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IIÈGNE   DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  7  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procè.s-verbal  est  adopté* 

M.  Eforin  (de  l'Ain)  écrit  à  la  Gbambre  qu'ap- 
pelé par  (ies  cin  on^tances  pénibles  au  sâo  de 
sa  famille,  il  se  voit  obligé  de  demander  un 
coQ^é  d'un  mois. 

Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  composition  des 
cours  d^  assises  et  les  délibérations  du  jury, 

La  parole  est  à  M.  Heuiardde  Moniigoy. 

M.  de  HoDtlgny.  Messieurs,  les  cours  d'as- 
sises se  compost nt  de  2  sorles  de  juges;  les 
uns,  pris  temporairement  dans  le  sein  ue  la  so- 
ciété, ont  pour  mission  unique  de  prononcer  sur 
les  questions  de  fait;  aux  autres,  tirés  du  corps 
de  la  magistrature  inamovible,  appartient  la  di- 
rection des  dC'bats  et  l'application  de  la  loi. 

Le  projet  soumis  à  votre  discus-^ion  renferme, 
touchant  le»  attributions  des  unx  et  le  mode  de 
nominiition  des  autres,  des  modifications  impor- 
tantes. J'examinerai  chacune  d'elles  dans  Tordre 
où  elles  sont  présentées  par  la  commission.  Mais, 
avant  de  m'expliqiier  sur  l'innovation  relative 
aux  choix  des  présidents,  je  dois  dire  deux  mots 
de  la  nature  du  pouvoir  judiciaire.  Je  ne  m*occu- 
perai  pas  de  la  théorie,  je  rappellerai  quelques 
faits. 

Les  droitjB  de  la  couronne  et  ceux  de  la  nation, 
longtemps  conTondu?,  longtemps  enveloppés  d'un 
voile  qu'il  semblait  jadis  téméraire  de  soulever, 
sont  aujourd'hui  parfaitement  déûnit),  séparés  et 
circonscrits.  Le  droit  de  choisir  les  juges,  pas 
plus  que  celui  de  juger,  n'est  une  prérogative 
he  ressence  de  la  couronne.  Nos  aunales  nous 
apprennent  que,  dans  les  premiers  siècles  de  la 
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monarchie,  c'était  par  Fintervention  du  jury 
qu'en  toutes  matières  civiles  on  criminelles  la 
justice  était  rendue. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  fut  jnmais  délégué 
au  chef  de  l'Ei.it  par  un  acte  qu*  iconque  de 
souveraineté  nationale.  11  fut  usurpé  dans  les 
temps  d'anarchie  à  la  suite  desquels  on  vit  s'éle* 
ver  des  juridictions  calquées  sur  les  divers  degrés 
du  système  féodal,  de  haute,  moyenne  et  b'isse 
justice.  Mais  les  rois  qui  s'étaient  eux-mêmes 
laissé  dépouiller  de  leurs  propres  droits,  surent 
plus  tard  reconquérir  les  uns  et  les  autres,  et  les 
réunir  tous  à  la  couronne.  Disons,  pour  être  justes, 
qu'ils  n'en  abusèrent  pas;  que  rendre  immédia- 
tement à  uu  peuple  dégrade  par  la  servitude  et 
rignorance  ceux  qui  lui  appartenaient  eût  été 
alors  un  funeste  bienfait;  que  leur  autorité  fut 
toute  paternelle,  toute  favorable  à  la  liDerié,t;iqaey 
sous  une  forme  nouvelle,  ils  opérèrent  une  vérita- 
ble restauration  judiciaire.  Sentant  le  besoin  de 
se  fortifier  de  l'affection  de  leurs  sujets,  tantôt  ils 
concédèrent  aux  cuminunes  le  droit  de  nommer 
leurs  magistrats,  tantôt  ils  institué  eut,  comme 
seigneurs  suzerains,  des  juridictions  supérieures 
qui  servirent  de  refuge  aux  opprimés  de  toutes  les 
classes.  Puis  Texpérience  leur  ayant  fait  aperce- 
voir le  danger  de  se  laisser  égarer  par  les  courti- 
sans, sur  le  choix  des  juges,  ils  donnèrent  aux 
cours  et  tribunaux  le  droit  de  se  compléter  soit 
par  des  nominations  directes,  soit  par  des  pré- 
sentations de  candidats. 

Ce  droit,  il  est  facile  de  le  croire,  fut  souvent 
violé  par  des  empiétement^^  ministériels,  mais  la 
nation  FC  montra  toujours  jalouse  de  le  conBerver« 
et  revendiqué  toutes  les  fois  uu'il  avait  été  mé- 
connu, il  fut  vivement  réclame  par  ses  états  gé- 
néraux de  1485,  1560  et  1588,  et  la  vénaUté  des 
offices  de  judicature  finit  par  le  faire  disparaître, 
il  n'en  resta  qu'une  faible  trace  dans  l'obligitiou 
imposée  aux  cessionoaires  d'offices  de  se  faire 
agréer  par  les  compagnies  judiciaires. 

La  Constitution  de  1791  rendit  de  nouveau  les 
juges  éligibles  ;  et  bien  que  celle  de  l'an  YIU  et 
ensuite  la  Charte  aient  ctiangé  cet  ordre  de 
choses,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  l'une 
et  l'autre  auraient  pu  consacrer  un  autre  mode 
de  nomination,  faire  revivre,  par  exemple,  le 
droit  de  présentation  par  les  corps,  et  que  la  Charte 
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a  maintenu,  Félection  pour  les  juges  de  com- 
merce. 

Toute  justice  émane  du  roi;  c'est  un  principe 
que  personne  ne  conteste.  La  justice  est  rendue 
en  son  nom,  non  parce  que  le  droit  de  juger 
serait  un  attribut  de  la  royauté,  maiâ  parce  qu*à 
lui  seul  appartient  la  force  cqactive;  parce  que, 
comme  chef  de  l'Btat,  le  roi  a  aussi  des  devoirs  à 
remplir,  et  que,  sous  la  responsabilité  de  ses 
ministres,  il  doit  veiller  à  Texécution  des  lois, 
au  maintien  de  la  paix  au  dedans  et  de  Thonneur 
national  au  dehors.  C'est  en  vertu  de  son  pou- 
voir exécutif  qu'il  fait  sortir  effet  aux  arrêts  des 
cours  de  justice,  et  même  aux  décisions  du  jury, 
qui,  toutes  souveraines  qu'elles  sont,  restent 
inertes  et  sans  force  jusque  ce  que  le  magistrat 
ait,  au  nom  de  la  loi,  ou  du  prince  qu'il  repré- 
sente, prononcé  ou  l'ordonnance  d'acquittement, 
ou  la  sentence  de  condamnation. 

Mais  si  la  Charte  confère  au  roi  le  droit  de  nom- 
mer les  juges,  elle  ne  lui  donne  pas  celui  de  les 
désigner  pour  prononcer  sur  un  fait  consommé 
ou  sur  une  cause  particulière;  autrement  elle 
autoriserait  la  création  de  commissions  judi- 
ciaires, contre  lesquelles  la  nation  a  constam- 
ment protesté,  parce  que  du  naufrage  général  de 
ses  droits,  elle  a  du  moins  sauvé  cette  règle  tuié- 
laire,  cette  maxime  protectrice  que  nul,  en 
France,  ne  doit  recevoir  ^es  juges  que  de  Tindi- 
cation  de  la  lo|. 

Voilà,  Messieurs,  des  traditions  qu'il  était  utile 
de  rappeler,  voilà  les  vrais  principes  sur  la  ma- 
tière. Tarrive  à  l'applici^tioa  et  au  projet  tel  qu'il 
a  été  amendé. 

Je  qe  dirai  rien  sur  l'article  premier  qui  ré- 
duit le  nqœbre  des  juges  appelés  à  siéger  aux 
pour^  d'assises.  Cetie  réduction  a  des  inconvé- 
nients;  ils  ont  été  sigoalés  par  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé,  et  je  ne  rappellerai  pas  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites.  Elle  est  motivée,  je  le 
fais,  sur  la  suppression  des  conseillera  auditeurs 
çaus  création  de  conseillers  titulaires  :  il  me  pa- 
rait 0Q  effet  démoqtré  que  sans  cette  réduction 
il  ferftit  ilttncUe,  pendant  la  durée  des  assises, 
d'assurer  le  service  aux  chambres  civiles.  Mais, 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  il  y  t^  peut-être  ici  une  écono- 
mie trop  peu  justiQée,  c'est  parce  qu'une  bonne 
administration  de  la  justice  est  le  premier  besoin 
des  peuples,  qu'il  faudrait  mieux,  après  le  pla- 
cement ou  l'extinctiou  des  conseillers  auditeurs, 
que  le  gouverqepeqt  proposât  une  adjonction  de 
conseillerB  dans  les  cours  où  la  nécessité  de  cette 
me^re  serait  reconnue. 

Je  passe  à  Tarlicle  2,  qui  renferme  une  dis- 
position dont  je  m'attacherai  à  démontrer  toute 
l'impostancet 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  prési- 
dent des  assises  qui»  par  les  fonctions  éminentes 
et  toujours  actives  qui  lui  sont  confiées,  doit  né- 
cessairement exercer  une  grande  influence  dans 
la  direction  des  débats,  est  choisi  par  le  ministre, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  premier  président  de  la 
cour  royale.  Cette  désignation  a  lieu  tous  les 
3  mois,  c'est-à-dire  lorsque  la  nature  des  af- 
foires  et  la  qualité  des  accusés  sont,  par  sa  cor- 
responckioce  avec  les  procureurs  généraux,  tou- 
jours connues  par  le  minis(re.  Vous  signaler, 
Messieurs,  une  déviation  aussi  manifeste  des 
règles  sur  l'administration  de  la  justice,  c'est 
être  d'avance  assuré  que  vous  saisires,  pour  la 
foire  cesser,  l'occasion  que  vous  offre  la  présen- 
tation d'un  projet  qui  modifie  la  composition  des 
cours  d'assises. 
L'ordre  du  service  pour  les  affoires  civiles, 


cst^  dans  les  compagnies  judiciaires,  arrêté  tous 
les  ans  à  la  fin  d^août,  par  une  commission  for- 
mée des  présidents  et  doyens  de  chaque  chambre. 
Le  tableau  une  fois  dressé  ne  peut  plus  varier, 
et  s'il  arrive  que  dans  le  cours  de  l'année  il  soit 
nécessaire,  pour  cause  de  maladie  ou  autre  em- 
pêchement, d'avoir  recours,  pour  le  service  d'une 
chamhre,  à  un  ou  plusieurs  remplaçants,  la  loi 
détermine  dans  quel  ordre  ils  doivent  être  appe- 
lés. Rien  n'est  facultatif,  rien  n'est  laissé  à  1  ar- 
bitraire, c'est  une  conséquence  de  la  régie  que 
nous  rappelions  il  n'y  a  qu'un  instant,  que  nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Gomment  se  fait-il  cependant  que,  religieuse- 
ment observée  lorsque  des  intérêts  vulgaires  sont 
en  litige,  elle  soit  ouvertement  violée  lorsqu'il 
s'agit  de  l'honneur,  de  la  liberté  on  de  la  vie, 
c'est-à-dire  de  ce  que  l'bomme  a  de  plus  cher? 
Cette  anomalie.  Messieurs,  ne  peut  s'expliquer 
qu'en  se  reportant  à  la  pensée  qui  présida  a  la 
législation  de  l'Empire,  et  qui  fut  la  création  d'un 
système  tout  entier.  Dans  ce  système,  la  volonté 
du  maître  ne  devait  jamais  rencontrer  d'obsta- 
cles; et,  pour  atteindre  ce  but  difficile,  il  se  réserva 
dans  toutes  les  parties  la  suprême  direction,  soit 
par  lui-même,  soit  par  les  chefs  de  corps. 

L'administration  de  la  justice  criminelle  était 
un  obstacle  trop  important  aux  yeqx  de  celui  qui, 
brusquement  arrivé  au  faite  du  pouvoir,  ne  pou- 
vait se  faire  illusion  ;  qui  sentait  tout  ce  qu'il  avait 
à  craindre  et  des  idées  républicaines  et  des  re- 
grets de  l'émigration.  Tout  voir,  tout  connaître, 
tout  comprimer  devenait  une  nécessité.  La  créa- 
tion d'une  multitude  d'agents  et  d'officiers  auxi- 
liaires de  police,  un  Code  pénal  sévère,  des  cours 
spéciales,  la  suppression  mcultative  du  jury;  le 
choix  des  jurés  confié  ^ux  préfets,  celui  des  pré- 
sidents d'assises  au  grand  juge;  tels  furent  les 
moyens  sur  lesquels  il  crut  devoir  s'appuyer,  et 
dont,  on  le  sait  assez,  il  se  servit  avec  succès  pour 
tout  soumettre  à  sa  volonté  suprême.  Que  les  cir- 
constances de  l'époque,  que  la  transition  à  une 
autre  forme  de  gouvernement  lui  en  eût  imposé 
la  nécessité,  c'est  ce  que  je  n'ai  pas  à  examiner; 
je  ne  blâme  ni  ne  loue;  je  retrace  des  faits  et  me 
borne  à  dire  que  de  tels  moyensi  ne  sont  plus 
appropriés  à  l'état  actuel  de  la  société.  Aussi, 
chaque  pas  que  nous  avons  fait  dans  la  voie  de 
la  légalité  a-t-il  été  marqué  par  la  démolition  suc- 
cessive d'un  système  vigoureux,  il  est  vrai,  mais 
qui  inspira  à  celui  qui  Tavait  conçu  une  confiance 
qui  lui  fut  fatale. 

Toutefois.  Messieurs,  nous  devons  reoonuattre 
que,  sous  rBmpire,  le  gouvernement  fit  rarement 
usage  du  droit  de  nommer  les  présidents  d'as- 
sises; que  ce  droit  fut  pour  lui  comme  une  arme 
laissée  en  réserve  pour  le  besoin.  Mais  il  n'en  fut 
pas  de  même  dans  les  derniers  temps  de  la  Res- 
tauration. D'abord,  le  ministère  adopta,  pour  règle 
constante,  ce  qui  jusque-là  n^avait  été  qu'une 
faculté;  puis  il  montra  dans  ses  choix  une  telle 
prédilection  pour  certaines  opinions  q^ue  l'on  pa- 
rut craindre  que  la  politique  et  la  justice  ne  vins- 
sent à  contracter  une  dangereuse  alliance. 

Loin  de  nous  kt  supposition  que  les  intérêts 
d'un  accusé  aient  jamais  souffert  de  cette  prédi- 
lection !  Autant  qiie  qui  que  ce  soiL  |e  dois  de- 
meurer convaincu  que.  pour  les  magistrats  qui  en 
furent  l'objet,  elle  ne  fût  que  le  témoignage  d'une 
confiance  méritée.  Mais,  quelle  que  puisse  être 
à  cet  égard  notre  opinion  individuelle,  eUe  ne 
peut  être  d'aucune  infiuence  dans  une  discussion 
où  il  s'agit  d'un  retour  à  la  règle  et  aux  principes, 
et  non  d'une  question  de  personnes,  où  même  il 
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est  de  notre  devoir  d^oublier  que  le  c^j'actère 
honorable  du  chef  de  (a  justice  serait  faU  pour 
nous  rassurer  contre  la  craiote  de;  l'abus;  çsir  la 
loi  net  s*^rrê(e  pas  ^ux  considérs^iloqs  acciden- 
telles, elle  voit  rhomnae  avec  ^ea  faiblesses  et  ses 
passions;  elle  doit  être  f^ite  pour  tous  les  tçmps, 
et  la  meiiteure  est  celle  qui  protège  les  citoyens 
cous  les  mauvais  ministres,  «  Plus  les  lois  crimi- 
nelles ont  d'imports^uce,  dit  Biakstooe,  pliis  les 
législateurs  doivept  supporter  de  soiu  pour  les  for- 
mer avec  sagesse,  et,  pe  le^  fonder  que  sur  des 
principes  perms^nents,  uniformes  et  universels  (1  ). 
Ainsi,  (iessieprs,  pqqi:  prévenir  qn  abus*  il  n'est 
pas  nécessaire  quMl  soit  présumable  ou  probçible, 
il  suffit  qu*lt  spit  possible. 

Je  ne  doute  pas  qqe,  pénétrés  ^e  la  vérité  de 
ces  principes,  vqqs  ne  soyez  disposés  k  accueillir 
un  amendement  qui  a  pour  objet  d'en  faire  im- 
médiatement Tapnlici^tion,  Sous  l'empire  de  la 
légalité,  leur  yiolation  fait  un  contraste  cho- 
quant ;  elle  ne  peut  être  Qiaintenue  sous  un  gou- 
vernement destiné  à  s^saurer  la  pins  grande  ga- 
rantie aux  droits  publics  et  individuels, 

Vuu  ()es  orateurs  qui  a  parlé  à  la  séance  d'hier 
8  rçconnu  qu*i|  était  ej^trêmement  dangereux  que 
(e  procureur  gépéral^  partie  poursuivaple^  dési- 
gnât, par  l'intermédiaire  du  ministre  à  qui  il 
transmet  son  indication,  le  magistrat  qui  doit  di- 
riger les  débats  ;  il  préférerait  que  ces  choix  fus- 
sent franchement  dévolus  aux  premiers  prési- 
dents. Je  serais  Ipin  assurément  de  iq'opposer  à 
radoptiqn  d'un  mode  qui  semble  plus  se  rappro- 
cher de  la  nature  des  choses,  Toutefois,  de^  con- 
sidérations particulières  ont  fait  penser  à  votre 
CQUimission  que  l'on  devait  ajourner  le  moment 
Qù.  soit  ies  premiers  présidents,  soit  les  cours 
royales  elles-:mâaies.  pourront  être  chargés  de 
cette  opération.  Jai  acquiescé,  pour  mon 
comptai  à  ces  observations,  parce  q^'j^  mes 
yeuXi  peu  importe  par  qui  soit^^elle  faite,  l'es- 
sentiel est  qu'il  soit  dresse  un  tableau  de  service 
qui  ne  puisse  varier  pendant  le  cours  4^  l'année. 

Le  même  orateur  a  semblé  redouter  que  la 
confection  de  ce  tableau  na  parût  une  cause  de 
déconsidération  pour  les  magistrats  qui  n'y  se- 
raient pas  portés-,  mais,  k  cet  égard,  il  a  conçu 
des  inquiétudes  mal  fondées.  Personne  n^ignore 
en  effet  qu'un  grand  nombre  de  conseillers, 
quoique  possédant  d'ailleurs  beaucoup  d'instruc- 
tion et  de  capacUéi  répugnept  et  même  m  refu- 
sent à  exercer  des  fonctions  qui  exigent  une 
force  physique  et  morale  et  des  dispositions  spé- 
ciales qu  il  n'est  pus  donné  à  tous  de  réufur  au 
même  aegréy  mais  le  public  sait  leur  rendre  jus- 
tice :  il  sait  que,  malgré  leur  dénance  d*eux- 
mêmes,  cea  magistrats  ne  sont  pas  les  o^oins 
utiles  aux  chambres  civiles;  aucun  d'eux  ne 
serait  plus  blessé  de  ne  pas  voir  son  nom  figurer 
sur  le  tableau  de  service  des  présidents  d'assises 
qu'il  ne  l'est  de  le  voir  constamment  oiuis  dans 
les  ordonnances  de  nomination  faites  pir  le  mi- 
nistre à  qui,  dans  U  réalité,  ces  nominations 
sont  indiquées  soit  par  les  premiers  présidents, 
soit  par  les  procureurs  généraux  ^  ainsi  cette 
objection  n^en  est  pas  unç  et  devrait  d'ailleurs 
disparaître  devant  |e  rappel  aux  règles  SMr  l'ad- 
ministration  de  U  justice. 

Je  passe  &  l'articlq  4,  qui  détereiiue  le  nombre 
de  voix  auquel  les  jurés  pourront  donner  & 
ravenir  une  déolaratioo  de  culpabilité  définitive. 
Je  n'insisterai  pas.  Messieurs,  sur  la  nécessité  de 
séparer  d'une  manière  absolue  les  attributions 
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(1)  Commentaire  iur  les  lois  anglaises. 


des  juges  du  f^}t  4*avec  celles  des  juges  du  dfoU; 
mais  j^outerai  it  ce  qui  a  été  dit  pur  ce  point  e^i- 
pentiel  qqe cette  sépi^ratioq  n'aura  pas  .^eulerneqt 
pour  résultat  d^s^raodir  Tipipartance  desi  CpnC' 
tions  de  juré,  mais  ausvsi  de  ^aUsfatire  les  n^agis- 
trati,  qui  s^  voys^ient  trop  souvent,  et  toujours 
avec  peine,  contraints  de  juger  le  fait  et  le  droit,  qt 
de  cumuler  ainsi  les  deux  attributions.  Ce  n'était 
pas  toujours  le  hasard  ou  d^  opinions  conscien- 
cieuses qui  produisaient  ces  m^^jorités  relatives; 
elles  étaient  aussi  le  résultat  d'un  concert  entre 
les  jurés,  qui  par  là  ctierchaieut  ^  s'affranchir 
d'une  respansabilité  qu'ils  redoutaient,  ou  qui, 
en  invoquant  le  concours  d'hoa^m^^  familiarisés 
avec  l'esprit  et  le  textes  de  )a  loi,  espéraient  ar- 
river à  une  déclaration  qui  permît  l'application 
d'une  peine  moins  rigoureuse.  Mais  toujours  Içs 
magistrats  se  sept  élevés  contre  un  mode  de  dé^ 
libération  qui  tendait  ^  dénaturer  l'institutiou  du 
jury;  les  premiers,  ils  en  ont  fait  sentir  i'£^bus. 

Toutefois,  MessieurSi  on  a,  ét^  Injuste  en  disant 
que  ce  fut  en  naine  de  l'institution  que  le  légis- 
lateur iuiagina  une  couibinaison  qui  a  été  si  amé- 
rement  critiquée.  La  loi  du  19  fructidor  aq  y  éta- 
blissait pour  les  déclarations  de  culpabilité  la 
m^me  règle  que  pour  les  jugements  civils,  c'est- 
à-dire  qu'elle  les  subordonnait,  en  définitive,  à 
l'empire  de  la  majorité.  Le  législateur  de  1808 
hésita  avant  d'adopter  cet(ç  mêmei  règle  en  ma- 
tière criminelle  ;  niants  tout  en  la  consacrant  de 
nouveau,  il  fit  ou  crut  fair^  une  chose  favorable 
à  l'accusé,  çt  lui  offrir  uqé  garantie  de  plqs  en 
créaqt  unç  espèce  ae  cour  dç  revision  formée  de 
de  la  réunion  des  juges  du  droit  avec  les  juges 
du  fait,  et  en  exigeant  qu'une  seconde  déclara- 
tion à  la  maiorité  se  manifestât  avant  qu'aucune 
condamnation  pût  être  prononcée.  Cette  combi- 
naison, mauvaise  en  elle-même,  ne  cessa  pas  de 
Pétre  avec  la  modification  introduite  par  la  loi  du 
24  mars  18S1,  qui,  bien  que  plus  favorable  à 
^accusé,  fausse  davantage  l'institution  du  jury, 
en  transformant  les  juges  du  droit  en  un  tribu- 
nal séparé  dont  la  majorité,  sur  le  point  de  fait, 
devenait  indépendaute  de  la  majorité  des  jurés. 
Elle  est  mauvaise  j  parce  que  ses  inconvénients 
sont  oonnus,  et  que  les  avantages  ne  le  sont  pas. 
On  voit,  en  effet,  par  le  relevé  officiel  des  accusa* 
tions  portées,  dans  les  années  1826, 1827  et  1828, 
aux  cours  d'assises  qu'un  vingtième  des  verdicts 
des  jurés  ont  été  rendus  à  la  majorité  simple,  que 
sur  ce  vingtième  le  nombre  ae  dôclaratious  de 
Qulpabiliié  émanées  des  juges  fippelés  dans  ce  cas 
à  donner  leur  opiuioo  a  été,  relativement  aux 
acquittements,  daoa  la  i^roportion  de  ^  à  1,  c'est- 
à-dire  que,  sur  120  accusations,  il  n'y  a  eu  qu'un 
acquittement  ;  et  comme  on  peut  raisonnable- 
ment suppo.ser  que,  ai  les  iurés,  s'abstenant  de 
ces  déclarations  concertées  dont  j  ai  parlé,  se  fus- 
sent consciencieusement  interrogés  sur  leur  con- 
viction, la  proportion  des  acquittements  n'eût 
pas  été  inférieure,  on  doit  en  conclure  que  ce 
ipode  n'offre  «a  r^it^  aucun  avantage  aux 
accusés. 

Le  projet  ue  se  borne  p(is  à  faire  cesser  l'inter- 
vention des  magistrats  dans  la  décision  des  ques* 
tjons  de  fait,  il  renferme  un  autre  genre  d'amé- 
lioration :  il  exige  les  deux  tiers  des  voix  des  jurés 
pour  constituer  un  verdictdeeulpabilite.il  est  im- 
possible de  ne  pas  applaudir  à  une  innovation 
qui  devra  avoir  pour  résultat  nécessaire  de  pré- 
senter les  déclarations,  rendues  à  cette  majorité, 
comme  l'expression  da  ia  vérité  n)éme.  On  dit 
que  la  loi  anglaise  est  plus  favorable  à  l'accusé 
en  ce  qu'elle  exige  1  unanimité.  Mais  ne  sait-on 
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pas  d'abord  que,  par  une  contradiction  inexpli- 
cable, elle  exige  pour  rabsolutioQ  la  même  una- 
nimité que  pour  la  condamnation  ?  Ne  sait-on  pas 
que  c«ttc  unanimité  prétendue  n'est  qu'une  fiction 
puérile,  et  que  les  délibérations,  rares  en  Angle- 
terre, y  ressemblent,  lorsqu'elles  ont  lieu,  bien 
plus  à  une  lutte  entre  les  forces  physiques  des 
jurés  qu'entre  leurs  conyictions  respectives.  Nous 
auRSi,  nous  avons  voulu,  en  France,  essayer  de  ce 
mode,  qui  d'abord  nous  avait  séduit,  parce  que 
nous  n'aimons  pas  à  rester  en  arrière  des  idées 
philanthropiques;  mais  l'expérience,  véritable 
pierre  de  touche  des  théories,  nous  a  bientôt 
forcé  d'y  renoncer,  tandis  que  la  majorité  aux 
deux  tiers  des  voix  est  un  tempérament  de  na- 
ture à  satisfaire  toutes  les  exigences  raisonna- 
bles, et  à  faire  disparaître  tout  prétexte  aux  dé- 
clamations. Cette  innovation  complète,  pour  les 
accusés,  les  nombreuses  garanties  que  les  for- 
mes de  la  procédure,  la  publicité  des  débats,  la 
liberté  et  la  latitude  indéfinie  de  la  défende  leur 
offraient  déjà  :  j'ai  dit  indéfinie,  pour  faire  mieux 
sentir  combien  la  loi  française  est  humaine  et 
bienveillante,  lorsque,  contrairement  à  ce  qui 
se  pratique  ailleurs,  elle  accorde  la  dernière 
réplique  à  la  défense. 

Oui,  Messieurs,  après  les  nouvelles  améliora- 
tions que  nous  allons  consacrer^  nous  pourrons, 
quoi  qu'on  en  puisse  dire,  affirmer  que  nous 

Sossédons  un  Gode  d'instruction  criminelle,  l'un 
es  plus  parfaits  qui  existent  chez  les  peuples 
civilisés.  Puissions-nous  en  dire  autant  de  no- 
tre Gode  pénal  I  Permettez  qu'à  cet  égard  je  vous 
adresse  de  courtes  réflexions  dont  vous  sentirez 
bientôt  toute  l'opportunité. 

Vous  allez  adopter  une  disposition  toute  favo- 
rable aux  accusés  et  qui  attestera  votre  respect 
pour  les  droits  de  l'humanité  ;  mais  il  vous  res- 
tera un  devoir  non  moins  sacré,  non  moins  pres- 
sant à  remplir,  celui  de  pourvoir  aussi  à  l'inté- 
rêt de  la  société,  directement  engagé  dans  la 
résolution  que  vous  allez  prendre. 

Je  m'explique  : 

Depuis  longtemps,  les  magistrats,  d'accord  avec 
l'opinion  publique,  réclament  contre  l'extrême 
rigueur  du  Codfe  pénal.  Us  signalent  cette  ri- 
gueur comme  la  cause  la  plus  réelle  de  la  per- 
curbation  de  la  justice  criminelle  :  ce  ne  sera  pas 
dans  l'ariicle  4  du  projet  de  la  commission  que 
vous  en  trouverez  le  remède.  Get  article,  par  une 
dérogation  aux  principes  et  aux  usages,  déro- 

fation  dont  les  graves  inconvénients  vous  ont 
té  démontrés  par  l'un  des  préopinants,  ne  fait 
2 n'attribuer  à  un  seul  magistrat  un  droit  qui  ne 
evrait  appartenir  qu'à  la  majorité.  Ge  droit,  tout 
extraordinaire  qu'il  soit  en  lui-même,  ne  pourra 
être  exercé  que  dans  un  cercle  étroit,  c'est-à-dire 
dans  la  latitude  comprise  entre  le  maximum  et 
le  minimum  de  la  peine  déterminée  par  la  loi;  il 
ne  pourra  donc  remplir  l'objet  que  l'on  semble 
s'être  proposé. 

Je  conçois  que  la  revision  complète  du  Gode 
pénal  est  un  travail  de  longue  haleine  que  le 
gouvernement  doit  préparer  avec  maturité,  mais, 
en  attendant  qu'il  vous  présente  les  modifica- 
tions sur  lesquelles  vous  avez  déjà  exprimé  un 
vœu,  je  rappellerai  à  votre  attention  celle  que 
j'avais  indiquée  dans  une  autre  occasion  et  qui 
consisterait  à  augmenter  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  juge  du  droit.  L'urgence  de  cette  mo- 
ditication,  qui  d'ailleurs  est  de  nature  à  être 
conservée  dans  tous  les  systèmes  de  pénalité,  de- 
viendra plus    pressante  encore  lorsque   vous 


aurez  adopté  le  projet  sur  lequel  nous  délibé- 
rois  en  ce  moment. 

Vous  ne  pouvez  en  effet  vous  dissimuler,  Mes- 
sieurs, que  la  disposition  que  vous  allez  consa- 
(  rer  va  accroître  le  mal  de  l'impunité,  inévitable 
con.'îéquence  de  l'extrême  sévérité  di  s  lois,  con- 
séquence dont  la  vérité  e^t  constatée  de  nouveau 
par  les  faits  consignés  dans  le  rapport  officiel 
qui  vient  d'être  publié  sur  l'administration  de  la 
justice,  pendant  l'année  1829. 

De  toutes  parts,  vous  le  savez,  on  se  plaint  de 
ce  que  les  jurés,  retenus  par  un  sentiment  d'hu- 
fnanité,  se  refusent,  dans  beaucoup  de  eus,  à 
émettre  des  déclarations  conformes  à  leur  con- 
viction. Cependant,  aujourd'hui,  7  voix  suffisent 
pour  une  déclaration  de  culpabilité;  désormais 
il  en  faudra  davantage,  ainsi  les  acquittements 
seront  plus  nombreux.  Personne  assurément  ne 
pourrait  s'en  plaindre,  si  le  résultat  devait  tour- 
ner au  profit  de  l'innocence,  mais  il  n'en  sera  pas 
ainsi.  Vouloir  que  les  jurés  ne  s'occupent  pas  des 
suites  de  leur  déclaration,  c'est  ce  que  le  code 
qui  le  prescrit  n'obtiendra  jamais  d'hommes  qui 
savent  sentir  et  raisonner,  et  cependant  il  faut 
atteindre  ce  but,  si  Ton  veut  que  l'institution  du 
jurv  ne  demeure  pas  faussée,  et  elle  ne  cessera 
de  1  être  que  iorsqu  on  aura  rassuré  la  conscience 
justement  inquiète  des  jurés.  Que  les  juges  du 
droit,  tenus  aussi  d'apprécier  les  faits,  puisque, 
entre  autres  attributions,  ils  ont  celle  de  pouvoir, 
en  cas  d'erreur  manifeste,  prononcer  l'annulation 
d'un  verdict,  ne  soient  plus,  quant  à  la  nature 
et  au  degré  de  la  peine,  des  instruments  passifs, 
obligés  souvent  de  faire  taire  tout  sentiment  d'é- 
quité; que  la  loi  plus  confiante,  en  se  dépouil- 
lant d'une  injuste  prévention,  leur  accor  e,  non 
la  faculté  d'aggraver  (celle-là  ils  ne  la  deman- 
dent pas),  mais  de  mitiger  les  peines,  et  de  faire 
usage  de  leur  discernement;  qu'ils  puissent,  se- 
lon les  circonstances  d'âge,  de  sexe,  de  situation, 
(  t  autres  qui  échapperont  toujours  à  la  prévision 
du  législateur,  descendre  d'un  degré  l'échelle 
d'un  code  pénal  dont  la  sévérité  est  reconnue 
comme  excessive;  au'enfin  ils  ne  soient  plus  en- 
chaînés par  une  règle  inflexible  pour  la  punition 
d'un  fait  légalement  appelé  crime,  mais  suscep- 
tible, par  le  concours  de  quelques-unes  des  cir- 
constances, de  perdre  une  partie  de  sa  gravité  et 
de  son  immoralité,  et  alors  les  juges  du  lait,  com- 
plètement rassurés  sur  les  conséquences  de  leur 
déclaration,  ne  s'en  croiront  plus  reSjionsabies, 
ils  la  donneront  telle  qu'elle  leur  sera  dictée  par 
leur  conviction.  Pour  remplir  leur  devoir,  ils 
n'auront  plus  besoin  de  s'armer  d'une  double 
cnirasae  et  d'étouffer  les  gémissements  de  leur 
âme.  G'est  alors  que,  chacun  remplissant  conscien- 
cieusement sa  tache,  il  y  aura  véritablement  har- 
monie dans  la  législation. 

Jusque-là,  Messieurs,  la  distinction  entre  les 
juges  du  fait  et  les  juges  du  droit  sera  vaine  et 
illusoire.  Le  juge  du  droit  ne  pourra  appliquer 
aucune  loi,  parce  que  le  juge  du  fait,  interrogé 
par  lui,  résistera  volontairement  à  l'évidence  et, 
les  yeux  Hxés  sur  la  peine,  dira  non  coupable, 
aimant  mieux  manquer  à  son  serment  que  de  pa- 
rultre  cruel.  Ge  lien  moral  cessera  lui-même  d'ê- 
tre sacré,  sa  violation,  devenue  un  jeu,  sera  con- 
seillée comme  un  devoir.  La  dangereuse  doctrine 
de  l'omnipotence  s'enracinera  et  le  magistrat 
restera  placé  dans  la  pénible  alternative  ou  de 
prononcer  de  déplorables  acquittements  ou  des 
arrêts  de  condamnation  sans  autorité,  gui  le  len- 
demain devront  être  livrés  à  la  revision  du  bu* 
reau  des  grâces. 
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C'est  ainsi  que  les  commutations  qui  devraient 
être  rares,  si  les  lois  étaient  en  rapport  avec  les 
mœurs,  sont  au  contraire  très  multipliées,  et 
qu'au  lieu  de  ne  s'appliquer  (in*à  un  certain 
genre  de  condamnations,  elles  les  embrassent 
toutes,  parce  que  toute  l'échelle  pénale  est  vi- 
cieuse: palliatif  indispensable  appliqué  à  un  mal 
reconnu;  elles  en  produisent  un  autre  qui  n'est 
pas  moins  sensible;  elles  affaiblissent  l'influence 
morale  des  arrêts  des  cours  de  justice,  sans  pro- 
fit pour  l'autorité  royale  dont  elles  dénaturent  la 
prérogative,  puisque  les  grâces,  au  lieu  d'apna- 
raitre  comme  des  actes  de  clémence,  ne  sont  plus 
considérées  que  comme  une  dette  que  le  prince  ne 
peut  se  dispenser  d'acquitter. 

Tel  est  en  réalité.  Messieurs,  le  tableau  de  Tad* 
ministration  de  la  justice  criminelle.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire,  ce  dont  vous  êtes  vous-mêmes 
convaincus,  qu'aucun  objet  n'est  plus  digne  de 
fixer  votre  sollicitude. 

Puissent  les  considérations  sur  lesquelles  j'ai 
cru  devoir  appeler  votre  attention  être  appré- 
ciées par  les  conseillers  de  la  couronne  !  Puissent- 
elles  leur  faire  sentir  l'urgence  de  mesures  pro- 
pres à  remédier  à  un  mai  existant  et  que  la  loi 
actuelle  va  nécessairement  augmenter.  Je  crois 
avoir  démontré  gue  l'exécution  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  juge  du  droit  serait  la  plus  effi- 
cace et  la  plus  appropriée  à  l'état  actuel  des  cbo- 
seâ.  En  attendant  je  vote  pour  le  projet  amendé 
par  la  commission,  me  réservant  de  m'expliquer 
sur  les  amendements  nouveaux  qui  pourront 
être  proposés. 

M.  Dnnioiit- Saint- Priest.  Messieurs,  la 
Chambre  comprend  toute  l'importance  de  la  loi 

3ui  l'occupe  en  ce  moment;  changer  les  bases 
es  décisions,  en  matière  criminelle,  c'est  tou- 
cher aux  garanties  les  plus  précieuses  de  la 
société.  L'honneur,  la  liberté  et  la  vie  des  citoyens 
sont  fréquemment  dans  les  mains  des  jures  et 
des  cours  d'assises;  il  est  donc  du  plus  grand 
intérêt  de  bien  régler  l'exercice  de  ce  pouvoir 
extraordinaire. 

L'examen  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  m'a 
porté  à  penser  que  loin  d'offrir  aucune  améliora- 
tion, elle  peut  avoir  des  effets  dangereux,  et  que, 
s'il  y  a  nécessité  d'innover,  on  peut  le  faire  d'une 
manière  plus  utile.  En  considérant  le  projet  dans 
l'intérêt  aes  accusés,  on  voit  que  si,  par  une  de 
SfS  dispositions,  il  augmente  les  chances  d'ac- 
quittement, par  l'autre,  il  leur  enlève  une  des 
causes  de  sécurité  qu'ils  trouvent  dans  les  lu- 
mières d'une  cour  fortement  constituée.  Si  on  le 
considère  dans  l'intérêt  de  la  société,  on  voit 
qull  supprime  la  sai^e  précaution  prise  par  la  loi 
actuelle,  d'appeler  la  cour  à  délibérer  dans  les 
cas  difQciles  ou  la  conscience  des  jurés,  embar- 
rassée, s'en  réfère  à  la  sagesse  des  magistrats,  et 
gu'il  ne  remplace  cette  mesure  par  aucune  autre 
équivalente  ou  meilleure,  atin  de  prévenir  les 
dangers  et  l'impunité  dans  des  affaires  graves. 

Les  articles  1  et  2  veulent  qu'à  l'avenir  les 
cours  d'assises  ne  soient  composées  que  de  3  juges 
au  lieu  de  5  au  moins  icru'exige  l'article  92  de  la 
loi  du  6  juillet  1810.  (Test  changer  inutilement 
une  organisation  à  laquelle  le  public  est  accou- 
tumé, nécessaire  à  l'éclat  et  à  la  dignité  de  la 
cour,  et  à  l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui 
sont  imposés. 

Permettez-moi  d'apprécier  rapidement  les  mo- 
tifs donnés  à  cette  partie  du  projet  de  loi  par  le 
gouvernement,  et  adoptés  par  votre  commission. 

Un  premier  motif  est  pris  du  besoin  de  simpli- 


fier l'administration  de  la  justice.  Mais,  pour  le 
simplifier,  il  ne  faut  pas  l'énerver.  Si  on  offrait 
un  moyen  d'avoir  des  magistrats  plus  parfaits, 
la  réduction  du  nombre  pourrait  être  compensée 
par  l'excellence  du  choix;  mais  jusque-là  il  y  a 
présomption  que  5  luges  présentent  plus  de  ga- 
ranties légales  que  3. 

Un  second  motif  est  pris  de  ce  gue,  le  jury 
étant  charffé  de  l'appréciation  du  fait,  le  rôle  de 
la  cour,  à  l'exception  de  celui  du  président,  est 
presque  nul. 

C'est,  il  me  semble,  ne  voir  les  attributions  de  la 
cour  que  sous  un  point  de  vue  beaucoup  trop  res- 
treint. Sans  doute  la  direction  du  débat  est  confiée 
au  président;  c'est  lui  que  la  loi  charge  spéciale- 
ment, sur  son  honneur  et  sa  conscience,  de  faire 
tout  ce  qui  est  possible  pour  la  découverte  de  la 
vérité  ;  mais  il  ne  peut  rendre  aucune  décision, 
statuer  sur  la  validité  de  la  composition  du  jury, 
sur  les  réquisitoires  de  l'accusé  ou  du  ministère 
public,  régler  l'étendue  et  les  droits  de  la  défense, 
résoudre  aucune  question  de  forme,  rectifier  les 
erreurs  dans  la  délibération  du  jury,  prononcer 
sur  l'application  de  la  peine,  ni  statuer  sur  les 
dommages-intérêts,  sans  l'assistance  de  la  cour. 

Les  questions  qui  peuvent  naître  dans  le  cours 
d'une  procédure  criminelle  sont  nombreuses  et 
difficiles  :  tout  y  est  de  rigueur;  beaucoup  de 
formalités  sont  prescrites  a  peine  de  nullité; 
beaucoup  d'autres  sont  substantielles  et  doivent 
être  observées  sous  la  même  peine,  quoique  la 
loi  ne  la  prononce  pas  textuellement. 

Avant  d'arriver  à  la  délibération  du  jury  et  à 
son  jugement,  il  faut  passer  par  beaucoup  d'in- 
cidents dont  la  cour  est  maîtresse. 

Dans  beaucoup  de  délits  complexes,  où  le  fait 
et  le  droit  semblent  se  confondre,  tels  que  les 
crimes  de  faux,  plusieurs  délits  politiques  ou  dé- 
lits de  la  presse,  il  pourrait  dépendre  de  la  cour 
de  fausser  les  éléments  de  la  cause,  d'obscurcir 
la  vérité,  et  d'éluder  l'application  de  la  loi. 

Après  la  réunion  du  jury,  il  est  un  cas  où  le 
sort  de  l'accusé  est  remis  à  la  disposition  de  la 
cour  :  c'est  celui  où  les  juges  sont  convaincus 
que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se 
sont  trompés  an  fond.  L'article  352  du  Code  d'in- 
struction criminelle  permet  aux  juges  de  déclarer 
qu'il  est  sursis  au  jugement,  et  de  renvoyer  l'af^ 
faire  à  la  session  suivante,  pour  être  soumise  à 
un  nouveau  jury.  Nul  ne  peut  provoquer  cette 
mesure,  la  cour  ne  peut  l'ordonner  que  d'oftice, 
tout  dépend  de  sa  sagacité  et  de  sa  prudence;  et, 
dût  ce  cas  ne  se  présenter  que  très  rarement, 
l'humanité  ordonne  de  laii^ser  à  la  cour  toutes 
ses  lumières  pour  sauver  l'accusé  des  suites  d'une 
fatale  erreur. 

Enfin,  après  la  réunion  du  jury,  la  cour  a  sou- 
vent à  statuer  sur  des  dommages-intérêts  d'une 
valeur  illimitée. 

3  juges  auront-ils  toujours  assez  de  savoir  et 
d'expérience  pour  résoudre  ces  graves  guestions? 
Est-ce  trop  de  5,  lorsque  les  annales  judiciaires 
nous  montrent  un  grand  nombre  d'arrêts  de  cours 
d'assises,  cassés  par  la  Cour  de  cassation,  soit 
pour  vice  de  forme,  soit  pour  fausse  application 
de  la  loi. 

Ces  cassations  altèrent  la  confiance  des  ci- 
toyens dans  leurs  magistrats  et  donnent  lieu  à 
des  renvois  devant  d'autres  cours  d'assises,  où  il 
faut  recommencer  la  procédure,  prolonger  la 
détt^ntion  de  raccuséi  appeler  les  témoins  à  de 
grandes  distances,  avec  de  grands  frais,  qui 
restent  le  plus  souvent  à  la  charge  du  Trésor. 

Diminuera4-on  les  erreurs  qui  peuvent  échap- 
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er  aux  cours  d'assises  en  diminuant  le  nombre 

es  juges  qui  les  composent?  Ne  pourrait-on  pas 
craindre  des  daûgers  d*un  autre  genre,  d'une 
cour  réduite  à  3?  Les  mamstrats  sont  hommes, 
et  les  hommes  ont  leurs  faiblesses  que  le  législa- 
teur ne  doit  pas  oublier,  ai  parmi  les  3  juges  te^ 
nant  les  assises  il  existait  le  moindre  germe 
d'opposition,  Taccusé  ou  la  justice  pourraient  en 
àouffrir.  Au  milieu  de  5  membres,  les  préventions 
trouvent  un  contrepoids,  et  le  datigei*  s^affaiblit 
s^il  ne  disparaît  entièrement. 

Eh  quoi  I  tout  le  monde  s'élève  coi)tre  l'insuffi- 
sance des  tribunaux  civilâ  de  3  juges,  toute 
question  d^un  intérêt  de  plus  de  1,000  francs  est 
soumise  à  7  juges  au  moins  devant  les  cours 
royales,  et  on  veut  que  3  juges,  dont  2  seront 
pris  dans  les  tribunaux  inférieurs,  partout  où  ne 
siège  pas  une  cour  royale  surfisent  pour  les  ques- 
tions qui  touchent  à  la  vie  des  hommes"^ 

Les  auteurs  du  Code  d^instruction  criminelle 
étaient  si  loin  de  regarder  la  cour  d'assises  comme 
trop  nombreuse,  que  par  (^article  93  de  la  loi 
du  6  juillet  1810  la  chambre  civile  de  la  cour 
royale  est  autorisée  à  se  réunir  à  la  cour 
d'assises  pour  le  débat  et  le  jugçment  d'pe  af- 
faire, lorsqu'à  raison  de  la  gravité  des  circons- 
tances le  procureur  général  le  requerra. 

Votre  commission  a  cité  Texemple  de  l'Angle- 
tcrre,  où  un  seul  juge  compose  la  cour  d'assises; 
tuais  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  n^y  a  presque 
pas  de  procédure  devant  le  jury  anglais;  qu^eile 
est  moins  longue  etmoios  compliquée  que  la  nô- 
tre ;  qu'une  longue  habitude  y  lien  l  lieu  de  re^le  ; 
qu'il  n  existe  pas  de  Cour  de  cassation  en  Angle- 
terre, et  que,  dans  les  Questions  difficiles  sur 
l'application  de  la  peine,  le  juee  est  dans  l'usage 
de  surseoir  au  jugement  jusqu^à  ce  qu'il  ait  déli- 
béré avec  les  11  autres  juges  réunis  à  Londres, 
et  formant  avec  lui  la  cour  dans  laquelle  sont 
pris  les  présidents  des  assiseâ. 

Le  juge  a  aussi  le  droit  de  suspendre  l'acquit- 
tement de  l'accusé,  s'il  croit  qu'il  y  a  eu  mauvaise 
foi  ou  corruption  de  la  part  de  qijielqu'un  des 
jurés  et  d'en  référer  au  roi  qui  fait  poursuivre 
le  juré  ou  les  jurés.  Il  serait  trop  long  d'indiquer 
tous  les  DOints  dans  lesquels  notre  jurisprudence 
criminelle  diffère  de  celle  qu'un  long  usaîge  a  éta- 
blie chez  nos  voisins,  et  ne  permettent  pas  dW 
similer  l'une  à  rautre. 

Le  gouvernement  puise  un  dernier  motif  dans 
la  suppression  des  conseillers  et  des  juges  audi- 
teurs, suppression  d'aprôs  laquelle  il  serait  difâ- 
Cile  de  fournir,  pour  le  service  des  cours  d^assi- 
Ses,  fe  môme  nombre  de  magistrats  que  par  le 
le  passe;  cette  idée  ne  me  parait  pas  avoir  été 
surnsamment  approfondie.  Sur  86  départements, 
il  y  en  a  59  dans  lesquels  ne  siège  pas  la  cour 
royale,  et  o&  il  existe  des  tribunaux  composés 
de  7  juges  au  moins,  et  dont  l'organisation  a  été 

Site  précisément  à  raison  des  assises.  Il  y  a  donc 
un  nombre  suffisant  de  magistrats. 
La  difflculié  n'existerait  que  pour  les  assises 
tenues  aux  chefs-lieux  des  cours  royales;  mais, 
sur  27  cours^  il  y  en  a  11  qui  ont  au  moins 
X  chambres  civiles,  et  qui  peuvent  fournir 
4  conseillers  aux  assises  sans  que  le  courâ 
de  la  justice  civile  soit  entravé.  Parmi  les  16  au- 
tres, il  en  est  3  qui  n'ont  pas  assez  d'affaires 
Îiviies  pour  occuper  tout  leur  temps;  restent 
3  cours  où  l'adjonction  de  2  conseillers  de  plus 
pourrait^  devenir  nécessaire  lorsque  les  conseil- 
lers auditeurs,  auxquels  leurs  droits  personnels 
ont  été  conservés  pendant  leur  vie,  n'y  seront 
'plus.  En  supposant  cette  néceasiié  démoatrée  par 


une  expérience  qu'il  faudrait  faire,  ce  ne  se- 
rait jamais  qu'un  ou  2  conseillers  à  ajouter  à  13 
cours  ;  et  ce  n^est  pas  pour  la  dépensé  modiaue 
qu'entraînerait  le  traitement  d'un  petit  homnre 
de  magistrats,  déperlse  bien  inférieure  au  mou- 
lant total  de  traitemeniâ  de  conseillers  auditeurs 
f  upprimés^  que  la  Chambre  voudrait  riôguer  de 
porter  atteinte  à  la  distribution  de  la  justice  cri- 
minelle dans  tous  les  départements.  Ce  n  est  pas 
dans  des  choses  aussi  im^portantes  qu'on  peui  se 
montrer  parcimonieux  ;  il  ne  faudrait  rien  épar- 
gner, au  contraire,  pour  perfectionner  la  pro- 
cédure criminelle.  La  véritable  phîlaàtbropie  est, 
selon  moi,  d'accumuler  tous  les  moyens  propres 
à  faire  reconnaître  rinnocence  ou  la  culpabilité 
de  l'accusé,  à  préserver  les  jurés  et  les  juges 
d^erreûrs  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  et  non 
d'épargner  le  coupable,  lorsqu'une  fois  il  est  re- 
connu tel. 

Je  pourrais  invoquer  encore  plusieurs  autres 
considérations.  Beaucoup  de  bons  esprits  récla- 
ment une  disposition  du^  Code  pénal  qui  laisse 
aux  magistrats  le  pouvoir  de  graduer  la  peine 
suivant  là  gravité  des  faits.  Si,  lors  de  la  revi- 
^ii)^  du  Gode  pénal,  Vous  leur  accordez  cette 
latitude,  vous  aurez  d^autant  plus  besoin  de 
cours  fortes  et  éclairées.  L'inÛuence  qu'exerce 
sur  l'esprit  du  public  Tappareil  d^une  cour  n'e#t 
peut-être  pas  à  dédaigner.  Convient-il  de  le  ré- 
duire aux  proportions  les  plus  mesquines? 

Vous  penserez  peut-être  aussi,  Messieurs,  qu'il 
n'est  pas  inutile  à  l'instruction  des  ju^es  de  pre- 
mière instance  et  des  plus  jeunes  conseillers  d'être 
appelés  en  plus  grand  nombre  aux  débats  des 
assises,  afin  d'acquérir  ainsi  l'expérience  néces- 
saire pour  présider  à  leur  tour. 

Vous  remarquez,  Messieurs,  que  je  n*ai  pas 
compris  dans  les  attributions  des  cours  d'assises 
le  droit  qui  leur  est  donné  par  l*article  351,  de 
juger  le  fond  de  l'affaii'e,  lorsque  le  jury  ne  dé- 
clare la  culpabilité  sur  le  fait  principal  qu'à  la 
simple  majorité.  Si  ce  drçit  leur  est  conservé,  la 
réduction  dont  s^agit  devient  impossible.  Mais  le 
projet  de  loi  vous  propose  de  le  leur  enlevtr, 
et  de  remplacer  cet  article  par  une  disposition 
nouvelle. 

Ceci  me  conduit  à  l'article  3  du  projet,  qui 
change  la  base  de  la  décision  du  jury»  Permet- 
tez-moi encore,  Messieurs»  de  vous  soumettre 
quelques  observations  à  cet  égard. 

Je  crois  qu'il  faut  laisser  la  loi  telle  qu'elle 
est,  ou  adopter  le  principe  de  l'unanimité  pour 
ou  contre  l'accusé  dans  les  décisions  du  jury, 
principe  qui  a  porté  le  jury  anglais  à  un  très 
haut  degré  de  perfection. 

Un  lé<{iBlateur  vulgaire  aurait  pu,  dans  des 
meé  d'humanité,  exiger  l'unanimité  pour  con- 
damner ;  mais  la  demander  pour  acquitter  comme 
pour  condamner  est  un  trait  de  génie  que  Tex- 
pérlence  justifie,  et  que  la  réflexion  fait  ad*- 
mirer. 

L^origine  de  ce  principe,  en  Angleterre,  se  perd 
dans  la  nuit  des  temps.  Blak&ione  le  regarde 
comme  le  palladium  des  libertés  du  pays,  et  ne 
craint  jtas  d'assurer  que  ces  libertés  subsisteront 
aussi  longtemps  que  ce  palladium  restera  sacré 
et  inviolable. 

L'Assemblée  constituante^  en  introduisant  en 
France  le  principe  du  jugement  par  jury,  ne  crut 
pas  pouvoir  le  mettre  en  action.  L'article  402  du 
Gode  des  délits  et  peines  du  3  brumaire  an  IV« 
ayant  exigé  10  voix  pour  condamner  et  3  seu- 
lement pour  acquitter  llmpuiâté  4*ttu  grand 
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nombre  de  crimes,  ayeriit  bientôt  le  législateur 
de  son  impradence. 

On  y  remédia  par  l'article  29  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  V,  qui  porte  que  les  jurés  ne  pour- 
ront, dans  les  24  beures  de  leur  réunion,  voter 
pour  ou  contre  qu'à  ruoanimité,  mais  qu'après 
ce  délai,  la  déclaration  se  fera  à  la  majorité  ab- 
solue, le  délai  de  24  heures  n'étant  à  vrai  dire 
qu'an  temps  exigé  pour  la  réQexion. 

A  cette  époque  où  rien  n'était  fixé  en  France,  il 
eut  été  téméraire  d'admettre  la  règle  absolue  de  l'u- 
nanimité. Cependant,  un  ouvrage  publié  en  1820, 
par  un  magistrat  envoyé  en  Angleterre  pour 
étudier  la  jurisorudence  criminelle,  assure  que 
d'après  un  relevé  qui  a  été  fait  de  tous  les  juge- 
ments rendus  depuis  l'an  V  jusqu'en  1810,  dans 
toute  l'étendue  de  la  France,  il  paraîtrait  que 
tous  l'avaient  été  à  l'unanimité,  à  Vexception  de 
40  environ  par  an  ;  et  qu'à  Paris,  particulièrement, 
sur  1,800  procès  jugés  par  le  tribunal  criminel, 
pendant  respace  de  4  ans  et  demi,  il  n'y  en  au- 
rait eu  que  21  dans  lesquels  les  jurés  auraient 
profité  de  la  faculté  de  n^émettre  leur  déclaration 
qu'à  la  simple  majorité. 

Cette  expérience  aurait  dû  porter  l'auteur  du 
Code  d'institution  criminelle  à  maintenir  le  prin- 
cipe posé  par  la  loi  du  19  fructidor  an  Y,  en 
supprimant  le  moyen  évasif  ouvert  après  le  délai 
de  24  heures.  Mais  il  faut  l'avouer,  un  principe 
éminemment  constitutionnel  ne  pouvait  convenir 
au  génie  et  aux  vues  de  l'homme  extraordinaire 
qui  présidait  alors  aux  destinées  de  la  France. 

On  prit  un  tHmpérameni  judicieux  :  ce  fut  de 
déclarer  que  7  voix  contre  5  ne  suffiraient  pas 
pour  condamner,  mais  pour  établir  un  doute 
léçal  qui  devrait  élre  résolu  par  la  cour. 

La  loi  du  24  mai  1821,  donnant  à  cette  dispo- 
sition ses  conséquences  naturelles,  veut  que  l'avis 
favorable  à  l'accusé  prévaille  toutes  les  lois  qu'il 
aura  été  adopté  par  la  majorité  des  juges. 

C'est  cet  état  ae  la  législation  qu  on  vous  pro- 
K>se  de  changer,  parce  que»  dit-on,  il  faut  laisser 
e  jury  à  lui-même,  en  le  dégageant  de  tout  mé- 
aoee  avec  les  magistrats.  Oui,  s'il  a  acquis  assez 
de  forces  pour  remplir  seul  toute  sa  destination; 
mais  alors  je  demande  qu'on  le  sonde  sur  le 
principe  de  Vunanimité^  qui  seul  peut  lui  faire 
produire  tout  le  bien,  et  lui  donner  toute  la  gran- 
deur dont  il  est  susceptible. 

On  ne  peut  disconvenir  que  depuis  15  ans  le 
jury  n'ait  fait  de  grands  progrès  en  France.  A 
mesure  qu'on  a  appris  à  connaître  et  à  exercer 
les  droits  de  citoyen,  on  a  mieux  rempli  les  de- 
voirs de  juré;  à  mesure  qu'on  a  connu  les  liber- 
tés constitutionnelles,  00  a  mieux  senti  le  prix 
d'une  institution  qui  les  protège;  depuis  que  la 
loi  a  fait  marcher  d'accord  les  listes  électorales 
et  celles  du  jury,  on  a  regardé  comme  un  hon- 
neur, et  non  comme  un  fardeau,  d'y  être  inscrit. 
Mettons  le  sceau  à  cette  institution  en  l'élevant 
à  la  hauteur  du  jury  anglais. 

ie  n^ai  besoin  de  répondre  qu'aux  objections 

Su'on  peut  tirer  de  la  différence  du  caractère  et 
es  mœurs  chez  les  deux  nations  ;  car  les  difficultés 
générales  sont  victorieusement  résolues  par  l'ex- 
périence de  l'Angleterre  pendant  des  siècles. 

L'expérience  a  en  effet  prouvé  qu'il  n'est  nul- 
lement impossible  que  12  hommes  de  bonne  foi 
s  entendent  pour  reconnaître  un  fait  dont  toutes 
les  preuves  leur  ont  été  présentées  dans  le  même 
débat;  elle  a  prouvé  qu'en  enlevant  au  jury  la 
possibilité  de  s'en  tenir  à  une  opinion  molle, 
pusillanime,  insouciante  et  non  motivée,  on  le 
foroe  de  donner  une  a(teatioa  soutenue  aux  in- 


formations, et  d'employer  tonte  la  force  de  son 
esprit  à  démêler  la  vérité.  S'il  y  a  unanimité  sans 
discussion,  il  faut  qu'il  y  ait  évidence;  si  lee 
opinions  sont  divisées,  la  nécessité  de  les  réunir 
donne  lieu  à  des  discussions  où  toutes  les  char- 
ges sont  discutées  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  lumière 
jaillisse  de  ce  nouveau  débat. 

La  crainte  qu'un  seul  juré  corrompu  ou  âys- 
tématique  ne  force  les  autres  à  céder  a  son  opU 
nion  est  balancée  par  cette  même  expérience 
qui  prouve  qu'un  juré  craint  de  se  déshonorer 
aux  yeux  de  ses  pairs,  en  soutenant  une  cause 
injuste,  et  qu'il  n*y  a  pas  de  raison  pour  que 
l'amour  de  la  justice  ne  soit  aussi  puissant  sur 
11  jurés,  que  l'intérêt  ou  l'entêtement  des 
autres.  La  minorité  se  rend  à  l'avis  de  la  majo- 
rité avant  la  décision,  comme  elle  s'y  soumet 
après  la  décision  dans  tout  autre  Système,  mais 
avec  ce  grand  avantage  qu'elle  ne  cède  qu'après 
une  discussion  complète  et  approfondie  :  les  con- 
victions faibles  cèdent  aux  convictions  profondes 
et  les  esprits  les  moins  éclairés  à  ceux  qui  le 
sont  le  plus. 

Au  dehors,  l'effet  de  cette  unanimité  sur  Topi^ 
nion  publique  est  immense.  Plus  de  possibilitîâ 
à  ces  réticences  ou  à  ces  aveux  pusillanimes 
des  jurés  qui  s'excusent  des  résultats  de  la  déci- 
sion, en  laissant  croire  ou  disant  qu'ils  n*ont 
pas  partagé  l'opinion  qui  a  prévalu,  u  y  a  entre 
les  12  jurés  solidarité d^honneur  et  de  conscience. 
L'opinion  publique  est  un  frein  qui  les  empêche 
également  de  se  jeter  dans  une  coupable  indul- 
gence comme  dans  une  excessive  sévérité,  et 
dans  rimpossibilité  d'échapper  à  cette  solidarité 
qui  pèse  sur  tous  à  la  fols,  le  seul  parti  qui 
leur  reste  est  d'être  justes,  sans  égard  aux  circons* 
tances  quelles  qu'elles  soient. 

Si  Ton  me  disait  qu'il  faut  pour  en  agir  ainsi 
le  courage  civil  et  l'amour  du  bien  public,  je 
demanderai  si  TSurope  peut  nous  accuser  d'en 
manquer  après  les  événements  de  juillet  et  tous 
ceux  qui  en  on  été  la  suite!  Nos  mœuFS,  nos 
habitudes,  nos  idées  sont  libérales  et  le  devien- 
dront chaque  jour  davantage.  Gomment  se  ferait- 
il  qu'une  institution  libérale,  longtemps  éprouvée 
dans  un  pays  moins  libre  que  le  nôtre  ne  l'est 
aujourd'hui,  ne  pdt  nous  convenir? 

L'esprit  public  se  développera  et  notre  ca- 
ractère national  acquerra  encore  plus  d'énergie. 
La  loi  doit  seconder  ce  mouvement  en  enlevant 
aux  jurés  tout  prétexte  de  faiblesse  et  d'indiffé^ 
reoce.  Les  matériaux  ne  manqueraient  pas,  si 
je  voulais  entrer  dans  une  longue  discussion 
sur  ce  sujet  ;  mais  encore  une  fois  tous  les  doutes 
sont  résolus  par  les  résultats  obtenus  ailleurs. 
Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  examiner  si  la  nation 
française  est  capable  et  digne  d'avoir  un  jury 
véritable,  ie  crois  que  ce  serait  la  calomnier  que 
d'en  douter. 

Si  vous  le  pensez  ainsi,  Messieurs,  l'adoption 
du  principe  que  je  propose  n'exigera  aucun  autre 
changement  dans  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. L'article  343  déclare  que  les  jurés  ne 
pourront  sortir  de  leur  chambre  qu'après  avoir 
formé  leur  déclaration,  et  que  l'entrée  ne  pourra 
en  être  permise  pendant  leur  déclaration,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soiti  que  par  ie  préiio^ 
dent  et  par  écrit. 

Cette  mesure  suffit,  quelle  que  soit  la  maniera 
dont  la  déclaration  doit  se  former.  Bn  Aogleterrei 
la  loi  défend  de  leur  donner  ni  nourriture^  ni 
feu,  ni  lumière;  mais  lu  juge  est  autorisé  à  adou* 
cil*  cette  rigueur. 

Pour  compléter  cette  institution,  il  faudrait 
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que  Dotre  Gode  pénal  accordât  plus  de  confiance 
aux  magietrut-:,  leur  peni  U  de  graduer  la  peine. 
Ain-i  que  je  Tai  déjà  dit,  le  Juiy,  moins  préoc- 
cupé de  Tidée  que  ^a  df^daratiou,  va  amt^ricr  né- 
cessairt-ment  la  peine  la  plus  g^ave,  délibérerait 
avec  moins  d'anxiété  et  filus  de  cuime. 

Mais  si  vous  pensiez  gne  nous  ne  pouvons  sup* 
porter  qu'un  jury  imparfait  et  accommodé  à  notre 
faiblesse;  dans  ck  cbs,  maintenons  la  législation 
ac  uelle  au  lieu  de  faite  des  changements  qui 
ne  peuvent  avoir  que  des  dangers»  saus  contenir 
le  germe  d'aucune  amélioration. 

Si  les  esprits  et  les  caractères  faibles  parai;»- 
sent  les  plus  nombreux,  pouvez-vous  espérer  de 
trouver  8  v«  ix  coniie  4,  c'est-à-dire  2  c<«n- 
tre  1  dans  les  affaires  graves  et  uiflinles?  U  me 
semble  que  ce  n'i  st  pas  raisonner  conséquem- 
oient  :  il  est  bien  plus  logique  de  conserver  la 
disposition  du  Gode  qui  veut  que  7  voix  forment 
le  (toute  légal,  et  que  les  mugistrats.  présumés 
plus  instruits,  soient  appelés  a  délibérer,  C(*  qui 
n*ôte  pas  aux  jurés  le  pouvoir  de  décider  seuls, 
guand  bon  leur  semble,  soit  en  se  partageant 
également^  ce  qui  empurte  racquitt«  nient,  soit 
en  déclarant  la  culpabilité  à  8  contre  4. 

Le  Seul  résultat  du  projet,  c'est  d'emporter 
Tacquittement  pur  et  simple  à  7  voix,  ce  qui 
peut  être  dangereux  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  en  atténuant  que  les  jurés  inspirent  assez 
de  confiance  pour  exiger  Funanimité  dans  leurs 
décisions. 

Je  termine  par  un  mot  sur  Tartide  addition- 
nel propo>é  par  votre  commission.  Pour  la  con- 
fection annuelle  de  la  liste  des  présidents  des 
cours  d'assises,  cette  disposition  aurait  Tinconvé- 
nient  de  provoquer  chaque  année,  aune  époque 
périodque,  Tamour-propreetles  prétentions  aes 
magistrats;  de  blesser  ceux  qui  ne  seraient  pas 
poiU^s  sur  le  tableau  que  présenterait  le  procu- 
reur général  et  les  présidents,  ou  qui  n'y  seraient 
portés. 

Bn  conséquence,  j*ai  Thonneur  de  proposer  à 
la  Ghambre  : 

l^"  De  rejeter  les  articles  1  et  2  du  projet  de 
loi,  ainsi  que  les  articles  1,  2  et  3  proposés  par 
votre  commission  ; 

2^  De  remplacer  l'article  3  par  les  dispositions 
suivantes  : 

<«  La  décision  du  jury  pour  on  contre  l'accusé 
se  formera  à  l'unanimité^  à  peine  de  nullité.  Les 
articles  357  et  341  du  Gode  criminel  et  de  la  loi 
du  2^  mai  1821  sont  abrogés.  » 

'6"*  Et  dans  le  cas  où  la  Ghambre  n'adopterait 
pas  cet  amendement,  de  rejeter  purement  et  sim- 
plement Tarticle  3  du  projet. 


M.  Jaeq«lB«t-PaBipelaBe.  Messieurs,  c'est 
toujours  avec  un  nouvt-au  regret  que  je  vois  in- 
troduire des  changements  partielsaux  dispositions 
de  nos  codes  :  ra\antaKe  qu'ils  présentent  de 
renfermer  une  législation  complète  est  si  im- 
mense, que  toute  mesure  qui  ten  i  à  la  dissémi- 
ner de  nouveau,  dans  un  multitude  de  documents 
épars,  me  parait  devoir  être  soigneu.-ement  évi* 
tée;  non  que  je  considère  ces  codes  comme  des 
monuments  parfaits,  qu'il  soit  inutile  ou  dange- 
reux d*améfiorer,  mais  |)arce  que^  dans  mon 
opinion,  des  revisions  générales  et  pério  li'^ues 
seraient  en  ions  points  préférables  à  ces  disposi- 
tions de  détail,  qui,  éparses  dans  un  immense 
bullt  tin,  se  corrigeai  t  «  t  se  contredisant  les  unes 
et  les  autres,  détruiront  à  la  longue  ce  majes- 
tueux ensemble  qtû  a  placé  la  législation  française 


bien  au-dessus  de  celles  de  tous  les  autres  peu- 
ples. 

Pour  ne  parler  ici  que  des  lois  criminelles, 
puisque  c'est  une  de  ces  lois  qui  nous  occupe, 
avec  qnel  avantage  le  projet  d'une  loi  réforma- 
trice du  Code  dinstruction  et  du  Gode  pénal,  ne 
se présenteruit-il  pas, s*il  n'ivait  été prt^paré qu'en 
suite  d'observations  périodiquement  dema  d^es, 
s  it  aux  présidents  des  chaml»r  s  d'accusation, 
des  chambres  correctionnelles  et  d -s  cours  d'as- 
si  es.  soit  aux  officiers  du  ministère  public? 
Quelle  garantie  précieuse,  si  des  r«  levés  de  statis- 
tique judiciaire  pouvaient,  par  la  connaissance 
des  faits,  conduire  à  rappr'ciaiion  des  r^^sultats 
probables  de  ctiacnne  d*  s  innovations  qui  seraient 
proposées  !  Si  ce  projet  soumis  à  la  publicité 
avait  déjà  subi  et  l'examen  des  jurisconsultes  et 
celui  des  publicistes,  et  l'épreuve  salutaire  de  la 
presse,  n  en  douttz  pas^  Messieurs,  une  telle 
voie  pourrait  seule  conduire  à  la  perfection,  et 
ce  n'est  pas  d'a»jouM'hui  que  tous  les  hommes 
aa^es  ont  manifesté  le  désir  de  la  voir  adopter. 

S'il  eût  été  à  désirer  que  des  mesures  de  ce 
genre  eussent  présidé  à  la  présentation  du  projet 
de  loi  soumis  à  votre  examen,  il  n'eût  pas  été 
moins  imnoriant  de  soumettre  aux  mômes 
épreuves  les  innovations  proposées  par  votre 
honorable  commission.  Dans  une  matière  aussi 
grave  ei  lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté,  de  l'hon- 
neur et  de  la  vie  des  hommes,  la  plus  prudente 
réserve  doit  présider  à  tous  les  changements  de 
léiusiation  :  néanmoins^  puisqu'il  s'agit  aujour- 
d'hui d'émettre  une  opinion  sur  les  disositions 
nouvelles  qui  vous  sont  présentées,  je  vais  es- 
sayer de  le  faire;  avare  du  temps  que  vous  dai- 
gnez nraccorder,  je  me  renfermerai  dans  le 
cercle  le  plus  étruit. 

La  dii 
nement  a  p< 

du  Code  dSnstruction  criminelle  et  de  la  loi  du 
25  mai  1811. 

Par  l'eifet  de  celte  abrogation,  l'intervention 
de  la  cour  d  assises  cessera  d'être  nécessaire, 
lorsque  la  déclaration  du  jury  contre  l'accusé 
ne  se  sera  formée  qu'à  une  majorité  de  7 
voix;  majorité  qui.  insuffisante  pour  la  condam- 
nation, donnera  désormais  lieu  a  Tacquittement. 

Je  crois,  Messieurs,  qu*on  peut  attaquer  avec 
raison  atijouid'bui  le  système  d'intervention  de 
la  cour  adopté  par  les  lois  qu'il  s'agit  d'abroger  : 
si  ce  système  fut  utile  dans  le  principe,  il  Test 
devenu  beauciup  moins,  à  mesure  que  l'insti- 
tution du  jury  s'est  identifiée  avec  nos  mœurs,  et 
l'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  présente  le  grave 
inconvénient  de  dénaturer  cette  institution  en 
violant  la  limite  si  nécessaire  à  maintenir,  entre 
le  pouvoir  des  jurés  chargés  d'apprécier  le  fait, 
et  celui  des  magistrats  investis  de  l'application 
de  la  loi. 

Il  y  a  plus  :  reconnaissons  que  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  avait  manqué  le  but,  en  n'au- 
torisant l'intervention  de  la  cour  que  dans  le 
seul  cas  où  les  jurés  ont  condamné  à  la  majo- 
rité simple  ^ur  le  fait  principal,  et  en  laissant 
ainsi  à  cette  majorité  le  droit  de  sutuer  défini- 
tivement sur  les  circonstances  aggravantes;  la 
décision  relative  à  ces  circonstances  étant  préci- 
sément celle  qui  peut  nécessiter  l'application 
d'une  plus  forte  peine,  et  qui  même  quelquefois 
intéresse  jusqu*à  l'existence  de  l'accusé,  il  est 
évident  que,  dans  les  cas  les  plus  importants,  le 
jury  se  trouve  privé  de  l'appui  que  la  «égislation 
avait  voulu  lui  donner. 

La  disposition  proposée»  sans  rien  innover  au 


isposition  principale  du  projet  du  ^ouver- 
l  a  pour  objet  l'abrogation  de  l'article  351 
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T»riDcipe  delà  condamnation  par  8  voix  contre  4, 
ui  assure  une  force  pleine  et  entière,  en  faisant 
résulter  le  doute  judiciaire,  et  par  consé.iuent 
i'ac'iuitlemeiit,  de  Popinion  favorable  de  5  jurés 
seulement.  Ainsi,  la  condamnation  sera  puisée 
dans  la  conscience  du  jury  seul,  elle  ne  pourra 
résulter  que  d'une  majorité  d'au  moins  8  voix: 
c'est  encore  beaucoup  plus  que  dans  un  pays 
voisin,  où  l*unanimité  des  jurés  est  nécessaire 

four  condamner.  Mais  on  ne  peut  songer  encore 
adooettreen  France  une  règle,  dont  nous  savons 
tous  que  l'épreuve  a  été  malheureuse  :  il  a  donc 
été  Fa^e  d'entrer  dans  la  voie  d'une  amélioration 
que  l'expérience  et  le  temps  pourront  rendre 
progressive. 

Je  crois  au  surplus  que  l'on  doit  considérer 
plutôt  cette  innovation  comme  un  hommage 
rendu  aux  principes,  que  comme  une  mesure 
destinée  à  pn>duire  des  changements  aux  résul- 
tats des  jugements  criminels.  Pour  obtenir  à  cet 
égard  des  données  positives,  il  serait  nécessaire 
de  consulter  les  statistiques  qui  sans  doute  exis- 
tent au  ministère  de  la  justice;  mais  à  défaut 
de  documents  plus  récents,  voici  ce  qui  résulte 
de  relevés  faits  avec  soin  il  y  a  quelques 
années. 

On  reconnut  alors  que  les  décisions  rendues 
par  le  jury  coritr*^  les  accusés,  à  la  majorité  de 
7  voix  contre  5,  étaient  d'un  cinquantième,  ou  de 
3  sur  150  jugements.  On  vérifia  aussi  que,  dans 
ces  cas,  Tintervention  de  la  cour  d'assises  pro- 
duisait, sur  3  affaires,  2  acquittements  et  une 
condamnation. 

Ce  qui  pourrait  donc  arriver  de  plus  défavo- 
rable pour  l'accusation  serait  un  acquittement 
de  plus  sur  75  décisions,  et  il  serait  difficile 
de  prévoir  en  cela  aucune  cause  de  perturbation 
pour  la  société. 

Il  y  a  peut-être  f>Iu8  de  craintes  à  concevoir 
pour  les  accusés,  et  j'avoue  que,  sous  ce  rapport, 
je  ne  suis  rassuré  que  par  cette  puissante  con- 
sidération, que  la  condamnation  légale  d'un  cou- 
pable est  aussi  un  résultat  que  la  législation  doit 
rechercher  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

Il  n'est  que  trop  notoire  en  effet  que,  dans  la 
plupart  des  cas  où  le  jury  exprime  sa  déclara- 
tion contre  l'accusé,  en  annonçant  une  majo- 
rité de  7  voix  contre  5,  cette  majorité  apparente 
et  purement  fictive  n'est  que  l'effet  d'un  accord 
admis  par  les  jurés  dans  le  but  de  décharger  leur 
conscience  du  poids  d'une  condamnation  qui  au- 
rait été  prononcée,  et  de  la  rejeter  sur  les  magis- 
trats de  la  cour. 

Il  arrivera  donc  le  plus  souvent  que  cet  accord, 
ne  pouvant  plus  s'établir,  la  majorité  pour  la 
condamnation  se  trouvera  comoiétée  par  une 
huitième  voix,  qui  désormais,  obligée  de  se  pro- 
noncer, sera  moins  timide  et  plus  conscien- 
cieuse. 

Mais  je  me  reprocherais  d'insister  sur  de  pa- 
reils calculs.  Le  but  du  législateur  n'est-il  pas  la 
manifestaiioo  de  la  vérité?  Or,  on  espère  l'obte- 
nir d'une  manière  plus  régulière  et  plus  exacte 
par  la  mesure  qui  est  proposée:  cette  mesure  n'a 
rien  que  de  conforme  aux  principes;  elle  a  ob^ 
tenu  1  assentiment  de  votre  commission  :  je  crois, 
Messieurs,  qu'elle  doit  obtenir  le  vôtre,  et  je  ne 
pense  pas  qu'on  doive  en  redouter  les  efif  ts. 

Je  ne  m'occuperai  en  ce  moment  ni  lie  la  rédac- 
tion de  l'artit  le  du  gouvernement,  ni  de  celle  de 
l'article  destiné  par  votre  romniission  à  renfermer 
la  disposition  sur  laquelle  je  viens  de  m'expli- 


quer;  ces  2  article'^  m'ont  paru  renfermer,  l'un  et 
rautre,  quelques  vices  que  je  i 


me  sois  efforcé  de 


faire  disparaître  dans  une  rédaction  qui  vous  a 
été  distribuée;  le  fond  des  choses  étant  absolu- 
ment le  même,  il  sera  temps  de  se  prononcer  sur 
le  choix  après  la  discussion  général. 

Je  passe  aux  autres  dispositions  des  2  projets, 
et  d'abord  à  celles  des  articles  1  et  2  du  gou- 
vernement et  de  l'anicie  1  de  la  commission. 

Réduirez-vous,  Messieurs,  à  3  seulement,  c'est- 
à-dire  à  1  président  et  à  2  assesseurs,  le  nombre 
des  magistrats  des  cours  d'assises,  qui  doit  être 
de  5  en  vertu  des  lois  existantes? 

Je  n'ai  rien  à  opposer  contre  les  motifs  d'éco- 
nomie qui  ont  dicté  cette  réduction,  je  ne  pré« 
tendrai  point  qu'elle  ne  donnerait  pas  quelques 
facilités  pour  le  service  des  magistrats  de  chaque 
cour  royale;  ce  sont  là  des  avantages  sans  doute, 
mais  ne  seront-ils  pas  payés  trop  cher,  par  les 
inconvénients  graves  du  retranchement  proposé? 
Là  réside  toute  la  question. 

Et  d'abord  serait-il  donc  vrai  que  les  chances 
d'un  bon  jugement  devenant  moms  problables, 
à  mesure  que  le  nombre  des  juges  est  plus 
considérable,  s'augmenteraient  au  contraire  par 
la  diminution  de  ce  nombre?  J'avoue  que,  soit 
en  m'attacbant  aux  règles  de  la  raison,  suit  en 
consultant  l'expérience,  j'aurais  peine  à  ne  pas 
considérer  une  telle  proposition  comme  em- 
preinte d'une  misanthropie  paraioxale. 

La  raison  !  N'est-il  donc  pas  présumable  qu'en 
réunissant  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
éclairés,  on  obtiendra,  de  la  communication  mu- 
tuelle de  leurs  avis,  les  décisions  les  plus  con- 
formes à  la  vérité,  à  la  loi,  à  la  justice?  Un 
aperçu  important,  un  fait,  un  moyen  décisif  qui 
aurait  échappé  à  plusieurs  des  juges,  ne  sont-ils 
pas  saisis  et  relevés  par  d'autres  ?  Souvent  tel  rai- 
sonnement dont  l'apparence  aura  séduit  ne  sera- 
t-il  pas  victorieusement  réfuté  par  la  sagesse  du 
dernier  opinant?  Quiconque  a  assisté  à  des  déli- 
bérations judiciaires  n'a-t-il  pas  reconnu  que  la 
bonne  foi,  qui  en  est  l'âme,  détermine  les  meil- 
leurs esprits  à  modifïer,à  changer  leur  avis  primitif, 
d'après  l'opinion  de  ceux  qui  se  sont  expliqués 
après  lui?  Or,  ces  résultats  si  satisfaisants  ne 
peuvent  èire  t>roduits  que  par  une  discussion 
d'autant  plus  approfondie,  qu'un  plus  grand  nom- 
bre de  ju^es  y  auront  participé. 

L'expérience!  N'a-t-elle  donc  pas  dicté  sur  ce 
point  les  dispositions  de  toutes  nos  lois?  Nos 
tribunaux  de  première  instance  sont  composés 
seulement  de  3  juges^  tandis  que  les  cours 
royales  ne  peuvent  rendre  des  arrêts  qu'à  5 
et  à  7  juges,  tandis  qu'à  la  Cour  de  cassation, 
un  plus  grand  nombre  de  magistrats  est  néces- 
saire ;  tout  se  tient  donc,  tout  s'enchatne,  tout 
respire  ce  principe  que  plus  les  questions  sont 
importantes,  plus  nombreux  doivent  être  les  ma- 
gistrats qui  les  jugent. 

L'innovation  proposée  détruirait  cette  harmo- 
nie. Cinq  juges,  dans  la  chambre  des  appels  cor- 
rectionnels, seraient  nécessaires  pour  prononcer 
un  seul  jour  d'emprisonnement,  tandis  que  dans 
une  cour  d'assises  3  juges  suffiraient  pour 
infliger  10  ans  d'emprisonnement,  ou  15  ans 
de  réclusion,  ou  la  peine  des  travaux  forcés,  et 
jusqu'à  la  privation  de  la  vie.  Seraii-il  rien  de 
plus  déplorablement  contradictoire? 

Je  suis  loin  d'admettre  que,  le  jury  ayant  déclaré 
le  fait,  il  ne  reste  plus  aux  cours  d'ar:s  ses  qu'à 
statuer  sur  des  questions  simides  et  peu  diffi- 
ciles. Notre  législation  n'est  point  te'le  que  le 
juge  soit  borné  à  l'application  passive  et  pour 
ainsi  dire  mécanique  de  la  loi  pénale  ;  ses  pou- 
voirs, au  contraire,  s'exercent  sur  la  plus  vaste 
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échelle  de  peines,  dont  la  proportion  ne  pentôtre 
déterqiinéé  qôe  par  une  exacte  appréciation  des 
faits.  L^atteniion  aux  dél)ats  n'est  donc  pas  seu- 
lement nécessaire  au  juré  ;  elle  l'est  encore  au 
magistrat.  N'est-ce  donc  pas  la  cour  d'assises  qui, 
inte^posant  sa  bienfaisante  justice  en  faveur  de 
l'accusé,  peut  anéantir  une  déclaration  du  jury 
qu'elle  reconnaît  erronée,  et  accorder  à  cet  ac- 
cusé le  bénéfice  d^un  nouvel  examen  et  d'un 
nouveau  jury?  Ce  n^est  pas  tout.  Combien 
de  questions  soumises  à  la  cour  d'assises  doi- 
vent^^lies  se  résoudre  par  une  condamnation  plus 
ou  moins  sévère  ?  Combien  de  fois  une  aggrava- 
tion de  peine,  la  vie  même  de  l'accusé,  ne  dé- 
pendent-elles pas  d'une  question  de  i*écidive, 
d^un  question  d*identité,  de  l'appréciation  de 
circonstances  atténuantes  attribuées  spéciale- 
ment à.  ces  cours  par  la  loi  du  25  juin  1824? 
Sont-ce  là,  Messieurs,  de  simples  applications  de 
la  loi  pénale  ?  Comment  n'y  pas  voir,  au  contraire, 
les  plus  importantes  de  toutes  tes  questions  sou- 
mises au  jugement  des  hommeSf  et  comment 
admettre  quelles  seront  irrévocablement  déci- 
dées par  un  nombre  de  juges  qui  ne  surpassera 
plps  celui  dont  est  compose  le  tribunal  de  pre- 
mière inétance  ? 

Les  intérêts  civils  nlôme,  les  destitutions,  les 
dommages  ^et  intérêts,  sont  encore  soumis  aux 
oours  d  assise?,  et  présentent  souvent  des  pro- 
nièmes  dif6ciles  à  résoudre^  et  des  condamna- 
tions considérables  à  prononcer  ;  faudra-t-il  donc 
aussi  n'accorder  au  condamné,  comme  à  la  partie 
léséei  d'autre  garantie  qu'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  par  trois  iu^es,  lorsque  les 
principes  de  notre  ordre  judi(iaire  tout  entier 
réprouvent  TadmissiQU  d'un  tel  système? 

il  faut  le  reconnaître,  Messieurs,  en  présence 
de  si  grands  intérêts,  les  considérations  secon- 
daires invoquées  par  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  ne  sont  pas  seulement  affaiblies,  elles  dis- 
paraissent entièrement. 

Mais  serait-U  vrai,  du  moins,  qu'on  eût  remédié 
aux  vices  de  l'innovation  proposée^  en  introdui- 
sant de  nouvelles  règles  sur  le  mode  de  délibé- 
ration des  cours  d'assises;  et  faut-il  admettre, 
avec  votre  commit'sion,  que  désormais,  dans  ces 
cours,  ravis  de  la.  minorité  des  juges  prévaudra 

{)our  l'application  de  la  peine,  si  celui  de  la  ma- 
orité  est  plus  sévère?  Ici,  je  l'avouerai,  ma  rai- 
son résiste  et  ne  peut  se  plier  à  l'admission  de 
cette  étrange  innovation. 

Lorsque  ded  jurés  ont  à  statuer  sur  l'existence 
d'un  fait,  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  je  com- 
prends que  les  éléments  de  la  certitude  judiciaire 
reposent  sur  les  bases  les  plus  favorables  à  cet 
accusé:  dans  le  doute,  la  présomption  de  l'inno- 
cence doit  prévaloir,  et  ce  doute  ne  résultera  pas 
seulement  du  partage  égal  des  voix^  il  existera 
encore  aux  yeux  de  la  loi,  lorsque  le  jury  n'aura 
condamné  qu'à  la  majorité  d'une  seule  voix,  dis- 
position d'autant  plus  sage,  d'autant  plus  néces- 
saire, que  la  recherche  de  la  vérité  ne  présente 
que  trop  souvent  des  difficultés  au-dessus  de  la 
faiblesse  bumnine! 

Mais,  lorsque  la  culpabilité  est  reconnue,  pro- 
clamée par  le  jury,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la 
Ï^eine,  de  la  déterminer,  soit  d'après  le  texte  de 
a  loi,  soit  même  en  raison  des  circonstances  qui 
résultent  du  débat,  alors  la  question  devient 
toute  judiciaire  :  c'est  un  procès  entre  la  société 
et  l'accusé,  procès  qu'il  appartient  aux  magistrats 
de  décider,  en  se  conformant  aux  règles  qui,  de 
tous  temps,  dans  tous  les  pays,  ont  dirigé  les 
délibérationa  des  juges.  Gomment  donc  établir 


qu'ici  ce  sera  la  minorité  des  magistrats  qui  dé- 
cidera? Comment  admettre  que  le  plus  jeune  des 
juges,  le  moins  instruit,  le  moins  expérimenté, 
pourra,  au  détriment  de  la  société,  contribuer  à 
lui  seul  au  jugement  contraire  à  l'opinion  de  ses 
deux  collègues  I  II  est  vrai  que  cette  anomalie  ne 
sera  consacrée  que  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  et 
pour  lui  valoir  une  atténuation  de  peine,  ou  même 
une  absolution,  mais  je  me  demande  ce  que  de- 
viendra l'intérêt  de  la  société  éminemment  inté- 
ressée à  la  répression.  La  loi  ne  punit  qu'à  regret, 
sans  doute,  mais  enfin  elle  punit,  parce  qaelle 
le  doit,  non  popr  satisfaire  un  vain  désir  de  ven- 
geance, mais  afin  de  rendre  les  hommes  meilleurs^ 
nar  la  force  d'un  exemple  reconnu  nécessaire. 
S'il  Importe  donc  à  l'ordre  public  qu'il  ne  soit 
pas  infligé  une  peine  plus  grave  que  celle  qui  est 
écrite  dans  la  loi,  il  ne  lui  importe  pas  moins 
qu'une  peine  méritée  soit  subiCi  et  qu'elle  soit 
proDortionnée  à  l'offense*  Or,  il  est  évident  que^ 

âuel  que  soit  le  nombre  des  juges,  la  présomption 
'une  juste  application  de  la  loi  ne  peut  résulter 
que  de  l'opinion  de  la  majorités 

Il  est  des  affaires  criminelles  si  importantes  el 
si  graves  que  la  loi  a  permis  d'adjoindre  à  la 
cour  d'assises  une  chambre  tout  entière  de  la  cour 
royale  ;  alors  le  nombre  des  magistrats  peut  s'éle- 
ver à  10  ou  même  à  12.  Quelle  serai  dans  ces 
sortes  d'affaires^  la  proportion  nécessaire  pour 
qu'il  V  ait  condamnation?  L'opinion  d'un  seul 
juge  fera-t-elle  encore  la  loi  à  tous  les  autres? 
ti'est  un  point  sur  lequel  le  projet  de  votre  com- 
mission ne  s'est  pas  expliqué  et  qu'il  faudrait 
cependant  régler,  si  la  disposition  qu'elle  propose 
pouvait  être  admise. 

£n  dernière  analyse,  il  faut,  je  pense,  en  reve- 
nir aux  principes,  et  ne  considérer  cette  disposi- 
tion que  comme  une  nouvelle  preuve  du  danger 
qu'il  y  aurait  de  réduire  à  3  le  nombre  des  ma- 
gistrats des  cours  d'assises*  L'une  et  l'autre  pro« 
positions  me  paraissent  donc  devoir  être  écartées; 
et  ce  qu'il  y  a  de  mieux  a  faire,  c'est  de  ne  point 
innover  à  une  législation  qui^  depuis  20  ans»  n'a 
présenté  aucun  abus,  aucun  inconvénient  assea 
graves  pour  en  nécessiter  la  réformation. 

Il  me  reste  à  entretenir  la  Chambre  d'une  der- 
nière disposition,  aussi  proposée  par  sa  commis* 
sion,  et  qui  est  relative  à  la  nomination  des  pré* 
sidents  de  cours  d'assises. 

Dans  l'ordre  actuel,  le  chef  de  la  justice  peut 
nommer,  pendant  le  cours  de  chaque  trimestre* 
les  magistrats  qui  présideront  les  assises  du  tri- 
mestre suivant;  si  la  nomination  n'intervient 
pas,  il  y  est  pourvu  par  le  premier  président  de 
la  cour  royale. 

Votre  commission  présente  contre  cet  ordre 
de  service  une  objection  qui  n'est  pas  sans  im« 
portance  :  le  ministre  peut  retarder  la  nomina- 
tion, ne  la  faire  qu'à  une  époque  prochaine  de 
l'ouverture  des  assises,  et  ainsi,  la  combiner  en 
raison  de  ce  qu'il  peut  connaître  quelles  affaires 
seront  à  juger. 

Pour  éviter  la  possibilité  d'un  tei  abus,  la  oom* 
mission  propose  que  tous  les  ans  le  ministre 
sera  tenu  de  désigner  ceux  des  conseillers  de  la 
cour  royale  qui^  a  tour  de  rôle,  seront  chargés 
de  présider  les  cours  d'assises  de  chaque  ressort 
pendant  l'année  suivaote. 

Quelques  réflexions  me  suffiront,  Messieurs, 
pour  faire  apprécier  ce  système. 

Les  auteurs  du  Code  ont  reconnu  sans  peine 
que  la  nomination  des  présidents  d'assises  ne 
pouvait  être  abandonnée  ni  au  tour  de  rôle,  ni 
au  sort  ;  on  peut  en  effet  être  un  excellent  jogei 
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sans  réODir  celte  profonde  connaissance  du  cœur 
humain,  celte  présence  d*esprU.  celte  élocutioo 
lacilei  et  celle  nabitude  de  raoalyse  qui  doivent 
caraciériser  un  président  rassises. 

Le  choix  seul  peut  donc  désigner  un  tel  ma- 
gistrat \  Qftais  ce  choix  conlinuera-l-il  d^èlre  indi- 
Yiduel  et  par  chaque  assise,  ou  se  fera-t-il  en 
masse  par  chaque  année?  Il  s'agit  de  choisir 
entre  ces  deux  moyens. 

ti*effet  nécessaire  des  choix  en  masse  serait  la 
diTisioQ  annueile  des  cours  royales  en  deux  classes 
de  magistrats,  celle  des  hommes  réputés  capa- 
lili'fii  et  celle  des  hommes  dont  la  capacité  serait 
jugée  inférieure  ;  ou  bien,  si  Ton  veut,  la  classe 
des  magistrats  périodiquement  favorisés,  et  celle 
des  conseillers  au*à  tort  ou  à  raison  le  mioistre 
n'aurait  hoint  cpoisis.  De  là  des  catégories,  et 
par  conséquent  des  éléments  de  discorde. 

Las  choix  par  trimestre,  au  contraire,  soit 
qu  ils  émanent  du  ministre  ou  au  premier  pré- 
sident portent  sur  des  individus  et  non  sUr  des 
classes^  ils  se  repro^iuisent  souvent,  et  leur  suc- 
cession a  de  courts  intervalles  fournit  les  moyens 
de  réparer  les  omissiops  en  ménageant  les 
amours-propres  ;  ce  dernier  mode  me  parait  en 
tous  DOints  préférable  à  1  autre. 

U  Test  surtout,  par  une  autre  considératioti 
non  moins  importante.  Lexpérience  fait  con- 
uaitre  que  certaines  cours  d'assises  cyii  ne  pré- 
sentent d'ordinaire  à  juger  que  des  aifaires  peu 
compliquées,  peuvent  être  présidées  ou  par  des 
miigiatrats  âges  mais  encore  asseï  valides  pour  y 
subvenir^  ou  par  de  jeunes  conseillers  qui  pré- 
ludent ainsi  à  de  plus  grands  travaux,  tandis 
que  d'autres  assises,  et  sf^cialement  celles  qui  se 
tiennent  dans  les  grandes  vi  les,  se  trouvent 
cnargéeâ  d'affaires  longues,  difficiles,  et  dont  les 
débats  doivent  être  confiés  à  des  hommes  dans 
la  force  de  fige  et  à  des  cspacités  éprouvées.  Le 
cboix  spécial  établit  une  juste  et  égale  réparti- 
tion, tandis  que  le  tour  de  rôle  distribuerait  sans 
disoernemeni  :  et  par  exemple,  à  paris,  les  as- 
sise*  pourraient  se  trouver  présidées  par  un 
magistrat  qui  succomberait  sous  le  fardeaui  tan- 
dis que  ses  forces  eussent  sufti  à  la  présidence 
d'une  assise  de  département»  où  le  tour  de  rdle 
aura  envoyé  un  magistrat  qui  eût  été  en  elat  de 
présideri  sans  danger  pour  sa  santé,  les  assises 
de  Paris. 

Mieux  vaut  donc,  ce  due  semble,  conserver  le 
mode  actuel,  contre  lequel  il  est  vrai  de  dire  que 
l'expérience  n'a  signale  aucun  abus»  car  j'avoue 
qu'il  m'est  impossible  de  supposer  ni  une  nomi^ 
nalion  faite  dans  la  vue  de  telle  ou  de  telle 
affaire»  ni  eooore  moins  l'acceptation  d'un  tel 
mandat. 

Néanmoins  il  se  présente  un  moyen  simple  de 
faire  cesser  jusqu'à  la  crainte  manifestée  par 
votre  commission.  La  loi  du  20  avril  1810  n'a 
pas  déterminé  dans  quel  délai  se  feraient  les 
choix  du  ministre  ou  du  premier  président,  un 
règlement  du  6  juillet  1810  semble  avoir  indiqué 
un  délai  trop  rapproché  de  l'ouverture  des  as- 
sises; on  peut  sans  inconvénient  éloigner  ce 
délai,  rien  n'empôche  que  la  nomination  du  mi- 
nistre n'intervienne  3  mois  au  moins  avant  cette 
ouverture,  et  ainsi  les  affaires  à  juger  n'étant 
pas  encore  connues  lors  de  ces  nominations, 
toutes  possibilités  d'abus  disparaîtra;  c'est  cette 
mesure  surabondante,  mais  du  moins  entière* 
ment  rassurante,  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  pour  amendement. 

Suuffres,  Messieurs,  qu'en  terminant  cette  dis- 
cttsaien,  j'iosiete  sur  la  cirooBspeetion  atec  la- 


quelle des  ohangeeients  tels  que  g»ux  qu'on  voas 
a  proposés  devraient  toujours  être  preseotési 
discutés  et  admis.  C'est  bien  là  que,  suivant  Tex- 
pression  d'jân  sage  monarque,  le  désir  d'améliorer 
expose  ie  législateur  au  danger  d'innover.  Les 
profiositions  de  lois  doivent  donc  ét;*^  appuyées, 
en  pareil  casi  sur. une  longue  expérience  et  ne 
peuveqt  être  soumises  à  une  trop  sévère  discus- 
sion» Rien  n'est  en  effet  assez  pressant  puur 
autoriser  la  précipitation.  S'agit-il  des  règles  de 
l'instruction  ou  du  jugement?  Ce  qui  dure  depuis 
20  ans  peut  bien  subsister  encore  nendaot  le 
temps  nécessaire  pour  approfondir.  Bst-il  ques- 
tion des  lois  pénales?  G  est  ici  que  tout  change- 
ment partiel  devient  dangereux  et,  à  vrai  dire, 
impossible;  on  pourra»  on  devra  reviser  le  Code 
pénal,  mais  non  pas  en  détruire  l'ensemhle  par 
des  réformations  isolées. 

En  attendaptt  Me^ieursi  la. prérogative  royale 
est  là  pour  adoucir  les  sévérités  de  la  loi;  l'usage 
de  ce  droit  si  précieux  ne  peut  être  que  salutaire 
s'il  est  sagement  ménagé;  qu'on  accorde  aux 
recommandations  des  jurés  une  influence  méri- 
téoi  qu'on  rende  publics  ies  effets  de  cette  in^ 
flueuce,  et  par  cette  mesure  seule  oh  détruira  ce 
système  d'omnipotence  qui,  eh  persuadant  au 
jniry  qu'il  est  au-dessus  des  lois,  consacre  la 
plus  dangereuse  impunité,  et  dénature  cqmplàte- 
ment  la  plus  belle  de  nos  institutions  ;  epnn,  que 
des  précautions  analogues  à  celles  qui  avaient 
été  établies  avant  la  Restauralion,  garantissent 
aux  accttséS)  comme  à  la  société  et  au  souverain 
lui-même^  l'exercice  éclairé  du  droit  de  grâce»  et 
la  France  atteindra  sans  peine  l'époque  où  ses 
lois  pénales  pourront  êire  revisées» 

Je  vote  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  articles  \  et  2  du  prejfH  d»  M  dn  ^wtfw* 
nemmt  et  CûrtiêU  !•'  de  eêiui  de  lu  anhfhis- 
sien^  rejetit'. 

h  VaHltlè  3  ttif  gouverHfnnefit  et  dè^  Vii¥Hclè  3 
de  delUi  de  la  cathnii^sidn,  fèniptàcis  ptir  Vâtticle 
siiii)tiht  mi  serait  le  premief  de  la  iei  : 

^  Art.  l'*.  La  déciélDtt  du  jury  ne  pdtirra  se 
fonUëh  cobtre  i'àt^ctiâé  ou  prévenu,  que  pair  U&e 
majorité  de  plus  de  7  voii. 

«  La  déclaration  p^scrite  pal*  rarticlë  349  dd 
Code  dltlBtrutitioh  criibibelle  édnstatera  l'etis- 
tence  de  cette  majorité  à  peiné  de  nullité,  ^ans 
4u'ëri  àùcub  ead,  16  nombre  dés  vblx  paisse  y 
ètt*e  exprimé.  » 

«  Le  président  dé  la  cour  d^asslseU  Rappelle  àd 
jury,  avant  qu'il  n'enti'e  ed  déiibéfation,  les  di&^ 
positions  dd  prc^sebt  article. 

«  Vàfticle  2  du  projet  de  ta  côfnmiJsiioTi^  feri^ 
placé  far  Varticle  ci-après,  qui  ierd  le  deutiême 
de  là  loi, 

«  Art.  2.  Lorsqu'au  premier  jour  de  chaque 
trimestre,  le  ministre  de  la  justice  n'aura  pas 
usé,  pour  le  trimestre  suivant,  de  la  faculté  qui 
lui  est  attribuée  par  le  paragraphe  4,  ariicle  Q  de 
la  loi  du  20  avril  l81(),  le  premier  président  de 
la  cour  royale  y  f)ourvoira,  en  nommant  dans  la 
huitaine  les  présidents  des  cours  d'assises  du 
ressort,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pat*  les  autres 
dispositions  du  môme  article.  » 

«  Varticle  4  du  projei  de  la  commission,  re- 


«  Varticle  4  du  projet  du  §oitvemement  et  Var 
ticle  5  de  celui  de  la  commissionj  remplacés  par 
Varticle  suivant^  qui  serait  le  troisième  de  la  loi. 

Art«  3.  Le  paragraphe  2  de  l'article  841  du 
Qude  d'instruction  criminelle^  les  articles  347  et 
361  dtt  fiiéma  ao4tf»  la  loi  du  25  mai  1821|  et 
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toutes  autres  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogés.  » 

M.  Renoaardy  commissaire  du  gouvernement. 
Le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations  se 
propose  deux  objets  :  l'un  la  réduction  du  nombre 
de  juges  des  cours  d'assises  de  5  à  3,  Tautre  la 
réhabilitation  du  jury  dans  la  souveraineté  de  la 
décision  du  fait.  Ce  dernier  point,  le  plus  impor- 
tai.t  de  la  loi,  n'a  été  l'objet  d'aucune  contro- 
verse ;  le  seul  orateur  qui  ait  proposé  une  mo- 
dification a  voulu  aller  plus  loin  encore  que  le 
projet,  en  demandant  Vunanirhité  dans  la  dêciéion 
du  jury.  La  disposition  apportée  aujourd'hui  est 
un  grand  progrès  de  la  raison  publique  ;  elle  a 
eu  quelque  peine  à  s'introduire  dans  la  légis- 
lation ;  mais  il  est  arrivé  ce  qui  arrive  aux  prin- 
cipes vrais  et  féconds  ;  longteriips  combattue, 
elfe  ne  trouve  plus  aujourdTiui  de  couiradic- 

teurs. 

Le  code  de  1808  avait  faussé  l'institution  du 
jury  ;  il  ne  jouis.^ait  pas  alors  de  la  faveur  im- 
périale et  il  avait  par  conséquent  beaucoup 
d'ennemis.  L'article  351  est  le  fruit  de  cette 
falsification  du  jury.  La  loi  du  25  mai  1821  a 
corrigé  en  qu«^  Ique  chose  cet  article  dont  le  mé- 
canisme vicieux  n'a  pas  besoin  de  vous  être  de 
nouveau  démontré  ;  elle  a  apporté  une  demi- 
amélioration.  A  répoque  où  cette  loi  fut  faite, 
dans  le  sein  de  cette  Chambre  fut  proposée  et 
rejetée  la  disposition  que  nous  vous  apportons 
aujourd'hui.  Alors  un  de  vos  honorables  coilè- 
g\XA9  que  vous  avez  le  bonheur  de  conserver 
encore  parmi  vous,  premier  président  de  cour 
royale,  a  présenté  dans  les  termes  mêmes  du 
pro>et  de  loi  la  restitution  au  jury  de  sa  sou- 
veraineté de  décision. 

Alors  un  puissant  orateur  a  prêté  à  cet  amen- 
dement le  secoure  de  sa  dialectique  ;  il  a  fou- 
foudroyé  de  son  éloquence  Tarticle  851,  qu'il 
a  appelé  la  loi  en  démence.  Alors  cet  amt-ndement 
fut  appuyé  par  un  député  patriote  dont  la  haute 
vertu,  le  bon  sensinébranlable,  ont  toujours  don- 
né tant  de  poids  à  bhs  consciencieuses  paroles,  et 
qui,  conservant  dans  les  conseils  du  prince  les 
traditions  du  député,  a  apporté  devant  vous  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Malgré  ces 
appuis  impotiants,  l'amendement  avait  été  rejeté; 
aujourd'hui  nous  n'avons  plus  même  à  le  discuter 
puisqu'il  ne  trouve  plus  de  contradicteurs.  En- 
core un  coup,  grâces  il  en  faut  rendre  aux  pro- 
grès de  la  raison  publique. 

L'autre  disposition  de  la  loi,  la  réduction  de 
5  à  3  juges,  a  été,  à  cette  tribune,  vivement 
combattue.  Dans  l'exposé  des  motifs,  on  a  pré- 
senté d*abord  cette  réduction  comme  apportant 
une  graU'Je  facilité  dans  le  service  de  la  justice. 
San^  doute,  si  c'était  là  le  seul  avantage  de  cette 
modification,  je  comprends  qu'on  n'y  pourrait 
voir  qu'un  bien  tout  à  fait  secondaire;  mais  je 
crois  qu'il  ne  me  sera  pas  difficile  de  vous  démon- 
trer que  cet  avantage  n'est  pas  à  beaucoup  près 
le  seul. 

Toutefois,  avant  de  pa:t8er  à  l'examen  des 
autres  motifs,  je  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
bleu  consulter  d'abord  cet  avantage,  et  de  voir 
tout  ce  qu'il  vous  donne.  En  1829,  dans  les  chefs- 
lieux  où  »iiégent  les  cours  ruyaies,  sar  120  s^s- 
siooâ  d'assise^;,  600  conseillers  ont  été  occunés  : 
d'après  le  projet,  il  n'eu  aurait  fallu  que  360  ; 
c'est  donc  une  différence  de  240  conseillers  qui 
seraient  restés  occupés  à  juger  Its  autres  aifaiies. 
Dans  les  villes  d'assises  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  de  cours  royales,  sur  255  sessions,  au  lieu 


de  1,020  juges,  510  seulement  auraient  été  oc- 
cupésaux  assises,  et  510  par  conséquent  auraient 
été  rendus  à  l'expédition  journalière  des  affaires. 
Certes,  il  n'est  pas  sans  avantage  de  prévenir  de 
si  nombreux  dérangements.  Tous  les  magistrats 


jugements  retardés,  d'artaires  renvoyées,  ça 
suite  du  nouveau  classement  qu'on  est  obbgé 
d'opérer  dans  le  personnel  de  chaque  chambre. 
Si  c'était  là  le  seul  avantage  du  projet,  et  qu'on 
!  prouvât  pas  qu'il  est  mauvais  en  lui-même  ; 


ne 


dans  le  cas  enfin  où  la  réduction  qu'il  introduit 
serait  indifférente,  il  faudrait  l'adopter.  Bo  effet, 
comme  pour  le  bien  du  service  elle  a  de  grands 
avantages,  ce  motif  seul  suffirait  déjà  pour  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  proposition 
du  gouvernement. 

Mais  on  a  voulu  prouver  que  cette  disposition 
n*est  pas  seulement  inutile  ;  on  a  été  beaucoup 
plus  loin,  on  a  voulu  établir  qu'elle  est  dange- 
reuse, et  sur  ce  point,  le  raisonnement  a  été 
celui-ci  :  d'abord,  a-t-on  dit,  la  réduction  du 
nombre  des  juges  affaiblirait  les  cours  d'assises  : 
c'est  là  le  principe  qu'on  a  posé,  et  qu^on  a  en 
quelque  sorte  posé  en  axiome;  on  l'a  trouvé  si 
évident,  qu'on  s'est  arrêté  fort  peu  à  le  prouver. 
Puis,  partant  de  là,  on  a  dit  :  La  réduction  affai- 
blit les  cours  d'assises;  or,  il  ne  faut  pas  affai- 
blir les  cours  d'assises,  par  conséquent  il  ne  faut 
pas  les  réduire. 

J'accorde  tout  à  fait  la  mineure  de  ce  raison- 
nement ;  je  conviens  qu'il  serait  fâcheux  d'affai- 
blir les  cours  d'assises;  j'admets  que  pour  eUes 
aussi  il  y  a  d'importantes  fonctions  à  remplir  : 
la  position  des  questions,  l'examen  des  questions 
pr^udicielles,  la  discussion  des  dommages-inté- 
rêts, etc. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'une 
des  plus  graves  attributions  des  juges  se  trouve 
enlevée  par  le  projet  de  loi,  et  que  jamais,  à  l'a- 
venir, les  juges  des  assises  n'auraient  à  reiuger 
les  faits,  ainsi  qu'ils  y  sont  appelés  sous  la  légis- 


ariicle,  tout  favorable  à  Taccusé,  veut  que,  dans 
certains  cas,  lorsque  la  cour  est  unanimement 
convaincue  que  le  jury  s'est  trompé,  et  s'est 
trompé  défavorablement  pour  l'accusé,  la  cour 
puisse  renvoyer  à  un  autre  jury.  J'avoue  aue  si 
le  talent  avec  lequel,  à  la  fin  de  la  séance  d^bier, 
l'argument  tiré  de  cet  article  a  été  développé, 
n'avait  pas  été  de  nature  à  faire  quelque  illusion 
sur  la  valeur  de  cet  argument,  je  ne  compren- 
drais pas  bien  comment  il  aurait  pu  produire  la 
moindre  impression  sur  la  Chambre. 

En  effet,  1  unanimité  dans  la  décision  des  juges 
est  nécessaire  pour  que  la  cause  soit  renvoyée  à 
une  autre  session  du  jury.  Or,  ce  me  semble,  et 
ceci  est  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  si  3  per- 
sonnes ne  peuvent  être  convaincues  que  diffi- 
cilement de  la  nécessité  de  renvoyer  à  une  autre 
sesi^ion,  5  personnes  seront  convaincues  plus 
difficilement  encore  de  cette  nécessité.  L'accusé 
ne  gagne  donc  rien  à  ce  qu'il  y  ait  5  juges  et 
non  3.  Et  pour  ne  pas  se  faire  illusion  sur  un 
texte  de  loi,  il  faut  le  traduire  en  applications 
pratiques  :  or  savez-vous  combien  de  lois  l'ar- 
ticle 252  reçoit  son  application?  On  n'en  a  pas 
fait  mention  dans  les  états  de  statiëtique  crimi- 
nelle, parce  que  ce  fait  se  présente  une  fois  par 
an,  terme  moyen.  Ainsi  la  dispos^ition  de  l'arti- 
cle 352  est  souvent  illusoire.  Et  ici,  je  combat- 
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trai,  pourrhonneurdela  magistraturet  l'argument 
qui  coDsidte  à  dire  que  trois  juges  se  trouveront 
embarrassés  pour  renvoyer  a  uoe  autre  session 
une  affaire  sur  laquelle  auront  prononcé  douze 
jurés  ;  ce  serait  bien  mal  connatire  la  magistra- 
ture, que  de  croire  qu'en  présence  d'une  convic- 
tion d'innocence,  le  magistrat,  juge  du  droit,  hé- 
siterait le  moins  du  monde  à  renvoyer  à  une 
autre  session,  lorsqu^il  s'apercevrait  que  les  ju- 
rés seraient  tombés  dans  une  erreur. 

Pour  revenir  à  Targument  tiré  du  princi{)e 
qu'il  ne  faut  pas  affaiblir  une  cour  d'assises,  je 
ne  crois  pas  qu'il  puisse  donner  lieu  à  une  sé- 
rieuse controverse.  Non,  sans  doute,  il  ne  faut 
pas  affaiblir  les  cours  d'assises  :  mais  il  faut  sa- 
voir si  on  les  affaiblit  en  diminuant  le  nombre 
des  juges;  je  ne  le  pense  pas.  fit  d'abord,  consi- 
dérez que  les  membres  des  cours  d'assises  sont 
les  juges  du  droit.  J'entends  que,  pour  pronon- 
cer sur  un  fait,  on  désire  qu'il  y  ait  un  grand 
nombre  de  personnes  ;  mais,  quand  il  s'agit  de 
décider  sur  un  droit,  le  nombre  alors  fait  peu  de 
chose.  Ce  n'est  plus  dans  le  nombre  qu  est  la 
garantie,  elle  est  dans  le  choix  des  magistrats, 
dans  leur  capacité.  Peut-on  croire  qu'il  y  aura 
plus  de  facilité  à  trouver  cinq  hommes  offrant 
toute  garantie  de  capacité  que  trois  ?  N'est-il  pas 
évident,  au  contraire,  que  plus  on  restreindra  le 
nombre  des  magistrats,  plus  on  pourra  se  mon- 
trer difficile  sur  le  choix,  et  élever  par  la  capacité 
individuelle  ce  qui  ne  l'est  pas  par  le  nombre. 
Deux  juges  moins  forts,  adjoints  à  trois  juges 
qui  le  sont  davantage,  les  affaiblissent  au  lieu 
de  les  fortifier  ;  c'est  une  chance  donnée  à  l'opi- 
nion moins  raisonnable.  Considérez  que  si  vous 
prétendez  que  trois  magistrats  ne  sont  pas  aptes 
a  juger,  vous  jetterez  par  là  une  sorte  de  dédain 
sur  tous  les  tribunaux  de  première  Instance  de 
France  qui  ne  sont  composés  que  de  trois  juges  ; 
et  si  vous  croyez  qu'à  trois  juges,  on  juge  mal... 
{Interruption,) 

Quelques  voix  :  Il  y  a  l'appel. 

M.  Ren^nard,  commissaire  du  gouvernement. 
L'appel  met  en  présomption  d'erreur.  C'est  traiter 
avec  un  bien  grand  dédain  toutes  les  causes  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ;  et  croyez-vous 
que,  dans  les  causes  qui  sont  jugées  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance, 
il  n'y  en  a  pas  qui  intéressent,  au  plus  haut 
point,  la  fortune  et  l'honneur  des  citoyens?  La 
prévention  contre  les  jugements  rendus  par 
3  juges  est  plutôt  une  habitude  historique  qu'une 
appréciation  exacte  sur  meilleures  judiciaires. 

(Ici  l'orateur  répond,  en  se  tournant  vers  la 
droite,  à  diverses  interruptions  par  quelques  pa- 
roles que  nous  ne  saisissons  pas,  et  qui  occasion- 
nent des  murmures.  M.  Agier  semble  demander 
la  parole.) 

Je  ne  sais  pas,  reprend  M.  le  commissaire,  si 
le  mot  û^habttude  hutorique,  donné  à  cette  tri- 
bune comme  uoe  explication,  a  pu  provoquer 
les  murmures  aue  j'ai  entendus.  Je  répondrai 
seulement  aux  réclamations  qui  m'ont  été  adres' 
sées,  lorsque  tout  à  Tbeure  1  ai  indiqué,  comme 

garantie  de  bon  jugement  à  3  juges  les  décisions 
es  tribunaux  de  première  instance.  J*ai  dit  que 
j'avais  grande  confiance  dans  les  tribunaux  de 
première  instance:  que  3  juges  jugeaient  bien  ; 
que  la  preuve  qu  on  se  contente  de  leurs  juge- 
ments, c'est  qu'on  ne  modifie  pas  l'organisation 
de  ces  tribunaux  ;  et  si  on  voulait  jeter  la  dis- 
cusï>ion  sur  l'appel^  je  crois  qu'on  sortirait  de  la 


discussion  actuelle.  Si  on  ne  juge  pas  bien  & 
3  juges,  il  ne  faut  juger  aussi  nulle  part. 

J'ai  à  répondre  encore  à  une  autre  objection 
tirée  de  la  trop  grande  part  d'influence  qu'on 
suppose  au  conseiller  président  des  assises,  dans 
les  villes  où  ne  siègent  pas  de  cours  royales.  Je 
ne  comprends  pas  non  plus  beaucoup  comment 
cette  influence  serait  plus  considérable  dans  une 
cour  de  3  ju^es  que  dans  une  cour  de  5.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  meilleurs  juges  sont  choisis 
d'abord;  ceux  qui  se  présentent  en  première  li- 
gne sont  précisément  ceux  qui,  par  leur  capa- 
cité, leur  caractère,  se  trouvent  plus  en  état 
d'avoir  un  avis  individuel  fortement  prononcé  ; 
et  plus  vous  ajoutt  rez  de  juges,  plus  vous  don- 
nerez de  chances  à  l'opinion  moins  forte,  parce 
qu'il  est  indispensable  que  les  premiers  choisis 
se  trouvent,  par  la  nature  même  de  leur  com- 
paraison avec  d'autres,  de  l'opinion  la  plus  for- 
te. Le  troisième  et  le  quatrième  auront  proba- 
blement moins  de  force  que  le  premier,  le 
second  et  le  troisième,  eh  bien,  c'est  avec  ce 
troisième  et  ce  quatrième  que  se  feront  les  ma- 
jorités. (Murmures.) 

La  disposition  qui  consiste  à  réduire  le  nombre 
des  juges,  bien  qu'elle  ait  été  combattue  par 
d'honorables  magistrats,  est  cependant  une  ois- 
position  réclamée»  je  puis  le  dire,  par  la  magis- 
trature. Elle  a  été  réclamée  à  cette  tribune  même, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  juges  et  les 
conseillers  auditeurs;  elle  a  été  réclamée  à  la 
tribune  de  l'autre  Chambre  par  un  des  premiers 
magistrats  du  royaume  dont  on  ne  contestera  ni 
les  lumières  ni  le  zèle  pour  la  dignité  de  la  ma- 
gistrature. Un  grand  nombre  d'honorables  magis- 
trats l'ont  également  réclamée;  ils  ont  pensé  qu'il 
y  aurait  là  tout  à  la  fois  économie  publique  et 
avantage  pour  la  dignité  de  la  magistrature;  que 
3  juges  sachant  tous  que  leur  examen  individuel 
exercera  une  grande  influence  offrent  un  spec- 
tacle tout  aussi  imposant  qu'un  plus  grand  nom- 
bre déjuges;  sentant  que  leur  responsabilité  se 
partage,  leur  attention  est  moins  fortement  atta- 
chée que  lorsque  la  responsabilité  se  concentre 
sur  un  petit  nombre  d'individus.  Cette  disposi- 
tion est  demandée  par  la  magistrature,  exigée 
par  le  besoin  du  service.  Là,  comme  en  beau- 
coup d'autres  choses,  on  ne  pleut  pas  dire  que  ce 
qui  abonde  ne  vicie  pas  :  ce  qui  abonde  vicie 
dans  les  rouages  de  l'administration  publique:  et 
lorsqu'on  peut  bien  juger  avec  3  juges,  tout  or- 
donne de  ne  pas  juger  avec  5. 

M.  le  baron  de  Oanjal.  Messieurs,  le  projet 
qui  nous  est  présenté  introduit  des  améliorations 
dans  l'administratiou  de  la  jusiicecriminelle.L'ap- 
préciatioo  des  faits  attribués  en  entier  et  sans 
contrôle  aux  jurés,  une  plus  grande  certitude 
dans  leur  conviction,  le  service  rendu  plus  facile 
dans  les  cours  royales,  tels  sont  les  avantages; 
mais  il  laisse  subsister  une  anomalie  qu'il  importe 
de  signaler. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que,  lorsque  la 
France  recouvra  ses  libertés,  TAsscmbiée  consti- 
tuante consacra  le  grand  principe  de  l'interven- 
tion do  pa][s  dans  les  affaires  t^ubllques,  en  éta- 
blissant le  jury  dans  la  procédure  criminelle.  Il 
y  subsista  jusqu'en  18u8  dans  toute  sa  pureté. 
A  cette  époque,  il  devint  mixte,  et  le  Gude  d'ins- 
truction criiniuelle  établit  un  principe  qu'on  pou- 
vait regarder  comme  subversiide  toute  justice,  en 
réglantque  la  minorité  des  magistrats  réunie  à  la 
majorité  simple  des  jurés  entraînait  une  condam- 
nation, même  capitale.  Peu  d'années  s'écoulèrent. 
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et  nous  yîmpa  le  plU8  m«a  dea  scapdales,  up 
attentat  qu'on  aurait  cru  iqipossiblç  bi  nous  n'en 
avions  été  Im  témolps.  Un  acte  du  premier  corps 
de  mat  de  celui  qui  ét^t  snécialement  chargé 
4e  conserver  les  lois,  annufe  unç  décision  du 
îurYf  l^  jugement  du  pays. 
^  La  Cnarfe  d^  lÔU^  qui  nous  trouva  dans  cet 
étfttde  désordre  judicUjre,  aurait  dû  le  faire  ces- 


ceux  ... 

taires'du  pays  v»  v.^—  ^-,  —,  — - .  -,  «  ^    , 

au  gouverpement  d'avoir,  par  son  projet  actuel, 
séparé  ce  qui  est  si  essentiellement  différent. 

Indépendamment  deçavap tapes  qui  ont  été  in- 
diqués comme  résultant  de  cette  disposition  nou- 
yelle,  il  eu  est  un  autre  qu'il  est  couyeDable  de 
feire  remarquer,  d'autant  mieux  ,qu  il  me  parait 
ne  ravoir  p*s  été  snftis^mment,  q  est  que  les  ma- 
gistrats n'ayant  plus,  dans  l'administration  de  la 
lustice  criminelle,  qu'^  s'occuper  du  droit,  et 
îleyenant  ainsi  éitrangers  au  mente  des  preuves, 
à  l^appréclation  des  faits,  ^  tout  ce  qui,  dans  es 
causes  politiques  ou  d'un  intérêt  général,  excite 
des  émfttiQps,  éveille  des  sympathies,  et  irop  fré- 

âuemment  spulève  deapassionsi  les  maçistrats, 
is-je,  étrangers  désormais  à  cette  polémique,  se 
trouveront  arnsi  éleyés  au-dessus  de  la  sphère  cm 
détot,  pour  ne  s'occuper  que  de  l  application  de 
Fa  loi.  fmpasçûhles  comme  ^He,  ils  Verront  iagi- 
ialion  générale  é^rtrer  h  leur^  piedssans  qu elle 
puisse  Tes  atleindre;  pwcés  au-desçus  des  passions 
de  luurs  iusliçiableft,  ils  ne  lea  connaîirpnt  (jue 
pour  les  amortir,  et  verront  leur  considération  s  en 
Accroître^  .      jiu  • 

Le  projet  qui  nou^  est  soumis  aujourd  nui 
mérite  donc  uoure  approbation  sous  divera  rap- 
ports, et  je  n'aurais  point  songé  à  le  combattre, 
s'il  ue  laissait  incomplet  ce  système  du  jury  qué 
le  despotisme  nous  enleva  en  partie,  mai^  que  le 
retour  de  la  liberté  doit  aujourd'hui  nous  rendre 
sans  lacune  comme  sans  restriction,  parce  qu  il 
est  à  la  fois  une  copséquuuce  et  une  garantie  de 
nos  droits  politiques.  ^  ^. 

i>ermettçz-mQ\i  (deasieura,  de  vous  mre  re- 
marquer à  cet  égard  que  nos  lois,  presque  tou- 
iours  parfaites  dans  les  détails,  laissent  souvent 
à  désirer  dans  le^^a  rapports  entre  elles,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  été  faites  simultanément,  ou 
qu'elles  ne  sqnt  pas  nées  d'un  système  unique.  C'est 
ainsi  que  nous  nous  sommes  occupés  dans  cette 
session,  et  par  3  lois  isolées,  de  la  libre  profession 
d'imprimeur  et  de  libiraire,  des  journaux  et  des 
écrits  périodiques,  entin  des  ^fficlieurs  et  des 
cneurs  publics  ;  taudis  qu'uu  code  entjer  de  la 
presse,  où,  toutes  les  règles  relatives  à  la  oubli- 
caiion  de  la  pensée  auraient  été  rassemblées, 
dont  toutes  les  dispositions  auraient  été  rappro- 
chées et  coordonuéea,  eût  bien  plus  complètement 
répondu  h  Vuu  4e8  besoins  les  nlUB  urgents  de 
notre  époque.  Ci  st  ainsi  que,  plus  tard,  3  lois 
diverses  ont  été  présentées,  que  nous  Rivons  réu- 

§  les  pour  en  faire  le  Code  de  la  garde  nationale, 
nlln  c'est  ainsi  que,  par  la  loi  actuelle,  lejury 
de  jugement  a  été  perfectionné,  et  le  jury  d  ac- 
cusation a  été  oublie  ou  mt?  à  l'écart,  sans  souger 
que,  si  le  pays  doit  iugçr  iVcusé,  le  citoyen  qui 
eet  poursuivi  a  aussi  le  droit  de  ne  r<;connaUre 
d'autre  accusation  que  celle  du  pays,  et  crue, 
sous  un  régime  légal,  cq  droit  ne  doit  plus  être 
méconon. 


Je  pourrais,  d'après  l'observation  générale  cpie 

Îe  viens  d'exprimer,  demander  la  réforme  du 
)ode  pénal  et  du  Code  d'instruction  criminelle, 
réfprme  dont  personne,  ie  crois,  ue  conteste  la 
nécessité,  et  qui  est  d'autant  plus  urgente  que 
ces  codes,  rédigé.^  dans  un  temps  de  desputisme, 
ne  sont  plus  en  narmonle  avec  nos  lois  politiques  : 
mais  la  refonte  de  la  législation  et  de  (a  procé- 
dure criminelles  ne  peut  pas  être  l*ouvrage  d'pn 
jour.  Je  me  borne  à  réclamer  aujourd'hui  ce  que 
je  pense  que  le  gouvernement  aurait  dft  faire 
pour  rendre  complète  la  loi  présentée,  je  veux 
dire  le  rétablissement  du  jui'y  d'aocusation. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  un  jury  d'accusation 
tel  qu'il  était  soi}S  l'empire  de  la  loi  de  sep- 
tembre i79l.  Un  jury  d'accusation  par  arrondis- 
sement, composé  de  3  membres,  réuni  une  ou 
deux  fois  par  mois,  occupait  19?  çiioyeus  chaque 
année  par  arrondissement,  et  dt^veuait  pw  cqu- 
séquent  un  devoir  Qnéreu:^  auquel  une  foule 
d'entre  eux  cherchait  à  se  soustraire  lorsqu'on 
voulut  le  supprimer,  on  allégua  de  plus  que 
l'expérience  avait  démontré  quril  était  difficile  a 
ce  jury  de  calculer  la  valeur  des  présompUons 
d*après  une  instruction  encore  incomplète  ;  qu'au 
lieu  de  sq  borner  à  examiner  s'il  y  avait  ou  non 
lieu  ^  accusatiun,  il  s'érigeait  en  ju^e;  qu'il 
croyait  eu  disant  oui  condamner,  en  disant  non 
absoudre.  Enfin,  lup  lit  observer  qqe  les  jurép 
d  accusation  en  particulier,  connus  d'avance, 
placés  souvent  dans  le  voisinage  cju  lieu  uu  délit, 
au  milieu  des  parents,  des  amis  du  nrévenu, 
étaient  exposés  à  tous  les  piégea  de  la  séduction, 
de  l'intérêt  ou  de  la  crainte  ;  que  I  importunii^ 
les  considérations  jiersûuneUes,  la  fausse  pitié 
les  circonvenaient. 

Ces  reproches.  Messieurs,  étaient  exagérés; 
mais  eussent-ils  été  fondés,  il  était  faeile  de  les 
faire  disparaître. 

Au  lieu  d'un  jury  d'accusation  par  arrondi»^ 
sèment,  il  fallait  n'en  établir  qu'un  seul  par  dé- 
partement, et  alors  s'évanouissaient  tous  les  in- 
convénients de  localité;  il  fallait  le  composer  de 
jurés  délite,  capables  d^pprécier  les  présomp- 
tions, non  pour  les  convertir  en  preuves,  mais 
pour  voirai  elles  avaient  un  fondement  réel;  on 
)ouvait  faire  comparaître  le  prévenu  devant  eux» 
)our  que  lui-même  il  pût  détruire  ou  atténuer 
es  charges  élevées  contre  lui;  il  fallait  enfin 
attribuer  la  direction  de  ce  jury  à  un  magistrat 
qui  par  sa  capacité,  sa  position,  son  haeitude 
des  affaires,  pût  éclairer  les  jurés  et  non  les 
égarer:  par  exemple,  au  président  du  tribunal 
du  chei-lieudu  département.  On  pourrait  essayer 
encore  s'il  ne  serait  pas  popsible  de  faire  succéder 
immédiatement  le  jugement  des  accusés  à  leur 
mise  eu  aocusation,  ce  qui  économiserait  le 
temps,  éviterait  l'appel  d^un  grand  nombre  de 
jurés,  laisserait  les  accusés  moins  longtemps  en 
prison  à  attendre  l'issue  de  lepi^  procès,  et  sa- 
tisferait davantage  la  société,  puisque  la  peine 
suivrait  le  crime  de  plus  prés.  Il  importe,  en  effet, 
que  la  punition  soit  prompte  bien  plqs  ^e  ri- 
goureuse. 

Vous  n*atteudez  pas  de  moi.  Messieurs,  que  je 
trace  ici  les  règles  d'aprê^s  lesquelles  devrait  être 
rétabli  le  jurv  d'accusation,  et  mou  intention 
n'est  point  telle.  La  nécessité  de  ce  rétablisse- 
ment est  incontestable^  et  y^x  dit  sommairement 
sur  quelles  bases  ce  jury  pourrait  être  fondé; 
mais  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de 
les  déterminer  :  c'est  donc  à  lui  et  a  la  com- 
mission qu'il  convient  d'en  renvoyer  la  propos!- 
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tion.  J'af  l'hoBnefiP,  Hessieurs,  de  ?oas  demander 
ce  renvoi. 

Du  rétablisBement  du  jury  d^accusation  résul- 
tera pour  radm|Di8tratioti  de  la  Justice  civile  un 
avantage  immense.  Déjà  le  projdt,  en  diminuant 
le  nombre  des  membres  des  cours  d'assises,  ac- 
croît les  cours  royales  de  deux  conseillers.  Par 
la  suppression  des  chambres  d'accusation,  un 
président  et  4  autres  coaseillers  pouvant  ôtre, 
avec  les  çrécédenis,  occupés  au  jugement  de  la 
matière  civile,  formeront  une  chamore  de  plus  ; 
et  biei^tôf  les  cours,  même  les  plus  arriérée^, 
seront  au  courant,  c'est-à-dire  cfue  dans  toute 
rétendue  du  royaupie  un  procès  en  cour  royale 
ne  durera  pas  plus  de  3  mois«  et  qu'ainsi,  dans 
ce  court  délai,  sera  partput  acquitté  envers  les 
peuples  la'première  dette  de  la  royauté,  la  jus- 
tice. C'est  lorsiiue  ce  but  aura  été  atteint  qu'on 
pourra  s'occuper  dé  la  grande  question  de  la  ré- 
duction du  nombre  des  cours  royales,  ou  du 
nombre  de  leurs  membres.  Jusque-là  elle  serait 
précoce,  et  sa  solution  affirmative  entratnerpit 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Lalustice  correctionnelle  ne  gagnera  pas  moins 
au  rétablissement  du  jury  d'accusation,  Les  cours 
royales  acquièrent  par  la,  ainsi  que  je  viens  de 
l'expliquer,  deux  cnambres  civiles;  l'appel  de 
tous  les  jugements  correctionnels  de  leur  ressort 
pourra  être  attribué  à  la  chambre  correction- 
nelle. On  verra  cesser  cette  choquante  irrégula- 
rité qui,  dans  les  tribunaux  des  chefs*lieux  de 
département,  rend  les  mêmes  magistrats,  tantôt 
juges  de  première  instance,  tantôt  juges  d'appel 
en  matière  correctionnelle,  suivant  qu'ils  appar- 
tiennent à  l'une  ou  l'autre  fraction  de  leur  com- 
pagnie. Leur  deuxième  chambre  pourra  s'occu- 
per des  matières  civiles,  si  le  tribunal  est  occupé, 
ou  s'il  ne  Test  pas  être  supprimée. 

Ce  n^est  point  à  moi,  Messieurs,  qui  attaque  le 
projet,  qu'est  dévolue  la  tâche  de  le  justifier  des 
reproches  qui  lui  sont  adressés;  toutefois  je  ferai 
quelques  observations  sur  les  objections  aux- 
quelles il  a  donné  lieu. 

Un  des  honorables  préopinants  a  dit  que  le 
nombre  de  5  jugea  dans  la  cour  d'assises  offrait, 
pour  les  condamnations  qu'ils  avaient  à  pronop- 
cer,  une  garantie  que  le  nombre  de  3  ne  donnerait 
pas;  que,  par  conséquent,  ce  nombre  devait  être 
conservé.  Le  projet  de  la  commission  a  répondu 
d'avance  à  cette  objection  :  l'article  4  porte  que 
la  peine  la  plus  forte,  applicahle  d'après  ta  loi, 
ne  pourra  être  prononcée  qu'à  l'unanimité  des 
3  juges,  et  qu'en  cas  de  dissentiment,  l'opinion  la 
plus  douce  prévaudra.  La  majorité  sera  donc 
à  3,  d'après  cette  disposition,  la  même  qu'elle 
est  aujourd'hui  à  5.  Il  n'y  a  donc  point  d'aggra- 
vation dans  le  sort  de  l'accusé,  et  il  y  a  pour  lui 
les  mêmes  garanties,  sans  que  toutefuis  la  société 
doive  s'en  alarmer.  Il  faut  ajouter  qu'il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  garanties  augmentent  avec 
le  nombre  des  juges  qui  prononcent  les  peines  : 
elles  s'accroissent,  au  contraire,  à  mesure  que  ce 
nombre  le  resserre.  Dn  magistrat  qui  juge  seul, 
et  qui  est  seul  responsable  de  ses  actes,  y  appor- 
tera bien  plus  de  soin  et  d'attention,  que  s'il 
appartenait  à  un  corps  nombreux. 

Je  veux,  au  reste,  faire  observer,  au  sujet  de 
la  réduction  à  3  du  nombre  des  membres  des 
cours  d'assises,  qu'antérieurement  à  1810,  les 
cours  de  jusiice  criminelle  n'étaient  aussi  com- 
posées que  de  3  juges  :  11  est  vrai  que  la  peine 
était  alors  déterminée  et  circonscrite  dans  df*s 
limites  étroites.  Hais  peut-on  supposer  que  des 
magistrats,  parce  qu'ils  ont  aujourd'hui  la  faculté 


de  l'aggraver  quand  il  y  a  lieu,  veuillent  user  df 
ce  droit  sans  modération  et  sans  justice?  un 
pareil  abus  n'est  nullement  à  craindre,  Ôrie  seya- 
nte excessive  n'est  pas  plus  d^ns  nos  habifudes 
que  dans  nos  mœurs. 

On  a  de  plus  allégué  que  d'après  l'article  366 
du  Code  d'instruction  criminelle,  les  coùm  d'as- 
sises ont  à  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  et 
que  les  chambres  des  cours  royales  doivent  être 
composées  au  moins  de  5  memores  pour  statuer 
sur  la  matière  civile  sonimaife.  H^is  on  peut 
répondre  que  les  causes  dans  lesquelles  les  cour^ 
d'assises  ont  des  dommages-Intérêts  à  proi^on- 
cer  sont  si  rares  que,  daqs  l'espace  de  2u  ans.  à 
)eine  pourrait-on  en  citer  4  exemples.  D'ail- 
eurs,  dans  ce  cas,  ou  l'arrêt  serait  conforme  ai;x 
lois  et  l'on  n'aurait  pas  à  se  plaiodrç,  ou  ron 
pourrait  se  pourvoir. 

Un  autre  honorable  préoplq^nt  a  pensé  qu^  le 
droit  que  l'article  352  dii  Code  d'ipstrudipa  cri- 
minelle doqne  aux  cours  d'assises^  ç[e  sçir^eoiç 
au  jugement  quand  elles  pensent  quQ  les  Jurés, 
tout  en  observant  les  forniçs.  se  çiont  trompés 
quant  au  fond  ;  que  ce  droitj  ais-jet  pourrait  re-:' 
cevoir  quelque  atteinte  si  ces  cours,  au  lieu  de 
se  composer  de  5  membres,  n'en  avalent  que  3, 
Ce  scrupule.  Messieurs,  est  excessif.  Eh  quoj  i  là 
loi  non  seulement  enjoint  aux  juges  dç  ne  ptipir 
que  le  coupable  et  dé  veiller  au  salut  de  l'inno- 
cent; mais,  par  une  disposition  adipirable«etle  s^ 


suppose  que  des  magistrats  iavesti^  de  cq  droit 
protecteur,  éprouvantle  besoin  deTexçrcer,  ^'a^-i 
rêieraient  parce  qu'ils  se  trouveraient  3  sçuTe- 
ment  au  lieu  de  5  !  Mais  n'e^t-ce  pas  ici  ^'un 
sentiment  personnel  qu'il  s'aj^it?  N'est-ce  p^s  uu 
élan  spontané,  irrésistible  qui  anime  alors  le  ma- 

ne,  qui 

injustice 
pute, 


gistrat?  N'est-ce  pas  su  conscience  qui  crie,  qui 
Paveriit  qu'il  ne  doit  pas  tolérer  li^ne  înjustlci 
qiuand  il  peut  l'empêcher?  Eh!  sfins  doute,  il 
s^applaudira  de  trouver  danç  l'âme  de  ceux  qui 
qui  doivent  partager  sa  sollicitude  uoq  én^otfoq 
identique,  j'ai  presaue  dit  une  indigqaUo^  sem- 
blable. Mais  loin  (\ù  comprimer,  parcç  qu*|l  n'a 
que  deux  collègues,  le  généreux  septin^ent,  qui 
1  agite,  il  l'exhalera  avec  empressement,  pour 
trouver  des  convictions  conformes  à  ^s^  slennet* 
Messieurs,  quand  des  devoirs  sont  si  nobles^  s4 
honorables, si  satisfaisants,  ne  craignez  point  que 
jamais  des  magistrats  français,  q^e|  quq  soi^  leur 
nombre,  manquent  de  les  remplir.  Disons  de  plu9 
que  3  personnes  sont  plus  aisément  couvain-, 
eues  que  5;  et  que  lai  combinaison  iVQUvelle  serç^ 
encore  plus  favorable  a^x  accqsé^  qu^  l's^q- 
cienne. 

Les  reproches  que  Je  viens  de  parcourir  ne 
sont  donc  pas  fondés,  il  n'en  est  pas  de  m^me 
de  la  disposition  qui  veut  que  les  présidents  de 
la  cour  d'assises  soient  pris  à  tour  de  rôle  sur 
un  tableau  arrêté  chaque  année,  au  mois  (jl'aoûL 
par  M.  le  garde  des  sceaux.  Getie  proposition  ne 
me  parait  pas  devoir  être  adoptée,  et  je  partage 
à  cet  égard  l'opinion  d'un  des  préopioa^ts^  Qu'on 
dise  que  la  nomination  de  tel  ou  tel  magistrat 
en  qualité  de  président,  faite  au  moment  4e  la 
session  de  la  cour  d'assises,  et  spéciateoient  pour 
celte  session,  peut  avoir  des  inconvénienta,  ^e 
comprendrai  cette  objection,  parce  que  l'abus, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  impossible.  Mais  ici  il 
est  une  considération  d'une  haute  importance. 
Tons  les  membres  d'une  cour  roys^le  ue  sont  pas 
également  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  pré* 
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aident  d*UQe  cour  d'assises.  Elles  exigent,  outre 
les  lumière  nécessaires  à  tout  magistrat,  une 
mémoire  soudaine  et  sûre,  une  conception 
prompte  et  nette,  un  grand  enchaînement  dans 
les  idées,  de  la  facilité  et  de  la  propriété  dans 
Texpression,  un  ordre  extrême  dans  les  débats, 
un  discernement  exercé  dans  l'interpellation  d>  s 
témoins,  un  rare  esprit  d'analys^;  daus  les  ré- 
sumés, beaucoup  d'énergie  physique  et  morale, 
et  toujours  une  mesure  partaite,  une  dignité 
soutenue.  Tous  les  magistrats  réunissent-ils  ces 
qualités?  Combien  n*en  trouve-t-on  pas  qui 
sont  d'ailleurs  pleins  de  mérite  et  de  science, 
mais  plus  propres  à  juger  au  civil  qu'à  diriger 
un  débat  criminel?  Comt>ien  n'en  trouve-i-on 
pas  qui  ont  toute  la  capacité  désirable,  mais  à 

3ui  la  force  manque  nour  temr  des  assises  qui 
urent  quelquefois  plusieurs  semaines,  et  qui 
occupent  les  journées  presque  entières? 

Quel  parti  faut-il  donc  prendre  ? 

Meiira-t-on  les  noms  de  quelques  membres  de 
la  cour  seulement  sur  un  tableau?  Mais  alors  on 
porte  atteinte  dans  l'esprit  des  justiciables  à  la 
considération  des  autres;  et  leur  exclusion  sera 
toujours,  à  tort  sans  doute,  mais  cependant 
d'une  manière  positive,  un  désagrément  pour 
eux. 

Les  placer  tous  successivement  à  la  tète  d'une 
cour  a'a>8ise8,  c'est  l'exposer  à  être  présidée 
moins  bien  qu'elle  ne  pourrait  Têtre,  tandis 
qu'en  choisissant  les  présidents,  on  a  la  certitude 

Su'elle  l'est  toujours  dignement.  Le  choix  a 
onc  des  avantages  et  des  inconvénients.  Gom- 
ment conserver  les  uns  en  laisant  disparaître 
les  autres?  Il  n'y  aurait^  je  crois,  que  des  avan- 
tages si,  chaque  année,  au  mois  d'août,  le  mi- 
nistre, ou,  à  son  défaut,  le  premier  président 
désignait  un  président  annuel  pour  chaque  cour 
d'a>8ises.  C'est,  Messieurs,  1  objet  d'un  amende- 
dement  que  j'ai  proposé. 

Enfin,  le  projet  du  gouvernement,  adopté  sur 
ce  point  par  la  commission,  fixe  dans  tous  les 
cas  la  majorité  du  jury  à  8  voix  contre  4,  c'est- 
à-dire  aux  2  tiers.  Vous  savez.  Messieurs,  qu'une 
loi  du  19  fructidor  de  l'an  Y  exigeait  l'unani- 
mité des  jurés,  néanmoins  avec  cette  modifica- 
tion que  si,  au  bout  de  24  heures,  l'unanimité 
n'existait  pas,  la  majorité  absolue  suffisait.  Sous 
Tempire  de  cette  lOi,  tous  les  ju^çoments  crimi- 
nels furent  unanipies  à  l'exception  irenviron  40 
par  an.  L'on  pourraH  donc,  sans  exagération, 
demander  l'unanimité  en  France  comme  on 
l'exige  en  Angleterre,  et  la  proposition  en  a  été 
faite  par  l'un  des  honorables  préopinants.  Si 
toutefois  on  croyait  l'unanimité  trop  difficile  à 
obtenir,  je  demanderais  au  moins  quelle  fût  de 
rigueur  pour  tous  les  cas  qui  entraînent  la 
peine  capitale.  J'ai  aussi  déposé  un  amendement 
À  ce  sujet. 

Quant  à  l'ensemble  de  la  loi,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  de  renvoyer  le  projet  qui 
nous  occupe  à  la  commission,  pour  que,  de  con- 
cert avec  iegouverdement,  elle  y  ajoute  des  dis- 
positions qui  rétabliront  le  jury  d'accusation. 

M.  de  RémiuMit.  Le  projet  de  loi  touche  à 
2  objits  distincts.  L'un  est  la  déclaration  du  jury; 
l'autre,  la  compusiiion  des  cours  d'assises.  Sur 
le  premier  point,  peu  de  diiflculté;  sur  le  second 
seulement,  il  y  a  débat.  Je  demanderai  cependant 
à  revenir  sur  l'un  et  l'autre;  car  l'un  et  l'autre 
me  semblent  liés;  et  c'est  en  considérant  dans  son 
ensemble  l'œuvre  d'un  jugement  criminel,  en  fai- 
sant la  part  de  chacun  des  deux  pouvoirs  qui  y 


coopèrent,  que  l'on  peut  comprendre  et  résoudre 
la  double  question  po.ée  par  le  piojet  de  loi. 

Je  ne  m'étonne  pas  que  l'innovation  proposée 
en  faveur  du  jury  soit  à  peine  discutée  dans 
cette  Chambre.  On  peut  dire  qu'elle  aété  discutée 
il  y  a  10  ans.  Lorsque  fut  présentée  la  loi  dont 
l'abrogation  vous  est  demandée,  le  principe  qne 
le  gouvernement  veut  coosarr*  r  aujour  t'hui  fut 
conquis  à  cette  tribune  par  les  principaux  organes 
d'une  opposition  longtemps  condamnée  à  de  bril- 
lants, mais  stériles  efforts.  Le  gouvernement,  en 
ramenant  ce  principe  dans  la  législation,  vous 
atteste  par  une  nouvel  le  preuve,  entre  tant  d'autres, 
que  la  Révolution  qui  nous  a  sauvés,  n'a  d'autre 
mission  que  de  tenir  toutes  les  promesses  faites 
à  la  France  par  une  opposition  d^  ISann^s. 

Le  jour  où  la  loi  du  24  mai  1821  fut  débattue, 
il  fut  invinciblement  démontré,  à  cette  tribune, 
qu'elle  altérait  l'essence  du  jury,  qu'elle  attentait 
à  ses  droits,  8(4t  qu'on  l'envihageàt  comme  insti- 
tution politique,  soit  qu'on  voulût  la  considérer 
sous  un  point  de  vue  purement  indéterminé. 

£n  effet,  la  loi  part  a'un  principe  qui  n'est  pas 
contesté  dans  notre  droit  crimin<'l,  qui  n'é>ait 
pas  méconnu  même  par  les  criminalisies  du  rè^ne 
de  Louis  KIV,  c'est  qu'une  seule  voix  de  majo- 
rité ne  suffit  pas  pour  valider  une  condamnation; 
c'est  qu'à  la  majorité  d'une  voix,  il  y  a  doute, 
et  que  le  doute  doit  se  résoudre  en  faveur  de  Tac- 
cusê.  Puis,  par  une  étrange  illCon^équence,  cette 
majorité  d'une  voix,  in>ulfiaiite  pour  le  jury,  la 
loi  la  trouve  suflisante  pour  la  cour  d'assises.  A 
7  voix  contre  5  dans  le  jury,  la  loi  doute;  à 
3  VOIX  contre  2  dans  la  cour  d'assises,  la  loi  ne 
doute  plus.  Ainsi,  de  deux  raisons  de  douter,  elle 
compose  une  certitude.   Bn    additionnant  des 
doutes  elle  forme  une  démonstration;  tandis  que 
le  bon  sens  indique  que  lors  même  que  vous  mul- 
tiplieriez davantage  de  pareilles  épreuves;  que 
lorsque  vous  provoqueriez  2,  3, 4 décisions  Judi- 
ciaires successivement,  si  elles  étaient  tontes  d'évi- 
dence à  la  majorité  simple,  les  raisons  d'hésiter  ne 
ferait  ntaue  se  multiplier,  et  des  noutes  accumu- 
lés n'édifieraient  jamais  une  certitude.  Ainsi,  la 
loi  était  un  renversement  de  toute  bonne  logique 
judiciaire. 

C'est  que  l'arrière-pensée  de  cette  loi  étant 
une  secrète  préférence  pour  la  magistrature,  en 
appelant  du  juré  au  ma&îistrat,  la  loi  introduit, 
coutre  tous  les  principes,  dans  la  justice  crimi- 
nelle, deux  d'grés  de  juridiction,  dont  ledegrô  in- 
férieur est  le  jury^  dont  le  degré  supérieur  est  la 
cour  d'assises.  Ainsi,  elle  attente  à  la  souverai- 
neté du  jury  en  matière  criminelle,  et  prive 
ainsi  les  citoyens  d'un  droit  sacré. 

Le  projet  de  loi  restitue  au  jury  son  indépen- 
dance :  il  1(;  rend  libre  et  maître  dans  son  do- 
maine; il  renferme  la  cour  dans  le  sien.  Mais 
est-il  vrai  qu'il  attente  à  sa  dignité,  à  son  auto- 
rité, et  qu'en  réduisant  le  nombre  des  magisirats 
qui  la  Composent,  il  affaiblis^-e  les  garanties 
qu'elle  offre  soit  à  la  société,  soit  à  l'accusé  ? 
11  faudrait  le  croire.  Messieurs,  suivant  quelques 
orateurs;  il  faudrait  le  croire,  s'il  était  vrai  que 
des  magistrats  plus  nombreux  jugeassent  mieux 
que  des  magistrats  mieux  cboi^^is. 

Là  est  la  qu*  stion,  Messieurs,  et  la  solution 
semble  si  évidente  qu'on  ne  saurait  s'expliquer 
le  doute.  Il  porte  évidemment  sur  une  erreur  fort 
répandue,  et  qui  s'est  glissée  jusque  dans  le  rap- 
port de  votre  commi.^sioo.  On  a  supposé  que  Ka 
auteurs  du  projet  de  loi  avaient  eu  pour  pre* 
mière  pensée  de  rétablir  le  jury  dans  tous  sea 
droits,  et  qu'ayant  ainsi  diminué  C6ux  de  la  cour 
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d'assises,  ils  avaient  réduit  le  Dombre  des  juges 
qui  y  siègent,  à  cause  du  peu  d'im  ortaace  des 
locctioQs  qui  leur  étaient  laissées.  Tel  n'est  pas, 
Messieurs,  rbisionque  du  projet  de  loi.  A  la  sol- 
licitation de  plusieurs  cours  et  tribunaux,  dans 
l'intérêt  d<i  service,  en  présence  de  la  suppres- 
sion consommée  d  sjugesauditeurs.de  lasuppres- 
sion  imminente  des  conseillers  auditeurs,  legou- 
vernemi3nL  a  d*ubord.  juué  nécessaire  de  modi- 
fier la  composition  des  cours  d'assises,  puis  Torcé 
d^exammer  les  cas  où  la  cour  ainsi  modifiée, 
aurait  à  combiner  ses  décisions  avec  celles  du 
jury;  il  a  profité  de  l'occasion  pour  revenir  aux 
principes  en  abrogeant  la  loi  du  24  mai  1821. 
Voilà  les  raits,  Mes>ieur8,  voilà  l'ordre  des  iclées, 
et  ni  le  gouvernement  ni  ceux  qui  Tappuient 
dans  celte  occaEdon,  ne  peuvent  consentir  à 
laisser  voir  dans  l'opinion  qu'ils  soutiennent  une 
preuve  de  déilain  pour  les  cours  d'assises. 

Mais  qu'importe  l'intention?  Voyons  la  ques- 
tion au  fo'id.  On  vous  a  étalé  avec  quelque  com- 
plaisance les  fonctions  encore  nombreuses,  en- 
core graves,  laissées  à  la  cour  d'assises.  On  aunil 
pu  vous  en  épargner  le  détail;  il  nous  est  i>ré- 
sent  comme  à  nos  adversaires. La  question  n'est 
pas  de  savoir  si  les  fonctions  de  la  cour  d'as- 
sises sont  importantes,  mais  si  elle  sera  moins 
apte  à  les  remplir  en  devenant  moins  nom- 
breuse. 

0',  je  dis  que  les  juges  «s'acquittent  d'autant 
mieux  de  leurs  devoirs,  qu'ils  y  apporlnt  plus 
d'attention  et  que  moins  nombreux,  ils  sont  plus 
attentifs.  Us  sentent,  en  effet,  que  leur  part  est 
plus  grande  dans  les  procès;  ils  sont  plus  en 
vue,  plus  observés,  et  la  responsabilité  est  d'au- 
tant plus  pesante  qu^elie  est  moins  divisée..  Je 
dis  que  3  juges  au  iieu  de  5  vous  donueût  l'élite 
des  tribunaux,  et  que,  dans  les  sièges  surtout 
où  il  n*y  a  pas  de  cours  royales,  ainsi  que  mon 
honorable  ami  M.  Renouard  vous  Ta  démontré, 
plus  vous  ôtes  obligés  d'appeler  déjuges,  moins 
vo  s  courez  la  cbance  d'en  appeler  de  cafiables; 
et  qu'ainsi,  en  multipliant  les  membres  de  votre 
cour  d'assises,  vous  l'arfaiblissez  au  lieu  de  la 
fortifier. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  dérendrais  pas  cette  ré- 
duction avec  autant  d'insistance,  si  elle  n'avait 
à  mes  yeux  une  toute  autre  importance,  si  je  ne 
la  regardais  comme  un  signai  qui  nous  anaonce 
un  commencement  de  réforme  de  l'organisation 
judiciaire.  Aussi  les  opinions  que  nous  combat- 
tons f^n  ce  moment  tiennent-elles  précisément 
aux  habitudes  engendrées  par  le  spectacle  con- 
tinu des  travaux  de  notre  magistrature. 

Messieurs,  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire, 
en  France,  a  été  lo.idée  par  des  lois  trop  récentes 
pour  qu'on  invoque  en  sa  Taveur  une  bien  impo- 
sante expérience.  Cependant^  on  ne  peut  discon- 
venir quelle  n'ait  quelques  avantages.  Quoique 
BBè  rouages  soient  compliqués,  cependant,  elle 
est  tellement  régulière,  tellement  symétrique, 
qu'elle  se  comprend  aisément.  Elle  s'étend  sur 
tous  les  points  de  l'Empire,  au  point  do  mettre, 
pour  ainsi  dire,  la  justice  à  la  portée  de  chaque 
justiciable;  étions  ce  rapport,  elle  offre  des  ga- 
ranties de  rapidité  et  d'économie.  Mais  elle  ne 
manque  pas  d'inconvénients.  Deux  me  frappent 
avant  tous  les  uuties.  L'un  est  la  multiplicité  des 
degrés  de  la  hiérarchie.  Ces  nombreux  moyens 
d'avancement  atfaitilissent  la  garantie  cherchée 
dans  l'inamovibilité, etatteignenienappirence, et 
quelquefois  aussi  en  réalité,  l'indépendance  du 
magistrat.  L'autre  est  le  grand  nombre  des  ju- 
ges ;  ce  nombre  est  tel  qu'il  ne  permet  pas  aen 
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faire  nn  choix  assez  sévère.  Aussi,  tandis  que  la 
magistrature  se  fait  remarquer  en  général  par 
une  probité  rare^  l'instruction  n'est  pas  toujours 
au  niveau  de  la  probité. 

il  faut  cependant  choisir.  Deux  svstèmes  judi- 
ciaires se  présentent  à  nous  dans  rhistaire  mo- 
derne avec  des  droits  à  l'attention  du  publiciste. 

L'un  consiste  à  appeler  un  grand  nombre  de 
juges,  ou  plutôt  de  familles,  à  l'administration 
de  la  justice,  à  convertir  le  tribunal  en  une  vaste 
assemblée  judiciaire,  qui  délibère  héréditaire- 
ment sur  les  droits  et  les  intérêts  privés.  Tels 
étaient  les  anciens  parlements.  La  simplicité  et 
la  gravité  des  mœurs,  le  respect  des  traditions, 
une  indépendance  constante,  enfin,  je  ne  sais 
quel  majestueux  esprit  de  corps  compensaient 
ce  qui  pouvait  leur  manquer  du  côté  de  la  science 
et  des  lumières  Mais  les  parlements  ont  dispa- 
ru ;  ce  système  judiciaire  faisait  partie  de  cet 
ancien  régime  qui  est  à  jamais  délruiL  Ses  cen- 
dres ont  été  jetées  au  vent,  et  il  serait  cent  fois 
plus  insensé  de  ranimer  le  passé,  qu'il  n'est  im- 
prudent de  vouloir  devancer  l'avenir. 

Il  est  un  autre  système  judiciaire,  et  celui-là 
n'a  point  péri  ;  il  est  plein  de  vie  de  l'autre  côté 
de  la  Manche.  Vous  savez  qu'en  Angleterre  les 
juges  sont  très  peu  nombreux,  mais  choisis  avec 
soin  parmi  des  hommes  arrivés  à  la  maturité  de 
l'âge;  ils  occupent  une  grande  pusition  sociale 
que  relève  encore  une  certaine  participation  au 
pouvoir  législatif,  dette  constitution  judiciaire 
e.st  très  remarquable,  mais  elle  est  concentré'/, 
elle  est  aristocratique  comme  toutes  choses  en 
Angleterre,  et  je  ne  pense  pas  qu'elle  pût  être 
impunément  transplantée  au  milieu  de  la  société 
française  telle  que  la  Révolution  l'a  faite. 

Mais  entre  ces  deux  systèmes,  ne  peut-il  y  avoir 
un  système  mixte,  qui  n'ait  les  inconvénients  ni 
du  trop  grand,  ni  du  trop  petit  nombre  des  ju- 
ges? Ne  peut-on  concevoir  une  réforme  qui  élève 
de  plus  en  plus  la  magistrature,  en  ajoutant  à 
son  indépendance,  en  lui  assurant  une  m.illeure 
composition?  Je  le  pense.  Messieurs;  et  le  projet 
que  nous  discutons  me  parait,  avec  la  loi  sur  les 
conseillers  auditeurs,  un  pas  de  fait  vers  cette 
réforme,  qu'il  faut  préparer  avec  sagesse,  avec 
mesure,  comme  toute  réforme,  qui  touche  à  beau- 
coup d'intérêts  et  d'habitudes,  mais  qui  me  semr 
ble  un  but  digne  qu'on  cherche  à  l'atteindre.  Ce 
sont  là.  Messieurs,  de  ces  réformes  utiles  à  tous, 
qui  ne  soulèvent  aucune  passion,  qui  ne  peuvent 
effrayer  ni  les  esprits  sages,  ni  môme  les  esprits 
timides,  de  ces  réformes  innocentes  qui  ne  peu- 
vent vous  inspirer  aucun  scrupule.  Le  ministre 
qui  a  proposé  le  projet  de  loi  laissera  du  moins 
ce  monument  de  sa  courte  administration.  Je 
souhaite  à  sls  successeurs  d'en  laisser  de  sem- 
blables. Je  souhaite  à  cette  législature,  à  toutes 
les  législatures  (4ui  la  suivront,  de  faire  chacune 
quelques  pas  de  plus  dans  une  voie  où  il  faut 
marcher  avec  lenteur,  mais  où  il  faut  marcher 
toujours.  C'est  ain.^i  que  chacune  des  lois  qui 
sortiront  de  cette  Chambre  attestera  et  constatera 
pour  ainsi  dire  un  nouveau  progrès  de  la  raison 
humaine. 

M.  le  Président»  M.  Odilon  Barrot  a  la  pa- 
role. 

M.  Odilon  Barrot,  Je  suis  inscrit  en  faveur 
du  projet. 

H.  le  Président.  Il  n'y  a. plus  d'orateurs  ins- 
crits contre« 
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H.  GaiUard  de  Kerbertia  obtient  la  parole. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Messieurs,  le 
projet  de  'oi  soumis  à  \ua  délibérations  contient 
deux  parties  distinctes  :  1®  réducilun  du  nombre 
des  juges  dans  les  cours  d'assises;  2^  améliora- 
tion du  sort  des  accusé^,  en  ce  que  désormais 
le  jury  seul  s'occupera  de  la  culpabiliié  et  que 
8  voix  au  moins  seront  nécessaires  pour  la  con- 
damnation. 

La  Féconde  partie  qui  sépare  le  juge  du  fait 
du  juge  du  droit  paraît  assez  généralement  ap- 
prouvée. C'est  d'ail  eurs  une  innovation  réclamée 
hautement  par  l'humanité.  Je  me  diFpenserai 
donc  de  développer  ici  les  raieoos  puissantes  qui 
militv  nt  en  sa  laveur. 

La  disposition  relative  au  nombre  de  juges  a 
été  moins  heureuse.  Bile  a  été  vivement  com- 
battue, quoique  cependant  elle  soit  en  quelque 
sorte  la  cons(quence.  de  la  restitution  du  jury 
dans  son  droit  de  st  uveraine^é. 

Je  crois  au  reste  qu'il  est  facile  de  justifier  cette 
disposition  des  reproches  qu'on  lui  adre8>e.  Pour 
tâcher  d'y  parvenir,  j'examinerai  d'abord  les 
avantages  de  cette  innovation,  je  discuterai  en- 
suite les  prétendus  inconvénients  qu'on  y  trouve. 

Les  avantagtsensontévidents,  quoiqu'on  ait  sou- 
tenu le  contraire.  En  effet,  sans  doute,  la  justice 
criminelle  mérite  toute  notre  attention;  mais  la 
justice  correctionnelle,  la  justice  civile  ont  éga- 
lement droit  à  notre  intérêt.  Or,  il  est  certiin 
que  le  cours  de  la  justice  ordinaire  est  souvent 
entravé  quand  une  cour  royale  est  obli<;ée  de 
détacher,  outre  un  président  pour  chaque  dé- 

Îartement  de  sa  iuridiction,  un   président  et 
assesseurs  pour  former  la  cour  d'assises  dans 
le  cheMieu  de  son  ressort. 

L  inconvénient  qui  en  résultait  était  déjà  grave 
lorsque  chaque  cour  avait  un  certain  nombre  de 
conseillers  auditeurs  qu'on  pouvait  attacher  non 
seulement  au  service  civil,  mais  encore  au  ser- 
vice de3  assises,  combien  ne  va-i-il  pas  augmen- 
ter par  la  suppression  sinon  immédiate,  mais  du 
moins  progressive  des  conseillers  auditeurs.  Déjà 

Ïdusieurs  cours  royales  ressentent  à  cet  égard 
'erfi't  de  cette  suppres.'-ion.  Ainsi,  par  exemple, 
la  cour  royale  de  Rennes  avait  4  conseillers  audi- 
teurs dont  elle  utilisait  les  talents.  Aujourd'hui 
elle  n'en  possède  plus  qu'un  seul.  Comment  donc 
veut-on  qu'elle  n'éprouve  pas  d'embarras  dans  la 
distribution  de  la  justice,  si  l'on  s'oppose  à  la 
rédaction  du  nombre  des  assesseurs  attachés  aux 
cours  d'assise:^. 
11  est  possible  que  la  même  difficulté  n'existe 
as  pour  I  ertaines  cours  chargées  de  peu  d'af- 
aires,  mais  elle  existe  au  plus  haut  degré  pour 
un  grand  nombre  de  cours  où  le  nombre  des 
causes  est  très  considérable.  - 

Si  le  projet  de  loi  n'était  pas  admis,  il  devien- 
drait indispensable  d'accorder  à  ces  cours  une 
augmentation  du  nombre  de  conseillers.  Eh 
bien!  cet  accroissement  de  dépenses,  vous  pou- 
vez l'éviter  par  la  réduction  qui  vous  est  pro- 
posée aujourd'hui. 

En  vain  dit-on  que  pour  les  assises,  des  chefs- 
lieux  des  déparlements  autres  que  le  chef-lieu 
où  siègent  les  cours  royales,  celles-ci  ne  four- 
nissent qu'un  seul  conseiller.  Cette  objection  ne 
détruit  pas  l'évidence  des  entnves  qu'éprouvent 
les  cours  par  la  néce-siié  de  fournir  et  de-j  pré- 
sidents sources  chefs-lieux,  et  5  conseillers  pour 
le  chef-lieu  du  ressort.  D'un  autre  côté,  elle 
fournit  un  nouvel  argument  en  faveur  de  la  loi 
proposée;  c'est  que  dans  les  tribunaux  des  chefs- 
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lieux  de  département,  le  cours  ordinaire  de  Ja 
justice  est  également  presque  toujours  plus  oa 
moins  interrompu,  quand  il  faut  que  ces  tribu*- 
naux  fournisent  4  magistrats  pour  assister  le 
pré.^ident  des  assises. 

Ces  inconvénients,  dit-on,  n'arrivent  qu'une 
fois  par  trimesir  !  Soit;  mais  n'est-ce  pas  déjà 
beaucoup  trop?  N'est-il  pas  malheureux  de  voir 
souvent  des  causes  longues  et  importantes  dé- 
montées par  l'obligation  où  se  trouve  l'un  deg 
juges  qui  en  ont  connu  de  se  retirer  tout  à  coup 
pour  se  rendre  aux  assises?  On  peut,  dii*on,  sur- 
seoir, puisque  les  sessions  ne  durent  que  8  à 
10  jtiurs.  Je  réponds  :  1"*  que  souvent  les  assises 
se  prolongent  pendant  15  jours,  3  semaines,  et 
même  1  mois;  2<*  que,  d'ailleurs,  une  affaire 
civile  est  parfois  tellement  ui'gen  te,  que  le  moin- 
dre retard  peut  compromettre  le  sort  des  plai- 
deurs. Il  faut  donc  recommencer  la  discussion 
devant  un  nouveau  juge.  Qu'en  arrive-t^il?  Que  la 
partie  qui  su<  combe  se  plaint  amèrement,  et  main- 
tient que  l'arrêt  eût  été  en  sa  faveur  si  le  premier 
magistrat  avait  continué  à  siég*^  parmi  ses  juges. 
Ces  murmures  peuvent  être  inju.-tes;  mais  toute- 
fois ne  trouvent-ils  pas  une  apparence  de  fonde- 
ment dans  la  maxime  que  quand  la  discussion 
est  commencée,  le  juge  est  acquis  aux  fdaideurs? 

Supposons,  au  surplus,  que  les  affaires  com- 
mencées soient  simph  ment  suspendues;  eh  bien, 
dans  ce  cas,  un  inco  ivénient  non  moin-t  grave 
se  présente  encore  :  c'est  que  It  s  magistrats,  qui 
viennent  délibérer  trois  semaiies  ou  un  mois 
après  la  fin  des  plaidoiries,  sont  souvent  accusés 
d'avoir  peidu  de  vue  une  partie  des  moyens  de 
l'attaque  ou  de  la  défense. 

Evitons,  Messieurs,  à  la  magistrature  des  re- 
proches, sans  doute  immérité-i,  mais  qui  portent 
cependant  atteinte  à  sa  dignité  et  à  sa  considé- 
ration. 

Les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler 
disparaîtront  ou  du  moins  diminueront  beaucoup 
devant  la  loi  qui  vous  est  proposée.  Les  avan« 
tages  de  cette  loi  sont  donc  évid  nts,  comme  je 
me  proposais  de  vous  le  démontrer. 

Mais  il  en  résultera,  dit-on,  des  inconvénleatt 
encore  plus  graves.  C'est  ici.  Messieurs,  la  se- 
conde partie  de  ma  discussion.  Je  vais  examiner 
les  repro>  hes  qu'on  adresse  au  projet  de  loi. 

Le  ^rand  argument  de  ses  adversaires  est 
celui-ci  :  5  juges  offrent  plus  de  garantie  que 
n'en  offriraient  3.  Ce  maintien,  appliqué  à  IVs- 
pèce  actuelle,  est-il  bien  exact  ?^  Je  ne  le  pense 
pas. 

Bn  effet,  il  est  évident,  tout  d'abord,  qne, 
d'après  Tamendement  de  la  commission,  3  juives 
donneront  plus  de  garantie  à  l'accusé,  puisque, 
dans  l'état  actuel  ae  notre  législation,  3  sur  5 
font  appliquer  la  peine  la  plus  sévère,  et  que, 
d'après  le  projet  de  loi  amendé,  il  faudra  Tuaa* 
nimité  des  3  juges  pour  l'application  de  la  peine. 
En  vain,  dit-on  que  cet  amendement  ne  s'ap* 
plique  pas  aux  réparations  civiles.  Le  fait  mI 
vrai;  mais  ne  sait-on  pas  que  les  cours  d^assises 
ont  rarement  à  prononcer  sur  des  demandes  de 
cette  nature? 

Au  surplus,  à  part  l'amendement  de  la  com- 
mission, je  ne  pense  pas  que  la  réduction  pro- 
posée diminue  les  garanties  dues  aux  préveune  et 
à  la  société. 

En  premier  lieu,  l'attention  des  assesseurs  sera 
plus  soutenue,  plus  éveillée:  chicun  s'en  rap- 
portera moins  à  la  \igilance  de  ses  collègoes. 

En  second  lieu^  la  responsabilité  qui  pesé  ear 
les  magistrats  est  plus  grande  en  raison  da  petil 


[Gliambre  des  BépaUs.]        fAsn  DB  LdBIS-nBILIPn.         ff  Jaavior  I831.| 


iO 


nombre  de  juges.  On  mlirira  son  opinioa  avee 
plus  tiesoin  quand  on  saura  que  ks  cooséquences 
en  seront  plus  graves. 

A  liait  ces consid*  râlions décisiyps,  je  pourrais 
ajouter  que  les  meilleures  délibérations  ne  sont 
p  18  toujours  celles  qui  émanent  des  assemblées 
délihérantfs  les  plus  nombreuses.  Je  demantlerai 
aux  ma«ristniis  si  les  ar  èts  rendus  en  auéienee 
iolenneLle  (où  le  nombre  déjuges  e  tdoubiè)soiit 
ceux  qui  leur  ont  paru  'e^^  plus  parrails.  Je  de- 
maaderii  uux  jurisconsultes  s'ils  préfèrent  les 
avis  di^libêrés  pur  un  plU'^  grand  nombre  d'avo* 
eai.^.  Pour  mm,  je  ne  suis  presque  jamais  sorti 
satisfait  d'une  réunion  consulta. ive  composée  de 
plus  de  3  membres. 

Au  reste,  de  ces  réflexions  je  nVntends  pas  tirer 
la  conséquence  que  le  nombre  des  juge^  devait 
être  réduit  en  toutes  matières.  Mais  je  diaintiens 
qu'en  malière  criminelle,  où  d'après  le  projet  de 
loi  le  juge  du  fait  et  le  juge  du  droit  seront  sé- 
parés, la  réduction  proposée  n*a  pas  d'incon?é- 
nients. 

Toutefois,  j'entends  dire  que  cette  séparation 
n'existera  pas;  que  les  cours  (Vassises  auront  éga- 
lement à  intervenir  dans  la  décision  du  fait.  Bn- 
tendons-nous.  Sans  doute,  les  juges  devront  exa- 
miner la  moralité  du  faii  pour  y  appliquer  une 
peine  plus  ou  moins  sévôre;  mais  jamais  ils 
n^auront  à  8*uccnp  r  de  la  décision  du  Tnit  en 
lui-même;  et  quant  à  rapprt'Cialion  des  circons- 
tances agoravantes  dont  un  a  parlé,  ne  suit -on 
pas  que  de  tout  temps  cette  appréciation  a  été 
abai  donnée  au  jury  seul  ? 

Sans  doute,  o  tre  IVxamen  de  la  moralité  du 
fuit,  d'amres  circonstances  appelleront  quelque- 
fois la  dérision  des  juges.  Mais  nVst-ce  donc 
rien  que  3  juges?  Bi  A  ceux-ci  n'avaient  jamais 
qu'à  appliquer  une  loi  invariable,  ne  faudrât-il 
pas  les  réduire  au  simple  directeur  des  débats? 

Cependant,  Messieurs,  quelques  autres  obj^^c- 
tionsont  été  faites  au  projet  de  loi.  Je  vais  tàcber 
d'y  répondre  le  pluîi  Succinctetrent  possible. 

D'abord,  on  craint  Vinfluence  duvrésident  sur 
ses  collègues.  Sans  doute,  eette  innaence  serait 
un  i(icon\énient  déplorable,  mais  il  ne  raut  pas 
s'effrayer  d^une  vétitable  chimère;  je  dis  une 
ch  mère,  car  pourquoi  veut-on  supposer  qu'un 
assesseur  ait  assez  de  faiblesse  pour  se  li^issër 
influenoer  par  le  président?  Ne  serait-ce  pas  ici 
faire  le  procès  à  tous  les  tribunaux  civiU  com- 
posé-^  seulement  de  3  juges.  Au  reste,  ou  le  nré- 
fliiient  voudrait  être  doux,  ou  il  voudrait  être 
févêre;  s'il  veut  être  doux,  il  n'aura  pas  besoin 
d'influence,  sa  voix  seule  suffira  pour  laire  ap- 
pliquer la  peine  la  \)\m  légère;  si,  au  contraiie, 
il  veut  être  rigoureux,  il  lui  faudrait  influencer 


ter  les  2  as^^esseurs,  qui,  avec  le  président,  lor- 
meraient  toute  la  cour,  que  d'influencer  2  juges 
sur  4? 

(Joe  objection  est  puisée  dans  Tarticle  852  du 
code  d'ln^truction  criminelle;  on  sait  que  sa  dls- 
po.^ition  permet  à  la  cour  d'annuler  la  décisjon 
du  jury  quand  elle  la  croit  erronée.  Voilà,  dit-on, 
un  liroit  immense  qui  sera  abandonné  à  3  juges. 

A  cette  objection,  la  réponse  est  facile  :  1»  on 
sait  que  ces  cas  sont  ifilîniment  rar^s.  Beaucoup 
de  cours  n*ont  pas  encore  usé  de  cette  faculté 
deniiis  la  promulgation  de  noire  code  criminel. 

i^  D  ailleurs,  l'aunulatioa  ne  peut  jamais  être 
prononcée  qu*eD  faveur  de  l'accusé  :  d'un  autre 
côté  cette  mesure  ne  peut  être  prise  qa*à  l'una- 


nimité des  juges.  Bb  bien  I  Taceusé  obtiendra 
plus  facilement  3  voix  qu'il  n'en  eût  obtenu  5. 

Ba  vain  dit-on  que  la  cour,  eomposée  cPun 
moins  grand  nombre  de  jiige.^,  n'o^^era  pas  pren- 
dre sur  elle  une  semblable  resionsabilité,  c'est 
une  erreur  étrange  1  Pense-i-on  que  l'amoiir  de 
la  justice  et  de  1  humanité  sera  moiqs  empreijit 
dans  le  cœur  des  magistrat"^  parce  qu'ils  serpnt 
3  au  lieu  d'être  au  nombre  de  5?  Pour  moi, 
Messieurs,  je  ne  puis  admettre  une  supposition 
outrageante  pour  la  magistrature'. 

Je  ne  veux  pas,  M 'Ssie  irs,  fatiguer  plus  long- 
temps ^otpe  attention,  je  termine' ai  en  réfutant 
l'éternelle  argumentation  tir^e  de  ce  que  jusqu'ici 
1  s  juges  souverains  ont  toujours  été  au  nombre 
de  7. 

Si  cet  argument  p^'ocMait,  il  faudrait  donc 
demander  l'accroissement  (le  ce  que  le  public 
appelle,  avec  paliguité,  Yespalier  des  cours  d'ap- 
Sises. 

Cependant  personne  n'a  songé  à  defuhnder 
l'augmentation  du  nombre  des  assesseurs.  Pour- 
quoi? parce  qu'il  ne  ser>it  pas  exact  de  vouloir 
appliquer  à  la  justice  criminelle,  ramenée  aqx 
véritables  principes  de  lUnsiitution  du  jury,  les 
règles  faites  uniquement  pour  un  autre  ordre 
db  cho-es. 

Au  reste,  ne  sait-on  pas  que,  clans  les  cqurs 
royales,  les  chambres  d'appels  de  police  correc- 
tionnelle jugent  au  nombre  de  5,  et  i)ue  les  tri- 
bunaux civils  jugent  au  nombre  de  3  les  appels 
des  justices  de  paix,  dont  les  décisions  fo'iI  sou- 
vent d'qne  batJt^  importance,  notamment  en 
matière  d'action  p  ^s^ehscire. 

Je  m'arrête  ici,  Messieurs,  je  crois  avoir  prouvé 
les  avantages  du  projet  de  loi,  je  crois  avoir  ré- 
futé les  reproches  qu'on  lui  adresse.  Je  voie  pour 
son  adoption,  et  je  lé  fais  avec  d'autant  plus  ({é 
conflance  que  cette  mesqrè  est  appelée  depuis 
long  epaps  par  les  vcèux  d'un  grand  nombre  do 
magistrats. 

H.  le  Présidept.  M.  Odiloq  Barrot  a  la  pa- 
role. 

H.  OdlUn  Barrpt.  Je  pe  parlerai  que  4^1)0 
la  discussion  des  articles. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  I  laclôturçl 

M*  le  Prësidept  met  aux  voix  la  clôtqre  de 
la  discussion.  ' 
La  première  épreuve  parait  douteiise* 

Plusie^rs  voix  :  Dans  le  dput^,  la  discussion 
continu^. 

M.  le  Prëe|deii(.  QoT)formémen|  à  l'articlp  34 
du  rèiilemnnt,  d^ns  Iq  dôiite,  la  discussion  conti- 
nue, après  une  seconde  éjireùve. 

(La  Chambre,  consultée  ^e  i[iouvçaUt  fermp  la 
discussion.) 

M.  le  Préeldept.  Avant  de  passer  à  U  déli- 
bération sur  les  ariiples,  je  dois  rapfieler  que 
M.  de  Gaiijal  a  fait  là  proposition  de  renvoyer  le 
proj«'t  de  loi  et  tous  les  amendements  à  la  com- 
mission, pour  une  nouvelle  rédactioq.  Gpttp  pro- 
position est-èllç  appuyéq?  (Otfi  /  oui!) 

(La  proposition  est  mise  aux  vpiz  et  rejetée.) 

M.  le  Prëeldent  donne  Içç^ure  des  deux  pre- 
m|ër$  articles  dq  prae^  ^^  \^^^\  (ÏMe  la  coqipiisr- 
Bîon  proposede  rempracer.par  un  article  unique. 


so 
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M.  de  Ricard  a  la  parole. 

H.  de  Rleard  {du  Gard),  Mei^fiieurs,  Tarticle 
que  nous  somim  s  mainleDaDt  appelés  à  discuter 
est  celui  qui  trouve  le  plus  d'opposition  dans  la 
Gbaœbre  :  il  consiste  à  réduire  à  3  le  nombre 
des  5  juges  qui  compo.^ent  aujourd'hui  les  cours 
d'assises.  Je  viens  combattre  cette  proposition. 

Un  pareil  changement  dans  la  constitution 
d'un  tribunal  aussi  important,  ne  pourrait  être 
adopté  qu'autant  que  son  utilité  serait  démontrée, 
etgu'il  n'en  pourrait  résulter  aucun  inconvénient. 

Quel  est  le  motif  principal  que  fait  valoir  le 
gouvernement  à  l'appui  de  son  projet?  Celui  de 
rendre  plus  facile  le  service  des  cours  royales 

Sue  la  suppression  des  juf^es  et  cooseillers~au- 
iieurs  peut  entraver.  Mais  remarquez  que  ce 
motif  ne  s'applique  qu'aux  cours  royales,  et 
reste  étranger  aux  59  tribunaux  de  chefs-lieux 
de  département,  sièges  de  cours  d^as^ises;  et  s'il 
est  vrai  que  les  5  membres  des  cours  royales 
occupés  aux  assises  des  villes  où  ces  cour^  sont 
établies,  peuvent  laisser  quelque  gêne,  pour  me 
servir  des  expressions  de  l'exposé  des  motifs, 
dans  les  autres  iravaux  des  cours  royales,  cette 
gône  n'exisie  pas  dans  les  autres  tribunaux  où 
le  nombre  des  juges  est  sufti.^ant  pour  le  service 
extraordinaire  et  pour  le  service  journalier. 

Mais  je  n'admets  pas  que  le  nombre  de  5  juges 
employés  aux  assises  des  lieux  où  siègent  les 
cours  royales,  rende  impossible,  ni  même  fort 
diflicile  le  service  des  autres  chambres  pendant 
les  15  jours  environ  par  trimestre  que  durent 
ordinairement  les  assises.  Bt  d*abord  il  faut 
mettre  à  part  les  cours  comi>osées  de  plus  d'une 
chambre  civile,  et  celles  qui,  n'en  ayant  qu'une, 
n'ont  pas  un  grand  nombre  d'affaires  de  cette 
nature  à  juger;  et  quant  aux  autres,  les  2  juges 
de  plus  employés  aux  assises  peuvent  être  fuci- 
lement  remplacés  par  des  membres  de  la  chambre 
d*accusaiion,  qui  ont  un  si  pt^tit  nombre  de 
séances  lar  mois,  qu'ils  peuvent  être  appelés  aux 
autres  chambres,  sans  être  trop  surchargés  de 
travail.  Mais  eniin,  quand  il  serait  vrai  que  le 
service  des  cours  royales  eût  à  souffrir  un  peu, 
pendant  la  durée  d«  s  assises,  il  faudrait  pour  y 
porit^r  reniède  chercher  quelque  autre  moyen  que 
Cf  lui  qui  vous  est  proposé,  car  ce  moyen  pré- 
sente de  graves  inconvénients  que  je  vais  vous 
signaler. 

Le  nombre  des  juges  dont  se  compose  un  tri- 
bunal a  toujours  été  considéré  comme  une  ga- 
rantie de  la  bonté  des  jugements  qui  se  rendent 
dans  rintérêt  delà  société  aussi  bien  quedans  celui 
des  particuliers.  Vainement  on  a  cherché  à  con- 
tester ce  principe  par  le  souvenir  peut-être  de  ce 
que  je  puis  appeler  un  sophisme  de  Montesquieu, 
lorsqu'il  a  dit  que  le  nombre  des  esprits  faux 
étant  plus  considérable  que  celui  des  esprits 
droits,  ce  serait  l'avis  de  la  minorité  qu'il  Jau- 
drait  suivre. 

Voyonéquel  a  été,depui8rétablissementdu  jury, 
le  nombre  des  juges  de  nos  tribunaux  criminels: 
c'est  de  1791  que  date  parmi  nous  l'institution 
du  jury,  la  distinction  entre  le  juge  du  fait  et  le 
juge  du  droit.  A  cette  époque  les  tribunaux  cri- 
minels, placés  près  du  jury,  furent  composés  de 
quatre  juges. 

Le  code  de  brumaire  an  IV  porta  ce  nombre  à 
5,  et  ce  fut  par  la  loi  du  17  pluviôse  an  VIII 
qu'il  fut  réduu  à  3. 

C'est  en  cet  état  des  choses  qu'intervint  le  code 
d'instruction  criminelle,  qui  rétablit  le  nombre 
des  cinq  juges  voulus  parla  loi  de  l'an IV.  Un  de^ 


honorables  orateurs  entendus  à  la  séance  d'hier. 
M.  Isambert  a  paru  penser  que  ce  nombre  fut 
établi  par  esprit  d'opposition  au  jury.  Il  est  vrai 
qu'à  cette  époque  il  se  manifesta  une  asses  forte 
opposition  contre  cette  institution,  et  qu'on  peut 
regarder  comme  une  sorte  de  concession  faite  à 
des  adversaires,  l'intervention  des  jug^s  des  cours 
d'assises  dans  le  jugement  du  fait,  lorsque  la  dé- 
claration du  jury  n*était  rendue  contn^  l'accusé 
qu'à  la  majorité  de  7  voix  contre  5,  intervention 
qu*on  vous  propose  avec  raison  de  supprimer. 
Mais  ce  ne  fut  pas  là  le  motif  qui  détermina  la 
tixation  du  nombre  des  juges,  qui  était  aupara- 
vant résolue. 

On  dut  considérer,  à  cette  époque  où  l'on  vou- 
lait donner  plus  de  poids  et  de  dignité  aux  cours 
souveraines,  que  les  cours  d'assises  étant  uneémi- 
nation  des  C(»urs  royalt  s,  devaient  offrir  plu^  de 
solennité  que  les  tribunaux  criminels  de  l'an  VIU. 
D'ailleurs,  le  nombre  de  3  juges  a  donné  tiea 
aussi  à  de  fréquentes  réclamations.  On  a  ub^erfé 
que  ce  nombre  n*offre  pas  toujours  une  garantie 
suftisante  :  que  dans  un  tribunal  ainsi  composé, 
il  se  trouve  souvent  un  membre  qui  exerce  aaseï 
d'influence  sur  un  de  ses  collègues  pour  Teo- 
traîner  à  son  opinion,  ce  qui  réduit,  eu  quelque 
sorte,  le  tribunal  à  un  seu',  dans  la  responsa- 
bilité qui  pèserait  sur  un  juge  unique. 

Ce  serait  enfin,  et  c'est  sur  ce  point  qu'on  insiste 
le  plus,  ce  serait  une  grande  erreur  de  penser 
que  les  cours  d'assises  ne  sont  appelées  à  pro- 
noncer que  sur  l'application  de  la  loi  à  un  fait 
prévu  r)ar  elle  et  déclaré  constant  par  le  jury. 
Dans  l'état  de  notre  procédure  et  de  notre  lëgi^ 
lation  criminelle,  elles  jugent  les  questions  h  s 
plus  délicates,  et  dont  la  solution  peut  exercer 
la  plus  grande  influence  sur  la  détermination  de 
jury. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  de  la  oomenclauire 
de  ces  questions,  il  me  suftira  de  vous  en  indi- 
quer quelques-unes. 

Vous  connaissez  toute  l'importance  de  lapubi> 
cité  des  débats  ;  vous  savez  que  c'est  là  que  se 
trouve  la  plus  puissante  (garantie  de  ratteoiion 
et  de  l'impartialité  des  juges  et  des  jurés.  I/s 
cours  d'assises  peuvent  supprimer  cette  garaolie. 
en  ordonnant  que  les  débats  auront  lieu  à  buis- 
clos. 

Elles  jugent  les  incidents  nombreux  qui  s'élè- 
vent pendant  le  cours  des  débats,  et  desquels 
dépend  souvent  le  sort  de  l'accusation. 

Biles  peuvent,  si  la  déposition  d'un  témoin  pt* 
ratt  fausse,  renvoyer  le  jugement  à  une  autrui 
session,  priver  ainsi  l'accusé  des  juges  que  '^' 
sort  lui  avait  donnés,  et  lui  faire  attendre  di 
les  prisons,  pendant  quelques  mois  de  plo-s 
décision  de  son  avenir. 

Biles  prononcent  sur  la  position  des  qoeshi 
que  les  jurés  doivent  ré>oudre,  et  de  laqoe'l 
peut  dépendre  la  condamnation  ou  Tacqaiit^ 
ment  de  l'accusé. 

Enfin,  pour  abréger,  elles  prononcentla 
en  jugeant  la  moralité  du  fait  :  et  PWN^ 
duire  une  peine  criminelle  à  une  peiacp*^ 
correctionnelle. 

La  commission  a  si  bien  senti  toi 
tance  et  toute  l'étendue  du  poi 
d'assises  dans  l'application  de  la 
cru  devoir  remplacer  les  garanties 
nombre  de  5  juges,  par  une  dU 
laquelle  la  peine  la  plus  forte,  «pj 
la  loi,  ne  serait  prononcée  qv 
l'opinion  la  plus  douce  devant 
de  dissentiment. 
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Mais  cette  disposition  contraire  à  la  règle  de 
toutes  les  délibérations,  et  qui  fait  prévaloir 
l'avis  de  la  minorité,  présenterait  dans  son  ap- 
plication de  sérieuses  difficultés  et  des  anoma- 
lies singaliéres. 

Elle  ne  pourrait  avoir  lieu  que  pour  les  peines 
établies  sur  une  échelle  de  minimum  et  de  maxi- 
mum, et  non  pour  la  mort  et  les  peines  perpé- 
tuelles :  car  si  ces  peines  n'étaient  pas  pro- 
noncées, dans  les  cas  où  elles  sont  applicanles 
d'après  la  loi,  les  arrêts  ne  pourraient  échapper 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  :  en  sorte 
que  lorsqu'il  s'agirait  de  5  ou  de  10  ans  d'^  ré- 
clusion, ropinion  la  plus  douce  prévaudrait,  et 
3u'il  n'en  pourrait  être  ainsi  lorsqu'il  s'agirait 
e  la  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de 
la  déportation. 

J'ai  essayé  de  vous  démontrer  que  l'article  1" 
du  projet  de  loi  ne  doit  pas  être  adopté.  Je  n'abu- 
serai pas  plus  longtemps  de  votre  attention. 

M.  Odiloo  Barrot.  Je  m'explique  Tattention 
que  vous  voudrez  bien  prêter  à  la  discussion  du 
projet  de  lui,  même  au  milieu  de  nos  émotions 
politiques. 

Voix  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  d'émotions. 

M.  Odtloo  Barrot.  Il  s'agit  d'une  de  ces  lois 
fondamentales  qui  survivent  aux  révolutions;  il 
s'agit  d'une  de  ces  lois  qui  régissent  tous  nos 
intérêts,  l'honneur,  la  liberté,  la  vie;  il  s'agit  de 
rinslitution  iin  jury.  Le  projet  du  gouvernement 
offre  un  avantage  Bur  lequel  nou.'^  sommes  tous 
d'accord,  c'est  de  simplifier  la  magistrature,  c'est 
de  réduire  le  nombre  des  magistrats.  11  n'est  per- 
sonne qui  ne  soit  frappé  de  l'inconvénient  d'avoir 
dans  un  pays  3  à  4,000  magistrats  qui  disposent 
de  la  vie  et  de  l'honneur  des  hommes.  Il  n'est 
personne  qui  ne  sente  qu'il  y  a  là  un  vice  dans 
notre  organisation  judiciaire,  vice  que  nous  de- 
vons chercher  à  modifier. 

Certes,  dans  qud  pays,  quelque  avancé  qu'il 
soit  dans  la  civilisation,  pourrez-vousT trouver  3  ou 
4^40  hommes  réunissant  toutes  les  qualités,  toutes 
lesconditions  nécessaires  pour  un  bon  juge,  qui 
soient  non  seulement  probes,  intègres,  mais  qui 
soient  au-dessus  de  toutes  les  influences  géné- 
rales, de  toutes  les  influences  locales,  un  juge 
instruit  de  toute  la  légii^lation,  capable  d'impri- 
mer à  ces  jugements  cette  force  morale,  cette 
rectitude  qui  fait  que  fa  présomption  judiciaire 
de  vérité  attachée  par  la  loi  à  ces  jugements  est 
une  réalité,  en  quelque  sorte. 

Messieurs,  tout  projet  de  loi  qui  tendra  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  juges,  qui  permettra  de  sim- 
plifier la  magistrature,  et  qui  par  cela  même  per- 
mettra de  donner  aux  juges  plus  de  consistance, 
de  considération  et  de  responsabilité;  tout  projet 
de  loi  qui  présentera  ces  avantages  sera  accueilli 
avec  faveur,  parce  qu'il  répondra  aux  intérêts  de 
la  justice.  Une  seule  considération  peut  nous  te- 
nir en  suspens,  c'est  la  crainte  d'affaiblir  les  ga- 
ranties des  accusés.  Je  conçois  toute  la  puissance 
que  doit  avoir  une  telle  considération  dans  cette 
Chambre.  11  faut  don<:  l'examiner  avec  calme,  avec 
sanglroid  et  dégagé  de  toute  prévention  ;  et  aban- 
donner à  l'instant  même  le  projet  de  loi,  quel  que 
avantage  qu'il  puisse  avoir,  s'il  affaiblit  le  moins 
du  monde  l^s  garanties  de  l'accusé. 

La  question  se  réduit  donc  à  ceci  :  En  restrei- 
gnant 11'  nombre  des  magistrats  des  cours  d'as- 
sises à  3  au  lieu  de  5.  affalblissoDS-nous  les  ga- 
ranties des  justiciables?  Ceux  qui  pensent  que 
ces  garanties  sont  affaiblies  par  cette  réduction 


me  semblent  préoccupés  par  la  comparaison 
inexacte  qu'ils  font  entre  les  jugements  en  ma- 
tières civiles  et  les  jugemeuts  en  matière  crimi- 
nelle. Ce  sont  là  deux  modes  de  Jugements  tout  & 
fait  distincts. 

S'agit-il  d'intérêts  civils  ou  de  simples  délits? 
Quels  que  soient  ce^  intérêts,  quelque  faibles  que 
soient  les  peines  réservées  à  ces  délits,  vous  avez 
2  degrés  de  juridiction,  3  juges  de  première  ins- 
tanc(s  et  7  en  appel.  Les  garanties  sont,  dans  ce 
cas,  dans  le  nombre  de  juges  et  dans  les  degrés 
de  juridiction,  c'est-à-dire  dans  le  nombre  des 
épreuves  par  lesquelles  doit  passer  le  jugement 
pour  être  définitif.  Quand  vous  arrivez  aux  juge- 
ments par  jury,  quand  il  s'agit,  non  de  statuer 
sur  des  questions  de  servitude  ou  de  mur  mi- 
toyen, ou  de  contravention  de  police,  mais  sur  la 
vie  d'un  homme,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  degré 
de  juridiction  qui  juge  souverainement,  qui  pro- 
nonce sans  acpet  sur  la  vie  ou  la  mort;  car  la 
chambre  d'accusation  n'est  pas  un  premier  de- 
gré. Vous  n'avt'Z  pas  la  garantie  dans  le  nombre 
des  juges,  car  dans  l'état  de  la  législation  ac- 
tuelle, vous  n'avez  que  5  juges. 

Devez-vous  en  tirer  la  conséquence  que  les 
garanties  sont  moindres  quand  il  s'agit  de  la  vie 
ou  de  la  mort,  que  quand  il  s'agit  de  simples 
questions  civiles  ? 

Si  les  garanties  se  trouvaient  dans  les  2  degrés 
de  juridiction,  si  elles  étaient  dans  le  nombre 
des  juges,  la  conséquence  serait  rigoureuse  et 
alors  la  plus  grande  contradiction  apparaîtrait 
dans  notre  législation.  Il  y  a  donc  quelque  chose 
à  expliquer  dans  tout  ceci.  Il  ne  faut  pas  dire 
que  les  garanties  sont  moindres,  mais  qu'elles 
sont  différentes  parce  que  le  mode  de  procéder 
est  tout  à  fait  distinct,  parce  que  les  instruments 
judiciaires  dont  on  se  sert  pour  arriver  à  ta  cer- 
titude légale  en  matière  criminelip,  sont  tout 
autres  et  procèdent  tout  autrement  que  quand 
il  s'agit  d'arriver  à  la  certitude  en  matière  civile. 

11  lie  faut  donc  pas  tirer  des  conséquences  de 
ce  qui  se  passe  en  matière  civile;  il  ne  (àut  pas 
vous  laisser  égarer  par  de  fausses  similitudes. 
Bn  matière  criminelle,  ces  garanties  n'existent 
pas,  mais  il  y  en  a  d'autres;  et  parce  qu'il  y  eu 
d'autres  qui  ont  paru  au  législateur  plus  puis- 
santes que  celles  qui  existaient  dans  les  matières 
ordinaires,  il  faut  s'en  tenir  à  ces  garanties. 
Quelles  sont  ces  garanties?  Biles  sont  dans  l'in- 
tervention du  jury,  dans  la  séfiaration  du  point 
de  fait  et  du  point  de  droit,  dans  cette  séparation 
»\  féconde  en  heureuses  conséquences,  dans  cette 
séparation  qui  fait  que  le  magistrat  ne  peut  plus 
confondre  le  fait  et  le  droit,  qui  fait  que  le  ma- 
gihtrat  est  restreint  à  l'application  de  la  loi, 
qu'il  n'a  qu'à  ouvrir  la  loi,  à  l'appliquer  comme 
jurisconsulte,  et  à  résoudre  les  doutes  qu'elle 
peut  présenter  et  qui  sont  presque  tous  résolus 
par  des  précédents.  Voilà  la  garantie  criminelle. 
Cette  garantie  a  paru  assez  puissante  pour  qu'on 
pût  supprimer  les  2  degrés  de  juridiction,  pour 
qu'il  n  ait  pas  paru  nécessaire  de  faire  reviser 
par  un  tribunal  supérieur  ce  que  le  jury  avait 
décidé  sur  le  fait  et  le  magistrat  sur  le  droit. 

Mais  pourquoi  réduire  de  S  à  3  le  nombre  des 
juges? 

Je  demanderai  d'abord  pourquoi  on  a  fixé  à 
5  le  nombre  des  membres  des  cours  d'assises. 
Bn  effet,  je  n'en  vois  pas  de  motif  sérieux  dans 
le  système  de  jugement  en  matière  criminelle. 
Bn  matière  civile,  le  nombre  des  magistrats  me 
parait  motivé.  Bn  effet,  il  a  été  jugé  par  3  ju- 
ges en  première  instance  une  cause  dans  la* 
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quelle  le  fait  et  le  droit  oot  été  confonéas.  Le 
tef(i9latetir  «  eonra^ré  iu  droit  d'dtip'4,  ptc^*® 
qa'il  a  peo^éque  le  jugement  de  première  ins- 
tance D*orrraU  pas  encore  le  caractère  di^  certi- 
tude légale.  Aurait-il  pu  faire  reviser  la  décision 
des  premiers  juges  par  3  joges  seulement? 
C'eût  été  une  épreuve  douteuse.  Entre  le  preaaier 
de^ré  qui  aurait  dit  oui»  et  le  deuxième  degré 
qui  dirait  n^n,  il  y  jiurait  eu  doute,  et  pas  dé 
rai-'on  déterminante  de  se  décider  pour  l'un  plus 
que  l'autn*;  car  il  ne  suffit  pas  d*ai»peler  ces  ja- 
gef-là  des  juges  d'appel,  de  leur  donner  ui  t:  al- 
ternent de  8,000  fraors,  pour  en  faire  des  ius!es 
supérieurs;  il  fallait  que  cette  Fupêiiuriie  ré- 
sttli&t  de  quelques  circon^tinces  propres  aux  ju- 
g(6  d'appelé  On  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que 
de  faire  résulter  cetie  supériorité  du  nomora 
même  des  magistrats  qui  forment  le  tribunal 
d'apfiei.  11  y  a  donc  eu  nécessité  de  porter  &  7  le 
nombre  ces  magistrats. 

il  n*en  est  pas  de  même  en  matière  criminelle. 
La  cour  d^assises  ne  juge  pas  comme  tribunal 
d'appel;  il  n'y  a  pas  de  premier  ni  de  second  de- 
gré; alors  je  ne  vois  jilus  cette  nécessité  de 
composer  la  cour  d'assi-ea  d*un  nombre  de  ju- 

§es  Bupi^rieur  relativement  à  un  premier  degré 
e  juridiciion.  Il  fatjtdono  trouver  dans  ce  nom- 
bre 5  une  vertu  absolue,  iodépetidante,  qui 
fasse  que  le  concours  de  ces  5  magistrats  cons- 
titue la  certitude  légale.  Eh  bien  îles  mngiflirats 
qui  B*ont  plus  qu*à  ouvrir  la  loi,  et  à  rappii- 

auerv  n'ofirent-lls  pas,  lorsqu'ils  sont  au  nombre 
e  3  juges  investis  de  laconHance  du  souverain^ 
el  d'autant  mieux  choisis  qu'ils  Font  moins  noni* 
breux»  n'«>rrrent*iis  pas  et  une  aussi  une  grande 
certitude  légale  que  lorsque  le  jugemedt  ne  sera 
porté  par  5  magistrats? 

Au  surplus,  indépendamment  de  la  facilité  de 
mi'^ux  ehcisir  les  juges  et  de  le:)  prélever,  t>our 
ainsi  dire,  narmi  les  hommes  les  plus  forts  et 
La  |iltts  indept-uilants,  il  y  a  un  autre  avantage 
immi'ns*  qui  milite  en  faveur  de  la  réduction  du 
nombre,  c'est  celui  du  uembre»  c'est  celui  de  la 
reshonsabilité. 

Un  argument  présenté  avec  toute  la  séduction 
de  la  logique»  et  d*une  élégance  remaniuable,  a 
)aru  faire  seiisatiod  dans  le  sein  de  cete  A-sem- 
}léé.  On  Yoiis  a  dit  que  la  reppon^abilité,  dans 
es  cours  d*a«sises,  était  telle,  que  les  pouvoirs 
des  magistrats  seraient  en  quelque  sorte  para^ 
ly.-tés  entre  leurs  mains,  et  qu'ils  n'oseniient  pas 
en  faire  usagn.  J'avoue  que  s'il  y  a  quelque  ga-» 
rantie  en  matière  judiciaire^  c'  st  la  responsabi- 
lité légale  des  jugns)  et  que»  bien  loin  de  i  her- 
cber  à  affaiblir  cette  respoiiFabilité,  nous  deron? 
l'étendre  f  racoruttie  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  notre  pouvoir.  Qu'eBt*-ce  que  la  publicité 
des  jugements,  l'intervention  du  public  dans 
tuHs  les  Jugt'ments,  si  ce  n'est  le  besoin  d'établir 
la  repoufabilité  du  miigistfatt  an  moins  nlora- 
lornent^  yia-à-vi^  du  public.  Or»  ou  ne  nous  con- 
teste pas  que  plus  le  nombre  des  mngistrats  eit 
grande  plus  la  resiionsabiliié  s'affaibliu  Bh  bien, 
au  oontraire,  plus  le  nombre  diminue,  plus  le 
ju;;ement  devient  individuel,  plus  la  resiionsald- 
lité  augmente,  plus  noua  sommes  certains  que 
les  juiomentâ  sont  le  résultat  d'une  conviction 
ImpéfiO'ise  et  irrésistible» 

L'unité  iiu  juge»  qui  a  traversé  des  siècles  dans 
«n  paysan  voisin  auqU  'I  on  ne  reiiroolie  pas  de 
manquer  de  respect  i  our  les  garanties  de  la  jus- 
lice,  cette  unité  du  juge  est  entièrement  fondée 
la  responsabilité.  Le  jugement  derient  par 
'^uTietion  intima  d'iia  homme;  U  ne  peut 


le  désavouer,  Il  n'existe  pas  d'incertitude  sur  la 
participation  qu'il  a  eue  à  ce  jugement.  H  en 
ré^iulie  encore  cet  avantage,  c'est  qu'on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  y  a  contre  un  jugement  une  mino- 
rité quelconque. 

Mais  je  le  reconnais»  dans  nos  mœurs  judiciai- 
re.^, dans  notre  mode  de  procéder  il  y  a  un  élé- 
ment qui  n*est  pas  moins  es.^entiel  que  la  res- 
l>onaabilit(^  pour  la  garantie  des  boni^  jugements  ; 
c'est  la  eontra<lietion.  Je  conçois  que  le  juge  ne 
faisant  qu'éiouter,  qu'assistr  pour  uinsi  dire  aux 
déliais,  n'aurait  |ias,  s'ilsetrouTait  seul  en  pré- 
sence de  lui-^méme,  sans  contradicteur,  dans  la 
salin  des  délibération^:,  n'aurait  pas  les  Uièmea 
éléments  de  conviction,  les  mêmes  moyei.s  d'ar- 
river à  laxénté;  car  la  coniraiictton  est  un  des 
plus  nuissants  inoyen^^  d'arriver  à  la  vérité* 

Mats  il  due  semble  que  cette  contradiction  existe 
sunisaintnent  au  sein  d'un  tribunal  compose  de 
trois  juges.  Ici  rêlément  de  la  contra  tictiun,  qui 
est  nécessaire  à  la  maniftstation  de  la  vérité, 
▼ient  aé  dombin« r  avec  cette  re^i'onsabilite  qui 
se  perd  en  s'étendant  trop.  Je  le  déclare  en  mon 
àme  et  conscience^  et  d'après  l'expériehce  que  je 
puis  avoir  des  affaires,  4e  ne  connais  rien  de  plus 
rassurant,  d^.  plus  certain,  que  la  décision  de  trois 
bons  magistrats,  après  dn  uiûr  exameu,  et  après 
contradiction  entre  eux. 

Ainsi»  je  crois  que  les  objections  qui  ontpr«^oc- 
cupé  beaucoup  d'exi-el lents  esprits  dans  cette 
Chambre  proviennent  toutesd'umt  similitude  éta- 
blie entre  les  matières  civiles  et  l^s  matières  cri- 
minelles» entre  les  matières  civiles,  qui  exig  nt 
en  effet  les  garanties  dis  deux  degiéset  le  nom- 
bre des  Juges  du  second  degré,  et  les  matières 
chmiDelles  qui  se  passent  de  ces  garanties,  parce 
qu'elles  sont  remplacées  par  d'autres  garanties 
aus-'ietméme  plu^  puissantes. 

L'un  des  grands  bienfaits  de  l'introduction  du 
jury  aeia  de  réduire  Timportiince  des  fonctions 
du  magi-^trat,  à  toujours^  «  n  quelqne  matière  que 
ce  soiti  d'en  sé|iurer  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire,  de 
les  piiriQer  en  les  réduisant  à  la  simple  uppré- 
Giaiion  du  droit,  qui  laisse  dildciiement  accôa  à 
l'inQuence  «tes  pas-ions. 

Hh  bienl  lorsque  le  gouvernement  vient  voua 
proposer  de  tirer  de  riostituiion  du  ju  y  une 
partie  des  heureuses  cohsêquences  qu'elle  com- 
[jorie,  ne  déduire  1h  nombre  des  mag  sirats  à  3, 
je  dis  qtie  le  gouvernement  entre  dans  une  voie 
de  sinlplincatiot),  de  réduction  qui  est  on  ne 
peut  plus  heureuse.  C'est  à  nous,  qui  faisons  des 
vœux  pour  que  la  magistrature  soit  ramenée  à  eu 
véritable  mission,  qui  est  d'appliquer  la  loi»  et 
gagne  en  con^^istance  et  en  re.<<ponsubilitétout  ce 
qu'elle  perd  en  nombre,  c'est  à  n<>us,  qui  dési- 
rons que  le  gouvernement  s'uvance  de  plus  en 
plu^  dans  celte  toie,  k  l'appuyer  do  notre  vote. 
{Marqtmi  tradhéiioHé) 

H.  Attllhau.  HesMeurs,  l'orateur  qui  desrend 
de  cette  tribune  a  pu  séduire  quelques  instants 
vos  esprits  en  faveur  de  son  système,  mai^  il  n*a 
pu  fkire  disparaître  bs  inconvénients  iinmeiiseâ 
qui  doivent  en  résulter.  Bn  régie  générale,  on  ne 
peut  se  dissimuler  la  dilficulié  d'intréduir'  des 
innovations  dans  toute  législation  criminele.  Blt-s 
ne  peuvèdl  être  accueillie*  qu'autant  qu'elles  sont 
préparées  par  les  progrès  de  la  raison  publique, 
qu'tlhs  sont  d'une  uti<ité  inontestable,  et  quM- 
les  ne  présentent  aucun  danger;  si  la  réduction 
piopo:<ée  dans  Tarticle  premier  a  ce  caractère,  il 
y  a  oéoesBité  de  l'accepter;  mais  si  au  contraire 
oel  article  n'est  en  harmouie  avee  aucune  de  aos 
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\6\è  pëDalet  ;  B'il  se  trouve  eu  contradiction  avec 
un  grand  nombre  d'elles,  s'il  tend  à  afaiblir cette 
liauie  conHance  si  n^res^aire  à  rautor.té  de  la 
justice  ;  enfin,  sMI  n*offre  pas  des  garanties  suffi- 
santes à  la  société  et  à  l'accusé,  nous  devons  le 

repousser. 

Je  ne  m'occuperai  pas  des  dissemblances  ou 
des  similitudes  que  nos  lois  peuvent  avçir 
avec  celles  d'un  pays  voisin  dont  on  vous  a  cité 
Texemp  e.  Cependant  je  n'hésite  pas  à  déclarer 
que  si  la  procédure  anglaise  est  plus  ancienne, 
nos  lois  sont  meilleures,  elles  rendent  le  juge- 
ment plus  impo-^ant,  et  elles  donnent  à  Taccusé 
comme  à  la  société  de  meilleur' s  garanties.  Je 
pense  même  que  notre  code  d'insiruc  ion  cri- 
minelle, FOUS  ce  rapport,  pré^^enie  un  ensemb'e 
plus  couplet  que  le  mode  de  procéjer  de  la  lé- 
gislation anglaise. 

D'ailleurs,  je  me  renferme  rfans  la  question; 
quelle  est-elle?  r.iut-il  réduire  à  3  le  nombre  des 
conseillers  siégeant  dans  les  cours  d'assises, 
nombre  «lUi  maintenant  est  de  cinq'  Oui,  nous 
a-t-on  dit,  pour  sinipHHerla  magistrature.  Qu'ap- 
pelle-l-on  simplifier  la  magistraiure?  Je  ne  puis 
admettre  re  terme,  si  je  vois  que  5  fionmes  ne 
sont  |)as  trop  de  garanti-^  donnée,  soit  vo\ir  la 
conservation  de  li  société,  soit  pour  l'homme, 
la  liberté,  la  vie  de  Taccusé.  Le  nombre  de  5  me 
parait  préférable. 

Je  partage  Topinion  de  Thonorablc  préopi- 
nai<t  sur  la  réduction  du  nombre  de^  magistrats 
composant  quelques  tribunaux  civils  ;  mais  je 
ne  puis  purtai'er  celte  ofânion  dans  ce  qui  ton- 
che  la  législation  criminelle.  N'est-ce  rien  que 
de  laisser  à  lafbitraire  de  trois  hommes  le 
droit  de  vie  et  de  mort? 

Remarquez  que,  dai  s  notre  lé$îislation,  il  n*est 
pas  vrai  que  le  fuit  soit  absolument  séparé  du 
droit,  que  les  juges  ne  connaissnt  jamais  du 
fait.  Je  vais  vous  prouver  que,  dans  une  foule  de 
ca<,  il  sont  appelés  à  Tapprécier.  Vous  ne  pou- 
vez pas  vous  dissimuler  que  \e^  juges  exercent 
une  iufluence  immense  sur  les  décisions  du 
jury... 

Quelques  voix  :  Gela  ne  devrait  pas  être. 

M.  Aitollban.  Mais  cela  e«t.  Supposez  qUe  le 
président  veuille  faire  un  usa^e  lro|)  large  du 
pouvoir  dis  rétionnaire,  croyez-vous  au'il  ne  soit 
pas  nécesî'ain^  qu'il  soit  arrêté  par  ropposition 
des  4  Conseillers  qui  ia-sistent,  qui  rej  tieront 
tout  ce  qui  pourrait  appeler  sur  leur  tète  une 
responsabilité  trop  grande;  car  II  ne  faut  pas 
supposer  que  les  magistrats  soient  appelés  aus 
courà  d'ài^sises  pour  n'y  rien  fare,  mais  du  con- 
traire qu  ils  sont  gens  d'honneur,  qu'ils  connais- 
sent toute  réteniue  de  leurs  devoirs  et  qu'ils 
savent  les  remplir. 

On  a  dit  qu'étendre  ta  responsabilité  c'était 
l'affaiblir.  Mais  je  ne  vois  pas  que  cette  exten- 
sion de  3  à  5  soit  bien  large.  Je  crois  que,  lors- 
que 5  membres  sont  appelés  à  prononcer,  il  y  a 
{dus  de  solennité  dans  les  débats,  et  cette  so- 
emnité  est  nécessaire,  parce  que  la  justice  est 
appelée  à  prononcer  aussi  pour  l'exemple,  parce 

3uil  est  imfiortant  qu*en  matière  criminelle  le 
oute  sur  lajustire  dujugement  ne  soit  pa^  pos- 
sible. SI  voi.g  réduisez  lo  nombre  des  juge-^  ce 
doute  sera  facile;  vous  ptrmeitrez  d'examiner 
gneiles  sont  les  fiersonnes  qui  ont  prispa^tau 
jugement,  si  le  jugement  est  légitime,  si  le  plu:^ 
erand  nombre  déjuges  Ta  reudu.  Prenez-^  garde, 
Messieurs,  vous  déconsidérez  la  jUàtice,  si  votre 


organisation  judiciaire  peut  faire  naître  dé  pa^ 
reilles  réflexions.  Une  cour  doit  être  auit  veut 
de  tous  un  être  moral,  indivisible^,  qui  a  néces*^ 
sairement  frappé  avec  justice,  qui  ne  peut  avoir 
en  d'autre  but  que  celui  de  venger  la  sociétés 
{Très  bien!  très  bien!) 

Ainsi  il  ne  faut  pas  admettre  quMl  soit  tout  & 
fait  égal  que  dans  les  cours  d'assises  3  hommes 
ou  5  prononcent  sur  le  sort  des  accusés. 

J'avais  l'honneur  de  vous  dtre  que  les  magiS'- 
trats,  dans  les  cours  d'a^^sises,  sont  appelés  assez 
souvent  à  user  de  leurs  lumières  pour  l'examen 
du  fait  comme  pour  l'examen  du  droit.  Il  est 
des  questions  préjuilci^'lles,  par  exemple,  qui 
peuvent  d*un  seul  c  mp  fa're  di.^paraitre  l'accu- 
sation. Eh  bienl  elles  sont  soumises  aux  juges 
des  cours  d'assise;",  et  le  jury  n'a  aucune  in- 
tlunnce  sur  leur  décision.  La  question  de  savoir 
si  une  piô'e  sera  proluite  ou  non,  pièce  dont 
peut  dép  ndre  souvent  lu  viô  ou  la  mor'  d'un 
accusé,  apparâeni  encoie  à  ladêcisio  i  de^  juges; 
il  faut  qu'ils  connaissent  né  e^sairerhent  lea 
débats  pour  prononcer  en  connaissance  >ie  cause. 
Par  ({ui  sont  posées  les  questions  soumises  au 
jury? 

Une  voix  :  Par  le  président  seul. 

M.  Amilhan.  Ge  n'est  pa^  exacf.  C'est  le  pré* 
sident.  il  est  vrai,  qui  pose  d'office  les  questions, 
mais  si  quelques  difficultés  s'élèvent,  soit  de  la 
part  de  Taccusê,  soit  de  la  part  du  ministère  du- 
bltc,  c'est  la  cour  qui  est  appelée  à  délibéier. 
C'est  souvent  de  la  position  de  ces  questions  que 
dépeniént  l'existence,  l'honneur,  la  liberté  d^m 
individu.  Ce  sont  là,  di'es-vous,  des  questions 
où  le  droit  se  trouve  totilement  séparé  du  faiti 
Les  questions  d'excuses,  de  provocations,  si  sou- 
vent po:>ées  devant  les  cours  d'assises^  soumises 
à  l'appréciation  des  juges,  ne  rédu lient-elles  pas 
des  question!)  de  fait? 

Bt,  Messieurs,  la  responsabilité  des  luges  ne 
devieni-eiie  pas  immense  quand,  après  avoir 
pris  leurs  délibérations,  les  jurés  rentrent  et  re- 
mettent au  président  d>'  la  cour  d'as>ises  leur 
verdict  quelqu  fois  douteux  1  Les  juges  sont  alors 
obligés  de  mettre  leur  voix  dans  la  balance  pour 
décider  si  la  réponse  du  jury  est  complète  ou  in- 
complète. Ge  sont  donc  3  hommes  qui  prononce- 
ront alors  sur  les  intérêts  les  plus  graves;  qui, 
d'après  notre  loi  de  1824,  auront  à  leur  dispusi- 
tion  des  peines  qui  peuvent  être  à  leur  gré,  ott 
correctionnelles,  ou  bien  afllictives  et  infaman-^ 
tes.  Ge  seront  donc  3  hommes  qui  pronon*'eroDtt 
non  pss  seulement  sur  un  seul  individu,  mais 
sur  toute  une  famille;  car  le  préjugé  qui  rend, 
pour  ainsi  dire,  une  famille  solidaire  d(*s  fau'et 
d'un  de  ses  membres,  n'est  pas  malheureuse- 
ment détruit,  qnoique  la  civilisation  tende  tous 
les  jours  à  le  faire  disparaître  de  nos  mœurs^ 
Vous  dites  qu'il  suffira  d'un  seul  juge  pour  étiblir 
la  contradiction;  mais  ne  savez-vous  pas  que  les 
hommes  se  lassent  de  la  résistance;  ignorez- 
vous  qu'il  sera  plus  facile  à  2  hommes  de  rame^ 
ner  un  troisième  à  leur  sentiment,  qu'il  ne  sera 
facile  à  3  hommes  de  vaincre  les  opinions  et  la 
résistance  de  2  autres?  (Tris  bien  !  très  bien!) 

C'est  a'usi  que  l'on  doit  pos  r  la  question,  et 
l'on  ne  doit  pas  dire  qu'on  seul  co'iseiller  opp^ 
i-a^t  suffira  pour  que  la  peine  la  pi  is  Jaihle  soit 
appliquée.  Prenons  cette  même  loi  d  *  1824,  c'est 
évidemment^  dans  certains  cas^  une  loi  de  vie 
ou  de  mort.  Oaos  le  cas  d'infantit^ide,  par  exem^ 
pie,  elle  accorde  aux  juges  le  pouvoir  immense 
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de  choisir  entre  la  peine  de  morl  et  la  réclusion 
perpéiuelle,s'il  se  présente  quelques  circonstances 
atlénuanles.  Ceci  nous  prouve  que  pour  faire  une 
bonne  loi,  il  fallait  changer  Tensemble  de  la  lé- 
gislucion,  il  fallait  remettre  au  jury  une  fouie  de 
questions  qui  ne  leur  sont  pas  souMijses,  et  dans 
l'espèce  dont  je  m'occupais  mguère,  il  fallait 
laisser  au  jury  Tappréciation  des  circonstances 
atténuante!^.  Notre  législation  interdit  au  jury 
de  s'immiscer  d*une  manière  directe  ou  indirecte 
dans  Tapplication  de  la  loi. 

Vous  le  voyez,  de  quelque  manière  qu'on  envi- 
sage l'article  du  projet  de  loi  relatif  au  nombre 
des  juges,  il  ne  peut  pas  offrir  les  garanties  qui 
doivent  être  désirées  dans  Tintérf^t  de  la  so- 
ciété. J'ajouterai  une  chose  qui  n'est  pas  sans 
importance,  c'est  que  selon  la  hiérarchie  de  notre 
code  d'instruction  criminelle  pour  des  délits 
d'une  moindre  importance,  il  faut  que  8  per- 
sonnes prononcent,  3  en  première  instance,  et  5 
en  appel.  La  mise  en  accusation  même  devant 
la  cour  d'assises  doit  être  prononcée  par  5  juges, 
et  vous  n'en  voulez  que  3  pour  condamner. 

Vue  voix  :  Dans  la  mise  en  accusation,  il  n'y 
a  pas  de  jury. 

M.  Amllhaa.  Remarquez  une  chose,  c'est  que 
l'objection  que  vous  voulez  faire,  qui  tend  à  dire 
que  l'on  n'a  pas  le  jury  devant  la  chambre  de 
mise  en  accusation  se  retournecontre  vons-mêmes> 
si  vous  voulez  réfléchir  que  je  ne  parle  pas  des 
faits  proprement  dits  qui  appartiennent  plus  spé- 


position  des  questions,  de  l'application  ou  de  l'é- 
tendue de  la  peine,  questions  qui  sont  réservées 
exclusivement  aux  juges.  Vous  voulez  que  pour 
décider  si  uo  individu  doit  vivre  ou  mourir,  il 
ne  faille  que  3  individus;  tandis  que  5  sont  né- 
cessaires pQur  mettre  en  accusation.  Il  est  im- 
possible de  me  persuader  que  3  hommes  offrent, 
dans  ce  cas,  plus  de  garantie  que  5. 

On  vous  a  parlé  de  choix,  d'une  liste  sur  la- 
quelle figureraient  seulement  les  juges  les  plus 
propres  à  remplir  les  fonctions  des  assises;  ce 
sera  donc  un  certain  nombre  limité  de  juges  à 
qui  elles  écherront, et  l'expérience  ne  prouve-t>elle 
pas  que  l'habitude  des  jugements  criminels  rend 
plus  sévère?  accoutumé  aux  condamnations? 
Est-ce  là  une  garantie  pour  l'accusé?  Eh  bienl 
Je  dis  qu'un  pareil  choix  serait  inconvenant,  im- 
possible, injuste;  que  ce  serait  dénoncer,  pour 
ainsi  dire,  au  public,  les  magistrats  qui  ne  se- 
raient pas  inscrits  sur  la  llste^  comme  n'étant 
pas  capables  ou  susceptibles  de  remplir  leurs 
fonctions.  Vous  les  appelez  dans  les  chambres 
d'accusation,  dans  les  chambres  correctionnelles 
et  dans  les  chambres  civiles,  et  vous  ne  voulez 
pas  qu'ils  puissent  prononcer  dans  les  cours 
d'assises!  C'est  pourtant  dans  ce  cas  que  la  raison, 
Je  simple  bon  sens  peuvent  souvent  tenir  lieu  de 
l'expérience,  du  droit;  c'est  là  qu'on  peut  dire 
qu'un  homme  étranger  aux  études  du  droit  juge 
souvent  beaucoup  mieux  que  celui  don  t  la  science 
iucdmplète  peut  quelquefois  fausser  le  jugement. 

Ec:irt(  z  donc  le  choix,  il  serait  inconvenant,  la 
magistrature  le  repousserait. 

Votre  système  de  3  juges  ne  pourrait  ôlre  ad- 
mis que  dans  une  législation  qui  ferait  une  part 
Ï»lus  large  au  jury;  mais,  dans  son  état  actuel, 
'article  du  projet  de  loi  tel  que  l'on  nous  le  pré- 


sente doit  être  rejeté.  (Marquée  généraleid' appro- 
bation.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  à  demain. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  8  janvier, 

A  une  heure,  S'^ance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  composition  des  cours  d'assises  et  aux  décla- 
rations du  jury. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'amortis- 
sement. 

Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 

sur  les  élections, 

i^r  Bureau.  M.  Royer-CoUard. 


2« 
3« 

6° 

7° 
8- 
9« 


M.  Humann. 

M.  de  VaiimesniL 

M.  le  baron  Pelet. 

M.  Gautier. 

M.  le  comte  de  Sade. 

M.  Sapey. 

M.  Bérenger. 

M.  Girod  (de  l'Ain). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  8  janvier  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée  saas 
donner  lieu  à  aucune  observation. 

M.  Aubrée  fait  hommage  à  la  Chambre  de  son 
ouvrage  Sur  les  économies  dans  V administration, 

M.  Sermet  offre  à  la  Cbambre  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Horoscope  de  S.  M,  Louis- Philippe  /•', 

M.  Menu  fait  hommage  de  V Annuaire  de  la  garde 
nationale  parisienne, 

La  Cbambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  ouvrages 
à  sa  bibliothèque. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  justice 
a  la  parole. 

M.  Mériihon^  ministre  de  la  justice,  Mesi^ieurs, 
je  viens  vous  apporter  un  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  de  mettre  a  la  charge  de  UEtat  le  traitement 
des  ministres  du  culte  Israélite^  et  de  compl(^ter 
ainsi  le  système  de  tolérance  religieuse  dout 
s'honore  la  législation  française.  Ce  projet  de  loi, 
préparé  par  le  noble  duc  qui  fiège  dans  cette 
Chambre,  et  qui  a  tenu  avant  moi  le  portefeuille 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  a  été  pré- 
senté par  mon  organe  à  Tautre  Chambre,  et  a 
reçu  sa  sanction.  J\)se  espérer  qu'il  obtiendra  la 
vôtre. 

Le  principe  sur  lequel  ce  projet  repose  est  celai 
de  l'égalité  des  cultes  devant  la  loi. 

Cette  vérité  fut  d'abord  méconnue  par  la  Charte 
de  1814,  qui  ne  donnoait  qu'aux  ministres  des 
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cultes  chrétiens  le  droit  de  recevoir  des  traite- 
ments du  Trésor  public:  mais  lors  de  la  révision 
de  cette  Charte  en  1830,  un  des  membres  de 
Tautre  Chambre  d>^manda  le  retranchement  du 
mut  seuls^  qui,  dans  l'article  7  de  Tancienne 
Charte,  excluait  les  cultes  non  chrétiens  du  droit 
au  traitement  sur  le  Trésor  public,  et  n'accordait 
cet  honneur  qu'aux  cultes  chrétiens.  Le  retran- 
chement fut  adopté.  Ainsi»  Tarticle  6  de  Ja  Charte 
nouvelle  a  laisse  à  la  sagesse  de  Tautorité  civile 
le  droit  d'admettre  plus  tard  à  ce  privilège  tels 
ou  tels  cultes  qui  n'auraient  pas  pu  le  réclamer 
sous  la  Charte  ancienne. 

Les  règles  d'après  lesquelles  le  législateur  doit 
accorder  cet  avantage  aux  ministres  d'un  culte 
Dou  chrétien  seraient  difficiles  à  préciser  d'une 
manière  invariable.  Toutefois  il  est  convenable 
d^arfirmer  que  lorsqu'un  culte  réunit  le  double 
caractère  d'une  longue  durée  dans  ses  croyances 
et  d'un  n  tmbre  considérable  de  spectateurs,  lors- 

au'il  est  pratiqué  dans  pre>que  toutes  les  régions 
u  munde  civilisé,  il  est  impossible  de  lui  refuî^er, 
pour  ses  ministres,  ce  salaire  public  qui  n'est 
autre  chose  que  le  signe  du  respect  de  la  société 
civile  pour  toutes  les  croyances  religieuses. 

Toutes  ces  conditions,  vous  le  savez,  appar- 
tiennent à  la  religion  hébraïque.  Son  berceau  a 
précédé  celui  du  christianisme.  Les  persécutions 
souffertes  pendant  tant  de  siècles  par  les  disciples 
de  Moïse  attestent  la  puissance  de  ses  croyances; 
et  parmi  ses  spectateurs  û^iure  un  nomore  im- 
mense de  Français  qui,  comme  tous  les  autres, 
participent  aux  charges  publiques  et  remplissent 
tous  les  devoird  de  la  société. 

11  est  inutile,  sans  doute,  de  justilier  ici  les 
Français  de  la  religion  juive  des  calomnies  em- 
pruntées à  la  barbarie  du  moyen  âge.  L'opprobre 
sous  lequel  des  lois  injustes  ont  fait  longtemps 

féinir  cette  classe  infortunée  aurait  flétri  les 
mes  les  plus  généreuses.  Privés  presque  partout 
du  droit  de  posséder  des  immeubles,  exclus  de 
presque  toutes  les  professions  honorables,  ceux 
qui  ne  pouvaient  être  ni  agriculteurs,  ni  artisans, 
ceux  qui  étaient  comme  des  malfaiteurs  relégués 
et  renfermés  dans  des  quartiers  à  part,  ceux 
qu*ou  forçait  de  se  croire  en  dehors  de  la  société 
civile,  ont  dû  chercher  des  moyetis  d'existence 
dans  des  spéculations  que  la  délicatesse  peut 
réprouver,  mais  qui  étaient  plutôt  le  tort  des 
Oppresseurs  que  celui  des  opprimés. 

Si  la  France  peut  regretter  de  voir  dans  son 
histoire  des  mesures  injustes  et  souvent  atroces 
contre  les  disciples  de  Moïs<%,  du  moins  elle  peut 
dire  avec  quelque  orgueil  que  ces  fautes  de  sa 
législation  appartiennent  à  des  temps  reculés,  et 
que  c'est  parmi  nous  qu'ont  été  donnés,  à  l'égard 
des  sectateurs  de  ce  culte,  les  premiers  exemples 
de  morale  et  d'humanité. 

Admis  au  droit  de  naturalisation  dès  1550,  ils 
virent  leur  sort  s'adoucir  de  règne  en  règne. 
L'organisation  de  leurs  communautés  était  sanc- 
tionnée et  garantie  par  le  pouvoir  civil,  qui  inter- 
venait dans  la  nomination  des  administrateurs, 
des  rabbins  et  des  svndics.  Louis  XVI,  par  un  édit 
de  1784,  fit  disparaltri!  les  dernières  traces  des 
taxes  outrageâmes  auxquelles  ils  étaient  encore 
soumis  dans  quelques  villes,  et  le  vertueux 
Malesherbes  les  honora  de  sa  puissante  bienveil- 
lante. L'Assemblée  constituante,  par  ses  décn  ts 
des  24  septembre  1789  et  27  septembie  1791, 
admit  les  juifs  à  jouir  comme  les  autres  Français 
des  droits  civils  et  politiques,  et  effaça  ainsi  aux 
yeux  de  la  loi  civile  des  distinctions  religieuses 
mcompatibies  avec  le  nouvel  ordre  politique. 


Cet  acte  de  justice  était  un  grand  pas  dans  la 
carrière  des  améliorations.  Il  est  nécessaire  de 
dire  que  les  Israélites  français  se  sont  montrés 
dignes  de  leur  patrie  pendant  la  période  de  gloire 
qui  a  suivi  leur  admission  aux  droits  civils  et 
politiques.  Dans  les  fonctions  publiques  où  ils  ont 
été  appelés,  sous  les  drapeaux  de  nos  phalanges 
immortelles,  dans  les  lettres,  les  arts,  les  sciences, 
Tindustrie,  ils  ont,  en  un  quart  de  siècle,  donné 
parmi  nous  le  plus  noble  démenti  aux  calomnies 
de  leurs  oppre:iseurs. 

Toutefois  quelques  préjugés  subsistaient  encore 
à  Tavènemeut  de  Napoléon;  les  doctrines  reli- 
gieuses des  Israélites  étaient  mal  connues  au- 
dehors  de  leurs  temples;  rorgaoisalioo  de  leur 
culte  était  diversement  réglée  dans  les  diverses 
portions  de  l'Empire.  Une  ass-  mbiée  mixte  de 
rabbins  et  de  laïques  Israélites,  constituée  sous  le 
nom  de  gratid  sanhédrin,  fixa  les  doctrines,  re- 
poussa le)  fausses  interprétations,  les  traditions 
superstitieuses,  et  les  pratiques  dangereuses  qui 
tendaient  à  altérer  la  véritable  doctrine  morale 
proclamée  comme  étant  celle  du  mosaïsme.  Ainsi, 
la  masse  des  Israélites  français  fut  affranchie 
pour  Tavenir  des  reproches  mérités  seulement 
par  quelques  individus. 

Les  travaux  du  grand  sanhédrin  forment  dans 
rhistoire  de  la  religion  de  Moïse,  une  époque 
mémorable  dont  les  souvenirs  sont  aussi  ceux 
des  premiers  travaux  d'un  homme  d'Etat,  que  la 
Chambre  des  pairs  s'honore  de  compter  parmi 
ses  membres. 

Il  était  réservé  au  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe 1*'  d'achever  l'œuvre  commencée  par 
Louis  XVI,  continuée  par  l'Assemblée  constituante 
et  par  Napoléon;  après  avoir  fait  des  citoyens 
utiles  et  honorables,  d*hommes  longtemps  flétris 
et  opprimés,  après  les  avoir  amenés  à  réhabiliter 
eux-mêmes  leur  propre  croyance  en  l'épurant 
(les  erreurs  ou  des  préjugés,  la  France  doit  faire 
plus  encore,  elle  doit  élever  au  rang  des  cultes 
salariés  par  l'Biat  un  culte  professé  par  une  masse 
considérable  de  citoyens  français.  Ainsi  nous 
donnerons  un  grand  exemple  au  monde;  ainsi 
nous  prouverons,  par  Tauturité  de  l'expérience, 
que  le  seul  moyen  d'améliorer  les  hommes,  c'est 
d'ôire  justes  envers  eux. 

L'importance  de  la  loi  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  ne  se  mesure  pas  8ur  la  grandeur 
de  la  dépense  qui  Ferait  impos^^e  au  budget. 
L'Etat  ne  devant  payer  pour  le  culte  Israélite  que 
des  dépenses  analogues  à  celles  qui  sont  à  sa 
charge  pour  les  cultes  chrétiens,  on  n'évalue 
qu'à  65,000  francs  l'allocation  qui  serait  le  résul- 
tat du  firojet  de  loi  ;  mais  la  grandeur  du  prin- 
cipe qu'il  s'agit  de  reconnaître,  la  gravité  des 
discussions  que  le  projet  peut  amener  ont'  fait 
penser  au  gouvernement  qu'il  était  digne  de  sa 
franchise  de  présenter  ce  projet  dégagé  de  toutes 
considérations  llnanciôre;?. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avo'is  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Le  projet  de  loi  dont  la  ten<  ur  suit,  qui  a  été 
présenté  en  notre  nom,  à  la  Chambre  desdéputés, 
et  qui  a  été  adopté  par  elle,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rinstruction  publique 
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•t  des  cult«8>  qui  ef  t  chargé  d'en  doutenir  la  dis- 
eussioo. 

Article  unique. 

«  A  compter  dil  1*  janvier  1831,  les  ministreê 
«  Au  cuite  israêltlë  recevront  des  traitements  dli 
n  trésor  public.  » 

«  PariSi  le  8  décetnbi*e  1830. 

«  5i^n^  .*  LOUIS-PHlLIPPB, 

Par  le  roi  : 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Btat  an  département 
de  rinstractioD  publique  et  des  cultes, 

«  Signé  :  MÉRlLHOU  (1).  » 

M.  le  Président.  Lta  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  remise  du  projet  de  loi 
dont  elle  vient  d*eotendre  la  lecture,  ensemble 
de  iVxporsé  des  motii-'.  dont  elle  ordonne  Tim- 
prei^sioQ  et  la  disiribuiion. 

Jf.  lé  comte  de  Montesquiou  est  appelé  à  la  tri- 
hune  pour  donner  lecture  d'un  hommage  à  la  mé- 
moire de  M.  te  comte  de  Beaumont. 

H.  le  cemle  de  Monteaqnloii.  M'^ssleurs, 
cédant  aux  vœux  d*ane  famille  désolée,  je  viens 
vous  entretenir  quelques  instants  d^  pénibles 
souvenirs,  «  t  j'ose  compte**  sur  votre  indulgence, 
lorfq  e  J'essaie  de  rendre  bommage  à  la  mOmoire 
d'un  de  nos  collèguts  qui  a  laissé  parmi  nous  de 
nombreux  amis. 

Maro-Anioine  de  La  Bonniniëre,  comte  de  Beau- 
mont,  pair  de  France,  lieutenant  général,  «srand- 
croil  de  la  Légion  d'honneur,  cb^'Yalier  de  Saint- 
Louis,  et  f'ommandeur  de  la  couronne  de  fer, 
nous  a  été  enlevé  par  une  mort  prématune,  le 
4  février  dernier,  dani*  l.i  66*^  année  de  son  âge. 

Ayant  reçu  une  éducation  toute  militaire,  il 
entra  au  service  avant  la  Révolution,  et  Ui  sa 
première  campaitne  en  1792,  à  Tari ée  du  Midi^ 
que  mon  i»ére  avait  l'honneur  de  commander,  et 
qui,  ta  pretiiiôre,  indiqua  au  drjpeau  nutionul  la 
rouie  de  la  victoire.  Après  le  sié»2e  de  Lvon,  il 
commandait,  dans  cette  ville,  le  régiment  de  Lor- 
raine dragons,  io  s^u'il  renouvea  l'esemple  su- 
blime de  noble  désubéipsance  que  le  vliomte 
d'Orthes  avatt  donné  à  Rayonne,  à  une  épo<|ue 
au^Si  bien  d*  sastreuse.  Ii  relusa  de  faire  sabrer 
par  ses  drugons  les  malheureux  écbappt^s  aux 
mitraillades  des  proconsuls.  Ceux-ci  le  tirent  ar- 
rêter, et  ren\oyaieni  à  la  mort,  lorsque  ses  dra- 
pons prirent  hpoutan<^ment  les  armes  et  déli- 
vrèrent leur  ehef,  qu'il-  adoraient. 

Ce  dévouement  touchant  et  honorable  en  im- 
posa aux  ordonnateurs  un  masi^acre.  Pour  la  pre- 
mière fois,  ils  furent  contramts  de  céder  à  un 
sentiment  noble  et  généreux. 

A  la  tète  de  ces  braves  qui  lui  avaient  sauvé 
la  vie,  M.  de  fieaumont  fit,  au  pied  des  Alpes, 
cette  guerre  pénible,  prélude  des  brillantes  cam- 
pagnes d'Italie. 

Fiiit  général  de  brigade,  il  se  distingua  parti- 
culièrement dans  ce  grade  à  l'attaque  du  pont  de 
Lodi,  où  il  fut  grièvement  blessé.  Devenu  géné- 
ral de  diviëion^  il  lit  toutes  les  campagnes  d'iia- 


(1)  Par  ordonnance  du  roi,  du  27  décembre  1830, 
M.  Mériliiou  fut  nommé  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice,  ei  le  porlefemlU  d«  rinstraetion  publique 
fat  donné  à  M.  Blurthe. 


lie,  d'Autriche,  de  Prusse,  et  une  partie  de  cellf'8 
de  Russie.  Il  se  nt  Surtout  remarquer  en  18054 
au  brillant  combat  de  Wertingen,  et  en  1806,  & 
la  belle  affaire  de  Pranslow,  ou  il  fit  pHsonnier 
le  prince  Auguste  de  PruSsé,  a^ec  16,000  greoa-* 
diers,  et  dans  laquelle  il  enleva  aux  euneinis 
50  drapeaux. 

Sa  valeur  et  là  justice  le  faisaient  aimer  des 
troupes  qu'il  Commandait,  et  la  strirte  discli)line 
qu'il  leur  AiiSait  Observer,  ainsi  que  sa  scrupo'^ 
leuSe  intégrité,  lui  méritaient  restime  et  même 
l'affection  de»  peuples  vaincus.  Il  reçut  un  temoi-^ 
(inage  bien  flatteur  de  ce  Seniitnènt  dans  und 
leitre  que  le  comte  Kreiih,  gotlTerneur  du  Hailt- 
Palatinat,  lui  écrivit  le  27  déciinbre  1806,  att 
moment  où  il  quittait  ce  pays.  La  lettre  du  gou- 
verneur contient  Texp  ession  de  sa  reconiiaia- 
Fance  et  celle  de  la  province,  et  déclare  q  le,  paf 
respect  pour  le  noble  désintéressement  dont 
M.  de  fieaùmo  »t  avait  donné  tant  de  preuves,  il 
n'osait  lui  témoigner  sa  Reconnaissance  que  par 
des  remerciements. 

Si  fermeté,  ^a  doucèUr,  sa  justice  le  firent  éftÈr 
lement  estimer  dan.«<  le  Woralberg,  ofii  il  com-* 
manda  en  chef  tin  corps  d'armée,  en  1808  et  eti 
1800.  Le  roi  de  Ratière  lui  fldr  ssa  èd  personne 
ses  remercb-ments  pour  sa  nbblé  conduite  pen- 
dant C('B  campagnes,  et  le  décora  de  la  grand'* 
croix  de  Tordre  du  Mérité  militaire  de  Ravière. 

Le  plus  grand  capituiné  de  TB  ro^ie,  iitiéé  par 
son  génie  et  par  la  victoire  sut*  le  trôn  *  dé  France, 
ne  pfouvait  laisser  d'anSsi  longs  éi  d'aussi  hono- 
fables  services  stini  récothpenses.  Il  êâvait  quH 
leur  juste  dispensatitm  é^t  à  la  fois  pour  (e  Sou* 
verain  tin  devoir  et  un  acte  de  haute  pollUque. 
Après  la  paix  de  TitSitt,  M.  le  ëomtë  de  Beau^^ 
motit  fut  donc  nomme  sénateur. BniH  dans  telle 
Chambre  en  1814,  il  sai^t  tbutes  les  occa  iodi 
d'y  être  encr>re  utile  ft  son  pays,  et  sut  méritél^ 
ramitié  et  l'estime  de  bcs  colièf^ues. 

Ron  époux,  bon  père,  bon  ami,  boû  citoyen  et 
bon  soidlat,  il  mou^ut  pautfe,  laissant  une  vebve 
inconëolubloi  des  en  aiit!«  qdl  s'ëfforcerôtlt  de 
suivre  la  noble  route  qu'il  leur  a  t  écée;  Tua 
d'eux  viendra  bientôt  oecdper  dans  cette  enceinte 
une  place  dont  la  vacance  ndus  a  causé  tant  de 
regrets^ 

L'ordre  du  jotlr  est  le  rapport  dé  la  eommlitton 
chargée  de  l'examen  d4  ptojei  de  loi  relatif  à  là 
traite  dei  nàirs. 

M.  le  baron  Hotinier,  rapporteur  de  cette  eoib^ 
mission,  a  la  piirole. 

M.  lé  bÂrdU  Mônitier.  MesMeurs,  M  là  niarthe 
de  la  civiiiitaiion,  radoucissement  des  mœurs 
amènent  la  modération  des  peines  et  effacent  de 
la  liste  des  crimes  des  actions  qui,  dans  d'autres 
t€imp9,  il  avait  paru  néres^aire  d'y  porter,  cVt 
par  Teffet  des  mêmes  causes  qu'aujourd'hui  le 
gouvernement  vous  demande  d*a^graver  les  ri- 
gueurs de  peines  déjà  décrétées,  do  déclarer  cri- 
minels des  faits  jusqu'ici  non  pas  innocents, 
mais  du  moins  absous  par  le  silence  de  la  loi. 

Pendant  des  siècles,  un  tralic  qui,  excitant 
incessamment  à  la  guerre  et  au  meurtre,  répan- 
dait ses  fléiux  sur  un  vaste  co  itinent,  était  io* 
léré,  favorisé,  bien  plus  honoré  et  encouragé. 
Des  naion^t puissante:)  et  écl-irees  se disnutalent 
le  monopole  d'un  commerce  homicide.  Le^  gou* 
vern  menis  accordaient  des  primes  à  ceux  qui 
transportaient  un  plus  grand  nombre  deg  mal- 
heun  ux  Africains  dans  un  autre  hémisphère.  U 
appartient  à  un  des  Etats  les  plus  éloigués  du 
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centre  de  TBurope  d'avoir  cédé  le  premier  aux 
accents  de  Thumanité.  Le  Dannmark  eut  la  gloire 
d'interdire  en  1794  la  traite  des  esclaves.  De 
longs  de  généreax  effotts  obtinrent  ^n  Angle- 
terre le  môme  su'-cès.  Ces  nobles  exemples  ne 
furat  point  po'dus.  D?  toutes  p.irts  l'opinion 
publique  éveillée  par  des  voix  généreu-^es  se  pro- 
nonça et  renversa  les  Itamëres  élevées  par  les 
préjugés  au  profit  de  la  cupidité;  et  lorsqu'une 
paix  géi'érale  succéda  à  de  troi»  longues  disi  ordes 
les  puissances  au  congrès  de  Vienne  manifestè- 
rent hautement  des  Eentlm^^nts  que  nous  avons 
vus  exposés  aux  tnits  de  la  calomnie  contem- 
ponine;  mais  auxquel:)  l'équité  de  riùstnire 
rendra  plus  de  jusiire.  Elles  annoncèrent  enfin 
rabuiiliun  UTiiver<elie  de  ce  tratic  qui  si  long- 
temps avait  pesé  !>ur  la  const-ience  de  PBurope, 
et  le  flétrirent  de  1 1  plu<  sévère  réprobation. 

C'est  en  1817  qu'une  ordonnance  du  roi  abolit 
dans  b'B  Colonies  rr.mçai^e^  la  ir  lii''  que  le  gou- 
vernement consulaire  avait  rétablie. 

L*aiinée  suivante*  une  loi  stationna  cette  dé- 
fense. Les  navir  s  employés  à  la  traite  fuient 
soumis  à  laconHscation,  a  nsi  que  leurs  cargaisons, 
et  les  capitaines  lurent  punis  par  i'interjiciiou 
de  tout  CD  nmandement. 

C'était  un  premier  pas  :  il  d^^vait  être  fait  avec 
ménagement,  avec  une  sorte  de  timidité  inéme. 
Aussi  les  peines  prononcées  ne  fur  ni  pas  sufil- 
santes  pour  réprimer  de^  actes  auxquels  s'atta- 
chait un  lucre  d'autant  plus  grand  que,  depuis 
au'ils  sp  trouvaient  rangés  dans  la  classe  des 
élit%  (es  n(^goci:mtà  honnéles  s'en  ab:^teiiaient 
et  laissaient  u  i  cbamo  libre  à  leurs  rivaux. 

L'odieux  tiafic,  à  l'abri  de  tontes  les  fraudes 
de  touies  les  ruses  qu'invente  une  ingénieuse 
cupidité^  ne  ce>sa  po>nt  d'affliger  plus  eurs  de 
nos  villes  maritimes.  S  «uvent  votre  tribune  a 
retenti  des  pUiinies  éloquenics  élevées  corttie  la 
violation  des  lois,  contre  d'Horribles  actes  de  liUr- 
bari«^.  De^  inesun  s  plis  sévère-t  éluient  vivemetlt 
réelamécii.  Bll^s  furent  l'objet  de  la  loi  dii 
25  avril  1827.  Cette  fois,  tonte  partiel patlotl  iiU 
trafic  réprouvé  fut  frappée  d'Une  peine  infamante, 
le  bannissement.  On  devait  espérer  plus  d^eifet 
de  Cette  salutaire  rigueur.  Cet  espoir  n'a  pas  été 
vain.  Le  gouvernement  a  lutté  avec  sincérité 
contre  lei*  manœuvres  que  protégeait  la  diffu- 
no  1  d'énormes  bénétices,  toutes  les  lois  qu'une 
expédition  é>ait  couronnée  d'Un  lunene  succé:;. 
Cependiint  la  traite  n'est  pas  déiruiie  :  Ule  éteiid 
encore  Be.<t  ravages  i-ur  la  malheureuse  APrique. 
Des  uritiateura  qui  bravent  les  luit;  les  t>luè  puli- 
tivcs,  qui  rie  cralRnent  pas  d'encourir  uue  pt^lite 
infamante,  sont  sourds  aux  cris  les  pins  déchi- 
rants. Tous  led  moyens  pour  cacher  leur  crime, 
pour  augmenter  leur  or,  sont  légitiimsà  leurs 
yeux,  ei  la  traite  illicite  .«e  fait  avec  une  crdaUté 
qu'elle  n'avait  point  lor^^que,  autorisée  et  f^Ur- 
veillée,  SCS  rigueurs  pouvaient  ère  modérées 
jMtsqu'à  un  certain  point  par  les  règlements  de 
'Etat. 

Tout  commande  donc,  Messieurs,  de  déployer 
une  plus  grande  sévérité,  et  le  respect  de  la  loi, 
et  l'bonneur  n.itional,  etl'iité'ét  de  l'humanité. 
Si  dig  tenipéiantents  étaient  con-eillês  par  la 
prudence,  par  l'équité  même  lorsqu'on  ferait 
[jasser  tout  d'un  coup  po  r  aln>i  dire  la  truite 
du  rang  des  act  ons  avouée^:,  encouragées  au 
rang  des  actions  criminelles  il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui.  Tous  ceux  qui  étaient  plonsés 
dans  la  sécurité,  suite  d'une  paisible  habitude, 
ont  été  avertis.  Des  préjUiiés  ont  eu  tout  le  temps 
de  se  dissiper;  enfin  ceux  que  la  crainte  du 
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châtiment  peut  seule  retenir,  ont  eu  le  loisir  de 
refléchir  sut*  les  puites  de  leur  obtinatiofl.  De- 
puis 13  ans,  la  loi  a  défendu  de  se  livrer  à  ce 
trafic*  en  prononçant  une  punition  contre  ceiit 
qni  violeraient  sa  défense;  depuis  4  an.o, 
elle  les  a  flétris  d'une  peine  infamante.  Goihmint 
hésiter  d'aggraver  cette  peine,  de  recomir  à  dé 
nouvellea  mesures,  lorsque  le  gouvernement 
nous  déclare  que  les  movens  qu^ii  tient  de  la 
législation  actuelle  ne  dulflsent  pas  pour  thettre 
un  terme  à  des  actes  que  vous  Avez  si  souveût 
déplorés? 

La  rommis<:ion,  au  no  n  de  laquelle  j'ai  Thon- 
neur  de  parler,  a  examiné  avec  Une  sénense 
attention  la  loi  qui  vous  a  été  présentée.  Cette 
loi  enibrasse  un  Bystèine  conlnl' t  de  mesures  de 
précaution  et  de  répreséion  cotnbinées  de  manière 
a  rendre  toute  entreprise  de  ti*aii6  tellement  dif-* 
ficile,  tellement  périlleuse,  que  le  spéculateur 
le  plu?  audacit-ux,  le  pins  avide,  tecule  devant 
h  s  difllcdités  et  lés  dangers. 

Pour  bien  apprécier  \^i  dispoditioUà  jsropbséeSi 
il  Convient  dé  les  classer  sou.h  4  c&tè^iorles  : 

!<"  Celles  qui  s'app  i  lUent  aux  préparatiid  faili 
pour  la  traite,  c'est-à-dire  l'armement  du  naVil'e 
négiier; 

2"*  Celles  qui  s'nppliquent  à  la  tentative  réelle 
de  la  tbaite^  c'èst-à-dlré  &  la  mise  ed  mer  de  ce 
navire  * 

S**  Celles  qtit  s'appliquent  aux  faits  de  traite 
lor^tqu'i  sont  été  uciomplis; 

4^"  Celles  qui  s'appliquent  aux  suites  de  la  traite, 
c'est-à-*diré  â  rmtroaiictioa  et  à  la  Vente  dès 
nègres  dans  ie^  colonies. 

Je  vais  vous  soumettre  le  i*ésuitdt  ded  délibéra- 
tions de  là  commission  sur  ces  4  catf^gories. 

Les  lois  n'ont  pont  armé  le  gouvtrnemént 
contbé  les  préparatifs  de  la  truite,  ou  plutôt  l'io- 
tétiiioh  dé  la  lot  dé  1827  n'aVait  pas  été  assëK 
foKeinëht  l'xprimée.  On  saVuit  nuuh  négociant 
faisait  équiper  uh  hàvlré  pôUr  l'envoy*  r  sur  la 
côté  de  G.iinéë.  Quoique  la  loi  qdë  je  Viëiiè  de 
rappeler  ait  buni  totiie  participation  &  là  Iralte, 
qu'elle  ail  méiilt!  expres^éinëni  désigné  led  assu- 
reurs* àbtionuaires  et  fournlâsëu^^,  on  soutenait 
qhe  cet  armement  né  cbnbti'uaii  pas  encore  un 
acte  pdhls.-able.  Le  portd«'valt  être  onvrrt  au 
viilssetiu  ;  le  pavillon  français  devait  flotter  sur 
sa  poupe;  il  falltiit  cditeinpier  avec  i'ésignatibn 
tous  les  apprè  s,  attendi^e  patiemment  que  le 
crime  accompli  entraînât  dan$  la  ruine  et  ses 
auteurs  et  ses  victimes;  c'était  une  lacune  dans 
la  législation  réprei-ëive  de  là  tialle  quil  iinp.>r- 
t.iit  de  iremplir.  On  propose  de  décernei^ùne  [icliië 
spéciale  contre  celui  qui  armël^a  Un  n.ivire  né- 
grier; les  bailleurs  de  fonds,  les  assurour8|  les 
ca pi  aines,  les  subrécargues  seront  punis  co>iime 
complices.  Cette  précaution  sera  ci^rtainement 
une  des  plus  efficaces.  Bile  arrêtera  au  bord  du 
précipice  les  hommes  fasciiiés  par  l'ap.  ftt  de  l'or; 
il  y  atira  p«  u  d'e^'poir  quit  robj<  t  de  l'armement 
du  navire  immpe  la  surveillance  èxercOë  deë 
agents  maritimes  :  d'il  ne  pouvait  être  saisi  qu'en 
mer,  qhe  de  chances,  au  contialre,  pour  qu'il 
échappât  aux  croiseurs  du  gouvernement! 

On  ne  contesie  donc  poim  iVflicacité  de  la 
mesure;  mai:*,  dit-on,  elle  eât  injuste,  car  on  ne 
punit  pas  uii  simple  projet,  une  penrée  qui  n'a 
point  éié  manifeste  par  des  actes  extérieurs. 
Non,  Messieurs,  on  ne  vous  propose  p  s  de  punir 
un  simple  projet,  une  pensée  qui  n'a  point  encore 
été  manifestée  par  des  actt  s  extérieur.^.  Bst-ceun 
projet,  e^t-ce  Une  simple  pensée  qui  ne  s'est 
point  manifestée  par  des  actes  e&térieuré  qilë 
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rarmemeot  froidement  combiné  d'un  navire  des- 
tiné à  la  traite?  Ne  faat-il  pas  disposer  son 
arrangemeni  intérieur  de  manière  à  renfermer 
les  infortunés  enlevés  à  leur  famille,  à  leur  pays? 
Ne  faut-il  pas  calculer  Tespace,  Tair,  Teau,  les 
a'iments  pour  les  réduire  aux  moindres  quan- 
tités; recnercher  les  fers,  les  liens  les  plus  soli- 
des; supputer  attentivement  les  dépenses  et  les 
bénéfices,  et  compter  sur  un  horrible  déchet  d(*s 
vies  humaines  que  briseront  les  chagrins  et  les 
privations  ?  Notre  code  ne  punit-il  pas  la  tenta- 
tive du  crime,  comme  le  crime  même.  La  traite 
est  un  crime;  ainsi  la  tentative  devrait  en  être 
punie  d'une  peine  égale  ;  cependant  on  ne  de- 
mande pour  prévenir  Tarir ement  de  ces  funestes 
navires  qu'une  peine  correctionnelle.  C'est  qu'on 
a  considéré  que  tant  que  le  bâtiment  n'a  pa&mis 
en  mer,  l'armateur  pouvait  écouler  la  voix  du 
repentir,  pouvait  révoquer  ses  ordres,  abandonna  r 
sa  coupable  entreprise.  Son  endurcissem*  nt,  sa 
perversité  persévérante  ne  sont  donc  pas  démon- 
trés. Une  peine  correctionnelle,  un  simple  empri- 
sonnement a  paru  un  châtiment  suffisant.  Les 
rigueurs  inutiles  doivent  toujours  être  repous- 
sées. 

Mais  lorsque  le  navire  a  mis  en  mer,  lorsqu'il 
fuit  les  côtes  de  France,  alors  l'armateur  et  ses 
complices  ont  fermé  tout  accès  au  repentir;  ils 
se  sont  ôlé  tout  moyen  d'arrêter  le  cours  du 
crime.  Partez,  ont-ils  dit  au  capitaine  ;  nous  fai- 
sons des  vœux  pour  vo're  succès,  et  nous  atten- 
dons, avec  une  joie  impatiente,  le  moment  du 
partage.  La  tentative  du  crime  est  consommée 
sans  retour,  ou  plutôt  l'armateur  a  commis  le 
crime  autant  qu'il  était  en  lui  de  le  commettre. 
Le  trait  est  lancé,  il  peut  manquer  sa  victime, 
mais  la  main  n'en  est  pa^  moins  criminelle. 

Ainsi,  Messieurs,  la  peine  sera  la  môme  pour 
les  armateurs  et  bailleurs  de  fonds,  du  moment 

Sue  le  navire  aura  déployé  ses  voiler,  soit  que 
es  faits  de  iraiieaient  eu  lieu,  suit  qu'ils  n'aient 
Ï»a8  eu  lieu  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
es  officiers  et  pour  les  hommes  de  l'équipage  : 
ils  sont  coupables  lorsqu'ils  sortent  du  port  sur 
un  bâtiment  dont  ils  connaissent  la  d*  stinatio'i; 
ils  participent  à  la  tentative  du  crime,  mais  ils 
sont  encore  loin  du  théâtre  où  il  doit  leur  appa- 
raître dans  toute  son  horreur.  Peut-être  qu'alors 
ces  hommes  séduits  reculeront  à  l'aspect  de  ces 
vies  humaines  échangées  contre  quelque  s  vieux 
fusils  ou  quelques  toiles  bleues,  et  maudiront 
leur  dessein.  Il  est  donc  équitable  d'établir  une 
différence  entre  ceux  qui  n'ont  eu  d'autre  lort 
que  de  prêter  le  secours  de  leur  art  ou  leur.^ 
bras  au  navire  équipé  pour  la  traite,  et  ceux 
qui  auraient  pris  part  activement  à  la  traite  effec- 
tuée. 

11  peut  sembler,  au  premier  aperçu,  bien  ri- 
goureux de  punir  les  simphs  m^itelots,  hommes 
Ignorants,  confiants,  facilement  entraînés;  mais 
lu  réflexion  en  fait  bientôt  reconnaître  la  justice 
et  l'avantage.  Ils  ont  aidé  à  une  action  crimi- 
nelle :  ils  ont  leur  part  de  culpabilité.  Remar- 
quez, d'ailleurs,  qu'un  autre  motif  commande  de 
ne  point  les  exclure  delà  distribution  des  peines. 
On  Ignorerait,  dans  la  plupart  des  cas,  qu'un 
navire  a  fait  la  traite,  si  l'on  n'en  était  instruitpar 
les  déclarations  des  gens  de  l'équipage.  Leur 
silence  serait  facilement  acheté,  s'il  n'exi4ait  paâ 
un  moyen  de  surmonter  les  séductions  des  spé- 
culateuis  :  c'est  l'exemption  de  la  punition,  en 
faveur  de  tous  ceux  qui,  avant  toute  poursuite, 
auront  déclaré  les  faits  de  traite  auxquels  ils 
auront  assisté. 


Cette  disposition,  dont  rutilité  est  éTîdente, 
n'est  point  une  innovation  ;  elle  se  trouve  déjà 
dans  la  loi  de  1827. 

La  peine  principale  prononcée  contre  les  arma- 
teurs, leurs  complices  et  les  capitaines,  dans  les 
cas  où  la  traite  aura  été  commise,  sera  celle  des 
travaux  à  temps. 

Les  uns  jugent  cette  peine  trop  légère;  d'au- 
tres la  jugent  excessive.  Nous  croyons  qu'elle 
tient  un  juste  milieu. 

A  ceux  qui  voudraient  une  peine  plus  grave, 
nous  répéterons  que  le  but  du  châtiment  est  de 
prévenir  le  crime.  Toutes  les  fois  que  le  but  est 
atteint,  la  peine  est  suffisante.  Or,  nous  tous  le 
demandons,  Messieurs,  croit-on  que  des  négo- 
ciants, que  des  armateurs  veuillent  se  livrer  à 
â  une  spéculation  qui  offrira  si  peu  de  chances 
de  succès  et  qui  offre  celle  d'une  condamnation 
à  rinfauiie,  à  la  rigueur  des  travaux  forcés? 
Nous  ne  pensons  pas  qu'aucun  de  ceux  qui  pour- 
raient disposer  des  capitaux  nécessaires  pour 
entreprendre  une  expédition  de  traite  soient  assez 
insensés,  assez  ennemis  d'eux-mêmes  pour  s'ex- 
poser à  un  pareil  danger.  On  dira  sans  doute 
que  le  même  raisonnement  s'appliquerait  à  tou- 
tes les  actions  que  les  lois  fraipent  de  leur 
glaive,  et  que  cependant  l'humanité  a  trop  sou- 
vent â  s'en  affliger.  Il  est  vrai  ;  mais  il  existe 
cette  grande,  cette  décisive  différence  que,  dans 
la  plupart  des  actes  criminels,  le  coupable  est 
poussé  par  l'impétuosité  de  la  passion  ou  par  les 
poignantes  excitations  de  besoins  impérieux.  Ge 
n'est  point  ainsi  qu'il  en  est  pour  les  fauteurs 
delà  traite.  Ils  ont  le  temps,comme  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  de  balancer  à  loisir  les  risques  de 
leur  entreprise,  et  puisqu'ils  ont  pu  disposer  des 
fonds  nécessaires  pour  un  pareil  armement,  ils 
sont  à  l'abri  des  suggestions  d'une  inexorable 
misère. 

Quant  à  ceux  qui  taxent  la  peine  des  travaux 
forcés  d'excessive,  nous  leur  rappellerons  l'état 
de  la  législation  des  autres  peuples  tel  que  l'a 
présenté  notre  vénérable  collègue  (M.  le  m.rquis 
de  Marbois),  dans  un  savant  rapport  sur  la  loi 
de  1827,  aux  Biats-Unis,  chez  une  nation  voisine, 
dont  les  vaisseaux  couvrent  toutes  les  mers,  la 
traite  est  punie  de  la  mort;  et  nous  les  invite- 
rons à  peser  les  suites  de  ce  crime,  qui  enfante 
tant  de  calamités,  la  froide  perversité  qu'il  sup- 
pose; nous  les  inviterons  à  le  comparer  avec  les 
autres  crimes  que  1«^  code  punit  de  travaux  for- 
cés. L'équité  naturelle  veut  qu'il  y  ait  une  pro- 
portion dans  l'échelle  des  punitions,  comme  dans 
celle  des  délits.  Ils  verront  de  quel  côté  serait  la 
disnroportion. 

Passons  maintenant  aux  mesures  proposées 
pour  suivre  les  coupables  jusque  dans  leur 
succès. 

En  ce  moment,  tout  noir  qui  a  été  introduit 
dans  une  de  nos  colonies,  dès  qu'il  est  éloigné 
de  la  côte  d'une  distance  de  100  toises,  n'est  plus 
considéré  comme  de  traite,  et  ne  saurait  être 
saisi. 

On  sent  combien  un  pareil  usage  laisse  d'avan- 
tnge  aux  fraudeurs.  Le  bâtiment  est  saisi,  con- 
fisqué, le  capitaine  est  puni  ;  mais  les  nègres 
ont  été  débarqués  :  ils  sont  conduits  chez  un 
arfidé,  qui  les  vend  ei  en  transmet  le  prix  aux 
armateurs.  C'en  les  combinaisons  de  ce  genre 
qu'il  convient  d'atteindre.  La  loi  interdit  la  traite  : 
elle  peut  dune  interdire  de  réceler  les  nègres  in- 
troduits par  ce  trafic  illicite  ;  elle  [leut  défendre 
de  les  vendre  et  de  les  acheter.  Par  là,  la  traite 
sera  poursuivie  pour  ainsi  dire  jusque  dans  ses 
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derniers  retranchements.  L'avide  spéculateur  qui 
aura  pu  faire  armer  un  navire  négrier  sans  qu'il 
Eoit  suisi,  qui  aura  appris  qu'il  a  Iranchi  tous  les 
obstacles,  et  qu'il  a  débarqué  sa  cargaison  vi- 
vante dans  une  de  nos  colonies,  ne  goûtera  pas 
encore  la  joie  du  succès,  car  il  faudra,  pour  réa- 
liser son  lucre  homicide,  qu'il  puisse  en  recevoir 
le  prix,  malgré  les  peines  qui  attendent  les  réce* 
leurs,  les  vendeurs  et  les  acheteurs. 

Aucune  disposition  législative  n'a  prononcé  sur 
le  sort  des  nègres  arractiés  à  la  traite.  Le  pre- 
mier cri  (le  la  commisération  serait  de  les  rendre 
à  leur  patrie;  mais  la  cbose  est-elle  possible? 
Elle  peut  l'être  quelquefois;  mais,  certes,  elle 
Test  bien  rarement.  Loin  de  là,  presque  toujours, 
si  Ton  venait  à  les  jeter  sur  la  côté,  ils  y  mour- 
raient de  misère  ou  seraier.t  replongés  dans  les 
fers.  Les  transporter  en  France  offre  des  difli- 
cultés  et  des  inconvénients  de  plus  d'un  ^enre. 
Aussi  s'était-il  introduit  l'usage  de  les  confisquer 
au  profit  de  l'Etat  et  de  les  retenir  dans  le^- 
clavage.  Mais  c'est  continuer  contre  eux  l'effet 
du  crime  auquel  ou  a  voulu  les  soustraire  ;  c'e  t 
laisser  subsister  ce  qu'il  était  de  nuire  devoir  de 
réparer.  Le  projet  du  gouvernement  parait  offrir 
entre  le  maintien  de  l'esclavage  et  la  libération 
immédiate  un  moyen  terme  sagement  combiné. 
Ces  noirs  seront  déclarés  libres,  mais  avant  de 
jouir  de  leur  liberté,  ils  devront  s'engauer  à  tra- 
vailler dans  les  ateliers  du  gouvernement  pen- 
dant un  temps  déterminé.  Ils  apprendront  dans 
ces  ateliers,  dirigés  avec  humanité,  un  métier, 
un  moyen  d'at^surer  leur  subsistance,  et  le  prix 
de  leur  travail  formera  un  fonds  de  réserve  qui 
leur  sera  remis  à  l'expiration  de  leur  engage- 
menL 

Les  règles  proposées  pour  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  prévus  par  la  nouvelle  loi  sont 
très  simples.  Toutes  les  fois  que  le  fait  mcrimmé 
aura  eu  lieu  dans  un  des  ports  du  territoire  eu- 
ropéen du  royaume,  ou  que  le  navire  aura  été 
saisi  ou  conduit  dans  le  port,  le  jugement  sera 
attribué  à  la  cour  d'assises  du  département. 

Dans  les  colonie^*,  le  jugement  sera  pareille- 
ment attribué  aux  cours  d'assises.  Seulement  le 
gouvernement  a  pensé  qu'une  modîQcatioo  à  la 
composition  de  ces  cours  devait  être  ordonnée 
par  la  loi  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'affaires 
de  traite,  les  4  assesseurs  seront  tirés  au  sort 
parmi  les  12  fonctionnaires  publics  les  plus  éle- 
vés en  grade  dans  la  colonie. 

La  loi  devait  encore  prévoir  le  ca^^  où  il  devien- 
drait nécessaire  de  renvoyer  le  jugement  à  un 
tribunal  d'une  autre  colonie,  ou  même  à  un 
tribunal  du  territoire  européen.  L'article  14  in- 
dique la  marche  qui  sera  suivie  pour  arriver  à 
ce  but.  Le  gouvernement  suspendra  les  pour- 
suites, et  le  procureur  général  se  pourvoira  de- 
vant la  cour  de  cassation,  comme  le  code  d'ins- 
truction criminelle  l'a  réglé  pour  cause  de  sûreté 
publique  ou  suspicion  légitime. 

Messieurs,  nous  venons  de  parcourir  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  loi;  votre  commission, 
d'uue  voix  unanime,  eu  a  approuvé  les  princi- 
pes. 

Descendant  ensuite  à  la  discussion  des  détails, 
la  comnii.^sion  a  reconnu  que  la  rédaction  de  plu- 
sieurs articles  devait  être  moditiée.  Eilo  a  pensé 
aussi  que  plusieurs  amendements  seraient  utiles 
pour  mieux  remplir  l'objet  qu'on  avait  en  vue. 
Nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  dire 
que  M.  le  ministre  de  la  marine,  avec  lequel  ct  s 
amendements  ont  été  concertés,  nous  a  déclaré 


que  le  gouvernement  y  donnait  un  complet  as- 
sentiment. 

Je  crois  au  moins  superflu  d'arrêter  l'attention 
de  la  Chambre  sur  ceux  de  ces  amendements 
qui  ne  sont  que  des  changements  de  rédaction, 
ou  qui  offrent  peu  d'importance.  Il  sera  plus 
simple  de  renvoyer  à  la  discussion  des  articles 
les  explications  qui  pourraient  être  désirées; 
mais  il  semble  convenable  d'expliquer  dès  à  pré- 
sent les  modifications  plus  notables  sur  lesquelles 
nous  appelons  votre  délibération. 

Dans  le  projet  présenté,  les  officiers  et  les 
hommes  sans  grade  dans  l'équipage,  étaient  punis 
de  la  même  peine.  Il  existe  une  troi)  gran  le  dif- 
férence dans  les  degrés  d'instruction,  dans  les 
positions  respectives,  pour  que  la  peine  puisse 
être  la  même.  La  commission  propose  de  varier 
les  peines  comme  la  culpabilité  morale.  Lorsque 
les  officiers  seront  pu  lis  de  réclusion,  les  sim- 
ples matelots  ne  le  seront  que  d'un  emprisonue- 
ment  correctionnel. 

La  loi  punira  le  recelé,  la  vente  et  l'achat  des 
nègres  de  traite,  mais  ce  n'est  pas  à  vous,  pairs 
de  France,  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  qu'une 
loi  ne  doit,  quelque  plausible  que  puisse  en  pa- 
raître le  prétexte,  rien  contenir  de  rétroactif. 
Cette  disposition  ne  s'appliquera  donc  naturel- 
lement qu'aux  nègres  que  la  traite  introduirait 
postérieurement  à  la  promulgation  *le  la  loi.  L"S 
colons  ne  peuvent  par  conséquent  nullement 
appréhender  de  se  voir  troubler  dans  une  pos- 
session acquise  sous  la  protection  de  la  législa- 
tiou  telle  qu'elle  était  alors. 

Mais  indépendamment  de  cette  garantie  pour 
le  passé,  il  a  semblé  convenable  d'en  donner 
aussi  une  pour  l'avenir,  il  serait  f&cheux  qu'un 
propriétaire  pût  être  in(|uiété  indéfiniment,  ou 
au  moins  pendant  plusieurs  années^  par  suite 
de  la  possession  d'un  noir  qu'il  aurait  acquise, 
même  depuis  la  loi  nouvelle. 

On  a  pt^nsé  que  le  terme  de  deux  années  de- 
vait couvrir  cette  possession.  C'est  comme  une 
sorte  de  prescription  spéciale.  Ainsi  il  est  entendu 
que,  pour  les  nègres  existants  dans  les  colonies 
au  moment  où  la  loi  y  serait  promulguée,  11 
n'est  rien  innové,  et  que,  pour  ceux  qui  seraient 
introduits  à  l'avenir,  toutes  les  fois  que  2  ans 
se  seront  écoulés  depuis  leur  introduction,  le 
détenteur  ne  sera  passible  d'aucune  peine. 

Tel  était  le  but  de  l'article  9  proposé  par  le 
gouvernement;  mais,  pour  l'exprimer  plus  clai- 
rement, il  nous  a  paru  nécessaire  de  lui  donner 
une  autre  forme. 

Ici  s'élèvenaturellement  une  question.  Comment 
distingue-t-on  les  noirs  de  traite?  Comment  cons- 
tatera-ton la  date  de  leur  arrivée  dans  la  colo- 
nie? 

Il  n'y  a  point  de  règle  à  poser  à  cet  égard. 
C'est  diaprés  les  renseignements  que  l'instruction 
aura  recueillis,  d'après  les  faits  qui  auront  été 
constatés,  que  les  cours  d'assises  décideront. 
Biles  apprécieront  de  même  les  circonstances 

3ui  déterminero  it  l'innocence  ou  la  culpabilité 
u  détenteur,  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Celui 
qui  retiendrait,  oui  vendrait,  qui  achèterait  un 
nègre  sans  contialire  qu'il  provient  d'une  intro- 
duction illicite,  ne  saurait  être  coupable.  Il  n'y 
a  pas  de  délit  là  où  il  n'y  a  pas  d'intention  d'en- 
freindre lu  loi;  et  c'est  ici  le  cas  de  faire  une 
observation  qui  s'étendra  à  plusieurs  des  articles 
en  discussion.  Bu  rédigeant  la  loi  de  1827,  on 
avait  cru  nécessaire  d'énoncer  que  l'acte  incri- 
miné n'était  punissable  que  s'il  avait  été  commis 
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tciemvueni^  C'était  ^videmiBept  une  pF0caution 
surabondaott*. 

L*iQu(ilii<^.  (Je  pette  énoociation  nVal-elle  pas 
palp.ible?  Serait-ce  uq  cri>iie  d'avoir  piis  part  à 
un  acte  dont  on  ignorait  la  lendanre  (Timinelie? 
La  loi  80  yjgueqr,  en  ite  moment,  punit  a-ux  qui 
ont  pa  tiripe  sciemment  à  iu  t'aiia  coinine  bail- 
ieufs  de  fonds  1 1  assurt^urs.  le  projet  de  loi  qui 
TOUS  a  éié  60  iiniâ  pronooçait  simplement  utie 

Seioe  contre  ces  bailleurs  de  fonds  et  assureurs. 
uele  moi  sciemment  s'y  trouve  ou  ne  s'y  trouve 
pas,  c'est  au  jury  à  apprécier  Fi,  ai|  moment  de 
passer  la  police d as^uraucts  lesac  usés  cionais- 


?ga    

louterois,  le  r^traocheuient  de  l'expression, 
déjà  légalement  consacrée,  pouys^it  être  mal  in? 
terpr^té.  Il  pouvait  jt-ter  des  doutes  dans  les  es- 
prits. Des  observatiQPS  ont  éié  adressées  à  cet 
égard.  H  est  sage  de  dissiper  des  inquiéiudes 
ipéme  mal  fondées.  L^  commission  a  lensé  qu'il 
ponyieQ<||;ait  de  rétablir  i'exnressiou  dont  roui|s- 
piQH  par^i^^ait  les  faire  naliréy 

L«  s  dUposiiJQus  du  projf t  de  loi,  relativement 

5p^  noirs  >ibérés,  étaient  absolues,  impérati\es. 
1)  ayraii  iù.  eu  coi dure  que,  môme  loisque  le 
i^alhi'uraux  enlevé  à  l'egclaya^'O  demandait  à 
èt'p  rejeté  sur  la  (  ôtp  de  ^oa  pays  natal,  et  que 
la  ppssfbiji'é  en  exi!>terait,  il  faudrait  lui  refuser 
cette  lavepr,  qq'il  faudrait  refpser  de  h'  r<  mettre 
à  l'homme  compatissant  ou  intéressé  qui  voudrait 
se  charger  de  son  sufl-  H  «'O  ré3t|Her£^it  aussi 
que  le  poir,  engagé  dans  un  atelier  ^\i  gouyer- 
nemeqi,  >eraii  oblig»^  d'accomplir  10  a  uêes  de 
service,  sans  que,  p  r  aucune  circonsiance  favo- 
rable, ce  laps  Ue  temps  pût  être  abt(^gé.  La  com- 
mission vous  propose  de  rendre  ces  dispudtluns 
facultatives,  c'e.-t-à-dire  que  le  gouvernement 
aura  le  'iroit  de  retenir  le  nègre  pendant  10  ans, 
mais  qu'il  aura  aussi  celui  de  lui  rendre  immé- 
diatement! ou  quand  il  le  jugera  couy^qc|()le,  l'u- 
sqge  de  sa  liberté. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  bases  des  principaux 
amendements  qqe  vous  retrouveiez  dans  le  pro- 
jet de  lui  dont  je  vais  ayuir  l'hoiinei^r  (le  vous 
donner  lecture. 

PROJET  UE  LOI. 


projet 
du  gouvernement. 

Art.  I**.  Quiconque  auni 
armé  ou  f^il  armer  up  bÀ- 
timent  dans  Ip  bMt  de  se 
livrer  au  trafic  connu  sous 
le  nom  àe  traite  des  noirs ^ 
sera  puni  d'un  emprison- 
DemenI  de  3  à  5  ans,  si  le 
I4iiment  est  saisi  dans  le 

Sort  d*armement  avant  le 
énart. 

La  preuve  de  la  destina- 
tion résultera  soit  des  dis- 
positions faitasà  bord,  soit 
de  la  nature  du  charge- 
ment. 


Amendements 
de  la  commission. 

Art.  1^^  Quiconque  anra 
arme  ou  fait  armer  un  na- 
vire dans  le  but  de  se  livrer 
au  trafic  connu  sous  le  nom 
de  traite  den  noirSf  sera 
puni  d'un  emprisonnement 
de  2  ans  au  moins  à  5  ans 
au  plus,  si  le  navire  est 
saisi  dans  le  port  d'arme  « 
ment  avant  le  départ. 

Los  bailleurs  de  fonds  et 
assureurs  (^ui  auront  sciem- 
ment participe  à  l'arme- 
ment, le  capitaine  et  le  su- 
brécargue  du  navire  seront 
punis  de  la  même  peine. 

La  preuve  du  but  de  l'ar- 
mement résultera  soit  des 
dispositions  faites  à  bord, 
soit  de  la  nature  du  char- 
gement. 


Art.  2.  Les  bailleurs  de 
fonds,  assureurs,  capitaine 


Projet  de  loi, 

et  subrécargue  du  navire 
seront  punis  de  la  mèma 
peine. 

Art.  3.  Si  le  bâtiment 
est  saisi  en  mer,  avant  qu'au- 
cun fait  de  traite  ait  été 
effeclué,  les  armateurs  se- 
ront punis  de  10  à  20  ans 
de  travaux  forcés. 

Les  bailleurs  de  fonds  et 
assureurs  seront  punis  de 
la  réclusion. 

Le  capitaine  e^  le  subré? 
cargue  seront  punis  dtt  5  à 
10  ans  de   travaux  forcés. 

Les  officiers  ft  les  hommes 
de  l'équipage  seront  punis 
de  la  réclusion. 


Amendements. 


Art.  4  Si  le  crime  de  traita 
a  été  commis,  le  capitaine 
e(  le  subrécargUK  du  bâti- 
ment sero!it  punis  de  10  à 
20  ans  de  travaux  forcés. 

Les  officiers,  les  hommes 
de  l'équipage  et  tous  autres 
in<li\idus  quiaurant  sciem- 
ment participé,  aide  ou  as- 
sisté au  trabc,  seront  pqnis 
de  5  4  10  ans  de  travapx 
forcés  ;  le  ^out  sans  préju- 
dice des  peines  portées  con- 
tre les  armateurs,  bailleurs 
de  fonds  et  assureurs  par 
l'article  précédent. 


Art.  5.  Dans  tous  les  cas 
ci-dessus,  le  bâtiment  et  1^ 
cargaison  seront  saisis  et 
confisqués,  et  les  coupables 
condamnés  solidairemept  à 
une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  double  de  la  va- 
leur du  bâtiment  et  de  la 
carffaison,  ni  être  moindre 
de  ladite  valeur. 


Art.  6.  Ne  seront  passi- 
bles d'aucune  peine,  les 
hommes  de  l'équipage  au- 
tres que  les  commandants, 
officiers  et  subrôcargues, 
qui,  avant  toute  poursuite 
connue  d'eux,  e^  au  plus 
tard  dans  les  15  jours  do 
leur  débarquement,  auront 
déclaré  aux  agents  de  l'au- 
torité, soit  dans  les  ports 
de  France  ou  les  colonies, 
soit  dans  les  pays  étran- 
gers, les  faits  relatifs  â  1^ 
traite  dont  ils  auraient  eu 
connaissance. 


Art.  7.  Les  crimes  et  dé- 
lits non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  qui  auraient  été 
commis  à  bord  des  navires 


Art.  i.  Si  le  navire  est 
saisi  on  meravant  qu'aucun 
fait  de  traite  ait  eu  lien, 
les  armateurs  Feront  pqois 
di  10  ans  de  travaux  lurccs 
au  moins,  à  20  ans  au  plus. 

Les  bailleurs  de  fonds 
et  assureurs  qui  auront 
sciemment  participé  à  l'ar- 
mement seront  punis  de  la 
réclusion; 

Le  capiiaii^e  ^t  le  subré- 
cargue seroni  punis  de  Sans 
de  travaux  forcés  au  moinSj 
à  10  ans  an  p)us. 

Les  officiers  seront  punis 
de  la  réclusion. 

Les  hommes  éo  l'équi- 
page serqnt  pqnis  d*Mn  em- 
prisoonen^em  d'ufi  ap  au 
moins,  à  ^  ans  au  plus. 

Art.  3.  Si  un  (ait  de  lisaite 
a  eu  lieu,  le  capitaine  et  le 
subrécargue  seront  punis 
do  10  ans  de  travaux  for- 
cés a^  moins,  à  20  ans  aq 
plus. 

Les  officiers  seront  pu- 
nis de  5  ans  de  travaux 
forcés  au  moins,  à  10  ans 
au  plus. 

Les  hpmm^s  de  l'équi- 
page seront  punjs  dç  la  ré- 
clusion, ainsi  que  toqs  au- 
tres individus  qui  auront 
sciemment  participé  ou  aidé 
au  fai^  de  traite;  sans  pré- 
judice des  peines  portées 
contre  les  ^ripateurç,  i^ai)- 
leurs  do  foncjs  ^t  assureurs 
par  l'article  précédent. 

Art.  4.  Dan^  tous  les 
cas  prévus  aux  artjples  ci- 
dcsHus,  le  qayire  et  la  car- 

§  ai  son  seront  saisis  et  ven- 
us au  profit  de  l'Etat. 
Les  coupables  seront  con- 
damnés solidairement  à  aae 
amende  qui  uq  pourra  être 
moindre  de  (a  valeur  du 
navire  et  de  la  caraaisoB 
prise  dans  le  port  d^xpê^ 
dilion,  ni  excéder  le  dou- 
ble de  cette  valeur. 

Art.  5.  Ne  seront  passi- 
bles d'ai|cùne  peine,  les 
hommes  de  l'équipage  au- 
tres que  les  capitaines,  offi« 
ciers  et  subrécargues,  qui, 
avant  toute  poursu'ie  con- 

Sue  d'eu^,  et  au  plus  tard 
ans  les  \o  joufs  après 
leur  débarquement ,  soit 
dans  les  pofts  de  France 
ou  des  colonies,  soit  dans 
ceux  des  |ia>s  étrangers, 
auront  déclaré  aux  agents 
du  gouvernement,  ou  &  leur 
défaut  devant  l'autorité  da 
lieu,  les  faits  relatifs  à  la 
traite  auxquels  ils  auraient 
participé. 

Art.  6.  Les  crimes  et  dé- 
lits commis  â  bord  cTpo  na- 
vire contre  les  noirs  em- 
barqués  seront  punis  des 
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employas  à  la  traite^  se- 
roat  punis  eonformément 
«u  coae  péoal. 

ArU  8.  8oDt  interdits  la 
labrieation,  la  vente  et  Ta- 
ehat  des  fers  spécialement 
employés  à  la  traiie  des 
noirs. 

Quieonqae  posséderait  des 
fers  de  cotte  natnre  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  le  délai  de  IS 
Jours,  et  de  les  dénaturer 
dans  le  délai  de  3  mois,  à 
dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous 
peine  de  6  mois  d'empri- 
sonnement. 

A  dater  de  la  même  épo- 
que, quiconque  fabriquera, 
achètera  on  Tendra  des  fers 
de  traite,  sera  puni  d*un 
emprisonnement  de  1  an  à 
2  ans. 

Art.  9.  Sont  interdiu  le 
recel,  la  yeote  et  l'achat 
des  noirs  de  traite. 

Sera  réputé  noirde  traite, 
tout  noir  transporté  d'Afri- 

Îiae  et  introduit  dans  la  co- 
onie  depuis  moins  de  S  ans 
h  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

A  dater  de  la  même  épo- 
que ,  quiconque  recèlera 
sciemment  un  ou  plusieurs 
noirs  de  traite,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  6 
mois  à  2  ans,  quiconque 
achètera  on  vendra  sciem- 
ment un  ou  plusieurs  noirs 
de  traite  sera  puni  d'un 
emprisoBBement  d*an  an  à 
5  ans. 

Art.  10.  Les  noirs  de 
traiVe  qui  seront  saisis,  soit 
à  bord  des  bâtiments  né- 
griers, soit  dans  les  colo- 
nies, seront  sor-le- champ 
déclarés  libres.  Acte  au- 
thentique de  leur  libéra- 
tion sera  dressé  et  inscrit 
sur  un  registre  spécial  dé- 
posé au  greffe  de  la  cour 
rovaie. 

Les  noirs  ainsi  libérés 
seront  soumis  touteliiûs  à 
un  engHgemeot  de  10  ans 
envers  le  gouvernement  et 
employés,  pendant  cet  es- 
pace de  temps,  dans  les 
ateliers. 


peines  portées  par  le  code 
pénal. 

Art.  7.  Quiconque  fabri- 

Suera,  vendra  ou  achètera 
es  fers  spécialement  em- 
ployés &  |a  traite  des  noirs 
sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  1  an  au  moins 
à  2  ans  au  plus. 

Quiconque   posséderait , 
au  moment  de  la  promu  1- 

Sation  de  la  présente  loi, 
es  fers  de  cette  espèce, 
sera  tenu  d'eq  faire  la  dé- 
claration dans  le  délai  de 
15  jours,  et  de  les  dénatu- 
rer dans  le  délai  de  8  mois. 


Art.  8.  Quiconque  aura 
sciemment  recelé,  vendu  ou 
acheté  un  ou  plusieurs  noirs 
introduits  par  la  traite  dans 
one  colonie,'  depuis  la  pio- 
mulgaiion  de  la  présente 
loi,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  6  mois  au 
moins  à  S  ans  au  plus. 

La  disposition  ci-dessns 
ce-^era  d'être  applicable 
toutes  les  fois  que  le  noir 
recelé,  vendu  ou  acheté 
aura  été  introduit  depuis 
plus  de  2  ans  dans  la  co- 
lonie. 


Art.  9.  Les  noirs  recon- 
nus noirs  de  traite,  dans 
les  cas  prévus  aux  articles 
4  et  8  ci-dessus,  seront  dé- 
clarés libres  p^  le  même 
jugement. 

Acte  authentique  de  leur 
libération  sera  dressé  et 
transcrit  sur  un  revistre 
spécial  déposé  au  greffe  du 
tribunal.  H  leur  en  sera 
remis  expédition. 


Art.  il.  Les  dispositions 
derartiele  précédent  seront 
appliquéis  aux  noifs  de 
traite  provenant  de  saisies 
9t  exisiàot  actuellement 
4ans  nos  colonies.  L'enga- 
gement de  10  ans  courra 
pour  ceux-ei  d«  Jour  dei  fai 


Art.  10.  Les  noirs  ainsi 
libérés  pourront,  toutefois, 
être  soumis  envers  le  gou- 
vernement à  un  engagement 
dont  la  durée  n'excédera 
pas  10  ans.  Us  seront  em- 
ployés pendant  le  cours  de 
cet  engagement  dani$  les 
ateliers  publics. 

Art.  11.  Les  dispositions 
de  l'article  précédent  seront 
applicables  aux  noirs  de 
traite  provenant  de  saisies 
antérieures  et  actuellement 
en  la  possession  du  gou- 
vernement. La  durée  de 
rengagement   auquel   ees 


promulg:ation  de  la  pré- 
sente loi. 


Art.  12.  La  connaissance 
des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  pré^yt^  lot  sera 
attribuée  au  Jury,  lorsque 
le  jugement  aura  lieu  sur 
le  territoire  européen  du 
royaume. 


Art.  13.  Lorsque  le  b&ti- 
ipent  aura  été  saisi  ou  con- 
duit dans  un  port  des  co- 
lonies françaises,ou  lorsque 
le  crime  ou  le  délit  aura 
été  commis  dans  ces  colo- 
nies, la  connaissance  Qp 
sera  déférée  ^  la  cour 
d'assises  composée  confor- 
mément aux  ordonnances 
royales  des  30  septembre 
1827,  24  septembre  1828  et 
21  décembre  1828. 

Les  4  «issesseurs  seront 
tirés  au  sort  par  le  gou- 
verneur, en  séance  publi- 
que, parmi  les  1^  fonc- 
tionnaires les  plus  élevés 
en  grade  de  la  colonie. 

La  liste  de  ces  fonction- 
naires sera  à  cet  effet  arrft- 
(ée  parle  gouyernemeni  et 
publiée  ap  commencement 
de  chaque  année. 

Au  Sénégal,  les  crimes 
et  délits  en  matière  de  traite 
de  noirs  continueront  d'être 
déférés  au  conseil  d'appel 
de  la  colonie. 

Art.  14.  Lorsoue  le  gou- 
verneur de  la  colonie  juse- 
ra  convenable,  pour  des 
causes  iraves,  de  réclamer 
un  règlement  de  juges,  M 
chargera  le  procureur  géné- 
ral de  se  pourvoir  &  cet 
effet  devant  la  cour  de  cas- 
sation, et  suspendra  la  pour- 
suite. 


4iMiMlMi^|r. 


UQirt  seraient  soumis  sepa 
cQmpié  4  4»lar  4e  la  pvo- 
mulgaiioQ  dp  )a  préstul» 
loi* 

Art.  |2.  (lOrsque  le  fait 
incriminé  aura  été  commis 
(laus  pn  port  du  territoire 
eontinenti^i  du  rajauiM, 
et  lorsque  le  navire  aura 
été  siHS)  op  condnU  dans 
ce  port,  le  jugement  du 
crime  ou  délit  sera  attribué 
à  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement. 

Art.  13.  Lorsque  le  fait 
incriminé  aura  été  commis 
dans  une  colonie  française, 
et  lorsque  le  navire  aura 
éié  saisi  ou  conduit  dans 
un  de  ses  ports,  le  juge- 

l^c^l|  du  criqiQ  op  deht 

sera  attribué  \  la  cour 
d'assises  de  la  colopie. 

Les  4  assesseurs  seront 
tirés  au  son  par  le  gouver- 
neur, eu  séance  publique, 
parmi  les  12  fonctionnai- 
res de  l'ordre  adminisira- 
(if  les  plus  élevés  fia  grade. 
'  A  cet  effet,  \9,  lis^e  de 
ces  fonctionnaires  sera  dres- 
sée par  le  gouveriieuf  et 
Subliée  au  commencement 
e  chaque  année. 
Au  Sénégal,  le  ingomeut 
des  crimes  et  défils  com- 
mis en  mf  tièFe  de  traite 
de  nçir  continuera  d'être 
(attribué  au  conseil  d'appf^l. 


Art.  15.  Les  fonds  prove- 
nant de  la  conliscation  des 
bâtiments  et  cargaisons  se- 
ron|  affectés,  ainsi  que  le 

{produit  des  ameitdes,  à 
'amélioration  du  sort  des 
noirs  libérés,  et  versés  dans 
la  caisse  coloniale,  d'après 
les  règles  générales  pres- 
crites &  cet  égard,  sauf  les 
droits  qui  seront  attribués 
aux  capteurs,  conformément 
aux  lois  et  règlements  sur 
les  prises  mantimes. 

Art.  16.  Les  arrêts  et  ju- 
gements de  condumnattou 
en  matière  de  traite  de  noirs 
seront  insérés  dans  la  par- 
tie officielle  du  Moniteur 
et  dans  le  Bulletin  officiel 
de  la  colonie,  par  extraits 
contenant  les  noms  des  in- 
dividus condamnés,  ceux 
des  navires  et  dea  ports 


Art.  14.  Lorsque  le  gou- 
verneur estimera  néces- 
saire de  réclamer  le  renvoi 
du  jugement  du  crime  ou 
délit  a  une  cot^r  autre  que 
celle  de  la  colonie,  il  char- 
gera le  procureur  générid 
pe  se  pourvoir  à  cet  effet 
devant  la  cour  de  cassa- 
tion. La  poursuite'  seca 
suspendue  lusqn'à  la  noti- 
fication de  rarrét  de  cette 
cour. 

Art.  IQ.  Lfs  fonds  pro- 
venant de  la  vente  des  na- 
vires et  cargaisons  seront 
affectée,  ainsi  que  le  pro- 
duit des  amendes,  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  noirs 
libérés,  sauf  les  droits  at- 
tribués aux  capteurs,  con- 
formément aux  lois  être» 
g&ements  sur  les  prises 
maritimes. 


Art.  16.  Les  arrêts  et  ju- 
gements de  condamnation 
s**ront  insérés  dans  le  Afo- 
niteur  et  dans  le  BuUetiH 
officiel  de  la  colonie,  par 
extraits  contenant  tes  noms 
des  individus  condamnés, 
ceux  des  navires  et  des 
ports  d'expédition .  Cette 
miertion  sera  ordonnée  par 
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Projet  de  loL 


Amendements. 

les  cours  et  Iribanaux,  in- 
dépendamment des  publi- 
cations prescrites  par  l'ar- 
ticle 36  du  code  pénal. 


d'expédition.  Celte  inser- 
tion sera  ordonnée  par  les 
cours  et  tribunaux,  indé- 
pendamment des  publica- 
tions prescrites  par  l'ar- 
ticle 3o  du  code  pénal. 

Art.  n.  La  loi  du  Î5  avril 
1827  est  abrogée. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport,  et  décide  que  la  discussion 
générale  s'ouvrira  mardi. 


M.   le  duc  de*  Broglie-  succède    à   la  tribune 


Art.  n.  La   loi    du   25 
avril  1827  est  abrogée. 


projet 

les  pensions 


M.  le  due  de  Brogile.  Messieurs,  la  loi  du 
11  septembre  1807  dispose  en  ces  termes  : 

«  Lorsque,  par  des  services  distingués,  de 
crands  fooctionnaires  de  TEmpire,  teU  que  mi- 
iiislres,  maréchaux  et  autres  grands-oluciers, 
auront  dn-ii  à  une  récompense  extraordmaire, 
et  que  la  situation  de  leur  fortune  le  rendra 
nécessaire;  le  maximum  de  leur  pension, 
de  celle  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants, 
pourra  être  élevé  jusqu'à  20,000  francs.  » 

Le  but  apparent  de  celle  loi  était  de  suppher 
dans  certaines  circonstances  rares,  etdontil  e.*t 
facile  d'ailleurs  de  s'exagérer  Texigence,  à  1  in- 
suflUance  du  taux  ordinaire  des  pensions. ^on 
but  réel,  on  ne  peut  guère  le  méconnaître,  était 
d'autoriser  le  gouvernement  à  distribuer  des 
pensions  de  12,15,  20,000  francs,  plus  ou  moins, 
à  peu  près  aibiirairemeut;  car  les  trois  condi- 
tions requises  pour  obtenir  de  telles  pensions,  a 
savoir  :  étie  grand-ollicier  de  l'Empire;  avoir 
droit  à  une  lécompense  extraordinaire  par  des 
strvices  distingués;  être  dans  une  situation  de 
fortune  qui  rend  cette  récompense  néce8>aire, 
sont  tellement  vagues  qu'elles  ne  peuvent  de- 
venir la  baï»e  d'aucune  liquidation  quelconaue. 
Il  est  tout  à  fait  imposable  de  se  fisurer  un  tra- 
vail de  bureau  qui  établisse,  en  pareil  cas,  les 
droits  de  l'impétrant.  Ce  ne  sont  là.  tout  au  plus, 
nue  de  simples  indications  de  la  volonté  du  légis- 
lateur; ce  ne  sont  point  des  conditions  légales 
dont  il  puisse  être  juslilié  par  pièces  et  ctrim- 
cats. 

Aussi  cette  loi  a-t-elle  porté  se^  fruits;  elle 
a  donné  lieu,  dès  son  orij?ine,  et  notamment  dans 
les  dernières  années  à  des  abus  sans  nombre. 

La  Chambre  des  députés  vous  a  propo?é,  Mes- 
sieurs, de  l'abrog.r  sans  retour,  de  réserver  dé- 
sormais à  la  législature  seule  le  soin  de  dé- 
cerner au  besoin,  des  récompenses  nationales, 
sous  le  contrôle  de  la  publicité,  sous  la  garantie 
d'un  débat  i5ontradictoire.  Vous  avez  déjà  donné 
à  celte  proposiiion  votre  assentiment  plein  et 
entier.  Mais  la  Chambre  des  dépotés  ne  s  était 
point  ariétée  là;  elle  avait  annexé  à  la  proposi- 
tion principale  une  proposition  accessoire,  celle 
de  .'oumetiie  à  la  revisioti  les  pensions  ac  or- 
(!ées  depuis  le  l^'  janvier  1828,  en  vertu  de  la 
loi  du  11  septembre  1807.  „      •    , 

Deux  raisons,  à  ce  quil  semble,   l'avaient 

déterminée. 

En  premier  lieu,  l'opinion  que  toutes  les  pen- 
sions, en  géoéial,  ou  du  moins  que  toutes  les 
pensions  accordées  aux  terme»  de  la  loi  du 


11  septembre  sont  susceptibles  de  révision   en 
tout  temps  et  par  leur  propre  nalure. 

Secondement,  cntleautreopinionqu  unedépense 
ne  doit  pas  être  ronsidérée  comme  définiiiveraeiit 
allouée,  tant  qm»  les  Chambres  n'ont  point  ftataé 
sur  le  règlement  des  comptes  où  ceite  dépense 
tifiure.  Or  le  règlement  définitif  des  comptes 
pour  l'année  1828  n'était  pas  encore  adopté  au 
moment  où  la  proposition  dont  il  s'agit  vous  a 

été  fiiite.  ^  „     .  .    ,, 

Vous  n'avez  pu  partager,  Me8si«*urs,  m  1  une 
ni  Tautre  de  ces  deux  manières  de  voir. 

Il  vous  a  paru  qu'en  thèse  générale  les  pen- 
sions ne  pouvaient  être  revisées  qu'autant  qu'on 
aurait  violé,  en  les  liquidant,  le  lexle  de  quel- 
que lui,  auquel  cas  la  revision  serait  de  plein 
droit,  et  n'aurait  pas  besoin  d  être  ordonnée  par 
une  loi  nouvelle;  et  que,  dans  le  cas  eiqueslioii, 
nulle  revision  ne  pouvait  être  envisagée  comme 
admissible,  puisque  les  pensions  accordées  en 
vertu  de  la  loi  de  1807  ne  sont  le  résultat  d'au- 
cune liquidation  quelconque,  puisque  lea 
titres  de  l'impétrant  ne  sont  susceptibles  que 
d'nnesimple  appréciation  morale. 

11  vous  a  paru  également  que  l  Etat  était  vala- 
blement enj^age  toutes  les  fois  qu'il  était  engagé 
par  une  autorité  compptente;  qu'on  pouvait  s  en 
prendre  au  ministre  qui  avait  mal  à  prof)os  con??- 
tituédes  droits  contre  l'État,  et  le  punir;  mais 
que  ces  droits,  une  fois  léjîalement  constitués, 
devaient  être  respectée,  et  que  l'approbation  an- 
nuelle des  Comptes  avait  pour  but,  non  de  vali- 
der les  engagements  pris  au  nom  de  TBtat,  mais 
de  statuer  sur  la  gestion  des  ministres  ordonna- 
teurs, et  de  purger  leur  responsabilité. 

Par  ces  motifs,  vous  avez  rejeté  la  disposition 
accessoire  qui  formait  l'article  2  du  projet  de  loi 
que  nous  discutons  en  ce  moment. 

La  question  ayant  été  reportée,  par  suite  de 
ce  rejet,  devant  la  Chambre  des  députés,  cette 
Chambre  a  persisté  dans  ses  premiers  senti- 
ments. 

Il  eût  été  peut-être  pins  régulier  de  sa  part, 
et  certainement  plus  confirme  aux  usages  par- 
lementaires d'attendre  à  l'année  prochaine  pour 
les  reproduire.  Toutefois,  la  Chambre  des  députés 
a  pensé  que  ce  qui  était  impérieusement  exigé 
par  la  Charte  à  l'égard  d'un  projet  de  loi  tout 
entier,  à  savoir  qu'une  proposition  rejelée  dans 
une  session,  ne  pouvait  être  renouvelée  qu'à  la 
session  suivante,  no  l'était  pas  au  même  degré, 
lorsqu'il  ne  s'agissait  que  d^un  simple  aiticle  de 
loi  :  en  prenant  une  marche  nouvelle,  d'une  part, 
elle  a  in^ére  dans  la  loi  portant  règlement  des 
comptes  de  1828,  la  dis|)Osition  qui  soumet  à  une 
révision  les  pensions  accordées  depuis  le  !•'  ian- 
vier  de  cette  année,  en  vertu  de  la  loi  de  1807  ; 
d'une  autre  pari,  elle  a  inséré,  dans  le  projit  de 
loi  destiné  à  abroj^er  celte  loi  de  1807,  une  dis- 
position nouvelle  dont  le  but  est  d'ordonner  la 
revision  de  toutes  les  pensions  accordées  aux  ter- 
mes  de  cette  loi,  à  quelque  époque  que  ce  soit. 

Vous  avez  prouvé,  Messieurs,  votre  désir  de 
conserver  avec  la  Chambre  des  dép  «tes  ces  rap- 
ports d'union  et  de  bonne  harmonie  «^i  néces^ai- 
res  entre  les  pouvoirs  publics,  dans  les  circons- 
tances où  noiie  commune  paliie  se  trouve  en- 
gagée, en  n'iusirlantpasjlorsdela  discussion  de 
la  loi  dis  comptes,  sur  le  rejet  de  la  dispo^ltioa 
additionnelle  relative  à  la  révision  des  pensions 
accordée-^  depuis  le  1"  janvier  1828.  Vous  avei 
fait  à  Tesfirit  de  conciliation  le  sacrifice  d'une 
opinion  que  vous  persistez,  nous  croyons  du 
moins  pouvoir  l'assurer»  à  regarder  comme  bien 
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fondée.  Vous  Tarez  fait  pour  cette  fois,  il  im- 
porte qu'on  le  sache,  par  des  considérations  étran- 
gères a  cette  opinion,  pnr  des  motifs  d'intérêt 
pablic  d*un  ordre  supérieur,  afin  aussi  de  vous 
montrer  au-dessus  de  toute  vaine  lutte  d*amou^ 
propre;  partant,  sans  tirer  à  conséquence. 

Il  vous  reste  maintenant  k  pourvoir  au  main- 
tien dei^  principes  ;  il  vous  reste,  nous  le  disons 
avec  regret,  à  veiller  à  IMntégrité  de  notre  pacte 
cous'itutionnel;  il  vous  reste  à  soutenir  votre 
propre  dignité,  en  rejetant  la  disposition  qui  ten- 
drait à  faire  reviser  toutes  les  pensions  accordées 
ffepuls  la  promulgation  de  la  loi  du  14  septem- 
bre 1807. 

En  effet,  cotte  disposition,  non  seulement  re- 
produit en  l'aggravant  un  principe  que  vous  avez 
déjà  repoussé;  cotte  disposition,  non  seulement 
viole  le.^  règles  générales  reconnues  en  matière 
de  p<nsion;elie  enfreint,  |)ar  méearde  assuré- 
ment, mnis  enfin  elle  enfreint  la  Charte  consii- 
tuYionnelle  do  1814,  confirmée  par  celle  de  1830; 
la  Charte  constitutionnelle,  qui  déclare,  par  un 
article  spécial,  que  toutes  les  pensions  accordées 
avant  le  4  juin  1814  sont  inattaquables. 

Ce  simfde  mot  doit  suffire. 

Nous  nous  abstiendrons  d'y  rien  ajouter.  Ton« 
tefois,  et  i  our  continuer  à  éviter,  autant  qu'il 
dépend  de  nous,  toute  collision  entre  deux  des 
grands  pouvoirs  de  TBtat,  nous  oc  nous  borne- 
rons pas  à  vous  proposer  de  rejeter  l'article  2  du 
projet  de  loi  soumis  à  votre  délibération  ;  nous 
vous  proposons  de  rejeter  la  proposition  tout  en- 
tière. Par  ce  moyen,  toule  discussion  sera  ter- 
minée pour  cette  année.  Il  n'est  point  à  craindre 
que  d'ici  à  la  session  prochaine  le  gouvernement, 
averti  comme  il  l'est,  abuse  ou  même  qu'il  use 
de  la  loi  du  14  septembre  1807. 

La  session  prochaine  achèvera,  sous  de  meil- 
leurs auspices,  nous  l'espérons»  ce  quo  celle-ci 
ne  pourrait  mener  à  fin  sans  prolonger  inutile- 
ment des  dig!>idences  dont  la  Chambre  des  f)airs 
ne  serait  point  responsable,  sans  doute,  mais  qu'il 
est  du  devoir  des  bons  citoyens,  des  amis  de 
leur  pays  de  prévenir. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  rejet 
pur  et  simple  de  la  proposition  qui  vous  est  faite 
par  la  Chambre  des  députés. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport  et  arrête  que  la  discussion 
générale  sur  ce  projet  de  loi  commencera  mardi, 
après  celle  du  projet  de  loi  relatif  à  la  traite  des 
noirs.) 

M.  le  Prësideiit.  L'arrêté  pris  par  la  Cham- 
bre le  4  décembre  dernier  pour  1  exécution  de 
l'article  29  de  la  Charte,  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
ou  commerciale  contre  des  membres  de  la  pai- 
rie, porte  : 

«  Art.  l*'.  Tonte  personne  qui  aura  obtenu 
contre  un  pair  de  France  un  jugement  ou  arrêt 
prononçant  la  contrainte  par  corps,  et  qui  voudra 
requérir  de  la  Chambre  des  pairs  l'autorisation 
nécessaire  pour  en  procurer  l'exécution,  adres- 
sera sa  demande  au  président  de  la  Gnambre. 
Cette  demande  sera  exposée  dans  an  mémoire. 

«  Art.  2.  Ce  mémoire  contiendra  renonciation 
du  fait,  les  causes  de  la  condamnation,  les  noms, 
qualités  et  domicile  du  demandeur  et  du  pair 
condamné,  et  la  demande  de  son  arrestation. 

«  Art.  3.  Devront  être  joints  au  mémoire  : 
l*"  expédition  autbentiqae  dujogement  ou  de  l'ar- 
rêt; 2^  copie  de  la  aignification,  avee  commande- 
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ment,  du  jugement  ou  arrêt  qui  a  prononcé  la 
contrainte  par  corçs. 

«  Art.  4.  Le  président  fera  connaître  à  la  Cham- 
bre les  conclusions  du  mémoire,  et  il  sera  formé, 
par  la  voie  du  sort,  une  commission  spéciale  de 
7  membres  pour  l'examiner. 

^  Art.  5.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  l'au- 
torisation demandée  sera  accordée  par  la  Cham- 
bre, s'il  y  a  lieu.  » 

En  vertu  de  cet  arrêté,  M"«  Borelly,  rentière, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Beaux-Arts,  n«  4,  a 
adressé  au  président  de  la  Chambre  un  métnoire, 
dans  lequel  elle  expose  qu'au  mois  d'octobre  1828 
elle  a  reçu  de  M.  le  vicomte  Dubouchage,  pair  de 
France,  en  échange  d'un  prêt  de  huit  mtUe  cinq 
cents  francs,  une  lettre  de  change  tirée  sur  M.  le 
vicomte  Ouboucha^e  et  acceptée  par  luj  ;  cette 
lettre  a  depuis  été  passée  par  M""*  Borelly,  à 
l'or  Ire  de  MM.  Pessonnaux  et  Colomb,  négociants 
à  Paris,  qui  l'ont  présentée  au  payement  à  son 
échéance.  Ce  payement  ayant  été  refusé  par  M.  le 
vicomte  Dubouchage,  un  protêt  a  été  dressé  le 
3  novembre  1828,  et  sur  la  requête  de  MM.  Pes- 
sonnaux et  Colomb,  porteurs  de  la  lettre  de 
change,  est  intervena,  le  18  du  même  mois,  un 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  qui  a  condamné  M.   le  vicomte  Du- 
bouchage et  la  dame  Borelly  au  payement  des 
8,500  francs,  montant  de  la  lettre  ae  change.  Ce 
jugement,  qui  prononce  expressément  la  con- 
trainte par  corps  contre  M.  le  vicomte  Dubou- 
chage, a  été  par  lut  frappé  d'opposition;  mais 
cette  opposition  a  été  rejetée  faute  de  compa- 
raître par  un  second  jugement  du  9  décem- 
bre 1828.  La  dame  Borelly  représente  le»  expé- 
ditions en  formes  authentiques  de  ces  jugements» 
ainsi  que  les  copies  des  significations,  avec  com- 
mandement, qui  en  ont  été  faites  à  M.  le  vicomte 
Dubouchage.  Elle  prouve  en  outre,  par  la  repré- 
sentation de  la  lettre  de  change  au  dos  de  la- 
quelle se  trouve  l'acquit  des  sieurs  Pessonnaux 
et  Colomb,  qu'elle  se  trouve  maintenant  subro- 
gée aux  droits  de  ces  derniers,  et  fondée  par 
conséquent  à  poursuivre  contre  M.  le  Tioomte 
Dubouchage  le  remboursement  des  sommes  sti- 
pulées dans  la  lettre  de  change.  Pour  satisfaire  à 
l'article  784  du  Code  de  procédure  civile,  elle 
a  fait  donner  en  son  nom,  à  M.  le  vicomte  Du- 
bouchage, le  20  décembre  1830,  un  nouveau  com- 
mandement qui  est  demeuré  sans  résultat,  et 
dont  copie  est  jointe  à  sa  requête.  Dana  ces  cir- 
constances, elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
Chambre  lui  accorder  l'autorisation  de  faire  exé- 
cuter par  corps  les  condamnations  prononcées 
par  le  tribunal  de  commerce,  contre  M.  le  vicomte 
Dubouchage,  pair  de  Prance»  domicilié  i  Paris, 
rue  Saint-Honoré,  n<>  366. 

La  Chambre  voit,  d'après  cet  exposé,  que  con- 
formément à  l'article  4  de  l'arrêté  dont  je  viens 
de  lui  donner  lecture,  le  président  doit  f^ire  con- 
naître à  la  Chambre  les  conclusions  du  mémoire 
qui  lui  est  adressé;  c'est  ce  qae  je  tiens  de 
faire. 

Et  ensuite  former  par  la  vole  du  sort  une  com- 
mission spéciale  composée  de  7  membres,  pour 
examiner  ce  mémoire;  il  reste  donc  à  tirer  an 
sort  cette  commission. 

La  commission  se  forme  de  MM.  le  comte  Dec- 
ker, le  duc  de  Reggio,  le  marquis  de  Vérac,  le 
comte  de  Ségur,  le  comte  de  Bérenger,  le  comte 
d'Anibrugeac  et  le  marquis  Boissy  du  Goudray. 
(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée  à  quatre  heures  moins  un  quart.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   BENJAMIN  DELEBSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

$(onc0  du  samedi  8  janvier  1831  • 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  composition  des  cours 
Rassises  et  aux  déclarations  du  jury. 

La  parole  est  à  M.  Philippe  Dupin. 

H<  Philippe  Dnpin.  Je  sens  tout  ce  qu'il  y 
a  d'embarrassant  et  de  périlleux  pour  moi  a 
prendre  la  parole  aprè»  les  impressioos  produites 
par  la  brillante  improvisation  qui  a  terminé  votre 
séance  d'bier.  Cependant,  je  hasarderai  en  faveur 
du  projet  de  loi  quelques  réflexions  que  je  vous 
prierai  de  ?ouloir  bien  accueillir  avec  quelque 
ipduigence. 

L'Assemblée  constituante  a»  la  première,  or- 
donné parmi  nous  la  séparation  du  jugement  du 
fait  et  du  jugement  du  droit  dans  les  procès  cri^ 
minels,  La  Constitution  de  1791  voulait  que  le 
fait  fût  reconnu  et  déclaré  par  des  jurés,  et  que 
Tapplication  de  la  loi  fût  faite  par  des  juges.  Aux 
termes  de  cette  Coostitutiou*  le  nombre  des  jurés 
ne  pouvait  être  au-dessous  de  12,  mais  le  nombre 
des  juges  n'avait  pas  été  déterminé.  Ce  nombre 
a  varié,  à  différentes  époques ,  au  gré  des  lois 
qui  ont  successivement  changé  ou  moditié  nos 
tribunaux  criminels»  pendant  la  durée  de  la  Ré- 
volution, Mais  enfin,  il  a  été  fixé  à  3  par  une  loi 
de  Tan  VIII,  et  cette  fixation,  qui  ^  4uré  pendant 
le  cours  de  8  années,  n'a  excité,  que  je  sache, 
aucune  réclamation  fondée. 

Toutefois,  le  Code  d'instruction  criminelle  de 
1808  a  voulu  que  les  cours  d'assises  fussent  com- 
posées de  5  juges  au  lieu  de  3.  Mais  ei  l'on  pen- 
sait que  cette  augmentation  du  nombre  des  juges 
a  eu  pour  objet  d'accrottre  les  garanties  données  à 
l'accusé,  on  se  méprendrait  étrangement  sur  l'es- 
prit qui  a  présidé  À  la  rédaction  de  ce  Code  où 
tout  a  été  mit  pour  le  pouvoir,  où  tout  a  été  fait 
contre  la  liberté.  Par  une  sorte  d'hypocrisie  qui 
s'aperçoit  assez  souvent  dans  les  lois  de  l'Bmpire 
comme  dans  toutes  les  lois  despotiques,  le  lé- 
gislateur de  1808,  après  s'être  empressé  de  recon- 
naître que  la  simple  majorité  de  7  contre  5  ne 
donnait  pas  è  la  déclaration  du  jury  un  assez 
grand  degré  d'évidence  et  de  certitude  pour  en- 
traîner la  condamnation,  principe  dont  ia  consé- 
quence nécessaire  aurait  dû  être  Tabsolution  de 
1  accusé  (car  tout  le  monde  admet  que  le  doute 
doit  être  résolu  en  sa  laveur),  le  législateur  de 
1808  appela  des  magistrats  à  lever  le  doute  qu'il 
avait  bien  voulu  reconnaître  dans  une  dècliira- 
tionit  la  simple  majorité  de  7  voix  contre  5; 
il  appela  les  magistrats  chez  lesquels  il  croyait 
trouver  des  dispositions  et  des  habitudes  plus 
sévères  que  cbei  les  jurés,  à  apprécier  la  ques- 
tioq  du  mit,  à  laquelle  les  magistrats  devaient 
demeurer  complètement  étrangers.  Mais  on  vou- 
lait alors  augmenter  le  nombre  dea  Juges  par 
une  conséquence  nécessaire  de  Tattribution  nou- 
velle qu'on  leur  conférait;  le  législateur  ne  vou- 
lait pas  paraître  confier  à  la  discussion  de  3  hom- 
mes seulement  la  décision  d'une  question  qui 
avait  été  assez  difficile  pour  diviser  12  jurés.  On 
a  donc  voulu  donner»  en  apparence,  une  plus 


faraude  garantie  à  l'accusé,  lorsque,  dans  la  réa- 
ité,  on  lui  enlevait  la  première  de  toutes,  l'indé- 
pendance absolue  du  jury. 

Aussi,  il  était  impossible  de  s'y  méprendre,  et 
personne  ne  8*y  méprit;  cette  disposition  était 
faite  en  haine  au  jury.  C*est  oarce  qu'on  espérait 
trouver  une  plus  grande  facilité  dans  les  ma^s- 
trats  qu'on  les  avait  appelés  2t  envahir  le  domaine 
de  ses  attributions. 

Il  est  si  vrai  que  tel  était  le  but  du  rédacteur 
du  Code  de  1808,  que,  jpar  une  bizarrerie  déjà 
signalée,  qu'un  des  puissants  orateurs  de  ceite 
Chambre  appelait  une  démence,  et  que  j'appel- 
lerai, moi,  un  mauvais  calcul  contre  l'accuse,  si 
3  voix  de  la  cour  d'assises  se  prononçaient  contre 
la  majorité,  ce  qui  fortifiait  la  présomption  d'in- 
nocence, dans  ce  cas  les  deux  voix  qui  avaient 
voté  contre  l'accusé  étaient  réunies  aux  sept  voix 
du  jury  qui  avaient  aussi  voté  contre  lui,  et 
entraînaient  la  condamnation.  Ainsi,  la  minorité 
de  ia  cour  faisait  ce  que  ia  majorité  du  jury  n'a- 
vait pas  pu  faire  ;  la  minorité  entraînait  au  parti 
le  plus  dur  et  le  plus  rigoureux,  lorsque  la  ma- 
jorité se  prononçait  pour  le  parti  le  plus  doux, 
le  plus  humain,  le  plus  favorable  à  l'accusé,  et 
encore  l'Empire  tenait  en  réserve  les  violences 
avec  lesquelles  il  savait  au  besoin  briser  et  dé- 
truire les  décisions  du  jury,  témoin  l'affaire  du 
maire  d'Anvers. 

11  faut  donc  le  reconnaître,  le  nombre  de 
5  juges  n'avait  pas  été  adopté  pour  donner 
plus  de  garanties  aux  accusés  ;  il  a  été  établi  au 
contraire  en  haine  du  jury;  c'est  afin  d*intro- 
duire  les  Juges  du  droit  dans  l'examen  et  la  dis- 
cussion de  la  question  du  fait,  que  le  nombre  de 
3  iqges  a  été  élevé  à  5.  Mais,  si  tel  a  été  le  motif 
pour  lequel  on  a  porté  à  5  le  nombre  des  juges 
composant  les  cours  d'assises,  il  faut  reconnaître 
que  la  raison  inverse  doit  ramener  au  nombre 
de  3  juges.  On  avait  mis  5  juges  au  lieu  de  3, 
parce  qu'au  lieu  de  renfermer  les  juges  dans 
rapplication  de  la  loi^  on  les  avait  appelés  à 
connaître  de  la  question  de  fait;  aujourd'hui 
gue  vous  leur  enlevez  cette  connaissance  du  fait« 
je  dis  qu'il  faut  ramener  les  juges  au  nombre  de  3. 

Bt  en  elfet,  à  l'époque  antérieure  à  la  rédac- 
tion du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  i 
l'époque  où  les  juges  n'étaient  qu'au  nombre  de 
3,  les  juges  n'étaient  appelés  qu'à  faire  l'appli- 
cation de  la  loi  du  fait;  or,  puisque  vous  reve- 
nez à  ce  point,  puisque  vous  ne  laissez  plus  aux 
juges  la  connaissance  du  fait,  mais  seulement 
l'examen  de  la  question  de  droit,  il  est  clair  que 
3  juges  doivent  également  suffire  aujourd'hui. 

Dans  les  procès,  il  y  a  d'ordinaire  deux  par- 
ties, l'appréciaiion  du  fait  et  Tapplicatiou  de  la 
loi.  La  plus  difficile  sans  contredit,  c'est  Tappré-* 
ciation  du  fait  ;  c'est  là  qu'il  fiiut  chercher  pé- 
niblement la  vérité,  qu'il  faut  repousser  la 
prévention  qui  vous  assiège;  et  lorsque  tous 
arrivez  à  la  simple  application  de  la  loi,  je  dis 
que  la  tâche  du  juge  est  des  plus  faciles.  De  quoi 
s'agit-il?  De  deux  choses  :  û  le  fait  qui  est 

^agit 

....  ..  .         -  -,         pour 

ainsi  dire  une  comparaison  toute  matérielle 
entre  le  fait  et  le  droit,  entre  le  tait  déclaré  et  la 
formule  légale  ;  si  au  contraire  le  fait  n'est  pré- 
vu par  aucune  loi...  » 

(L'orateur  reste  tout  à  coup  sans  voix^  son 
visage  pâlit  ;  il  s'appuie  sur  le  devant  de  la  tri- 
bune, et  se  tournant  péniblement  vers  M.  le  pré* 
aident»  il  lui  fait  signe  que  ses  forces  i'abaii* 
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donnent  :  les  huissiers  se  présentent  pour  le 
soutenir,  et  l'aMent  à  sortir  de  la  salle.  Cet 
accident  interrompt  un  moment  la  délibération; 
plusieurs  députés  sortent  et  rentrent  bientôt  en 
annonçaql  que  )eur  collègue  se  trouve  mieux.) 

M.  le  Président.  M.  Philippe  ûupin  va  mieux, 
mais  il  est  hors  d'élat  de  remonter  à  la  tribune. 

La  parole  appartient  maintenant  à  M.  de  Ker- 
marec. 

Quelque^  voix  ;  La  clôture  ! 

M.  de  Hennaree,  en  Tabsence  de  M.  Ber- 
nard, rapporteur,  monte  à  la  tribunp  et  soutient, 
au  nom  ae  la  commission,  la  rédaction  de  Tao- 
licle  1»». 

M.  de  Valtme^nlf,  Je  voterai  avec  empresse- 
ment l'artide  2  du  projet  de  loi  qui  fend  au  jury 
la  i)lénitMde  de  la  Jurjidiction  qui  doit  lui  appar- 
tenir en  matière  de  décision  des  questious  de 
fait;  mais,  quant  à  Tarticie  l""'  qui  nous  occupe 
actuellement,  de  graves  objections  se  sont  éle-r 
vées  dans  mon  esprit  comme  dans  celui  de  plu- 
sieurs de  mes  honorables  collègues.  Je  deipande 
à  la  Chambre  la  permission  do  Tes  lui  exposer. 

Je  considère  les  avantages  que  le  gouverne- 
ment, dans  pa  louable  sollicitude  pour  la  justice, 
se  propose  de  retirer  de  son  système,  et  j'avoue 

3ue  je  Ips  trouvij  extrêmement  faible^;  je  cgnsi- 
ère  les  inconvénients  de  ce  systèrpe,  et  je  les 
trouve  d'une  nature  très  grave.  Parjuns  d  abofd 
des  avantages. 
On  a  4U  que  le  principal  motif  du  projet  de 


si  vous  voulez  yous  report9r  à  quelques  antécc- 
dents«  vous  vous  en  convaincrez  coo^me  i^oi. 
Lorsque  la  loi  des  juges  auditeur?  vous  a  été 
présentée,  un  amendement  a  été  introduit  dans 
cette  (Sb^mbre  pour  étepdre  la  suppression 
aux  conseillers  auditeurs;  mais  en  même  temps 
on  a  demandé  et  la  (Ih^^mbre  a  vpté  i'afigmepta- 
tion  40  2  conseiller9  dans  chaque  cour  royale. 
Cette  augmentation  était,  dans  Tesprit  du  gou- 
vernement, coQipie  \\  Ta  dit,  la  condition  f^  la 
suppression  des  conseillers  aqditeprs.  Les  con- 
seulers  auditeurs  ^yanl  été  cqnservés  ou  du 
ipoins  u'ayaut  été  ^^pprimés  que  poai:  Tavenir, 
Ta  disposition  qui  consiste  à  augpieqJi^r  le  npmbre 
des  conseillers  de  cours  royales  a  été  rejet(âe 
dan3  la  Chambre  dep  pairs.  C'est  à  la  suite  de 
cette  loi,  qu'on  vient  vous  demander  1^  suppression 
de  3  cpja^eillers  dan9  les  CQurs  d'assises,  comme 
une  compensation  de  2  Qpuveaux  conseillers 
qui  n'opt  pas  été  accor(;^s  aux  cours  royales. 
yiyjf^lB  r^isoq  40  dir^  que  le  motif  allégué  , 


quant  &  moi,  lorsque  je  considère  qu'une  cour 
aassises  a  4  ^tàttijeir  sur  la  vi^,  sur  Thonneur, 
sur  la  liberté  ides  citoyens,  sur  les  pjus  grands 
}nté|:étB  4^  r^iojOEime,  m  ne  vois  aucune  propo- 
sition entre  une  question  de  conunodité  et  de 
facilité^  et  toutea  les  grandes  questions  qui  se 
rattactiepl  ^ux  cours  d'assises. 

BxauûnoQs  cepepdapt  en  elle-même  cette  ques- 
tion de  lacilité  et  de  commodité. 

Il  y  ^  en  France  86  cours  d'assises,  autant  que 
de  départements.  Sur  ces  86  cours,  27  seulement 
se  tiennent  (jans  les  cheb-lieu^  de  cours  royales, 
et  59  f^  tiennent  hors  de  ces  chefsriieux.  Il  est 
de  w^'qipe,  pour  ice^  ^^  ^article  p*est  4'a«cun0 


utilité  ;  car  elles  se  composent  d'uq  magistrat  de 
lu  cour  royale  envoyé  pour  présider  les  assises, 
et  de  4  assesseurs  pris  dans  les  tribunaux  de 
première  instance.  Ces  tribunaux  étant  com- 
posés de  9  juges,  il  reste  encore,  déduction  faite 
des  4  assesseurs,  5  juges  pour  le  service  de  la 
justice  ordinaire  en  première  instance.  Ce  ser- 
vice ne  peut  donc  être  gêné  dans  les  59  cours 
d'assises  qui  se  tiennent  dans  les  chefs-lieux  de 
cours  royales. 

Et  maintenant,  pour  l^s  27  qui  se  tiennent 
dans  le&  chefs-lieux  de  cours  royales,  à  quoi  se 
réduit  If  commodité  du  service?  Les  2  magis- 
trats qui  sont  employés  dans  le  système  actuel 
pour  une  session  cfes  as^^ises,  et  qui  ne  le  seraient 
plus  daps  le  système  du  projet  de  loi,  le  sont 
10  J9urs,  tout  au  plus  15  jours  par  trimestre.  Ce 
sëra)^  dopu  pour  épargner  le  temps  de  2  con- 
seillers, pendant  1  espace  de  40  jours  ou  de 
60 Jours  au  plus,  qu'on  propose  de  changer  la 
coipposition  de?  cours  d'assises,  et  d'ôter  aux 
accusés  et  à  la  société  les  garanties  dont  ils 
jouis^ent  actuellement.  Je  dis  les  accusés  et  la 
société,  car  je  crois  qu'on  né  doit  jamais  séparer 
les  garanties  des  accusés  des  garanties  de  la  so- 
ciété; cp  sont  deux  choses  indivisibles,  et  j'ai  eu 
tort  de  dire  les  garanties  de  la  société  et  celles 
de  l'accusé,  il  faut  dire  les  garanties  de  la  vé- 
rité, de  l'équité,  de  la  bonne  administration  de 
la  justlcp.  C'est  sous  ce  large  point  de  vue  qu'il 
faut  considérer  ces  sortes  de  garanties. 

On  dit  :  les  garanties,  elles  ne  sont  pas  dimi- 
nuées, car  il  y  a  autant  de  garanties  de  bon 
jugement,  en  matière  de  question  de  droit,  il  y 
ep  a  même  plus,  dans  3  juges  que  dans  5. 

A  mes  yeux,  ce  raisonnement  a  un  grand  tort, 
c^est  d*être  contraire  à  toute  notion  judiciaire  et 
à  l'expérience.  Bt,  en  effet,  en  France,  î  mesure 
que  les  matières  sur  lesquelles  ont  à  statuer  les 
tribunaux  deviennent  importantes,  on  a  cru  de- 
voir augiuenter  le  nombre  des  membres  de  ces 
tribunaux.  Autrefois  les  présidiaux  étaient  plus 
nombreux  que  les  bailliages,  les  parlements 
étaient  plus  nombreux  que  les  présidiaux,  la 
grand'chambre  du  parlement  était  plus  nom- 
breuse encore  que  les  autres  chambres.  Cette 
gradation  a  été  adoptée  dans  notre  nouvel  ordre 
judiciaire  ;  nous  avons  la  justice  de  paix,  le  tri- 
bunal de  première  instance,  qui  ne  connaît  qu'à 
3  juges,  parce  qu'il  est  sous  la  condition  d'appel, 
ie  tribunal  d'appel  en  matière  correctionnelle 
qui  connaît  à  5  juges,  la  cour  royale  qui  pro- 
nonce sur  des  questions  plus  difficiles,  les  cham- 
bres réunies,  et  la  Cour  de  cas.'^ation  qui  fixe  la 
jurisprudencOf  Tous  ces  tribunaux  sont  succes- 
sivement plus  nombreux.  A  mesure  que  la  ma- 
tière prend  de  (a  gravité,  nous  voyons  augmenter 
le  nombre  des  juges.  Le  système  que  je  combats 
tendrait,  d^s  se^  couséquences,  a  renverser  eu 
totalité  cet  établissement  judiciaire,  qui  existe 
maintenant  poi/r  la  gloire  de  la  France. 

fit  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  les 

fiaroles  prononcées  dans  la  séance  d'hier  par 
'tionorable  ^ouimissaire  du  gouvernement;  il 
vous  a  parlé  de  l'appel  comme  d'une  institution 
féodale  et  qui  ne  se  rattache  qu'à  des  souvenirs 
historiciues  ;  il  a  prétendu  qu*il  y  a  autant  de 


en  a  posé  les  premières  bases;  ii  a  été  perfec- 
tionne ensuite,  dans  un  temps  où  l'ordre  judi- 
ciaire comptait  dans  son  sein  les  Portails  et  les 
Tronchet,  les  plus  grands  jurisconsultes  que  la 
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France  ait  possédés.  Il  D'y  a  pas  de  pays  en 


judiciaire  est  Tobjet 
iniralion,  je  dirai  presqiie  de  Tenvie,  des  peu- 
ples étrangers;  et  de  même  qu*:iu  moyen  âge,  on 
voyait  les  Dations  étrangères  venir  prendre  nos 
parlements  pour  arbitres  de  leurs  différends,  de 
môme  chez  les  peuples  que  régissent  nos  codes, 
ou  dont  le  système  judiciaire  a  de  l'analogie 
avec  le  nôtre,  les  arrêts  de  nos  cours  souve- 
raines, par  la  sagesse  de  leurs  motifs,  sont  con- 
sidérés encore  comme  des  oracles  judiciaires. 
Eh  bien  !  c'est  notre  édifice  judiciaire  que  ten- 
drait à  détruire  le  système  du  projet. 

Je  dis  que  la  doctrine  qu'un  petit  nombre  de 
juges  présente  autant  de  garanties  qu'un  nombre 
plus  considérable  est  contraire  à  Texpérience 
des  siècles,  et  que  la  théorie  est  d'accord  avec 
cetle  expérience.  Quand  le  léçi^lateur  ^'occupe 
de  la  llxatiun  du  nombre  des  juges  qui  doivent 
entrer  dans  la  comjpo^ition  d'un  tiibunal,  que 
doit-il  rechercher?  Que  doivent  désirer  les  jus- 
ticiables ?  Ge  n*est  pas  seulement  de  la  probité, 
de  rimpartialité,  de  Tbonneur;  il  y  en  a,  grâce 
à  Dieu,  chez  tous  les  magistrats  en  France,  et 
Ton  peut  espérer  d'en  trouver  aussi  bien  dans  un 
petit  nombre  que  dans  un  grand  nombre;  ce  que 
les  justiciables  ont  le  droit  de  réclamer,  c'e-t  la 
certitude  d'une  discussion  sérieuse,  approfondie, 
grave  qui  devienne  plus  grave  à  mesure  que 
la  matière  deviendra  plus  importante. 

Cette  certitude,  ou  si  vous  voulez  la  grande  pro- 
babilité d*une  discussion  sérieuse  et  approfondie, 
la  trouvez-vous  dans  3  juges?  Vous  le  savez, 
et  la  nature  est  ainsi  faite,  sur  3  juges,  il  en 
est  presque  toujours  un  qoi  l'emporte  sur  les 
autres  par  ses  lumières,  son  instruction,  sa  ca- 
pacité, sa  dialectique;  celui-là,  involontairement, 
car  Fans  doute  aucun  juge  en  France  n'a  la  pensée 
de  dominer  ses  collègues,  celui-là  exercera  un 
ascendant  irrésistible  sur  les  2  autres;  et  il  est 
vrai  de  dire  que,  dans  les  tribunaux  de  3  juges, 
c'est  presque  toujours  un  seul  qui  devient  le 
mallre  du  jugement,  et  qui  cepenaant  prononce 
sans  responsabilité,  car  il  prononce  assisté  de 

2  autres  personnes. 

Ge  qui  existe  dans  les  tribunaux  ordinaires  de 

3  juges  se  rencontre  à  plus  forte  raison  dans  les 
cours  d'assises  ;  car  il  y  a  là  un  magistrat  supé- 
rieur aux  autres,  c'est  le  président.  Il  est  en  gé- 
néral choisi  parmi  Jes  plus  habiles,  les  plus  ca- 
pables de  la  cour  royale,  parmi  ceux  qui  ont  le 
plus  d'expérience  des  matières  criminelles,  parmi 
ceux  qui  ont  le  plus  de  facilité  d'élocutlon.  Ge 
magistrat  joint  à  cet  avantage  une  connaissance 
particulière  de  l'affaire,  c'est  lui  qui  conduit  et 
gouverne  les  débat9.  Il  a  pour  assesseurs  des 
membres  du  tribunal  de  première  instance,  et 
personne  n'ignore  que  cette  différence  de  hiérar- 
chie entraîne  nécessairement  quelque  déférence 
de  la  part  des  assesseurs.  U  y  a  là  un  prestige 
dont  il  est  impossible  au  plus  raisonnable  et  au 
plus  consciencieux  de  se  défendre.  Un  ma«2istrat 
qui  arrive  dans  une  ville  autre  que  le  chef-lieu 
de  la  cour  royale  dont  il  est  membre,  dans  une 
ville  où  il  est  précédé  par  une  réputation  hono- 
rable, y  e-t  reçu  avec  les  égards  qui  conviennent 
à  pon  rang.  Il  a  donc  véritablement  par  la  nature 
des  choses,  par  sa  position,  tout  ascendant  sur 
ses  collègues;  et  le  contrepoids  de  cet  ascendant 
nécessaire,  c'est  le  nombrt  de  ces  collègues;  ce 
nombre,  il  est  de  4,  et  on  propose  de  le  réduire 
à  2! 


On  a  dit  que  les  assesseurs  seront  mieux  choi- 
sis. Non;  les  assesseurs  du  président  de  la  cour 
d'assises  sont  choisis  à  tour  de  rôle.  On  parle  de 
la  responsabilité  :  je  la  concevrais,  s'il  n'y  avait 
qu'un  seul  juge  ;  mais  la  responsabilité  ne  pèse 
pas  plus  sur  3  que  sur  5  juges;  dès  quelle 
est  divisée,  elle  n'existe  plus.  Je  conçois,  sans 
l'approuver,  le  système  d'un  seuljug:e;  je  conçois 
et  j^approuve  celui  de  5  juges;  mais  le  systènoe 
de  3  juges,  je  ne  puis  le  comprendre  :  il  n'a  ni 
les  avantages  de  la  discussion,  ni  ceux  de  la  res- 
ponsabilité. 

On  ajoute  qu'après  l'abrogation  de  l'article  351 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  les  cours  d'as- 
sises n'auront  plus  qu'à  prononcer  rapplication 
de  la  peine.  Je  crois  qu'elles  ont  des  fonctions 
plus  importantes,  et  je  demande  à  cet  égard  la 
permission  d'entrer  dans  quelques  détails. 

Les  cours  d'assises  statuent  d'abord,  ainsi  que 
vous  l'a  dit  M.  Âmilhau,  sur  tous  les  incidents  des 
débats.  Mais  la  plus  importante  de  leurs  fonctions, 
c'est  la  position  des  questions.  Il  n'est  personne 
qui  ne  sache  que  l'issue  d'un  jugement  dépend  en 
grande  partie  de  la  position  de  la  question  sou- 
mise au  jury.  Il  y  a,  par  exemple,  la  question 
d'excuse,  et  à  cet  égard  je  crois  que  le  préopi- 
nant n'a  pas  suffisamment  étudié  la  chose,  la 
cotir  d'assises  a  la  faculté  de  poser  ou  de  ne 
pas  poser  cette  question  ;  elle  peut  la  poser,  quand 
elle  croit  qu'elle  découle  du  lait;  elle  peut  refu- 
ser de  la  poser,  quand  elle  ne  lui  parait  pas  ré- 
sulter du  fait.  G'est  là  un  pouvoir  immense  laissé 
aux  cours  d'assises;  car  vous  savez  quelle  diffé- 
rence énorme  il  peut  y  avoir  dans  la  décision 
du  jury,  suivant  que  la  question  d'excuse  est  ou 
n'est  pas  posée. 

Aux  termes  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
c'est  le  président  des  assises  qui  commence  par 
poser  la  question.  Ainsi,  son  opinion  est  déjà 
engagée  jusqu'à  un  certain  point  par  la  position 
qu  il  fait  de  la  question.  Il  peut  y  avoir  réclama* 
tion  de  la  part  du  ministère  public  ou  du  dé- 
fenseur de  l'accusé;  un  débat  s  eneaee  sur  lequel 
la  cour  d'assises  doit  prononcer.  D  faut  alors  an 
président  qui  a  déjà  en  quelque  sorte  énoncé  son 
oj)inion,  par  le  seul  fait  de  la  position  de  la  ques- 
tion, il  lui  faut  des  contradicteurs;  la  loi  lui  en 
avait  donné  quatre,  on  veut  les  réduire  à  deux. 
Groyez-vous  que,  par  là,  les  garanties  auxquelles 
ont  droit  et  la  société  et  l'accusé  ne  soient  p«f 
diminuées? 

Je  ne  parlerai  pas  de  questions  d'ideutiié; 
M.  Amilhau  vous  en  a  parlé.  Ge  sont  là  des  ques- 
tions de  fait  et  non  pas  de  droit»  dont  l'examen 
et  la  solution  sont  laissés  aux  cours  d'assises.  Ce 
sont  des  questions  importantes,  et  je  ne  Toia  pas 
pourquoi,  dans  ce  cas  encore,  vous  diminaeries 
les  garanties  de  la  société  et  de  l'accusé. 

Il  y  a  un  cas  plus  grave,  c'est  celui  qui  est 
prévu  par  l'article  352  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. Quand  les  juges  Font  unanimement  d'ac- 
cord que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes, 
se  sont  trompés  sur  le  fond,  ils  ont  le  droit  de 
renvoyer  à  une  autre  session,  c'est-à-dire  d'anéan- 
tir une  décision  acquise  à  la  partie  civile,  dans 
le  cas  où  il  y  en  a  une.  Ge  pouvoir,  on  comprend 
que  le  législateur  Tait  voulu  accorder  à  S  juges. 
mais  non  à  3  juges  contre  12  jurés.  N'y  auraii-u 
que  cet  argument  contre  l'article  1^  do  projet, 
il  me  semble  péremptoire,  il  me  semble  démon- 
trer la  nécessité  de  ne  pas  diminuer  le  nombre 
des  membres  actuels  des  cours  d'assises. 

Je  me  trouve  naturellement  amené  à  examiner 
une  question  qui  a  été  soulevée  tout  à  Theiire. 
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On  Y0U8  a  dit  que  le  nombre  des  juges  des  cours 
d'assises  était  de  3  avant  le  Gode  d*insiruciion 
criminelle;  on  Ta  porté  à  5,  uniquement  parce 

Î[u'on  a  appelé  alors  les  juses  à  statuer  sur  le 
ait,  dans  le  cas  où  les  jures  seraient  partagés, 
et,  aujourd'hui  qu'on  rend  au  jury  la  pl<^nitude 
du  jugement  des  faits,  on  conclut  qu  il  est  natu- 
rel de  revenir  au  nombre  3. 

11  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  nombre  ries 
uges  ait  toujours  été  fixé  a  3,  avant  la  pu- 
dication  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Ge 
nombre  a  varié  :  sous  TÂssemblée  constituante, 
il  était  de  4,  sous  l'empire  du  Gode  de  Tan  Ylli, 
il  était  de  3.  Il  n'y  a  donc  jamais  eu  un  nom- 
bre fixe  déjuge»;  il  ne  faut  préférer  à  un  autre 
que  celui  qui  offre  le  plus  de  garanties,  eta^8u- 
rétnent  vous  en  trouvez  plus  dans  5  que  dans 
3  juges. 

Je  n'ai  pas  parlé  d'une  partie  fort  importante 
des  attributions  des  cours  d'assises,  des  questions 
de  dommages-intérêts.  Il  y  a,  dans  l'examen  d'une 
question  de  dommages-intérêts,  un  véritable  pro- 
cès civil,  indépendamment  du  procès  criminel 
que  les  cours  d'assises  sont  appelées  àju^er.  Elles 
peuvent  prononcer  des  dommages-intérêts  contre 
l'accusé.  Il  y  a  donc  là  un  procès  civil  qui  peut 
entraîner  de  fortes  condamnations^  et  présenter 
des  questions  dont  la  solution  est  peut-être  fort 
difficile.  Bt  c'est  un  tribunal  de  3  juges  qui  au- 
rait à  prononcer  ces  dommageft-iiitérêts,  qui  aurait 
dans  ce  casa  juger  en  dernier  ressort  !  Ge  serait 
une  véritable  anomalie  dans  notre  législation. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  des  attributions  fort  essen- 
ielles,  autres  que  celle  de  l'application  delà  peine, 
ui  étaient  données  aux  cours  d'assises.  Mais 
application  de  la  peine  elle-même  ;  est-ce  que 
vous  ne  pensez  pas  que  ce  soit  une  matière  dans 
laquelle  les  lumières  de  5  soient  préférables  aux 
lumières  de  3  ?  Je  sais  bien  qu'autrefois  les  peines 
étaient  une  sorte  de  tarif;  mais  le  Gode  pénal 
actuel  est  entré  dans  une  Toie  meilleure,  il  a 
laissé  un  choix  à  faire  entre  les  [leines.  La  loi  de 
1824  est  entrée  dans  une  voie  meilleure  encore; 
elle  appelle  les  juges  à  établir,  non  seulement 
la  durée,  mais  la  nature  de  la  peine.  Ainsi  il  y  a 
un  cas  où  les  juges  peuvent  prononcer  entre  la 
peine  de  mort  et  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  La  vie,  l'honneur  de  l'accusé  sont  en- 
tre les  mains  des  juges;  trouvez-vous  que,  pour 
statuer  sur  de  tels  iotérêtSy  le  nombre  de  5  juges 
soit  trop  élevé? 

J'ai  dit  que  la  loi  de  1824  était  entrée  dans  une 
Toie  meilleure  que  le  Gode  pénal.  Je  ne  la  trouve 
pai  encore  assez  large.  J'ai  parlé  jusqu'à  présent 
de  la  législation  existante,  je  veux  parler  de  la  lé- 
gislation telle  que  je  la  conçois  ;  je  crois  qu'il  fau- 
drait que,  dans  presque  tous  les  cas  prévus  par  le 
Gode  pénal,  une  très  grande  latitude  fût  laissée  au 
magistrat,  quanta  l'application  de  la  peine. Mes- 
sieurs, par  la  loi  actuelle  vous  allez  rendre  au 
jury  la  plénitude  de  ses  attributions  en  matiôre 
défait;  restituons  aussi  aux  juges  la  plénitude 
de  leur  souveraineté  en  matière  de  droit.  Le 
Gode  pénal  n'a  établi  l'échelle  des  peines  'iuc 
d'après  les  c.ntonstaoces  extérieures  du  fait; 
mais  ce  n'est  pas  la  seule  base  d'après  laau'fUe 


? 


on  doit  juger  de  la  moralité  et  de  la  criminalité 
du  fait  ;  il  y  a  l'âge,  !e  sexe,  rentratnemeni  au- 
quel un  individu  a  cédé,  son  plus  ou  moins  d'é- 
ducation, etc.  Gescirco!i8tances8ont  trop  vagues, 


pète,  que  la  latitude  qui  lui  est  accordée,  devint 


encore  plus  large,  plus  générale.  G'est  alors  que 
vous  aurez  une  justice  criminelle  véritablemeut 
digne  de  ce  nom,  que  vous  aurez  la  vérité  en 
matière  criminelle,  comme  vous  voulez  l'aveir 
en  toute  chose. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  faut  pai>  diminuer  le 
nombre  des  juges  ;  et  c'est  parcj  que  je  crois  de- 
voir m'opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  retarder 
des  améliorations  quej'appetle  de  tous  mes  voeux, 
que  je  vote  contre  l'article  l*'  d  *  la  loi. 

(Dans  ce  moment,  M.  Philippe  Dupin  rentre  dans 
la  salle,  et  va  reprendre  sa  place.) 

M.  Darlhe,  ministre  de  Vinstruction  publique, 
La  société  est  réduite  à  la  nécessité  de  se  con- 
server par  des  peines;  mais  le  législateur  doit 
rechercher  les  moyens  de  donner  à  l'innocence 
toutes  les  garanties  qu'elle  peut  désirer.  G'est  un 
premier  devoir  à  remplir,  et  la  loi  qui  le  mé- 
connaîtrait serait  essentiellement  vicieuse.  Lors- 
que le  crime  est  reconnu,  on  ne  doit  le  frapper 
que  d'une  peine  proportionnée,  et  sous  ce  rapport 
le  condamné  a  droit  à  une  garantie  ;  et  la  légis- 
lation qui  blesserait  cette  garantie  serait  aussi 
vicieuse. 

G'est  sous  ce  double  point  de  vue  que  la  loi 
qui  vous  est  présentée  a  été  attaquée  ;  je  vais  ré- 
pondre en  peu  de  mots  aux  objections  dont  elle 
a  été  l'objet. 

La  plupart  des  orateurs  que  vous  avez  entendus 
se  sont  empressés  de  rendre  justice  au  principe 
fondamental  de  la  nouvelle  loi.  Messieurs,  le  jury 
doit  être  souverain  quand  il  prononce  sur  le  fait; 
aucune  puissance  supérieure  ne  doit  porter  at- 
teinte à  cette  souveraineté.  Tel  est  le  principe 
fondamental.  Ge  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  la  loi 
qui  vous  occupe,  c'est  que  le  jury  prononcera 
seul.  La  disposition  de  loi  qui  permettait  aux 
cours  d'assises  de  mêler  leur  opinion  à  celle  du 
jury  méconnaissait  le  principe  que  je  viens  d'in- 
diquer. Ge  n'est  pas  tout  :  les  hommes  rejettent 
facilement  les  responsabilités  un  peu  graves. 
Dans  les  questions  difficiles,  toutes  les  fois  que 
la  responsabilité  morale  pouvait  remburrasser, 
le  jury  s'empressait  de  renvoyer  aux  cours  d'as- 
sises les  décisions  qu'il  ne  voulait  pas  prononcer. 
Gette  disposition,  qui  tombe  devant  la  loi  nou- 
velle, rend  au  jury  sa  vérituble  institution  et  fait 
disparaître  un  vice  qui  corrompait  jusqu'aux 
jurés  eux-mêmes,  en  encourageant  ce  sentiment 
de  faiblesse  qui  évite  les  responsabilités  au  lieu 
de  les  accepter. 

Ge  principe  adopté  par  vous,  il  fallait  savoir 
si  l'organisation  personnelle  des  cours  d'assises 
devait  rester  telle  qu'elle  était  sous  l'ancienne  lé- 
gislation. La  loi  de  1  an  YllI  réduisait  à  3  le  nombre 
des  juges  criminels.  Vint  ensuite  la  législation 
impériale.  Je  ne  lui  adresserai  pas  le  reproche 
que  vous  avez  entendu  quelquefois  ;  je  ne  dirai 

Sas  que  l'Bmpire  voulut  aussi  se  parer  du  luxe 
'une  magistrature  nombreuse.  Non,  Messieurs  ; 
il  y  avait  une  autre  pensée,  c'est  que,  dans  la 
défiance  qu'inspirait  au  législateur  l'institution 
du  jury,  on  faisait  intervenir  dans  certains  cas 
la  magistrature  puur  prononcer  sur  le  fait,  et 
alors  il  y  avait  nécessite  de  rapprocher  le  nombre 
des  magistrats  du  nombre  des  jurés.  Gette  dispo- 
sition a  disparu  ;  le  jury  prononce  seul  sur  le 
fait,  maintenant  que  reste-t-il  au  juge?  Une 
t&che  immense;  sur  sa  tête  pèse  la  plus  grande 
responsabilité.  Le  juge  est  appelé  à  prononcer 
sur  des  questions  préjudicielles,  sur  de  questions 
de  droit.  Dans  toute  législation,  il  y  a  un  mini- 
mum et  un  maximum  des  peines.  Le  juge,  vous 
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dit-on«  chargé  d'appliquer  la  peine,  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  participer  à  la  connaissance 
du  fait.  Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  appliq^aer  le 
minimum  ou  le  maximum  de  la  peine,  il  Taut 
bien  gue  le  fait  soit  connu  par  lui.  Enfin,  on  vous 
a  indiqué  quelques  considérations  dont  l'une  m'a 
frappé.  Dans  certains  cas,  la  cour  d'aâsisës  a  le 
droit  de  casser  la  décision  du  jury  \  dans  d^au- 
tres  cas,  d'exempter  de  10  peine  de  mort;  dans 
d'autres  encore,  la  Cour  d'âssiàes  peut  nôsër  deâ 

Questions  ou  se  refuser  à  léd  poser.  Voilà  en  peu 
e  mots,  et  en  dépouillant  ces  raisonnements, 
3ui  vous  ont  été  présentés  avec  un  grand  talent, 
e  tout  le  prestige  qui  les  a  environnée,  ce  que 
j*ai  pu  entendre  de  la  discussion  à  laquelle  on 
s'est  livré. 

Messieurs,  toutes  les  fois  qu^ll  s^a^it  de  juges, 
il  y  a  tâche  grave,  quel  que  soit  leur  nomDt*e. 
Voyons  si  c'est  nécessairenjeut  dans  le  nottibre 
3  ou  5  que  vous  devez  rechercher  les  garanties 
que  les  orateurs  vous  ont  demandées. 

En  matière  criminelle,  il  y  a  deut  ordres 
d'idées  :  le  droit  et  le  fait.  Quelles  sont  les  garan- 
ties pour  le  droit?  On  vous  a  parlé  seulement 
des  ô  juges  que  le  gouvernement  vous  dem^Ude, 

Î)Our  mettre  les  cours  d'assises  en  harmonie  avec 
a  nouvelle  législation,  mais  il  faut  les  voir  ail- 
leurs. Lorsqu'un  homme  est  placé  sous  la  main 
de  la  justice,  à  l'instant  même  la  première  appré- 
ciation vient  du  ministère  public,  et  l'accusateur, 
toutes  lis  l'ois  qu'un  intérêt  spécial  ne  l'anime 
pas^  est  jusqu'à  un  certain  point  d(^6intéressi>  ; 
mais  je  ne  compte  pas  raccuôation  pour  garantie. 
Il  y  en  a  bien  d*nutres.  La  chambre  de  mise  en 
prévention  examine  si  le  fait  est  applicable  à 
rindividu,  et  ensuite  sMl  caractérise  un  délit 
prévu  par  les  lois.  Devant  la  chambre  de  mi.'^e 
en  accusation,  il  y  a  un  nouvel  examen.  Ce  n'est 

Sas  tout.  L^atfaire  arrive  devant  les  assises  : 
juges  s'occuperont  des  questions  de  droit.  (JUe 
va-l-il  se  passer?  Vous  présentez  des  questions 
préjudicielles  i  déjà  elles  ont  été  discutées.  Vous 
parlez  de  position  de  questions  :  elles  ont  déjà 
été  posées  par  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, et  en  délinitive  c'est  le  jury  qui  est  appelé 
à  prononcer  sur  ces  questions.  Enfin  s'il  f  a 
erreur  sur  la  question  de  droit,  la  cour  de  cassa- 
tion peut  rectifier  celte  erreur. 

Vous  savez  que  ce  n'est  pas  dans  3  ou  dans 
5  ju^es  que  sa  trouvent  les  garanties  de  l'accusé, 
mais  dans  l'ensi  mbie  que  je  viens  de  présenter. 

Muis,  dit-on,  la  position  des  questions  est  une 
chose  très  grave.  Les  3  juges  poseront-ils  les 
(Questions  que  l'accusé  voudra  voir  soumettre  ad 
jury?  Pourquoi^  Messieurs,  5  juges  seraient-Ils 
plus  disposés  que  3  à  poser  ces  questions?  D'ail- 
leurs, le  jury  n'est-il  pas  là  en  cas  de  refus  arbi- 
traire pour  suppléer  à  la  position  des  questions? 
Je  ne  conçois  donc  pas  la  distinction  que  l'on 


conçois 
veut  étabhr. 

Disons  maintenant  quelques  mots  sur  le  fait. 
Vous  êtes  forcé,  pour  le  fait,  de  suivre  la  même 
échelle  de  garantie.  D'après  la  nouvelle  loi,  le 
jury  prononce  souverainement.  Le  juge  inter- 
vient pour  appliquer  la  peine,  examine  la  ques- 
tion au  minimum  ou  du  maximum;  mais  qui 
est-ce  qui  est  devant  lui?  C'est  un  condamné, 
c'est  un  homme  qui  a  porté  une  atteinte  grave  à 
la  propriété  ou  à  la  personne  des  citovens.  La 
latitude  qui  est  laissée  aux  juges  pour  l'applica- 
tion de  la  peine  ne  sera-i-eile  pas  appréciée 
aussi  bien  par  3  q[ue  par  5? 
^'  La  véritable  difliculté  provient  de  la  loi 
de  1824.  Cette  loi  donne  aux  cours  d'assises  la 


faculté  d'appliquer  les  travaux  forcés  au  lieu  de 
la  peine  de  mort  à  un  crime  déterminé,  et  oU 
vous  a  dit  que,  dans  ce  cas,  3  juges  prononceront 
sur  une  question  de  vie  ou  de  mort,  tandis  que 
la  législation  actuelle  en  dodne  5.  Mais  de  quoi 
s'agit-il  ici?  Il  ^  a  condamnation,  et  la  loi  a  re- 
mis dans  les  mains  des  cours  d'assises  une  espèce 
(le  pouvoir  de  grâce;  elle  a  dit  que  le  juge,  en 
raison  de  certaines  circonstances  auéûuantes,  au- 
rait la  faculté  de  faire  descendre  la  peine.  Trou- 
vez-vous qu'il  ôoit  plud  utile  pour  Paccusé  de 
remettre  ce  droit  de  grâce  à  6  juges?  Est-ce 
que  3  hommes  ne  présenteront  paa  autant  de 
garantie? 

Il  existe  un  bien  autre  droit  de  grâce,  et  j*aime 
mieux  le  voir  placé  dans  la  main  d^un  seul  que 
dans  celle  de  plusieurs.  Il  s'agit  d*une  puissance 
presque  gracieuse  de  la  part  des  cours  d'assises, 
soit  pour  annuler  la  décision  du  jurv.  si  elle  la 
croit  tout  à  fait  vicieuse,  soit  pour  diminuer  h 
la  peine,  si  elle  reconnaît  des  circonstances  atté- 
nuantes. Cette  intervention  est  plus  facile  de  la 
part  d'UQ  petit  nombre  que  d'un  plus  grand.  Plus 
il  y  aura  de  responsabilité,  plus  vous  trouverei 
de  dispositions  à  ne  pas  frapper. 

Voilà  les  observations  que  j'avais  à  vous  sou- 
mettre. On  n'a  voulu  voir  les  garanties  que  dans 
le  nombre  des  Juges;  on  n'a  pas  fait  attention 

au'elles  se  trouvent  dès  les  ptemierâ  pas  faits 
ans  la  carrière  de  l^accusation.  Je  voua  ai  indi- 
qué l'ensemble  de  ce^  garanties  et  Vos  conscien- 
ces sont  tout  à  fait  rassurées. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  changer  Ce  (jul  existe? 
Pourquoi  ce  nombre  3  substitué  au  nonabre  5? 
Déjà,  Messieurs,  des  explications  vous  ont  été 
données  sur  ce  poinL  II  est  certain  que  toutes  les 
fois  qu'un  conseiller  va  présider  les  assises,  il  j 
a  perturbation  dans  la  Justice  secondaire.  Je  vais 
l'expliquer  en  très  peu  de  mots-  D'après  l'an- 
cienne loi,  il  fallait  emprunter  à  la  juôtice  ordi- 
naire 4  de  ses  membres,  et  dans  les  tribunaux 
où  il  y  a  6  ou  7  juges. 

Voix  à  droite  i  ÏI  n'y  en  a  pSÉ  de  ce  nombre. 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinilructioii  publiqtu. 
Quoi  qu'il  en  soit,  vous  n'emprunterez  pas  à  un 
tribunal  4  membres  sans  causer  lide  perturba- 
tion, sans  qu'il  y  ait  InteTruptlou  pendant  la  du- 
rée dps  assises. 

Mais  je  ne  m'arrête  pas  à  ces  Considérations, 
et  Je  partage  à  cet  égard  les  seûtlmehts  qui  vous 
ont  été  exprimés.  Il  n'y  a  pas  de  prldcipe  d'éco- 
nomie qui  puisse  faire  disparaître  une  garanti^ 
qui  appartient  à  l'accusé;  Il  n'y  a  pas  de  trésors 
qui  puiss(  nt  compenser  ta  condamnation  d'un 
Innocent.  Mais  il  ne  s'ajgit  pas  de  cela;  la  ques- 
tion est  bien  plus  simple. 

Toutes  les  fois  que  vous  appelez  des  participa- 
tions inutiles,  soyez  convaincus  que,  loin  de  ga- 
§n<  r,  vous  perdez.  Si  3  membres  participant 
ans  l'organisation  judiciaire,  à  la  oéciaion  de« 
questions  de  droit  sont  suffisants  avec  les  ga* 
ranties  qui  les  accompagnent,  pourquoi  en  vou- 
lez-vous davantage?  Messieurs,  l'attention  d-s 
magistrats  est  déterminée  aussi  par  la  certitude 
de  leur  participation  au  résultat;  les  juges  ont 
besoin  de  la  conscience  de  leur  utilité.  En  bien  . 
dans  les  causes  ordinaires,  lorsque  le  jury  derr^ 
prononcer  seul,  5  juges  n'apercevront  de  lt>u: 
peu  d'utilité,  et  ce  sentiment  produira  un  eï£ei 
fâcheux  sur  eux  et  sur  le  public. 

Si,  après  la  séparation  du  fait  et  du  droit,  trois 
juges,  dans  notre  organisation  judiciaire,  peoveot 
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suffis,  VOUS  ne  dey^t  pad  an  admettre  tiû  plus 

grand  nombre.  Remarquez  qu*il  ne  a  agit  pas  ici 
e  réduction  de  magistrats,  mais  du^il  s^git  d'em- 
prunter plus  oti  moins  à  la  magistrature  ordinaire 
un  concours  accidentel  pour  le  service  des  as-> 
sises.  Eh  bieni  il  ne  faut  emprunter  que  ce  qui 
est  utile.  Tout  rouage  trop  compliqué  finit  par  ne 
plus  servir  aussi  bien. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné la  présentaiioQ  du  projet  de  loi  et  qui  me 
portent  a  le  soutenir. 

M.  de  Sehenen.  Messieurs,  après  avoir  pro- 
fondément réilécbi  sur  la  question  grave  qui 
vous  occupe,  et  avoir  hésité  plusieurs  fois  duns 
le  choix,  d'une  opinion^  je  viens  vous  dire,  Mes- 
sieurs, que  définitivement  Je  suis  pour  celle  qui 
laisse  Axé  à  5  le  nombre  des  membres  de  la  cour 
d'assises,  et  voici  en  peu  de  mots  mes  motifs  : 

J'ai  souvent  gémi,  et  pour  mon  propre  compte, 
du  rôle  passif  que  jouent  dans  un  tel  drame  les 
assesseurs  du  président,  surtout  quand  Thabileté 
de  ce  magistrat  ne  laisse  rien  à  désirer  au  zèle 
ni  aux  scrupules  de  ses  collègues.  L'inanité  (si 
je  puis  m'exprimer  ainsi)  de  leurs  fonctions,  con- 
tristait  Taclivité  de  mon  esprit,  et  j'ai  souvent  en 
espérance  fait,  comme  juge,  le  projet  de  loi  qui 
est  soumis  &  mon  vote  comme  législateur  au- 
jourd'hui. 

Je  me  disais  :  des  magistrats  doivent  avoir  une 
fonction;  ici  il  n'en  existe  que  le  simulacre,  ei 
pendant  qu'ils  sont  occupés  dans  cette  enceinte 
à  remplir  des  sièges  qui  pourraient  rester  vides 
sans  inconvénient,  ils  porteraient  ailleurs  leur 
savoir  et  le  zèle  qui  les  anime  pour  les  intérêts 
de  la  justice.  Ainsi  double  avantage  d'une  part, 
affranchissement  d'un  rôle  bizarre,  ou  au  moins 
insignifiant^  et  d*autre  part,  travaux  utiles  pré* 
parant  des  décisions  trop  longtemps  attendues. 

Ge  svsième,  Messieurs^  prenait  d'autant  plus  de 
force  de  la  restitution  que  je  voulais  faire  au  jury 
de  la  plénitude  de  son  droit,  en  ttn  mot  de  la 
souveraineté  de  sa  déclaration» 

Un  président  et  un  jury  me  semblaient  suffire 
pour  toutes  lea  garanties  demandées  par  la  Jus- 
tice et  par  Taccusé,  et  si  Ton  conservait  deux 
assesseurs  au  président,  c'était  pour  que  la  con- 
tradiction pût  l'éclairer  sur  les  incidents  qui 
naissent  ordinairement  pendant  le  cours  ues 
débats  sur  les  Intérêts  civile  auxquels  le  jugement 
pouvait  donner  ouverture. 

Telle  est  mon  opinion,  et  hier  encore  je  la  par- 
tageais f  j'ai  écouté  avec  un  grand  soin  la  savante 
discussion  qui  a  eu  lieu,  et  elle  m*a  tout  à  fait 
éclairé. 

En  effet,  les  orateurs  qui  ont  parlé  pour  la 
réduction  à  3  des  membres  de  la  cour  d'as- 
sises ont  plutôt  parlé  de  ce  qui  devait  être  que 
de  ce  qui  est,  d'une  législation  à  faire  que  de  la 
législation  faite.  Les  défenseurs  de  l'état  de 
choses  actuel  se  sont  bornés  à  démontrer,  avec 
Un  immense  avantage  selon  moi,  que  le  change- 
ment proposé  ne  pouvait  exister  dans  le  système 
actuel  de  notre  juridiction  criminelle.  Ils  n'ont 
pas  soutenu,  et  ils  ont  eu  parfaitement  raison, 
qnc  la  réduction  ne  fût  pas  avantageuse  dans  un 
système  donné,  tel  par  exemple  que  celui  très 
désirable  de  la  simplification  des  formes  de  pro- 
cédure et  de  la  diminution  du  nombre  des  ma- 
gistrats beaucoup  trop  considérable  en  France  ; 
mais  ils  ont  dit  avec  nos  lois,  avec  la  juridiction 
de  nos  cours  d'assises  :  il  est  impossible  que  vous 
songiez  h  faire  cette  réduction,  et  si  vous  voulez 


la  faire,  que  vos  lois  soieut  en  harmonie  avec 
elle. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  des 
intérêts  civils  dont  connaissent  les  cours  d'as- 
sises, ni  des  arrêts  d'identité  que  parfois,  maiâ 
très  rarement,  elles  rendent.  Ces  arguments  ne 
sont  pas  sans  réponse  et  ne  hâtent  pas  la  déci- 
sion de  la  question. 

Mais  je  vous  dirai  que  sous  l'empire  de  la  loi 
de  91,  qui  ne  laissait  la  punition  d  un  délit  sou- 
mise à  aucun  arbitraire  du  juge,  mais  qui,  pré- 
voyant tons  les  cas,  appliquait  à  chacun  une 
peine;  sous  celui  du  Gode  de  brumaire  an  IV, 
qui  certes  n'avait  pas  restreint  au  profit  des  tri- 
banaux  la  puissance  du  jury,  5  magistrats  com- 
posaient des  lors  les  tribunaux  criminels.  Ge 
n'est  que  plus  tard,  et  par  une  loi  postérieure, 
que  ce  nombre  a  été  restreint  à  3. 

Je  sais  bien  qu'un  exemple  n'est  point  une 
raison  \  maié  touJour.'<  est^l  que  cet  exemple  est 
grave,  et  surtout  que  nous  ne  pouvons  le  dédai^ 
gner* 

Bt,  arrivant  aux  M^  qn  nous  régissent,  je 
dirai  que  notre  Gode  f)énai  de  1810  a  donné  à  la 
juridiction  du  magistrat  une  bien  autre  puis* 
sance,  en  créant  une  limite  dans  laquelle  son 
arbitraire  peut  s'exercer.  Mais  c'est  peu  encore 
si  vous  comparez  la  puissance  ((ui  lui  appartient 
en  vertu  de  la  loi  du  25  juin  1824,  qui,  par 
humanité,  a  bouleversé  d'une  manière  trop  peu 
rationnelle  tout  le  système  pénal  des  lois  en  vi- 
gueur. 

Depuis  cette  loi,  tes  cours  d'assided  peuvent, 
dans  de  nombreux  cas,  correctionnaliser  la 
peine  d*afflictive  et  d'infamante  qu'elle  était,  et 
cela  à  leur  volonté,  sur  la  simple  déclaration 
des  circonstanct'S  atténuantes  au  procH^s.  Elles 
peuvent  plus  .'  les  travaux  forcés  à  perpétuité, 
et  jusqu'à  la  peine  de  mort,  sont  dans  deux 
circonstances  faculiatifs  de  leur  part. 

Gomment  réduire  pour  des  •auses  aussi  graves 
le  nombre  des  magistrats  déjà  restreint  à  5? 

A  moins  de  soutenir,  comme  on  a  essayé  de 
le  faire,  que  S  offrent  moins  de  garantie  que  3| 
système  assez  étrange  que  repousse  notre  lé^8<^ 
lation,  qui  a  créé  des  tribunaux  de  première 
instance  qui  jugent  à  3,  des  cours  royales  qui 
juffentà  7,  et  une  cour  de  cassation  qui  juge  à  9. 

Je  conçois  qu'on  puisse  soutenir  jusqu'à  un 
certain  point  la  meilleure  garantie  offerte  par  la 
simple  unité  contre  celle  que  présenterait  un 
nombre  quelconque,  c'est  un  système  :  mais  je 
ne  puis  concevoir  qu'on  soutienne  qu'il  y  a  plus 
de  garantie  dans  le  petit  nombre  que  dans  le 
plus  grand. 

Cette  discussion  pourrait  prouver  le  contraire, 
b'abord  attaquée  assez  mollement,  ce  n^odt  quV 
près  avoir  entendu  plus  de  5  orateurs  que  la 
question  s'est  éclaircie;  ce  qui  nous  arrive.  Mes- 
sieurs, arrive  aussi  dans  les  discussions  de  la 
chambre  du  conseil.  Un  bon  avis  peut  venir  un 
peu  tard,  peut  venir  le  dernier;  il  arrive  toi^- 
lours  à  temps  pour  les  hommes  de  bonne  foi. 
Quel  reproche  le  législateur  aurait  à  se  faire  si, 
en  restreignant  le  champ  de  la  discussion,  il 
avait  prive  la  justice  d'un  éclaircissement  qu^elfe 
réclamait! 

Une  autre  considération  me  frappe  encore,  et 
c'est  par  elle  que  je  termine. 

Les  maL'islrats  de  la  cour  d'assises  ont  le 
droit  de  faire  des  observations  au  président 
pendant  les  débats,  des  interpellations  aux  ac- 
cusés, des  demandes  aux  témoins.  Une  interpel- 
lation, une  demande  peuvent  avoir  une  impor- 
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taDce  décisive  pour  la  perte  ou  le  salut  de  Tac- 
cusé.  Qui  sait  si  dans  les  15  an  nées  qui  yiennent 
de  s*écouier,  et  où  tant  de  procès  politiques  Ta- 
tiguèrent  les  tribunaux,  une  observation  calme, 
mais  ferme,  n'a  pas  arrêté  le  glaive  de  la  loi  sur 
nue  tète  courageuse? 

Messieurs,  en  résumé,  je  crois  que,  lorsque  de 
si  grands  intérêts  sont  confiés  aux  macietrats,  il 
faut  que  leur  nombre  puisse  assurer  leur  indé- 
pendance. 3  Pont  trop  peu,  5  ne  sont  pas  trop. 

Dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  et  jusqu'à 
ce  quVUe  soit  modifiée,  je  vote  contre  le  projet 
de  loi. 

M.  ChilB^t.  Je  ne  suis  pas  étonné  des  objections 
nombreuses  et  vives  que  rencontre  le  projet  qui 
vous  est  soumis.  Biles  ont  leur  source  dans  nos 
habitudes  judiciaires,  et  dans  le  système  d'insli- 
tutionâ  sur  lequel  ces  habitudes  sont  fondées. 

Quel  est  en  effet  le  caractère,  je  ne  dirai  pas 
unique,  mais  fondamental  de  ce  système?  C'est 
Ja  confusion  des  questions  de  droit  et  des  ques- 
tions de  fait,  et  la  solution  de  ces  deuxjgenresde 
Suestious  différentes  par  les  mêmes  juges.  Or, 
ans  cette  hypothèse,  les  objections  qu'on  adroRse 
au  projet  sont  non  seulement  naturelles,  mais 
légitimes.  Lorsque  les  questions  de  droit  et  de 
fait  sont  réunies  et  décidées  par  les  mêmes  jngi?, 
il  est  légitime  de  chercher  lu  garantie  df  h 
bonté  des  jugements  dans  le  nombre  des  juge^  et 
dans  la  discussion  préalable  à  laquelle  ils  se  li- 
vrent. Mais  en  est-il  de  même  lorsque  les  ques- 
tions de  droit  et  lee  questions  de  fait  sont  sépa- 
rées et  décidées  par  des  juges  différents?  Là  ré- 
side, 4  mon  avis,  toute  la  queëtion. 

Pour  mon  compte,  Messieurs,  je  pense  que  lors- 

S[ue  les  questions  de  droit  et  les  questions  de 
ait  sont  séparées  et  décidées  par  des  juges  diffé- 
rents, il  u*y  a  pas  lieu  de  chercher  dans  le  nom- 
bre des  juges  et  dans  la  discussion  préalable  la 
garantit  de  la  bonté  des  jugements,  du  moins 
quant  aux  questions  de  droit. 

Pour  s*en  convaincre,  il  suffit,  ce  me  semble, 
de  M  rendre  un  compte  un  peu  exact  de  la  vraie 
différtnce  qui  existe  entre  les  questions  dr  fait 
et  les  questions  de  droit,  et  aussi  de  la  différence 
des  procédés  par  lesquels  l'esprit  humain  résout 
les  unes  et  les  autres.  Si  je  pouvais  établir  de- 
Tan  t  la  Chambre  que  les  procédés  par  lesquels 
Tesprit  résout  les  questions  de  droit  sont  e88en- 
tiellement  différents,  de  ceux  par  lesquels  il  ré- 
sout les  questions  de  fait,  j'aurais,  je  crois,  fait 
un  grand  pas  vers  la  démonstration  de  mon  opi- 
nion. 

Las  faits,  Messieurs,  sont  extrêmement  compli- 
qués :  ils  se  présentent  accompagnés  d'un  grand 
nombre  de  circonstances,  ils  ont  besoin  d'être 
considérés  sous  une  multitude  de  faces  ;  ils  sont 
de  plus  prodigieusement  divers;  il  n*esi  pas  pos- 
sible à  la  législation  de  les  renfermer  d'avance 
et  complètement  dans  une  disposition  commune, 
de  les  formuler  en  une  phrase.  Quel  est  donc  le 
procédé  naturel»  nécessaire  de  Tesprit  quand  il 
veut  connaître  des  faits?  C'est  le  procédé  de  l'ob- 
servation;  il  les  observe,  les  considère  sons 
toutes  leurs  faces,  et  rapproche  ensuite  toutes  les 
circonstances,  tous  les  éléments  oui  les  consti- 
tuent.  11  résulte  de  là  que  les  faits  ont  besoin 
d*êlre  examinés  par  un  assez  grand  nombre* 
d'observateurs,  et  qu'il  faut  qu  '  ces  observateurs, 
ces  jugi'S  du  fait  se  communiquent  pour  ainsi 
dire  ras  divers  points  de  vue  sous  lesquels  ils 
Tout  consiuéré,  et  les  discutent  entre  eux  pour 


arriver  à  la  connaissance  complète  et  exacte  da 
fait  tout  entier. 

Les  faits  ne  sont  pas  une  matière  de  médita* 
tion  pure,  de  raisonnement  a  priori;  on  n'arrive 
point  à  les  connaître  en  déduisant  les  consé- 
quences d'un  principe;  l'observation,  l'observa- 
tion variée,  déoattue,  c'est  là  le  moyen  naturel» 
le  seul  moyen  de  bien  résoudre  les  questions  de 
fait. 

Bu  est-il  de  même  ûesi  questions  de  droit?  Non, 
certainement.  Quelle  est  la  situation  où  se  trouve 
l'esprit  en  présence  d'une  question  de  droit?  Un 
principe  est  posé,  écrit  dans  la  loi  :  il  s'a^t  de 
reconnaître  les  conséquences  de  ce  principe;  il 
faut  bien  le  déterminer,  le  suivre  d'un  œil  ferme 
dans  toutes  ses  applications.  Le  procédé  de  l'es- 
prit humain  en  pareille  matière,  c'est  le  raison- 
nement, la  déduction  logigue  ;  ce  n'est  pas  du 
tout  l'observation.  Le  principe  une  fois  posé,  une 
fois  écrit,  soit  dans  la  loi,  soit  dans  les  précé- 
dents, l'esprit  humain,  pour  l'appliquer  à  un  cas 
donné,  opère  tout  autrement  que  lorsqu'il  se 
trouve  en  présence  d'un  fait  à  connaître;  et  de 
même  qu'en  présence  d'un  fait,  le  grand  nombre 
des  observateurs  et  la  discussion  entre  eux  sont 
indispensables;  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  bien 
saisir  un  principe  et  le  développer  rigoureuse- 
ment de  conséquence  en  conséquence,  il  faut  un 
travail  individuel,  un  long  exercice;  c'est  une 
œuvre  de  science,  de  méditation,  de  raisonne- 
ment solitaire»  non  d'observation  et  de  discussion 
entre  plusieurs. 

Cela  est  si  vrai,  Messieurs,  que  les  faiu  géné- 
raux, les  faits  historiques,  sont  d'accord  avec 
Tunalyse  philosophique  des  procédés  intellectuels. 
J'ai  une  grande  confiance  aux  faits  lorsqu'ils  se 
sont  développés  sur  une  grande  échelle,  et  se 
)résentent  après  avoir  subi  l'épreuve  du  temps, 
îh  bien,  qu'est-il  arrivé  dans  les  pays,  dans  les 
législations  où  l'on  a  séparé  les  quesuons  de  fait 
des  questions  de  droit,  pour  les  soumettre  4  des 
juges  différents?  Bst-il  jamais  entré  dans  l'esprit 
d'aucune  législation  de  soumettre  l'examen  da 
fait  à  un  seul  homme  ?  Non»  certes  ;  le  fait  se* 
paré  du  droit  a  toujours  été  renvoyé  à  l'examen 
et  à  la  discussion  d'un  asses  grand  nombre 
d'hommes.  Bn  a-t-il  été  de  même  pour  les  ques- 
tions de  droit?  Nullement.  Dans  tous  les  pays  où 
les  questions  de  droit  et  les  questions  de  fait  ont 
et  éséparées,  on  a  été  naturellement  conduit  à  sou- 
mettre les  questions  de  droit  au  jugement  d'un 
petit  nombre  d'hommes,  et  presque  partout  d'un 
seul  homme. 

Nous  avons  ici  deux  grands  exemples  :  Rome 
et  l'Angleterre.  Dans  le  droit  romain,  la  décision 
du  point  de  droit  était  confiée  à  un  seul  homme, 
soit  magistrat,  soit  jurisconsulte  savant  auquel  on 
s'adressait  pour  avoir  une  réponse.  La  jurispru- 
dence romaine  est  en  ceci  complètement  d*accord 
avec  la  jurisprudence  anglaise.  Bt  ni  Tune  ni 
l'autre  n  a  été  une  invention  de  la  théorie,  une 
habileté  de  la  science;  tel  a  été  le  résultat  natu* 
rel  auquel  les  peuples  et  les  législateurs  ont  été 
conduits  par  la  force  même  des  choses  ;  ils  ont 
naturellement  reconnu,  comme  je  le  disais  en 
commençant,  que  les  questions  de  fait  avaient 
bf*soio  d'être  examinées  par  un  asses  grand  nom* 
bred'hommes,  et  discutées  entre  eux  sous  toutes 
leurs  faces;  qu'elles  n'étaient  pas  matière  de 
science,  de  raisonnement  pur;  mais  matière  d'ob- 
servation ou  de  discusMon;  tandis  que  les  ques- 
tions de  droit  pur  doivent  être  examinéi»s  par  la 
science,  par  le  raisonnement,  par  la  méditation, 
et  remises  avec  avantage  à  la  décision  d'un  petit 
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nombre  d'hommes,  d'un  ja^e  unique  même,  car 
c'est  là,  au  fond,  mon  opinion. 

Ainsi,  par  l'expérience  du  monde,  aussi  bien 
que  par  Texameu  philosophique  des  choses,  on 
est  conduit  à  reconnaître  que  les  questions  de 
droit  elles  questions  de  fait  ne  se  jugent  pas  de 
la  même  manière,  par  les  mêmes  procédés;  qu'il 
y  faut  appliquer  des  moyens  différents. 

Or^  que  faites-vous  en  ce  moment.  Messieurs? 
Que  fait  la  loi  sur  laquelle  tous  délibérez?  Elle 
réalise,  eUe  consomme  chez  nous  la  séparation 
des  questions  de  droit  et  des  questions  de  fait. 
Jusqu'ici  ces  questions  n'avaient  pas  été  complè- 
tement distinctes;  lesjuges  du  droit  ioteryenaient 
souvent  dans  le  jugement  du  fait.  La  loi  qui  vous 
est  proposée  fait  cesser  cet  état  de  choses,  fille 
veut  reuiettre  aux  jurés  la  pleine  décision  du  fait 
et  aux  juges  celle  du  droit.  Est-ce  au  moment 
où  vous  accomplissez  la  séparation  de  ces  deux 
sortes  de  questions  que  vous  vous  refuserez  à 
réduire  le  nombre  des  juges  du  droit,  lorsque 
l'expérience  prouve  que  cette  réduction  est  la 
conséquence  naturelle,  légitime  de  cette  sépara- 
tion? 

fit  remarquez-le,  Messieurs,  il  ne  s'agit  point  de 
diminuer  les  garanties,  ni  de  la  société,  ni  de  l'ac- 
cusé ;  il  s*agit  de  savoir  quelles  sont,  dans  chaque 
genre  de  questions,  les  garanties  véritables.  Si  les 
méditations  savantes  d^un  seul  homme  sont  une 
meilleure  garantie  de  la  solution  des  questions 
de  droit,  il  n'y  a  pas  à  hésiter,  il  faut  adopter  ce 
moyen.  Si  l'examen  de  plusieurs  est  une  meil- 
leure garantie  de  la  solution  des  questions  d(* 
fait,  il  faut  y  avoir  recours.  Nous  voulons  tous 
également  des  garanties  efficaces:  la  question  est 
de  savoir  lesauelles  conviennent  le  mieux  aux 
questions  de  fait  et  aux  questions  de  droit. 

Je  ferai  remarquer,  en  passant,  un  fait  singu- 
lier. La  législation  anglaise  a  été  si  loin  dans 
cette  route,  qu'elle  a  exigé,  pour  la  solution  des 
questions  de  fait,  l'unanimité  des  jurés  ;  et  pour 
celle  des  questions  de  droit,  l'unité  du  juge.  C'est 
le  système  dans  toute  sa  rigueur. 

On  oppose  à  ce  système  le  nombre  et  l'impor- 
tance oes  questions  cfue  décident,  chez  nous,  les 
^'uges  d'assises.  Messieurs,  ou  ces  questions  rou- 
ent sur  des  points  de  droit,  et  alors  elles  seront 
mieux  décidées,  à  mon  avis,  par  un  petit  nom- 
bre de  juges  que  par  un  ^rand  nombre;  ou  et* 
sont  des  questions  de  fait,  et  alors  il  faut  lett 
renvoyer  aux  jurés  qui  les  jugeront  mieux  éga- 
lement. Tel  serait  le  cas  pour  les  questions  de 
dommages-intérêts. 

Plusieurs  voix  :  C'est  contraire  à  la  législation 
existante;  alors  il  faut  proposer  de  la  changer. 

M.  Croii^t.  Aussi,  sera-ce  un  jour  mon  avis, 
et  dès  aujourd'hui  je  n'hésite  pas  à  dire  que  j'ai- 
merais mieux  que  ces  questions  fussent  déci- 
dées par  le  jury.  Quant  aux  questions  préjudi- 
cielles, qui  sont  de  vraies  questions  de  droit,  j(^ 
pense  qu'elles  seraient  mieux  jugées  par  un  juge 
que  par  5. 

Je  sais,  Messieurs,  que  les  questions  de  fait  et 
les  questions  de  droit  ne  se  séparent  pas  tou- 
jours parfaitement;  je  sais  qu'il  y  a  des  cas  où 
les  jurés,  juges  du  fait,  sont  obligés  de  prendn' 
le  droit  en  considération,  et  réciproquement;  j(> 
sais,  par  exemple,  que,  quand  le  jury  déclare  un 
fait  crime  ou  délit,  il  pense  forcément  à  la  peine 
qui  y  est  attachée.  De  même,  quand  le  juge  ap- 
plique la  peine  au  fait  déclaré  constant,  il  tient 
compte  des  circonstances  du  fait  Tout  cela  est 
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inéyitable.  Mais,  à  l'objection  qu'on  en  tire  contre 
la  réduction  du  nombre  des  juges  d'assises,  il  y 
a,  je  crois,  deux  réponses,  laine  particulière, 
l'autre  générale. 

Personne  n'ignore  d'où  vient  la  latitude  lais- 
sée au  iuge  dans  l'application  de  la  peine.  Gomme 
le  législateur  s'est  vu  dans  l'impossibilité  d'at- 
teindre avec  précision  tous  les  faits  et  de  les 
définir  d'avance  pour  appliquer  à  chacun  la  peine 
exacte  qui  lui  convient,  c'est  le  j[uge  qu'il  a 
chargé  de  cette  appréciation.  Ainsi,  quand  le 
jury  livre  au  juge  un  fait  qualifié;,  le  juge  fait, 
en  présence  de  ce  cas  particulier,  ce  que  le  légis- 
lateur n'a  pu  faire  en  son  absence;  le  juge,  dans 
tes  limites  fixées  par  la  loi  générale,  fait  pour 
ainsi  dire  une  loi  pour  chaque  cas  en  particulier. 
De  là  résulte  une  série  de  divisions  judiciaires, 
de  précédents  qui  semblent  en  quelque  sorte 
l'intervalle  laissé  entre  le  maximum  et  le  mini- 
mum des  peines,  et  complètent,  spécialisent,  si 
je  puis  ainsi  parler,  la  législation  par  la  juris- 
prudence. Une  grande  partie  de  la  li^gislation  cri- 
minelle de  l'Angleterre,  et  aussi  de  la  nôtre,  con- 
siste dans  une  jurisprudence  criminelle  ainsi 
formée. 

Or,  Messieurs,  la  fixité  et  l'harmonie  des  pré- 
cédents sont  bien  plus  facilement  atteintes  lors- 
3ue  ces  précédents  émanent  d'un  petit  nombre 
e  juges,  qi)e  lorsqu'ils  sont  l'œuvre  d'un  grand 
nombre  de  tribunaux  ;  les  tribunaux  offrent  des 
chances  infinies  de  variation  et  d'incohérence 
dons  les  précédents  ;  tandis  qu'un  petit  nombre 
de  juges  introduisent  et  maintiennent  dans  cette 
jurisprudence  criminelle,  qui  est  le  supplément 
nécessaire  de  la  législation,  la  permanence  et 
l'ensemble. 

Vous  en  avez  un  grand  exemple  dans  la  lé- 
gislation romaine.  La  plus  grande  partie  de 
cette  législation  consiste  en  précédents,  en  déci- 
sions rendues  par  un  petit  nombre  de  savants 
hommes.  La  collection  des  réponses  des  juris- 
consultes n'est  autre  chose  qu'une  série  de  pré- 
cédents. Croyez-Yous  que  cette  jurisprudence 
romaine,  qui  a  survécu  à  TBmpire  romain  pour 
devenir  la  législation  de  presque  toute  rBuropt*  ; 
croyez-YOUs,  dis-je,  qu'elle  eût  eu  tant  d'éclat, 
tant  de  pouvoir,  une  si  grande  et  si  lon^e  des- 
tinée, 81  au  lieu  d'un  petit  nombre  de  juriscon- 
sultes illustres  dont  les  noms  ont  traversé  les 
siècles,  l'Empire  romain  eût  été  couvert  de  tri- 
bunaux nombreux?  Croyez-vous  que  si  à  la  place 
des  J.  Ulpien,  des  Papinien,  il  y  eût  eu  des  cen- 
taines, des  milliers  de  juges  du  droit,  il  yous 
serait  resté  un  tel  ensemble  de  décii^ions  forte- 
ment enchaînées?  C'est  au  petit  nombre  de  juris- 
consultes qui  décidaient  les  questions  de  droit; 
c'est  à  leur  science,  à  leur  élévation,  conséquence 
naturelle  de  leur  petit  nombre,  que  la  jurispru- 
dence romaine  a  dùson  harmonie  et  sa  grandeur. 

Ainsi,  en  ce  qui  co:: cerne  les  précédents  à 
introduire  dans  la  législation  criminelle  pour 
combler  Tintervalle  entre  le  maximum  et  le  mi- 
nimum que  laisse  la  loi  pénale,  ce  système  d'un 
petit  nombre  de  juges  est  infiniment  préférable. 

Je  sais  qu'il  restera  toujours  quelque  incerti- 
tude dans  les  limites  des  points  de  droit.  Maî^ 
cela  est  inévitable;  il  n'en  faut  pas  moins  se  dé- 
cider d'après  le  caractère  essentiel,  dominant, 
de  chaque  institution.  Aux  jurés  appartiennent, 
en  général,  les  questions  de  fciit;  les  jurés  doi- 
vent être  nombreux  ;  aux  juges  les  questions 
de  droit;  que  les  juges  soient  peu  nombreux,  la 
raison  et  1  expérlecice  le  conseillent  également. 

J'ajouterai  une  dernière  considératipu,  plutôt 
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politi(}àë  t[m  iudiciâti^ë,  tttàls  qui  ne  mô  parait 
paâ  éli^Dgëfé  a  la  (Question.  Voud  voulez  reùdre 
aujtiry,  non  sealemeût  totlte  sotl  indépeûdafice, 
mais  toute  son  importance,  toute  son  autorité, 
tout  sot)  étht\  féÈi  le  but  dô  votre  loi.  Bh  bièD, 
tant  qtie  vouâ  resterez  dand  le  système  actuel, 
daiid  le  système  qili  établit,  non  pas  ttu  Jusçe, 
mais  tout  un  tdbunal  à  côté  du  jury,  Voudiâkis- 
862  le  jury  dans  un  état  dMncertitudé,  et  je  dirai 
Volontiers  d'infériorité.  Partout  où  Toti  verra  un 
tribunal  de  5  Jugéë  siégeant  à  côté  du  jufy, 
la  séparation  entre  le^  questions  de  fait  et  les 
questions  de  droit  ne  paraîtra  pas  complëleiûent 
opérée t  on  croira  tôujourô  voir  au-dessud  du 
jury  lin  tribuual  complet,  capable  de  ôufflre  à 
touL  de  juger  lé  fait  comme  le  droit.  Les  deUi 
systèmes  sont  là  cdte  et  à  côte  ;  rëdulâeA  l*anciea 
à  sa  plus  petite  dimension;  c'est  le  seul  moyen 
de  donner  atl  tiouveau  toute  sa  force,  toute  sa 
Vérité. 

Je  satô,  Messieurd,  que  la  réforme  que  vous 
discutez,  la  réduction  du  nombre  dos  jugea  d*a.- 
sispô  de  5  à  3  n*ést  paô  trèâ  Importante  en  elle- 
même;  et  si  uous  devions  en  rester  là,  jo  m  en 
soucierais  assez  peu.  Mais  cette  réforme  en 
amènera  d'autred;  c'édt  Ici  un  premier  pas  tait 
dans  cette  carrière  où  nous  avons  de  grands  pas 
à  faire.  Je  ne  puis  être  sUâpeCt  d'hostuité  envers 
nos  institutiodô  judiciaires  et  botre  magiBtrature  ; 
je  leur  crois  de  rares  mérites,  et  elles  nous  ont 
rendu  d'immenses  services.  Mais  il  y  a  évidem- 
ment beaucoup  &  réformer,  et  nous  ne  saurions 
trop  tOt  mettre  la  main  à  l'œuvre,  car  les  ré- 
formes de  ce  genre  sont  politiquement  salutaires, 
Calmantes. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  jamais  oerdre  de  vue 
que  le  gouvernemeut  &  touiours  affaire  à  deux 
sortes  d'esprit  novateurs  :  aUne  part,  à  deâ  es- 
prits amis  du  perrectionuement.  du  progrès,  im- 
patients, téméraires  peut-être,  mais  sincères  et 
éclairés;  d'autre  part,  à  dOâ  esprits  brOUillOùs, 
désordonnés,  vraimeut  auarcbiques.  Ç^est  l'inté- 
rêt, é'est  la  s&gesse  du  pouvoir  de  séparer  pro- 
fondément ces  deux  classes  d'hommes,  d'élever 
entre  les  uns  et  les  autres  uoe  haute  barrière  ; 
il  doit  attirer  de  son  cOté  les  esprits  progressifs, 
et  sans  obéir  &  leur  impatience,  k  leurs  erreurs, 
marcher  dans  leur  direction.  C'est  pour  lui  le 
meilleur  moyen  de  repousser  Sévèrement,  effi- 
cacement les  espMts  désordonnés,  ailarchiques, 
avec  qui  Un  bon  gouvernement  ne  saurait  avoir 
rietide  Commun.  Tenons  grand  compte  de  Celte 
distinction,  Messieurs,  et  marchons  hardiment 
dans  la  Carrière  des  réformes  qui  satisferont  les 
esprits  amis  du  perfectiOnnemeUt.  {Aux  ijoi»  !  aux 
ifOUt!) 

M.  ttenoalurd.  commitsaire  du  gouvernement. 
La  Chambre  peut  croire  que  je  ne  prolongerai 
pas  une  discussion  complètement  épuisée.  Je  ne 
monte  à  cette  tribune  que  pour  faire  une  obser- 
vation, qui  plus  tard  ne  pourrait  plus  trouver  sa 
place. 

La  commission  a  proposé  de  i'efondre  en  un 
seul  article  les  deux  articles  du  projet  du  gou- 
vernement. La  rAdaciion  de  la  commission  a 
Tuvanta^e  d'être  plus  brève;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  l'intention  qui  a  présidé  à  la 
réduction  du  projet  de  loi  a  été  de  reprendre  et 
de  reproduire  les  dispositions  des  articles  252 


qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi,  on  eû- 
treraitdans  une  fausse  rédaction;  et  il  vaudrait 
mieux  abroger  Oomplètement  les  dispositions  de 
ces  articles. 

M.  dé  KéMiatN^e.  La  Commissiofl  avait  jugé 
inutile  de  dire  dans  la  loi,  que  la  cour  d'assises 


commission,  de  conserver  ces  articles  dans  ce 


qUMl  était  plus 
les  deux  articles  en  un  seul. 

M.  VàtAllIé.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parti  :  Aux  voi%  I  aux  voix  la  clô- 
ture I 

M.  Pataillé.  C^ést  sur  la  question  de  rédaction 
que  je  demande  la  parole. 

(On  demande  de  nouveau  la  cMlure  de  la  dis- 
cussion.) 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  t^résideni  rappelle  les  deux  articles 

du  projet  de  loi,  ainsi  conçus  i 

«  Art.  l^^  Dans  les  départements  où  siègent 
les  cours  royales,  lès  assises  sont  tenues  par 
3  des  membres  de  la  coUr,  dont  l'un  sera  pré- 
sident. 

•>  Les  fonctions  dU  ministère  public  Seront 
remplies,  soit  par  le  procureur  général,  soit  par 
un  des  avocats  généraux,  soit  par  Un  deS  Substi* 
tuts  du  procureur  général. 

«  Le  greffier  de  la  cour  royale  y  exercera  ses 
fonctions  par  lui-même  ou  par  1  Un  de  ses  coiu- 
mis  assermentés.  » 

«  Art.  2.  Dans  les  autres  départements,  la  cour 
d'assises  sera  composée  : 

-i  1^  D'un  conseiller  de  la  cour  royale,  délégué 
à  oet  effet,  et  qui  sera  président  de  là  cour 
d'assises  ; 

«  2"*  De  deux  juges  priSi  soit  parmi  tes  con- 
seillers de  la  cour  royale,  lorsque  celle-ci  jugera 
convenable  de  les  déléguer  à  cet  effet,  soit  parmi 
les  présidents  ou  juges  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  ia  tenue  des  assises: 

c  Z"*  Du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  ou 
de  l'un  de  t^es  substituts  ; 

«  A^  Du  grefiier  du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses 
commis  assermentés.  »> 

La  commission  propose  de  remplacer  ces  deux 
articles  par  celui-ci  : 

«  A  l'avenir»  les  cours  d'assises  seront  tenu  os 
par  un  membre  de  la  cour  royale  désigné  pour 
tes  présider,  et  par  deux  des  magistrats  qui  doi- 
vent l'assister,  aux  termes  des  lois  existantes.  • 

(L'article  de  la  commissioh  est  mis  aux  voix  et 
rejeté  à  une  grande  majorité.) 

L'article  1^'  du  proief  de  loi  est  adopté,  après 
une  double  épreuve,  a  une  faible  majorité. 

tt.  de  âlehoneit.  Ayant  un  amendement  à  pro- 
poser sur  le  troisième  (paragraphe,  je  demande 
que  les  paragraphes  soient  mis  successivement 
aux  voiX. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  de  Scnonen  a  la  parole  sur  le  troisième  para- 
graphe, ainsi  conçu  : 

3"*  Du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  ou  de 
l'un  de  ses  substituts.  » 

M.  de  ftekônen.  Dans  ce  système  actuel  de 
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noé  toid  criminelles,  le  procureur  général  eâi  le 
chef  dû  parquet  ;  les  âvôcâis  gétiefaQi  et  les  pro- 
cureurs du  roi  tie  sont,  souâ  différentes  dénomi- 
nations, que  des  substiluts.  Si  voiiô  Voulez  con- 
serveb  au  pro(iufeu^  général  le  d^olt  qu'il  a  eu 
jusquMci  de  se  tfandportë^  dans  le  lieu  des  adsiseâ 
et  (f y  Siéger,  il  fatit  rédiger  rariicle  autrement, 
et  dire  : 
«  3<»  Ud  pfbcd^éti^  général  ou  Puii  de  ëes  ëub- 

BtitUtS.   i 

M.  Rëiid«lllh*«.L'âltielé265  dû  Gode  dlûstHUi^ 
tion  cfldiidelle  a  pottnru  à  cette  dispoditiûn.Tôu- 
terois,  le  ne  vois  pas  dinconvenieût  à  ce  qui  eêt 
propose. 

M.  Gaillard.  Il  n'y  aurait  qu'à  ajouter  Au  ptt^ 
ragraphe  de  l'article  ces  mots  :     , 

«  Sauf  toutefois  la  diipositiôû  de  l'article  265 
du  Gode  d'ioatruction  crioiinolleé  • 

H.  Ajgler.  Noua  sarons  que  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  a  prévu  le  cas  dont  il  s'agilé  Mais 
puisqu'on  a  rappelé  déià^  dans  la  loi  actuelle,  des 
dispositions  du  Gode  d'instruction  oriminellei  il 
faut  bien  rappeler  oelle-cia  J'adopte  la  rédaction 
de  M»  de  Scbonen. 

IL^^e  4!a«ÉAtgilales.  Le  procuireur  général  a 
deuit  substituts  attachés  à  aon  parquet;  les  pro- 
cureurs dû  roi  lie  sont  pas  qualifiés  de  substitut 
du  procureur  général;  de  sorte  qu'où  pourrait 
conclure  de  la  rédaction  de  Mi  de  Scboneâ,  que 
l'article  fi*a  eiitendû  parler  que  de  Tun  des  deujc 
substituts  attachés  au  parquet  du  procureur  gé- 
néral* 

H.  I«aihibert.  Je  Hé  Sats  pOtil'auoi  on  insiste 
sur  un  changement  do  rédaction.  Les  procureurs 
du  roi  ne  sont  substituts  dû  ptocUreUt  général 
que  par  uûé  certaine  fictioû.  Je  be  Vois  bas  la 
nécessité  de  sûbâiituer  dânt  la  loi  ude  fiction  à 
la  réalité. 

M.  Fefstl.  Il  seta  plus  Simple  d'ajdutef  i 
«  Sons  préjudice  des  dispoiitions  à  l'article  384 
«  du  Gode  d'iustructiou  Griminelle*  i> 

M.  de  Sebanen.  Je  retire  mou  ameadementy 
celui  de  M.  Persil  étant  plus  ratioanel  et  plue  oon- 
venablok 

H.  Vajaln  de  42ràrteiiipe«  tl  faudrait  ajouter 
l'article  271  du  Code  d'indtruction  criminelle. 

M.  Clidllard.  J*ai  pfûposé  d'ajouter  aussi  Tar- 
Ucle  265. 

Par  suite  de  6H  additiona  proposées,  l'amende» 
ment  est  ainsi  rédigé  : 

4  Sans  préjudice  des  dispositions  contenues 
dans  les  aHieleS  265,  271  et  284  du  Gode  d'ins- 
tructioû  cHminelle.  ^ 

(Cet  amendement  eet  adbpté.) 

Le  paragraphe  5  ainsi  modifié  est  adopté. 

Le  paragraphe  4  est  ensuite  adopté,  ainsi  que 
l'ensemble  de  l'article. 

On  passe  à  l'article  2  de  la  commission,  ainsi 
conçu: 

«  Le  tableau  des  membres  de  chaque  cour 
royale  qui  devront  présider  les  assises  sera  arrêté 
chaque  année,  au  mois  d'août,  par  le  garde,  des 
sceaux.  Les  présidents  seront  pris  à  tour  de  rôle 
sur  ce  tableau.  • 

Sur  cet  articlet  M.  Jacqutoot^Pampelune  pro- 
pose l'amendement  suivant  : 


«  Lorsqu'au  premier  jour  de  chaque  trimestre, 
le  ministre  dô  là  justice  n'aura  pas  usé,  pour 
le  trimestre  suivant,  dé  la  faculté  qui  lut  est  at- 
tribuée par  le  naragraphe  3,  article  6  de  la  loi 
dû  20  avril  tSlO,  le  prémief  pi'ésident  de  la  coui 


M.  JaeqiilBe<-f^aiii|ieliiile<  toUfl*  appuyer 
mon  amendement,  je  n'ajouterai  que  peu  de 
mots  à  la  discussion  nui  a  eu  lieu  hier< 

D'après  les  dispositions  du  Gode  u'instfuôtlou 
criminelle,  le  minisire  dé  la  justice  a  la  faculté 
de  nommer  le  président  des  assisesjdàqu'au  der- 
nier jour  des  assises  précédente^.  Si,  à  Texpifa- 
tion  ne  ce  temps»  le  ministre  n'a  pas  Usé  de  cette 
faculté,  lé  premier  président  de  la  couf  royale 
est  chargé  de  cette  nomination. 

Yotife  Commission  àttaaue  cette  disposition, 
comme  donnant  au  ministre  de  la  justice  la  fa- 
culté de  nommer  le  président  des  assises*  d'a- 
près la  connaissance  qu^il  aurait  des  assises, 
qui  y  seront  portées,  t'our  obvier  à  cet  incon- 
vénient, votre  commission  propose  de  changer 
absolument  la  législation  à  cet  égard;  elle  de- 
mande due  les  présidents  des  assises  Soient  pris 
à  tour  de  réle  sur  le  tableau  des  membres  de 
chaque  cour  royale,  arrêté  par  le  garde  des 
sceaux,  chaque  année  au  mois  d'août. 

Je  crois  que  cette  innovation  serait  fâcheuse 
dans  ses  eifets.  Elle  donnerait  au  ministre  la  Ta- 
culté  de  créer  chaque  année  en  quelque  sorte 
des  classes,  des  catégories  entre  les  magistrats 
de  chaque  cour  royale,  ce  qui  jetterait  parmi 
eux  des  éléments  de  discorde. 

D'un  autre  côte,  les  nominations  faites  par  le 
ministre  n'ayant  pas  lieu  pour  chaque  assise, 
mais  à  la  fols  pour  toutes  les  assises  d^uu  res- 
sort, il  en  résulterait  que  les  présidents  des  ad- 
mises seraient  appelés  à  tour  de  réle;  et  là  encore 
il  y  aurait  un  grand  vice. 

Dans  les  départements  ou  les  assises  sont  peti 
chargées,  la  présidence  peut  être  contlée  à  un 
magistrat  jeune  qui  prélude  par  là  à  de  plus 
grands  travaux,  ou  a  un  magistrat  âgé  qui  a 
encore  asseï  de  force  podr  suivre  ces  séries  d'af- 
faires.  Mais  dans  les  grandes  Villes,  danâ  les 
chefs-lieux  de  cour  royale^  où  les  assises  sont 
chargées  d'un  grand  nombre  d*affaireâ,  et  d'af« 
fâires  extrêmement  graves,  difticilesi  qui  exi- 

Îient  une  très  grande  habitu^ie  de  ces  sortes  de 
onctions,  il  faut  nécessairement  des  magistrats 
consommés,  dans  toute  l'activité  de  Tàge  et  du 
talent.  De  sorte  que,  si  Ton  admettait  le  tour  de 
réle,  on  pourrait  attribuer  aux  uns  les  assises 
qui  devraient  être  attribuées  aux  autred. 

Je  crois  quMl  n'y  a  aucun  avantage  à  innover 
à  cet  égard,  et  la  loi  de  1810  me  parait  conve- 
nable, sauf  une  disposition  sur  laquelle  je  vais 
m'expliquer  en  deux  mots. 

D'après  le  Code  d'iostruction  criminelle,  ou 
d'après  la  loi  de  1810,  le  ministre  de  la  justice 
peut  nommer  le  président  des  assises  dans  les 
départements  Jusqu'au  dernier  jour  des  assises 
précédentes.  Or,  comme  les  assises  précédentes 
peuvent  se  clore  à  la  tin  du  troisième  mois,  et 

aue  les  assises  suivantes  peuveut  commencer 
ans  le  cours  du  premier  mois  du  trimestre  sui- 
vant, il  y  aura  alors  peu  de  temps  entre  les  pre- 
mières et  les  secondes  assises,  et  il  en  pourra 
résulter  rioeoavéoient  signalé  par  la  commis- 
sion. 
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L'amendement  que  je  propose  me  semble  pré* 
venir  ce  danger.  11  consiste  à  dire  que  le  mi- 
nistre sera  tenu  de  faire  la  nomination  du  pré- 
sident des  cours  d'assises  avant  le  commence- 
ment du  trimestre  qui  précédera  chacune  de  ces 
assises.  De  cette  manierez  il  s'écoulera  toujours 
3  mois  entre  la  nomination  du  président  et 
rouverture  des  assises  et  l'inconvénient  signalé 
cessera  d'exister;  car,  3  mois  à  l'avance,  on  ne 
pourra  jamais  supposer  que  la  nomination  aura 
été  faite  en  vue  des  affaires  qui  doivent  éire 
portées  aux  assises. 

M.  Félix  Faore.  Messieurs,  l'amendement 
qui  vous  occupe,  et  qui  consiste  à  changer  lu 
mode  de  nomination  des  présidents  d'assises, 
n'a  point  été  adopté  à  l'unanimité  dans  votre 
commission. 

Je  faisais  partie  de  la  minorité  qui  le  repous- 
sait, et  je  vietis  demander  à  la  Chambre  la  per- 
mission d'exposer  les  motifs  de  mon  opinion. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  présidents  de 
cours  d*assise>\  jusqu'à  ce  jour,  étaient  désignés 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  à  son  défaut,  par 
le  premier  président  de  chaque  cour  royale.  Nous 
savons  tous  aussi  qu'on  a  abusé  de  celte  dispo- 
sition; que,  sous  certains  ministères,  des  nomi- 
nations, qui  no  devaient  être  dirigées  que  dans 
l'intérêt  de  la  justice,  sont  devenues  quelquefuis 
des  instruments  de  faveur  ou  de  disgrâce;  que 
quelquefois,  elles  étaient  abandonnées  aux  bu- 
reaux de  la  chancellerie. 

Ces  abus  étaient  fâcheux;  la  majorité  de  votre 
commission  en  a  été  frappée,  et  pour  les  éviter, 
elle  propose  le  mode  que  vous  connaissiez,  et  qui 
consiste  à  faire  arrêter  chaque  année,  par  M.  le 

Î farde  des  sceaux,  une  liste  de  magistrats  sur 
uquelle  les  présidents  seraient  pris  à  tour  de 
rOle. 

D'après  ce  système,  ce  ne  serait  plus  le  choix, 
mais  le  hasard,  qui  désignerait  pour  chaque  ses- 
sion le  prérident  de  la  cour  d'assises.  Seulement 
ce  hasard  aurait  pour  limite  le  tableau  arrêté 
par  M.  le  garde  des  sceaux. 

Rien  de  plus  louable,  Messieurs,  que  le  senti- 
ment qui  a  dirigé  la  majorité  de  votre  com- 
aiission.  Bile  a  vu  des  abus;  elle  a  voulu  les 
extirper.  Cependant  je  crois  ce  principe  bien 
dangereux,  diaprés  lequel  il  suffirait  de  la  pos- 
sibilité de  l*abu8  d'une  disposition,  pour  changer 
cette  disposition.  Malheureusement  l'abus  est 
toujours  possible  même  des  meilleures  choseii, 
et  ce  n'est  point  une  raison  pour  s'en  priver. 

Je  commence  par  déclarer  que  ie  vois  peu 
d'inconvénients  à  ce  que  le  choix  du  président 
des  cours  d'assises  soit  ôté  aux  premiers  prési- 
dents. J'y  aperçois  même  quelque  avantige  pour 
ceux-ci,  ne  fût-ce  que  celui  de  leur  en  ôter  la 
responsabilité.  Mais  ce  qui  ne  me  paraît  pas  sans 
danger,  c'est  d'ôter  au  gouvernement,  dans  tous 
les  cas.  ie  droit  de  désigner,  pour  une  session 
déterminée  de  cours  d'assises,  le  magistrat  chargé 
de  les  présider. 

Messieurs,  l'institution  du  jury  est  à  mes  yeux 
une  des  garanties  les  plus  précieuses  de  nos  li- 
berté?, sous  le  double  point  de  vue  judiciaire  et 
moraL 

Gomme  institution  judiciaire,  ce  n*est  peut-être 
pas  l'instrument  le  plus  propre  à  obtenir  une 
exacte  justice.  Mais  on  obtient  un  résultat  pré- 
férable encore...  une  bonne  justice. 

Nous  lui  devons  en  effet  cet  immense  avantage 
que  la  justice  criminelle,  c'est-à-dire  celle  qui 
est  la  plus  susceptible  d'éveiller  la  haine,  la  ven- 


geance et  les  passions  malveillantes,  peut  dev^ 
nir,  grâce  à  l'intervention  du  jury,  la  plus  favo- 
rable au  développement  des  sentiments  de  bien- 
veillance et  de  moralité  dans  les  masses. 

L'accusé  est  jugé  en  quelque  sorte  par  ses  pairs  ; 
par  des  hommes  qui,  tirés  de  la  société  dont  il 
était  membre,  doivent,  par  des  rapports  de  posi- 
tion, sympathiser  davantage  avec  lui;  par  consé- 
quent, lui  inspirer  plus  de  confiance  et  de  sé- 
curité ainsi  qu'aux  spectateurs.  Mais  c'est  sur 
ceux-ci  particulièrement  que  l'ensemble  du  ju- 
gement peut  avoir  une  heureuse  influence. 

Les  assises,  telles  qu'elles  sont  établies,  for- 
ment une  sorte  de  spectacle  dont  le  peuple  est 
avide  :  cette  curiosité  aussi  vive  que  naturelle 
pourrait  tourner  au  profit  de  son  instruction 
morale. 

Mais  pour  qu'il  en  recueille  des  fruits  vraiment 
utiles,  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  jurés  attentifs 
et  intelligents;  un  ministère  publicqui  comprend 
tous  les  devoirs  de  ses  fonctions,  des  avocats 
défendant  avec  un  zèle  infatigable  l'accusé,  sans 
perdre  de  vue  les  intérêts  de  la  société; 

C'est  le  choix  du  président  qui  est  surtout 
important.  C'est  lui  qui  anime  et  dirige  tout.  Il 
est  revêtu  d'une  autorité  presque  sans  borne, 
discrétionnaire,  que  le  pays  dépose  entre  ses 
mains  pour  faire  statuer  sur  le  sort  de  l'accusé. 
Comprend-on  combien  il  faut  à  la  fois  de  di- 
gnité et  de  bienveillance  dans  l'emploi  d'une  si 
vaste  autorité?  combien  de  loyauté  dans  les  in- 
terrogatoires ?  combien  de  pénétration,  de  oalmo 
et  de  présence  d'esprit  dans  l'audition  des  té- 
moins? 

Pendant  les  débats,  c'est  lui  qui  doit  marquer 
les  limites  que  ne  doivent  franchir  ni  l'attaque 
ni  la  défense;  fixation  délicate  et  pour  laquelle 
il  faut  lumières,  impartialité,  fermeté. 

Dans  son  résumé,  l'œil  fixé  sur  les  questions 
et  sur  la  loi,  il  doit  présenter  le  tableau  exact 
et  rapide  des  faits;  rappeler  les  moyens  employés 
par  la  partie  publique  et  l'accusé:  suppléer 
quelquefois  à  ceux  qui  auraient  été  omis;  re- 

Kousser  les  doctrines  dangereuses  de  quelque 
ouche  qu'elles  sortent;  ne  perdre  de  vue  un 
instant  les  intérêts  de  l'accusé,  ceux  de  la  société, 
et  le  premier  le  plus  sacré  de  tons,  celui  de  la 
justice  et  de  la  vérité. 

Dans  le  cours  d'une  affaire  ainsi  dirigée,  suivie 
avec  attention  par  une  foule  de  spectateurs,  que 
d'occasions  indirectes  d'inspirer  l'amour  de  nos 
institutions  et  d'une  sage  litierté;  de  faire  sentir 
profondément  les  avantages,  le  charme  de  la 
vertu,  le  danger  des  vices  et  des  passions  ef- 
frénées  I 

Et  si  on  remarque.  Messieurs,  que  les  assises 
se  renouvellent  plusieurs  fois  l'année  dans 
chaque  département,  il  sera  facile  de  comprendre 
le  bien  qui  peut  en  résulter,  et  toute  l'étendue 
de  ma  pensée  quand  j'ai  dit  que  nous  devions  à 
l'mstitution  du  jury  une  bonne  juitice,  préfé- 
rable à  une  justice  peut-être  plus  exacte. 

Messieurs,  il  faut  donc  pour  les  fonctions  de 

Î président  de  cour  d'assises  une  réunion  de  qu»- 
ités  rares,  je  l'ai  fait  a^ses  sentir.  Je  ne  m'arnHe> 
rai  pas  à  les  examiner;  le  caractère  le  plus 
estimable,  de  vastes  connaissances  ne  suffisent 
pas.  Tel  serait  un  excellent  magistrat  pour  juger 
les  affaires  civiles  qui  serait  un  très  médiocre 
président  d'assises. 

Maintenant,    je    le   demande:  Peut-on    B*en 
rapporter  toujours,  dans  toutes  les  circonstances, 
au  hasard  pour  le  choix  d'un  président? 
Le  tableau  arrêté  chaque  année  par  M.  le  garde 
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des  Bceaox  mettra  quelques  bornes  aux  chances 
du  hasard,  il  ne  renfermera  sans  doute  que  des 
hommes  capables  de  présider  dans  les  occasions 
ordinaires;  et  quoiqu'ils  ne  puissent  être  tous 
do  la  même  force,  je  ne  Tois  pas  de  motifs,  je 
Tavoue,  pour  rien  changer  à  Tordre  du  tableau, 
quand  il  ne  s'agira  que  de  causes  simples,  de 
délits  communs. 

Mai{>,  lorsqu'il  se  présentera  de  ces  causes 
d*une  uature  particulière,  difficile,  complexe, 
soit  par  le  nombre  des  témoins,  soit  par  la  com- 
plication du  fait  et  du  droit,  soii  parce  que  le 
crime  est  le  résultat  de  passions  ardentes  dans 
Tordre  politique  ou  dans  Tordre  privé... 

Si  le  hasard  offre  à  ces  causes  un  président 
dont  les  forces  physiques,  la  capacité,  la  mo- 
destie ou  le  courage  dvil  ne  soient  pas  propor- 
tionnés à  la  t&che  qui  lui  est  imposée;  quel 
déplorable  effet.  Messieurs,  dans  Un  térèt  général! 
El  dans  quelle  position  se  trouve  placé  un  ma- 
gistrat consciencieux  qui  craint  (Tétre  taxé  dj 
faiblesse  en  refusant;  ou  de  compromettre  le 
sort  de  la  cause  et  d'être  accusé  de  témérité  en 
présumant  trop  de  ses  forces  I 

Messieurs,  rappeles-vous  le  célèbre  procès  Foal- 
dès.  Une  erreur  d*un  greffier  obligea  de  recom- 
mencer cette  procédure  colossale;  croyez-yous 
que  le  hasard  eût  fourni  deux  fois  de  suite  un 

g  résident  en  état  d'en  soutenir  le  poids  énorme? 
t  quel  scandale,  si,  trahi  par  ses  forces,  le  pré- 
sident eût  été  Toccasion  aune  troisième  assise  1 
Et  qu*on  ne  m'objecte  pas  que  le  choix  du  ma- 
gistrat le  plus  cafMible  puisse  avoir  du  danger 
pour  l'accusé? 

Messieurs,  j'en  ai  vu  plus  d'une  expériencp; 
quelque  habile  que  soit  le  président,  toute  sa 
force  est  dans  son  impartialité. 

Si  la  moindre  apparence  de  passion  se  décèle 
de  sa  part,  aussitôt  s'établit,  prévention  contre 
loi,  faveur  pour  l'accusé.  Grftce  aux  vives  lu- 
mières et  à  la  publicité  des  débats,  grâce  à  une 
sorte  d'instinct  généreux  qui  ne  manque  jamais 
en  France,  l'effet  est  infaillible;  et  quand  un 
président  d'assises  n'y  serait  pas  obligé  par  sa 
conscience,  il  faudrait  qu'il  fût  impartial  par  cal- 
cul, et  pour  conserver  son  influence  sur  les  jurés. 

Ainsi,  dans  l'intérêt  même  de  l'accusation,  le 
chef  de  la  magistrature  ne  peut  choisir  que  les 
plus  dignes. 

Messieurs,  je  crois  inutUe  d'insister.  Presque 
tous,  dans  cette  enceinte,  nous  avons  été  ju^es 
ou  jurés.  Si  ce  que  j'ai  dit  ne  suffit  pas  pour  faire 
sentir  le  danger  de  l'amendement  de  Totre  com- 
mission, c'est  que  sans  doute  je  me  serai  trompé 
dans  l'appréciation  que  j'en  ai  faite. 

Mais,  a  mes  yeux,  ce  danger  est  réel;  il  l'est 
surtout  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons  et  où  il  serait  imprudent  de  désarmer 
un  gouTeraement  dont  les  bonnes  intentions  ne 
sont  pas  douteuses. 

Laissons-lui  au  moins  le  temps  d'examiner  mû- 
rement la  question.  Si  je  suis  bien  instruit  (et  je 
le  tiens  de  l'honorable  prédécesseur  de  M.  le 
garde  des  sceaux  actuel),  le  ministère  se  propose 
de  retoucher  à  l'organisation  Judiciaire  dans  la 
session  prochaine.  Alors,  les  observations,  les, 
lumières  produites  par  cette  discussion  seront 
recueilUes  par  le  gouvernement;  il  pourra  mo- 
difier avec  prudence  l'état  actuel  des  choses. 

Mais  comme  ce  changement  ne  me  parait  pas 
d'une  nécessite  pressante; 

Que  l'amendement  de  la  commission  me  semble 
mauvais  en  lui-même,  inopportun  et  incomplet  : 


Mauvais,  car  un  choix  éclairé  me  semble  pré- 
férable au  hasard  ; 
Inopportun,  comme  affaiblissant   Taction  du 

gouvernement  au  moment  où  il  semblerait  utile 
e  la  fortitier; 

Incomplet,  en  ce  qu'il  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  assises  de  chef-lieu  et  cellt  s  des 
autres  départements  de  chaque  ressort,  et  qu'il 
y  a  cependant  à  indiquer  dans  quel  ordrt^  ces 
présidences  seront  distribuées,  et  quel  sera  l'effet 
des  abstentions  ou  des  récusations  des  présidents 
désignés  ; 

Par  ces  divers  motifs,  je  voterai  contre  l'amen- 
dement de  la  commission. 


M.  de  SalTandj.  Je  repousse  Famendement 
de  M.  Jacquinot-Pampelune,  l'amendement  de 
la  commission  et  le  projet  de  loi.  Nous  devons 
éviter  toute  intervention  du  ministère  et  de  la 
couronne  dans  la  distribution  de  la  justice,  in- 
tervention que  tous  trois  consacrent.  La  Chambre  a 
reconnu  qu'il  y  avait  une  contradiction   frap- 

fiante  à  mettre  la  justice  en  contact  direct  avec 
e  pouvoir. 

rinsiste  pour  que  la  Chambre  ne  maintienne 
pas  le  |)rincipe  dintervention  du  pouvoir  dans 
la  distribution  de  la  justice.  C'est  un  principe, 
rose  dire,  monstrueux,  qui  n'existait  pas  quand 
le  Gode  qu'il  s'agit  de  modifier  fut  donné  à  la 
France. 


] 


Plusieurs  voix  :  Proposes  un  amendement. 


M.  de  SalTandy.  Je  proposerai  l'amendement 
suivant  : 

«  Les  présidents  des  cours  d'assises  seront 
pris  sur  une  liste  dressée  au  sein  de  la  cour 
royale  par  le  premier  président,  les  présidents 
de  chambre  et  le  doyen  des  conseillers;  nul  ne 
pourra  y  être  porte  deux  ans  de  suite.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  pour  délibérer. 

Quelques  voix  à  gauche  :  L'appel  nominal  ! 
(La  délibération  est  continuée  à  lundi.) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  lundi  10  janvier  1831  • 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  composition  des  cours  d  as- 
sises et  aux  délibérations  du  jury. 

Discussion  du  projet  de  M  relatif  à  l'amor- 
tissement. 


CHâMBRB  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSBRT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  10  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopte. 

M.  le  général  C?«rdeBa«  {Ltmdes)  écrit  à  la 


4a 


[Chiuiatrp  a^  P^putés.]       KteHS  BS  MPIS^QAIPPB*        [iQ  jim^i^r  imA 


Gbaœbre  pour  depantiQr  m  con^é  d'un  mois- 

(Accordé.) 

M,  Pojrféré  4^  Cère  (ian(fo5)  prêle  seripi^Ot. 

A  1  b.  3âr  ^'  *^  présideat  annoace  que  Tprilre 
du  jour  est  la  fuiie  de  la  discussion  de  la  loi  »ur 
les  cours  f  assises^  mais  il  a'apçrcuit  que  rAsaeo»- 
blée  u'e&i  pas  eu  uombre  pour  (féiib$rer, 

Plusifiun  voi^  :  l^'appel  pomiu^  I 

M,  le  Pré«l4eQt  euyoie  les  buispiers  k  la  bi- 
bliothèque et  à  la  salle  dee  conférences  avertir 
les  membres  qui  s'y  trouvent  que  Too  va  procé- 
der à  l'appel  nomiual, 

Après  quelques  minutes  d'attenle,  plusieurs  d^^ 
puieg  arrivent  et  complètent  le  nombre  uécesr 
paire  pour  l'ouverture  de  la  délibération. 

M.  le  (Prë«iAept,  I^a  discussion  est  ouverte 
sur  l'article  i  de  l4  contmis^ign  et  9ur  le9  au)^n- 
dements  qui  s'y  rapportent. 

Il  y  a  plusieurs  amendements  proposés  sur  Tar* 
ticle  2,  wais,  comme  celui  de  Ai.  Jaçquipot-Pam- 
pelune  a  été  déjà  mis  en  discussion  et  développé 
par  son  auteur,  je  crois  que  nous  devons  copti-p 
uuer  la  délibération  sur  cet  ameudemeut, 

M-  Susébe  Saiverte  a  la  parole. 

M.  Easèbe  Salverte.  C*est,  je  crois,  une  né- 
cessité généralemept^ecoonu^  q^ec^iie  4P(;b^n- 
ger  l'ordre  de  cboses  actuel,  et  de  faire  nommer 
d'une  manière  lixe  et  généralq  lei  président!  de 
cours  d'assises,  au  lieu  de  les  laisser  choisir  sér 
parement,  copnme  par  le  passé,  pour  (abaque  pro- 
cès crimiueU  Votre  comoiissian  vous  propose  dç 
confier  cette  nomipatipn  au  gjirde  des  sceaui^f 
qui  la  fera  tous  les  ans,  au  mois  d*apiït,  pour  le 
cours  d'une  année  epiière»  M,  Jacquinot-Pampe^ 
lune  modifie  celte  disposition  :  il  conserve  l'ordre 
de  choses  qui*  suivapt  moi,  dPit  ceiser-  P'après 
son  amendement,  lorsque  le  ministre  du  roi 
n'aura  pas  nommé  les  présidents  des  cours  d'as- 
sises dans  un  délai  fixe,  ce  seront  les  présidents 
de  cours  royales  gui  feront  celte  pQniination. 
Quoique  la  législation  actuelle  ait  cousacré  peite 
disposition,  j*ai  quelque  peine,  je  l'avoue,  à  la 
comprendre.  Je  conçois  que,  dans  un  système  de 
sévérité  dont  nos  habitudes  législatives  sont  très 
éloignées,  la  loi  prévoie  le  i;^a8  où  1q  ministre  du 
roi  ne  remplira  pus  son  devoir;  et  cela  unique- 
ment pour  établir  sa  responsabilité;  mais  qp  elle 
dise  que,  s*il  ne  remplit  pas  son  devoir,  m  ^utre 
le  remplirai  sa  place,  qu'elle  fis^e  un  délai  après 
lequel  la  couronne  siéra  ainsi  déchue  de  son  aroit 
d'électiou,  c'est  une  disposition  intolérable  que 
vous  ferez  sûrement  disparaître  de  notre  légi^div 
tion.  Aussi  serais-je  plus  porté  à  adopter  l'amen- 
dement de  M.  de  Salvandy,  qui,  sans  conserver 
cette  bizarre  alternative,  ravit  entièrement  à  la 
couronne  la  nomination  des  présidents  des  cours 
d'assises,  pour  1^  çpnfler  aux  pbets  des  cours 
royales.  Ge  mode  de  nomination.  J'en  conviens, 
présente  des  garanties  à  l'accusé  ;  mais  il  faut 
voir  s'il  n'y  a  point  ici  autre  chose  à  considérer 
que  les  garanties  dues  è  l'accusé,  et  si  le  pavs 
aussi  n'a  pas  un  intérêt  qui  doiyc  influer  sur  le 
mode  d€  nomination  des  présidente  des  cours 
d'assises. 

Dans  tes  difcussions  qui  OQt  eo  lieu  sur  la  loi 
soumise  à  vos  délibératmuAt  To^s  aves  pu  vous 
convaincre,  Messieurs,  de  Fimportance  que  les 
cooaeiltorB  im  mmn  îayâtoiJiettorf  k  A^r^/aitpe- 


lés  h  la  présidence  des  cours  d'assises.  En  effet, 
cette  fonction  place  un  homme  de  talent  dans  un 
jour  éclatant,  elle  le  met  à  portée  de  sp  foire  con- 
naître aux  supérieurs  dont  il  attend  son  avance- 
ment, et,  ce  qui  est  plus  flatteur,  de  se  faire 
connaître  à  ses  concltovens  par  ses  lumières  et 
son  intégrité  \  si  vous  aonnez  au^  présidents  et 
aux  principaux  membres  de  coprs  royales,  si 
vous  donnez  aux  cours  royales  elles-mêmes  le 
droit  de  nomination,  vous  les  investissez  d'un 
très  grand  pouvoir  sur  leurs  propres  membres. 
Tous  les  prétendants  s'étuaierqnt  désormais 
à  complaire  aux  hommes  de  qui  dépendra  cette 
nomination  désirée,  Bst-il  à  propos  que  les  cours 
royales  acquièrent  un  tel  moyen  d'influence?  Je 
ne  le  pense  pas.  Telle  est,  Messieurs,  la  pâture 
de  l'homme;  toutes  les  fois  que  des  individus 
sont  réunis  par  des  intérêts,  par  des  fonctions 
communes,  ils  tendront  à  former  un  corps  ;  si 
ces  fonctions  ont  quelque  durée,  la  tendance 
sera  plus  forte  \  si  ces  fonctions  sont  inamovi- 

ble8|  si  le  corps  subsiste  toujours,  tandis  que 
.         .,  .,      ^    •    .  .  ,    jente- 

)rit  de 
pour 

tous  les  membres  de  la  corporation,  une  religion 
véritable  qui  domine  les  habitudes,  les  résolu- 
tions et  les  opinions  des  hommes  même  les  plus 
éclairés  et  les  plus  hounètes.  Or,  l'esprit  de  corps 
qui  isole  le  citoyen  de  la  chose  publique  est, 
vous  le  saves,  une  chose  très  funeste  dans  tous 
les  gouvernements  et  surtout  dans  les  gouver- 
nements constitutionnels. 

ftl  maintenant  vous  accordes  aux  cours  royales 
une  influence  nouvelle  sur  leurs  propres  mem- 
bres, si  surtout  vous  concentres  cette  influeuce 
dans  les  mains  du  premier  président  ou  dea  pré^ 
sidents  et  des  cpust^illers  les  plus  émiuents, 
sojres  sûrs  que,  pour  obtenir  le  choix  qu'ils  am- 
bitioopent>  les  prétendants  sentiront  la  né^%r 
site  de  Qaiter  l'esprit  de  corps,  de  s'en  pénétrer, 
d'en  professer  asclusivement  les  maximiîs,  dm 
prêter  tous  ks  jours  de  nouvelles  forces  à  fon 
influence  toujours  oroissante. 

Je  soumets  à  votre  sagesse  ces  cousidérattons 
qui  me  semblent  importantes;  non  que  quant  à 
présent  je  suppose  qu'il  y  ait  quelques  nnotib 


l'article  de  la  commission  qui  fais^  la  pooiina- 
tiou  des  présidi^pis  de  cours  d  assises  au  gi^de  d^e 
sceaux,  Jp  s^is  gu^un  mioif  irp  peut  qqt-lquofoia 
é^re  partial  ou  tr/^mpé,  qu'il  pppi  ^ans  ses  choix 
se  lai^^er  gpidir  par  des  intentioqs  peu  coq- 
formes  ou  méaie  ppposéps  ^  1  iutérêt  publie^ 
Mais  d'abord  des  choix  qui  seroQt  Tj^its  PPur  une 
entière  une  année  luQueront  peu  sur  t^lle  ou  telle 
affaire  particulière;  et,  d'^q  autre  c^te,  (Uoe  le 
choi)^  des  incouy#nients,  il  faut  préféfer  les 
moiodres  et  les  moins  durables.  Un  ministre  eat 
amovible  ;  ses  erreurs,  ses  mauvaises  inteations 
passent  avec  lui.  ]}m  cpur  royale  est  iuamovlmé  ; 
les  pernicieux  effets  de  l'espri^e  Aorps  s'y  perpé- 
tueront et  feront  sans  (îesse  de  nouveaux  progrès. 
11  vaut  donc  mieux  laisser  l'influeuce  i  celai 
uui  ne  peut  l'exercer  que  passagèr^meui  et 
d'une  manière  tout  à  {ai^  transitoire,  que  «jLe  la 
confier  à  uu  corps  qui  ijuirait  a  ci^up  sAx  par 
en  abuser* 

Je  vote  pour  l'article  proposé  par  la  coomûa- 

sion. 
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parole  uniquemeQt  pour  prier  la  Chambre  de 
vouloir  déterminer  d'abord  Tordra  de  Ja  discus- 
sion.  Voici  quel  est  Tétat  de  eatte  diicugeioa  t 

Le  gou?ernement  n'a  rien  proposé  ear  la 
question  qui  voua  occupe  ;  o'eat  équivalemmeot 
avoir  proposé  la  maintien  da  la  législation  axis* 
tante,  les  dispositions  du  Gode  d'instruction 
crimioelle.  H.  de  Salvand?  demanda  que  les  pré- 
sidents d'assises  soient  désormais  nommés  par 
une  commission  composée,  dans  chaaue  cour» 
du  premier  président,  des  présidanta  de  abam** 
bre,  et  du  doyen  des  conseillers.  La  commission 
propose  de  conserver  au  gouvernement  le  droit 
(Je  nommer  les  président^  des  cours  d^assîaes. 
mais  elle  demande  que  cette  nomination  soit 
faite  tous  les  ans.  Mon  amendement  a  pour  objet 
de  laisser  subsister  Tétat  de  choses  actuel,  eu 
fixant  seulement  la  délai  dans  lequel  le  rnioislre 
fera  la  nomination.  Il  est  clair,  d'après  cela,  que 
l'ainendement  le  plus  étendu,  et  qui  doit  être 
discuté  le  premier,  est  celui  de  H.  de  Balvapdy, 
que  Tarticle  qui  dpit  venir  easuite  est  celui  de 
la  commission,  ei  que  l'amendement  que  j'ai 
proposé  doit  être  discuté  le  dernier. 

Je  fais  cette  remarque  iWB  l'intérêt  de  la  dis«- 
cassion. 

M.  le  Présideat.  Je  conçois  que  Tainende- 
meot  qui  doit  avoir  la  priorité  est  celui  de  M.  de 
Salvandy;  mais  i'ai  annoncé  k  la  Chambra,  en 
ouvrant  la  délibération,  quu  nous  allions  com^ 
mencer  par  l'amendement  de  M.  Jacquinot-Pam- 
pelgnct  parce  qu'il  avait  été  mis  dès  avaut"bier 
en  discussion. 

Si  la  Chambra  le  veut,  et  c'est  l'ordre  que  je 
crois  devoir  être  suivi,  nous  disouterons  d'abord 
Tamendement  de  M.  de  8aivandy.  (OuL  oui!) 

Voici  la  lexte  de  l'amendement  de  M.  de  Salr 
vandy  : 

«  Les  présidents  de  ooura  d'assises  seront  pris 
à  tour  de  rôle  sur  une  liste  dressée  au  sein  de 
chaque  cour  royale  par  la  premier  président,  les 

iiréadents  de  chambre  et  le  doyen  des  conseil- 
era.  » 


M.  Hestadter.  Hessieura,  la  législation  acr 
tuelle  donne  en  matière  oriminelle,  au  ministre 
de  la  justice,  le  droit  de  désigner  des  juges  pour 
des  aflkires  déjà  connues,  ^e  pouvoir  est  oonr 
traire  à  toutes  les  idées  de  justice  et  de  liberté; 
il  est  pourvu  de  toutes  les  garanties  dont  le  be- 
soin réel  ou  factice  parait  si  difUeila  à  satisfaire; 
il  est  en  contradiction  avec  tontes  nos  exigences 
en  matière  politique. 

J'ai  eu  personnellement  le  malheur  d'acquérir 
la  conviction  d'ua  abus  épouvantable  de  nos  loip 
criminelles  i  je  me  suis  en  conaéquenca  imposé 
le  devoir  sacré  d'élever  la  voix  an  toute  occasioB 
pour  en  prévenir  le  retour. 

Ce  devoir,  je  le  remplis  à  cette  tribune  la 
13  février  1819;  je  le  rauiplis  la  7  mai  1821;  je 
le  remplis  enoore  le  4  avril  1 823  et  le  22  mai  1 826. 
Cesl  encore  ce  devoir  qui  me  fait  aujourd'hui 
rompre  le  silence. 

S'ils  n'ont  pas  été  plua  nombreux,  les  examples 
funestes  de  l^na  trop  flicile  de  noire  législation 
eriminella.  nous  la  devons  au  souvenir  des  atro- 
cités du  régime  révolutionnaire;  nous  le  devons 
aussi  à  l'indépendance»  à  la  loyauté  du  caractère 
français.  Nous  valons  mieux  que  les  lois  révolu- 
tionnaires et  impériales  qui  nous  régissent  en- 
core; mais  estM^  donc  un  motif  pour  rester  ex*» 
posés  à  tous  les  abus  qui  peuvent  en  résulter! 

J'attachais  fort  peu  dlmportanfe  au  nombra 


de  5  ou  de  3  qui  a  été  avant^hier  l'obiat  de  nos 
débals  ;  et  dons  60  cours  d'a^si^es,  mieux  vau«« 
drait  encore  n'avoir,  comme  en  Angleterre,  que 
le  président  seul  ;  la  responsabilité  pluA  réelle 
serait  encore  une  plus  grande  garamie.  11  est 
pourtant  vrai  que  vous  aves  atténué  singulière- 
ment les  moyens  de  résistanoe  I  l'opinion,  i  Pau* 
torité  du  président;  et  vous  ne  pouves  plus  laisr 
ser  subsister  l'article  16  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  donne  au  ministre  de  la  justice  le  droit  de 
nommer,  dam  tous  les  soi»  c'est-à"dire«  quand 
il  le  veut,  las  préaidauts  et  iea  jugea  qui  devront 
tenir  les  assises. 

C'est  le  ministre  de  la  justice  qui  fiiît  pour- 
suivre la  répression  des  délits  et  des  crimes;  c'est 
aussi  le  ministre  de  la  justice  qui  donne  dea 
juges  aux  accusés! 

Bn  vous  proposant  de  mettre  un  terme  à  cette 
monstrueuse  confusion  de  tous  laa  pouvoirs,  en 
faisant  prendre  les  présidents  d'assises,  à  tour 
de  rôle,  sur  un  tableau  arrêté  chaque  année  au 
mois  d'août,  la  commission  vous  propose  une 
amélioration  sensible,  ce  sora  une  grande  conf< 
quête  sur  l'arbitraire  t  je  m'étais  borné  à  propo-^ 
ser  la  présentation  d'une  liste  de  candidats  par 
les  présidents  et  doyens  des  cours,  ce  serait  pue 
modification  propre  à  assurer  de  bons  choix  en 
ajoutant  à  la  juste  eonsidéraiion  dont  jouit  la  ma- 
gistrature française.  M.  de  Salvandy  va  plus  loin 
encore,  et  en  écartant  entièrement  l'intervention 
du  ministre  de  la  justice  dans  la  désignation  des 
magistrats  des  ooura  d'assises,  il  entre  plus  avant, 
je  me  plais  à  le  reconnaîtra,  dans  les  principes 
et  les  oonséquances  d'une  bonne  administration 
de  la  justice,  il  affranchit  la  magistrature  des 
restes  de  la  servitude  impériale.  J'adhère  pleine- 
ment i,  sa  proposition,  sauf  à  reproduire  la 
mienne,  si  vous  n'adoptiez  pas  celle  de  M.  de 
Salvandy. 

Je  vous  le  deovinde,  Measieura,  pi  la  ministre 
de  la  justice  avait  eu,  sous  le  régime  impérial, 
s'il  avait  eonaervé  sous  le  régime  Lonstitutionnel, 
le  droit  de  nommer,  Je  ne  dirai  pas  pour  3  mois, 
mais  pour  l'année  suivante,  les  présidents  de  nos 
tribunaux  civilSt  les  pré^^idants  de  chambres  de 
no3  ooura  royales,  combien  de  temps  la  France 
aurait^elle  supporté  ce  régime?... 

Cependant,  compares,  à  la  justice  purement 
Qivile,  l'importance,  la  grandeur,  la  majesté  de 
la  justice  criminelle,  s'exarçant  sur  la  fortune, 
la  vie,  l'honneur  des  citoyens,  et  voyes  ce  qu'elle 
est  encore  en  France.  Serait-il  donc  si  difficile 
de  donner,  en  matière  eriminelie,  Iea  mêmes 
garantiea  qu'en  matière  eivile? 

Serait-ril  doue  impossible  d'augmenter  le  nom- 
bre des  présidents  de  chambres  pour  les  appeler 
alternativement  à  présider  les  cours  d'assises? 

Ne  serait-il  pas  mieux  enoore  de  créer  un  corps 
de  magistrats  spécialement  destinés  à  la  prési- 
dence des  cours  d'assises,  de  le  composer  des 
BO  magistrats  les  plus  distingués  de  nos  cours 
aouvcraiuea,  alternant  toujours,  et  venant  chaque 
année  apporter  au  ministre  de  la  justice  le  triout 
de  leurs  observations? 

C'est  ainsi  qu'au  donnant  à  la  liberté  civile,  en 
donnant  aussi  à  la  société  des  garanties  contre 
l'arbitraire,  on  assurerait  à  tous  une  justice  im- 
partiale, et  la  sécurité,  qui  en  est  l'heureuse  con- 
séquence; les  hommes  médiocres  ne  seraient 
plus  appelés,  comme  cela  s'est  vu  trop  souvent, 
aux  plus  hautes  fonctionB  judiciaires;  la  justice 
criminelle  serait  exercée  avec  plus  de  dignité,  la 
justice  rendue  au  nom  du  roi  serait  plus  vénérée 
des  peuples. 
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Mais  ce  n'est  pas  par  amendement  qu'il  peut 
être  possible  de  fonder  défiaitivemeut  un  établis- 
sement de  cette  importance. 

En  atteodant,  ne  restons  pas  dans  l'ornière 
incoostitudoDDelle  où  nous  sommes;  ne  subis- 
sons pas  plus  longtemps  la  confusion  de  tous  les 
pouvoirs,  et  ne  oonnoos  pas  à  notre  législation 
une  empreinte  encore  plus  forte  d'arbitraire  en 
maintenant,  au  pouvoir  qui  poursuit,  le  droit  de 
nommer  des  joges,  lorsque  nous  avons  affaibli 
les  moyens  de  résistance. 

Une  seule  objection  a  été  faite  :  11  sera,  dit-on, 
impossible  de  faire  par  anticipation  de  bons  choix 
pour  la  présidence  des  assises  pendant  toute  une 
année.  Cette  objection,  injurieuse  pour  nos  cours 
royales,  ne  peut  pas  résister  à  la  plus  simple  dis- 
cussion. 

U  faut  sans  doute  des  qualités  particulières 
pour  bien  présider  les  assises,  et  on  peut  avoir 
une  instruction  vaste  et  solide,  on  peut  être  un 
excellent  magistrat,  sans  être  propre  à  ce  service. 
Ainsi,  rien  d%umiliant  dans  le  cnoix  des  prési- 
dents pour  ceux  qui  n'y  sont  pas  appelés.  Plu- 
sieurs magistrats  n'ont  lamais  été  nommés  pré- 
sidents des  assises,  et  n  en  jouissent  pas  moins, 
à  juste  titre,  de  la  plus  uaute  considération. 
Plusieurs  ne  veulent  pas  présider  les  assises,  et 
l'ont  déclaré  :  aussi  les  choix  se  portent  presque 
toute  Tannée  sur  les  mêmes  personnes,  et  la  ré- 
daction du  tableau  présentera  peu  de  difficultés. 
N'y  placez  gue  des  magistrats  capables  de  prési- 
der les  assises,  et  la  rotation  légale  ne  préseute- 
tera  aucun  inconvénient. 

Cest  la  chose  du  monde  la  plus  simple,  que 
de  mettre  hors  ligne,  pour  chaque  cour,  les  con- 
seillers qui,  par  leur  âge,  leur  santé,  la  nature 
de  leurs  talents,  ne  peuvent  pas  présider  les  as- 
sises, et  de  faire  un  bon  choix  parmi  les 
autres. 

Est-ce  que,  tous  les  ans,  les  magistrats  des 
cours  royales  ne  passent  pas,  pour  Tannée  sui- 
vante, d^une  chambre  à  rautre?  11  en  sera  de 
même  du  tableau  des  présidents  d'assises.  Tous 
les  bous  esprits  sont  frappés  de  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  au  pouvoir  arbitraire  de  choi- 
sir des  juges  pour  des  affaires  déjà  connues,  et 
M.  Jacquinot  propose  lui-même  de  faire  ces  choix 
à  une  époque  où  les  affaires  n'existent  pas  en- 
core; mais  le  président,  choisi  4  ou  5  mois 
d'avance  pour  des  assises  présumées  peu  chargées 
d'afraires,  pourrait  se  trouver  aussi  un  peu  au- 
dessous  d'une  mission  devenue  plus  grave  par 
un  ou  plusieurs  crimes  nouveaux  de  plusieurs 
individus;  ainsi  le  même  inconvénient  se  retrou- 
verait dans  ce  système,  sans  présenter  un  remède 
aussi  efficace  au  danger  qu'il  s'agit  de  préve- 
nir. 

Au  fait,  le  même  magistrat  peut  facilement  pré- 
sider 2  ou  3  assises  par  an,  et  il  n'y  a  pas  de 
cour  royale  où  le  tableau  proposé  i^ar  la  commis- 
sion et  par  M.  de  Salvandy  ne  puisse  facilement 
f présenter  toutes  les  garanties  désirables  dans 
'intérêt  de  Taccusé,  comme  dans  celui  de  la 
société. 

U  s'agit  ici  d'une  loi  de  garantie  pour  tout  ce  qui 
est  le  plus  cher  aux  hommes  civilisés,  la  fortune, 
la  vie,  l'honneur  des  familles  et  des  individus. 

C'est  lorsqu'on  est  fort,  disais-je  le  14  juin  1824, 
qu'il  faut  se  donner  à  soi-même,  en  les  donnant 
aux  faibles,  toutes  les  garanties  nécessaires  à  la 
liberté  civile  sans  laçiuelle  les  droits  politiques 
ne  sont  plus  qu'une  illusion,  et  peuvent  même 
devenir  un  instrument  de  tyrannie  dans  la  main 
du  pouvoir  ou  des  factions 


J'appuie  l'amendement  de  M.  de  Salvandy. 

M.  Cralllard  de  Merberllo.  Je  monte  à  la 
tribune  pour  examiner  si  le  mode  actuel  doit 
être  ou  non  changé.  Toute  nomination  ou  dési- 
gnation que  la  loi  accorde  au  garde  des  sceaux 
a  son  bon  comme  son  mauvais  côté;  il  en  est  de 
même  des  désignations  laissées  aux  premiers  pré- 
sidents, et  pour  mon  compte  personnel,  je  deelre 
qu'une  semblable  responsabihté  ne  leur  soit  ja- 
mais laissée.  Mais,  le  je  répète,  ce  n'est  pas  là  le 
motif  qui  me  fuit  monter  à  la  tribune:  ie  viens 
m'élever  contre  la  formation  de  tout  tableau»  de 
toute  espèce  de  liste,  et  voici  quelles  sont  mes 
raisons  : 

Je  rappellerai  d*abord  le  motif  qu'on  a  déjà 
fait  valoir.  La  formation  de  tableaux  est  humi- 
liante pour  les  magistrats  qui  n'y  seront  pas 
portés  ;  c'est  là  les  mettre  a  l'index,  c'est  en 
quelaue  sorte  leur  délivrer  un  brevet  d'incapa- 
cité. Mais  ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient,  il  en 
est  d'autres  qui,  suivant  moi,  sont  très  graves. 

Le  tour  de  rôle,  et  je  dis  le  tour  de  rôle,  puis- 
que, dans  la  supposition  de  la  formation  d'un 
tableau  ou  d'une  liste,  les  présidents  d'assises 
seront  pris  à  tour  de  rôle,  pourra  souvent  af)pe- 
1er  un  magistrat  à  aller  présider  dans  le  pays  oe 
sa  naissance.  C'est  un  inconvénient  sous  plus 
d'un  rapport.  D'abord,  le  magistrat  qui  va  présider 
dans  son  propre  pays,  peut  souvent  être  soumis  à 
des  influences  locales,  et  il  est  à  désirer  que  ces 
influences  n'existent  pas.  D'un  autre  côté,  son 
voyage  dans  la  ville  oii  les  assises  tienneiit,  est 
souvent  un  prétexte  pour  y  rester  encore  quelque- 
fois 8  ou  15  jours,  lorsque  la  session  est  ttrmioée, 
au  lieu  de  venir  réprendre  le  service  civil. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  tour  de  rôle  pourrait  ap- 
peler, pour  le  même  trimestre,  plusieurs  magis- 
trats pria  dans  la  même  chambre  civile,  et  par 
là  une  chambre  civile  se  trouvera  entièremeoc 
démontée. 

Enfin,  le  tableau  qui  sera  dressé  au  mois 
d'août  comprendra  les  noms  de  tous  les  magis- 
trats capables  de  présider  les  assises,  et  il  serait 
possible  que  tel  magistrat  appelé  par  le  tour  de 
rôle  ne  pût  ou  ne  dût  pas  présider  la  cour  d*as- 
sises  de  tel  département,  parce  que,  membre  de 
la  chambre  d'accusation,  il  aurait  déjà  pu  con- 
naître des  affaires  portées  devant  cette  cour  d'aa» 
sises. 

Les  inconvénients  que  je  vous  signale  aont 

f;raves.  Messieurs,  et  me  portent  à  m'élever  contre 
a  formation  de  toute  liste  ou  de  tout  tableau. 

Maintenant,  si  vous  croyez  devoir  changer  le 
mode  actuellement  suivi  puur  la  nomination  des 
présidents  de  cours  d'assises,  si  vous  croyez  de- 
voir la  confier  aux  cours  royales,  je  proposerai 
l'amendement  suivant  : 

c  Dans  la  première  huitaine  de  chaque  triaieB- 
tre,  le  premier  président  de  chaque  cour  royale, 
assisté  des  présidents  de  chambre  et  du  doyen 
des  conseillers,  nommera  les  membres  de  la  oonr 
qui  devront,  dans  ce  trimestre,  présider  les  as- 
sises du  ressort.  » 

Par  cette  disposition,  on  n'aurait  pas  à  craindre 
l'arbitraire  du  premier  président,  puisqu'il  serait 
assisté  de  tous  les  présidents  de  chambres  et  do 
doyen  des  conseillers.  D'une  autre  part,  elle  pré- 
seiite  les  avantages  cherchés  par  M.  Jacquinot- 
Pampelune,  puisqu'elle  mettrait  dans  l'iiupoesi- 
bilité  de  prétendre  que  la  désignation  de  tel  oo 
tel  majglstrat  est  faite  dans  tel  ou  tel  intérêt. 
Cette  dôsiffnation  devant  avoir  lieu  le  premier 
jour  de  cnaque  trimestre,  il  serait  infiniment 
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raro  que  les  affaires  pussent  être  connues  2  ou 
3  mois  à  TaTance.  Au  reste,  je  le  déclare  de  nou- 
veau, je  ne  propose  mon  amendement  qu'autant 
q^ue  l'on  jugera  à  propos  de  changer  la  législa- 
tion actuelle. 

M.  Acter.  La  première  partie  de  Tamendement 
proposé  par  notre  honorable  collègue  M.  de  Sal- 
yandy,  avec  les  moriifîcations  que  vient  d^y  ap- 
porter M.Gaillard  de  Kerbertin,me  semble  avoir  les 
plus  grands  avantages.  Quant  à  la  seconde  partie, 
je  oe  crains  pas  de  dire  qu'elle  est  impraticable. 

Je  comprends  qu'un  ^rde  des  sceaux,  quelque 
bien  instruit,  quelque  bien  intentionné  qu^ii  soit, 
étant  éloigné  des  cours  royales  des  départements, 
ne  peut  jamais  bien  connaître  les  conseillers  qui 
sont  propres  à  remplir  les  fonctions  do  président 
des  assises,  puisqu'il  ne  les  connaît  que  par  le 
rapport  et  sur  la  présentation  des  premiers  pré- 
sidents et  des  procureurs  généraux.  Aussi  ne 
trouverais-je  pas  mauvais  que  Ton  confiât  le 
choix  des  présidents  d<?s  assises  aux  premiers 
présidents  des  cours  royales,  aux  présidents  de 
chambre,  et  non  pas  seulement  au  doyen  de 
la  cour  royale,  mais  aussi  aux  doyens  de  toutes 
les  chambres  qui  sont  les  plus  respectables  par 
leur  âge,  leur  qualité,  leurs  lumières  et  leur  ex- 
périence, et  par  conséquent  les  plus  capables  de 
laire  de  bons  choix.  Mais  ce  qu'il  m'est  impos- 
sible d'admettre,  c'est  que  les  présidents  des  as- 
sises soient  désignés  un  an  d'avance. 

Vous  savez.  Messieurs,  ce  qui  se  passe  tous  les 
jours  pour  les  jurés,  qui  ne  sont  pourtant  dési- 
gnés que  le  temps  précisément  nécessaire  avant 
le  terme  des  assises  auxquelles  ils  doivent  assis- 
ter; souvent  il  est  impossible  de  les  préserver 
des  obsessions,  des  persécutions,  des  sollicitations 
de  tous  ceux  qui  sont  intéressés  au  résultat  des 
affaires  criminelles  dans  lesquelles  ils  doivent 
prononcer.  Eh  bien,  Messieurs,  il  en  serait  de 
même  pour  les  présidents  d'assises,  s'ils  étaient 
désignés  un  an  d'avance. 

Ensuite,  comment  faire  les  désignations,  par 
exemple  dans  une  cour  royale  composée  de 
20  membres,  et  qui  est  obligée  de  fournir  des 

f résidents  à  16  assises  par  année?  Si  on  choisit 
6  magistrats  pour  ces  assises,  comment  pourra- 
t-on  faire  marcher  les  travaux  ordinaires  de  cette 
cour  après  une  pareille  désignation?  Gela  est  tout 
à  fait  impoBsible.il  faut  donc  adopter  l'amendement 
de  M.  Gaillard  de  Kerbertin  qui  propose  de  faire 
dans  la  première  huitaine  de  chaque  trimestre 
la  nomination  ides  présidents  de  cours  d'assises. 

Bn  résumé,  Messieurs,  je  pense  qu'il  y  aura 
avantage  à  faire  désigner  les  présidents  des  as- 
sises par  le  premier  président  de  chaque  cour 
royale,  par  les  présidents  et  par  les  doyens  de 
chaque  chambre,  et  qu'il  sera  utile  d'adopter 
pour  cette  désignation,  non  pas  le  terme  indiqué 
par  M.  de  Salvandy,  mais  un  terme  à  peu  près 
tel  que  celui  qu'on  prend  pour  la  désignation 
des  jurés,  à  l'approche  de  chaque  session. 

M.  Reo^nard,  commissaire  du  gouvernement. 
Je  viens  défendre  le  silence  du  projet  de  loi,  c'est- 
à-dire  que  je  vieos  m'opposer,  non  seulement  à 
l'amendement  de  M.  de  Salvandy,  mais  même  à 
tous  les  amendements  proposés  sur  la  disposition 
actuellement  en  discussion. 

11  convient  d'abord  de  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  deux  articles  de  lois,  afin  qu'avant 
de  vouloir  changer  la  législation  existante,  elle 
sache  bien  quels  sont  les  textes  de  cette  législa- 
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tion,  textes  qui,  je  pense,  lui  paraîtront  offrir  de 
suffisantes  garanties. 

Art.  16  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

«  Le  premier  président  de  la  cour  royale 
nommera,  pour  chaque  tenue  de  cours  d'assises, 
un  membre  de  ladite  cour  pour  les  présider.  Il 
pourra  les  présider  lui-même  quand  il  le  jugera 
convenable. 

«  Le  premier  président  de  la  cour  nommera 
aussi  les  4  conseillers  qui  devront  assister  le 
président  aux  assises  dans  les  lieux  où  siège 
la  cour  royale. 

«  Il  nommera  pareillement  les  conseillers  de 
la  cour  qui  devront,  avec  le  président,  tenir  les 
assises  dans  les  départements,  lorsque  la  cour 
jugera  convenable  d'en  envoyer. 

«  Le  grand  juge  pourra  néanmoins,  dans  tous 
les  cas,  nommer  les  présidents  et  les  conseillers 
de  la  cour  qui  devront  tenir  les  assises. 

«  L'époque  de  ces  nominations  sera  déterminée 
par  des  règlements  d'administration  publique.  » 

Art.  79  du  décret  du  6  juillet  1810  : 

«  Lorsque  les  nominations  des  présidents  des 
cours  d'assises,  gui  doivent  être  tenues  tous  les 
3  mois,  conformément  à  l'article  259  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  n'auront  pas  été  faites 
par  notre  grand  juge  pendant  la  durée  d'une  as- 
sise pour  le  trimestre  suivant,  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  royale  fera  ladite  nomination 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  clôture  de  Tassise.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  la  lecture  de  ces 
textes,  qu'un  très  grand  pouvoir  est  donné  aux 
premiers  présidents  des  cours  royales,  que  ce- 
pendant on  assure  à  la  prérogative  royaiie,  une 
sorte  de  revision,  dans  certains  cas,  des  indica- 
tions qui  seraient  données  par  les  premiers  pré- 
sidents des  cours  royales. 

On  propose  de  changer  cet  état  de  choses.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  ni  opportunité  ni  nécessité 
dans  cette  mesure.  Je  crois  que  la  multiplicité 
des  amendements  proposés  prouve  que  sur  ce 
point  les  idées  ne  sont  pas  suffisamment  mûries^ 
et  qu'il  y  aurait  peut-être  des  inconvénients  à 
improviser,  par  voie  d'amendements  au  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  des  cbaugements  qui 
ont  besoin  d'être  fortement  compris.  Le  projet  de 


que  c'est  un  projet  

nelle,  vous  remettiez  le  Gode  tout  entier  en  ques- 
tion, ce  serait,  ce  me  semble,  adopter  un  pro- 
cédé législatif  qui  ne  permet  pas  une  suffisante 
maturité  à  vos  délibérations. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  opportunité  à  des- 
saisir actuellement  la  prérogative  royale  du  droit 
gui  lui  est  accordé  par  le  décret  et  la  loi  de  1810. 
e  mode  suivi  jusqu'à  présenta  suffi  aux  besoins 
du  service,  il  peut  y  suffire  encore,  et  permettre 
d'entrer,  avec  quelque  maturité  d  examen,  dans 
la  délibération  des  propositions  nombreuses  qui 
ont  été  faites  à  cette  tribune,  et  qui  seront  prises 
en  considération  par  le  gouvernement. 

M.  Caumartln.  Messieurs,  l'adoption  des  deux 
premiers  articles  du  projet  de  loi,  qui  réduisent 
de  5  à  3  le  nombre  des  magistrats  appelés  à  ju- 
ger les  graves  questions  de  droit  gui  se  présen- 
tent devant  les  cours  d'assises,  doit  faire  sentir 
plus  vivement  à  la  Ghambre  l'importance  de  la 
désignation  de  ces  magistrats. 

L'une  des  considérations  qui  paraissent  l'avoir 
déterminée  dans  son  premier  vote,  c'est  que  plus 
le  nombre  dea  juges  est  restreint  nour  I^xamen 
d'une  affaire,  plus  la  responsabilité  de  chacun 
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B'accroît,  et  plus  il  y  apporte  d'appUcalion  et  de 

^^Cet"  f%t  moral  sur  l'esprit  du  magistrat  est  io- 
conleelable;  mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  en- 
core que  les  lumières  et  les  autres  conditions 
d'aptitude  se  trouvent  réunieçdans  ces  ,3  juges 
aussi  sûremeul  que  dans  un  plus  grand  nombre. 

Or,  pour  obtenir  cet  avantace,  il  importe  de 
rechercher  avec  soin  le  mode  le  plus  rassurant 
Dour  la  composition  de  ce  siège. 

Les  diverses  propositions  qui  vous  sont  faites 
satisfont-elles  complètement  à  cette  exigence? 
Je  ne  le  pense  pas;  et  Ton  peut,  à  mon  avis,  ar- 
river à  quelque  chose  de  mieux. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  ne  présen- 
tait à  cet  égard  aucune  disposition.  Il  nous  lais- 
Siit  ainsi  sous  le  régime  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  attribue  au  ministre  de  la  justice  ou  au  pre- 
mier président  la  nomination  du  président  des 

^'liilir,  Messieurs  ♦  il  est  facile  <^^^6co»naUre, 
dans  cette  disposition  delà  loi  impéna  e  de  1810, 


cice  du  pouvoir.  ..  *  ,^ 

Or,  ce  principe  est  incompatible  avec  ceux  de 

notre  monarchie  conatitutioniielle. 
La  justice  se  rend»  en  France,  au  nom  du  roi, 

mais  par  des  magistrats  qui  ddveut»  autant  que 

possible,  être  indépendants  de  1  autorité. 

Aujourd'hui  surtout  que  fl<>^5,^2»^i^»«  tSa 
les  attributions  du  jury,  que  déjà  des  matières 
politiques,  les  délits  delà  presse  eonl  de  la  com- 
Délenoe  des  oours  d'essiçesi  leur  entier  affran- 
chissement de  intervention  du  pouvoir  est  un 
besoin  qui  se  fait  impérieusement  sentir. 

Ce  sentiment  a  pénétré  au  sein  de  votre  com- 
mission, mais  il  ne  parait  pas  y  avoir  pénétré 

AHRA7  AVftDb  k 

Elle  a  été  frappée  de  la  possibilité  que  le  mi- 
nistre,  conservant  le  droij  de  nommer  de  U-j- 
mestre  eu  trimestre  les  présidents,  n  en  abusât 
en  vue  de  telle  ou  telle  affaire;  et,  pour  remédier 
à  cet  abus  possible,  elle  vous  propose  de  laisser 
seulement  au  garde  des  sceaux  le  droit  de  dresser, 
lu  rnSs  d'août  de  chaque  année,  un  tableau  des 
présidents  qui  seraient  appelés  aux  assises  à  tour 

Ce  serait  certainement  une  amélioration  à  la 
loi  du  20  avrill810.  ^,         ^.^    ^     u    a^ 

Mais  un  de  nos  honorables  collègues,  M.  de 
Salvaudy,  a  amendé  Tarticle  proposé  par  la  corn- 
mission,  et  il  a  demandé  que  le  ministre  dressât 
ce  tableau  des  présidents,  d'après  une  liste  dou- 
ble de  candidats  préseniée  par  une  commission 
composée  du  premier  président,  des  présidents 
de  cbambre  et  du  doyen  de  la  cour. 

Ce  serait  bien  encore  un  pas  de  fait  vers  une 
saee  réforme  ;  mais,  pour  ne  pas  rester  plus  ou 
moins  en  deçà  du  but,  je  pense  quill  faudrait 
sortir  tout  à  fait  de  la  mauvaise  voie  dans  la- 
quelle nous  retient  cette  loi  du  20  avril  1810. 
^  Bhl  Messieurs,  à  part  lintérôt  si  discrédité  de 
la  centralisation  du  pouvoir;  à  part  les  moyeDS 
d'influence  sur  la  magistrature,  que  ies  anciens 
gouvernements  espéraient  trouver  dans  la  dis- 
u-ibuiion  des  présidences,  y  a-t-il  aucun  motif 
réel  de  maintenir  cette  sorte  de  prérogative  au 
ministère?  Le  gouvernement  conserve  bien  assez 
d'influence  dans  ses  relations  indispensables  avec 

Tordre  judiciaire l  ^,  .„  , 

Bn  matière  criminelle,  d^ailleurs»  pour,  la  re- 
cherche et  la  poursuite  des  crimes,  ne  lui  sollti- 


1  il  pas  des  procureurs  généraux  et  de  tous  leurs 
substituts,  magistrats  révocables  dont  il  a  le 
droit  de  diriger  l'action? 

Il  a  aussi  la  nomination  des  conseillets  et  des 
juges;  mais,  une  fois  instilués,  ils  doivent,  dans 
l'intérêt  de  la  justice,  jouir  d'une  indépendance 

illimitée.  ^  .        .  , 

Et  l'on  voudrait  que,  parmi  ces  juges  nommés 
par  le  roi,  le  ministre  pût  choisir,  peut  présider 
des  assises  criminelles,  celui  des  magistrats  qui 
lui  conviendrait,  et  le  présenter  en  queloue 
sorte  &  la  société  et  à  raccusé  comme  un  au^ 
commissaire  du  gouvernement,  à  côté  de  1  offi- 
cier du  ministère  public,  qui  est  déjà  1  homme 

du  pouvoir  l  ,  .*  ,*  . 

Non,  Messieurs,  il  y  aurait  la  inconséquence, 
anomalie,  et  le  gouvernement  actuel  qui,  dans 
son  projet  de  loi,  d'ailleurs  conforme  à  nos  vœux, 
ne  s'était  pas  occupé  de  cette  question  que  la 
commission  a  soulevée,  ne  revendiquera  sans 
doute  pas,  en  1831,  ce  privilège  dune  autre 

époque.  i  jx  •     x    i 

Comment  donc,  Messieurs,  seront  désignés  les 
magistrats  de  la  cour  royale  pour  la  présidence 

dpfi  assises? 

D'après  les  graves  considérations  qui  vous 
ont  été  développées  sur  les  attributions  des 
juges  d^assises,  convient-il,  à  défaut  du  ministre, 
de  laisser,  selon  la  loi  de  1810,  la  nomination  des 
présidents  et  de  leurs  assesseurs  aux  precuiers 
présidents  ? 

Assurément,  se  trouveraient  dans  des  magis- 
trats d'un  ordre  aussi  élevé  de  précieuses  garan- 
ties, et  elle  serait  surtout  remplie  cette  condition 
de  la  séparation  absolue  du  pouvoir  et  de  la  ma- 

Mais  d'un  autre  côté  lé  choix  serait  Tœuvre 
unique  du  chef  de  la  compagnie,  et  ce  magis- 
trat, Indépendaût  du  pouvoir,  lé  serait-il  auunt 
d'autres  influences  plus  propres  peut-être  à  gê- 
ner la  liberté  de  ses  choix  ?  Que  de  sagesse,  dt- 
tsonsiance  et  d'efforts  il  lui  faudrait  pour  se  dé- 
fendre contre  les  obsessions,  les  prétentions,  les 
susceptibilités  de  l'ambition  et  de  ramour-proprel 

Gomment  faire  entendre  à  tel  de  ses  collègues 
que,  bon  magistrat  d'ailleursi  il  ne  rétlnit  pas 
toutes  les  quaiiléâ  qu'exige  une  si  haute  mission? 
fit  comment,  si  on  refuse  Une  fois,  deux  fois,  ne 
pas  céder  enfin,  pout*  ne  pas  heurter  certaines 
convenances,  pour  ne  pas  mortifier  un  estimable 
collègue,  un  âmi? 

Il  y  a,  dans  cette  dltualiod  du  premier  prési- 
dent, un  danger  réel;  et  si,  en  matière  aussi 
grave,  nous  trouvons  un  préservatif  contre  les 
faiblesses  humaines,  législateurs  prudents,  faà- 
tons-nous  de  le  saisir. 

Ce  serait  déjà  un  moyen  efllcace  qtie  de  faire 
concourir  à  cette  nomination  une  commisBiOQ 
composée  dds  présidents  et  du  doyen  de  la  cour; 
mais  si  les  inconvénients,  ainsi  partagés,  sont  at- 
ténues,  ils  existent  encore»  et  de  plus  la  respoo* 
sabilité  des  mauvais  choix  devient  moindre  pour 
chacun. 

Un  moyen  qui  offre  toutes  les  garanties  dést- 
rableSf  qui  me  semble  ne  présenter  aucun  de  «^ 
dangers,  de  ces  ioconvénieuts>  c'est  rélecUoo  aa 
scrutin  secret  pour  toute  la  cour  assemblée. 

Nous  voici*  Messieurs,  bien  loin  du  systèiiK* 
despotique  de  la  loi  de  1810;  mais  nous  voici 
mieux  en  harmonie,  suivant  moi,  avec  ies  61é* 
ments  du  régime  con»titationneL 

L'élection^  le  vœu  de  la  majorité,  le  scmtiu 
secret  sont  dei  gages  de  vérité^  de  justice.  d*io* 
dépendance  et  de  confiance,  que  ne  peut  oflkir  k 
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choix  arbitraire  d'un  seul  quel  quMI  soit  2  ot,  par- 
tout où  ces  procédés  peuvent  être  introduits^  ils 
doivent  obtenir  la  préférence  sur  tous  autres. 

Par  ce  mode,  le  choix  sera  toujours  le  meilleur 
possible,  le  plus  conforme  au  véritable  intérêt 
de  la  justice,  parce  que  chacun^  ou  au  moins  la 
majorité,  votera  libre  de  toute  influence  con- 
traire. 

L'élection  accrolti^a  ainsi  nécessairement  Tbon- 
neur  et  Fêclat  de  la  magistraturci  parce  que  tou- 
jours la  compagnie  mettra  en  évidence  ses  nommes 
les  plus  dignes»  les  plus  capables,  les  plus  im- 
posauts. 

BnOn,  pour  les  prevenuSé  pour  la  société»  où 
trouver  plus  de  motifs  de  sécurité  que  dans  une 
élection  aussi  solennelle? 

Quant  aux  assesseurs,  qiioique  leurs  fonctions 
ne  soient  pas  aussi  recnerch^St  quoiqu'elles 
n^exigent  pas  la  réunion  de  qualités  aussi  émi- 
nentes,  elles  acquièrent  néanmoins  trop  d'impor- 
tance pour  ne  pas  leur  donner  la  même  origine 
dans  les  cours  royales  et  daos  les  tribunaux. 

Voici  donc  ramendement  que  j'ai  Tbonneur  de 
proposer  au  lieu  de  celui  de  la  commission  : 

«  Les  présidents  et  assesseurs  des  cours  d*ds- 
«  sises  seront  élus  par  les  cours  royales  en  as- 
«  semblée  générale  et  au  scrutin  secret^  3  mois 
<  avant  Touverture  des  assises. 

•  Les  2  juges  assesseurs  seront  élus  de  même 
«  par  les  tribunaux  des  chef&-Ueux  de  départe- 
«  meut*  » 

.  M.  'I^mU.  Les  amendements  nombreux  qui  ont 
été  présentés  prouvent  Fimpossibilité  de  s'en- 
tendre; obacun  veut  améliorer,  et  on  finit  par 
arriver  à  une  législation  qui  ne  présente  plus  de 
garanties  suflisantesi 

Se  reportant  vers  le  passé,  on  redoute  des  no- 
minations qui  pourraient  être  faites  dans  l'intérêt 
d'un  parti,  i'avoue  que  la  législation^  telle  qu'elle 
existe,  peut  donner  lieu  à  des  abus  ;  mais  toute- 
fois elle  me  paraît  préférable  à  celle  qui  serait 
établie  en  vertu  des  amendements  proposés. 

Pourquoi  cboisit^on  un  magistrat  qui  doit  pré- 
sider les  assises?  Parce  que  la  présidence  des 
cours  d'assises  exige  des  forces  physiques  et  mo- 
rales que  tOQS  les  juges  ne  possèdent  pas  au 
même  degré»  Les  cours  royales  offrent  une  foule 
de  magistrats  distingués  par  leur  savoir^  par  la 
rectitude  de  leur  jugement,  qui  sont  l'honueur 
de  leur  compagnie,  et  qui  cependant  se  trouvent 
dans  rimpossibilité  absolue  de  présider  convena- 
blement les  assises,  soit  parce  qu'ils  manquent 
d*é)ocutioo,  soit  parce  qulls  ne  pourrsieni  sur- 
monter leur  timidité  naturelle»  soit  parce  que 
leurs  forces  physiques  ne  suffiraient  pas  pour 
soutenir  des  débats  prolongési 

Nous  sommes  donc  tous  d'acoord  sur  ce  point, 
que  tous  les.  magistrats  ne  sont  pas  également 
propres  à  présider  les  aslises,  et  qu'il  y  a  né- 
cessité de  faire  un  choix  parmi  eux.  Â  qui  coU-*- 
fierei-vouB  ces  désignations?  Pourquoi^  dans  cer- 
taines ciroonstances»  le  garde  des  sceaux  serait-il 
dépouillé  du  droit  que  la  loi  du  20  avril  1810 
lui  a  attribué?  Pourquoi»  lorsque  le  garde  des 
sceaux  ne  nomme  pas  les  présiaents  des  assises, 
les  premiers  présidents  de  cours  royales  ne  pour- 
raient pas  faire  cette  désignation?  Oa  craint  i'in-* 
trigue,  on  redoute  l'esprit  de  parti.  £n  dernière 
analyse,  c'est  la  défiance  qui  porte  les  honorables 
membres  à  présenter  des  amendements  pour 
modifier  la  législation  actueUe» 

Ne  nous  y  trompons  pas,  Meesieure»  la  liberté 
individuelle,  la  vie  et  l'honneur  des  eitoyena 


trouvent  leurs  véritables  garanties  dans  le  juge- 
ment du  pays»  c'est-à-Klire  l'institution  du  jury. 
Les  accuses  ne  restent  pas  sans  défenseurs,  et  le 
droit  dedéfcnseest  en  quelque  sorte  illimité.  J'en 
appelle,  Messieurs,  à  votre  expérience  :  toutes  les 
fois  qu'un  président  des  assises  a  été  signalé 
comme  agissant  dans  l'intérêt  d'une  opinion 
ou  d'un  parti»  et  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  don- 
ner une  fausse  direction  aux  débats,  l'opinion  pu- 
blique s'est  élevée  hautement  contre  lui,  le  jury 
9'est  mis  sur  ses  jgardes  et  le  défenseur  de 
l'accusé  a  tiré  parti  de  cette  circonstance  pour 
faire  valoir,  avec  plus  d'énergie,  les   moyens 

2ui  militaient  en  faveur  de  l'accusé.  La  publicité 
es  débats,  la  liberté  de  la  défense,  les  jurés  qui 
sont  appelés  à  prononcer  sur  le  sort  des  accusés, 
voilà  leurs  véritables  garanties.  Mais  la  société 
réclame  de  son  côté  d'autres  garanties:  il  faut 
que  l'ordre  public  ne  puisse  pas  être  troublé  par 
le  triomphe  du  crime.  Ainsi,  dans  des  affaires 
très  compliquées,  ii  est  nécessaire  de  nommer, 
pour  présider  les  asftises»  un  magistrat  robuste, 
si  je  puis  me  servir  de  cette  expression,  un  ma- 
gistrat capable^  qui  réponde  a  l'attente  de  la 
société,  et  qui*  tout  en  ménageant  les  droits 
sacrés  de  la  défense  et  de  Inhumanité,  ne  com- 
promette pas  d'autres  intérêts  également  chers 
qui  lui  sont  confiés»  ceux  de  la  société* 

Je  pense  donc  que  dans  une  foule  de  cas  il  est 
indispensable  de  procéder  par  voie  de  désigoa- 
tiout  et  de  régler  le  choix  d'après  l'importance 
des  assises. 

J'ai  examiné  les  différents  amendements  qui 
ont  été  proposés.  Tous  présentent  des  inconvé- 
nients sérieux;  ils  ne  peuvent  résister  à  un  exa- 
men approfondi.  Qu'avons-nous  à  faire  dans  un 
tel  état  de  choses?  Maintenir  provisoirement  la 
législation  existante,  attendre  les  améliorations 
qu'on  appelle  de  toutes  parts,  ne  pas  les  préci- 
piter su^rtout  en  matière  criminelle.  Là  législation 
actuelle  ne  présentant  pas  d'inconvéniens  sérieux, 
nousdevons  la  maintenir  jusqu'à  ce  qu'il  soitques- 
tion  de  la  reviser;  mais,  en  attendant,  je  m'élève 
contre  toute  espèce  d'amendâmenti 

M.  dé  Cla^lal.  J6  Viens  aussi  à  eette  tribune 
m'élever  contre  tous  les  amendements  gui  ont 
été  proposés:  à  l'elception  d'un  seul,  je  crois 
qu'auctln  de  ces  amendements  n'est  praticable. 

J'ai  déjà  combattu,  dans  la  discussion  générale, 
la  mesure  proposée  par  la  commission.  Cette 
mesure  est  vraiment  impraticable.  Si  tous  les 
magistrats  sont  compris  dans  le  tableau,  il  en 
résultera  que  souvent  les  cours  d'assises  ne  seront 
pas  présidées  comme  elles  doivent  l'être.  S'il  y 
en  a  seulement  quelques-uns,  l'exclusion  sera 
blessante  pour  ceux  qui  n'y  seront  pas  compris. 
On  a  beau  dire  quUl  y  a  des  magistrats  de  cour 
royale  qui  ne  tiennent  pas  à  la  présidence  des 
assises,  il  est  toujourê  fâcheux  pour  un  magistrat 
d'être  désigné  à  ses  justiciables  comme  ne  pou- 
vant pas  remplir  les  fohctions  déterminées  par 
laloi.  Il  y  a  encore  cet  inconvénient,  c'est  que,  Si 
vous  retranchez  du  tableau  un  magistrat  qui  y 
aura  été  porté,  l'exclUsiori  est  encore  plus  offen- 
sante; c'est  en  quelque  sorte  un  brevet  d'incapa- 
cité que  vous  lui  donnez.  Je  m'oppose^  d'après 
ces  motifs,  à  l'amendement  de  la  couimission. 

Cependant  cet  amendement,  sous  un  certain 

S  oint  de  vue,  offre  une  idée  qui  me  parait  boune. 
ous  avons,  dans  cette  session,  voté  une  loi  qui 
attribue  aux  cours  d'assises  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse  et  des  délits  politiques.  Je  ne 
▼ola  pas  d'inconvénieofts  pour  les  crimes  ordinai- 
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res  à  ce  que  la  désigoatioD  do  président  des 
assises  ne  soit  pas  faite  trois  mois  à  i^ayance  ; 
mais,  en  matière  de  délits  de  la  presse  et  de  délits 
politiques,  je  crois  qu'il  faut  toujours  un  temps 
considérable  entre  le  moment  de  la  nomîûation 
du  président  et  celui  de  TouYcrture  des  assises. 

Si  cette  nomination  était  trop  ra^iprochée,  on 
pourrait  présenter  le  président  comme  ayant  été 
cboisi  dans  la  vue  de  diriger  les  débats  dans  un 
certain  sens,  et  ces  plaintes,  retentissant  dans  le 
public,  retomberaient  sur  le  magistrat  et  l'a- 
breuveraient d*Otttrages.  U  croirait  de  sa  dignité 
de  n'y  pas  répondre,  mais  sa  position  serait 
extrêmement  pénible.  U  faut  donc  qu'il  s*écoule 
un  temps  asseï  considérable  entre  la  désignation 
du  président  et  Tépoquede  la  tenue  des  assises. 
Cest  pour  cela  que  j'avais  proposé  un  amende- 
ment qui  avait  pour  objet  de  faire  nommer  le 
président  de  la  cour  d  assises  au  mois  d*août 
pour  le  courant  de  l'année  ;  mais  comme  il  ar- 
riverait souvent  que  le  président,  dési|;oé  pour 
Tannée  entière,  ne  pourrait  pas  remplir  l'objet 
de  son  mandat,  je  renonce  sur  ce  point  à  mon 
amendement,  et  je  me  réunis  à  celui  de  M.  Jac- 
quinot-Pampelune,  qui  laisse  un  trimestre  entier 
entre  ces  deux  époques. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  l'amendement 
de  M.  Salvandy  puisse  être  adopté.  De  même  que 
toute  justice  émane  du  roi,  la  nomination  des 
pn^idents  de  cours  d'assises  ne  peut  émaner 
que  du  roi.  Je  ne  pense  pas  que  le  preniier  prési- 
dent (les  cours  royales  soit  jaloux  d'exercer  le 
droit  qu'on  veut  lui  remettre  de  désigner  les 
présidents  de  cours  d'assises.  On  me  dira  peut- 
être  que  c'est  la  cour  qui  règle  le  roulement 
des  chambres;  mais  je  répondrai  que  ce  roule- 
ment n'est  détinilif  que  lorsqu'il  a  reçu  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  justice. 

Je  m^oppose  par  le  même  motif  à  l'amende- 
ment de  M.  Gaumartin,  et  je  m'en  tiens,  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  à  celui  de  M.  Jacqoinot-Pampe- 
lune. 

M.  Ciir«4  (de  VAin).  Je  viens  aussi  m'opposer 
à  tous  les  amendements  proposés.  On  reconnaît 
généralement  que  la  désignation  des  présidents 
de  cours  d'assises  ne  peut  être  faite  par  les  cours 
royales  elles-mêmes.  Ce  cboix  présenterait  des 
inconvénients  très  graves  que  je  ne  développe- 
rai pas,  parce  que  la  matière  est  trop  délicate. 
Reste  donc  la  nomination  par  le  garde  des 
sceaux.  On  a  craint  que  le  président  des  assises 
ne  fût  choisi  en  vue  des  aifaires  qui  doivent  y 
être  portées.  Si  l'on  regarde  cela  comme  un 
inconvénient,  moi  j*y  vois  un  avantage.  Je  crois 
qu*on  ne  peut  so  dispenser  de  choisir  le  prési- 
dent, en  considération  des  affaires.  D'ailleurs, 
rinOuence  qu'il  peut  exercer  n'est  pas  à  craindre, 
en  présence  d'uu  jury  composé  comme  il  l'e^iU 
Je  vote  pour  le  projet  du  gouvernement. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix  I...  La 
cMture! 


M.  Heaiard  die 

parole. 


tigay.  Je  demande  la 


Voix  nombreuses  :  Non,  non  1...  La  clôture  I 

De  toutes  parts  :  C'est  an  nom  de  la  commis- 
sion, c'est  à  la  place  du  rapporti'ur. 

M.  Healard  die  M«Btif ny.  Le  rapporteur 
étant  absent,  et  faisant  moi-même  partie  de  la 
ommission,  je  me  présente  pour  répondre  aux 


objections  faites  contre  l'amendement  qa*eUe  a 
proposé.  {Parlez! parlez!) 

Lorsque  nous  sommes  dans  la  vole  de  la  l^a- 
lité,  lorsque  nous  voulons  rendre  au  jury  toa*e 
sa  pureté,  je  ne  pense  pas  que  nous  pmssio'  s 
maintenir  le  régime  impérial.  On  prétend  qo«, 
parce  que  beaucoup  d'amendements  ont  été  i  ro- 
posés,  il  en  faut  conclure  qu'aucun  ne  doit  ém* 
adopté.  Il  me  semble  que  la  conséaueoce  di- 
rectement opposée  doit  être  admise.  C'est  parce 
que  beaucoup  de  bons  esprits  ont  senti  llnooo- 
vénient  de  laisser  le  ffouvemement  armé  d'un 
pouvoir  aussi  formidanle,  qu'ils  ont  demandé 
que  ce  pouvoir  lui  fût  reUré.  Cest  à  vous  à 
choisir,  parmi  les  amendements  proposée,  odot 
auquel  vous  donnerez  la  préférence  ;  mais  toqs 
replousseres  tous  la  faculté  accordée  aux  mi- 
nistres de  désigner  le  juge  pour  une  adaire  ooih 
nue. 

Un  jurisconsulte  allemand,  un  publicîste  des 
plus  distingués,  qualifie  la  cour  d'assises  et  k 
jury  d'instruction  politico-juridique,  ce  qui  Teat 
dire  que,  toutes  les  fois  qu'un  membre  de  la  so- 
ciété est  aux  prises  avec  le  gouvememeot,  hk  \c< 
doit  lui  conserver  toutes  les  garanties  raison- 
nables. Ainsi,  pour  les  cris  séditieux,  poar  les 
conspirations,  pour  les  complots  plus  ou  moins 
hasardés,  il  importe  que  Taccusê  ne  soit  pas  li- 
vré à  rhomme  du  gouvernement.  Je  n*entf-a<b 
pas  jeter  la  moindre  défaveur  sur  les  întentioiH 
des  magistrats;  je  les  crois  tous  purs,  tons  qqis 
par  le  sentiment  du  devoir;  mais  vous  savts 
qu'en  politique,  il  est  des  considérations  aux- 

Suelies  on  est  forcé  de  céder  comme  en  matière 
e  reli^on.  L'homme  n'est  pas  le  maître  de  ses 
impulsions;  il  épouse  plus  ou  moins  une  opn 
nion  selon  qu'il  est  attaché  à  tel  ou  tel  sysIteK. 
Aussi  voycx-vous  en  matière  civile,  matière  în6- 
niment  moins  grave,  le  magistrat  se  récii^^ 
pour  des  motifs  de  parenté  ou  parce  qnll  auTAîc 
eu  des  relations  trop  intimes  avec  l'une  da$  par- 
ties en  cause.  On  doit  donc  à  plus  forte  raijca 
écarter  le  moindre  soupçon  du  juge  qui  doii 
connaître  d'une  affaire  criminelle. 

Je  sais  que  le  gouvernement  estasses  ft>rt  |^  or 
n'avoir  pas  besoin  d'exercer  d'influence  sur  les 
magistrats;  la  loi  lui  donne  asses  de  moTrtis 
pour  faire  respecter  son  autorité*  Mais  nous  *fk;* 
sons  des  lois,  non  pas  seulement  pour  répoâoe 
actuelle,  mais  pour  l'époque  à  venir,  et  nous  de- 
vons les  baser  sur  des  principes  d*étemdle  ja»- 
tice. 

Jamais  en  France,  jusqu'au  régime  impérial,  ii 
ne  fut  permis  de  déléguer  un  commissaire  pour 
juger  qui  que  ce  soit,  et  certes,  c'est  bien  loi»- 
mer  un  commissaire  que  de  désigner  un  jsfe 
pour  une  cause  connue. 

(L'orateur  présente  ensuite,  en  faveur  du  sy^* 
tème  de  la  commission,  d'autres  considèratioas 
au  milieu  du  bruit  des  conversations  partîcii* 
Uères.) 

M.  de  Montigny  annonce  en  terminant  qae  la 
commission,  tout  en  persistant  dans  son  amen- 
dement, se  rattache  à  celui  de  M.  de  SalTandr, 
qui  lui  parait  très  rationnel. 

La  discussion  générale  étant  fermée  sar  les 
amendements,  M.  le  Président  met  successîTe- 
ment  aux  voix  ceux  qui  ont  ét«^  proposés. 

Les  amendements  de  MM.de  Salvandy, Gaillard 
Gaumartin,  Jacquinot-Pampelune,  et  l'article  2  de 
la  commission  sont  rejetés. 

On  passe  à  la  discussion  des  ameodemeota  q«i 
viennent  après  cet  article. 
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M.  Martin  (du  Nord)  propoBe  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

«  La  liste  des  jurés  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 394  du  Gode  d'iastructioa  criminelle,  doit 
être  notifiée  à  Faccusé  la  veille  du  jour  détermi- 
né pour  la  formation  du  tableau»  ne  pourra  com- 
prendre que  les  noms  de  ceux  qui  deyront  com- 
poser réellement  le  jury  lors  du  tirage  au  sort,  à 
moins  que,  dans  l'intervalle  de  la  notification  au 
tirdge»  la  cour  ait  dû  remplacer  un  ou  plusieurs 
jurés,  pour  maladie  ou  tout  autre  motif.  » 

M.  Martin  (du  Nord),  Le  gouyernemect  du 
roi  a  éprouvé  le  besoin  de  vous  proposer  sans 
retard  deà  améliorations  à  notre  législation  cri- 
minelle ;  il  n^a  pas  pensé  devoir  attendre  Tépo- 
que,  qui  doit  cependant  être  rapprochée,  où  elle 
set  ait  révisée  en  entier,  parce  que  ces  améliora- 
tions pourront  sans  inconvénient  être  introduites 
de  suite  dans  nos  Godes,  dont  elles  laisseront  in- 
tactes les  autres  dispositions.  L'article  addition- 
nel que  je  vous  propose  a  le  même  caractère,  il 
n':i  Itère  en  rien  le  système  général  de  notre  pro- 
cédure criminelle,  et  dès  lors,  s'il  a  un  but  utile» 
il  ne  p  >ut  manquer  d'obtenir  votre  assentiment. 

L'article  394  du  Code  d'instruction  déclare  que 
la  liste  des  jurés  doit  être  notifiée  à  l'accusé  la 
veille  du  jour  fixé  pour  le  jugement. 

Le  but  de  la  loi  n'est  pas  équivoque  :  elle  a 
voulu  que  l'accusé  pût  connaître  à  l'avance  les 
citoyens  qui  doivent  prononcer  sur  son  sort;  elle 
a  cru  qu'il  était  juste  de  lui  donner  les  moyens 
d'exercer  utilement  le  droit  de  récusatiou  que 
quelques  articles  subséquents  doivent  leur  con- 
férer. 

Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  pensent 
devoir  constamment  prendre  pour  modèle  la  lé- 
gislation anglaise;  à  mes  yeux,  sous  beaucoup 
de  rapports  et  malgré  ses  vices  nombreux,  notre 
législation  est  préférable;  je  suis  d'ailleurs  con- 
vaincu que  sous  un  gouvernement  franchement 
ami  des  améliorations,  et  lorsque  tous  les  bons 
e.^prits  se  réunissent  pour  réclamer  des  lois  qui 
■oient  en  harmonie  avec  les  lumières  du  siècle, 
la  France  pourra  conserver  et  même  étendre  par 
la  6ag[esse  de  ses  lois  la  prépondérance  qu'elle  a 
due  SI  longtemps  au  succès  de  ses  armes;  mais 

3uand  un  principe  doit  être  posé,  quand  un  droit 
oit  être  conféré,  quand  il  faut  déterminer  quelles 
doivent  en  être  les  limites,  il  n'est  pas  mal  de 

Îmrter  ses  regards  autour  de  soi,  d'interroger  les 
égislations  voisines;  ces  rapprochements  ne  peu- 
vent qu'amener  une  décision  plus  sûre  :  c'est 
pour  cela  que  vous  me  permettrez  de  vous  rap- 
peler ce  qu'est  en  Ângleterreledroitde  récusation. 

En  Angleterre,  ce  droit  est  fort  étendu  ;  l'ac- 
cusé seul  peut  l'exercer;  sur  48  jurés,  il  a  la 
faculté  d'en  écarter  36;  il  est  même  un  cas  où 
le  jury  tout  eutier  peut  être  éloigné  par  ea  seule 
volonté  :  en  même  temps  les  lois  ou  les  anciens 
usages  qui  en  tiennent  lieu  déclarent  que  la  liste 
du  jury  sera  remise  à  l'accusé  10  jours  avant  le 
jugement,  et  qu'elle  énoncera  avec  soin  les  noms, 
professions  et  domiciles  des  citoyens  qui  devront 
y  êire  inscrits. 

Notre  législation  ne  va  pas  aussi  loin,  elle  place 
sur  la  même  ligne  le  ministère  public  et  Tac- 
cusé;  un  nombre  égal  de  récusations  leur  est 
accordé,  et  la  liste  ne  doit  être  notifiée  que  24  heu- 
res à  l'avance;  je  ne  viens  pas  critiquer  de  sem- 
blables dispositions;  je  conçois  notamment  que 
la  vindicte  publique  n'ait  pas  dû  être  oubliée  dans 
l'exercice  du  droit  de  récusation ,  mais  la  Gham- 
bre  pensera  comme  moi  qu'il  ne  faut  pas  que 


tout  l'avantage  de  ce  droit  soit  réservé  à  l'accu- 
sation, et  que  par  le  fait  l'accusé  en  soit  totale- 
ment dépouillé. 

Le  ministère  public,  dès  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, est  présent  à  toutes  les  opérations  de  la 
cour  ;  il  n'est  pas  une  seule  demande  d'excuse  ou 
d'exemption  qui  ne  parvienne  de  suite  à  sa  con- 
naissance, et  lorsgu  elle  est  accueillie,  le  tirage 
au  sort,  qui  se  fait  sous  ses  yeux,  lui  apprend 
sans  retard  la  mutation  qui  s  est  opérée  :  pour 
lui,  le  droit  de  récusation  est  donc  toujours  plein 
et  entier. 

Il  n'était  pas  possible  que  l'accusé  connût  par 
les  mêmes  moyens  les  noms  des  jurés  appela  à 
le  juger  :  la  loi  l'a  senti,  et  elle  a  voulu  y  suppléer 
d'une  manière  efficace  :  notification  doit  lui  être 
faite  de  la  liste  des  jurés  24  heures  avant  le  ju- 
gement. Mais  c'est  ici  que  se  présente  la  difficulté  : 
quels  noms  inscrira-t-on  sur  la  liste?  Je  sais  bien 
que  toute  personne,  étrangère  à  la  connaissance 
spéciale  de  ce  qui  se  pratique  en  pareille  matière, 
répondra  qu'elle  doit  comprendre  les  noms  des 
jurés  qui  doivent  juger  l'accusé;  oui,  c'est  là  ce 
(]ue  veut  la  raison;  c'est  là  ce  qu'indique  l'esprit 
bien  entendu  de  la  loi;  mais  ce  n'est  pas  là  ce 
qui  se  fait  :  on  notifie  la  liste  des  jurés  qui  auraient 
dû  juger,  s'ils  n'avaient  été  excusés  ou  exemptés. 

Cette  manière  d'exécuter  la  loi  est  si  bizarre, 
elle  est  tellement  opposée  aux  simples  lumières 
du  bon  sens,  que  je  crains  de  n'avoir  pas  ex- 
primé ma  pensée  assez  clairement;  je  la  rends 
plus  plausible  à  l'aide  d'un  exemple  :  Le  j[)remier 
président  de  la  cour  royale  procède  au  tirage  au 
sort  des  jurés;  40  noms  sortent  de  l'urne;  voilà 
le  jury  formé.  Eh  bien  1  quelques  jours  avant  l'ou- 
verture de  l'assise,  le  procureur  général  en  fait 
imprimer  la  liste  en  un  nombre  d'exemplaires 
suffisant  pour  que  chacun  des  accusés,  dont  le 
sort  doit  être  fixé  pendant  la  session,  puisse  en 
recevoir  la  notification  :  rien  de  mieux,  sans 
doute,  si  le  personnel  du  jury  n'éprouve  pas  de 
mutations,  mais  il  n'en  est  jamais  ainsi  :  tou- 
jours des  excuses  sont  accueillies,  des  exemptions 
prononcées,  des  congés  accordés  ;  et  quand  une 
session  doit  être  de  longue  durée,  il  n'est  pas  ri- 
goureusement impossible  que,  dans  les  dernières 
affaires,  il  ne  se  trouve  plus  sur  le  siège  du  jury 
un  seul  des  citoyens  qui  en  faisaient  originaire- 
ment partie.  Gependant,  la  veille  du  jugement 
de  l'une  de  ces  affaires  arrive;  le  ministère  pu- 
blic doit,  à  peine  de  nullité,  accom[)lir  le  vœu  de 
l'article  394,  et  pour  y  parvenir,  il  fait  notifier 
la  liste  imprimée  avant  l'ouverture  de  la  session  : 
l'accusé,  dans  ce  moment  si  grave  où  sa  liberté, 
son  honneur,  sa  vie,  ont  été  mis  en  question, 
reçoit  avec  une  anxiété  bien  naturelle  la  com- 
munication qui  lui  est  faite  des  noms  de  ceux 
qui  vont  être  les  arbitres  de  sa  destinée  ;  il  s'en- 
toure de  sa  famille,  de  ses  amis;  il  examine  avec 
eux  quels  sont  les  jurés  qu'il  faut  écarter,  quels 
sont  ceux  dont  les  lumières  et  l'impartialité  lui 
i^ont  un  sûr  garant  que  ta  défense  sera  écoutée 
avec  intérêt  et  bienveillance;  enfin  note  est  prise 
avec  soin  de  ceux  qu'il  faut  éloigner  du  juge- 
ment :  le  lendemain,  il  est  amené  dans  la  cnam* 
bre  du  conseil  ;  il  recueille  avec  inquiétude  ses 
souvenirs  ;  le  tirage  a  lieu,  et  il  n'entend  pro- 
noncer aucuns  des  noms  inscrits  sur  la  list(^  à  lui 
notifiée.  Gependant  le  jury  du  jugement  est  formé, 
et  l'accusé  va  s'asseoir  sur  le  banc  fatal,  déses- 
péré et  ne  comprenant  pas  comment  toutes  ses 
espérances  ont  pu  être  trompées  ;  il  le  compren- 
dra d'autant  moins,  que  le  ministère  public,  de 
son  côté,  n'aura  pas  manqué,  s'il  l'a  trouvé  cou- 


u 


[Cbambre  des  DépotéM         RÉGNE  DE  LOtJIS-NILIPPfi.         [10  JtnTier  t83i.J 


venable,  d^exercer  le  nombre  de  récusations  que 
la  loi  lui  réservait.  Je  le  demande,  la  positioit  du 
ministère  public  et  celle  de  l'accusé  ont-elles  été 
semblables?  L'accusé  a-t-il  réellement  usé  de  son 
droit  de  récusation?  La  Chambre  n'hésitera  pas 
à  dire  que  le  droit  était  écrit  dans  la  loi.  mais 
que,  par  le  foit,  Texerciee  du  droit  lui  a  été  in- 
terdit. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  Tartiçle  894  con- 
duise nécessairement  à  ce  résultat  qpe  j^oserai 
dire  absurde;  la  loi  se  sert  de  ces  expressions  : 
la  liste  des  jurés  sera  notifiée,  et  pour  mon 
compte,  j'ai  rintime  conviction  que  rintention 
du  législateur  a  été  que  notification  fût  faite 
des  noms  des  jurés  qui  devaient  réellement  sié- 
ger :  c'est  ainsi,  d'ailleprs,  quo  la  loi  fut  cons- 
tamment exécutée  dès  son  origine  et  pendant 
longtemps:  mais  il  arriva  que  des  huissiers  ma- 
ladroits commirent  qqelques  omissions,  transpo- 
sèrent des  Qoms,  firent  de  fausses  désignations, 
et  la  Coup  de  cassation  n'hésita  pas  à  annuler 
les  procédures  dt^ns  lesquelles  ces  irrégularités 
s'étaient  glissées  :  c'est  alors  qu'on  chercha  quel 
pourrait  être  le  moyen  d*évuer  à  l'avenir  des 
nullités  de  cette  espèce,  et  l'on  trouva  qu'il  n'y 
en  avait  pas  de  plus  simple,  et  surtout  de  plus 
commode,  que  de  faire  imprimer  et  notifier  la  li^te 
originaire  du  jury,  sans  s'inquiéter  des  muta- 
tions qui  se  seraient  opérées  :  aussi  le  ministre 
de  la  justice  s'emprespa-t-il  d'en  prescrire  l'em- 
ploi aux  procureurs  générai;](,  par  64  circulaire 
du  11  décembre  1827. 

Dès  lors,  les  scrupules  honon^bles  qui  avaient 
arrêté  jusque-là  quelques  parquet3  durent  dis- 
paraître ;  partout  on  se  conforma  au  vœu  du  chef 
de  la  magistrature,  et  la  disposition  de  l'arti- 
cle 394  fut  toujours  faussée  :  à  la  vérité  de  vives 
réclamations  s  élevèrent,  de  nombreux  pourvois 
furent  formés  ;  mais  ce  fut  en  vain,  la  Cour  de 
cassation  décida  que  le  texte  de  l'article  394 
n'était  pas  assez  précis  pour  proscrire  le  sens  qui 
lui  avait  été  donné,  le  mode  d'exécution  que  les 
parquets  avaient  adopté. 

San»  doute,  si  l'on  s'occupait  de  U  revision  de 
nos  codes,  cet  abus  serait  bientôt  détruit  ;  mais 
il  est  trop  révoltant  pour  que  nous  devions  at* 
tendre  cette  époque,  toute  rapproché^  qu'elle 
puisse  être  :  il  faut  que  dès  à  présent  vous  di- 
siez si  vous  voulez  ou  non  maintenir  en  faveur 
de  l'accusé  le  droit  de  récusation  ;  si  vous  croyez 
que,  lorsque  ce  droit  existe  dans  toute  sa  pléni- 
tude pour  le  ministère  public,  il  doit  être  enlevé 
à  l'accusé  dont  le  sort  peut  dépendre  d'une  seule 
voix,  il  faut  que  vous  le  déclariez  dan^  une  dis- 
position formelle;  vous  direz  donc^  Messieurs, 
que  la  notification  de  l'article  394  doit  nécessai- 
rement comprendre  les  noms  des  jurés  qui  t'ont 
appelés  à  concourir  au  ju^^ement  de  l'accusé  :  si 
vous  ne  le  déclariez  ainsi,  le  droit  de  récusation 
ne  serait  plus  qu'une  déceptiop;  muis  comme 
il  n'est  pas  à  craindre  que  tel  soit  jamais  le  ca- 
ractère de»  décisions  qui  émanent  de  «votre  sa- 
gesse, je  n'hésite  pas  a  penser  que  vous  adop- 
terez sans  retard  l'article  additionnel  que  je 
vous  propose. 

M.  ée  Rteard.  On  ne  saurait  trop  appuver 
l'intention  qui  a  dicté  l'amendement  de  M.  Martin  ; 
mais  je  crois  qu'il  pourrait  offrir  quelques  in- 
convénients, auxquels  je  propose  de  remédier  en 
modifiant  ainsi  cet  amendement  : 

«  La  liste  des  jurèâ,  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 394  du  Gode  d'instruction  criminelle,  doit 
être  notifiée  à  l'accusé,  comprendra  en  outre  les 


noms  de  ceux  qui,  appelés  avant  h  remplacer  les 
jurés  excusés  ou  dispensés,  pourront  concourir 
a  la  formation  du  tableau.  » 

M.  Martin.  Je  ne  puis  adopter  la  proposition 
qui  vous  est  faite. 

Il  existe  deux  sortes  d'exemptions  :  Tune  défi- 
nitive, l'autre  temporaire.  Vous  concevez  que  la 
rédaction  de  M.  Riearu  n'a  pas  d'objet  relative- 
ment au^  exemptions  définitives.  Quant  aux 
jurés,  qui  ont  été  exemptés  temporairement,  ils 
n'ont  pas  perdu  leur  qualité  de  jurés,  et  il^  sont 
obligés  de  se  représenter  à  l'expiration  du  congé 
qu'ils  ont  obtenu;  et  il  n'y  a  nécessité  de  ïta 
porter  sur  la  liste  que  dans  le  cas  pu  leur  congé 
expirerait  avant  le  jugement  d^une  affaire  pour 
laquelle  leurs  noms  devaient  être  notifiés  à  Tac- 
cusé. 

Vous  voyer  que,  soi^s  ce  rapport,  la  rédaction 
proposée  par  M.  de  Ricard  est  inutile,  et  que  d'ail- 
leurs elle  présenterait  un  inconvénient,  puis- 
qu'elle aurait  pour  objet  de  faire  porter  sur  {a 
liste  des  noms  qui  ne  doivent  plus  en  faire 
partie,  et  de  priver  par  là  les  accusés  d^qne  partie 
de  leur  droit  de  récusatiop. 

M.  Glr^d  {de  rAin).  M.  Martin  a  raison  de 
dire  que  l'amendement  deM.deRicard  ne  répond 
pas  au  but  qu'il  voulait  atteindre:  noais  je  crois 
aussi  que  ramendement  de  M.  }ILsLrt\n  devait 
subir  quelques  modifications.  Je  proposerai  de  le 
modifier  ainsi  : 

«  La  liste  des  jurés  qui,  ^ux  termes  de  Par- 
ticle  394  du  Gode  d'instruction  criminelle,  tiojt 
être  notifiée  à  l'accusé  la  veille  du  jour  déter- 
miné pou^  la  formation  du  tableau,  devra  com- 
prendre l'indication  desexcnses  et  de  leur  durée, 
ainsi  que  des  remplacements  qui  auraient  eo 
lieu  jusqu'au  jour  de  la  uotiflcation.  » 

M.  TMI.  Nous  ne  pouvons  voter  un  amen- 
dement corpme  celui-là  avant  de  Pavoir  renvoyé 
à  la  commission. 

M.  JaequlB^t-Pampeloiie.  J*appuie  le  ren- 
voi  à  la  commission.  Messieurs,  l'aràcle  394  do 
code  d'instruction  criminelle  est  prescrit  à  peine 
de  nullité;  il  est  essentiel  qu'il  soit  remplacé 
par  une  disposition  teliemeiu  claire  qu^elIe  ne 
puisse  compromettre  le  sort  de^  accuses. 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  !  le  renvoil 

(M.  le  président  met  aux  voix  le  renvoi  à  la 
commission.) 

Une  première  épreuve  parait  douteuse.  BQo 
est  renouveléQ^  La  proposition  du  renvoi  est 
rejetée. 

(L'amendement  de  M.  Martin,  modifié  par 
M.  Girod  (de  l'Ain),  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PrésMent.  Il  est  inutile  de  rappeler 
les  termes  de  l'amendement  de  H.  de  Ricar<C  qui 
sans  doute  le  retire. 

M.  de  Rteard.  Non,  noni  je  le  maintiens. 
(L'amendement  de  M.  de  Ricard  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  Heulard  de  Montigny  propose  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  défenseurs  de  l'accusé  pourront  assister 
au  tirage  du  jury  pour  la  formation  du  tableau, 
aux  termes  des  articles  299  et  suivants  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  » 
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cho8e8  à  dire  pour  motiver'" l*ârQeDdeQ[iebt  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Le  jugement  par  l'intervention  du  pays  est, 
pour  un  accusé,  une  garantie  d'autant  plus  pré- 
cieuse que  les  nommes  appelés  à  prononcer  sur 
son  sort  sont  pour  ainsi  dire  des  juges  de  son 
choix.  Sil  ne  soupçonne  ni  passions  ni  préven- 
tions dao9  ceux  dout  la  lista  lui  est  présumée, 
il  accepte  sans  distinction  tous  ceux  qui  ^ont 
désignés  par  le  sort.  Mais,  p*il  est  dans  une  posi- 
tion 4  redouter  quelques  loimltiés  ou  quelques 
influences  défavorables,  il  est  de  son  intérêt 
d'user  de  l^  faculté  que  lui  donne  la  loi  do  ré- 
cuser ceux  à  l'égard  desquelf^,  ^  tort  ou  à  raison, 
il  a  conçu  de  la  défiance. 

Ces  récusations  sont  péremptoires,  c'est-à-dire 
parfaitement  libres;  il  n'est  pas  obligé,  il  lui  est 
même  interdit  de  déduire  des  motifs  d'exclu- 
Fion.  Souvent  elles  seront  déterminées  par  des 
soupçons  injustes,  paf  une  antipathie,  par  une 
circonstance  indifférente  en  appareocoi  peu  im- 
porte, il  use  <\e  son  droit,  et  plus  ce  choix  est 
arbitraire,  moins  les  jurés  doivent  se  trouver 
offensés  d'une  exclusion  qui,  presque  toujours, 
leur  paraîtra  inexplicable* 

Mais  ce  droit  est-il  tellement  personnel  à  l'ac- 
cusét  que  son  défenseur  ne  puisse  même  assis- 
ter au  tirage  de  ceux  qui  devront  prononcer  sur 
racousation  ¥  Telle  est  la  question  qui  s'est  fré- 
quemment présentée,  et  qui  en  général  n'a  pas 
été  résolue  de  la  manière  la  plus  favorable  à  la 
défense. 

L'article  399  du  Gode  d'instruction  criminelle 
dit  que  le  tirage  se  fera  en  présence  des  jurés, 
de  l'accusé  et  du  procureur  général,  et  comqie 
le  nom  du  défenseur  n'est  pas  indiqué,  on  en  a 
conclu  que  sa  présence  était  interdite  :  toutefois, 
Topinlon  deç  magistrats  n'a  pas  M  wmm  aur 
ce  point;  aussi,  dans  quelques  cours,  il  ^'est 
établi  des  usages  contraires,  et  gui  ont  varié 
avec  l'opinion  des  présidente  qui  se  aont  suc- 
cédé*  Par  suite,  il  y  a  eu,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  des  pourvois  en  cassation,  l^es  uns  ont  été 
motivés  sur  la  présence  des  défenseurs,  les  au- 
tres Mir  ce  qu'elle  avait  été  refusée,  quoique 
expressément  requise. 

La  eoup  de  cassation  semble  avoir  décidé,  par 
sa  jurisprudence,  que  non  seulement  la  présence 
(les  défenseurs  n*étail  pua  nécessaire,  mais 
qu'elle  était  interdite  par  l'omission  de  leurs 
noms  dans  les  désignations  de  l'article  399;  ce* 
pendant  dans  les  espèces  où  le  tirage  s'était 
fait  contrairement  à  cette  interprétation»  elle 
n*a  pas  oru  qu'il  y  eût  violation  assea  expresse 
de  la  loi  poUr  motiver  la  cassation  (  elle  ne  l'a 
prononcée  que  dans  les  cas  où  la  récoaalion 
avait  été  faite  par  le  défenseur  personnellement. 

Mais  le  principe  de  l'interdiction  n'en  a  pas 
moins  prévalu,  et  dans  la  plupart  des  cours  d  as- 
sises les  défenseurs  ne  eont  pas  admis  à  assister 
leurs  clients  lors  du  Hrafle  des  juréa« 

Dans  cet  état  d'incertitude  sur  Texisteuce  et 
l'étendue  du  droit  en  lui-même,  je  crois  faire 
une  chose  utile  en  proposant  à  la  Chambre,  ou 
d'expliquer  la  loi  si  elle  manque  de  clarté,  ou  de 
la  modifier  si  elle  a  été  interprétée  dans  son  vé- 
ritable sens  par  la  cour  de  oa:<Bation. 

Lf'  droit  de  récusation  a  été  introduit  en  faveur 
de  l'accusé  comme  en  faveur  de  la  société;  il  faut 
que  la  loi  lui  fournisse  les  moyens  de  l'exercer, 
ou  bien  ce  droit  ne  serait  dan?  oeaucoup  de  cas 
qu'une  sorte  de  déception. 


L'article  399  ne  fait  pas  piention  non  plus  du 
greffier,  et  cependant  il  y  est  admis,  parce  que 
c'Ciit  dans  la  nature  des  choses,  et  qu'il  n'en  est 
pas  exclu,  ainsi  que  cela  a  lieu  lors  des  délibé* 
rations  de  la  cour.  1|  doit  en  être  de  même  du 
défenseur;  le  silence  de  la  loi  doit  s'interpréter 
dans  le  pens  le  plus  favorable.  En  elTet,  dès  Tins» 
tant  où  l'accusé  a  fait  choix  d'un  conseil,  et  où 
il  peut  communiquer  avec  lui,  il  ne  peut  plue 
légalement  en  être  séparé.  Le  défenseur  et  l'ac- 
cusé ne  font  plus  qu'un,  il  ne  peut  être  procédé 
à  aucune  oiieration  qui  le  concerne  sans  qu*il 
soit  assisté  ae  son  soutien  légal,  soutien  telle- 
ment indispensable,  que  dans  le  cas  où,  pour 
cause  d'indigence  ou  par  indifférence  sur  son 
sort,  |1  aurait  négligé  d^en  choisir  un,  la  loi  im- 
pose au  président  de  la  cour  l'obligation  d'^ 
suppléer  et  de  lui  désigner  d'office  un  conseil  qui 
de  ce  moment  se  trouve  chargé  de  l'honorable 
tâche  de  le  protéger  jusqu'au  jugement  inclusi- 
vement. 

Le  droit  de  récusation  deviendrait  illusoire  si 
un  accnsé  né  dans  une  classe  obscure,  qui  ne 
connaît  ni  le  caractère  ni  les  dispositions  de  cha- 
cun des  jurés,  était  laissé  dans  l'impossibilité 
de  l'exercer,  on*  ce  qui  revient  au  même,  placé 
dans  la  nécessité  de  l'exercer  au  hasard.  Il  n'ar- 
rive que  trop  souvent  que  son  ignorance  ou  sa 
timidité  le  jettent  dans  un  embarras  tel  qu'il  ne 
peut  assemoler  deux  idées.  Les  accusés  ne  sont 
pas  toujours  des  hommes  audacieux  ou  fami- 
liarisés avec  le  crime;  il  en  est  qui  ont  été  en- 
traînés, par  des  circonstances  fatales,  dans  une 
première  faute;  il  en  est  d'innocents,  il  en  est 

Sue  le  repentir  jette  dans  le  découragement  et 
ans  un  abattement  tels,  qu'ils  semblent  h&ter 
de  leurs  vœux  leur  condamnation.  C'est  surtout 
pour  ceux-là  que  l'humanité  et  la  philosophie 
demandent  quVn  élargisse  le  cercle  étales  moyens 
de  la  défense. 

ll*n'y  aurait  assurément  pas  égalité  si  l'accusé 
lettré  ou  doué  d'une  heqreuse  méqioire,  pouvait 
seul  exercer  avec  avantage  un  droit  dont  serait 
incapable  d'user  l'accusé  timide,  accablé  sous  le 
poids  de  la  honte  ou  du  renaords,  placé  subite- 
ment au  milieu  de  40  personnes  inconnues  sur 
lesquelles  il  ose  à  peine  leyer  les  regards.  Il  est 
hors  de  doute  que  le  mot  de  récusation  expire  sur 
ses  lèvres.  Aussi  dans  plusieurs  cours  les  prési- 
dents, même  ceux  qui  se  crqientj  enchaînés  ou 
par  le  silence  de  la  loi  on  par  la  jurisprudence, 
ne  manquent-ils  jamais,  et  par  une  pieuse  fraude, 
d'accueillir  les  listes  de  récusations  qui  leur  sont 
présentées  par  les  aocuséa,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
douteux  gu  elles  aient  été  écrites  sous  l'iuspira- 
tion  du  défenseur. 
Ce  n'est  pas  par  de  semblable.'^  subterfùses 

3u*onen  agit  dans  un  pays  voisin  où  rinstitution 
u  jury  est  identifiée  avec  les  mœurs  :  là  aussi 
la  loi  veut  que  les  récusation^  soient  faites  par 
l'accusé  devant  les  jurés,  mais  elle  a  dû  être 
muette  sur  la  présence  dés  défenseurs;  car  dans 
beaucoup  de  causes,  non  seulement  leur  minis« 
tère  n'est  pas  prescrit,  mais  ce  n'est  que  par  to- 
lérance quils  sont  admis.  Cependant  dans  ce 
même  pays  la  raison  a  fait  introduire  un  usage 
bien  opposé  à  celpi  que  chez  nous  l'on  a  semblé 
vouloir  consacrer.  Là  les  listes  des  jurés  sont 
imprimées  quelques  jours  avant  la  session,  elles 
sont  communiquées  aux  atlorneys  (ou  défen- 
seurs respectiis,  c'est-à-dire  de  la  partie  pour- 
suivante de  l'accusé),  celui  de  ce  dernier  lui 
porte  la  liste  sur  laquelle  l'accusé  indique  les 
jurés  qu'il  désire  récaser,  puis  l'attorney  com- 


se 
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muniqne  ces  noms  au  greffier,  qui  a  soin  de  ne 
pas  les  appeler  à  l'audience. 

C'est  aiDsi  que  l'esprit  de  la  loi  s'interprète 
dans  les  pays  où  la  liberté  est  identifiée  avec  les 
mœurs.  Ne  soyons  pas  copistes  serviles  de  nos 
voisins,  mais,  quand  il  existe  chez  eux.des  usages 
dont  rutilité  a  été  confirmée  par  l'expérience, 
ne  craignons  pas  d'en  être  les  généreux  imita- 
teurs* 

On'prétendra  que  les  défenseurs  pourront  abu- 
ser de  ce  droit  en  suggérant  aux  accusés  des 
récusations  de  complaisance,  mais  les  présidents 
sauront  leur  rappi^ler,  ainsi  qu'ils  le  font  pour 
d'autres  points,  que  ce  serait  manquer  à  leurs 
devoirs  que  d'eu  user  ainsi,  que  ce  serait  même 
se  charfîer  d'une  grande  responsabilité  que  d'écar- 
ter des  jurés  qui  peut-être  auraient  été  favora- 
bles à  leurs  clients,  s'ils  étaient  restés  leurs  juges. 
Et  puis  le  ministère  public  ne  fait-il  pas  lui- 
même  de  ces  récusations  que  ne  réclament  ni 
l'intérêt  de  la  société,  ni  celui  de  l'accusé?  Dé- 
sormais ils  s'en  abstiendront  pour  ne  pas  donner 
un  fâcheux  exemple  aux  défenseurs. 

Je  propose  donc,  Messieurs,  par  mon  article 
additionnel,  d'accorder  à  ceux-ci,  non  la  faculté 
qu'exercent  les  attorueys  anglais  de  faire  direc- 
tement les  récusations  dans  l'intérêt  de  leurs 
clients,  mais  d'assister  au  tirage,  afin  qu'ils  puis- 
sent, soit  les  aider  de  leurs  conseils  daos  les  ré- 
cusations alternatives,  soit  rappeler  à  leur  mé- 
moire, ai  elle  venait  à  défaillir,  les  noms  des 
jurés  qu*il  était  dans  leur  intention  de  récuser, 
et  qu'ils  seront  toujours  à  même  d'accepter  s'ils 
ont  changé  de  volonté.  Cet  article.  Messieurs, 
sera,  à  mon  sens,  moins  une  innovation  qu'une 
bienveillante  et  saine  interprétation  de  l'esprit 
de  la  loi  existante,  que  la  confirmation  d'une 
jurisprudence  partielle,  il  est  vrai,  mais  qui  se- 
rait devenue  générale  si  la  cour  régulatrice  ne 
se  fût  prononcée  pour  le  sens  restrictif  de  l'ar- 
ticle 399. 

M.  ée  Rleard.  Je  ne  viens  pas  combattre  l'a- 
mendement de  M.  Heulard  de  Montigny  ;{e  l'appu  ie- 
rais  au  contraire,  en  y  ajoutant  une  disposition; 
mais  je  le  crois  superflu.  D'après  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence,  les  conseils  des  accusés  peuvent 
assister  au  tirage  du  jury,  mais  les  accusés  doi- 
vent exercer  eux-mêmes  leurs  récusations,  ie 
pense  que  cela  suffit  pour  atteindre  le  but  que 
se  propose  M.  Heulard  de  Montigny. 

(L'amendement  de  M.  Heulard  de  Montigny 
n'est  point  appuyé.) 

M.  le  Président.  M.  Martin  a  proposé  un 
second  amendement  dont  je  vais  donner  lecture. 

M.  Martin.  La  Chambre  a  paru  penser  qu'il 
fallait  remettre  à  la  revision  totale  du  Gode  dins- 
tructiou  criminelle  la  réparation  des  abus  qui 
existent.  Gomme  cette  revision  pourrait  être  pro- 
chaine, et  que  la  Ghambre  a  manifesté  son  désir, 
fe  retire  mon  amendement,  qui  est  conçu  dans 
e  même  sens  que  celui  sur  lequel  vous  avez  voté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  3, 
ainsi  conçu  : 

«  La  décision  du  jury  se  formera  contre  l'ac- 
cusé à  la  majorité  de  8  contre  4  ;  le  nombre  des 
voix  ne  sera  jamais  énoncé  dans  la  déclaration.  » 

M.  Dumont  Saint-Priest  propose  de  remplacer 
cet  article  par  la  disposition  suivante  : 

u  La  décision  pour  ou  contre  l'accusé  se  for- 
mera à  l'unanimité,  à  peine  de  nullité. 

«  Les  articles  347  et  351  du  Gode  d'instruction 


criminelle  et  la  loi  du  24  mai  1821  sont  abrogés. 
«  Dans  le  cas  où  la  Ghambre  n'adopterait  pas 
cet  amendement,  rejeter  purement  et  simplement 
l'article  3  du  projet.  » 

M.  Dament  SaInt-PrIest  présente,  au  mi- 
lieu du  bruit  et  des  murmures  de  l'Assemblée, 
les  développements  de  son  amendement. 

M.  Barthe,  ministre  de  l'instruction  jmblique. 
Une  législation  qui  exigerait  pour  rendre  un  juge- 
(ncnt  criminel  l'unanimité  des  voix  s'appuie- 
rait sur  un  mensonge,  et  le  jugement  serait  im- 
possible avec  des  opinions  consciencieuses,  car 
l'unanimité  n'existerait  pas;  elle  ne  pourrait  être 
obtenue  qu'à  l'aide  d'une  concession  de  la  fai- 
blesse, et  par  conséquent  ce  serait  une  législation 
mensongère  et  immorale.  Ge  n'est  pas  au  mo- 
ment où  l'Angleterre  sent  le  besoin  d'emprunter 
à  notre  législation  ce  qu'elle  a  de  sage  sur  ce 
point,  que  nous  devons  être  tentés  d'adopter  pré- 
cisément ce  que  la  sienne  a  de  déraisonnable,  et 
ce  qu'elle  est  disposée  à  abandonner. 

(L'amendement  de  M.  Dumont  Saint-Priest  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  de  Gaajal.  Voici  l'amendement  que  je 
propose  : 

<  La  peine  de  mort  ne  pourra  être  infligée  que 
lorsque  la  déclaration  des  jurés  aura  été  rendue 
à  l'unanimité.  Quand  il  y  aura  lieu,  le  président 
de  la  cour  sera  tenu  de  demander  au  chef  du 
.  ury  si  les  jurés  ont  été  unanimes.  Le  chef  du 
\  ury  répondra  :  oui  ou  non.  Dans  ce  dernier  cas, 
'  a  peine  la  plus  forte,  après  la  peine  de  mort, 
sera  prononcée.  » 

Voix  à  droite  :  C'est  contraire  aux  dispositions 
du  Gode  pénal. 

M.  de  GaaJ|al.  Il  y  a  dans  le  Gode  pénal  des 
dispositions  qui  s'y  opposent,  les  chambres  réunies 
it  le  roi  peuvent  les  changer,  et  c'est  précisé- 
ment ce  que  je  propose. 

Me  sera-t-il  permis  de  développer  mon  amen- 
dement? (Oui,  oui  ;  parlez^f) 

Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié  la  grave  et 
solennelle  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  otte 
Chambre,  lorsque  la  question  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  y  fût  débattue.  Votre  commission 
pensa  que  la  peine  de  mort  ne  devait  pas  être 
encore  abolie  ;  mais  on  manifesta  généralement 
le  vœu  de  la  voir  cesser  le  plus  tôt  possible.  Le 
progrès  des  lumières  et  de  l'instruction  dans  les 
classes  inférieures  d'une  part,  l'aisance  univer- 
selle qui  s'accroît  tous  les  jours,  de  l'autre,  hâte- 
ront l'époque  où  la  justice  pourra  sans  danger 
pour  la  société  déposer  son  glaive.  Bn  attendant 
ce  moment  si  désirable,  efle  ne  doit  en  faire 
usage  que  lorsqu'il  y  a  nécessité  absolue.  C'est,  en 
effet,  cette  nécessité  seule  qui  légitime  la  peine 
de  mort. 

A  qui  s'adresse  la  justice  pour  constater  cette 
nécessité  ?  Aux  jurés,  c'est-à-dire  au  pays.  Mais, 
pour  que  le  pays  constate  cette  nécessité,  il  faut 

au'il  soit  unamme;  car,  s'il  n'était  pas  unanime, 
n'y  aurait  pas  évidence,  et  s'il  n'y  avait  pas 
évidence,  il  n  y  aurait  pas  nécessité.  (Des  mur^ 
mures  s'élèvent^ 
Messieurs,  c'est  mon  opinion.  Il  s'agit  ici  de  ce 
u'il  y  a  de  plus  important  parmi  les  hommes, 
u  droit  de  vie  et  de  mort,  et  ma  discussion  a 
pour  objet  de  savoir  si  la  société  a  droit,  dans 
certains  cas,  d'ôter  la  vie.  Si  jamais  matière  fut 
digne  de  votre  attention,  c'est  bien  celle-là. 
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Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  I  très  bien,  très  bien; 
parlez,  parlez! 

H.  de  Ganjal.  Bnvisa^era-t-on  la  question 
sous  le  rapport  de  la  certitude?  Quand  il  s'a^t 
d'appliquer  une  peine  teniporairei  ou  même  une 
peine  perpétuelle,  il  suffit  de  la  certitude  mo- 
rale: il  suffit  par  conséquent  de  la  conviction 
de^  2  tiers  ou  des  3  quarts  des  jurés. 

D'ailleurs,  si  le  jury  avait,  dans  ce  cas,  le 
malheur  de  se  tromper,  le  dommage  ne  serait  pas 
irréparable.  Mais,  quand  il  s'agit  de  décider  de  la 
vie  d*un  homme,  la  certitude  morale  ne  suffît 
pas;  il  faut  qu*il  y  ait  infaillibilité,  car  Ttri-eur 
ne  peut  être  réparée,  s*il  y  a  un  juré  qui  ne  soit 
pas  convaincu:  la  présomption  d'infaillibilité 
n'existe  plus;  et  alors,  comme  il  n*y  a  pas  né- 
(^essité  d^appliquer  la  peine  de  mort,  on  n'a  pas 
le  droit  d'dter  la  vie  à  Taccusé. 

Yuus  a?ez  remaroué  que  je  ne  demande  pas 
l'impunité,  on  appliquera  la  peine  immédiate- 
ment inférieure  à  la  peine  de  mort. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  exemple. 
L'assassinat  empone  la  peine  de  mort.  On  homme 
est  traduit  devant  la  cour  d'assises  pour  assassi- 
nai. On  pose  aux  jurés  la  question  de  savoir  s'il 
est  coupable  ou  non.  Les  jurés  viennent  déclarer 
qu'il  est  coupable.  Alors  s'élève  une  autre  ques- 
tion, celle  de  savoir  s'il  a  été  déclaré  coupable  à 
l'unanimité.  Le  président  demandera  au  chef  du 
jury  s'ils  ont  été  unanimes  :  S'il  dit  oui,  il  y  aura 
lieu  à  appliquer  la  peine  de  mort;  s'il  dit  non, on 
appliquera  la  peine  immédiatement  inférieure, 
(-.  est-à-dire  celle  des  travaux  forcés  à  |)erpétuité. 

On  prétend  que  cette  unanimité  ne  s'obtiendra 
presque  jamais.  Messieurs,  j'ai  rempli  les  fonc- 
tions de  procureur  général,  j'ai  été  dans  le  cas 
(le  poursuivre  des  accusations  capitales;  deux 
fois  j'ai  obtenu  dans  Tintérèt  de  la  société  le  suc- 
cès de  l'accusation  ;  deux  fois  les  accusés  ont 
été  condamnés  à  mort,  sur  ma  poursuite,  et  ils 
l'ont  été  à  l'unanimité.  Ainsi,  pour  moi,  il  n'est 
nullement  démontré  que  l'unanimité  ne  peut 
exister,  puisque  j'ai  la  preuve  du  contraire. 

Ou  dira  peut-éire  que  ces  condamnations  à 
l'unanimité  deviendront  de  plus  en  plus  difficiles. 
Eh  blenl  ne  cherchons-nous  pas  à  arriver  à 
Tabùlition  de  la  peine  de  mortf  Cette  idée  n'est- 
elie  pas  dans  le  cœur  des  hommes  animés  de 
sentiments  généreux?  Ce  que  je  vous  propose 
est  un  état  de  transition  entre  l'état  actuel  et 
l'état  d'une  abolition  complète  de  la  peine  de 
mort. 

Je  ferai  remarquer  en  finissant  que  ma  propo- 
sition est  en  harmonie  avec  la  disposition  que  la 
commission  a  proposée  dans  l'article  suivant, 
et  qui  a  pour  obiet  de  ne  faire  prononcer  la  peine 
la  plus  forte  qu  à  l'unanimité  des  3  juges. 

M.  Thil.  C'est  un  amendement  de  la  commis- 
sion qui  s'applique  aux  juges. 

M.  de  Gaajal.  Je  sais  bien  que  les  jurés  n'ont 
pas  le  même  rôle  à  jouer  que  les  juges;  mais  il  y 
a  toujours  analogie  entre  ces  deux  disposition.^. 

M.  de  Traey.  J'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  un  amendement  dont  le  dernier  pa- 
ragraphe se  rapporte  presque  à  celui  que  vient 
de  vous  proposer  l'honorable  préopinant.  Ce- 
pendant, comme  mon  amendement,  dans  son 
ensemble,  est  destiné  à  remplacer  Tarticle  3  de 
la  commission,  j'ai  cru  qu'il  était  nécessaire  de 
vous  en  donner  lecture,  il  est  ainsi  conçu  : 


«  La  décision  du  jury  se  formera  contre  l'ao- 
cusé  à  la  majorité  de  9  contre  3. 

«  Lorsque  la  déclaration  du  jury  sera  négative» 
h  nombre  des  voix  ne  sera  pas  énoncé.  Lorsque 
cette  déclaration  sera  affîrmatiye,  si  la  décision 
a  été  prise  à  l'unanimité,  cette  seule  circonstance 
S'Ta  énoncée  dans  la  déclaration  du  jury. 

«  Lsl  peine  de  mort  ne  pourra  jamais  être  pro- 
loncée  que  dans  le  cas  où  la  décision  du  jury 
aura  été  formée  à  Vunanimiié. 

Voici  les  motifs  de  cet  amendement  : 

Quant  au  premier  paragraphe,  j'ai  préféré  la 
majorité  de  9  contre  o,  comme  présentant  moins 
de  chances  défavorables  à  l'accuséf  et  parce  que 
je  trouve  qu'une  voix  de  plus  est  nécessaire 
pour  former  la  présomption. 

Quant  au  second  paragraphe,  j'ai  voulu  con- 
server la  disposition  du  projet  de  loi,  qui  veut 
qu'en  cas  d^acquittement,  l'accusé  rendu  à  la 
société  jouisse  de  tous  les  bénéfices  de  son  ac- 
quittement, et  qu'on  ne  puisse  pas  élever  contre 
lui  des  doutes.  Ainsi,  si  le  jury  déclare  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  coupable,  il  ne  sera  rien  énoncé 
sur  le  nombre  des  voix  qui  auront  formé  la  dé- 
cision. Dans  le  cas  contraire,  si  l'accusé  est  dé- 
claré coupable,  le  président  des  assises  sera  tenu 
<lc  n'adresser  aucune  interpellation  au  président 
du  jury;  si  la  décision  est  prise  à  l'unanimité. 
If  chef  du  jury  déclarera  ce  fait  purement  et  sim- 
plement. 

Quant  an  troisième  paragraphe,  il  rentre  dans 
hi  proposition  de  M.  de  Gaujal;  toutefois  M.  de 
Gaujal  ajoute  cette  proposition  que  j'adopte,  que 
quand  la  peine  capitale  ne  pourra  pas  être  pronou- 
.  ée,  la  peine  immédiatement  inférieure  sera  ap- 
p'iquée  à  l'accusé  reconnu  coupable. 

Après  avoir  exposé  le  système  de  mon  amen- 
dement, jfuurai  peu  de  chose  à  ajouter  en  faveur 
d<*.  l'opinion  que  M.  de  Gaujal  a  développée  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante.  Je  ne  rentrerai  en 
aucune  manière  dans  la  discussion  de  l'impor- 
tante proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre, ou  plutôt  de  renouveler  à  la  Chambre. 
Mes  sentiments  à  cet  égard  sont  immuables,  parce 
qu'ils  résnitent  de  la  plus  intime  conviction. 

Je  me  flatte,  comme  le  préopinant,  que  la  so- 
ciété marche  vers  une  amélioration  tellement 
considérable,  que  j'attache  tons  les  jours  un  plus 
grand  prix  à  mes  sentiments  au  sujet  de  cette 
grave  question.  Mais  elle  ne  peut  pas  être  traitée 
d'une  manière  transitoire;  aussi,  ce  que  je  ré- 
clame, dans  mon  troisième  paragraphe,  est  seu- 
lement une  mesure  qui  m'a  paru  conforme  aux 
glus  saines  notions  de  l'équité  et  de  la  raison, 
n  effet,  ma  raison  se  refuse  à  comprendre 
qu'une  société  bien  organisée  puisse  souffrir 
qu'une  peine  irréparable,  qu'une  peine,  d*une 
gravité  telle,  que  son  inconnu  doit  frapper  d*é- 
tonnement,  puisse  être  appliquée  sur  une  simple 
probabilité.  Bn  vérité,  quand  je  pense  à  un  fait 
aussi  extraordinaire,  il  me  semble  que  j'entends 
la  voix  d'un  fanatique  du  moyen  âge,  qui,  dans 
réDouvaniable  guerre  des  Albigeois,  s  écriait  : 
«  Tuez  toujours,  Dieu  choisira  les  bons.  » 

Et,  Messieurs,  quel  est  donc  ce  système  I  Gom- 
ment vous  envoyez  à  la  mort  lorsque  des  hommes 
désintéressés  hésitent  sur  la  culpabilité  1  Je  ne 
connais  qu'un  seul  système  qui  puisse  appuyer 
une  pareille  doctrine;  c'est  celui  d'un  publiciste 
moderne,  malheureusement  trop  fameux,  qui, 
dans  des  débals  législatifs,  a  dit  qu'un  juge- 
ment à  mort  n'était  qu'un  jugement  en  première 
instance,  que  l'on  était  renvoyé  en  appel  devant 
Dieu.  {jàouvemenU  en  sens  divers.) 


M 
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Messieurs,  mes  çeutlmentâ  sont  tout  autres,  et 
ie  ne  puis  comprendra  comment  il  peut  s'élever 
le  moindre  douta  à  cet  égard.  Jein'ajouter^i  rien; 
tous  Içp  argument^  que  ie  pourrais  rafrt^  valoir 
seraient  faiples  devant  ndéeque  je  me  fais  d'une 
peine  irréparable  appliquée  sur  une  simple  pro- 
babilité. Je  déclare  que,  dans  ma  convictioi)  in- 
tima, 1^  droit  fi^appliquer  la  peine  de  mort 
n^existe  pas;  maiq  pi  la  soqi^tè  croit  pouvoir 
retrancher  lie  soq  sein  ^n  d^  ses  membres,  il 
faut  au  moins  que  tous  ceus  qui  eoncoprt  nt  à 
eonetater  ie  fait  soient  unapimés  sqr  \\  réilité. 

Toutes  les  raisons  aocesspires  que  je  pourrais 
donner  en  faveur  ép  ma  proposition  pe  tendraient 
qu'à  raffkiblir.  Je  livre  ees  considérations  à  votre 
sagesse  et  à  voa  réQexions. 

M.  le  séaëral  Ij#  Vmjeîîe  (Profond  silence.) 
La  Révolution  de  89  nou9  délivra  de  cette  barbare 
jurisprudence  criminelle,  dont  |0S  détails  seraient 
à  peine  croyables  pour  les  générations  actuelles  ; 
rp&is  telle  est  la  force  des  préjugés  et  des  habitu- 
des, quejorsqu^au  moisdese^teipbredelaméme 
année,  il  fut  proposé,  k  PHétei  de  Ville,  de  de- 
mander à  TAssemblée  constituante  Tabolition 
immédiate  des  articles  lea  plus  odieux  dç  cette 
jurisprudence,  la  proposition  trouv^  des  contra- 
dicteurs; elle  mt  néaqmoins  adoptée ;elle  fut  aussi 
accueillie  par  i'As&emblée  constituante,  et  devant 
son  patriotisqae  et  ses  lumières  disparurent  suc- 
cessivement tQUtes  ce9  dispositions  de  l'ancien 
réeime. 

Le  jury  fut  institué.  On  proposa  d'adopter 
complètement  le  jury  américain  et  anglais,  qui 
exige  Tunanimité  des  voix.  L'Assemblée  consti- 
tuante crut  qqe  cette  question  méritait  une  lon- 
gue et  gravé  discussion;  elje  se  décida  pour  la 
proposition  de  10  contre  2,  V^ssemblée  main- 
tint» dans  certainq  cas,  la  p^ine  de  mort,  et  peu 
d'années  après  les  échafeuds  q'élevèrent.Le  jury 
politique  fut  boqieversé»  et  nous  eûmes  à  déplo- 
rer une  ipamepsité  d'irrépan^bles  douleurs.  Vous 
connaissez,  Messieurs,  les  vicissitudes  que  le 
Gode  criminel  et  le  jury  éprouvèrent  sous  l'em- 
pire et  la  Restauration,  C'est  à  la  Révolution 
de  183Q  qu'il  appartient  de  revenir  aux  premiè- 
res doctrines  et  d'y  ajouter  cq  qui  doit  résulter 
du  progrès  des  lumières  et  du  caractère  de  géné- 
f'osité  qui  a  distingué  le  glorieux  et  fécond  mou- 
vement de  notre  grande  semaine.  Je  propose  un 
Eous-amendement  qui  exigerait  la  majorité  de  10 
contre  2;  t;t  si  j'avais  à  rassurer  quelques  répu- 
gnances au^  Innovations,  je  citerais  les  vieilles 
chroniques  de  la  loi  normande  qui  établissait  la 
mtgorité  de  20  sur  24,  proportion  égale  à  celle 


observation  à  faire  :  Supposez,  Messieurs,  qu'un 
de  nous  rencontrât  un  malheureux  condamné 
marchant  à  l'échafaud,  protestant  de  son  inno- 
cence, et  qu'il  fût  suivi  de  1,  2,  3,  4,  de  ses  ju- 
ges, gens  impartiaux,  ayant  examiné  Taffaire, 
et  vous  disant  :  Non,  nous  qe  croyons  pas  que 
cet  homme  soit  coupable,  vous  éprouveriez  le 
sentiment  de  la  plus  douloureuse  angoisse.  Bh 
bien,  Messieurs,  ce  sentiment,  ressemblait  beau- 
coup au  remords,  sera  celui  des  législateurs,  qui, 
toute."^  les  fois  qu'ils  verront  datis  les  journaux 
la  condamnation  à  mort  d'un  prévenu,  sans  una- 
nimité, pourront  se  dire  qu'il  y  a  peut-être 
2.  3,  4  des  jurés  qui  ne  le  croyaient  pas  coupa- 
ble, et  que  e  est  par  la  loi  qu'Us  ont  vQtée  que 


Messieurs,  e*est  pour  m'éviter  de  pareils  re- 
grets que  je  m'unis  à  l'amendement  qui  vous  est 
proposé. 

M.  6tr«4  (de  VAin).  Toutes  les  fois  que  la 
question  dç  la  peine  de  mort  a  été  a£ritée  dans 
cette  enceinte,  j'ai  eu  la  satisfaction  d'exprinaer 


qu 
ce  malheureux  eèt  envoyé  à  l'éehaftiud. 


pas  question  de  l'çibolitioo  de  la  p^ne  de  mort, 
ni  même  de  considération  d'une  peipe;  il  est 
question  des  éléments  d'une  condamnation  qui 
puisse  être  acceptée  comme  vraie.  Tous  ]e9  juge- 
ments btipaains,  en  matière  criminelle  et  en  ma- 
tière civile,  ne  sont  que  le  résultat  du  calculi  de 
probabilités;  c'est  la  vérité  probable  suivant  telles 
ou  telles  conditions,  pri^ç  pour  la  vérité.  L'una- 
nimité du  jury  n'est  elle-même  qu'une  probatû- 
lité;  car  rien  n'atteste  que  si  12  autres  person- 
nes eussent  formé  le  jury,  la  même  décision  eût 
été  rendue.  Mais  11  est  un  principe  qui  domine 
les  calculs  df  probabilité.  On  a  d'autant  plus  de 
probabilité  pour  obtepir  une  bonne  déclaration 
du  jury,  que  les  jurés  arrivent  dans  la  chambre 
({es  délibérations  avec  des  impressions  qu'ils  ont 
recueillies  aux  débats,  Ge  sont  cçs  impressions 
qui  doivent  former  exclusivement  leur  convic- 
tion. Gela  est  si  vrai,  que  les  jurés  sont  pris 
hors  des  habitudes  judiciaires,  quils  n'ont  connu 
l'affaire  gue  dans  les  débats,  et  qu'ils  n'ont  autre 
chose  à  faire,  dans  la  chambre  des  délibérations, 
que  de  déclarer  quelle  est  l'impression  qq'ils  ont 
reçue  durant  les  débats. 

La  déclamation  à  Punanimité,  quand  elle  est 
l'expression  spontanéç  du  jury^  doit  assurément 
être  préférée  &  tout  autre  qui  serait  le  résultat 
de  la  lassitude  ou  d'qne  mauvaise  inQuence 
exercée  dans  (a  salle  des  délibérations.  Cette 
probabilité  sera-t-elle  de  8  sur  t2,  ou  de  9  sur 
12?  J'avais  accepté  8  sur  12;  cependant  Je  ne 
veux  pas  refuser  h  Taccusé  un  douzième  de 
chances  de  plus;  et  j'adopterai  cette  majorité 
non  seulement  r^our  la  peine  de  niort^  dont  je 
désire  voir  l'abolition  un  jour,  mais  encore  pour 
toute  autre,  parce  qu'elle  ipe  paraît  offrir  one 
probabilité  ptps  sûre. 

Ml  Henooard,  commissaire  du  gouvernen^ent. 

Je  ne  monte  pas  4  cette  tribune  pouf  ^ujever, 
ni  traiter  en  riep  h  redoutable  question  de 
l*aboIition  de  la  peine  de  mort,  et  j'ai  la  con- 
viction que,  quel  quc^  soit  le  vote  de  la  Chambre, 
soit  qu'elle  adopte  ou  qu'elle  rejette  les  amen- 
dements proposés^  elle  n'aura  en  aucune  ma- 
nière engagé  en  rien  cette  question,  ni  dans  un 
sens,  ni  diins  l'antre.  Le  motif  pour  lequel  je 
m'oppose  aux  amendements,  c'est  qu'on  ne  peut 
établir  dans  la  loi  deux  éléments  de  certitude, 
sans  renverser  sa  base.  On  ne  doit  prononcer 
aucune  peine,  depuis  le  bas,  jusqu'au  haut  de 
l'échelle,  que  sur  une  complète  certitude.  )l  faut 
une  complète  certitude  pour  prononcer  une 
amende  ou  quelques  jours  de  prison,  comme  il 
faut  une  complète  certitude  pour  prononcer  la 
peine  capitale.  Or,  si  yous  établissez  deux  tarifs, 
si  je  puis  parler  ainsi,  deux  modes  de  certitade, 
si  vous  dites  qu'on  sera  certain  dans  un  cas  à 
telles  conditions,  et  certain  dans  un  autre  cas, 
d'après  d'autres  conditions  vous  semblés  vous 
jouer  de  la  li))erté  de  l'homme,  et  tout  en  vous 
montrant  si  scrupuleux  pour  |a  viç  bumaine, 
vous  faites  voir  peu  de  re-ipect  p  ur  lont  ce  q  .i 
se  rapporte  &  la  fortune  et  à  la  liberté.  Je  croU 


[Chambte  des  Bépatës.]         RfiONE  I^  LOtJIS-PHlLIPPE.         [16  janyier  I891.| 


5» 


que  la  question  qnique  que  tous  ave^  à  exami- 
ner est  celle  de  savoir  quels  sont  pour  vous  les 
éléments  de  certitude  juciiciaire.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  lieu  à  Qti^nj^er  la  législation  exis- 
tante. Dans  l*état  actuel  de  la  législation»  il  y  a 
doute  légal  i,  7  contre  4»  ^  B  coqtre  5;  i|  y  a 
certitude  de  probabilité. 

8  contre  4  étant  la  disposition  suivant  la- 
quelle la  certitude  est  acquise,  il  reste  seulement 
à  interroger  les  faits,  à  ex^fner  QÎ,  dans  Téi^t 
actuel  4e  la  législation,  on  ce  plaint,  si  on  accuse 
le  jury  d'être  trpp  sévère,  si  ft  8  contre  4  les 
condamnations  dtf  iqry  mettent  Tinnocenee  en 
danger;  et  si,  au  contraire,  la  voix  publique 
n'atteste  pas  que  les  garanties  de  l'accusé  sont 
sufHsanteé.  Or.  je  ne  crois  pas  que  personne 
dans  la  société,  à  quelque  opinion  qu'il  appar- 
tienne, se  plaigne  que  sous  nos  lois  ^innocence 
se  trouvé  rrappée*je  ne  crois  ps^s  qu'on  reproc|ie 
au  jury  une  sévérité  trop  grande,  que  le  légis- 
lateur doive  réprin^er  par  des  (nesures  protec- 
trlcep  de  rinnocence.  Rien  de  semblable  n'existe; 
le  jury  décide  avec  cette  juste  mesure  qui  est 
un  hommage  reqdu  au  principe  le  plus  sacré  de 
l'humanité. 

Je  ne  peqse  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
changer  I^  législation  actuelle;  et  je  persiste, 
au  nopi  du  gouvernement,  dans  la  disposition 
qui  tend  à  établir  la  culpabilité  à  1^  majorité  de 
8  contre  4. 

Je  dois  ajouter  que  l'amendement  proposé  par 
M.  Jacquinot-Pampeluqe  a  paru  remplir  le  même 
objet  que  l'article  du  projet  d%  loi,  et  qu'élanl 
mieux  rédigé^  il  mérite  la  préférence. 

M.  de  Traey.  J'ai  écouté  avec  beaucoup 
d'attention  ce  que  vient  de  dire  M.  le  commis- 
saire du  roi  popr  défendre  le  projet  de  loi. 
J'avoue  que.  pour  répondre  avec  avantage  à  cet 
argument,  il  faudrait  me  livrer  à  une  discussion 
dont  je  dois  m'abstenir:  c'e^t  la  question  de 
convenance  et  de  légitimité  de  peine;  si  j^abor 
dais  cette  question,  il  est  constant  que  je  serais 
privé  dans  cette  circonstapce  des  véritables 
moyens  que  je  devrais  employer.  Toutefois, 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  vient  de 
vous  faire  reiq^quer  que  mou  amendement 
tendrait  à  établir  deux  ordrep  de  faits  distincts. 
Mais,  Messieurs,  c'est  que  ces  deux  ordres  de 
faits  existent;  c'est  qu'entre  une  peine,  quelque 
sévère  que  vous  la  supposiez,  mais  que  vous 
pouve^s  apprécier*  et  qui  est  réparable  par  sa 
nature,  et  une  peine  inconnue,  irréparable,  Il  y 
a  une  différence  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire 
disparaître:  voilà  toute  la  difficulté.  Ge  n'est 

Êas  moi  qui  i%i  créée,  c'est  la  nature  des  choses, 
'est  précisément  à  cause  de  cette  différence 
immense  qu'il  doit  y  avoir  dans  le  jugement 
rndu  une  différence  égale  ;  c'est  parce  que  lu 
peine  de  mort  est  irréparable,  que  vous  devez 
donner  tous  les  degrés  de  certitude  que  les 
hommes  peuvent  se  flatter  de  réunir.  Je  ne 
connais  pas  de  plus  fort  argument, 

M.  le  commissaire  du  gouvernement,  en  tenant 
à  cette  tribune  le  langage  gu'il  vient  ue  tenir,  a 
indirectement  appuyé  ma  aoctrine  en  ftiveur  de 
l'abolition  de  la  peine  de  mort.  11  est  bien  reconnu 
que  la  probabilité  doit  sufflre  dans  un  cer- 
tain nomore  de  cas;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'une 
peine  à  laquelle  vous  ne  pouvez  rien  changer,  et 
qui,  fose  le  dire,  ast  appliquée  souvent;  d'une 
manière  à  affliger  l'humanité,  je  ne  prétends 
pas  inculper  les  Juges  ni  les  lurés,  mais  les 
erreurs  sont  encore  si  communes,  si  frappantes» 


que  vous  ne  pouvez  vouq  refuser  |t  mettre  toutes 
les  chances  en  faveur  de  l'accusé. 

Vous  en  avez  tous  les  Jours  des  exemples,  et 
tout  récemment,  un  homme  condamné  à  mort  et 
renvoyé,  par  suite  de  la  cassation  de  l'arrêt,  de- 
vant une  aiitre  cour  d'assises,  v  a  été  acquitté  à 
l'unanimité.  Si  la  première  décision  du  jury 
avait  du  être  rendue  à  l'unanimité,  noys  n'au- 
rions pas  été  sur  le  point  de  gémir  de  l'erreur 
des  premiers  juges. 

M.  Jaeqalnot-PainpelaBe.  Je  demande  la 
parole.  (Aux  voix  !  aux  voix  !)  Messieurs,  la  ques- 
tion est  très  grave.  (Parlez,  parlez!)  Les  argu- 
ments qui  viennent  d*ètre  présentés  par  l'hono- 
rable préopinant  ont  assurément  beaucoup  de 
poids  à  mes  yeas,  quant  (i  t'aboUiiqu  de  la  peine 
de  mort;  mais  ils  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  question  qui  aat  eq  di9CUl3sipn.  M-  1^  com- 
missaire du  roi  a  fait  voir  que  les  amendements 
proposés  avaient  pour  ré9ulta^  d*0tabUr  deux 
sortes  de  certitudes  légales,  qui  auraient  plus 
ou  moins  d'influence  sur  la  naturç  de  la  peine  à 
prononcer;  que  c'était  aller  coqtre  le  principe 
sur  lequel  repose  l'institution  du  jury,  et  qui  lui 
défend  de  s'occuper  de  la  peine,  principe  telle- 
ment important,  que  la  loi  Tait  au  président  des 
assises  une  obligation  de  le  rappeler  aux  jurés. 
Remarquez,  Messieurs,  qu'un  s^u)  juré,  malgré 
sa  conviction,  pourrait,  en  se  retirant,  empêcher 
la  condamnation  I 

Admettra-t-on  la  certitude  judiciaire  4^  9  pu  de 
10  :  yoilà  la  question  que  vous  avez  à  examiner. 
On  vous  a  h\%  judicieusement  observer  que 
c'était  une  question  de  fait.  Bh  bicTn.  dans  mat 
actuel  il  y  a  33  acquittements  sur  100  accusa- 
tions. Q'est  dans  le  rapport  même  du  n^inistre 
de  la  justice  au  roi,  qi/e  je  puise  ce  renseigne- 
ment. Il  faut  faire  attention  que  ces  33  acquit-» 
tements  viennent  après  que  la  chambre  du  con- 
seil et  la  cl^ambre  des  mises  en  accusation  ont 
•prononcé.  H  y  a  donc  sous  ce  rapport  présomp- 
tion contre  la  condamnation  dAin  innocent.  Il 
existe  d'ailleurs  une  disposition  dans  la  loi,  qui 
est  une  garantie  de  plus  pour  rinnocence.  La 
cour  peut,  quand  elle  se  prononce  à  Punanimilé 
contre  la  déclaration  du  jury,  accorder  à  l'accusé 
un  nouveau  jury.  Voilà  assurément  une  grande 
garantie.  Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  aux 
amendements  qui  ont  pour  objet  de  chaog^r  in- 
cidemment la  législation  existante. 

M.  Philippe  Dapln.  Je  viens  soumettre  à  la 
Chambre  une  simple  observation.  L'abolition  de 
la  peine  de  mort  est  une  des  plus  grandes  ques- 
tions qui  puisse  être  abordée  à  la  tribune.  Ce- 
pendant, en  adoptant  l'amendement  proposé,  ce 
serait  cette  question  que  vous  décideriez,  non 
pas  îégislativement,  mais  par  le  fiait,  cette  grande 
question  de  la  peine  de  mort,  ayant  déjà  retenti 
à  cette  tribune,  a  été  aussi  traitée  dans  les  jour- 
naux; beaucoup  d'esprits  en  sont  préoccupés. 
Toutes  les  fois  que  parmi  les  12  jurés  il  se 
trouvera  un  homme  dont  l'opinion  se  sera  ainsi 
formée  contre  la  peine  de  mort,  il  ne  sera  pas 
d'avis  de  la  condamnation,  et  voilà  par  le  fait  la 


peine  de  mort  abrogée. 
J'avoue  que  je 


suis  assez  disposé  à  me  pronon- 
cer en  faveur  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ; 
mais  je  ne  voudrais  pas  qu'elle  eut  lieu  sans 
être  accompagnée  de  toutes  les  garanties  que  la 
société  réclame  aujourd'hui  ;  ces  garanties  n'exis- 
tent pas,  vous  ne  pouvez  adopter  un  amendement 
qui  aurait  pour  effet  d'abolir  la  peine  de  mort. 
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Ce  n^est  pas  par  un  simple  ameodement  et  d'une 
manière  transitoire  qu'où  peut  trancher  une 
question  aussi  grave.  D'après  ces  considérations, 
je  m'oppose  à  l'amendemeut. 

De  touiei  parts  :  Aux  voix,  aux  voix  1 

M.  le  Président.  NoQS  ne  sommes  plus  que 
180  ;  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre  pour  dé- 
libérer 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  11  janvier  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
La  rédaction  du  procès-verbal  ne  donne  lieu 
à  aucune  observation. 

L'ordre  du  jour  appeUe  la  discussion  ou  la  no- 
mination d'une  commission  spéciale  pour  Texa- 
mcn  du  projet  de  loi  relatif  aux  ministres  du 
culte  israélite. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  nom- 
mer une  commission,  et  dans  ce  cas  en  laisser 
le  choix  à  son  président?  (Oui.)  Alors  j'aurai 
l'honneur  de  pro|>oser  à  la  Chambre  de  composer 
ainsi  cette  commission  : 

MM.  le  comte  Portails,  le  comte  Holé.  le  mar- 
quis de  Catellan,  le  comte  Pabre  (de  TAude),  et 
le  comte  Mathieu  de  la  Redorte. 

Un  membre :Yona  venez,  Mon  sieur  le  Président, 
d'appeler  au  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission M.  le  comte  Mathieu  de  la  Redorte.  Je  i*ai 
vu  ce  matin  ;  Tétat  fâcheux  de  sa  santé  l'oblige 
de  partir  à  l'instant  même. 

(M.  le  marquis  de  Jaucourt  est  appelé,  en  rem- 
placement de  M.  Mathieu  de  la  Redorte,  comme 
membre  de  la  commission.) 

M.  le  Président  expose  ensuite  que  la  com- 
mission, nommée  dans  la  dernière  séance  pour 
l'examen  d'une  requête  relative  à  Texercice  de 
la  contrainte  par  corps  contre  un  pair  de  France, 
se  trouve  incomplète  par  suite  de  Tindisposition 
de  M.  ie  comte  d'Ambrugeac,  l'un  de  ses  mem- 
bres. Afin  de  mettre  cette  commission  à  même 
de  continuer  son  travail,  VL.  le  Président  propose 
de  désigner,  par  la  voie  du  sort,  un  nouveau 
membre  en  remplacement  du  pair  empêché. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  il  est  immé- 
diatement procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  le 
remplacement  dont  il  s'agit. 

Le  sort  désigne  M.  le  duc  de  Praslin,  qui  est 
proclamé  membre  de  la  commission,  aux  lieu  et 
place  de  M.  le  comte  d'Ambrugeac. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion  en  Assemblée  générale  du  projet  ds  loi  re- 
latif à  r abolition  de  la  traite  des  noirs  dont  le 
rapport  a  été  fait  dans  la  séance  du  S  de  ce  mois* 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  chargé  de  soutenir  cette  discusiioo 
est  présent. 


M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet. 

M.  le  eomte  Eieeoatealx  de  t^ntelen.  Je 

la  demanderai  sur  l'article  l*'. 

M.  l'amiral  eointe  l/'erhaell.  Pal  eu  l'hon- 
neur de  remettre  à  M.  le  président  un  article 
additionnel. 

M.  le  Président.  Cela  viendra  après  la  dis- 
cussion des  articles.  Si  personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet,  je  vais  le  lire 
article  par  article,  et  sur  chacun  appeler  la  dis- 
cussion. 

Art.  1*'  du  gouvernement  :  «  Quiconque  aura 
armé  ou  fait  armer  un  bâtiment  dans  le  but  de 
se  livrer  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  la  traite 
des  noirs  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  2 
à  5  ans,  si  le  Mtiment  est  saisi  dans  le  port 
d'armement  avant  le  départ. 

«  La  preuve  de  la  destination  résultera,  soit 
des  dispositions  faites  à  bord,  soit  de  la  nature 
du  chargement.  • 

Article  de  la  commission  :  «  Quiconque  aura 
armé  ou  fait  armer  un  navire  dans  le  but  de  se 
livrer  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des 
noirs  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  2  ans 
au  moins  à  5  ans  au  plus,  si  le  navire  est  saisi 
dans  le  port  d'armement  avant  le  départ. 

«  Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui 
auront  sciemment  participé  à  l'armement,  le  ca- 

Sitaine  et  le  subrécargue  du  navire  seront  punis 
e  la  même  peine. 

«  La  preuve  du  but  de  l'armement  résultera 
soit  des  dispositions  faites  à  bord,  soit  de  la  na- 
ture du  chargement.  » 

M.  le  Président.  H.  le  comte  Lecouteulx  de 
Canteleu  a  demandé  la  parole  sur  l'article  1*'. 

H.  le  eointe  Eieeentenlx  de  C^ntelev.  Je 

repousse  autant  que  qui  ce  soit  le  bonti  ux  com- 
merce connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs^  et 
suis  disposé  à  adopter  toutes  sages  mesures  des- 
tinées à  le  prévenir;  mais  ce  but,  il  ne  faut  pas 
le  dépasser. 

Déjà,  dans  l'article  1*',  au  2*  paragraphe»  je 
trouve  une  disposition  qui  pourrait  apporter  de 
graves  préjudices  au  commerce. 

Il  y  est  dit  :  c  La  preuve  de  la  destination  (c*esl- 
«  à-dire  la  traite  des  noirs)  résultera  soit  des 
«  dispositions  faites  &  bord,  soit  de  la  nature  du 
«  chargement.  » 

Ainsi,  la  suspicion,  que  le  navire  est  destiné  i 
la  traite,  pouvant  naître  de  deux  choses,  consi- 
dérées séparément,  soit  des  arrangements  pré- 
f^arés  à  bord  pour  y  entasser  des  noirs,  soit  de 
a  nature  du  chargement,  chacune  de  ces  cir- 
constances peut  entraîner  la  culpabilité  des  arma- 
teurs, assureurs,  intéressés,  etc. 

Mais  il  faut  observer  que  tous  les  navires  qui 
veulent  faire  le  commerce  du  Sénégal  et  de  la 
côte  de  Guinée  chargent,  à  peu  de  choses  près, 
les  mêmes  marchandises  que  les  vaisseaux  né- 
griers. S'il  arrivait  qu'un  armement  pût  être 
soupçonné  de  vouloir  se  livrer  à  la  traite,  seule- 
ment à  cause  de  la  nature  de  son  chargement, 
et  les  armateurs,  assureurs,  capitaines  et  subré- 
cargues,  passibles  de  peines  ffravcs,  sur  ce 
simple  soupçon,  quel  est,  je  le  uemande,  le  né- 
gociant qui  oserait  désormais  envoyer  des  bâti- 
ments à  la  côte  d'Afrique,  chargés  de  ninrchao- 
dises  qui  pourraient  être  considérées  comme  des- 
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tinées  à  faire  la  traite?  Bt  ne  voit-oo  pas  quelle 
atteinte  cette  disposition  pourrait  porter  au  com- 
merce, déjà  si  restreint? 

J'aurais  proposé  par  amendement  la  réunion 
des  deux  circonstances,  c'est-à-dire  la  constata- 
tion des  dispositions  faites  à  bord  et  la  nature 
du  chargement,  de  telle  sorte  que  la  deuxième 
viendrait  à  Pappoi  de  la  première,  et  Tamende- 
meut  eut  été  ainsi  rédigé: 

«  La  preuve  de  la  destination  résultera  des 
dispositions  faites  à  bord,  et  de  la  nature  du 
chargement,  en  supprimant  le  mot  soit^  dans  les 
deux  parties  de  la  phrase.  • 

Mais  on  m'objecterait,  peut- être, qu'il  pourrait 
résulter  de  cet  amendement,  que  la  réunion  des 
deux  circonstances  devant  autoriser  la  saisie 
du  navire  dans  le  port,  et  la  punition  des  arma- 
teurs et  autres  intéressés,  il  arriverait  que  tel 
navire  destiné  secrètement  à  la  traite  se  t>ome- 
rait  à  faire  à  bord  les  arrangements  nécessaires 
pour  cet  odieux  traGc  et  irait  prendre»  dans 
d'autres  parages,  les  marchandises  nécessaires 
pour  l'effectuer,  en  échappant  ainsi  à  la  pénalité. 

Bn  conséquence,  je  demanderai  simplement  la 
suppression  de  la  dernière  partie  du  paragraphe, 
qui  serait  alors  restreint  à  cette  seule  disposi- 
tion : 

«  La  preuve  de  la  destination  résultera  des 
dispositions  faites  à  bord.  • 

Par  l'amendement  que  je  propose,  on  atteindra 
le  but  qu'on  a  eu  en  vue  sans  nuire  au  commerce, 
qui  a  tant  besoin  d'encouragement. 

M.  le  eeinte  d'Argoat,  ministre  de  la  marine. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  faire  comprendre 
que  la  suppression  proposée  par  le  noble  préopi- 
nant est  inutile.  Sans  doute,  un  vaisseau  ne  sera 
jamais  saisi  dans  le  port,  parce  que  la  nature  de 
son  chargement  serait  telle  qu'elle  pourrait  con- 
venir à  la  fois  au  commerce  et  à  la  traite  des 
nègres.  U  faut  que  la  nature  du  chargement  soit 
nécessairement  et  spécialement  desiinée  à  la 
traite  ;  sans  cela,  il  est  vrai,  je  sens  que  l'on  por- 
terait un  grand  dommage  au  commerce,  et  telle 
n'a  pas  été  assurément  Pintention  des  rédacteurs 
de  la  loi. 

Je  m'explique  :  lorsqu'on  fait  la  traite  des 
nègres,  c'est  en  général  contre  des  marchandises 
que  se  fait  l'échange;  mais  il  peut  avoir  lieu 
aussi  contre  des  denrées,  contre  divers  autres 
objets,  tels  que  de  la  gomme,  de  l'ivoire,  etc. 
Ainsi,  toutes  les  fois  qu'on  trouvera  dans  un  vais- 
fieau  des  marchandises  en  usage  pour  la  traite, 
mais  qui  pourraient  servir  en  même  temps  à  un 
commerce  licite,  il  ne  s'ensuivra  pas  que  l'on 
puisse  arrêter  le  bâtiment;  mais  si  la  nature  du 
charsement  prouve  évidemment  que  le  vaisseau 
est  destiné  a  la  traite,  s'il  est  chargé  de  fers- 
blancs,  marchandises  ordinairement  employées  à 
réchange  des  esclaves  ;  si  Ton  y  trouve  des  chau- 
dières d'une  très  grande  dimension,  la  desti- 
nation du  navire  sera  suffisamment  indiquée; 
car  s'il  s'agissait  d'un  commerce  ordinaire^on  ne 
sera  pas  forcé  de  prendre  des  chaudières  aussi 
grandes.  Ce  n'est  donc  que  dans  ce  dernier  sens 
que  doivent  être  entendus  les  derniers  mots  du 
troisième  paragraphe  de  l'article  1<".  Si  vous 
effacez  ces  mots,  quand  même  vous  trouveriez 
tous  les  préparatifs  que  je  viens  de  signaler,  vous 
ne  pourriez  arrêter  le  vaisseau.  Vous  iriez  donc 
contre  le  but  de  la  loi  et  contre  celui  même  du 
noble  auteur  de  l'amendement. 

Je  persiste  à  vous  proposer  l'adoption  de  la  ré- 


daction indiquée  par  le  gouvernement,  ou  plutôt 
de  celle  de  votre  commission,  qui  a  été  concertée 
avec  le  gouverni^ment,  et  par  lui  consentie. 

M.  le  eonte  Eieeontonlx  de  C^astelea.  Mal- 
gré tes  observations  qui  viennent  de  vous  être 
présentées,  je  pense  que  la  rédaction  du  dernier 
paragraphe  n'est  pas  assez  claire. 

M.  le  dae  de  Broglle.  Je  ferai  remarquer  à 
la  Chambre  que  la  disjposition  qui  est  attaquée 
en  ce  moment  est  lin^itative.  Hanituellemeot,  la 
preuve  d'un  crime  résulte  de  tous  les  genres  d'in- 
dices qu'il  est  possible  de  recueillir.  Ici,  Tin- 
lention  du  gouvernement  a  été,  comme  il  s'agis- 
sait simplement  des  actes  préparatoires  et  non 
pas  du  crime  lui-même,  de  faire  en  sorte  que  la 
preuve  ne  se  recueillit  pas  partout  où  elle  pou- 
vait se  recueillir,  mais  seulement  quelque  part. 
C'est  pourquoi  on  a  spécifié  les  deux  natures  de 
preuves  auxquelles  le  Législateur  attachait  le 
soupçon  véritable  de  la  traite  des  nègres.  Si  on 
fait  disparaître  l'une  des  deux,  vous  détruisez  à 
peu  près  l'utilité  de  l'article.  Le  danger  que  l'on 
a  à  redouter  n'est  pas  dans  des  condamnations 
trop  multipliées,  ni  dans  la  crainte,  soit  que  le 
jury  en  France,  soit  que  les  cours  d'assises  dans 
les  colonies,  se  livrent  trop  facilement  au  soup- 
çon de  traite;  le  danger  est  dans  l'hypothèse  con- 
traire, dans  la  crainte  qu'on  ne  puisse  qiie  diffi- 
cilement obtenir  des  condamnations.  Vous  ne 
devez  pas  redouter  qu'on  abuse  de  la  disposition 
que  Ton  vous  propose  de  supprimer,  tanais  que, 
si  on  la  retranchait,  on  détruirait  une  grande 
partie  de  l'utilité  de  la  loi. 

'  M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  présenté  par  M.  Lecouteulx  de 
Canteleu. 

Plusieurs  voix  :  Bst-il  appuyé,  d'abord  T  (Oui, 
oui!) 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  la  commission,  qui,  je  crois»  est  con- 
senti par  le  gouvernement. 

M.  le  eonte  d' Argent,  ministre  de  la  marine. 
Tous  les  amendements  de  la  commii^sion  ont  été 
consentis  par  le  gouvernement. 

(L'article  1"  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  baron  Hennier,  rapporteur.  Il  me 
semble  que,  dans  des  cas  précécfents  et  pareils, 
on  a  regardé  le  projet  de  la  commission  comme 
le  projet  de  loi  lui-même,  et  si  M.  le  ministre  de 
la  marine  n'y  voit  pas  d'inconvénient,  on  pourrait, 
pour  épargner  le  temps,  ne  donner  lecture  que 
des  articles  de  la  commission. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  de  la  marine. 
Non  seulement  je  n^  vois  pas  d'inconvénient, 
mais  j'y  trouve  même  un  grand  avantage,  en  ce 
que  cela  économise  le  temps. 

H.  le  Président.  Je  donne,  en  conséquence, 
lecture  des  articles  de  la  commission. 

c  Art.  2.  Si  le  navire  est  saisi  en  mer  avant 
qu'aucun  fait  de  traite  ait  eu  lieu,  les  armateurs 
seront  punis  de  10  ans  de  travaux  forcés  au 
moins,  à  20  ans  au  plus. 

«  Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  auront 
sciemment  participé  à  l'armement  seront  pnoif 
de  la  réclusion. 
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«  Le  capitaine  et  le  subrécargae  seront  punis 
de  5  ans  de  travaux  forcés  au  moiosi  à  10  ans 

au  plusfc     .  ,  «     i  , 

«  Les  orficiers  seront  punis  de  la  réclusion. 

«  Les  hommes  de  Téquipage  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  i  an  au  moinsi  a  5  ans  au 
plus.  {Adopté) 

«  Art.  3.  Si  un  fait  de  traite  a  ed  lieu,  le  ca- 
pitaine et  le  subrécargue  seront  punis  de  10  ans 
de  travaux  forcés  au  moins,  à  20  ans  au  plus. 

«  Les  officiers  seront  punis  de  5  ans  de  Ira» 
vadx  forcés  au  moio8«  a  10  ans  au  plus. 

«  Les  hommes  de  1  équipage  seront  punis  de 
la  réclusioDi  ainsi  que  tous  autres  individus  qui 
auront  sciemment  participé  qu  aidé  au  fait  de 
traite  ;  sans  préjudice  des  peines  portées  contre 
les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  assureurs 
par  rarticle  j)récédent.  (Àaoplé.)  ^ 

«  Art.  4.  Dans  tous  les  cas  prévus  aux  articleë 
ci-dessus,  le  navire  ei  la  cargaison  seront  saisis 
et  vendus  au  nrpfli  de  TEtat. 

«  t^s  coupables  seront  condanlnés  solidaire- 
ment à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  prise 
dans  lepori  de  l^expédition,  ni  excéder  le  double 
de  celle  valeur.  {Aaopii.) 

«  Art.  &.  Ne  seront  passibles  d^autune  peine, 
les  hommes  de  réquipage  autres  gue  les  capi^- 
taines,  Qfnciers  et  subrécargues,  qui,  avant  toute 
poursuite  cobnue  d^eux,  et  au  plus  tard  dans  lés 
15  jours  après  leur  débarquement^  soit  dans 
les  ports  de  France  ou  des  coloniesi  soit  dans 
ceux  des  pays  étrangers,  auront  décla^é  aux 
agents  du  gouverneinent,  ou  à  leur  défaut  devant 
rautoHté  du  lieu,  les  fui|s  relatifs  à  la  traite 
auxquels  ils  auraient  participé.  {Adopté.) 

«  Àrti  6.  Les  crimes  et  {délits  commis  à  bord 
d*un  navire  contre  les  ooirs  embarqués  seront 
punis  des  peines  portées  par  le  Gode  pénal* 
(Adopté.) 

«  Ârti  7.  Quiconque  fabriquerai  vendra  ou 
achètera  des  fers  ôpéciaiement  employés  à  la 
traite  des  noirs  sera  puni  d*uu  emprisonnement 
de  1  an  au  moins  a  i  ans  au  plus. 

«  Quiconque  posséderait,  au  nloment  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  des  fers  de  cette 
espèce,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans 
le  délai  de  15  jours,  et  de  les  dénaturer  dans  le 
délai  de  8  mois.  * 

M.  le  due  de  ttr»gllè.  Il  me  «eibble  btiMl  y  à 
une  omission  dans  la  i^édaction  de  cet  article. 

M.  le  Wdtt  Meatttël*.  M*  le  dhe  de  firoglie, 
avec  sa  sagacité  ordinaire,  a  remarqué  romission 
des  ces  tnotS  :  êous  peine  de  six  mois  de  prison^ 
qui  doivent  se  trouver  à  la  tin  de  det  article.  Cesi 
en  effet  une  faute  d'impression  ;  ces  mots  se 
trouvent  dans  le  premier  projet. 

M.  i*«Miral  Mrea  0«^rré.  Les  fers  qui 
sont  employés,  à  la  traite  des  noirs  sont  égaler 

gient  employés,  en  temps  de  guerre,  à  bord  des 
àtiments  de  guerre^  soit  en  oourse»  soit  en  croi- 
sière. 

M.  le  eemte  d'ArgevI,  miniitre  de  la  marine* 
Je  n*ai  qu'un  mot  à  répondre.  Bn  temps  de  guerre, 
on  est  obligé  de  mettre  sur  les  vaisseaux  de  i'Utat 
des  ferrements  pour  pouvoir  enchaîner  les  équi- 
pages dont  on  craindrait  une  révolte  ;  il  est  donc 
clair  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  peu- 
vent jamais  atteindre  les  vaiaieMa  de  i'Btat. 

Quant  aux  corsaires,  je  crois  que  dans  les  temps 


de  guerre,  ils  devront  se  munir  d*une  permiseion 
du  gouvernement,  et  que.  s'ils  ^taietit  convainciis 
d'avoir  reçu  des  nègres  de  traite  à  leur  bord,  il 
serait  juste  de  les  punir. 

H.  Ito  éonté  dé  1" ««èheié.  tl  faudrait  alots 
t|ue  les  fabricants  de  ced  Sortes  de  fer  obtinssent 
une  licence  pour  fournir  les  bâtiments  de  l^tat. 

H.  le  eomte  d'ArgoUi,  fhinishe  âé  Ut  fhàHHê. 
Le  gouternetnent  fera  fabriquer  les  fèri  destinés 
aux  bAtiments  de  TEtai^  Quant  à  beM  ({tii  cen- 
cernent  les  corsaires^  nous  ne  devons  pas  notis 
en  occuper  dans  ce  momentipuiéqoe  boas  somaies 
dans  un  état  complet  de  paixi 

6i,  plus  tard,  nous  avions  une  guerre  maritimp, 
le  gouvernement  verrait  d^aceordef  une  per- 
mission Spéciale  pour  la  fabrication  deé  fera  à 
ruidge  des  corsaires.  Mais  il  y  aurait  de  grands 
inconvénients  à  autoriser  la  rabrication  de  ces 
fers  dans  un  moment  où  \h  né  sont  pas  néce?t- 
saires,  et  alors  qU'ilè  peuvept  âervir  à  faire  le 
commerce  de  la  traite.  Dans  le  cas  de  guerirei  le 
gouvernemeht,pàr  une  thëèuré  ext^ptlonb611e,le6 
ferait  fabriquer,  soit  dand  ses  arsemittx,  soit  dans 
des  arsenaux  particuliers. 

M.  le  baron  Moanier.  Les  dispositions  de 
l'article  sont,  ce  me  semble*  de  nature  &  dissiper 
tous  les  doutes.  L'article  porte  :  «  Qulooo^ue 
fabriquera^  vendra  ou  achètera  des  fers  spécia- 
lement employés  à  la  traite  des  noirs  sera  puni 
d'un  an  au  moinsi  à  deux  ans  aH  plusi  » 

Il  y  a  eu,  en  euet,  de  tous  les  temps,  des  fers 
qui  ont  une  forme  partioulière^  qui  oomporte  un 
système  d'enchaînement  tout  autre  qUe  celui  en 
usage  à  bord  des  bftiiments  de  guerre  ou  en 
course.  A  bord  de  ces  derniers  bàtimentsi  on  se 
sert  de  fers  pour  les  peines  de  diiciplinei  pour 
attachisr  les  matelots  )  on  peut  même  les  em- 
ployer pour  contenir  des  prisonniers  de  guerre* 
Dans  ce  cas,  ce  sont  des  fers  qui  servent  à  lier 
les  pieds  et  au  besoin  les  mainSi  Mais  pour  la 
traite»  il  y  a  an  système  de  ferretnent  tout  par^ 
tioulier.On  a  mis  sous  mes  yeux  Oes  instruments 
ignobles  de  la  plus  barbare  oupidité*  Je  ne  pense 
pas  qu'il  y  en  ait  de  pareils  sur  les  b&timenife  de 

rstat. 

D'aillëâfS)  éeë  délita  seront  jugés  par  le  Jtlt7i 
Si  ces  ferë  aYaiëot  pd  être  confectionnes  dé  bonne 
foi,  le  turv  absoudrait;  mais  la  peine  serait  ap- 
pliquée sévèrement  tontre  les  personnes  (jii*on 
aurait  reconnu  s'occuper  de  la  fàbHéatioQ  des 
fers  destidés  à  la  traite» 

Je  crois  que  la  (Shambre  peut  Voter  safis  éàtn- 
pule  la  rédactiod  de  l'article  telle  quVlie  lui  a 
été  présentée. 

tt.  l'âmlMl  balcon  Dit^l^i*é.  J'ai  vdtilu  ))arler 
des  fera  menottêi,  nul  sont  également  employés 
sur  leë  b&timents  de  guerre  et  à  bof d  deS  cor- 
saireà.  Je  les  ai  vu  enaplovés,  et  les  al  enaployés 
moi-même,  lorsque  j  ai  été  forcé,  paf  un  Irop 
grand  nombre  de  pridbnniers,^  de  prendre  des 
mesures  de  sûreté  contre  eux.  Ce  sotit  les  mêmes 
fers  qu^On  emploie  poUr  la  traite. 

Je  vois  dans  l'article  ?  ces  mots  i  c  Quiconque 
fabriquera,  vendra  ou  achètera  des  fers  spéciale- 
ment  employés  &  la  traite  deë  noirs.  » 

Il  me  semble  que  cette  disposition  n'est  pas 
clairsi  car  il  n*y  a  aucune  exception  pour  le  cas 
où  ces  fers  seraient  dec4inéa  aux  oorsairee  et  aox 
vaisseaux  en  eourseé 
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M.  le  e«Bite  d'Argoat,  ministre  de  la  marine. 
Le  moi,  spécialement  répond  à  la  remarque  faite 
par  M.  l'amiral  Duperré,  sai*  ce  que  des  miîQoties 
peuvent  èlre  également  employées  sur  des  vais- 
seaux de  guerre,  sur  des  corsaires  et  sur  des 
négriers.  Ce  mot  désigne  ces  ferrements  qui  con- 
sistent à  attacher  un  grand  nombre  de  malbëu^ 
reux  esclaves  à  une  grande  barre  de  fer,  où  ils 
sont  encbaloés  à  la  fois  par  les  pieds  et  par  les 
mains.  Ce  sont  des  fers  spécialement  destinés  a 
ia  traite  dont  la  loi  a  entendu  parler. 

11.  Taiiilral  luiron  tlaperr^.  Ces  ^mèmes 
fers  peuvebt  aussi  te  trouver  sur  les  vaisseaux 
de  TBtat. 

M.  le  iH^sIdent  à  Et,  le  ministre  ae  la  marine. 
Ne  pourrait-on  adopter  une  rédaction  qui  ne  laii^ 
s&t  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur? 

M.  le  eonte  d'Ar|(oftt,  Hihistrë  ië  là  fnatine. 
Le  mot  spécialement  me  semble  suffisant. 

M.  le  eomte  de  V aftehèi^.  Je  demande  d'ajou- 
ter à  l'article  ces  mots  :  à  moins  qu*lls  ne  iusti- 
fient  de  la  demande  faite  pour  les  besoins  dé  l  Etat. 

Un  pait  :  Les  fefrementd  se  réduisent  à  4  ôU  5, 
il  serait  bon  de  les  désigner  par  leur  nom. 

M.  le  eenie  d'Argent,  ministre  de  la  mûriné. 
Je  ne  coonaissaiâ  qiie  celui  dont  j*ai  parlé. 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  8.  Quiconque  aura  sciemment  rebélé, 
vendu  ou  acheté  un  ou  plusieurs  noirs  introddiis 
par  la  traite  dans  une  colonie,  depuis  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  sera  puni  d*un  empri- 
sonnement de  6  mois  au  moins  &  5  aiis,  ad  plus. 

«  La  disposition  ci-dessus  cessera  d'être  appli- 
cable louteë  les  fois  que  lé  boir  recelé,  tendu  ou 
acheté,  aura  été  Introduit  depuid  plus  de  2  abs 
dans  la  colonie,  i»  {Adopté.) 

«  Art.  0.  Les  noirs  reconnus  noirs  de  traite» 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  4  et  8  ci-dessus, 
seront  déclarés  libres  par  le  même  jugement. 

il  Acte  authentique  de  leur  libération  sera 
dressé  et  transcrit  sur  un  registre  spécial  déposé 
au  greffe  du  tribunal.  Il  leur  en  sera  remis  expé- 
dition. » 

M.  le  baron  Monnlter.  M.  le  marquid  de  Maf^ 
bois  a  demandé  d'ajouter  à  cet  article  les  mots  i 
en  fotme  tt  sans  frai».  Nous  avons  pensé  que 
cette  disposition  était  purement  réglementaire, 
et  que  nous  ne  devions  pas  noud  t;n  occuper. 
M.  dfe  Marbois,  au  contraire,  a  cru  qUe,  êans  cette 
addition,  les  précautions  humaines  qu'A  prises 
la  commission  Ue  pourraient  pas  porter  leurs 
fruits. 

M.  le  inarqnlg  de  B«rbé-Mlirkel«.  Il  est 

possible  que  les  S  ou  10  francs  de  fralfe  que  le 
greffier  pourrait  demander  au  nègre  provenant 
de  traite»  pour  lui  délivrer  en  régie  les  pièces 
nécessaires  à  constater  sa  liberté,  empêchassent 
ce  dernier  d'acquérir  lei  preuveé  de  sa  libération. 
C'est  pourquoi  jo  croia  essentiel  d'ajouter  :  en 
forme  et  sans  frais* 

H.  le  eemte  d* Argent,  ministre  de  la  marine. 
Lorsque  j'ai  été  appelé  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, je  n'ai  fait  que  cette  seule  objection, 
que  la  disposition  était  réglementaire  et  que  i'in- 
tantian  du  gonveroemeol  étail  do  la  preaarini 


Si  ia  Chambre  croit  plus  convenable  de  l'insérer 
dans  la  loii  je  n'y  vois  aucun  ioconvénienti 

M.  le  Pr^stdeni.  Puisque  M.  le  ministre  n'y 
n^i>t  aucune  opposition,  la  Chambre  veut-elle 
ajouter  ces  deux  mots  ? 

Ûe  loiites  parts  :  Ôut,  oili  l 
La  Chambre  adopte  rartlcté  int  oéi  amende- 
ment. 

«  AH.  10.  Les  noirs  Uinsi  libérés  pourront  tou- 
tefois être  bouUiiS  envers  ié  gouvernement  à  uh 
engagement  dont  la  durée  n'excédera  pas  10  ans. 
ils  0eront  employés,  pehdadl  lé  cours  de  cet  en- 
g&g^meUt,  daU0  les  ateliéfà  pUbllcS;  •  {Adopté.) 

Art.  il:  Les  dispositiouë  dé  l'at-licle  précédent 
seront  applicables  aut  boire  de  traite  pt*oyenant 
doë  saisies  antérieures  et  actuellement  en  la  pos- 
session du  gouvernement.  La  durée  dé  l'éttgàge- 
tnent  auciUèî  ces  noirs  seraient  sOUtnili  ftét'a  comp- 
tée à  dater  de  lu  pi^otUUigatioti  de  la  présente  loi. 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Mi  Tainirel  Verhuell  a  pré- 
senté un  article  additionnel  pour  faire  suite  à 
l'ariicle  11  ;  il  est  ainsi  coD(â  : 

t  Aucune  vente  d'esclave  noir  ou  de  éoulour, 
importél  de  l'extéHenr  dans  ia  colonie^  né  sera 
plus  tolérée  qu'en  exhibant  préalablement  au  gou- 
verneur Ou  à  ses  subdélégupst  Un  certificat  j^ovr- 
vûni  que  IHndiifidu  est  né  datis  wne  colonie  euro- 
pémne;  faute  de  cê  certifieaty  les  nègres  ou  genb 
de  couleur  seront  considérés  comme  provenant 
de  la  traite  frauduleuse  des  côtes  d'Afrique  et 
seront  déclarés  libres,  et  on  ajglra  envéra  eux 
comme  il  est  prescrit  dans  l'articlâ  0. 

«  Les  ooionb  seront  obligés  de  faire  une  décla- 
<t  ration  immédiate  et  légale  de  toute  acquisition 
«  d'eselaves  qu'ils  font»  soit  par  importation  de 
é  rextérieur  ou  par  vente  ou  mutation  de  l'ioté- 
r  rieur,  sous  peine  d'une  amende  double  de  va- 
fe  leur  de  l'esclave  acheté  \  le  provenu  de  cette 
«  amende  sera  versé  dans  la  eaisee  des  fonds  de 
4  l'établissement  des  nègres  libreéé  > 

Mt  i'nmlrni  WerlmelL  Messieiirs«  noué  sa- 
vons que  les  colons  ne  parUigent  pas  du  tout  nos 
idées  sur  la  traite*  11  y  a  endore  peu  de  temps  que 
la  traite  était  récompensée,  même  par  le  gouver- 
nement, qu'on  donnait  une  prime  pour  chaque 
nègre  introduit  dam  la  colonie;  l'abolition  de  la 
traite,  à  laquelle  nous  applaudissonsi  est  diamé- 
tralement opposée  à  ce  système.  Les  colons  pen- 
sent soustraire  des  tictimes  aux  tyrans  de  rAlri- 
que;  ils  disent  que  ces  malheureua  sont  bien 
traités  dans  la  colonie.  Us  se  fout  illusioné  Tous 
ceux  qui  ont  visité  les  colonies  savent  que  leur 
état  est  affreux  ;  ils  savent  que^  quelle  que  soit 
la  barbarie  avee  laquelle  ils  sont  traités  en  Afri- 
que, ils  y  sont  encore  mieux  traités  que  chez 
nous.  Ce  ne  sont  paé  les  propriétaires  des  plan- 
talions  qui  les  maltraitenti  mais  bien  les  hommes 
qui  sont  chargés  de  les  oenduirei  Ces  hommes  qui 
ordinairement  appartiennent  au  rebut  de  la  so- 
ciété les  conduisent  avee  le  fouet.  J'ai  été  témoin 
que,  dans  quelques  cas,,le8  nègres  sont  traités  avec 
une  douceur  admirable«  mais  oes  cas  sont  rares. 
Vous  voyez  que,  dans  leur  oonvictioui  le  sort  des 
nègres  est  meilleur  dans  nos  colonies  que  dans 
l'intérieur  de  l'Afrique,  ils  ne  se  feront  aucun 
scrupule  de  chercher  à  éluder  les  mesures  pré- 
ventives du  gouvernement,  et  malheureusement 
il  y  a  tant  de  moyens  I 

Noua  aaveofl  que,  dans  ee  nement,  ii  y  a  deux 
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paissanceg  chrétiennes  (rai  n'ont  pas  encore  aboli 
la  traite  :  l*BBpagQe  et  le  Portu^l.  Noos  savons 
que  les  nombreux  convois  des  malheureux  nègres 
sont  conduits  de  l'inténeor  de  l'Afrique  sur  les 
bords  de  TOcéan,  et  que  là  ils  sont  achetés  par 
les  Espagnols  et  par  les  Portugais,  oeut-ètre  par 
des  Anglais,  peut-être  même  par  aes  Français. 
Ces  vils  mercenaires  connaissent  très  bien  les  co- 
lonies où  la  traite  est  abolie.  Que  font-ils?  Ils 
rôdent  sur  la  côte  jusqu^à  ce  qu'ils  trouvent  le 
moyen  de  se  faire  comprendre,  et  débarquent 
leurs  nègres  au  milieu  de  la  nuit.  De  cette  ma- 
nière, ils  éludent  la  loi.  Il  est  donc  nécessaire 
dans  cette  loi  de  prévenir  tout  abus,  d'empêcher 
qu'aucun  nègre  ou  homme  de  couleur  ne  soit  in- 
troduit sans  qu'il  produise  un  certificat  consta- 
tant qu'il  est  né  dans  une  colonie  européenne,  et 
que,  faute  de  ce  certificat,  on  le  déclare  libre 
comme  ceux  qui  proviennent  de  la  traite.  Je  crois 
donc  indispensable»  pour  compléter  cette  loi,  d'y 
ajouter  Tarticle  additionnel  suivant  :  (M.  Verhuell 
donne  lecture  de  son  amendement.) 

Si  j'ose  énoncer  un  autre  désir,  c'est  celui  que 
désormais  un  enfant  nègre,  provenant  de  père 
blan(^  et  d'une  négresse  soit  déclaré  libre.  Voilà 
le  plus  sûr  moyen  de  détruire  une  fouie  de  mons- 
truosité dont  ^émit  l'humanité. 

Je  livre  cette  idée  aux  législateurs. 

M.  le  eonte  d'Arcoat,  ministre  de  la  marine, 
Lalproposilion  de  rilîustn^  amiral  a  deux  objets: 
Le  premier  paragraphe  est  relatif  à  l'importation 
des  nègres  dans  la  colonie,  importation  qui  ne 
pourrait  avoir  lieu  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  aux  nègres  qui  ne  proviendraient 
pas  de  la  traite,  mais  d'une  autre  colonie. 

Le  second  paragraphe  établit,  d'une  manière 
plus  universelle,  que  toutes  les  fois  qu'il  sera  fait 
une  vente  de  nègres  dans  l'intérieur  de  la  colo- 
nie, le  vendeur  et  Tacbeteur  seront  obligés  d'en 
faire  la  déclaration. 

Quant  au  premier  paragraphe,  je  ferai  observer 
qu'il  trouvera  plus  utilement  sa  place  dans  la  loi 
sur  la  législation  des  colonies  qui  se  prépare.  La 
loi  qui  vous  est  proposée  a  pour  but  des  moyens 
de  répression  plus  nombreux  et  plus  efficaces 
contre  la  traite.  Ces  moyens  ne  peuvent  être  com- 
plétés que  par  la  législation  intérieure  des  colo- 
nies. Mais  vous  sentez  que  nous  ne  pouvons  pas 
Î présenter  à  la  fois  une  loi  sur  la  traite  et  une 
égislalion  sur  l'intérieur  des  colonies. 

Au  surplus,  ce  que  demande  le  premier  para- 
graphe se  trouve  déjà  implicitement  dans  l'ar- 
ticle 9  du  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  Les  noirs  reconnus  noirs  de  traite,  dans  les 
cas  prévus  aux  articles  4  et  8  ci-dessus,  seront 
déclarés  libres  par  le  même  jugement. 

«  Acte  authentique  de  leur  libération  sera 
dressé  et  transcrit  sur  un  registre  spécial  déposé 
au  greffe  du  tribunal.  Il  leur  en  sera  remis  expé- 
dition en  forme  et  sans  frais.  » 

D'où  il  suit  que,  toutes  les  fois  que  postérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  y  aura 
introduction  de  noir,  il  sera  présumé  de  traite,  à 
moins  que  l'introducteur  ne  prouve  le  contraire 
et  qu'il  provient  d'une  autre  colonie.  Je  crois  qu'il 
y  aurait  danger  à  permettre  rintroduction  d  es- 
claves d'une  colonie  dans  l'autre  ;  parce  que  dans 
Î Plusieurs  cas  il  est  utile  de  les  supprimer  tout  à 
ait  et  que,  par  la  proposition  qui  est  faite,  on 
semble  au  contraire  les  autoriser. 

Cette  précaution  pourrait  n'être  pas  surtis.inie, 
en  ce  qu'il  ne  serait  pas  impoESible  qu'on  pré- 
sentât aes  certificats  de  complaisance,  qui  servi- 


raient à  légaliser  la  traite,  au  lieu  de  l'abolir.  Je 
crois  quil  vaut  mieux  s'en  rapporter  aux  tribu- 
naux, quant  à  la  nature  des  preuves  qui  établi- 
ront que  les  noirs  ne  proviennent  pas  de  traite, 
mais  d'une  autre  colonie. 

Quant  au  second  paragraphe  relatif  aux  forma- 
lités à  imposer  à  tout  propriétaire  d'esclaves  qui 
voudra  en  opérer  la  vente,  c^s  précautions  trou- 
veront leur  place  dans  la  législation  dont  je  par- 
lais tout  à  1  heure. 

Gomme  l'a  fait  remarquer  Tillustre  amiral,  les 
listes  de  l'état  civil  des  noirs  seront  la  meilleure 
garantie  contre  la  traite.  Mais  cette  proposition 
eht  intempestive,  ainsi  je  demnndc  qu'elle  soit 
différée  jusqu'au  moment  où  la  Chambre  s'occu- 
pera de  l'ensemble  de  la  législation  des  colonies, 
et  cherchera  les  meilleurs  moyens  d'arriver  au 
même  but. 

M.  l'amiral  l/'erhaell.  Je  ne  sais  si  les  cas  que 

j'ai  prévus  seront  rares;  mais  ils  se  présenteront, 
etdautant  plus  souvent  que  la  traite  sera  plus 
rigoureusement  entravée.  Il  faut  toujours  des 
esclaves  dans  les  colonies.  Les  colons  cherche- 
ront donc  tons  les  moyens  d'en  intro  iuire.  Qu'ar»> 
rivera-t-il?  C'est  que  les  esclaves  de  traite  seront 
re:enus  pendant  quelques  mois  au  fond  des  bâ- 
timents, et  introauits  plus  tard  avec  de  faux  pa- 
piers. Si  M.  le  ministre  croit  que  la  mesure  ooit 
avoir  place  dans  une  autre  législaiion,  je  n'insis- 
terai pas  plus  longt(>mps.  J'avais  pensé  que  cet 
article  pouvait  très  bien  être  ajouté  à  la  loi  qui 
nous  occupe,  et  c'est  pour  atteindre  plus  sûre- 
ment le  but  que  j'avais  proposé  mon  article  addi- 
tionnel. 

M.  le  Président.  L'article  additionnel  est-il 
appuyé?  (Aucun  'pair  ne  l'appuie). 

M.  le  eomte  d'Argoat,  ministre  de  la  marine. 
Je  crois  expliquer  le  silence  de  la  Chambre  à  l*é- 
gard  de  l'amendement.  Les  idées  qu'il  comprend 
paraissent  à  la  Chambre,  comme  a  moi,  sages  et 
utiles  ;  mais  elle  sent  qu'elles  appartiennent  à 
une  autre  législation  que  probablement,  sous 
peu  de  jours,  je  serai  dans  le  cas  de  porter  à  la 
noble  Chambre. 

«  Art.  12.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 
commis  dans  un  port  du  territoire  continental 
du  royaume,  et  lorsque  le  navire  aura  été  s^iisi 
ou  conduit  dans  ce  port,  le  jugement  du  crioie 
ou  délit  sera  attribué  à  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement. »  (Adopté,) 

Art.  13.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 
commis  dans  une  colonie  française,  et  lorsque 
le  navire  aura  été  saisi  ou  conduit  dans  un  de 
ses  ports,  le  jugement'du  crime  ou  délit  sera 
attribué  à  la  cour  d'assises  de  la  colonie. 

•  Les  4  assesseurs  seront  tirés  au  sort  par 
le  gouverneur^  en  séance  publique,  parmi  les 
12  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  les 
plus  élevés  en  grade. 

«  A  cet  effet,  la  liste  de  ces  fonctionnaires  sera 
dressée  par  le  ffouverneur  et  publiée  au  com- 
mencement de  chaque  -année. 

«  Au  Sénégal,  le  jugement  des  crimes  et  délits 
commis  en  matière  de  traite  de  noirs  continuera 
d'être  attribué  au  conseil  d'appel,  i  {Adopté.) 

«  Art.  14.  Lorsque  le  gouverneur  estimera  né- 
cessaire de  réclamer  le  renvoi  du  jugement  da 
crime  ou  délit  à  une  cour  autre  que  celle  de  la 
colonie,  il  chargera  le  procureur  général  de  se 
pourvoir  à  cet  effet  devant  la  cour  de  cassation. 
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La  pouraalte  s<>ra  suspendue  jusqu'à  la  notifica- 
tion de  Tarrêt  de  cette  cour.  »  (Adopté.) 

«  Art.  15.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des 
navires  et  cargaisons  seront  afrectés,  ainsi  que 
le  produit  des  amendes,  à  l'amélioration  du  sort 
des  noirs  libérés,  sauf  les  droits  attribués  aux 
capteurs»  conformément  aux  lois  et  règlements 
sur  les  prises  maritimes.  >  (Adopté,) 

«  Art.  16.  Les  arrêts  et  jugements  de  condam- 
nation seront  insérés  dans  le  Moniteur  et  dans 
le  Bulletin  officiel  de  la  colonie,  par  extraits 
contenant  les  noms  des  individus  condamnés, 
ceux  des  navires  et  des  ports  d'expéditions. 
Cette  insertion  sera  ordonnée  par  les  cours  et 
tribunaux,  indépendamment  d<'S  publications 
prescrites  par  l'article  36  du  Gode  pénal.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  17  et  dernier.  La  loi  du  25  avril  1827 
est  abrogée.  ^  (Adopté.) 

(La  Chambre  procèae  au  scrutin  secret  sur 
Tensemb  e  du  projet  de  loi;  en  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 107 

Oui 100 

Non 6 

Billet  blanc 1 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Vabro- 
gation  de  la  loi  du  \{  septembre  1 807,  sur  les  pen- 
sions. Quelqu'un  demande-t-11  la  parole  fur  1  en- 
semble du  projet?  (iVon,  non/)  Je  donne  donc  lec- 
ture des  articles  : 

«  Art.  1«'.  La  loi  du  11  septembre  1807  est 
abrogée.  » 

H.  le  dae  de  Bregiie,  rapporteur.  11  m'a  paru 
que  les  motifs  qui  ont  porté  la  commission  à  vous 
proposer  le  rejet  de  ce  projet  de  loi,  ont  été  mal 
compris.  L'un  des  principaux  a  été  que  cette  me- 
sure est  contraire  aux  dispositions  de  taCharte.On 
a  semblé  croire,  au  dehors  de  cette  enceinte,  que 
TarticlH  de  la  Charte  que  nous  voulions  désigner 
était  Tarticle  69.  La  loi  était  efTectiyement  con- 
traire à  cet  article,  pour  certaines  pensions  mi- 
litaires; mais  l'article  principal  que  nous  avions 
en  vue  était  l'article  70,  qui  porte  :  la  dette  pu- 
blique est  garantie  ;  toute  espèce  d'engagement 
pris  par  TEtat  envers  ses  créanciers  est  invio- 
lable. Il  est  clair  que  les  pensions  sont  des  en- 
gagements pris  par  l'Btat  :  donc  la  loi  était  for- 
mellement  contraire  à  cet  article  de  la  Charte. 

(L'article  1«'  mis  aux  voix  est  rejeté.) 

«  Art.  2.  Les  pensions  accordées  depuis  la  loi 
du  11  septembre  1807,  en  exécution  de  cette  loi, 
seront  revisées  dans  le  délai  de  6  mois. 

«  Seront  révoquées  et  rayées  du  grand-livre 
de  la  dette  publique,  celles  de  ces  pensions  qui 
n'auront  pas  été  accordées  à  la  distinction  ues 
services  et  à  l'insuffisance  de  la  fortune,  ainsi 
que  le  veut  cette  loi. 

<  Les  anciens  titidaires  des  pensions  annulées 
ne  seront  pas  soumis  à  la  restitution  des  arré- 
rages. i> 

(Cet  article  est  également  rejeté.) 

La  Chambre  procède  par  la  voie  du  scrutin  sur 
l'ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 112 

Non 93 

Oui 19 

La  Chambre  n'a  pas  adopté.   - 

T.    LXVl. 


M.  le  Président.  La  Chambre  sera  avertie  du 
jour  de  sa  prochaine  réunion,  il  n'y  en  a  pas 
d'indiqué  pour  le  moment. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


CHAHBRB  DBS  DËPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJÀIUN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  11  janvier  1831 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Eieeergeant  (Pas-de-Calais)  écrit  à  la 
Chambre  qu'appelé  auprès  de  sa  famille  par  des 
affaires  urgentes,  il  se  voit  obligé  de  demander 
un  congé  de  3  semaines,  qu'il  abrégera  s*il  est 
possible. 

Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Biarqvls  de  Doilon  est  appelé  à  la  tri- 
bune pour  donner  connaissance  à  la  Chambre 
d'une  proposition  qu'il  a  déposée,  et  dont  les  bu- 
reaux  ont  autorisé  la  lecture. 

Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 

«  Tout  député,  remplissant  ailleurs  qu'à  Paris 
des  fonctions  publiques,  cessera  d'en  recevoir  le 
traitement  pendant  la  réunion  des  Chambres.  » 

(Les  développements  de  cette  proposition  seront 
entendus  samedi.) 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diseussioà 
des  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  cours  d'at- 
sises  et  au  jury. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  de  Gaujal,  ainsi  conçu  : 

«  La  peine  de  mort  ne  pourra  être  infligée  que 
«  lorsque  la  déclaration  des  jurés  aura  été 
«  rendue  à  Tunanimité. 

«  Quand  il  y  aura  lieu,  le  président  de  la  cour 
c  sera  tenu  de  demander  au  chef  du  jury  si 
c  les  jurés  ont  été  unanimes.  Le  chef  du  jury  ré- 
«  pondra  seulement  oui  ou  non. 

«  Dans  ce  dernier  cai^,  la  peine  la  plus  forte, 
c  après  la  peine  de  mort,  sera  prononcée.  » 

La  parole  est  à  H.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld* 

M.  ClaëtaB  de  lia  Reehefeaeavld.  Mes- 
sieurs, je  viens  appuyer  l'amendement  de  M.  de 
Gaujal,  et  j*espère  vous  prouver  que  la  question 
grave  qui  en  est  le  sujet  n'a  pas  été  considérée 
sous  son  véritable  point  de  vue. 

Permettez-moi  d'abord  de  vous  exposer  quel- 
ques faits. 

Tout  le  monde  sait  que  runanimité  établie  eil 
Angleterre  a  été  essayée  en  France,  et  a  duré 
12  ans,  depuis  le  19  fructidor  an  Y  jusqu'au  Gode 
actuel. 

Non  seulement  personne  n'en  a  nié  les  bons  ré* 
sultats,  mais  on  peut  dire  qu'elle  avait  déjà  pé- 
nétré dans  les  mœurs,  qu^elle  s'y  était  associée 
à  nos  sentiments  naturels,  et  même  qu'elle  était 
devenue  une  de  nos  habitudes. 

Bn  voici  la  preuve.  A  Paris  seul,  sur  1,800  ju- 
gements rendus  en  4  ans  1/2,  21  seulement  n  a- 
vaient  pas  été  prononcés  à  ruoanimilé  ;  et  on  a 
calculé  que,  pendant  les  12 'années,  il  û*y  avait 
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«a  â&ni  tente  la  France  qu'environ  Mjngemepts, 
chaque  année,  sans  unanimité. 

Voua  voyez,  Messiçursi  qu'on  aurait  tort  de 
(Plaindre  ces  booimeg  4  systèmes,  ces  esprits  bi- 
zarres qui  ne  s'accorderaient  pas  avec  lenrs  col- 
lègues; ils  sont  toujours  en  petit  nombre,  et  soyez 
certains  que  toutes  les  fois  qu'apparaîtra  devant 
les  jurés  un  de  ces  hommes  véritablement  dan- 
gereux à  la  société,  ou  de  ceux  qui,  bien  qu'i- 
gnobles et  sans  audace,  ont  en  quelque  sorte 
Pinstipct  naturel  ou  l'habitude  inyétérée  des 
crimes,  vous  trouverez  tpiijoura  IHinanimité  pour 
les  condanmer.  On  est  toujours  en  Franée  dévoué 
aux  intérêts  de  son  pays.  Les  citoyens  n'y  lais- 
seront iamais  manquer  le  secours  à  l'ordre  pu- 
blic ni  a  la  justice. 

Vous  voyez  aussi  d'après  ces  faits  que  l'unani- 
mité, que  ron  vous  demande,  n'amène  pas,comme 
on  Ta  dit,  l'impunité,  et  n'est  pas,  comme  on  l'a 
dit,  l'abolitioa  indirecte  de  la  peine  de  mort. 

Non,  Messieurs,  quelque  disposé  que  nous 
•oyons  personnellement  a  voter  cette  abolition^ 
DOUA  respectons  Topinion  des  magistrats  qui  re- 
gardent la  peine  de  mort  comme  nécessaire  à  la 
sûreté  de  la  société,  et  nous  attendons  que  les 
progrès  naturels  et  inévitables  de  la  civilisation 
réonissent  à  notre  opinion  un  plus  complet  assen- 
timent. Nous  vous  demandons  seulement  aujou^ 
d'hui  de  ne  pas  laisser  possible  que  des  innocents 
périssent  confondus  avec  des  coupables. 

C'est  ici  qu'il  faut  répondre  à  rargumentation 
habile  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement. 
Vous  établisses  donc,  dit-il,  deux  certitudes  lé- 
gales. Tune  dans  les  cas  de  peine  capitale  à  Tu- 
nanimité,  Tautre  dans  tous  les  autres  cas,  è^  la 
majorité? 

Bh  !  non.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  deux  certitudes 
légales.  Quand  un  homme  a  été  condamné  selon 
les  formes  instituées  par  les  lois,  il  est  légalement 
coupable,  rien  ne  peut  plus  l'absoudre  ;  car,  dans 
les  pays  où  n'existe  ipas  une  loi  de  réhabilitation, 
eon  mnocence  même  vient^elle  à  être  évidemmeni 
reconnue,  il  est  toujours  coupable  légalement,  et 
rien  ne  peut  Pempècher  d'en  subir  légalement 
aussi  toutes  les  conséquences. 

Bt  cependant  il  est  des  cas  dans  lesquels  le 
condamné  est  innocent  à  vos  propres  yeux.  J'en 
appelle  à  vous-mêmes.  Messieurs,  je  suis  per- 
suadé qu'il  n'est  aucun  de  vous  qui,  en  lisant  dans 
les  journaux  le  récit  des  procès  criminels,  n'ait 
pensé  quelquefois  que  les  jurés  s'étaient  trompés. 

Dirart«on  qu'en  pensant  ainsi  nous  attaquons 
rautorité  des  jugements?  Non,  messieurs,  l'auto- 
rité des  jugements  doit  être  complète,  entière, 
toute-puissante  dans  leur  exécution  ;  mais  leur 
infaillinilité,  qui  est  toute  autre  chose  que  leur 
autorité,  est  soumise  nécessairemeot,  et  malgré 
nous-mêmes,  à  notre  propre  jugement. 

De  même  que  lorsque  nous  sommes  jurés,  nous 
BOUS  servons  de  toute  la  force  de  notre  raison,  de 
toute  l'étendue  de  nos  lumières,  pour  reconnaître 
l'innocence  ou  la  culpabilité  d'un  accusé,  de 
même,  lorsque  nous  sommes  simples  citoyens, 
observateura  intéressés  aii  maintien  de  l'ordre 
dans  la  société,  nous  nous  servons  de  notre  rai- 
son et  de  nos  lumières  pour  juger  lee  jugeo^nts 
mêmes  que  nos  concitoyens  prononcent.  C'est  là 
l'exercice  naturel  de  nos  facultés  intellectuelles, 
etlee  lois  n'ont,  pas  plus  que  le  despotisme,  ni  le 
pouvoir  ni  le  droit  de  nous  le  défendre. 

Cette  opinion  n'est  pas  nouvelle.  Permettez- 
moi  de  voua  rappeler  que  longtemps  avant  nos 
troublée  politiques,  lorsque  la  magistrature  en 
France  était  la  plue  hohorable  et  la  plus  honorée. 


un  savant  jurisconsulte,  un  avocat,  ce  titre  aura, 
je  pense,  beaucoup  de  poids  dans  cette  Chambre, 
le  célèbre  M.  Vermeil  disait  lui-même  :  Qi^lque 
respectables  que  soient  nos  magistrats  y  Us  n'ont 
que  La  sagesse  humaine^  et  cette  sagesse  est  sujette 
à  des  erreurs  involontaires* 

Souvenez-vous  aussi  que  dans  les  temps  les 
moins  constitutionnels,  l'ordonnance  de  1479 
permettait  la  revision  des  jugements  sur  le  seul 
motif  du  mal  jugé,  et  certes  je  n'en  voudrais  pas 
aussi  facilement. 

Sous  Louis  XIV,  c'était  i  son  propre  conseil,  à 
son  conseil  d't^tat  qu'on  expédiait  les  lettres  de 
révision. 

Bnfln,  même  dans  notre  législation  sévère,  la 
cour  de  cassation  accorde  des  lettres  de  révision 
pour  tout  ce  qui  est  contraire  à  notre  Gode,  et 
pour  ce  qui  est  postérieur  dans  3  cas  spéciaux. 

Il  est  donc  évident  que  l'on  n'a  jamais  recon* 
nu  en  France,  ni  dans  aucun  autre  pays  civilisé, 
pas  même  légalement,  l'infaillibilité  des  ju- 
gements. 

Mais  il  fout  arriver  malheureusement  sur  ce 
sujet  à  une  preuve  phis  positive. 

Un  tableau  de  recensement  des  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  démontre  que  depuis  20  an- 
nées le  nombre  des  jugements  annulés  pour 
défaut  de  formes,  et  dont  ensuite  les  condamnés 
ont  été  absous  par  un  second  jugement,  a  été 
d'environ  dix  annuellement. 

Ainsi,  voilà  chaque  année  10  hommes  recon- 
nus innocents,  dont  les  uns  auraient  péri,  et  les 
autres  auraient  langui  dans  les  fers  si  un  défaut 
de  forme  ne  les  eût  sauvés  par  hasard. 

Il  est  donc  à  supposer  que  parmi  les  con- 
damnés, en  bien  plus  grand  nombre,  dont  les 
jugements  n'ont  pas  rencontré  un  défaut  de 
formes,  il  est  plus  de  10  et  de  100  ioDocents 
peut-être,  et  ce  que  nous  cherchons  ici,  Iles- 
sieurs,  c'est  à  reconnaître  s'il  n'est  pas  un  cas, 
celui  par  exemple  de  la  dissidence  des  opinions 
entre  les  jurés,  dans  lequel  il  est  plus  probable 
de  rencontrer  des  innocents  condamnés  que 
dans  toute  autre  circonstance. 

Voici  donc.  Messieurs,  remarquei-le  bien, 
voici  la  seule  question  que  nous  posons  :  Si  une 
erreur  est  possible,  est^lle  plus  probable  lors- 
que les  jurés  ne  sont  pas  d  accord  qu'elle  n'est 
probable  lorsau'ils  ëont  unanimes  ?  Voilà,  dis-je, 
toute  la  question,  et  certes  elle  ne  peut  pas  être 
résolue  contradictoirement  à  notre  opinion» 

Mais  veuilles  remarquer  encore  que  nous  n*é- 
tablissons  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  deux  œrii- 
tudes  légales,  mais  seulement  deux  certitudes 
morales,  nécessaires,  je  l'ose  dire,  à  nos  cons- 
ciences. 

Oui,  Messieurs,  c'est  même  par  égard  pour  la 
légalité,  que  nous  conservons  à  la  déclaratioQ 
de  culpabilité  tous  ses  effets,  nous  ne  prélen- 
dons  changer  que  l'applieation  de  la  peine;  c'est 
en  un  mot  une  simple  commutation  de  peine 
que  nous  demandons. 

Vous  savei.  Messieurs,  que  le  roi,  qui  a  le 
droit  de  grâce,  pourrait  dire  qu'il  commuera  la 
peine  de  mort  en  travaux  forcés  à  perpétoité, 
toutes  les  fois  que  les  jurés  n'auront  pas  éxk 
unanimes  sur  la  déclaration  de  culpabilité*  Bh 
bien  !  ce  que  le  roi  peut  vouloir,  ce  qu*il  peut 
faire,  c'est  là  ce  que  noue  demandons  k  établir 
de  droit,  par  le  fait  seul  de  la  loi,  comme  une 
règle  d'humanité  qui  fasse  honneur  à  la  nation 
française  dont  nous  sommes  ici  les  mandataires 
et  les  interprètes.' 

Bh  I  Messieurs,  Is  roi  nous  •  tnoé  Ini-iiataK 
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les  principes  d'huoianité  que  nous  deyons  sui¥re 
dans  la  législation.  Vous  dites  que  nous  voalons 
abolir  indirectemeat  la  peine  de  tdotI  ;  c'est  lui, 
Messieurs,  c'est  lui  seul  qui  Vabolit  indirecte 
ment.  Depuis  qu'il  est  sur  le  trône,  depuis 
5  mois,  aucun  condamné  n'a  péri.  Les  uns  étaient 
soriis  des  prisons  le  27  juillet  et  ont  combattu 
pour  la  liberté  des  autres,  eux  qui  étaient  con- 
damnés à  périr  peu  de  jours  après  sur  Técha- 
faud  i  Après  le  combat,  ils  ont  été  ramenés  dans 
leurs  prisons  où  le  glaive  des  lois  est  encore 
suspendu  sur  leurs  têtes,  et  où  j'espère  qu'ils  re- 
cevront sous  peu  une  commutation  de  peine 
qu'ils  ont  si  bien  méritée.  D'autres  ont  été  de- 
puis condamnés  à  mort,  et  leur  exécution  n*a 
Eas  été  ordonnée,  parce  que  le  roi  a  jugé  que 
ien  pue  la  société  les  ait  condamnés,  leur  mort 
n'était  pas  nécessaire  à  la  sûreté  de  la  société. 

Le  même  motif  s'applique,  Messieurs,  au  cas 
prévu  par  notre  amendement,  et  c'est  le  der- 
nier que  je  ferai  valoir  en  sa  faveur.  Souvenes- 
yous  comment  la  liste  des  jurés  est  composée  ; 
ils  sont  tous  des  pères  ou  des  fils  de  familles, 
propriétaires  de  biens-fonds  ou  de  charges  pu- 
bliques ;  tous  ayant  intérêt  à  la  sûreté  de  leur 
propre  existence  et  de  celle  de  leurs  enfants  et 
de  leurs  amis.  «Bat-ii  un  seul  d'entre  eux  qui 
voulût  épargner  un  de  ces  grands  et  audacieux 
coupables  qui  menacent  la  vie  de  leurs  sembla- 
bles t  et  lorsqu'ils  sont  en  dissentiment,  n'est-ce 
pas  non  seulement  parce  qu'il  y  a  dans  l'esprit 
de  quelques-uns  doute  sur  la  culpabilité,  mais 
encore  parce  qu'il  y  a  dans  l'esprit  de  ces  mêmes 
dissidents,  inutilité  évidente  de  i'applicatiun  de 
la  peine  de  mort? 

Ëh  bien  1  Messieurs,  s'il  est  prouvé  par  le  dé- 
saccord des  jnrés  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  re- 
connue par  tous  de  l'application  de  la  neine  de 
mort,  voudriez-vjous  l'ordonner,  surtout  lorsque 
vous  savez  que  nos  prisons  sont  assez  sûres 
pour  garder  un  homme  dangereux,  et  qu'enfin 
le  gouvernement  est  toujours  là  pour  prendre 
en  dernier  ressort  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  la  société  ? 

Je  vote  pour  rameudement  de  M.  de  Gaujali 

M.  de  Lf#  PliasQualère.  Messieurs,  je  n'ai 
que  peu  de  mots  à  dire,  et  je  crois  qu'ils 
seront  concluants.  Je  me  trouverai  heureux, 
très  heureux,  le  jour  où  la  société  pourra  abolir 
la  peine  de  mort,  au  moins  eu  certains  cas  ; 
mais  aujourd'hui  nous  n'avons  pas  à  résoudre 
cette  grande  question* 

La  société  ne  doit  punir  que  lorsqu'il  y  a 
nécessité,  et  la  nécessité  de  punir  ne  résulte 
qui;  de  l'évidence  du  crime,  voilà  à  peu  prés 
ce  que  vous  a  dit  notre  honorable  collègue  M.  de 
Gaujal,  dont  les  lumières  étendues  et  spéciales 
sont  bien  faites  pour  influer  grandement  sur 
votre  décision.  Hais  je  me  demande  quelle  est 
la  nature  de  l'évidence  qu'il  réclame.  Bst-^fe 
l'évidence  morale,  est-ce  l'évidence  légale?  Je 
me  demande  ce  qui  doit  la  détermioar. 

S^il  s'a^t  d'évidence  morale,  serait-elle  acquis^ 
par  12  voix?  omis  pourquoi  pas  par  16,  par  8? 
Et  je  déclare  que  l'unanimité  d'un  nombre  de 
Juges  fixe  n'est  pas  à  mes  yeux  une  preuve  de 
certitude  absolue;  car  l'esprit  humain  est  telle- 
ment fait,  que  24  juges  seront  ici  d'accord  sur 
un  point,  tandis  que  12  ne  le  seront  pas  ailleurs 
sur  le  même  point. 

Je  suppose  i'unaniyilé  d'un  jury  composé  de 
12  jurés,  vntre  conscience  sera  liuquille  parce 
que,  «don  vous,  il  y  aura  évidence,  le  crime 


sera  certain,  il  faudra  le  ppçir  ;  jxiaip  si  une  loi 
venait  adjoindre  le  lendemain  4  jurés  de  plus 
aui;:  12  premiers,  étesrvous  bien  sûrs  qu'ils  se- 
raient de  leur  avis,  et  s'ils  n'en  étaiept  pas,  que 
deviendrait  ^lors  l'évidence  prononcée  par  votre 
nombre  sacramentel  de  12  ?  Le  p)ômé  crime  qui 
était  moralement  évident  hier  nia  te  sera  plus 
aujourd'hui,  et  vqus  ajirez  puni  un  innoceqt 
apparemment. 

Au  contraire,  si  sqrvqs  12  jurés  3  déclarent 
l'évidence  et  4  le  doute,  l'accusé  sera  acquitté  ; 
mais  si,  par  une  loi  restrictive  \\^  noqibre  des 
jurés,  les  8  qui  ont  condamué  étai§.nt  appelés  a 
prononcer  seuls  une  seconde  fpi.s  ^  je  même 
crime,  l'accusé  serait  coqp^bi^  ;  y9\\9  r^ftbpr 
naisses  alors  l'incertitude  aë  ce  principe  d'una- 
nimité, puisque  par  diverses  combinaisons  le 
même  accusé  peut  être  condamné  par  8  voix  et 
acquitté  par  12. 

En  adoptant  le  principe  d'un^qimité,  vous 
arrivez  à  rab.olition  dis  toutes  peines,  parce  que, 
à  quelque  nombre  que  vous  vous  arrêtiez  pour 
juger,  le  juré  scrupuleux  poiirr^  tPUJours  sup- 
poser qu'avec  une  adjonction  de  juges,  l'accusé 
aurait  été  acquitté;  t^nt  il  est  yrai  que  l'una- 
nimité n'est  jamaii^  qu'une  ini^jorite  relative,  et 
qpe  la  certitude  morale  ne  peut  exister  pour 
rien  sur  la  terré,  excepté  pQpr  |^  puissance 
divine. 

Nous  ne  devons  donc  feçhercl^er  qqe  l'évi- 
dence légale;  ceilerià  du  moins  a  ses  limites, 
qui  sont  déterminées  par  l'état  social  ;  c'est  à 
votre  sagesse  i>  lixer  le  poiqt  convooable  où  les 
intérêts  de  la  société  seront  garantis  ainsi  qn^ 
ceu;^  de  recensé.  Naguère  on  a  pensé  que  la 
majprité  de  7  contre  9  suffîç^it  ;  dans  ce  mo- 
ment celle  de  8,  dq  9,  de  10  est  peui-êtrp 
meilleure  ;  mais  l'expresçiqp  d^unanimité  est 
pour  moi  un  mot  vidç  d^  StiUP  Aomq^  expres- 
sion de  la  vérité. 

Je  vote  pour  le  projet  du  gouvernement,  c'est- 
à-dire  pour  l'adoption  de  8  contre  4. 

M,  40  Cbimiiil.  le  n'aurais  pas  demandé  la 
parole  apré;)  les  développements  que  j'ai  donnés 
hier  à  mon  amendement,  qui  a  été  appuyé  par 
l'honorable  M.  de  Tracy  et  I9  respectable  M.  de 
La  Fayette,  s'il  n'avait  été  émis  à  cette  tribqne 
une  doctrine  que  jedoiscoqabattre,  parce  qu'elle 
porte  sur  les  principes  les  plus  faux.  Le  préopi- 
uant  a  peusé  que  le  jury  ét^jt  uniquement  une 
agrégation  de  12  Individus  ;  que,  §i  on  chan- 
geait les  bases  de  son  organisation,  pe  qui  était 
vrai  d'abord  ne  léserait  plus  ej)8uite;  que  même, 
si  on  adjoignait  de  nouveaux  iurés  anx  pre- 
miers, ce  qui  était  vrai  avec  12  pourrait  de- 
venir faux  avec  16,  par  e^emple^  Messieurs, 
le  iurv  n'est  pas  unç  agrégation  4*b<^Qi^6s 
isolés,  les  jurés  sont  pris  9tu  b&sard  dans  toute 
l'étendue  de  la  aociéte,  e.t  représentent  le  pays 
judiciairement.  Lorsque  )e  jury  prend  une  dé- 
cision, ce  ne  sont  pas  12  bomines  ^eulemenl  ^ ui 
!  prononcent,  c^est  le  paya,  c'est  tpptç  la  France. 
Interruption.) 

Messieurs,  je  vous  demande  un  moment  de  si- 
lence, je  ne  vois  pas  pourquoi  une  partie  de  la 
Chambre  me  refuserait  l'attention  qu'elle  accorde 
à  ses  autres  membres  ;  j'ai  le  droit  d  être  entendu; 
et  quand  on  vient  à  cette  tribune  soutenir  des 
doctrines  qui  sont  fondées  sur  des  sentiments 
généreux,  sur  des  sentiments  d'humanité,  on 
devrait,  ail  en  était  b^BOin,  îjoùir  d'un  privilège. 

Voix  à  gauche  :  Parlez!  parlezl 
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M.  de  Gaulai.  J'ai  dit,  et  je  le  répète  pour 
qu'on  Tentenae,  que  le  jury  est  le  pays.  Lors- 
qu'en  Angleterre,  on  réunit  12  citoyens  pour  le 
jury,  on  leur  dit  :  Vous  êtes  le  pays.  La  déclara- 
lion  decesjurés  s'appelle  verdie^  expression  for- 
mée de{4  mot)«  latins  verè  et  dictum  et  qui  signiHe 
la  vérité.  {On  rit.)  El  pourquoi  appelle-t-on  ainsi 
la  décision  du  jury?  Parce  que,  dads  tous  les 
pays  civilisés,  la  cbose  jugée  souverainement  est 
censée  être  la  vérité.  Lorsqu^ensuite  on  s'adresse 
à  Taccusé  pour  lui  dire  qu  il  a  été  condamné,  ou 
lui  déclare  qu'il  a  été  condamné  par  le  pays. 
GVst  donc  tout  le  pays  qui  prononce  par  la  bou- 
che des  jurés,  c'est  la  vérité  légale  qui  résulte 
de  leur  déclaration.  Quant  aux  conséquences  de 
leur  conviction,  toute  la  question  se  réduit  à 
ceci  :  La  conviction  de  huit  jurés  donne-t-elle 
autant  de  garanties  contre  l'erreur  que  la  con- 
Yiction  de  douze  f  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse 
bésiter  sur  la  solution  de  cette  question.  Ainsi, 
je  persiste  dans  mon  amendement. 

De  toutes  parts  :  Aux  ?oix  !  la  clôture! 

M.  Mestadier.  Je  vous  demande  seulement 
quelques  minutes  d'attention. 

La  question  de  la  peine  de  mort  est  trop  im- 
pôt tauie  pour  être  traitée  et  résolue  par  amen- 
dement. Cet  argument  seul  me  paraîtrait  suffisant 
pour  faire  écarter  l'amendement  de  M.  de  Gauiai. 

M.  Gaétan  de  La  Roi;heroucauld  a  prononce  le 
mot  de  revision  :  je  comprendrais  que  dans  le 
cas  où,  sur  les  crimes  qui  sont  punis  de  la  peine 
capitale,  la  majorité  serait  de  8  contre  4  ou  de 
9  contre  3,  on  établit  la  revision  des  peines;  mais 
c'est  un  système  nouveau  qu'il  faudrait  proposeri 
ce  serait  un  nouveau  jugement.  Ce  n'est  pas  ce 
que  veut  M.  de  Gaujal. 

On  parle  de  certitude  morale^  de  probahilité  hu- 
maine. Ce  sont  là  de  très  belles  thèses  philosophi- 
ques, mais  nos  lois  ne  raisonnent  pas.  Ce  n'est 
pas  sur  des  probabilités  qu'on  prononce  contre 
un  accusé  une  peine  afflictive  ou  infamante;  il 
faut  aux  tribunaux  une  certitude  lég<ile.  Point 
de  certitude,  point  decondamnation.G'tst  parce 
que  la  loi  regarde  un  fait  comme  certain,  lorsque 
telle  major.té  le  déclare  vrai,  que  les  tribunaux 
condamnent. 

Partant  de  ce  point,  vous  allez  apprécier  la  va- 
leur de  Tamendement  de  M.  de  Gaujal.  Que  vou- 
drait-il ?  que  le  fait  qui  entraîne  la  peine  capi- 
tale bien  que  déclaré  certain  par  la  majorité  des 
jurés,  restât  incertain.  Eh  quoil  parce  qu'un  juré 
répugne  à  l'application  de  la  peine  de  mort,  il 
empêchera, en  rompant  runanimité  dans  la  déci- 
sion du  jury,  que  la  peine  légale  ne  soit  infligée! 
Je  comprendrais  que  la  peine  de  mort  fût  abolie, 
que  notre  Code  pénal  fût  révisé  à  cet  égard  ;  mais 
ce  que  je  ne  comprendrai  jamais,  c'est  que,  cette 
peine  étant  maintenue,  un  fait  auquel  elle  est  ap- 
plicable, un  fait  déclaré  certain  à  la  majorité  lé- 
gale par  le  jury,  devint  douteux  pour  écarter  la 
peine.  Mesurez  les  affreuses  (Onsequences  d'une 
pareille  doctrine.  11  en  résulterait  qu'un  homme 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  parce 
qu'il  aurait  manqué  une  voix  pour  entraîner  ea 
condamnation  à  mort,  pounait  dire  :  Je  suis  in- 
nocent; parce  qu'on  a  trouvé  le  fait  douteux 
pour  la  peine  légale,  pouiquoi  le  trouverait-on 
certain  pour  une  a^tie  peine? 

Messieurs,  si  la  peine  de  mort  est  maintenue, 
elle  doit  Atre  appliquée  dans  les  cas  oit  elle  est 
prononcée  par  le  Gode  pénal,  lorsque  le  crime 
qu'elle  doit  punir  cf^t  lêputé  certain.  J'honorci 


sans  doute  les  intentions  de  l'auteur  de  Tamen- 
dément,  que  je  connais  particulièrement,  et  que 
par  suite  j'estime  beaucoup;  mais  je  repousse 
sa  proposition,  parce  que  ce  serait  con  acrer  une 
inconséquence  nérisoire  et  immorale  que  de  ré* 
puter  certain  le  fait  que  la  loi  punit  de  mort,  et 
de  lui  appliquer  une  autre  peine  que  celle  de  la 
loi.  Go  serait  là  déplacer  le  droit  de  grâce  et 
l'enlever  au  roi  pour  l'abandonner  à  un  jury. 
(Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  de  Traey.  J'aurai  l'honneur  de  faire  ob- 
server que  la  aiscussion  ne  doit  pas  être  clo^ 
par  le  discours  d'un  orateur  qui  parle  dans  le 
sens  du  projet  du  gouvernement. 

À  gauche  :  Parlez!  parlez! 

M.  de  Trmej,  Messieurs,  les  derniers  mots 
prononcés  par  le  préopinant  me  font  réellenieni 
UM  devoir  de  prendre  la  parole  dans  ce  moTneot; 
car  l'amendement  de  M.  de  Gaujal  est,  à  très  peu 
de  chose  près,  le  même  que  celui  que  j'avaii 
proposé.  L'orateur  qui  descend  de  la  tribune 
vient  de  dire,  avec  toutes  les  réserves  convena- 
bles relativement  à  l'auteur  de  ramendemeot,  que 
si  vous  l'adoptiez,  vous  consacreriez  une  ef- 
frayante immoralité,  et  que  ce  principe  que  je 
vous  propose,  que  je  vous  supplie  néanmoins  d  a* 
dopter,  s  rait  une  espèce  de  scandale,  puisqu'il 
proclamerait  en  législation  une  immoralité  fia- 
grante.  Je  ne  puis  voir  d'immoralité  nue  là  où 
Ion  se  rend  sciemment,  quoique  avec  bonne  in- 
teniion,  essentiellement  coupable  d'un  malheur, 
pour  ne  pas  me  servir  d'une  expression  plus 
forte,  d'un  malheur  déplorable. 

J'ai  déjà  dit  à  celte  tribune  qu'en  effet  il  v  a 
deux  degrés  de  certitude,  parce  qu'il  a  deux  na- 
tures de  pénalité  dans  nos  lois.  De  n*est  pas  moi 
qui  ai  établi  cette  pénalité  que  j'ai  déjà  cooabat- 
tue;  je  désire  la  voir  disparaître  de  nos  Godes; 
mais  tant  qu'elle  ex  stera  dans  nos  lois,  je  récla- 
merai de  toutes  mes  forces  pour  qu'elle  ne  puisse 
être  appliquée  que  dans  les  cas  où  toutes  tes 
chances  de  certitude  possibles  seront  réunies  en 
laveur  du  jugement. 

On  vous  a  dit  que  la  répugnance  pour  ia  |i«ine 
de  mort  se  propageait  tous  les  jours;  ce  n*€St 
certes  pas  moi  qui  m'en  affligerai;  j'ai  reconno, 
avec  beaucoup  de  mes  collègues,  que,  sous  rr 
rapport,  nos  mœurs  ont  fait  de  grands  progrès  ; 
loin  de  m'en  affliger  je  m'en  réjouis  :  cepeadiîot 
ce  serait  peut-être  bien  lé>ièrement  qu^on  attri- 
buerait le  refus  de  reconnaître  un  fait  pour  réel, 
à  la  crainte  de  voir  appliquer  la  peine  de  mort 
Tout  le  monde  sait  ce  qui  s*est  passé  en  Angle- 
terre, où  le  jury  doit  être  unanime  lor8«)a^ii  «V 
git  d'un  crime  qui  mérite  la  mort;  tout  le  monde 
sait  qu'un  jurés^obslioa,  malgré  l'évidence  ia  ploi 
entière,  à  ne  pas  vouloir  se  réunir  à  l'avis  cle  set 
collègues,  et  que,  lorsqu'il  avoua  les  motiCs  de 
son  invincible  résistance,  il  l'ut  reconnu  que  c'é* 
tait  lui-même  qui  était  auteur  de  l'as^^aasinat 
pour  lequel  on  allait  condamner  un  autre.  Voo^ 
Voyez  donc,  par  cet  exemple,  qui  n'est  peui-éir^ 
pas  unique,  ou  qui  du  moins  se  rapporte  à 
d'autres  où  l'obstination  des  jurés  est  égaleme'.: 
motivée,  que  ce  n'est  pas  seulement  la  crainte 
de  voir  appliquer  la  peine  de  mort  qui  peut 
maintenir  un  juré  dans  une  conviction  telle  quM 
se  refuse  absolument  à  se  réunir  aux  autre»  ju- 
rés pour  prononcer  la  culpabilité. 

Toutes  les  raisons  qu'on  a  pu  donner  en  (ATeor 
du  système  de  la  majorité  contre  ruuaaicnàte 
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dans  le  cas  de  rapnlication  de  la  peine  de  mort, 
se  réduiseat  en  déflDitive  à  un  cet  tain  principe 
de  cenitu  ie  légale.  M  as  cette  certitude  légale 
est  évidemment  arbitraire.  Tout  à  l'heure,  un 
orateur  vuuâ  a  dit  qu'au  lieu  de  12  ju  es  il  pou- 
vait  y  on  avoir  aussi  bien  20  ou  24;  je  suis  par- 
faitement d*accord  avec  lui  ;  mais  quand  même 
Vous  auriez  24  jurés,  je  u^ew  dciiianderais  pas 
moins  que  ces  24  jurés,  pour  Tapplication  d'une 
II. Ut*  il  réparable,  n^bésitassent  pas  sur  le  fait. 
Tous  les  arguments  qu*oii  a  élevés  ne  peuvent 
pas  détruire  cette  vérité  incontestable,  que,  pour 
une  priiie  à  laquelle  une  Foiété  ne  pourra  porter 
aucun  remède,  il  faut  qu'il  n'existe  aucun  doute 
sur  la  réalité  du  fait. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  je  réclamerai  en- 
core un  moment  votre  attention.  Lorsque  des 
orateurs  s'élèvent  directement  ou  indirectement 
contrôla  p^ine  de  mort,  en  général  ou  rend  jus- 
tice à  leurs  intentions,  on  h»  traite  avec  inie 
t^orie  de  bienveillance;  mais  toutefois  on  a  l'air 
de  con:^idérer  leurs  opinions  comme  produites 
par  un  sentiment  d'humanité.  A  Dieu  ne  plaise 
que  JH  repousse  cette  considératio  i  ;  mais  il  en 
est  une  autre  bien  ptus  importante,  c'est  la  mo- 
ralité de  la  société  qui  est  intéressée  dans  la 
question. 

Indépendamment  du  très  grand  malheur  d'in- 
fliger la  peine  de  mort  à  an  homme  qui  peut 
être  innocent,  11  est  un  plus  grand  mal,  c'est  que 
la  société  frappe  légèrement,  c'est-à-dire  sans 
s^entourer  de  toutes  les  précautions  possibles,  un 
de  ses  membn  s.  C'est  encore  plus  sous  ce  point 
de  vue  que  ^ous  celui  ue  l'humanité  que  je  con- 
sidère l'aboli  tion  de  la  peine  de  mort.  Quiconque 
y  réfléchira,  .^entira  les  conséquences  d'une  pa- 
reille légèreté,  et  il  est  éionn-^ni  qu'on  soit  obi jgé 
d'appliquer  ce  mot  à  de  p  treilles  circonstances. 
La  peine  de  mort  a  cela  de  particulier,  que  c'est 
son  inconnue  qui  devrait  retenir  pour  la  pronon- 
cer. Si  vous  croyez  que  la  société  entière  est  in- 
téressée au  maintien  de  cette  peine,  n'oubliez 
pas  que  vous  devez  environner  le  jugement  de 
toutes  les  chances  possibles  de  certitude. 

C'est  pour  ce  motif  que  je  réclame  l'unanimité 
du  jury  dans  ie  cas  de  l'application  de  la  peine 
de  mort. 

M.  Barthe,  ministre  de  l'instruction  publiaue. 
Une  condamnation  judiciaire  suppose  qu^o  crime 
a  été  commis  et  que  le  condamné  est  coupable. 
Cette  supposition  est-elle  nécessairement  une  vé- 
rité? L'erreur  est-elle  absolument  impossible? 
Question  formidable  qui  pourrait  avoir  pour  objet 
de  désarmer  la  justice  elle-même  et  de  priver  la 
sociéié  des  moyens  de  se  protéger  par  la  répres- 
sion des  délits.  Le  législateur  ne  peut  donc  pas 
être  astreint  à  rechercher  si  véritablement  les 
jugements  humains  sont  susceptibles  d'une  cer- 
titude absolue;  l'on  est  réduit  &  constater  la 
certitude  morale.  A  quel  signe  cette  certitude 
devra-t-elle  être  reconnue?  Messieurs,  ceci  est 
essentiellement  variable  par  sa  nature,  selon  les 
pays,  le  degré  de  civilisation  de  chaque  nation, 
selon  que  Tes  mœurs  sont  plus  ou  moins  hu- 
maines, plus  on  moins  cruelles  ;  et,  j'ose  le  dire, 
il  e-t  tel  pays  où  la  civilisation  est  si  peu  avancée, 
où  les  impressions  premières  sont  t>Tlement  puis- 
santes, qu'une  condamnation  à  l'unanimité  sa- 
lisleraii  moins  ma  conscience,  qu'une  condamna- 
tion à  la  simple  majorité,  dans  un  pays  éclairé 
oii  les  mœurs  sont  douces,  et  qui  est  si  proft.n- 
déncent  convaincu  des  droits  de  tous,  que  chacun 
Sait  apprécier  non  pas  seulement  ce  que  vaut  la 


vie  d'un  homme,  mais  ce  que  vaut  un  seul  jour 
de  sa  liberté.  Bh  bien  I  je  vous  le  dis  avec  con- 
science, je  crois  qu'en  France,  avec  les  garanties 
dont  la  justice  est  environnée,  avec  celte  publi- 
l'iié  qui  protège  tous  les  droits,  là  où  8  jurés  sur 
12  auront  proclamé  la  culpabilité,  la  ceriitude 
sociale  peut  être  acceptée,  sans  craindre  que  ce 
soit  erreur. 

Hais  s'il  en  est  ainsi  pour  des  crimes  ordinaires, 
se  conteotera-t-on  de  cette  certitude,  lorsqu'il 
s'agi'a  d'un  de  ces  crimes  atroces  pour  lesquels 
la  peine  capitale  a  été  réservée  par  nos  lois?  Il 
faut  le  dire  avec  franchise,  c'est  la  question  de 
la  peine  de  mort  qui  vous  a  été  présentée  d'une 
manière  indirecte,  mais  aussi  avec  loyauté,  dans 
les  observations  qui  vous  ont  été  soumises.  La 
peine  de  mort!  Quel  est  celui  d'entre  vous  qui 
n'a  frémi  à  la  pensée  qu'une  telle  peine  peut  se 
trouver  consacrée  dans  les  nécessités  d'une  lé- 
gislation? C'est,  je  dois  vous  le  dire,  la  première 
question  qui  se  présente.  La  société  est-elle  en 
état  de  recevoir  immédiatement  la  solution  de 
cette  question?  D'un  côté,  quand  il  s'agit  de  crimes 
atroces,  la  peine  capitale,  il  faut  le  dire,  a  un 
sorte  de  popularité;  mais  les  spéculations  d'une 
philanthropie  élevée  en  réclament  l'abolition  avec 
une  persévérance  généreuse.  Je  le  dis  encore,  la 
soâété  serait-elle  prête  à  recevoir;  et  nous,  se- 
rions-nous prêts  à  donner  cette  solution,  sous 
ti)us  les  éléments  dont  une  question  d'une  si 
gr.inde  étendue  doit  être  environnée  pour  toutes 
les  consciences? 

Messieurs,  on  ne  peut  pas  extirper  tout  à  coup 
d'un  Code,  d'un  système  tout  entier  de  législa- 
tion, une  pareille  peine,  quelque  terrible  qu'elle 
soit  :  les  crimes  sont  classés  avec  soin,  les  péna- 
lités y  correspondent.  Je  sais  bien  que  de  grandes 
améliorations  doivent  être  apportées  dans  nos 
lois  pénales,  que  quelques  cruautés  doivent  être 
adou  ies;  je  sais  que  ces  améliorations  devront 
être  d'autant  plus  larges  que  l'instruction  popu- 
laire qui  renverse  des  échafauds,  qui  les  rend 
inutiles  en  prévenant  les  crimes,  aura  introduit 
des  améliorations  dans  les  mœurs  de  la  société. 
Mais  en  attendant,  doit-on,  d'une  manière  indi- 
recte, venir  trancher  la  question  dont  je  viens  de 
parler?  Voilà  ce  qui  doit  être  soumis  à  vos  con- 
sciences, voilà  ce  qui  est  placé  sous  l'amendement 
présenté. 

Faudra-t-il,  dans  cette  situation,  consacrer  lé- 
galement deux  sortes  de  certitudes,  déshonorer 
la  ceriitude  légale  pour  les  crimes  ordinaires,  eu 
créant  une  certitude  d'un  ordre  spécial  pour  les 
crimes  punis  de  la  peine  capitale?  Faudra-t-il, 
lorsque  par  la  même  loi,  vous  y^w&L  de  faire  dis- 
paraître les  questions  de  fait  des  attritiutions  des 
cours  d  assises,  faire  passer  essentiellement  la 
consiiération  de  la  peine  dans  celles  du  jury? 
Faudra-t-il  qu'un  seul  juré  soit  investi  d'une  sorte 
de  droit  de  permutation  de  peine,  d'une  sorte  de 
droit  de  grâce,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit?  Voilà  ce 
que  je  ne  crois  pas  possible. 

On  a  parlé  de  deux  certitudes,  elles  existent  en 
réalité,  fit  ici  que  je  dise  ma  pensée  sur  une 
théorie  qui  se  trouve  exprimée  partout.  On  dit 

Sue  les  jurés  ne  doivent  connaître  que  des  faits, 
evant  la  réalité,  toute  cette  théorie  disparaît.  Le 
jury  n'ignore  pas  la  peine,  il  la  prend  en  consi- 
dération, et  plus  la  peine  est  grave,  plus  il  est 
(litlicile  avec  lui-même  pour  résoudre  contre  ua 
accusé  la  question  qui  lui  est  soumise.  Vous 
pouvez  être  sur  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  peine 
capitale,  la  conscience  de  chaque  juré  cherche  les 
dimcuités  et  ies  scrupules,  et  qu'il  est  plus  dif** 
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licile  d'obtenir  ToçiDlon  de  chaque  membre  dil 
jury^  quand  il  s^agit  des  crirUes  les  plus  graves, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  crimt^  oui  entraîne  des 
conséquences  moiils  terribles.  Si  S  voix  obtenues 
donnent  la  cef  titude  morale  dans  les  crimes  orcU- 
naires,  8  voix  obtenues  malgré  la  répugnance, 
l^horreur  qu'Inspirent  les  conséquences  de  Id  dé- 
cision contre  l'accusé,  doivenc  suffire.  C'est  du'il 
T  a  eu  évidence;  c'est  que  l'évidence  à  accablé  le 
juré  et  qu'il  n'a  pas  pU  s'y  soustraire. 

Yoilà  les  considérations  que  j^âvaië  à  voua  sou- 
mettre; elles  n'ont  pas  pour  objet  de  donner  ma 
pensée  sur  la  solution  die  la  plus  grave  question 
qu'on  ait  traitée  en  matière  ne  législation  cfittii- 
nelle;  mais  j'ai  voulu  vous  indiquer  la  gravité  de 
cette  question )  et.  d'un  autre  côté,  repou^^ser 
Tamendement  qui  traite  cette  question  d'une  ma- 
nière indirecte,  et  qui  bouleverse  iln  système  de 
législation  qui  exig(>  qu'il  n'y  ait  qû  une  certitude 
pour  toutes  les  pénalités. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  le  général  La  Fayette.  Il  me  semble  que 
M.  le  minisire  n'a  pas  assez  précisé  la  distinction 
qu'il  établit  entre  certains  pays  et  le  néire.  Je 
ne  comprends  pas  bien  pourquoi  ce  serait  préci- 
sément en  France,  et  pour  ainsi  dire  seulement 
en  France,  que  cette  proportion  de  8  contre  4 
doit  être  établie. 

On  vient  de  vous  parler  de  la  variation  des 
certitudes  morales  selon  les  pays,  le  degré  de 
leur  civilisation,  leurs  mœurs  plus  ou  moins 
douces.  Je  connais  particulièrement  un  pays  où 
les  mœurs  sont  fort  douces  et  où  le  peuple  est 
très  éclairé.  Ëb  bien,  dads  ce  pays,  les  décisions 
du  jury  doivent  être  rendues  à  l'unanidiité. 
Quant  &  la  distinction  entre  la  peine  de  mort  et 
les  autres  peines,  elle  porte  sur  une  base  bien 
simple.  Quelque  éloquence  que  l'on  mette  à  dis- 
cuter, il  est  aisé  de  voir  qu'une  peine  prend 
toujours  un  caractère  plus  grave  à  raison  de  sou 
ilT^parabililé. 

On  aura  beau  dire  et  disting;uer,  on  sera  toujours 
plus  sûr  de  la  vérité  lorsqu'une  dëcisiou  aura 
été  rendue  à  l'unanimité,  que  lorsque  8  personnes 

auront  été  d'un  avis,  et  4  personnes  d'un  avi- 
ifférenl. 

Yoilà  les  seules  observations  que  j'avais  à  faire. 
Je  persiste  à  appuyer  l'amendement  dé  M.  de 
ûaujal. 

(L'amendetnent  de  M.  de  Gaùjal  est  miâ  aux 
voix  et  n'est  pas  adopté.) 

.  M.  le  iPrésideni.  M.  le  général  La  Fdyette  à 
proposé,  par  amendement  à  l^article  3  du  projet, 

2ue  là  décision  du  jury  se  lormât  à  la  majorité 
e  10  contre  2. 
M.  Le  Bastdrd  Kerguilinnec  demande  la  parole. 

M.  Aie  Bastard  Kermlfliinee.  Messieurs, 
le  système  que  présentent  &  eux  seul^  le:^  deux 
premiers  articles  du  projet  de  loi  qui  nous  est 
soûmijS,  me  parait  détruire  entièrement  notre 
organisation  judiciaire  actuelle.  En  effet,  3  con- 
Beulers  des  cours  royales  iront  dans  tous  les 
départements  de  leurs  ressorts^  conduire  les 
assises  et  inutiliser  les  juges  actuels  dans  leur 
inamovibilité. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question. 

(L  orateur  continue,  au  milieu  du  bruit  et  mal- 
gré la  distraction  complète  de  la  Chambre,  la 
lecture  de  son  opinion,  qui  n'est  pas  écoutée  un 
seul  instant.) 


Je  dis  inutiliser,  parce  que,  dès  qUé  par  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi  adopté  flous  accordons  i 
SI.  le  garde  des  sceaux  la  faculté  d'èilvover  un 
conseiller  de  (;our  royale  présider  les  assises,  et 
la  facilité  de  faire  assister  le  président  par  deux 
autres  conseillers  de  la  même  cour  loyale,  il  est 
évident  que  cette  faculté  ne  nous  a  été  demandée 
qu'avec  l'intention  d'en  faire  usage,  et  qu'usage 
en  sera  fait. 

Noua  avons  donc  consenti  à  ce  que  les  juges 
actuels  des  départements  pussent  d'être  plus 
appelés  à  siéger  dans  les  affaires  crimioefles. 
Ainsi  les  justiciables  àerobt  jugés,  vu  les  divers 
degrés  de  peine  que  notre  Gode  Criminel  permet 
d'appliquer  pour  le  même  cas  de  culpabilité  dé- 
clarée par  le  jury,  par  des  juges  envoyés  de 
départements  étrangers. 

Je  laisse  aux  légistes  à  nous  dire  comment  ce 
système  pourrait  s'accorder  avec  les  pirincipes 
qui  nous  régissent. 

Mais  les  deux  premiers  articles  du  projet  de 
loi  étant  adoptés,  comme  on  ne  peut  prévoir 
quel  sera  définitivement  le  résultat  de  ce  projet 
de  loi,  il  faut  au  moins  tâcher  de  mettre  le  troi- 
sième article  sur  lequel  nous  allons  voter,  eo 
harmonie  a^ec  les  deux  premiers  articles  déjà 
votés,  et  contre-balancer  par  la  disposition  de 
cet  article  3,  pour  la  garantie  des  justiciables, 
le  pouvoir  immense  que  les  deux  premiers 
articles  donnent  au  ministère. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  ce  que  tes  orateurs 
du  ministère  n'ont  cessé  de  faire  entendre  à  cette 
ttibune.  Bn  Angleterre,  nous  a-t-on  répété,  l'o- 
nité  du  jtige  est  a  l'épreuve  des  siècles.  Nous  vous 
en  demandons  3,  cependant  nous  pensoas  qoaa 
seul  suffirait. 

Au  fait,  3  juges  nommés  par  M.  le  garde  des 
Sceaux  ou  par  MM.  ses  délégués,  ne  donneraieot 
pas  t)lus  de  garanties  aux  accusés  qu'un  seul  juse 
notnmé  par  lui.  Ainsi  il  eàt  bien  éirîdent  nue 
puisque  M.  le  garde  des  sceaux  doit,  dans  l'ua 
et  l'autre  cas,  avoir  le  pouvoir  dictatorial  quant 
à  l'application  des  peints,  même  lorsqu'il  a'afdt 
de  vie  ou  de  mort,  il  vaudrait  bien  mieux,  soas 
le  raf)port  financier,  qu'il  n'y  eût  qù'Ua  Juge  que 
d*en  avoir  trois. 

Pourquoi  donc  venir  nous  citer  si  souvêat  l^An- 
gleterre,  nuand  on  ne  veut  adopter  de  «^es  loi» 
que  te  qtif  parait  être  plUë  directemeot  avaùta- 
geux  au  pouvoir,  et  qti'ôh  néglige  ce  qiii  tient  i 
récouomie,  comme  si  réconoinie  n'était  pas  elle* 
même  un  pouvoir,  et  cju'elle  ne  dût  jamaig  entrer 
pour  dUelqne  chose  danà  nos  Ibis  1 

D'un  àUtrè  côté,  il  faut  faire  remarquer  qu^ 
M.  le  garde  des  sceaux,  en  doonabt  à  ses  dêtégué^ 
l'application  des  peines,  est  vraisemblàblemeat 
allé  beàucdUp  plus  loin  qUe  lé  système  angiai?; 
car  il  est  permis  de  douter  qu'en  Angleterre  ^ 
Godecrlmlnel  àoit  tel,  qu'il  laidâë  au  juge  uniqot- 
la  faculté  d'appliquer  poiif  le  même  cad  la  pQVn 
de  mort  ou  une  autre  peine. 

La  citatioU  du  système  anglais  ne  nous  a  doo 
été  faite  si  souvent  datis  lecourd  des  débats,  q'.€ 
pour  tâcher  de  couvrir  UU  tout  autr»»   syslèxt 
qui  ne  réunit  aucune  deâ  conditions  qui  ont  fai 
re8t)ecter  paMès  siècles  l'unité  du  juge  en  Angle- 
terre. Ne  bous  y  trompons  paë.  Messieurs  '* 
principale  de  ces  conditions  que  les  orateurs  i^^ 
ministère  ft*ont  fait  qu'effleure!',  est  l'ùnanirai^ 
voulue  dans  la  décision  du  jury,  pour  la  culpa- 
bilité de  l'accusé.  Ils  nôu^  ont  répété  qu*ils  voc* 
laient  rendre  au  jury  sk  souveraineté,  sa  ôou  vera  - 
neté  tout  entière.  Mais  rarticle  3  du  projet  de  lui 
nous  donne  que  les  deux  tiers  de  cette  6Ôu  vëMUuètt^ 
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Sa  lâ31,  les  Frabgaid  ueaonl  donc  eOedre  appelée 
à  jouir  que  des  cTeux  tiers  de  c«tle  BOUVeraiaeU, 
dont  les  Anglais  joulMent  depuis  des  Biëcles. 

MesajeorB,  c'eal  par  le  caraci^  des  lois  qa'il 
rab(  élever  le  Caractère  national. 

Ne  poavsnl  pM;  ne  devadt  tiaa  riotis  croire 
ififërlpurs  aus  Aoslai»,  J'avais  demanda  que  la 
culpabilité  ap  fût  déclarée  qli'b  ruQattimité; 
celle  proposition  ayant  ëté  Ffietée,  je  me  lerais 
rallié  à  l'opiHiondn  vénérableLaFayetie,  celle^d 
ne  paraissant  pari  devoir  être  noo  pIur  adcneillle, 
je  tùB  rabais  a  la  profiOHltîoo  de  H.  DaUDou,  qae 
k  culpabilité  &e  p&i  être  décl&fM  ^a'à  la  m^o^ 
ritô  de  9  tojx  conire  3. 

H.  Dndnaibt.  le  liMi  appuyer  l'âflicle  dn 
goUvefneotent,  et  combattre  les  arnendementS 
qui  tiauB  sont  présentés.  Je  etOU  que  glland  il 
B^agit  de  questions  qui  tOtachetlt  aUlaUt  k  la  con- 
servation de  l'ordre  social  c|tl6  la  répression  des 
délits,  il  fant  en  général  procéder  par  voie  d'ex- 
périence, et  non  par  voie  de  théorie.  Or,  l'expé- 
rience est  tout  à  Tait  favorable  Hd  sTstëme  actuel 
qui  n'eBt  autre  chose  que  le  système  proposé  par 
le  gonventement  avec  dné  amélioration  évidente 
(]ui  était  réi'lamee  par  tons.  LeS  décieione  du 
jurv  ont  été  bonnes  en  général;  jamais  on  ne  lui 
a  rejiroché  de  ces  graves  erreurs  judiciaires  nni 
avaient  aéceRBltë  là  révision  de  l'ancienne  juris- 
prudedc;  criminelle.  La  majorité  de  10  VOix 
contre  2  avait  déjà  été  étabhe  par  l'ABdetnbléë 
constitdatiie;  elle  n'a  pas  dixté.  Jeue  brétendk 
pas  attaquer  lea  jurys  qui  ont  prohOncé  d'après 
ce  eystènie:  mais  il  est  certain  (1U6  ce  système 
a  fait  naître,  conire  l'institution joes  pi^ventidtlx 
graves  et  générales.  BIteS  oUt  coatindé  même 
lorsque  le  système  a  été  Cbangë  par  la  Gonvén-' 
tien  :  aoils  le  Directoire,  elles  ont  porté  les  ROti- 
Ternés  comme  les  gouvernements  à  demander 
l'ëtabllâseuienl  de  trlbunaUS  fipéciauS,  de  Cotn- 
miBsions  militaires;  elles  ont  été  cause  enfin  que 
soua  rfimpire  on  foolait  ItbOlU  rlfl^Itiltifiti  du 
jury. 

Quelque  respect  que  m'inspirr;  l'aateur  de  \'i- 
mendement,  je  ne  puis  m'empécher  de  VotiS  faire 
observer  queTadoption  de  Sa  proposition  vous  jet 
tera  dans  des  expériences  dont  vous  de  coil- 
naissez  nullement  la  portée,  et  qui,  pour  ainsi 
dire,  ont  déjà  été  faiteS.  Puisque  le  Système  9fc- 
fuel  a  rlour  fili  l'exttérience,  il  faut  le  conaérter. 

Je  vote  contre  les  amedilémeûts. 

(L'ameodemeat  du  général  La  Fayette  n'eai  pâa 
adopté.) 

H.  le  l>H»ldt!a(.  MM.  D9ur1i)ii  et  LâlSbé  de 
VilieTt.'Btllie  proposent  la  majorité  dé  9  contre  9: 

M;  tittian*  d«  VtlIevenaHé.  todS  les  ptiil^n- 
thropés,  eémlBBdnt  fie  la  bllharll*  de  hoiré  )ê({là- 
latiOri  chmidi'lle,  avaiëbt,  avatit  la  RéVolutidn, 
forme  le  vœu  de  l'établiSBemt'ntdujùry;  et  rilol, 
qdoiqde  jëUné  encore,  je  tn'asBocial  à  tx  vœU. 
L'Assemblée  constituante  exigea,  daos  sa  Sagesse, 
que  la  maionlé  lut  de  10  conlte  2î  VOUS  lavei 
quelles  altérations  a  subiea  depuiB  lors  l'iae- 
titution  du  jury.  11  n'est  pas  ddlitèUt  qtlelâ  cul- 
pabilité prenJra  un  plus  grand  Caraclère  d'évi- 
dence, lorsque  la  déci-ion  d'i  jUry  sefa  fordiée, 
corn  me  je  le  propose,  à  la  majorité  de  9  Voit  coti- 
tre  3.  Ce  n'eut  'pa.s  ici  le  cas  de  rapporter  les  er- 
reurs dans  leBouelles,  malgré  Si'S  bdnnéS  inte-i- 
tionalejtiry  est  souvent  foibbé;  mal»  on  pourrait 
citer  qtieltlûeâ  exemples  (JecondamDatlobs&lqort, 
(tSt;  ipm  dvolt-été  pfdnoâCéËapal'  unjury,  ndnt 


nu  début  de  procédure  seul  srail  fait  tsaaaer  le 
jugement,  ont  été  abrogées  par  un  autre  jvy. 

Je  sais  irôi  bien  que  quelques  coupables  pou^ 
Font,  si  vOQB  aoceptét  la  coDdliioQ  que  js  propose, 
écùapper  &  la  vengeance  ds  la  loi  ;  mais  peub- 
étre  ausBi  quelques  innocsniB  pourront  n'être  pas 
victimes., Çt  si  la  pensée  que  voua  avez  entraîné 
la  condamnation  d  ttn  limocêul,  venait  ^ous  saisir 
dans  la  solitdde  de  voa  fuyera,  dans  le  silence  de 
vos  ouits,  ne  regretterez-vous  pas  de  n'avoir  pas 
adopta  mon  amendemeatf  Messieurs,  c  tBt  k  votre 
humanité  que  j'en  appelle. 

(L amendement, de  MM.  ûaunaàt  et  Laisnd  de 
Villevesque  eit  mis  aux  voit,  et,  après  une  pre- 
mière épreuve  douteuse,  adopte  k  une  faiblu  ma- 
jorité. (Jiouvgment  de  tatûfaùtiott  à  gauelu.) 

Ht  ilBcqaiaci-lSuBBAlMiM.  La  détermina- 
tion grave  que  vient  de  prendre  ig  Chambre, 
nécessite  le  changement  d'un  seul  mot  dans  la 
rédaction  dé  l'amëndemebt  due  j'ai  proposé,  fin 
remplaçant  teâ  inots  de  plut  de  lêpl  Hoiai  par  de 
plus  de  Huit  iiok;,  mon  amendement  se  trouvera 
en  tout  point  adoplàbië,  ainsi  que  l'a  déclarÂ 
M.  le  commissaire  du  rbl. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'atnetiafmebt  de 
M.  Jacquinot  est  Slipprimé  comme  inutile.) 

Le  deu&iëme  et  le  troisième  Bout  aduptéa. 

K.  le  JpF^BUent.  PluBieurs  arttclea  addltion- 
nelB  &  l'article  3  ont  élë  proposés.  Je  vaid  rap- 
peler d'abord  celui  de  M.  Amiinau  : 

<  Dans  tous  les  cas  où  les  circdiistaaces  peu- 
vent changer  la  nature  de  la  peine,  lès  jures  se- 
ront appelés  â  déclarer  s'il  existe  dans  la  cabsà 
des  circonstances  atténuantes,  et  là  peine  sera 
modifiée  aelon  la  loi  de  1824,  d'après  ta  réponse 
du  jury.  ■ 


bien  que  les  méines,  présentàieni.  plus  on  mpi^ 
de  circonstances  atténuantes.  C'est  cette  biïar- 
riTie  qu'il  ullait  faire  disparaître.  Déjà,  dans  cer- 
taîrjà  cas,  les  circonstances  aggravantes  et  les 
circonstances  atténuantes,  notamment  celiéaqiii 
tiennent  à  la  provocation,  étaient  soumises  aîi 
jury.  J'ai  doot)  cm  qu'il  convenait  du  vbns  pré- 
senter un  amendement  (]ui  soumit  au  jury  Une  dH 
questions  de  fait  qui  doivédt  lui  être  pbsèeB. 

On  dira  péut-4tre  qu'il  ne  S'dgjt  paS  aeulbtUlint 
ici  Ou  fut,  mais  de  Vapprédatioti  du  fut;  MaiK 
déjà,  daUs  notre  léglfllafiïin,  par  éxeuble,  pbfit' 
lei  questions  d'extuse,  de  proracattdti;  le jnrrm 
appelé  k  apprécier  les  bits.  It  faut  d'aillëUrâ  fg± 
marquer  que  les  cifciinstahtieS  se  lient  ËHtlëre^ 
ment  aux  Ikits,  et  qu'il  Ëst  im^ToBbible  de  les 
sënarër  les  unes  des  autres. 

il  m'a  pard  qu'il  n'était  paA  inOOpèrtUn  de  tous 
soumettre  mon  amendemeal. 

H.  JaefttUM-PMÉpriluie.  Je  &ê  poia  U'eb»- 
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I lécher  de  témoifi^er  un  vif  regret  de  ce  que 
'hoDorable  préopioant  n'ait  pas  ajourné  la  pro- 
position qu'il  vient  de  vous  expliquer,  et  qui  a 
pour  objet  de  faire  décider  à  Tinstant  même,  sans 
examen,  une  des  plus  graves  questions  de  la  lé^ 
gislation. 

Bn  1824,  un  projet  fut  présenté  aux  Chambres, 
qui  contenait  une  pensée  principale  :  elle  consis- 
tait à  laisser  aux  juges  la  faculté  de  prononcer, 
dans  des  cas  déterminés,  la  peine  immédiate- 
ment inférieure  à  celle  indiquée  par  le  Code  pé- 
nal. On  s'occupa  alors  de  la  question  de  savoir  à 
qui  appartiendrait  l'appréciation  des  circonstances 
atténuantes,  des  cours  d'assises  ou  du  jury.  Ceux 
qui  prétendaient  qu%  lie  devait  être  laissée  au 
jury,  disaient  :  ce  sont  des  questions  de  fait  : 
c'est  le  jury  qui  doit  les  résoudre.  Mais  on  ré- 
pondait que  le  lury  n'était  chargé  que  de  statuer 
sur  un  fait  positif  et  précis. 

La  loi  de  1824  avait  pour  objet  d'élargir  le  cer- 
cle dans  lequel  la  peine  serait  prononcée.  On  a 
pensé  que  c  était  aux  juges  chargés  de  pronon- 
cer la  peine,  qu'on  devait  laisser  l'appréciation 
des  circonstances  qui  pouvaient  modifier  celte 
peine.  Aujourd'hui  on  propose  de  leur  enlever 
cette  attribution  ;  je  ne  dis  pas  qu'il  ne  faille  point 
en  venir  là,  je  n'ignore  point  qu'il  peut  être  utile 
de  préparer  la  revision  du  Code  pénal;  mais  je 
crois  que  la  proposition  est  prématurée.  Je  dé- 
sire et  je  demande  que  les  ministres  s'occupent 
d'une  revision  aussi  prochaine  que  possible  de 
notre  Code  pénal,  revision  qui  ne  peut  être  que  le 
Insultât  de  ces  beaux  travaux  de  statistidue  faits 
au  miuistére  de  la  justice,  et  au  moyen  desquels 
l'esprit  des  lois  se  dirigera  par  la  connaissance 
des  faits. 

M.  Philippe  D«piB.  L'institution  du  jury 
repose  sur  la  séparation  absolue  des  jugements 
du  fait  et  des  jugements  du  droit.  L'Assemblée 
constituante  avait  posé  très  n<  ttement  ce  principe. 
Le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  pur  le  jury,  la  loi 
sera  appliquée  par  les  juges.  Dans  ce  peu  de  mots 
se  trouve  indiquée  la  mission  et  des  jurés  et  des  ju- 
ges. Aujourd'hui,  notre  collègue  M.  Amilhau  vous 
propose  de  donner  au  jury  la  connaissance  des  cir- 
constances atténuantes  qui  influent  sur  la  mora- 
lité. Est-ce  là  un  jugement  du  fait  ou  un  juge- 
ment du  droit?  Toute  la  question  est  là,  et  il  me 
semble  qu'il  suffit  de  la  poser  pour  la  r^oudre. 

Le  préopinant  est  tombé  dans  une  grave  erreur 
en  avançant  que  le  jury  n'a  à  statuer  que  sur  le 
fait  matériel  en  lui-même,  sans  entrer  dans 
aucune  autre  considération.  Il  est  au  contraire 
de  l'essence  du  jury  d'embrasser  les  faits,  de  les 
envisager  sons  toutes  les  faces,  et  d'examiner, 
non  pas  seulement  les  faits,  mais  les  circons- 
tances particulières  qui  les  accompagnent. 

Cela  est  si  vrai,  qu'on  ne  pose  pas  au  jury  une 
question  absolue,  et  par  la  position  même  de 
cette  question,  il  est  entendu  qu'il  doit  examiner 
le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  le  dominent. 
Cette  appréciation,  qu'une  loi  avait  laissé  usurper 
au  juge,  doit  rentrer  dans  le  domaine  du  juré. 

On  se  préoccupe  beaucoup  des  inconvénients, 
des  modifications  qui  pourraient  être  apportées 
précipitamment  au  Code  pénal.  Mais  je  ferai  re- 
marquer qu'il  ue  s'agit  pas  d'introduire  dans  nos 
lois  une  oisposition  nouvelle,  il  s'agit  de  trans- 
porter au  jury  un  droit  qui  lui  appartient  et  que 
la  loi  de  1824  avait  mal  à  propos  abandonné  aux 
juges  des  cours  d'assises. 

.  J'appuie  l'amendement  de  M.  Amilhau. 


M.  Mesladler.  La  question,  telle  que  M.  Ami- 
lhau Ta  posée,  est  extrêmement  grave.  Je  vote- 
rais volontiers  pour  sa  proposition  si  elle  laissait 
aux  cours  d'assises  la  facuUé  de  poser  ou  de  ne 
pas  poser  celte  question  :  Y  a-t-il  des  circons- 
tances atténuantes?  11  faut  que  l'auteur  de  la 
proposition  s'explique  à  cet  égard  :  entend-il  que 
la  question  soit  toujours  et  nécessairement  po- 
sée par  la  cour  d'assise.^? 

Si  vous  admettez  que  le  fait  des  circonstances 
atténuantes  doive  être  toujours  et  nécc^sairenaent 
soumis  aux  jurés,  que  ferez-vousde  Téchelle  des 
peines  qui  est  graduée  par  la  loi  et  livrée  à  l'ar- 
bitrage des  juges?  Si  le  jury  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  de  circonstances  atténuantes,  la  cour  d  as- 
sises osera-t-elle  se  permettre  d'infliger  le  mini- 
mum de  la  peine?  Vous  voyez  qu'il  serait  né- 
cessaire de  concilier  cette  disposition  avec  la 
législation  existante.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
être  placés  dans  cette  position,  de  ne  pouvoir 
graduer  la  peine,  lorsque  la  loi  leur  accorde  cette 
latitude. 

Le  jury  est  toujours  appelé  à  prononcer  sur 
un  fait  simple,  net,  positif;  les  circonstances 
aggravantes  sur  lesquelles  il  est  consulté,  telles 
que  l'effraction,  l'escalade,  la  préméditation,  sont 
précises,  tandis  que  les  circonstances  atténuantes 
lais-'^ent  toujours  du  vague. 

Je  trouve  suffisantes  les  garanties  données  à 
l'accusé  et  à  la  société  :  1®  dans  les  cas  d'excuses 
prévus  par  la  loi;  2^  dans  la  latitude  accordée 
aux  cours  de  graduer  les  peines  sur  une  échelle 
qui  est  très  large;  S*"  dans  la  faculté  de  changer 
la  peine,  lorsque  la  cour  reconnaît  des  circons- 
tances atténuantes. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  je  ne 

{)uis  prendre  sur  moi  de  décider  la  question  dans 
e  sens  de  l'amendement,  et  je  vote  contre. 

(L'amendement  de  M.  Amilhau  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté  à  une  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  M.  Gaétan  de  La  Rochefou- 
cauld a  proposé  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«  Aucune  exécution  à  mort  n'aura  lieu  qu'après 
recours  en  grftce,  rapport  du  ministre  et  décision 
du  roi.  » 

De  toutes  parts  :  Cela  se  fait  toujours. 

(M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  avant  de  oaon- 
ter  à  la  tribune,  s'arrête  au  banc  des  ministres, 
où  il  parait  recevoir  des  explications  satisfai- 
santes.) 

M.  Gaétan  de  I^a  Roeliefoaeaaid.  Uee- 

sieurSfd'aprèsce  que  je  viens  d'entendrede lapait 
des  ministres  du  roi,  ce  que  je  demande  doit  se 
faire  et  se  fait  probablement  souvent...  {Toujours  t 
toujours!)  Je  crois  que  cela  ne  s'est  pas  toigours 
fait,  je  pourrais  en  citer  des  exemples,  mais  j^es- 
père  que  cela  se  fera  à  présent.  La  confiance 
que  i'ai  dans  le  ministère  actuel  et  dans  le  ca- 
ractère personnel  du  roi,  me  déterminent  à  reti- 
rer mon  amendement. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 

l'article  4  suivant  : 
«  La  peine  la  plus  forte,  applicable  d'après  la 

loi,  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  l'unanimité 

des  3  juge^;  en  cas  de  dissentiment  l'opinion  la 

plus  douce  prévaudra.  » 
(Cet  arti<ie  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
M.  Lachèze  propose  cet  article  additionnel  : 
«  L'amende  de  500  francs  portée  par  Particle  396 


à 
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du  Gode  d'inatruction  crimiaelle,  contre  tout  juré 
qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  la  citation 
oui  lui  aura  été  noiifiée^sera  réduite  àlOOfrunos.  » 
(hnprobatUm  générale.) 

M.  liftehèie.  Je  proposerai  de  modiHer  ainsi 
la  disposition  qui  parait  exciter  tant  de  mur- 

IDUrPS  : 

«  Toutjuré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste 
sur  l'assignation  qui  lui  aura  été  notiflée,  sera 
condamne,  par  la  cour  d^assises,  pour  la  pre- 
tnière  fois,  à  une  amende  dont  le  maximum  sera 
500  francs  et  le  minimum  200  francs. 

M.  de  Schonen.  Je  conviens  que  la  loi  pénale 
doit  être  sur  ce  point  amendée;  mais  je  ne  crois 
pas  que  dans  la  loi  actuelle  il  se  trouve  de  place 
convenable  pour  recevoir  Tamendement  proposé. 
De  pareilles  dispositions  doivent  être  méditées  et 
mises  en  harmonie  avec  le  sysième  du  Gode  pé- 
nal. Nous  ne  pouvons  pas  adopter  ainsi  des 
amendements  improvisés. 

M.  de  €}«sMiinoles.  11  résulterait  des  termes 
trop  généraux,  dans  lesquels  Tarticle  est  conçu, 
que  tout  juré,  qui  ne  se  serait  oas  rendu  à  son 
poète,  devrait  être  condamné  à  l'amende.  Je  pro- 
pose d'ajouter  :  «  k  moins  qu'il  ne  présente  une 
excuse  légitime  ». 

M.  Renosard,  cammUsaire  du  gouvernement. 
Au  point  où  la  discussion  de  la  loi  est  arrivée, 
je  n^appuierais  pas  Tamendement  de  M.  Lachëze, 
s*il  devait  entraîner  quelque  perturbation  dans 
l'économie  de  la  loi  ou  appeler  quelques  chan- 
gements de  rédaction  dans  plusieurs  articles  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  Mais  cet  amende- 
ment n'a  pour  but  que  de  changer  un  seul  mot 
dans  l'article  396  du  Gode  pénal.  Quant  à  l'obser- 
vation faite  par  1p  préopinant,  elle  se  trouve  pré- 
vue par  l'article  397  du  même  Gode. 

Je  dois  soumettre  à  la  Gbambre  quelques  ré- 
sultats jpour  lui  montrer  combien  l'amendement 
sera  utile. 

Voici  les  chiffres  pris  sur  3  années,  relative- 
ment à  Tapplication  des  amendes  prononcées 
contre  les  jurés  : 

En  1827,  sur  2,620  jurés  défaillants,  33  seule- 
ment ont  été  condaii:(ié8,  et  une  seule  de  ci  s 
condamnations  a  été  maintenue. 

En  1828,  sur  2,t65  jurés  défaillants,  45  ont  été 
condamnés;  mais  3  condamnations  seulement 
ont  été  maintenues. 

En  1829,  sur  2,522  jurés  di^faillants,  41  ont  été 
condamnés,  et  2  condaïunations  seulement  ont 
été  maintenues. 

Ainsi,  vous  voyez  un  nouvel  exemple  de  Tim- 

ë unité,  conséquence  de  Texagération  de  la  peine, 
n  adoptant  l'amendement  de  M.  Lachèze,  on 
améliorera  notablement  la  disposition  de  la  loi. 

M.  de  SelioneB.  Je  demanderai  à  H.  le  com- 
missaire du  roi  si  les  jurés  défaillants  avaient  été 
excusés.  Je  comprends  facilement  qu'il  y  ait  eu 
un  très  petit  nombre  de  condamnations,  s*ils  ont 
donné  des  motifs  d'excuse.  En  générai  il  y  a 
très  peu  de  jurés  déraillants,  parce  que  la  ri- 
gueur de  la  peine  les  empêche  de  manquer  à 
leur  poste. 

M.  ReBonard.  Pour  répondre  à  la  question 
qui  vient  de  m'étre  adressi^e,  je  dirai  que  parmi 
les  excuses  il  en  faut  compter  au  grand  nombre 
de  légitimes;  mais  j'ajouterai  que  la  ré^e  géné- 
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raie,  l'impunité,  conséquence  d'une  amende  trop 
forte,  reçoit  ici  son  application.  L'amen  lement 
n'entraînant  qu'un  léger  changement  dans  un  ar- 
ticle du  Gode  pénal,  je  penee  que  la  Ghumbre 
doit  examiner  s'il  y  a  lieu  de  l'introduire  dans 
la  loi  actuelle. 

M.  de  Traey.  Je  reconnais,  avec  l'auteur  de 
l'amendement,  que  la  quotité  de  l'amende  a  été 
i  rosque  toujours  un  obstacle  pour  rappli(|(;er; 
mais  je  U'  comprends  pas  bien  pourquoi  il  a 
établi  un  maximum  et  un  minimum.  Je  propose- 
rai donc,  par  sous-amendement,  de  supprimer  le 
maximum  et  de  fixer  l'amenJe  à  200  francs. 

M.  Jaeqvinol-Pampeliine.  Je  m^oppose  à 
l'amendement  et  aii  sous-amendement.  11  est  tou- 
jours dangereux  d'improviser  on  changement 
uuelconquti  à  une  législation  exlFtante.  M.  de 
Schonen  vous  l'a  fait  observer  :  c'est  précisément 
parce  que  l'amende  est  élevée,  quMl  y  a  peu  de 
jurés  défaillants.  Si  vous  abaissiez  trop  l'amende, 
la  charge  du  jury  retomberait  tout  entière  sur 
les  habitants  des  chefs-lieux  de  cours  d'assises; 
car  ce  sont  eux  qui  remplacent  les  jurés  absents. 
Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Si  vous  tenez  à 
conserver  l'institution  du  jury,  maintenez  une 
disposition  qui  a  eu  pour  effet  d'obliger  les  ju- 
rés à  se  rendre  à  leur  poste. 

M.  Agler.  Je  soutiendrai  avec  M.  de  Schon- 
nen  que  les  arrêts  de  condamnation  contre  les 
\uté^  défaillants  n'ont  été  rabattus  que  lorsque 
les  excuses  ont  été  reconnues  légitimes.  Vous 
venez  avec  rai^^on  d'augmenter  les  attributions 
du  jury  en  le  rendant  juge  des  délits  de  la  presse 
et  des  délits  politiques;  n'allez  pas,  en  abaissant 
l'amende,  donner  aux  jurés  la  lacilité  de  se 
soustraire  aux  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par 
la  loi. 

M.  Mestadier.  11  n'y  a  pas  de  raison  pour 
établir  un  maximum  et  un  minimum  ;  un  juré 
est  coupable  ou  ne  l'est  pas.  Si  vous  réduisez 
l'amende  à  200  francs,  comme  le  prof)ose  M.  de 
Tracy,  vous  aurez  le  scandale  de  jurés  qui 
aimeront  mieux  payer  cette  somme  que  de  rem- 
plir leurs  fonctions. 

(L'iimendcment  de  M.  Lachèze  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  général  Deiiiarçay.  Si  Tamendement 
de  M.  de  Tracy  est  abandonne,  je  le  reproduirai; 
*e   demanderai  que   l'amende   soit    réduite  à 
00  francs. 
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M.  le  Président.  Gette  proposition  est-elle 
appuyée? 

De  toutes  parts  :  Non,  non  ! 

On  passe  au  dernier  article  du  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 

«  Les  artii:les  252,  253,  254,  255,  256,  347  et 
351  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  la  loi  du 
24  mai  1821  sont  et  demeurent  abrogtis.  » 

La  commission  propose  d  ajouter  : 

«  La  loi  du  20  avril  1810  est  abrogée  en  ce 
qu'elle  a  de  contraire  à  la  présente  loi.  » 

M.    Jaeqnlnot  -  Pampelune.    Je   ferai    re 
marquer  que  Tarticle  256,  s'appliquant  aux  con- 
seillers auditeurs  qui  se  trouvent  conservés,  ne 
doit  pas  être  abrogé.  Dun  autre  côté,   le  para- 
graphe 2  de  l'article  341  du  Gode  d'instruction 
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criminelle,  né  [iënt  pld»  iubsistef  :  le  Ul*éëidëfit 
h'â  plus  à  averti]^  lé  jù^r  que  dand  le  éas  oft  âa 
déclaration,  8e^ait  rètlddë  à  Id  majorité  de  7 
contre  5  ;  Il  defta  étt  fàii*é  nletltion; 

M.  Renonard.  D'aprësceite  obsèi^Vatidd,  dont 
nous  reconnaissons  la  justesse,  Tarticle  du  pro- 
jet de  Idl  serait  ainéi  (ftodiflé  : 

«  Les  àrtlfcles  252,253, 234, 255,  347  et  351  du 
Gode  d'instruction  critnlhelle,  le  paragraphe  2 
de  Pàrticlé  341  dti  Inéflie  Codé,  et  la  loi  du 
24  mai  1821,  sodt  et  détneUrent  abl^ogés.  » 

(Cet  article  est  m\i  aux  ioix  et  adopté.) 

On  procède  à  i*2lppëi  nominal  petit  totei*  ^tlr 
Tenseinble  de  la  loi. 

Toicl  le  Résultat  dtt  sCMltlii  t 

Nombre  dea  votants  *  a . .  » .  308 

Majorité  absolue^  ; * .  155 

Boules  blanches  « ..(....  «  186 

Boules  noire84. «.«.«..••  122 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  CiUlniilr  Péf*tél*  Remplace  dti  htateilil 
M.  Benjamin  Ûelêssert. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dUcuiHon  dU  projet 
de  loi  sur  VamoHUsétnent. 
La  parole  est  à  M.  Paigùerolëà. 

M.  l^aigaérolèd.  Messielies,  là  loi  âbUQiiâe  à 
votre  exaihen  n^ëst  paë,  cooitiie  toutes  délies  qui, 
jusqu^à  ce  jour,  ont  eu  rapport  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique,  mne  loi  transitoire  ; 
ses  dispositions  sont  dénnitiveë. 

Le  principe  constitutif  de  cette  loi  et  la  prin- 
cipnle  difficulté  qu'elle  offre  à  résoudre  se 
trouvent  entiëhement  rëb  fermés  dans  cette 
solution  :  Vaut-ii  mieui  iiinortir  la  dette  de  TBiat 
par  l'intérêt  simple?  Vaut-il  mieux  l'éteindre 
par  rintérët  composé?  Dans  l'un  ou  Tautre  sys- 
tème, quelle  dhjt  être  là  force  relative  du  fonds 
d'amortissement? 

Avant  d'entrer  dans  le  fond  de  la  discussion, 
et  pour  bieh  ed  éclairer  lÂ  marche,  il  est  néces- 
saire de  se  rendre  un  compte  eiact  des  euj^age- 
ments  cotitractés  par  TEtàt ,  tant  envers  les 
créanciers  bailleurs  de  fonds,  tjU'ënVers  leà  coh- 
tribuables  qui  en  dbt  fbiirni  l'hytiothècllle.  La 
bonne  foi  commande  aux  uns  et  aux  autres  de 
resnecier  des  promesses  réciproques. 

Il  faut  le  dire  aVed  ômcérlté,  le  eVâtédie  de 
notre  crédit  n'a  jamais  eu  Tiinmuabllité  qu'il 
aurait  dû  avoir,  et  qu'il  est  temps  de  llii  donner. 
Livré  tour  à  tour  aux  partis  qui  se  f^Ont  disputé 
la  fortune  publique,  il  a  été  tantôt,  favorable 
aux  spéculateur^,  tantôt  au  jeu  de  là  Bourse; 
mais  jamais  aux  contribnables  et  aux  véritables 
créanciers  de  TEtat.  L'exposé  des  faits  antécé- 
dents prouvera  combien  cet  agiotage  dé  comptoir 
a  (  hai  gô  todjours  la  garantie  loyale  des  engage- 
Il  ents  nationaux  en  une  véritable  pet'tUri)atioil 
nnanciùh\ 

La  loi  du  28  avril  1816  ordonna  la  liquidation 
de  Tancienne  caisse  d^amortisseiiient  et  la  créa- 
tion de  celle  qui  existe. 

Le  revenu  des  po>tes  fut  exclb^'ivement  et 
immuablement  attribué  à  cette  nouvelle  caiséë. 
Cette  ullocaiiou  ne  pouvait  i>as  être  au-dessous 
de  14  miliioi.s.  En  cas  de  déficit,  le  trésor  pu- 
blic devait  rouvrir  la  diffoKnce:  enflri,  une 
somme  de  500,000  francs  par  mois  devait  ehrore 
acc'oltn;  le  fonds  d'amoHissement  ;  les  rentes 
Irachetées  devaient   encore   être  immdbilii^ée&. 


Cette  Idl  dit  encore  etpréâsémeût  qu'elles  seront 
annulées  aut  êpàqueê  et  pour  la  Quotité  qui 
seront  diiètminiei  par  uhe  nouvelle  loi, 

La  loi  des  finances  du  25  tllard  1817,  ëâ  aoto- 
risant  un  emprunt  de  30  milhons  de  rentes, 
accrut  \'i  dotation  de  la  caisse  d'amortissement 
du  produit  hèt  du  timbre,  de  l'enregistrement» 
des  douanes  et  de  la  loterie,  pour  payer  les  in- 
térété  de  la  dette  publique  et  codiplétèf  le  ser- 
vice de  la  Caisse  d'âniortissement.  La  portion  de 
ceâ  bi^uits,  spécialeoiebl  affectée  à  ce  Service, 
fut  fixée  d  40  millions.  Il  fut  eUcore  ordonné 
que  désormais  la  caisse  d'amortissement  forme- 
rait un  article  particulier  sur  le  budget  ;  enfin, 
tolj^  les  bolâ  de  l'Btat  furent  detitiés  etl  gttrantie 
deô  emprunte,  avec  ralltorisation  de  lés  vendre, 
jusqu'à  cotiCnrrence  .de  150,000  hectares.  Les 
16,400,000  francs  dU  produit  de  la  couçe 
de  ceâ  mêtné6  bois  contiùuèreùt  à  faire  partie 
deô  recettes  du  budget. 

La  loi  des  finances  du  \^  mal  1825,  6d  immo- 
bilisant les  rentes  qui  auraient  été  acqiiises  jus- 
qu'au 22  juin  ,  ordonna  d'annuler  celles  qui 
proviendraient  des  nouvelles  àcqtiiSitiod6  faites 
au-dessous  du  pair,  jusqu'au  22  min  1830.  Tel 
est  l'état  où  lé  nouveau  projet  dô  loi  ft  trouvé  la 
lé^islatioft  ;  tel  e*t  Téiàt  d'une  question  qu'on 
veut  lui  faire  résoudre  d'dne  nàanière  positive 
et  absolue. 

11  résulte,  à  mon  avis,  une  chose  fort  évidente 
de  ctit  ett)d§é  :  c'est  qtiê  le  fonds  d'àtilofiisse- 
ment  n'a  jamais  eu  nt\ë  fitité  corrélative  à  la 
dette  quil  était  destiné  d  amortir.  C'est  que  les 
rentes  racht^tées  n'ont  jamais  fait  partie  d'une 
maniéré  absolue  de  la  dotation  de  la  caisse  d'à- 
mortisemeot.  C'est  qùè  la  garantie  don  bée  aux 
créanciers  de  l'Btat  U'à  jamais  été  déterminée 
d'une  manière  certaine,  et  qu'aucune  règle  d'or- 
dre, aucune  mdrche  dMmoriissemenl  systéma- 
tique n'a  encore  été  adoptée.  En  effet,  après  avoir 
()rocé  lé  à  la  tl(]Uidation  de  ranciehne  caisse 
d'amortlsseinpnt,  après  en  avoir  Créé  une  nou- 
velle et  ravoir  dotée  arbitrairement,  a-t-il  falla 
acbeter  l'évacuation  du  sol  français  à  pHx  d'ar- 
gent; a-t-it  fallu  ëoidër  en  écus  un  Iraitè  qui 
humiliait  et  compromettait  l^avenir  de  la  France? 
A-l-on  voulu  admettre  les  créances  réprouvées 
de  l'E'npire?  Sont-elleS  venues  augmenter  la 
dette  et  nécessiter  une  nouvelle  émission  de 
rentes?  A  côté  d'un  eniprûnt  exorbitant,  on  a 
accru,  dans  mesUre  et  sans  principe  Itxe,  nn  fonds 
d'amortissement  sans  doute  beaucoup  trop  con- 
sidérable, s'il  est  apprécié  pat  l'accfoissement 
successif  qu'il  n'a  cessé  de  faire  prendre  ail  cotirs 
vénal  de  ia  rente. 

Après  avoir  usé  et  abusé  du  crédit,  après  avoir 
menacé  les  rentiers  du  remboursement,  aph^s 
leur  avoir  fait  craindre  la  réduction  phématurt^ 
de  l'intérêt,  et  les  avoii^  conduits  déloyalement  a 
la  conversion  de  leur  titre,  il  est  à  remarquer 
que,  la  rente  s'étant  soutenue  à  un  cours  favo- 
rable, pour  f)lire  une  transactidti  entre  les  at^iné- 
reuré  des  biens  nutidtiaut  et  les  anciens  proprié- 
taires dépossédés,  tradsaction  qui  nécessita  un 
empriint  nouveau,  on  ne  craignit  pas  de  retarder 
raccélération  de  rextiticliôd  de  la  dette,  et  d'or- 
tlonnér  temporairement  l'annulation  des  rentes 
rachetées;  cehendaht  le  brédit  fut  toujours  crois- 
sant et  n'éprouva  aucune  altération,  le  taux  et 
les  conditions  du  dernier  emprunt  qui  a  été  fait, 
est  là  meilleure  preuve  de  ce  t]uë  ]6  Viebs  de 
dire.         .  . 

Kfl  considérant  liot/c  ofgânisotlon  nhailcîère, 
>  fluctuant  pte^ue  ail  nasu^d,  soud  l'influettcê  do 
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moment  et  l*empir6  des  circonstances  \\iil  l*à- 
vaient  fait  naître,  une  réflexion  se  présente  à 
Tesprit  :  c'est  que  réiévation  du  crédit  résulte 
plutôt  de  ropinion  et  des  événements  qui  le  pro- 
tègent quo  ne  ramorlissement.  CSeci  montre  déjà 
combien  il  importe  peu  de  doter  la  dette  publidue 
d'un  fonds  d'amortissement  plus  ou  moihs  riche, 
pourvu  qu'il  soit  immuable,  spécial  et  sacré*  et 
qu'on  le  fasse  agir  par  l'intérêt  composé. 

Qne  autre  réflexion  qui  domine  la  discussion  et 
qu'il  n'est  pas  moins  utile  de  recueillir,  c'est 
qu'il  est  impossible  de  déterminer  avec  exacti- 
tude les  engagements  contractés  avec  tels  ou 
tels  créanciers  de  l'Etat,  et  que  dès  lors  il  résulte 
de  cette  incertitude  qu'il  n'y  a  pas  pi  Us  de  rai- 
son de  tixer  le  fonds  de  l'amortissement  à  1  0/0 
plutôt  qu'à  2,  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne 
pas  annuler  les  rentes  rachetées,  qu'il  n^y  a  pas 
d'opportunité  à  lier  l'avenir  par  des  entraves  gê- 
nantes; en  un  mot,  que  la  question  se  trouve 
tout  entière,  et  qu'il  appartient  à  la  législature, 
non  de  détruire  le  fonds  d'amortissement,  léga- 
lement acquis  aux  créanciers  de  l'Etat,  mais  Œen 
régler  la  force,  en  la  faisant  rentrer  dans  les  bor- 
nes dont  elle  n'aurait  dû  jamais  sortir. 

Je  sais  bien  qu'on  ohjecte  l'opportunité  du 
moment  pour  se  livrer  à  une  réforme  salutaire. 
Dans  la  route  meilleure  des  amendements  intro- 
duits par  votre  commission,  elle  parait  avoir  été 
particulièrement  dominée  par  la  crainte  de  nuire 
au  crédit;  examinons  si  cette  crainte  est  fondée, 
et  pour  cela  jetons  un  coup  d'œil  en  arrière  de 
nous. 

Lors  de  la  création  de  la  caisse  d'amortissement, 
la  rente  se  trouvait  tont  à  fait  dépréciée;  cepen- 
dant, élevée  bientôt  au-dessus  du  pair,  au  milieu 
d'une  conspiration  flagrante  contre  les  institu- 
tions, des  menaces  et  des  actes  faits  contre  le 
crédit,  des  alarmes  répandues  de  tous  côtés  et 
des  défiances  semées  de  toutes  parla  ;  elle  s'est  sou- 
tenue jusqu'à  ce  moment  à  un  taux  favorable. 
Qiiel  eut  donc  été  le  résultat  présumable  d'un  tel 
amortissement,  agii^sant  sur  une  dette  si  peu  en 
rapport  avec  lui-même,  alors  que  la  franctiise  et 
la  loyauté  conduisant  le  gouvernement  aurait  ra- 
mené la  confiance  générale?  Personne  né  saurait 
le  déterminer,  et  tout  doit  faire  présumer  que  la 
rente  devenue  irrachetable  aurait  conduit  à  une 
réduction  forcée  de  l'intérêt,  réduction  intempes- 
tive si  elle  n'avait  pas  la  réalité  pour  base. 

Au  moment  où  nous  espérons  tous  que  cette 
franchise  et  cette  loyauté  caractériseront  le  gou- 
vernement, est-il  bien  utile,  est-il  bien  avantageux 
d'accroître  les  ressources  de  l'amortissement, 
d'en  augmenter  la  force?  Je  ne  le  pense  pas,  et 
je  dois  avouer  que  je  n'ai  pas  su  me  rendre 
compte  des  améliorations  annoncées  par  la  nou- 
velle économie  de  la  loi,  et  que  je  n'ai  pas  pu 
davantage  en  justifier  les  motifs  dans  mon  e.4prit. 
J'ai  cherché  en  vain  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles les  causes  qui  nécessitent  l'adoption  d'un 
nouveiu  système,  soit  que  la  perturbation  vint 
du  dehors,  soit  que  des  troubles  vinssent  du  de- 
dans :  s'ils  étalent  menaçants  et  dangereux, 
qu'elle  que  fût  Ja  dotation  de  la  caisse  a'amor- 
tissement,  elle  ne  serait  pas  capable  de  soutenir 
le  crédit  et  de  rendre  la  contiance  aux  capitalistes. 
Si  la  situation  où  nous  nous  sommes  trouvée 
était  devenue  vraiment  périlleuse,  si  elle  était 
devenue  aussi  difficile  qu'on cbercbai ta  la  faire, 
et  que  le  projet  de  loi  semble  l'indiquer  par  les 
nouvelles  garanties  qu'il  assure  à  de  nouveaux 
prêteurs,  on  doit  le  dire  hautement,  toute  sorte 
de  gage  aérait  devenu  insuffisant;  la  confiance 


politique  et  la  sécurité  des  créanciers  dé  l'fatat, 
reposent  siir  d'autres  conditions  que  celles  de 
l'amortissement.  Vodlez-vous  que  son  action 
soit  piiissante?  Oonnez  au  gouvernement  lés 
moyens  de  faire  respecter  votre  indépendance  au 
dehors;  donnez-lui  les  nboyeos  de  repousser  ja 
servitude  étrangère;  donnnes-lui  les  .moyens  de 
comprimer  les  émeutes  séditieuses  qui  ont  affligé 
tous  les  bons  citoyens,  que  n'ont  pas  comprises 
nos  départementi^.  Ensuite,  ne  vous  inquiétez 
plus  de  riotre  crédit,  quelle  que  soit  la  part  que 
vous  fassiez  à  l'amortissement,  il  deviendra  tel, 
que  jamais  aucune  nation  n'en  a  posàédô  de 
pareil. 

Dès  qu'il  demeure  oien  établi  qu'aucun  enga- 
gement absolu  n'a  été  encore  contracté  envers 
les  créanciers  de  l'Etat,  par  rapport  aux  rentes 
rachetées;  dèà  qu'il  demeure  évident  que  la  force 
du  fonds  d'amortissement  n'est  qu'une  cause  se- 
condaire de  l'action  du  crédit,  il  y  a  nécessité 
à  déterminer  la  base  amortissable  la  moins  oné- 
reuse ail  contribuable,  et  la  plus  favorable  aux 
créanciers. 

Cette  base  se  trouve  toute  indiquée  dans  l'écd- 
nomie  de  la  loi  du  19  juin  1828  qui,  avec  un  fonds 
d'amortissement  spécial  et  déterminé,  facilita  un 
emprunt  au-dessus  du  pair.  Il  faut  le  dire  sans 
détour^  la  pensée  du  projet  de  loi,  son  but  à  ve- 
nir n'a  envisagé  que  de  nouveaux  emprunts  et 
les  intérêts  des  nouveaux  prêteurs;  elle  ouvre  lit 
voie  à  une  fiuctliaiion  de  jeu  de  Bourse  et  d'a- 
giotage fort  fâcheux.  Votre  commission  a  été 
tellemeiit  préoccupée  d'une  semblable  idée,  qu'elle 
n'a  pas  hésité  à  changer  les  conditions  de  la  Spé- 
cialité du  fonds  d'amortissement.  A  mon  avisice 
serait  la  meilleure  critique  qu'ell*  eût  pu  faire 
du  projet  de  loi,  et  le  plus  grand  vice  qu  elle  eût 
pu  lui  reprocher,  si  elle  n'avait  pas  soustrait  l'a- 
venir au  pouvoir  envahissant  de  la  Iqi,  par  la 
crainte,  sans  doiite  fondée,  de  faire  agir  sur  là 
dette  un  levier  trop  puissant. 

Un  des  grands  arguinents  présentés  en  faveur 
du  projet  de  loi  et  du  système  de  la  commission, 
est  de  prétendre  que  l'action  lente  de  l'amortisse- 
ment est  une  véritable  dénégation  du  rachat  de 
la  dette  ;  en  cela,  on  s'appuie  sur  ce  que  la  dette 
ne  se  trouve  pas  réduite,  relativement  à  la  pre- 
mière émission  du  fondsd'amortissement,  etque, 
par  l'abus  qu'on  a  fait  des  emprunts,  les  créan- 
ciers se  trouvent  dans  la  même  position  où  ils 
étaient  en  1817.  Cette  observation  prouve  tout  au 
plus  une  mauvaise  gestion  de  la  fortune  publi- 
que, line  fausse  combinaison  de  l'administration 
des  finances;  mais  elle  ne  justifie  pas  plus  un 
droit  qui  n'a  pas  été  concéilé,  qu'elle  ne  signale 
le  danger  d'un  amortissement  régulier  marchant 
avec  lenteur.  Si  on  agissait  méthodiquement,  si 
oa  n'avait  pas  ruiné  le  crédita  coups  d'emprunts, 
si  on  avait  eu  le  soin  de  livrer  toute  nouvelle 
dette  à  el  le-même,  après  en  avoir  réglé  la  marche 
et  fixé  l'extinction,  on  ne  se  trouverait  pas  au- 
jourd'hui placé  entre  les  contribuables  et  leurs 
créanciers.  La  loi  du  19  juin  1828  était  entrée 
dans  ce  sage  et  prudent  avenir  :  et  c'est  de  cette 
salutaire  direction  qu'on  voudrait  vous  faire  dé- 
vier aujourd'hui,  afin  d'accélérer  sans  mesure  et 
aux  seuls  profits  des  créanciers  de  l'Etat  le  ra- 
chat de  la  dette?  J'avoue  que,  dans  l'intérêt  des 
contribuables,  je  ne  puis  pas  concevoir  les  avan- 
lag  'S  d'un  pareil  système. 

On  nous  dit  encore  qu'ayant  plus  cheminé 
dans  la  voie  des  emprunts  que  dans  celle  des 
rachats,  il  faudrait  s'assurer  d  éteindre  au  moins 
les  deux  cinquièmes  de  la  dette  avant  de  dimi- 
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uuer  le  fonds  d'amortissement,  et  annuler  les 
rentes  rachetées  ;  mais,  évidemment,  ce  mode  de 

f>rocé'ier  n*éi)uivaut  pas  au  payement  de  la  toia- 
ité  de  la  dette,  et  je  ne  Fais  p  s  reconnaître  une 
moralité  fractionnaire  qui  ne  ten'traitqu*à  payer 
un  peu  plus  tôt  ce  qu'on  acquitterait  un  peu 
plus  tard. 

J'apprécie  fort  bien  toute  TioCluence  du  crédit 
sur  les  marchés  et  les  transactions  faites  par 
Ffitat,  pour  s<  condor  cette  influence  :  je  conçois 
fort  bten  encore  Futilité  de  la  réduction  de  la 
dette  et  le  besoin  de  la  sobriété  dans  les  em- 
prunts; mais  si  le  rachat  de  la  dette  demeure 
une  fiction,  si  la  promesse  faite  par  le  projet  de 
loi  ne  doit  pas  être  un  payement  iniégral,  je 
Tavoue  eicore,  ne  sachani  pa>^  voir  la  moralité 
du  nouveau  projet  de  loi,  j'aimerais  mieux  en- 
core une  fiction  divi  ée  à  Tinfini,  qie  et  lie  qui 
laisse  peser  actuellement  sur  les  contribuables 
une  charge  qu'on  pourrait  employrr  «l'une  ma- 
nière beaucoup  plus  utile  à  leurs  véritaid'S  in* 
téréts  :  surtout  quand  je  mets  en  parallèle  tes 
nouveaux  avantages  assurés  à  des  créanciers 

3ui.  pour  une  remise  de  100  francs,  ont  joui 
e  9  rr.  60  0/0  d'intérêt,  représentant  un  capital 
nominal  de  192  fr.  30  qu'ils  ont  pu  réaliser 
au-dessus  de  son  pair. 

La  meilleure  preuve  que  l'annulation  des  rentes 
rachetées  ou  leur  emploi  a  tout  autre  service  ne 
porte  aucune  atteinte  au  crédit,  lésulte  du  sys- 
tème suivi  depuis  l'année  1825,  époque  pendant 
laquelle  on  avuii  reutiu  le  fonds  d'amortissement 
stationn:iire,  et  qui  fut  cependant  féconde  en 
emprunts  faits  avec  une  singulière  faveur.  Puis- 
que nous  sommes  assez  heureux  pour  avoir  en- 
core la  liberté  d'annuler  les  rent  s  rnchetce>\ 
sans  craindre  dt-  nuire  au  crédit,  profitons-i  n 
dans  l'intérêt  du  pays,  réduisons  ramonissemedt 
&  sa  juste  mesure,  et  destin<  ns  à  des  dépenses 
prçductives  le  résidu  d'un  amortissement  aevenu 
déjà  beaucoup  trop  puissant,  les  bénéfices  de  la 
production  sont  aussi  un  amortissement  pro- 
gressif bien  aitremi^nt  utile  à  la  multitude. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  ne  dénie  pas 
que  les  fonds  d'amortissement  ne  pussent,  sans 
aucun  danger,  être  réglés  à  1  0/0  du  capital  no- 
minal ;  d'un  autre  côté,  la  commission  vous 
montre  que  celui  qui  existe  maintenant  est  de 
1  fr.  74  de  ce  même  capital  nominal  :  pour- 
quoi a  ors  vouloir  maintenir  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  et  la  fixer  à  80  millions? 
Pourquoi  ne  part  faire  tourner  les  74  centimes 
de  francs  qui  dép.tsseût  le  minimum  du  projet 
du  gouvernement,  au  i^roflt  de3  contribuables 
qui  fournissent  et  les  intérêts  et  l'hypothèque  de 
la  dette?  Il  Tant  oser  le  dire  :  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  consacre  une  erreur  de  fait  et 
une  erreur  de  «ombinaison,  lorsqu'il  arfirmeque 
les  rentes  rachetées  appartiennent  à  la  caisse 
d*amorti.^sement,  qu'elles  ne  peuvent  être  dis- 
traites (le  sa  dotation,  et  que  ce  n'est  qu'en  ap- 
parence que  cette  dotation  s'élève  à  2  0/0  du  ca- 
pital nominal  ;  attendu  que  la  rente  rachetée  ne 
peut  lui  être  supputée.  Pourquoi,  dès  que  nous 
n<  us  trouvons  encore  à  même  de  r«  gler  un  nou- 
vel eriga;:ement,  ne  le  faisons-nous  pas  comme 
si  no  js  contractions  la  dette  aujourd'hui  ?  L'in- 
térêt (les  contribuables  le  réclame  ;  les  condi- 
tions imposées  aux  prêteurs  le  permettent  :  ils 
n'ignoretit  p.<s  (|ue  la  loi  autorise  l'annulation 
des  renies  raci.eiées. 

Un  des  plus  noiables  inconvénients  qui  résnl. 
tent  de  la  dette  publique  est  de  détourner  leg 
capitaux  des  entreprises  utiles  et  productives 


Bh  bien  I  si  l'on  accroît  le  fonds  d'amortissement 
avec  trop  de  prodigalité,  il  faut  se  rendre  compte 
que  toutes  ces  entreprises,  moins  productives  en 
général  que  le  jeu  de  la  Bourse  ou  de<  place- 
ments sur  l'Btaty  seront  abandon  nées  et  tendront, 
dans  une  progression  inverse  et  décroissante,  à 
tarir  la  source  de  la  véritable  richesse  du  paya. 
Cette  observation  rendra  sensible  pour  les  moins 
clairvoyants  la  nécessité  de  réduire  le  fonda 
d'amortissement  au  capital  de  son  annuité  pri- 
mitive; et  comme  il  n'y  a  rien  d'immoral  à  fixer 
cette  annuité  à  1  0/0  du  capital,  dès  que  le  créan- 
cier n'a  pas  ignoré  la  réserve  faite  sur  les  rentes 
rachetées  au  profit  des  contribuables,  on  com- 
prendra aussi  tout  i'avantaue  de  reporter  dans 
l'actif  du  budget  de  l'Ktat  les  sommes  fournies 
par  une  semblable  Ojiéraiion  financière. 

Le  but  du  système  que  je  voudrais  voir  pré- 
valoir serait  de  fixer  actuellement  à  1  0/0  du 
capital  nominal  le  fonds  de  Tamortissement,  d'in- 
terdire tout  rachat  de  la  dette  au-dessus  du  pair, 
de  verser  au  budget  des  voies  et  moyens  le  revenu 
de  chaque  spéciaiiié,  tout  le  temps  Qu'elle  se  main* 
tiendrait  au-dessus  de  ce  pair  ;  enn  >  de  reverser 
l'excédent  du  revenu  des  rentes  rachetées  mises 
en  réserve,  et  qui  ne  seraient  pas  nécessaires 
pour  compléter  Tamortissement,  à  1  0/0  du  ca- 
pital de  la  dette,  à  l'actif  du  budget,  qui  a  un 
grand  besoin  d'être  enrichi  pour  pouvoir  faire 
Face  à  une  multitude  d'améliorations  négligées. 
La  création  de  tant  de  choses  utiles  réclamées 
de  toutes  parts  serait  un  amortissement  bien 
précieux,  livré  aux  mains  des  contribuables  : 
ré  arti  sur  toute  la  surface  du  pays,  il  s'y  mul- 
tiplierait par  la  loi  du  profit  des  profits,  d'une 
manière  bien  autrement  utile  que  celui  qu'un 
fera  réagir  sur  le  fonds  de  notre  annuité.  Une 
chose  frappe  d'étonnement  lorsqu'on  étudie  noire 
budget  ;  e/est  la  pauvreté  des  allocations  en  fa- 
veur des  dépenses  productives  et  utiles  au  i>ays. 

Chercher  par  des  moyens  justes  et  légitimes 
à  accroître  Ces  allocations  pour  qu'elhs  pui  sent 
contribuer  efficacement  ù  propager  l'instruction 
primaire,  à  ouvrir  des  routes  et  des  canaux,  4 
encourager  l'industrie  agricole  et  manufac- 
turière :  voilà.  Messieurs,  des  trésors  qui  ne 
s'épuiseront  jamais,  de  ces  ressources  qui  se 
multiplieront  à  l'infini,  de  ces  moyens  salutaires 
de  prévenir  de  nouveaux  emprunts  et  de  rendre 
inutile  tout  nouvel  amortissement. 

Bspérons  qu'après  avoir  créé  une  immense  dette 
sous  rinfiuence  de  l'esprit  de  pani,  on  s'occu- 
pera de  dépenser  quelque  argent  dans  les  inté- 
rêis  positifs  du  pays,  en  réglant  nos  erreurs 
passées  d'une  manière  définitive;  faisons  aussi 
la  part  des  besoins  du  moment,  créons-lui  des 
ressources,  sortons  de  l'ornière  battue  et  sachons 
nous  élever  à  la  hauteur  des  véritables  intérêts 
nationaux. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  &vec 
les  amendements  que  j'ai  proposés. 

Amendements  au  projet  de  loi  sur  VamortisMement. 

«  Art.  l*'.  La  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, ^\ée  à  la  somme  de  40  mi  lions  par  la  loi 
du  25  mars  1817,  continuera  d'être  exclusivement 
affectée  au  rachat  des  renies  5,  4  1/2,  3  0/0. 

«  Art.  2.  l""  Le  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi,  la  somme  des  rentes  amorties  sera  déflniii- 
vement  arrêtée,  et  elle  sera  mise  en  ré^erve  ; 

«  2<*  Il  sera  prélevé  sur  cette  ré.^erve  la  somme 
nécessaire  pour  élever  le  fonds  primitif  d'amor- 
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tissement  à  1  0/0  du  capital  nomioal  de  la  dette 
publique  ; 

«  Z"*  Le  Bpcond  du  projet. 

i:  Art.  4.  Lh  foQis  d'amortisi^emeut  affecté  à  la 
rente  4  constituée  par  la  loi  du  19  juin  1828  de- 
meurera tel  qu'il  a  été  réglé  le  12  janvier  1830. 

«  Art.  8.  Il  ne  sera  point  acheté  de  rentes 
au-dessus  du  pair,  lequel  se  compose  du  capi- 
tal nominal  de  100  francs,  augmenté  des  arré- 
rages échus  du  semestre  courant.  Tant  que  le 
cours  de  la  rente  se  maintiendra  au-dessus  du 

S  air,  la  recette  de  ramortissement  sera  portée 
l'actif  du  budget  de  TBtat. 

«  Art.  10.  {Supprimé.) 

«  Art.  11.  {Supprimé,) 

Deviendrait  l'article  13  de  la  commission  : 

«  La  recette  du  fonds  d'amortissement  des 
rentes  mises  en  réserve  en  vertu  de  l'article  2, 
sera  versée  temporairement  à  l'actif  du  budget, 
il  ne  pourra  être  donné  aucune  destination  à 
ces  rentes  qu*en  vertu  d'une  loi.  » 

M.  Cia«tier.  Messieurs  Je  gouvernement  vous 
propose  une  organisation  définitive  et  perma- 
nente du  système  de  l'amortissi  ment. 

Cette  organisation  repose  sur  un  principe  qui 
non  seulement  n'existait  jusqu*à  prissent  pas 
dans  nos  luis,  mais  encore  auquel  nos  luis  ont 
déjà  formellement  dérogé  :  l'auectation  des  ra- 
chats jusqu'à  extinction  de  la  dette  à  l'accrois- 
sement progressif  de  la  dotation. 

Ce  principe,  dont  les  diverses  dispositions  du 
projet  ne  sofit  punr  la  plupart  que  des  consé- 
quence!>9  est  depuis  longtemps  l'objet  d^une  vive 
ei  sérieuse  controverse. 

On  s'arme  contre  lui  du  texte  du  contrat,  c*est- 
à-dire  des  lois  constitutives  des  emprunts,  les- 
quelles ne  consacrent  pas  expressément  Taffec- 
tation  des  rachats  à  l'accroissement  de  la  dota- 
tion; d*une  stipulation  de  la  législation  existante 
âui  réserve  à  l'Etat  le  droit  d^nnuler  une  partie 
es  rentes  provenant  de  ces  rachats  ;  enfin,  de 
rintérét  des  contribuables  qui  prescrit  de  leur 
éparguer,  par  Texiinction tte  cells  de  ces  rentes 
qu'il  serait  reconnu  licite  de  détacher  de  l'amor- 
tissement, une  charge  qu'il  n'est  plus  indispen- 
sable de  leur  faire  subir. 

On  invoque  au  contraire,  à  l'appui  de  ce 
principe,  l'esprit  du  contrat  qui  engage  l'Etat 
envers  ses  créanciers;  la  bunne  foi  qui  doit  ser- 
vir de  règle  à  tous  les  actes  des  gouvernements  ; 
enfin,  l'iniérét  bien  entendu  du  crédit. 

Pour  prononcer  en  connaissance  de  cause  entre 
ces  deux  opinions,  je  crois  qu'il  faut  d'ubord  tâ- 
cher de  réduire  la  question  à  son  expression  la 
plussi'fiple,  et,  pour  y  parvenir,  il  est  indispen- 
sable de  rendre  un  compte  exact  du  caractère 
et  des  effets  des  emprunts  publics  en  général,  et 
des  conditions  auxquelles  les  nôtres  ont  été  con- 
tractés. 

La  plus  rare  et  apparemment  la  plus  difficile 
des  Vertus  publiques  étant  l'économie,  les  dé- 

Î censés  des  gouvernements  n'ont  en  général  pour 
imites  que  les  facultés  contributives  des  peu- 
ples. Il  y  a  si  longtemps  qu'il  en  est  aiusi  que. 
pour  ma  part,  je  suis  teuté  de  désespérer  qu*il 
en  soit  jamais  autrement. 

Je  me  hâte  tout»  fois  de  reconnaître  que, même 
alors  qu'une  tendance  commune  à  tous  ceiixqui 
gouvernent,  ne  s'opposerait  pas  à  ce  qulls  fissent 
des  économies,  ils  ne  saurait  ni  faire  un  meilleur 
usayge  de  celles  qu'il  serait  en  leur  pouvoir  a'ob- 
lenir,  que  de  les  laisser  entre  les  mains  de»  ci-' 
toyens  plus  capables  qu'eux  d'en  tirer  parti,  au 


profit  de  la  richesse  poblique.  Us  doivent  donc, 
et  c'est  sans  doute  là  l'excuse  qu'ils  se  donnent, 
ils  doivent  donc,  dis-je,  mesurer  exactement  la 
somme  des  impôts  sur  celle  des  dépenses,  et  ce 
>eraitde  leur  part  un  ton  que  d'accumuler. 

Que  ce  soit  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  causes 
qu'il  faille  Tattribuer,  c'est  un  fait  demeuré  jus- 
qu'à présent  invariable,  que  les  gouvernements, 
lorsqu'il  survient  une  liécessité  de  dépense  extra- 
ordinaire, n'ont  aucuns  fonds  en  réserve  pour  y 
pourvoir.  Us  sont  donc  alors  forcés  d'avoir  re- 
cours, s'ils  n'ont  pas  de  crédit,  à  une  levée  extra- 
ordinaire de  subsides;  s'ils  ont  du  crédit,  à  des 
emprunta;.  Le  premier  de  ces  moyens  obligerait 
à  percevoir  immédiatement  sur  les  citoyens  le 
capital  de  la  somme  nécessaire  ;  le  second  per- 
met de  n'imposer  que  les  intérêts  de  ce  capital. 
L'un  accable  le  présent  d'un  fardeau  énorme,  qui 
le  ruine,  qui  le  révolte  queliuefois,  et  qu'on  ne 
parvient  ordinairement  à  lui  faire  supporter  qu'à 
l'aide  de  la  tyrannie  qui  ne  réussit  pas  toujours 
et  qui  ne  dure  jamais  longtemps  ;  l'autre  né  porte 
qu^'  légèrement  sur  le  présent,  mais  il  se  répand 
sur  l'avenir  qu'il  engage  pour  on  temps  plus  ou 
moins  éloigné. 

Les  emprunts  ont  donc,  sur  les  levées  extraor- 
dinaires de  subsides,  l'avantage  immense  d'offrir 
des  ressources  beaucoup  plus  étendues  et  plus 
facilement  réalisables  ;  ils  ont  en  outre  celui  de 
n'imposer  au  contribuable  actuel  qu'un  surcroît 
de  charges  peu  sensible  et  facile  à  supporter. 
C'est  pour  cela  que  partout  où  les  emprunts  sont 
I>08sibie9, ils  sont  préférés;  c'est  pour  ces  motifs 
que  le  crédit,  qui  seul  rend  les  emprunts  pos- 
sibles, est  aujourd'hui  la  source  principale  delà 
puissance;  c'est  pour  ces  raisons  enfin  qu*un  des 
premiers  intérêts  des  peuples,  c'est  de  fonder, 
de  consolider  leur  crédit. 

Cependant  les  emprunts  ont  aussi  leurs  incon- 
vénients qui  avertissent  qu'il  n'en  faut  pas  abu- 
ser. Ils  sont  un  impôt  futur,  qui  n'est  plus  sus- 
ceptible, aussitôt  qu'il  est  établi,  de  suppression 
ni  de  réduction.  Un  emprunt  n'est  en  effet 
qu'une  avance  que  l'Btat  obtient  sur  les  impôts 
qu'il  contracte  1  obligation  de  percevoir  à  l'ave- 
nir. 

Car  la  conséquence  inévitable  de  Temprunt 
étant  le  remboursement,  c'est  aux  gf^nérations 
futures  que  la  loi  qui  le  constitue  délègue  l'o- 
blit^ation  de  payer  les  dépenses  actuelles  aux- 
quelles son  capital  a  servi. 

À  la  vérité,  on  a  soutenu  quelquefois  que  le 
remboursement  n'était  plus  la  con.^é  luence  iné- 
vitable de  l'emprunt.  Mais  cette  opinion  n'a  pas 
trouvé  beaucoup  de  partisans.  Les  capitalistes 
tout  au  moins  ne  sont  pas  de  cet  avis;  et  comme 
on  ne  fait  pas  d'emprunt  sans  leur  concours, 
leur  opinion  sur  cette  question  ne  laisse  pas 
d'être  de  quelque  poids,  même  parmi  ceux  qui 
ne  sont  pas  capitalistes.  On  a  paru  croire  géné- 
ralement que  toutes  les  fois  que  dans  les  condi- 
tions de  l'emprunt  il  n'est  pas  expressément  sti- 
pulé qu'il  est  fait  à  fonds  per<iu,  le  rembourse- 
ment, d'après  les  règles  de  la  probabilité,  non 
moins  que  d'après  celles  du  crédit,  est  rigoureu- 
sement obligatoire.  Il  est  des  vérité^  si  univer- 
sellement reconnues,  qu'il  est  devenu  superflu 
de  s'arrêter  à  les  prouver.  Au  nombre  des  plus 
palpabUs,  je  crois  qu'on  peut  compter  celles  que 
lorsqu'on  emprunte,  il  faut  rendre;  que  lors- 
qu'on doit,  il  faut  payer,  et  que  ce  n'est  qu'à  ce 
prix  que  le  devoir  moral  s'accomplit  et  que  le 
crédit  se  cousoUde. 

Puisque  le  remboursement  est  inévitable,  il 


faut  donc  recQppalire  que  tout  ewjpruot  (ait  p^r 
on  gonverneiQ^nt  a  ce  r^sul^t  qt;  li  feîptte  sur 
va  temps  futur,  plus  ou  moins  éloigna,  la  charge 
ges  payements  aé  dépeopes  actuelles. 

Instituée  pour  prévoir,  les  gpuveru^ments  sont 
dans  l'obligation  i&trpite  de  tenir  une  balance 
exacte,  non  pas  seuleipent  entre  le?  intérêts 
actuellement  existants,  mais  encore  çptre  ces 
iutérèts  et  les  intérêts  à  yeqîr, 

Leur  devoir  ne  se  borne  pas  h  0,tre  actuelle- 
ment jUBtes  entre  les  classes  et  lieç  individus  ;  il 
faut  qu'ils  portent  leurs  vues  plus  )oin,  et  que, 
lor'^que  les  f^iS|iO§lt}ons  qu'ils  prennent  aSecteot 
Ta  venir»  ils  soi^qt  juste?  auçsi  entre  les  époques. 
S*ils  faisaient  supporter  en  totalité  aux  contem- 
porains des  dépenses  dont  les  irult?  seront  nî- 
cueillis  en  tout  ou  en  partie  par  iQurs  successeurs, 
Ils  ne  seraient  pa?  justes.  Ils  le  géraient  muins 
encore  peut-être,  s  ils  rejetaient  sur  l'avenir  unis 
dépense  faite  au  profit  exclusif  du  présent. 

De  là  cette  conséquence  qq'U  n'eçt  licite  d*em* 
prunter  que  lorsque  le?  dépQP?e?  au^qu^Hes  le 
capital  de  l'emprunt  doit  servir  ?ont  de  nature  à 
profiter,  pou  seulement  aux  contemporaiqs,mai9 
encore  à  leurs  successeurs,  c'est-à-dire  à  ceux 
qui  seront  en  déBuitive  chargés  d'eu  p^yer  1& 
plus  forte  part. 

Ainsi,  lorsqu'une  guerre  est  nécessaire  à  la 
conservation  de  l'indépendance  du  paya  ou  à 
l'accroissement  de  sa  puissance,  lorsque  l'exécu- 
tion de  grands  travaux  publics  est  utue  au  déve- 
loppement de  sa  prospérité,  il  est  non  seul^ipent 
permis,  mais  il  est  Ju^te  d'y  spbyenir  par  un  em- 
prunt, parce  que  ceux  qui  contribueront  un  JQur 
au  remboursement  de  cet  emprunt,  recueilleront 
les  avantages  de  l'indépendauce  qu'il  aura  servi 
à  conserver,  de  la  puissance  qu'il  aura'fourni  les 
moyens  de  fonder,  de  la  richesse  qu'il  aura  créée. 

Mais  s'il  arrivait,  ppr  axemple^  que  les  revenus 
de  l'Etat  cessasseut  d'être  au  niveau  de  aes  dé- 
penses ordinaires,  il  ne  serait  pas  juste,  il  ne  se- 
rait pas  licite  d'empruQter  pour  combler  le  défi- 
cit, car  ce  serait  flaire  payer  à  ceux  qui  seraient 
chargés  de  rembourser  Tempruot  une  dépense 

2ui  ne  peut  pas  tourner  k  leur  avantage  ;  et  dans 
es  cas  semblables,  le  peul  moyen  dont  on  puisse 
justement  faire  usage  pour  rétablir  i'équilibrt', 
c'est  de  diminuer  les  dépenses  ou  d  augmenter 
l'Impôt. 

Ces  principes  sont  avoués  depuis  longtemps  par 
tous  ceux  qui  ont  étudié  l'administration  des  fi- 
nances; et  si  je  les  ai  remis  sous  vos  yeux, 
Messieurs,  c'est  parce  qu'ils  sont  la  base  de  l'opi- 
nion que  je  viens  dévelonper  devant  vous,  et  que, 
pour  la  bien  saisir,  U  faut  ne  pas  les  perdre  de 
vue. 

Une  des  premières  conséquences  que  Ton  ait 
tiré  de  ces  principes,  c'est  qu'il  ne  serait  ni  po8< 
sible  ni  juste  de  rejeter  le  poids  du  rembourse- 
ment d'un  emprunt  sur  une  seule  ou  sur  un  pe- 
tit nombre  des  années  ii  venir,  mais  qu'il  faut 
en  diviser  la  charge  de  manière  à  ce  qu'elle  ne 
devienne  pas  trop  onéreuse  à  ceux  qui  seront 
après  nous  les  contril^uables,  et  qui  auront  k  la 
supporter. 

(Test  dans  ce  but  qu'on  a  imaginé  Famortiese- 
ment,  qui  a  pour  efTet  de  rendre  successif  le  rem- 
boursement du  capital.  Plus  l'amortissement  est 
élevé,  et  plus  le  nombre  des  années  {^ur  lesquelles 
porte  la  charge  du  remboursement  est  restniol, 
plus  cette  charge  e.<t  lourde  pour  chacune  d'elles, 
plus  le  U^rme  de  la  libération  e^t  rapproché.  Au 
contraire,  plus  Tamortissementeat  faible,  et  pl^is 
le  nombre  des  années  sur  lesquelles  a^et^qa  Ift 


charge  du  remboursement  p'iiccrQUt  pIU9  celte 
char^^e  est  légère,  plus  enfin  le  terme  de  I9  libé- 
ration est  reculé. 

l^'emprunt  a  donc  réellement  pour  effet  d'ajour- 
ner J4j)Crpeptjon  de  l'inipôt  et  l'aniorti^semeut, 
de  la  divjser  eqtre  un  nombre  d'années  à  yenir 
àcj^açun^  desquelles  la  f^^rce  de  l'amortissement 
a^^ignç  \  l'avance  sa  contribution. 

Examinons  maintenant  quelle  a  été.  daus  la 
constitution  dQ  Tamortissement  de  poire  deU#| 
l'application  qui  ^  été  faite  de  ces  pripcipes, 

)1  faut  mettre  î  part  d'abord  le  dernier  em- 
prunt de  80  millions  dont  l>mortis3ement  est  sé- 
paré, et  qui  ne  présente  eu  ce  mopneni  agcune 
question  sur  laquelle  il  y  ^\\,  pépes^ité  de  pro- 
noncer, ja  ne  parie  4odq  ici  que  dé  l'ancit^pm; 
dette^  antérieure  h  c^t  emprunt, 

Le  riipport  de  yptr^  popimissiou  ^  clairement 
établi  peu^  f^fta  importants  ;  le  premier,  que 


comj,  qu'après  les  uQuyeaux  empruql3  locc^s- 
sivenient  coqtracté^,  aprè3  les  racnaj^  operés'jua- 
qu'au  moment  pt^  nou9  sommes,  enfju  apr^^a  fan- 
nnlation  de3  rentes  provenant  de  l'indemuitè,  la 
proportion  du  fonds  d'amortissement  avec  le 
capital  de  la  dette  se  trouve  à  peu  prèa  la  même. 

Ici  se  présente  uoe  question  qui  précède  celles 
qui  naissent  du  projet  de  Loi,  ei  dont  vutre  com- 
mission a  jugé  avec  raispn,  selon  moi.  deyoir 
faire  l'obiet  d'uUe  di^cussioq  expresse.  C  e»t  celle 
de  savoir  s|  ramortis^ement  es;  dû  4u  taux  an* 
quel  il  a  été  primitivement  constitué  et  auquel  il 
se  trouve  encore  ;  ou  si,  dan^  le  but  de  pourvoir 
auit  besoins  dei'Btat  ou  de  ri^fjuireles  impôts,  il 
serait  permis  d'en  atténuer  la  force. 

Votre  commission,  Messieura,  aètAbli  avec  une 
grande  supériorité  de  raigonnement  queTamor^ 
tissemept  est  dû  au  taux  actuel  ^  (pua  les  PQr<* 
teurs  de  rente,  et  par  con^uent  qu^aucune 
partie  des  achats  n'est  encore  oisponible<>  Jesuifi 
fort  loin  de  me  flatter  de  prouver  cette  vérité,  In- 
contestable à  mes  yeu:(,  ipieu^  que  ue  Ta  lait 
votre  honorable  rapporteur;  mais  comme  elle 
est  contestée,  il  u*est  peut-^e  pas  lautiiç  que  je 
la  prouve  autrement. 

La  formation  priginairn  de  l'amortissement  à 
raison  de  1  et  3/4  0/0  du  capital  cooetituey  il  ne 
faut  pas  se  le  difisimuler,  un  engagement  exprès, 
formel,  contracté  envers  les  porteurs  de  tout#s 
les  rentes  qui  existaieut  &  cette  époque^ 

C'est  U.  en  outre,  un  précédent  d*où  résulte  ta- 
citement rengagement  d^assurer  une  proportion 
semblable  de  l'amortissement  aux  rentes  qui  ont 
été  créées  depuis.  C'est  alor^t  que  l'amortissement 
existait  daus  cette  proportion  pour  leâ  rentes  déjà 
créées  ;  alors  qu^  par  se^  racbata  ramortissemeot 
était  parvenu  où  pouvait  toujours  parvenir  à  uue 
force  qui  laissait  subsister  ou  qui  lui  restituait, 
après  les  nouvellea  créations,  la  proportion  pri- 
mitivement établie  î  alors  surtout  qu  aucune  dis- 
position ne  réglait  la  force  de  l'amortissement  des 
nouveaux  emprunts,  ceux  qui  les  ont  achetés  ont 
dû  compter  qu'ils  entraient  de  plein  droit  dans 
les  conjitions  des  emprunta  déj4  faita. 

L*Btat  négocie  ou  yen.d  4  prix  débattu  ou  titre 
par  lequel  il  s'oblige  à  payer  chaque  année,  à 
celui  qui  s'en  rend  racbeteur,  une  rente  de  &,  de 
4  1/2,  de  3  0/0  du  capiuil;  par  la  loi  consti- 
tutive de  ce  titre,  l'Eiat  a  fondé  un  amortisse- 
ment de  i  et  3/4  0/0,  a'cst-à-dire  il  a  contracté 
robligation  de  racheter  chaque  année  1  et  3/4  0/0 
do  capital  d(S  la  detta,  et  par  oonséquent»  dV 
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leindre  la  totalité  de  ce  capital  dans  nue  période 
qui  ne  peat  pas  ajLCéder  57  ans. 

L'Btat  trouve  dans  cette  disposition  TaTantage 
de  marcher  pas  &  pa$t,  au  moyen  d*un  sacrifice 
peu  sensible  qu'il  fait  sur  ses  revenus  actuels, 
vers  le  remboursement  complet  du  capital  qu*il 
a  été  obligé  d'emprunter;  le  rentier  y  trouve  un 
ressort  puissant  et  toujours  actif  qui  soutient  la 
valeur  de  son  titre. 

Cette  stipulation  est  une  partie  essentielle  et 
constitutive  du  contrat;  elle  entre  pour  une  part 
importante  dans  les  éléments  de  la  valeur  ap- 
préciable du  titre,  attendu  Qu'elle  fixe  l'époque 
ou  plutôt  les  époques  du  remnoursement,  et  que, 
dans  tout  contrat  d'emprunt,  l'époque  du  rem- 
boursement exerce  une  influence  considérable 
sur  toutes  les  autres  conditions.  Quiconque  prête 
son  argent  court  le  risque  de  la  solvaDllité  de 
Fempruntear,  et  ce  risque  dure  plus  ou  moins, 
selon  que  le  remboursement  est  plus  ou  moins 
éloigné.  L'époque  du  remboursement  est  donc  une 
des  régies  sur  lesquelles  se  n^esure  l'opinion  que 
le  préteur  se  fait  de  ce  risque,  et  qui  détermine 
de  sa  part  la  fixation  des  avantages  au  prix  des- 
quels il  cousent  à  s'en  charger.  Je  sais  que  cet 
argument  est  moins  directement  applicable  aux 
emprunts  publics  qu'aux  emprunts  particuliers, 
parce  que  tes  titres  des  premiers  étant  facilement 
aliénables,  le  possesseur  de  ce  titre,  en  l'appor- 
tant à  la  Bourse,  obtient^  quand  il  le  veut,  son 
remboursement,  et  l'extinction  de  son  risque. 
Hais  celui  à  qui  il  le  vend  se  charge  à  son  tour 
de  cette  chance  de  rinsolvabilité  du  débiteur,  et 
consulte  aussi  dans  la  fixation  du  prix  qu'il  en 
veut  donner,  l'opinion  qu'il  se  fait  du  risque, 
opinion  dans  laquelle  entre  pour  beaucoup,  je  le 
répète,  la  durée  de  ce  risque,  déterminée  par 
l'époque  du  remboursement.  On  peut  donc  aire 
avec  certitude  que  le  rentier,  quel  qu'il  soit,  et 
4  quelque  distance  qu'il  se  trouve  de  l'acheteur 
primiiir,  n'eût  pas  acquis  le  titre  dont  il  est  pos- 
sesseur, ou  ne  l'eût  pas  payé  au  prix  qn^l  a 
consenti  à  en  donner,  s'il  n'eût  pas  compté  sur 
l'exécution  rigoureuse  de  l'engagement  par  le- 
quel on  s'est  obligé  à  lui  rembourser  successive- 
ment le  capital  prêté  à  raison  de  1  3/4  0/0  par 
chaque  année,  s  il  n'eût  pas  compté  que  le  rem- 
boursement complet  serait  opéré  au  plus  tard  au 
bout  de  57  ans. 

Cette  fixation  est  donc  un  engagement  sacré 
que  l'Btat  a  pris  envers  ses  créanciers,  et  il  ne 
lui  est  pas  plus  permis  de  le  modlQer  à  leur  pré- 
judice, que  de  supprimer  ou  de  suspendre  le 
payement  des  intérêts.  Car  c'est  un  contrat  synal- 
lagmatique  qui  a  été  conclu  entre  eux  ;  le  pré- 
teur a  fait  l'avance  du  capital  ;  l'Btat  a  souscrit 
la  double  obligation  d'en  servir  l'intérêt  jusqu'à 
extinction  de  la  dette  et  de  rembourser  cette 
dette  dans  un  délai  dont  le  maximum  est  déter- 
miné. La  proportion  de  l'amortissement  avec  le 
capital  étant  la  condition  qui  régie  le  terme  du 
remboursement,  réduire  le  taux  de  l'amortisse- 
ment  aurdessoas  de  celui  qui  a  été  fixé  par  le 
contrat,  c'est  reculer  le  terme  du  rembourse- 
ment ;  c'est  donc  violer  une  des  conditions  es- 
sentielles du  contrat  L'acte  d'un  gouvernement 
qui  atténue  l'amortissement  ou  qui  en  suspend 
le  cours,  équivaut  exactement,  non  sans  ooute 
à  une  banqueroute,  car  la  banqueroute  consiste 
à  ne  pas  rembourser  du  tout,  mais  à  un  atter- 
moiement. 

C'est  comme  si  un  négociant,  après  avoir  ao- 
•epté  des  lettres  de  change  à  une  échéance  dé- 
terminée^ dédaraii  au  porteur,  le  jour  de  cette 


éohéanoe,  qu'il  entend  bien  les  payer  tôt  on  tard, 
mais  qu'il  ne  vent  ou  ne  peut  pas  les  payer  le 
jour  qu'il  l'a  promis,  et  quHl  prend  des  termes, 
a  charge  de  servir  les  intérêts.  Un  négociant 

atii  agirait  ainsi,  ne  mériterait  pas,  n'aurait  pas 
e  crédit!  un  Biat  qui  ferait  comme  lui  n'en  au- 
rait pas  non  plus,  ou  du  moins  il  n'aurait  jamais 
celui  auquel  pourrait  le  faire  parvenir  l'exécu- 
tion scrupuleuse  de  ses  engagements  ;  car,  pour 
les  Btats  comme  pour  les  particuliers,  la  base 
principale  du  créait  ce  n'est  pas  la  richesse, 
c'est  la  fidélité  inviolable  dans  l'accomplisse- 
ment de  ce  qu'on  a  promis.  C'est  là  ce  qui  fonde 
la  contiance,  qui  est  aussi  un  capital. 

Je  considère  donc  comme  une  ^rave  et  dange- 
reuse erreur,  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que 
l'Etat  serait,  dès  ce  moment,  en  droit  de  disposer 
de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  fonds  aetuellemen  t 
employés  au  rachat  progressif  de  la  dette  ;  et  je 
pense,  avec  votre  commission,  qu'il  n'est  point 
de  nécessité  qui  puisse  jusiitier  la  violation  de  la 
foi  promise,  et  qu'il  faut  considérer  conime  une 
impossibilité  matérielle  le  parti  de  réduire  l'amor- 
tissement à  une  proportion  inférieure  à  celle  à 
laquelle  il  a  été  fixé  lors  de  sa  création. 

L'amortissement  se  trouvant  aujourd'hui  à  peu 
près  à  cette  proportion,  aucune  partie  du  fonds, 
dont  il  est  doté,  n'est  donc,  en  ce  moment,  dis- 
ponible, et  l'on  ne  pourrait,  sans  déloyauté  et 
sans  comproniettre  manifestement  le  crédit  de 
l'Etat,  en  rien  détourner.  J'adopte  donc  pleine- 
ment, avec  la  modification  que  votre  commis- 
sion y  a  apportée,  l'article  l*'  du  projet  de  loi. 

Mais  le  principe  posé  par  le  projet  de  loi  va 
beaucoup  plus  loin. 

L'article  8  établit  en  effet  que  l'Etat  n'a  pas  le 
droit,  même  alors  que  la  force  de  l'amortisse- 
ment excède  la  proportion  primitivement  éta- 
blie, de  la  ramener  à  cette  proportion  en  annu- 
lant une  partie  des  rentes  rachetées,  et  par 
conséquent  il  crée,  il  constitue  en  faveur  du 
rentier  un  droit  nouveau,  un  droit  positif  à  l'ac- 
cumulation non  interrompue  des  intérêts  jus- 
qu'au remboursement  final. 

11  est  vrai  qu'après  avoir  posé  ce  principe,  le 
même  article  y  déroge  aussitôt  en  réservant  à  la 
loi  la  faculté  exceptionnelle  d'annuler  une  partie 
des  rachats  opérés  sur  les  rentes  5,  4  1/2  et 
3  0/0. 

A  l'aspect  de  cette  contradiction,  la  première 
idée  qui  se  présente,  c'est  que  si  le  principe  est 
juste,  il  ne  fallait  pas  y  déroger,  et  que  s'il  n'est 
pas  juste,  U  ne  fallait  pas  l'établir. 

Là  nécessité  où  le  gouvernement  s'est  trouvé 
de  faire  une  exception  à  cette  rèffle  au  moment 
même  où  il  la  posait,  aurait  dû  l'avertir  qu'elle 
n'était  pas  exacte. 

Sans  doute  qu'il  a  cm  ou  que  c'était  une  obli- 
gation à  laquelle  il  était  soumis  envers  le  rentier, 
ou  qu'il  en  résulterait  un  grand  avantage  pour 
le  crédit  public. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  à  la  première 
de  ces  suppositions.  Je  me  borne  à  rappeler  que 
l'obligation  rigoureuse  de  l'Btat  envers  le  rentier, 
c^est  de  maintenir  la  force  de  l'amortissement  a 
1  3/4  0/0,  mais  que  le  contrat  ne  lui  impose  nul- 
lement celle  de  porter  cette  force  à  une  propor- 
tion plus  élevée.  Quand  il  arrivera  donc  que  par 
des  rachats  successifs  l'amortissement  sera  porté 
à  plus  de  1  3/4  0/0,  aucune  considération  tirée 
ûes  engagements  pris  envers  le  prêteur  ne  pourra 
s'opposer  à  ce  que  l'Btat  dispose  de  cet  excédent, 
comme  il  s'en  est  expressément  réservé  la  faculté 
par  Partlcle  10»  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Qne  la 
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loi  ne  prononce  l'annulation  de  ces  rachats  que 
loffiqu'ils  R'élëyeronl  à  nne  certaine  importance, 
qu'an  tK>nt  de  10  ans,  par  exemple,  et  que  pen- 
dant cet  intervalle  le  rentier  profite  du  surcroît 
de  force  qu'iU  prékuront  à  Tamortiasement,  je  le 
conçois,  et  je  crois  même  que  ce  serait  conve- 
nable, parce  qu'il  est  de  Tbonnenr  et  de  Tintérét 
de  l'État  d'interpréter  largement  se-*  obligatiois. 
Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  éTident  qu'en 
I)rincipe  t'Btat  ne  doit  à  ses  créanciers  que  l'amor- 
tissement à  1  3/4  0/0,  et  que,  tant  que  le  rem- 
boursement successif  suivra  sa  progression  régu- 
lière et  non  interrompue,  les  obligations 
contractées  envers  le  rentier  seront  accomplie.^ 
dans  toute  leur  étendue.  Aucune  des  considéra- 
tions que  l'on  pourrait  déduire  de  ces  obligations 
ne  s'oppose  donc  à  ce  que  TBtat  continue  à  se 
réserver  le  droit  d'annuler,  quand  il  le  juger;.» 
nécessaire  au  8oula$!ement  des  contribuables, 
celles  des  rentes  rachetées  qui  excéderont  la  do- 
tation actuelle  de  80  millions. 

Il  n'y  a  donc  à  considérer  dans  la  détermina- 
tion à  prendre  relativement  à  cet  excédent,  que 
ce  que  prescrit  l'intérêt  de  l'Btat  lui-même,  et 
c'est  uniquement  sous  cet  aspect  que  la  question 
doit  être  envisagée. 

Il  est  évident  que  la  pensée  qui  a  inspiré  le 
projet  de  loi,  c'est  celle  que  plus  Tamortissemont 
sera  élevé  et  le  remboursement  procbami  plus  le 
crédit  aura  de  force. 

J'avoue,  Messieurs,  que  J'ai  des  doutes  sur  la 
justesse  de  cette  pensée. 

La  base  du  crédit  public,  c'est  la  confiance  qi:e 
l'on  a  dans  la  fidélité  de  l'Biat  à  remplir  ses  en- 
gagements. Il  suffit,  pour  fonder  cette  confiance, 
de  ne  jamais  s'écarter  de  ce  que  ces  engagements 
prescrivent;  aller  au  de.à  n*y  peut  rien  ajouter. 

D'ailleurs,  la  fidélité  dans  l'accomplissement 
des  ensragements  repose  sur  une  double  ba-e;  lu 
volonté  et  la  possibilité  de  les  remplir.  C'est  peu 
pour  le  crédit  que  d'avoir  les  facuUés  nécessair  s 
pour  payer  exactement,  si  Ton  n'en  a  au8*-i  la 
volonté;  mais  ce  n'e.<t  pas  assez  q>ted'en  avoir  la 
volonté,  SI  l'on  n'en  a  aU'^si  les  move  s.  Le  cn^- 
dit,  c'est  la  fui  que  le  public  a  dans  l'une  et  dans 
les  autres.  Des  démonstrations  prématurées,  ou 
exagérées  de  volontés  ne  constatent  nullement 
que  la  possibilité  existe;  peut-être  même  ont* 
elles  l'inconvénient  de  jeter  des  doutes  sur  cette 
possibilité.  Ce  qui  est  certain  du  moins,  c'est 
qu'elles  conduisent  naturellement  à  un  examen 
plus  sévère  des  ressources  sur  lesquelles  le  gou- 
vernement compte  pour  réaliser  \e^  démonstra- 
tions, et  à  rechercher  si  la  d»  termination  qui  les 
a  inspirées  est  d'i<t  cord  avec  les  règles  de  la  jus- 
tice. Car  tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a  de  solidité 
et  de  durée  que  dans  ce  qui  est  juste. 

Ici  se  présente  un  dernier  argument  que  je 
crois,  je  l'avoue,  d'une  grande  force. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  les  souvct- 
nements  sont  tenus  de  conserver  une  oaiance 
équitabl*',  non  seulement  entre  les  intérêts  con- 
temp<<raius,  mais  encore  en're  les  intérêts  de 
diverses  époques.  Bh  bien  I  Messieurs,  dans  1*.' 
principe  que  l'on  prot>ose  aujourd'hui  de  con- 
sacrer, il  y  a  partialité  évidente  en  faveur 
d'une  ôpoque  et  au  préjudiie  d'une  nutre.  Je 
crois  facile  de  démontrer  que  ce  prinripe  sa- 
crifie munifestement  les  intérêts  do  présent  et 
d'itn  ««venir  prochain  à  ceux  d'i.n  avenir 
éloigné. 

80  millions  d'amortissement  annuel*  sans  eu* 
mu!  de«  Intérêts,  raobètent,  ainsi  que  nous  Pa- 


vons déjà  vu,  la  totalité  du  capital  de  la  dette 
dans  une  période  de  57  ans  au  plus. 

80  millions  d'amortissement,  avec  le  cumul 
des  intérêts,  rachètent  ce  capital  dans  un  es- 
pace de  temps  qui  ne  peut  pas  s'étendre  au- 
delà  de  27  ans. 

Ces  deux  délais,  calculés  Ton  et  l'autre  sur 
le  rachat  au  pair,  seront  infailliblement  abrégés 
de  beaucoup,  parce  que  les  rachats  seront  faits 
au-dessus  au  pair.  Mais  ce  qu'il  y  a  d'éventuel 
dans  leur  durée  n'infirme  en  rien  la  réflexion 
que  je  viens  soumettre  à  la  Chambre^  et  c'est  pour 
la  ren  Ire  plus  facile  à  saisir  que  je  prends  ces 
deux  termes  pour  certains,  quoiqu'ils  soient  varia- 
bles, quoique  l'un  comme  l'autre  puissent  et 
doivent  être  beaucoup  pi  >s  courts. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'un  s'en  tiendrait  à 
l'amortissement  simple,  et  où  l'on  disposerait  à 
l'avenir  «lu  montant  des  intérêts  accumulés,  la 
dette  actuelle  ne  sera  complètement  remboursée 
qu'en  1887. 

Si,  au  contraire^  on  décide  que  l'action  de 
Tamorti^^sement  s'accroîtra  progressivement  par 
l'accumulation  non  interrompue  des  intérêts 
jusqu'à  extinction  définitive  de  la  dette,  le  ca- 
pital en  sera  intégralement  remboursé  trente 
ans  plus  têt,  c'est-À-dire  en  1857. 

Quels  seront  maintenant,  relativement  aux 
contribuables  des  diverses  époques,  les  effets  de 
l'un  et  de  l'autre  système? 

Le  capital  qu'il  s'agit  de  rembourser,  c'est 
4,500  millions.  La  somme  est  ronde  et  vaut 
bien  la  peine  que  l'on  examine  avec  quelque  at- 
tention sur  qui  tombe  la  charge  de  son  paye- 
ment. 

Avec  l'amortissement  simple,  cette  charge  sera 
divisée  entre  les  contribuables  des  57   années 

3 ni  s'écouleront,  depuis  celle  où  nous  venons 
'entrer  jusqu'en  1887. 

Avec  l'amortissement  à  intérêts  composés  ce 
payement  sera  fait  en  entier  par  les  contri» 
buables  des  27  années  prochaines. 

Par  conséquent,  les  contribuables  des  30  an- 
nées qui  s'écouleront  depuis  1857  jusqu'en  1887, 
sont,  aans  le  premier  système,  assujettis  à  con- 
tribuer, pour  une  proportion  prot^ressivement 
décroissante,  su  payement  des  intérêts  et  an 
remboursement  du  capiml  de  cette  somme  ; 
dans  le  second,  ils  en  sont  complètement  affran- 
chis. 

Dans  le  premier  système,  en  revanche,  les 
contribuables  des  27  années  prochaines,  c'est-à- 
dire  de  celles  qui  s'écouleront  depuis  le  mo- 
ment actuel  jusqu'en  1857,  seront  successive- 
ment exonérés  d'une  partie  du  poils  des  inté- 
rêts de  la  dette  act'elle;  car  80  millions  qui 
seront  chaque  anm  e  consacrés  à  l'amortisse- 
ment devant  amener  chaque  année  aussi  un  ra« 
chat  de  3  à  4  millions  de  rente,  on  pourra  aa 
bout  de  chaque  période  de  dix  années  annuler 
de  30  à  40  millions  de  rente,  et  par  conséquent 
diminuer  d'autant  les  impôts. 

Dans  le  second  svstème,  au  contraire,  les  con- 
tribuables de  ces  2/  années  continueront  à  subir 
la  totalité  de  la  charge  des  250  millions  que  nous 
payons  maintenant  pour  les  intérêts  de  la  dette 
fondée;  mais  les  contribuables  des  30  années 
suivantes  n'en  auront  plus  rien  à  payer. 

Enfin,  et  pour  réduire  comme  je  l'ai  annoncé 
la  question  à  son  expression  la  plus  simple,  je 
résume  ces  résultats  en  disant  que  sur  une 
somme  de  4,500  millions  qui  est  à  paver,  il  ar- 
rivera que  piir  l'amortissement  simple  il  sera 
payé  sur  cette  somme  2,160  millions  on  en^ron. 
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parceox  qui  seront  les  contribuables  depuis  1830 
jusqu'en  1857,  et  2,440  millions  par  ceux  qui  se- 
ront les  contribuables  depuis  1857  jusqu'en  1887; 
tandis  que,  par  ramortissement  composé,  la  to- 
talité de  la  somme  de  4^500  millions  sera  rem- 
boursée en  entier  par  les  seuls  contribuables  des 
27  années  prochaines. 

Lequel  est  le  plus  juste  et  le  plus  convenable 
à  riniérél  public?  Il  n*y  a  pas  autre  chose  à  dé- 
cider. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  pense  qu'après  que  par 
la  constitution  primitive  de  la  dette  il  a  été  ré- 
glé que  la  charge  de  son  remboursement  serait 
répartie  sur  un  nombre  d'années  approximative- 
ment déterminé,  il  ne  serait  pas  juste  que,  par 
une  disposition  nouvelle,  on  renversât  aujour- 
d'hui de  fond  en  comble  cette  répartition,  pour 
en  établir  une  autre  dont  le  résultat  serait 
d'exempter  les  années  les  plus  éloignées  de  la 
contribution  qui  leur  était  assignée  dans  ce  rem- 
boursement, Ht  d'en  rejeter  tout  le  poids  sur  les 
années  les  plus  prochaines.  Les  lois  qui  ont  cons- 
titué nos  emprutits  assurent  aux  contribuables 
de  la  génération  actuelle,  à  ceux  qui  leur  suc- 
céderont immédiatement,  la  jouissance  des  dé- 
grèvements nue  doit  amener,  au  bout  d'un  C(  r- 
tain  temps,  rextinction  progressive  du  capital. 
Les  dépouiller  aujourd'hui  de  cet  avantage  pour 
le  reporter  en  masse  sur  une  époque  que  sépare 
de  notre  temps  l'intervalle  d'un  long  avenir,  et 
dont  il  est  par  conséquent  impossible  de  prévoir 
ni  les  besoins,  ni  les  ressources,  me  semble  être 
un  parti  que  rien  ne  justilie.  Car  il  n'est  donné 
à  personne  de  deviner  si  cet  avenir  éloigné  qu'on 
dégrève  d'une  somme  de  2  milliards  et  demi. 


grève  par  surcroft  d'une  somme  plui 
encore,  ne  pourra  pas  sans  dommage  en  suppor- 
ter le  poids. 

Une  (nesure  semblable  pourrait  être  légitimée, 
je  le  reconnais,  par  un  état  de  prospérité  actuelle 
très  florissant,  et  qui  donnerait  l'espérance  fon- 
dée que  la  période  d'un  quart  de  siècle  environ, 
qui  serait  chargée  à  elle  seule  de  rembourser  le 
capital  intégral  de  notre  dette,  pourrait  supporter 
ce  fardeau  sans  en  souffrir. 

Si  telle  était  la  situation  de  la  France,  Fi  ses 
revenus  ordinaires  étaient  surabondants  à  ses 
dépenses,  si  le  poids  des  impôts  était  léger  et 
facile  à  supporter,  si  rous  n'avions  en  perspec- 
tive aucune  nécessité  de  dépense  extraordinaire, 
je  trouverais  tout  simple  qu'une  semblable  pro- 
position fût  faite,  et  je  serais  des  premiers  à  la 
soutenir;  car  lorsqu'on  a  du  superflu  on  ne  sau- 
rait en  faire  un  meilleur  usage  que  de  l'em- 
ployer à  payer  ses  dettes,  et  aies  payer  le  plus 
tôt  possible. 

Mais  avons-nous  du  f uperflu?  Mais  y  a-t-il  lieu 
d'espérer  que  nous  n'aurons  pas  de  longtemps  à 
subvenir  à  des  dépenses  extraordinaires  qui  nous 
obligeraient  à  recourir  à  de  nouveaux  emprunts? 
Je  m'abstiens,  pour  plus  d'un  motif,  de  repondre 
à  ces  questions,  et  le  moindre  de  ces  moUis  c  est 
de  ne  pas  risquer  de  me  trop  écarter  du  sujet 
qui  nous  occupe. 

Je  dirai  seulement  que,  quelles  que  soient  les 
espérances  de  prospérité  que  puisse  faire  naître 
une  organisation  sociale  éminemment  favorable 
à  l'Industrie  et  à  Tact  rois.^ement  de  la  richesse 
publique,  je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  se 
flatter  que,  pendant  une  période  de  27  ans,  il  ne 
parvienne  pour  la  France  aucune  de  ces  vicis?si- 
tudes   auxquelles  tous  les  Btats  sont  exposée, 
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auxquelles,  précisément  à  cause  de  la  prospérité 
que  nous  sommes  fondés  à  espérer,  nous  serons 
plus  exposés  que  d'autres,  et  qui  nous  condam- 
neront à  recourir  à  des  ressources  financières 
autres  que  notre  revenu  habituel. 

Alors  même  que,  contrairement  à  toute  vrai- 
semblance,   nous    pourrions    conserver  encore 
pendant  un  si  long  espace  de  temps  la  paix 
dont  nous  iouissons,  il  est  probable  du  moins, 
ou  plutôt  il  est  certain  que  nous  ne  trouverons 
ni  dans  l'augmentation  aue  notre  revenu  pourra 
éprouver,  ni  dans  les  réan étions  que  nous  pour- 
rons faire  sur  nos  budgets,  les  ressources  néces- 
saires pour  faire  les  frais  d'abord  de  crédits  ex- 
traordinaires déjà  consommés,   et  ensuite  des 
travaux  indispeufables,  dont,  depuis  trop  long- 
temps peut-être,  nous  ajournons,  faute  de  fonds, 
l'exécution.  Je  veux  parler  de  la  réparation  des 
routes,  de  l'achèvement  des  canaux  et  du  perfec- 
tionnement de  notre  système   de  défense  mili- 
taire. Les  dépenses  considérables  auxquelles  ces 
travaux  donneront  lieu  sont  du  nombre  de  celles 
auxquelles  il  est  permis  de  subvenir  par  des 
emprunts,  puisqu'elles  sont  de  nature  à  contri- 
buer à  la  prospérité  et  à  la  sécurité  de  l'avenir, 
autant  et  plus  peut-être  qu'à  celle  du  présent,  et 
par  conséquent  elles  sont  aussi  du  nombre  de 
celles  en  faveur  desquell(  s  il  serait  permis  de 
disposer  de  la  partie  surabondante  et  disponible 
de  rachats  de  l'amortissement. 

11  est  donc  évidemment  impossible  que  d'ici  au 
terme  du  rachat  par  l'intérêt  composé,  c'est-à- 
dire  d'ici  une  périodede27ans,  il  ne  survienne  pas 
quelque  occasion  de  dépense  extraordinaire,  qui 
rende  nécessaire  et  qui  légitime  l'usage  du 
crédit. 

Dans  une  situation  semblable,  il  y  aura  non 
seulement  de  l'injusdce,  mais  encore  de  l'impru- 
dence à  accumuler  sans  nécessité,  sur  une  époque 
dont  l'horizon  n'est  pas  sans  nuages,  dont  la  con- 
dition financière  ainsi  que  politique  n'est  pas 
exempte  de  diflicultés,  et  qui  peut  être  appelée 
à  faire  un  grand  effort  en  faveur  de  l'indépen- 
dance du  pays  et  de  l'intégrité  de  son  territoire, 
il  y  aurait  de  l'imprudence,  dis-je,  à  accumuler 
sur  cette  époque  des  (iépen^es,  et  par  conséquent 
des  impôts  dont  une  législation  plus  prévoyame 
peut-être,  avait  en  partie  rejeté  le  payement 
sur  des  temps  plus  éloignés. 

11  faut,  au  contraire,  lui  ménager  les  moyens 
de  trouver,  dans  l'annulation  successive  de  son 
ancienne  dette,  une  compensation  des  charges  que 
de  nouvelles  dettes  pourraieni  lui  imposer. 

Peut-être  que  c'est  sous  l'influence  même  de 
ces  probabilités  de  notre  avenir  qu'a  été  conçue 
la  oisposition  contre  laquelle  je  les  invoque; 

fieut-être  que  ce  qui  a  décidé  à  l'adopter,  c'est 
'espérance  de  donner  plus  d'énergie  à  notre 
crédit  public,  dans  le  double  but  de  faire  cesser 
l'altération  qu'il  a  déjà  éprouvée,  et  de  le  mettre 
en  état  de  fournir  les  ressources  nouvelles  qu'on 
prévoit  la  nécessité  de  lui  demander.  Le  but  est 
utile,  sans  doute;  mais  dans  les  circonstances 
actuelle,  ou  plutôt  à  cause  des  circonstances  ac- 
tuelles, le  moyen  joindrait  au  défaut  d'être  in- 
juste, celui  d  une  complète  inefficacité.  Il  faut 
au  crédit  des  bases  réelles,  et  ce  n'est  pas  sur  des 
illusions  que  l'on  peut  espérer  de  l'asseoir  solide- 
ment. Or,  il  m'obt  impossible  de  voir  autre  chose 
qu'une  illusion  dans  une  disposition  reconnue 
inapplicable  aux  emprunts  déjà  existants,  et  qui, 
considérée  dans  sa  généralité,  n'a  pas  d'autre 
effet  que  de  fixer  à  l'avance,  pour  un  avenir 
indéterminé,  une  des  conditions  principales  des 
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produite  vont  se  perdre  aquyenl  daqp  les  prqdi;- 
galités  dit  bgdget' 

Tout  l'e  BiQPdf  comprend  qu'il  wt  ^M'e  de 

payer  ses  dettes  ;  ipsis  le  t;ouvsriieii|i-i]t,  subor- 
donné à  des  considérations  d'intérêt  général, 
doii  avant  tout  examiner  la  situaliou  des  con- 
tribuables, et  savoir  s'il  peut  exiger  d'eux  de 
Douveïux  sacritîces.  ou  la  continuation  de  csux 
qu'iia  ont  déjà  faits.  Je  oe  le  pense  pas,  surtout 
UQ[  qu'il  existera  des  taxea  et  dut  impAls  dont 
l'élévation  affecte  également  la  production  et  la 
consommation. 

Ne  h&tooB  pas  notre  libération  par  des  moyens 
qui  siraient  trop  onéreux  i  il  faut  le  borner, 
pour  le  moment,  k  remplir  nos  engafferaents 
eflvsralei  créftpcierfl  de  l'Btati  Toyousqueile  est 
leur  aituatiOD. 

La  délie  publiqae  a  altetnl  deux  fois  le  pair, 

flile  y  reyiendra  jefeque  \f%  eppri^g  «eroni  pius 

calineg.  E,a  1828  le  piiqiBtSre  reconnut  vopppr- 
tun:té  de  la  réduciion  de  1  Intérêt  de  la  rente,  et 
en  cela  il  él^il  d'^rcord  fnec  l'upinion  publique. 
Cetiq  QpÉwuoB  BTai' Été  tentée  en  1825,  et  qièmu 
avant  cette  éppqtii;|  l'éggjsnite  exploita  habile- 
ment l'impopularité  du  ministre  qui  l'avait  pro- 
posée, ei  une  mi-atire  qui  ponyait  avpjr  de  bons 
résulUta  utt  attaqilé?  cômnie  une  calamité, 
cpmpe  «p  aileutftt;  on  cbercba  même  à  proq. 
ver  que  la  rente  n'Éîait  pas  reniboqrsablp.  l-es 
çréqÛcieM  de  l'Etat  sont  ijdns  upe  Bituijlipp  où 
llsiiË  devaieptpas  pspérpr  d'^rriverepcore-,  leur 
pDsiltpn  Kit  pliiaaYftntsgeiise  qiie pelle  (tes  auifes 
prppriét^irea;  Ils  ne  payent  m  droite  ni  jmpOts 
nu  ma;  tt  SI  le  coqrs  di;  'a  rente  SQ  (rouve  fflo- 
menianémeiit  aifecié  par  des  circonsiapces  qui 
vDt  aussi  réagi  sur  loutes  jea  industries,  bourquoi 
exigeriiit-op  de  c§lles-cl  un  nouvel  effort  ppur 
fornrier  le  crfdU?  us  rentiers  prutlepts  et  a^tB 
lit:  qotiprfnt  paa  daqa  leura  reTen^a,  t  Çtut  les 
paye  exacleircnl,  i|s  pi-DY^nt  rgcllemept  aibndre 
de|(eQ)p3  (peilieure. 
QuBqt  (^  çfiux  ()Di  Toqt  i^  la  Bourse  comme  dana 

Kllii  ^rflne.pour  ï  cgmprppiçttr-P  souyent  et  leur 
fortune  et  leur  réputation,  çeitii-la'qç  îte^T'at 
pas  pxgiter  notre  li|tçrât,  'e?  âpÉcuUiiOPS  désor- 
dpiiQétB  atixiiuv"'^^  )'^  ^^  liyrept  soqt  une  4ea 
cau^p  PCincipalea  de  la  mobilité  dq  cgprg  de  la 
rente,  e|  l'un  Jçs  plu^  ràcheùx  rés^iliais  de  ce^ 

ÉruDdea  qp^raliong  fiiiaocièrça  est  de  oélpurper 
iS  cqj;iitaus.  (le  l^ur  ooura  QTdiiiair^  pour  leur 
doQQcr  upe  apiiviié  souvent  contraire  à  la  piio- 
r^la  et  Ig^jpurs  opposée  à  l'iulérët  général. 

[<B  crpdK  éprPU'ei'?  encpre  longtemps  qe  gran- 
des varialioqSi  eotuurâ  de  loilte^  les  garantie»- 
Il  a'acç|iiiia>e  ijifâçlleiiient  dï>p8  potre  HïB,  tout 
le  monde  comprend  qu'il  ne  peut  pas  péHK  ni*aia 
lej  iQqvtipira 
sea  banquero  I 

n)14e?;cwtc  , 

ItiTique  dea  R  \ 

tr4HquiItM4  (  I 

idV4uUD)om  , 

Ë  est  te  (qiqpe 

L'expénçpco 

ciBsitudea  po  i 

Dir  encore  |  f 

élevée  aPTVt 

vatioQ  de  901  ...  ._ _. , 

devieu4rsU  W  mie  siuçt  ilfi  plftiaies  çt  par  con- 
Héqqfuit  le  i>m  a^  leuffl  ftitAquga. 

'"-•"■■"  '"  ■^""  T^blwue  M  ppngtlluée,  «q 
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remboursement  pour  une  époqne  bien  éloignée, 
ni^l»  certaine.  L'élévation  rapiije  de  son  cours  a 
repdu  lea  racbâtp  plus  bnërèuxj' maintenant  ai 
noua  précipitions  notre  libération,  nous  perdrions 
encore  la  chance  toujours  certaine  dela'déprê- 

I  iatioii  deg  capitaus,qui',dan8  une  longue  période, 
diiiiinueaL  de  valeur.  Notre ~i'rédi(  adèpa^sé  lou-r 
tes  les  prévisions  et  les  capitalistes  ont  réalisé 
d'immenses  profits  dont  la  plus  grande  partie  est 
passée  &  l'étranger.  Tel  est  le  résnltal  de  tant 
d'emprunts  ooéreui,  contraelés  depuis  1816  ; 
opmiiont  aussi  ruineuses  que  mat  concuea.  Les 
efinlribuables  qn)  avaient  largement  pourvu  aux. 
désailree  iiea  derDierea  annésa  de  l'umptre,  et  a 
eegx  de  l'invusion,  aônlvenna  encore  au  seesura 
de  l'amorliasemeut,  el  ce  serait  une  anomalie  <iue 
de  leur  faire  payer  plui  longtompa  las  iniéréts 
des  rentes  qu'ils  ont  raubetées  si  pénibisment. 

II  n'y  a  pas  eu  ¥iolation  de  l'aiaortissemeot,  les 
faits  le  aémontreol,  et  ils  sont  plus  forls  que  tout 
m  qa'pn  k  pu  dire  i,  (te  aujei.  Ou  a  ua^  i'aa  drt^it 
en  aliénani  les  ruoiaB  raehetées,  oe  droit  ne  poui 
vait  ôtw  ignoré  tie  pepsoBoa,  puisqu'il  âtait  re^ 
supTé  daua  la  loi  de  1816. 

Sans  doute,  nous  sgmmes  dans  le  moment  le 
moins  favorable  pour  a^piliaitpe  le  projet  de  tpi 
qui  vous  eat  prési^nté,  mais  c'est  une  question  de 
principe  et  d'équité  qui  doit  être  décidée, indépen- 
damment di's  drCQDXiancea  q^)  upus  iloininent, 
les  sQpffrancca  3ont  égali:3  poqr  tous,  cbacùa 
dg)t  rester  daqa  spA  dron,  eUH^'  des  q^olj-ibija- 
ont  acquii 
^ais,  |or^ 
de  1^  de|t( 
nnux,  OQ  I 
proupae  p; 

partie  des 

lir^qiie  \t 
vendues  a 
iiaitipulier 
les  prodi^i 
IpiDistratii 
stÉfili(é:l 
employé  a' 
repie  pt  a 
qe  l'iiilére 

L  honorable  rapporteur  0e  Tptre  commi^sina 
vpuB  a  fait  rep^rquer  que  l'amortipseiuent  était 
de  40  uiilli^ps  Ëii  1817,  alors  que  Iq  dette  pu- 
bliaue  q'Ëtatt  qqe  de  2  mUliarda,  pt  que,  celte 
dette  «ïsnt  doublé  depuis,  il  y  avait  un  engage- 
ment uoral  à  ne  pas  touchtr  aux  accumnlaiiona. 
Celte  observaiion,  spécieuse  en  apparence,  pie 
purall  sans  fondement.  L'iimortisseu<ent  de  40  mil- 
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,"»  «'xcrnpli'n  )(>iirnaliers  vienin^r-:-    «j, 
^  j*titnT  rnitii  ohHHrvauon. 

j  i  fUfipniritwir  ne  fmiit  paa  .-.rrrr  nr  ** 
•;iif/î  ;i  r,<ini  (|ni  liu  ronfle  -^e»  ,::  x^^.' 
f,r,rUt  au  laoïnu  a  la  -Upulaiioa  .  .z  ^-a^' 
'{iiel''''poque  <1h  nMiuwur-'ement  ^-*  à^  ,  --*. 
rw.»)<*e.  A  inoina  «In  cas  J^xcepiuatr- 1^ 
finft  ri*M(*  lîpoque  «§t  mIua  ou  raoia«  -i  ^-^ 
,inx  «1<'  l'intérêt  cnt  plan  ou  moins  tiir-v^.  , 
-i/)ri  »*ii  it^t  facile  A  Mentir. 

L/riienH  ^généralement  se  compu^e    le 
^'lémentH  : 

U  jouiHHance  d'un  capital  accordé  à  r 
Hir  ; 

f,a  pnrne  du  rinque  que  court  le  p 

i^  risque  est  plus  oo  moins  grand, so.  - 

Vrjoqoc  do  remboursement  est  plus  oa  

tournée.  L'emprunteur  qui  Teut  payer,  <|tu 
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qu'il  le  pourra  toujours,  doit  donc,  sauf  même 
à  contracter  u  le  nouvelle  obligation  pour  acquit- 
ter la  première,  emprunter  pour  une  époque  dé- 
terminée et  aussi  rapprochée  qu'il  le  pourra  :  le 
préteur,  quand  il  ne  voit  pas  de  changement  à 
craindre  dans  la  position  de  son  débiteur,  dans 
riiitervulie  du  prêt  au  remboursement,  renonce 
à  la  prime  du  risque  ou  la  réduit  presque  à  rien. 

L'iniluence  de  l'époque  du  remt)oursementsur 
le  taux  de  l'intérêt,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
sur  la  valeur  des  créances,  est  encore  plus  sen- 
sible dans  les  dettes  publiques  que  dans  les  dettes 
privées.  Que  Ton  considère  les  fonds  de  tous  les 
Etats,  de  ceux  dont  le  crédit  est  le  mieux  assis, 
comme  de  ceux  qui  inspirent  le  moins  de  con- 
fiance, on  voit  qu'il  existe  une  énorme  différence 
pour  le  prix  des  vent,  s  entre  les  litres  à  courtes 
échéances,  et  ceux  qui  sont  remboursables  à  des 
époques  éloignées,  entre  ces  derniers  et  ceux  où 
le  capital  est  aliéné  pour  toujours. 

Ces  observations,  Messieurs,  conduiraient  peut- 
être  à  cette  conséquence  que,  dans  l'intérêt  du 
Tiésor,  il  faut  renoncer  aux  emprunts  non  rem- 
boursables et  ne  contracter  que  pour  des  époques 
prochaines  ou  au  moins  déterminées.  Tels  sont 
les  emprunts  qui  se  remboursent  par  séries  et 
par  annuités. 

Mais  ce  système  n'est  pas  celui  de  notre  dette. 
Si  d'ailleurs  il  offre  des  avantages,  il  présente 
aussi  des  inconvénients.  La  fortune  d'un  Etat 
riche  et  bien  administré  est  sans  doute  plus 
solide  que  celle  du  particulier  le  plus  opulent. 
Cependant  il  est  des  crises  financières  qui,  sans 
être  pourtant  jamais  mortelles  pour  les  Btats 
sagement  gouvernés,  se  présentent  quelquefois 
avec  des  circonstances  graves  et  même  alar- 
mantes pour  ceux  qui  ne  sont  pas  habitués  à  les 
observer. 

La  prudence  prescrit  donc  aux  gérants  de  la 
fortune  publique  d'être  sobres  d'engagements 
remboursables  à  époques  fixes.  La  gêne  et  les 
embarras  qui  en  résulteraient  pour  le  Trésor 
seraient  immenses,  si  les  remboursements  deve- 
naient obligatoires  dans  les  temps  de  crises. 
Cette  considération  a  fait  généralement,  au  moins 
pour  les  emprunts  importants,  donner  la  préfé- 
rence au  sy.'tème  de  rentes  non  remboursables. 

Mais,  en  adoptant  ce  système,  il  faut,  autant 
que  possible,  parer  aux  inconvénients  qui  tien- 
nent à  sa  nature.  Le  problème  à  résoudre  con- 
siste à  trouver  un  système  mixte  qui  évite  à 
l'Etat  les  inconvénients  d'engagements  payaljles 
à  époques  Kxes,  et  offre  néanmoins  aux  prêteurs 
une  grande  partie  des  avantages  attachés  à  ces 
engagements.  U  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  les  avantages  et  la  sécurité  qu'on  accorde 
ainsi  aux  prêteurs  profitent  à  l'Etat  par  rabais- 
sement dans  le  taux  de  l'intérêt,  par  l'augmen- 
tation de  la  somme  qu'il  regoit  en  échange  d*une 
même  quantité  de  rentes. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  l'Ëtat  remet  à  ses 
créanciers  des  titres  qu'ils  peuvent  vendre  ou 
céder  sans  aucun  frais.  Pour  rendre  ces  ventes 
avantageuses,  chaque  jour  il  se  présente,  sur  le 
marché  où  les  ventes,  ont  lieu  comme  acheteur 
pour  une  somme  importante.  Ces  achats  produi- 
sent deux  eff«ts ;  ils  entretiennent  une  concur- 
rence favoi  able  aux  porteurs  de  titres,  et  en 
même  temps  ils  diminuent  la  dette  publique. 

Telle  est,  Messieurs,  la  nature,  tels  sont  les 
effets  de  l'amortissemi/nt. 

U  s'agit  maintenant  d'en  déterminer  la  force. 

Cette  force  pour  remplir  le  but  indiqué  doit 
être   telle  que,  dans  les  temps  ordinaires,  elle 


permette  aux  prêteurs  de  rentrer  sans  perte»  et 
même  avec  bénéfice  dans  les  capitaux  qu'ils  ont 
confiés  à  l'Etat. 

Quant  aux  termes  de  crises,  ils  amènent  néces- 
sairement une  dépréciation  dans  les  effets  publics. 
Mais  l'amortissement  doit  montrer  aux  créan- 
ciers un  terme  pour  la  baisse,  et  la  reprise  du 
cours  ascendant  à  une  époque  aussi  rapprochée 
que  possible.  Ils  sont  alors  dans  une  position 
peu  différente  des  porteurs  d'engagements  à 
échéances  déterminées. 

Ces  considérations  me  paraissent  devoir  con- 
duire à  l'adoption  des  deux  principales  disposi- 
tions du  projet  de  loi. 

La  première  est  celle  de  l'article  1<"  qui  affecte 
à  l'amortissement  la  somme  de  40  millions  dont 
il  a  été  doté  par  la  loi  du  25  mars  1817,  plus  les 
rentes  rachetées  depuis  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  a  constitué  la  caisse  d'amortissement. 

Toutefois  une  distîDCtion  est  à  faire  entre  la 
dotation  première  de  40  millions  et  les  rentes 
rachetées. 

À  l'égard  de  ces  rentes,  une  question  s'est  éle- 
vée. Ne  serait-il  pas  possible,  a-t-on  demandé, 
de  les  annuler,  d'en  décharger  le  budget,  et  de 
venir  ainsi  aux  secours  des  contribuables? 

Cette  question,  Messieurs,  peut  être  examinée 
sous  le  rapport  du  droit  rigoureux,  et  sous  les 
rapports  des  convenances  du  moment. 

Ainsi  TEtat  peut-il  sans  violer  ses  engagements 
annuler  les  rentes  rachetées  depuis  1816?  S'il  a 
ce  droit,  est-il  convenable  qu'il  en  use  aujour- 
d'hui? 

Votre  commission.  Messieurs,  a  résolu  la  pre- 
mière question  négativement.  Cette  opinion  a  été 
fortifiée  hier  dans  un  discours  gui  a  produit  sur 
vos  esprits  cette  vive  impression  qui  suit  tou- 
jours les  paroles  de  l'orateur.  La  commission  et 
l'honorable  membre  se  sont  fondés  sur  cette  con- 
sidération qu'à  l'époque  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
l'amortissement  annuel  était  de  1  fr.  76  par 
100  francs  du  capital  de  la  dette,  et  qu'aujour- 
d'hui il  n'est  encore  que  dans  cette  proportion. 
Qu'en  effet  si  l'amortissement  a  été  accru  et 
doublé  par  les  rentes  rachetées,  le  capital  de 
notre  dette  est  augmenté  dans  la  même  propor- 
tion par  les  émissions  de  rentes  faites  depuis  la 
loi  du  25  mars  1817. 

Malgré  ces  raisons,  et  la  gravité  des  autorités 
qui  les  appuient,  la  question  me  semble  encore 
susceptible  de  controverse. 

L'amortissement  établi  parla  loi  du25  mars  1817 
ne  l'a  pas  été  seulement  en  considération  de  la 
dette  subsistante  à  cette  époque^  mais  encore  en 
vue  de  tous  les  engagements  qui  seraient  con- 
tractés pour  obtenir  la  délivrance  du  territoire. 

Voici  en  effet  comment  s'exprimait  à  cette 
tribune,  le  3  mars  1817,  le  ministre  des  finances 
(M.  Corvetto).  Il  répondait  à  des  orateurs  qui 
trouvaient  trop  élevée  la  dotation  de  40  millions. 

«  La  proportion,  disait-il,  de  l'amortissement 
est  juste  ;  il  ne  s'applique  point  spécialement  aux 
rentes  qui  vont  être  créées,  mais  aussi  à  celles 
qui  le  seront  par  la  suite;  il  s'exerce  sur  la  dette 
consolidée  de  la  France,  et  sur  la  rente  telle 
q'elle  existe  et  existera  en  1821. 

ff  En  1821,  vous  aurez  une  dette  consolidée 
de  200  millions  de  rentes,  somme  énorme  à  la- 
quelle il  est  indispensable  d'opposer  un  contre- 
poids assez  fort  pour  l'amortir  dans  un  temps 
donné.  » 

Ainsi,  Messieurs,  sous  le  rapport  du  droit,  la 
loi  pourrait  aujourd'hui,  sans  manquer  au  con- 
trat, annuler  les  rentes  rachetées  depuis  la  loi 
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ont  tih,  môméiit  altéré  notre  crédit  éessént,  \es 
Mshtëâ  b  d/O,  p^b  râvàhlë^ë  du  tàdi  de  lëùi*  in- 
térêt, révientieiit  iiiimécliâtëtlient  àù  paih  Mots 
la  portion  <ië  râmoHissëitiônt  qui  leût  est  iï(étié 
èfit  îipplicâBle  à  la  k-eoté  4  1/2  0/0,    , 

Maiâ  tlri  fonds  (\\ï\  ne  dépaâsë  gdëi^e  un  tnlk 
lion  en  intérêt,  et  23  millions  en  capital,  t)etit-il 
l^isonnàmemënt  être  tiiid  en  pf^s^encë  d'un 
akUbrtid^etneht  anâuël  de  plUs  <lè  60  inillionsi  ? 
Favorisé  aussi  d'un  intérêt  aVatiiagëtlt,  en  qdel- 
qdës  jobrs  il  atteindra  êgalëmët^t  lé  pàih 

La  pbrtîob  d^àmbrtiésemeni  âfrectéë  aux  rëh- 
tes  5.  4  1/2  D/0  paàsëi'a-t-elle  à  là  bëilië  4  0/0? 
Nôfl,  Messieurs,  lé  projet  attribue  eiclusivëtliëht 
ramorlissement  actuel  aux  rentes  5,,4  \/î  et  3  0/0. 
Ouarit  à  là  rente  4  0/0,  ràrticle  4  la  laisse  avec 
BQQ  amoflissement  spécial.  La  raison  de  dette 
dittëréncëne  frkppe  pas  mon  espHt,et  je  ne  vbis 
pas  poUi^dUoi  oâ  ne  rachèterait  pas  prélérable- 
ment  le  4  0/0  ati  3  0/0.  .  . 

Mais  quand  hiédie  raniortisseaient  spëciàt  dùx 
i^ënies  5,  4  1/2  0/0  ayant  ntteidt  ta  pair  dëVràit 
se  portai*  sur  la  rëbte  4  0/0,  dbâsidéi^e2  ce  qui 
arrïvëriaL  égalekâedt.  Ce  fbods  cëhstitae  aii  ëdjpi- 
W  de  80  niillibus  a  àttsji  ud  araottisséiiient 
spécial  de  plus  de  1.600,0u0  francs.  Cet  amoi-- 
tib!>ëmëht  8*accrôit  chaque  joui^  par  lei  rentes 
rachetées.  Si  on  y  ioint  l'amortissement  afTecté 
au  rentes  5  et  4  0/0,  vous  aui^ëz  hn  amortisse- 
ment annuel  dé  plus  de  60  millions  agissant  sur 
iihe^ènië  d'etlVirôh  3  ttuliidnâ,  et  dont  le  ëapi- 
tal  égalera  à  peu  ptès  la  dbtatiOki  ahbttëilë  de 
son  amoftiésement. 

Bn  résultat,  il  est  évident  que  par  Teffet  du 
repoK  de  l'amortiàsement  spéëial  à  un  fonds  6b r 
un  aUt]-e  fonds,  1^  rentes  &,  4  1/2  et  4  0/0  at- 
teindront presque  simiiltahétaent  le  pair. 

Qu'arHvera-t-il  alors  ?  G*est  due  la  totalité  de 
Tamortiissëmént  se  portera  sut  le  3  0/0  pour*  un 
fonds  d'enViroh  35  ihilliohs  au  capital  d'eâvirôd 
un  Ihilliard.  Vous  aurez  un  ^Lnabrtipsémetit  qui 
pèdl-être  apprbchera  de  100  millions  à  répodoë 
prévue.  Vous  relombël^e^  àldi's  dans  tousi  les 
mcôbVëniëiità  Céhti'e  lesquels  ôb.sW  t'éçNé  si 
fôrtertiébt  pendant  plusiebrs  àbnées.  La  hkU^àe 
sera  d'autant  plus  rapide  que  le  jeu  de  laBobrëë, 

gtte  lèpre  de  nôtre  époque,  qui  dânë  les  iëihps 
cheûi  aggrave  le  hial  et  précipité  Ik  baisse, 
bpère,  dauB  les  temps  prospères,  dlibs  le  nlônië 
Be&s  qde  Tamortissement,  suftodt  buahd  il  est 
eiàfféré.  Le  iiobfs  du  30/0  bedëviend^a  té  ()u'il 
a  été   lougtëinps,  un  cours  factice  et  situulé. 

Messieurs,  la  hausse  deâ  effets  bubliës  n'eét 
avantageuse  à  Ffitat,  n*aihêne  réëlletiiedt  ube 
baisse  dUntét'ôt  qu'autant  que  les  causes  éh  sont 
baturelles,  (Jumelle  tient  a  la  èonfiadée  qulhé- 
nirë  le  gouvérnëmebt.  Si  elle  d'est  que  reSet  dé 
ragiotage  et  d*un  amortisséthëdt  eiôi^bitànt,  TàN 
gent  des  contribuables  est  inutilement  âaôHflé. 

Qnant  &  l'afde  d'iin  tt^l  amortlsBëthent,  od  pài*- 
viendfà  à  poKei^  le  cours  da  3  d/Û  att  pàif,  vôds 
ne  potirrîez  faire  un  eidpi^dht  à  ce  tàul,  ou  voUs 
h'y  réussiriez  ()ù'en  Vous  retondàisBânt  ënôoi^e 
une  fois  débiteui*  d'un  capital  sUpéHèdr  à  cetiii 
\\ué  YbiiS  recevriez.  M.  le  ministre  dés  bpànées 
bous  à  plusieti^B  fois  répété  ((û'ei)  fait  d*adttiiois- 
Iration  il  b7  a  ce  bien  que  ce  qui  est  vrai.  Cette 
règle  me  parait  là  condamnation  des  etbpMints  à 
capitaux  fictifs,  après  tolit  m  de  sont  tiu*une 
déception.  N'esl-il  pas  ed  effet  éVideât  qdè  cëbx 
qdi  les  rec'hercheut  ne  Vëdlent  point  se  éi-éë^  Un 
reVedti?  Gè  sôht  deë.  spéculateurs  dirigés  par 
l'ëspérancë  de  podVolr,  kd  bodl  d'utl  côhain 
temps,  rentrer  dans  leurs  capitaux  avec  dëë  ihté-  | 


rètâ  dé  8, 10  ëi  12  0/0;  L'ob  tofièdit  difficiletdent 
comment  tin  emprunt  pdurii'àit  être  aillai  avan- 
tageux pdur  le  pfêtcUr,  âatts  être  prêjkdloiable 
à  celui  qui  le  dônthacte. 

Mais  que  fera-t-on  de  Fatliortissëfiiefit  Ipécial 
aujt  fonds  qui  atteindront  le  paii*  t  11  à'ëM  paa 
difficile.  Messieurs,  de  leur  tfdiîVër  ttd  ëthploi; 
on  hd  dëbt  être  divisé  que  ^uf  Id  plUs  o(i  le 
nididà  d^àvàntage  de  la  destinâtidd  à  leur  àSsi- 

IndépëHdàmmenf  de  votre  dette  eonëblidëe, 
Vôiis  aVez  Une  dette  flottante  codsidëi'able.  Pour- 
quoi. dad&  les  prëiHié'rs  didhientSi  et  diëole  pendant 
toute  une  année,  là  caisse  d'dmoPtissërnent  ne 
prendriâit^elle  paé  dë§  bons  dtl  Ti^sbr^  Elle  s'as- 
sUrëhait  par  là  une  tëâervë  àvahtà^eusd  ft  nott^ 
crédit.  La  héceâsité  de  ramoftisdëmeht  dëvieht 
pliis  grande  ftii  itiddlënf  de  là  baiâse  ;  hé  sërail- 
il  pas  à  souhaiter  qu*ll  pût  ëloPs  irecevoir  un 
âécfdis^ëihent  dé  fdhce  ?  et  ië  mdyëh  ne  sëràit-il 
Ifl^s  de  lui  conservei*  en  réset'Vd  Une  poi^tidn  des 
fonds  de  radiok'titisëmënt  tëndUâ  sànd  ëthploi  pàl* 
l'élévàtidn  deà  coilrs? 

Pendant  plUisiéurs  ànbées,  là  rente  de  5  0/0  a 
déi)àB8é  le  paiH.  Si.  aU  lieu  de  cddâàcrèr  les  BO  thil- 
lions  de  ramomsBement  àuit  i^entë!^  3  0/0,  la 
caisse  ëë  fdt  créé  un  iibddrtant  capital  en  va- 
lëbi*s  de  portefeuille  à  cotihteB  ébhêàndes,  et  réa- 
lisables à  Vdlonté*  elle  aui^it  pu^  danë  les  circdbs- 
tànden  difficiles  dû  nous  tious  sëtildiëë  trdtiTéà 
depuis  â  ihois,  eb  disposant  de  da  t^éserVë,  dou- 
bler OUtMplër  ëes  achats  jôurnhiiëi's  ;  la  baisse 
etlt  été  moids  tbi^të  et  moinâ  rapide.  Tamortisse- 
niëht  eut  sdUslrait  TEtai  et  lés  partiëiiliers  à  Une 
portion  âU  Ihdins  des  peHeé  ënorâlës  tiui  ont 
été  la  codséqoébhe  de  Cette  bàiëse:  L'Etët  y  eût 
doublëtllehtMgné,  puisque  là  diminution  de  Id 
dette  eût  été  ])luâ  grahde. 

Le  règlement  qui  cdd^alci^ë  jOUi^nelleident  là 
môme  sohimë  à  1  adîDrtiësëdlënt,  petit  évitent'  de 
graves  abus.  Mais  il  a  aussi  de  graves  inconvé- 
nients. Tel  serait  un  médecin  qui  appliquerait 
cbdqbè  ]ob^  &  Un  diâladé  le  thêdie  fégidlë,  stms 
atlbun  ëgài^d  au  chàdgediëbi  de  sa  position  sa^ 
nitaité.    , 

Enfin,  tiësëiëûfë,  ndllfi  ëërdds  pëUMtte  blen^ 
tôt  dàhâ  là  triste  ndlVâsilë  de  rëcourït  au  cfédit. 
Né  défait-il  t)às  çbsâiblédë  clàséëf  les  empfudts 
fbtui^s  pdi*  fraction,  de  màdière  I  Ce  ttde  par  la 
suite  dd  pût  empldVëe  à  leul'  i*ëmbourSëMent  là 
pdnibn  dd  râmot^tiè^ëthënt  spéëiale  aux  fonds 
qdi  attéindhaient  lé  pair?  Cette  poMiOn  de  Tà- 
[riortisâehieht  hë  ëerall  Jàs  diémë  à\oH  déttint^ 
née  de  6à  dëstinàtlDh.  Ëd  éteîgdàdt  hnë  pdHie 
de  Vbthe  dette,  vous  ëbbsolideÉ  Vbtlre  crédit, 
Voilà  ddhdëi  une  plus  grande  fàVëur  aux  effets 
féstëà  ëh  cifcdlatitU). 

Tbdt  cfe  due  je  Viens  de  dire  n»à  d'àbtt'ë  Objet 
due  de  tirouVër  bti'il  d^ëst  pas  indispensable  que 
ràmortiëâëdlëbt  dHid  fonde  miié  au  paih  t*oit 
edidldyé  àd  rachat  d'ilb  dttti^ë  tbnds  \  qu^il  est 
possible  et  même  &dlle  d^éHtëf  leë  incodVé- 
biëhts  qu'aurait  l'ârtiëlè  10  àpplidbé  à  ddtbé 
dette.  Je  gètië  du  î'éBté  (jh'if  est  dtnicile  d'âssi- 
gnel^  aujoiii*d*hui  remploi  du  fonds  d'àdiûftis^e^ 
ment  resté  libre;  c'est  un  soin  qu'il  faut  laiësël' 
àd  godvëi'hetiiëbt  et  àdk  légiëlàtufeS  futb^eâ. 

MessieUhë,  en  àpptobvànt  le  làhgë  systëdië 
d^adioi'tisâeinent  qiie  là  Idi  dod<;dëi'ë>  il  tle  ladt 
pas  nous  dissimuler  que,  par  l'effet  dé  Tadiortis- 
fiëdipnt,  rEtàt  fàchète  presgde  todibdrs  ses  effets 
ail  delà  dû  prix  de  leur  emiâsion.  L^àmortisse- 
ment,  sous  be  rapl)ôft,  est  déjà  une  chargé  pour 
les  contribuables.  Us  suppoi^teht  de  plttl!  chaque 
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anoée  environ  12  0/0  pour  les  frais  de  recette 
de  la  somme  qui  lui  est  consacrée.  Nous  sous- 
crivons à  tous  ces  sacrifices  comme  nécessairen 
au  maintien  de  notre  crédit.  Ce  crédit,  en  com- 
pensation, nous  offre  d*immenses  avantages;  il 
permet  à  l'Etat  d'obtenir  des  conditions  favora- 
bles dans  ses  marchés  et  dans  ses  transactions. 
Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  pour  le 
soutien  du  crédit  il  est  une  chose  plus  puissante 
quf  Tamortissemeut,  moins  coûteuse  pour  FBtat 
qui  robtient,  c'est  la  confiance  publique.  Les 
efforts  de  tout  gouvernement  fonde  sur  le  crédit 
doivent  tendre  sans  cesse  à  encourager  les  ci- 
toyens aisés  à  placer  dans  les  Tonds  de  l'Etat  une 
portion  de  leur  fortune,  ou  au  moins  de  leurs 
économies.  C'est  là  le  seul  moyen  d'asseoir  le 
crédit  sur  une  base  solide.  Vous  n'y  réussirez, 
Messieurs,  complètement,  qu*en  donnant  à  ceux 
qui  peuvent  vous  confier  des  capitaux  une  con- 
naissance entière  de  vos  affaires.  Il  faut  qu'ils 
puissent, dans  cette  enceinte,  par  eux-ménes  ou 
par  des  mandataires  ayant  toute  leur  confiance, 
surveiller,  discuter  l'emploi  des  deniers  versés 
au  Trésor.  Le  crédit  public  lient  donc  essentiel- 
lement à  l'influence  politique  de  certaines  classes 
de  la  société.  Oui,  Messieurs,  je  le  répète,  les 
placements  par  les  pères  de  famille  aisés,  par 
ceux  qui  veulent  plutôt  s'assurer  un  revenu  que 
spéculer  sur  nos  besoins  momentanés,  peuvent 
seuls  consolider  notre  crédit,  élever  le  cours  de 
nos  effets,  rendre  moins  nécessaire  Taction  d'un 
puissant  amortissement,  et  nous  permettre  de 
venir  au  secours  des  contribuables.  Mais  pour 
arriver  à  cet  heureux  résultat^  il  faut  aujour- 
d'hui laisser  à  l'amortissement  toute  sa  force; 
l'affaiblir  quand  le  cours  «le  nos  effets  est  dépré- 
cié, serait,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  une  me- 
sure impolitique  et  injuste  pour  nos  créanciers. 
Telle  e.^t  la  considération  qui  me  détermine  à 
voter  le  projet  de  loi.  sauf  les  amendements  dont 
il  me  parait  susceptible. 

M.  Baillot.  Messieurs,  le  projet  de  loi  présen- 
tement en  discussion  doit  avoir  pour  but  et  pour 
résultat  d*assurer  le  crédit  public,  et  de  meitre 
le  gouvernement  en  mesure  de  suppléer  à  Tin- 
sumsance  de  l'imi^ôt,  lorsque  les  circonstances 
nécessitent  l'emploi  de  moyens  extraordinaires. 

Le  ministre  qui  vous  a  présenté  ce  projet,  les 
membres  composant  la  commission  qui  Ta  exa- 
miné, et  ^honorable  rapporteur  de  cette  com- 
mission, ont  un  mérite  tellement  reconnu  en 
matière  de  finances,  que  je  dois  craindre  de  pa- 
raître téméraire  en  montant  à  cette  tribune  pour 
vous  soumettre  mes  réflexions,  tant  sur  le  projet 
que  sur  le  rapport,  et,  par  suite,  vous  proposer 
un  changement  notable  à  Tune  des  principales 
dispositions  du  projet.  Toutefois,  j'ai  la  confiance 
de  croire  que  si  vous  n'adoptez  pas  les  idées  que 
nvais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  vous 
n'en  rendrez  pas  moins  justice  à  mes  intintions. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  d'abord  que  des 
améliorations  dans  les  dispositions  de  la  loi  sont 
Je  résultat  du  travail  de  votre  commisôion,  ainsi 
que  de  l'accord  qui  a  existé  entre  elle  et  M.  le 
ministre. 

Le  premier  article  du  projet  du  ministère  aug- 
mentait la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement 
de  tout  le  produit  futur  des  bois,  dont  la  vente 
est  t'i  pourrait  être  ordonnée. 

Par  i^on  rapport,  la  commission  ne  fait  point 
entrer  la  valeur  de  ces  bois  dans  la  dotation  de 
ramortissemeni,  et  celte  mesure  obtiendra  sans 
doute  votre  approbation. 


Par  l'article  7  du  projet  de  loi,  le  mloistre 
dotait  aussi  le  fonds  d'amortissement  du  résultat 
possible  de  toute  réduction  d'mtérèis  provenant, 
soit  du  consentement  d'anciens  créanciers,  soit 
de  leur  remboursement  au  moyen  d'un  nouvel 
emprunt  qui  se  trouverait  contracté  à  un  intérêt 
plus  faible. 

La  commission  propose  la  suppression  de  cet 
article,  et  son  remplacement  par  une  disposition 
qui  réserverait  au  gouvernement  la  faculté  d'an- 
nuler plus  tard  les  parties  de  rentes  qui  seront 
rachetées  par  chaque  fonds  d'amortissement,  et 
cela  quand  les  rachats  successifs,  qui  auront  été 
effectués,  paraîtront  en  avoir  suffisamment  rédoît 
la  masse. 

Cette  réserve  n'est  sûrement  pas,  Messieurs,  la 
seule  que  vous  désirerez,  et  je  regrette  que  ta 
commission  se  soit  contentée  de  faire  disparaître 
de  l'article  !•'  le  produit  des  bois,  et  qu'elle  n'ait 
pas  pensé  à  faire  également  une  réserve,  pour 
l'avenir,  à  l'égard  des  rentes  amorties  depuis  le 
28  avril  1816,  rentes  dont  l'acquisition  double 
auiourd'hui  le  fonds  de  l'amortissement. 

C'est  ici,  Messieurs,  qu'il  est  bon  de  rappeler 
à  votre  mémoire  la  loi  des  finances  de  1816, 
constitutive  de  l'amortissement,  et  de  vous  eo 
remettre  sous  les  yeux  quelques  dispositions 
principales. 

Elle  s'est  expliquée  ainsi: 

«  Titre  X.  Art.  107.  A  mesure  que  lesdites 
sommes  seront  versées  dans  la  caisse  d'amortis- 
sement, remploi  en  sera  fait  en  achats  de  renies 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

«  Art.  108.  Les  sommes  qui  rentreront,  par  le 
payement  des  semestres,  seront  égalenaent  et 
immédiatement  employées  eo  achats  de  rentes. 

«  Art.  109.  Les  rentes  acqui.-es  par  la  caisse  au 
moyen  :  1^  des  sommes  affectées  à  sa  dotation  ; 
2<>  des  arrérages  desdit^s  sommes,  seront  immo- 
bilisées, et  ne  pourront  dans  aucun  cas,  ni  sous 
aucun  prétexte,  être  vendues,  ni  mises  en  circu- 
lation, a  peine  de  faux  et  autres  peines  de  droit 
contre  tous  ven^ieurs  et  acheteurs. 

«  Lesdites  rentes  seront  annulées  aux  époques 
et  pour  les  quantités  qui  seront  déterminées  par 
une  loi,  » 

11  est  donc  bien  clair,  Messieurs,  qu'on  n'a  pas 
entendu  renoncer,  pour  toujours^  à  l'annulaOua 
des  accroissements  que  la  caisse  d'amortissement 
était  destinée  à  acquérir,  et  rien  dans  la  loi 
de  1817,  qui  a  porté  la  dotation  à  40  millions, 
n'indique  l'abrogation  du  paragraphe  de  Tar- 
ticle  109,  titre  X,  de  la  loi  de  1816,  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture. 

Je  suis  bien  loin,  sans  douie,  de  deoaander, 
pour  le  moment  présent,  l'annulation  d'une 
partie  des  accroissements  acquis  :  nous  avons 
besoin  de  toute  la  puissance  actuelle  de  Tam.T- 
tissement;  mais  comme  il  faut  espérer  qu'un 
jour  viendra  oiï,  sans  inconvénient,  il  sera  pos- 
sible d'alléger  le  fardeau  des  contribuables,  par 
une  diminution  de  l'amortissement,  j'ai  l'inie»- 
tion  de  prendre  part  à  la  discussion  qui  aon 
lieu  sur  l'article  1*"  et  de  demander  que  la  re- 
serve proposée  par  la  commission,  article  7, 
comprenne  également,  et  les  accroissements  à 
venir,  et  les  accroissements  antérieurs;  par  là 
•lous  rentrerons  dans  les  dispositions  de  la  Un 
constitutive  de  notre  amortissement. 

Je  livre  dès  à  présent,  Messieurs,  celte  obser- 
vation à  vos  réflexions,  et  j['arrive  aux  articles  v* 
et  10  du  projet  de  loi  du  ministère,  qui  sont  de^ 
venus  les  articles  8  et  9  de  celui  de  la  corn* 
mission. 
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Le  premier  de  ces  articles  dit  : 

«  Il  ne  sera  pas  acheté  de  rentes  au-dessus  du 
pair,  lequel  se  compose  du  capital  nominal 
de  100  francs,  augmenté  des  arrérages  échus  du 
semestre  courant.  » 

Le  deuxième  article  dit  : 

a  Le  fonds  d'amortissement  appartenant  à  une 
espèce  de  rentes,  dont  le  prix  vénal  se  trouvera 
au-dessus  du  pair,  sera  employé  à  acheter  des 
rentes  d'une  autre  espèce  de  fonds,  et  principa- 
lement de  celles  qui  donneront  le  plus  haut 
intérêt.  » 

Il  va  m'étre  facile,  Messieurs,  de  vous  démon- 
trer qu'il  n'y  a  réellement  que  deux  natures  de 
rentes  dans  le  cas  d'être  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement,  c'est-à-dire  le  5  0/0  et  le  3  0/0. 

Si  le  premier  fonds  vient  à  dépasser  le  pair, 
nul  doute  que,  d'après  la  loi  proposée»  l'énorme 
dotation  existant  aujourd'hui  ne  pourrait  être 
appliquée  qu'au  rachat  du  second. 

En  effi't,  quel  est  le  fonds  intermédiaire  entre 
le  5  0/0  et  le  3  0/0? 

C'est  le  4  1/2  0/0  seul,  car  il  ne  faut  pas  parler 
du  4  0/0,  nouvellement  créé  par  le  dernier  em- 
prunt, puisqu'il  est  doté  de  son  amortissement 
particulier  et  spécial. 

Or,  le  fonds  de  4  1/2  0/0,  qui  n'a  été  ori- 
ginairement inscrit  que  pour  une  somme 
de  1,034/764  francs  de  rentes,  l'est  encore  au- 
jour.i'hui  pour  1,025,385  francs.  Ainsi,  depuis 
près  de  d  ans  que  ce  fonds  existe,  la  caisse 
d'amortissement  n'a  trouvé  à  en  acheter  que  le 
faible  appoint  de  9,379. 

Vous  allez  cesser  d'en  être  étonnés,  Messieurs, 
lorsque  vous  saurez  que  ce  fonds  de  4  1/2  0/0 
provient  d'une  conversion  consentie  par  des  ren- 
tiers de  5  0/0,  qui  ont  youIu,  dans  le  temps,  se 
mettre  à  l'abri  jusqu'en  1835,  soit  d'une  nouvelle 
réduction  d'intérêts,  soit  d'un  remboursement 
de  capital. 

Il  est  donc  bien  évident  que  cette  espèce  de 
rentes  est  entièrement  classœ,  et  que  les  pro- 

Î)riétaires  ne  se  présenteront  pas  pour  vendre  à 
a  caisse  d'amortissement. 

Nous  devons  espérer,  Messieurs,  que,  grâce  à 
la  sagesse  de  notre  gouvernement,  grâce  à  l'at- 
titude héroïque  de  la  France,  qui,  sous  son  roi 
citoyen,  a  repris  le  rang  qui  lui  convient  en 
Europe,  la  paix  extérieure  ne  sera  pas  troublée  ; 
nous  devons  aussi  être  maintenant  rassurés  sur 
les  tentatives  de  nos  ennemis  intérieurs,  et  it 
faut  voir  dans  l'avenir  une  amélioration  sensible 
de  tous  nos  fonds;  elle  sera  la  conséquence  iné- 
vitable de  la  tranquillité  qui  nous  est  promise. 

Dans  ce  cas,  les  5  0/0  qui  sont  aujourd'hui 
à  93  franchiront  rapidement  la  distance  de  ce 
prix  au  pair  (100  fr.). 

La  même  raison  de  hausse  agira  naturelle- 
ment sur  le  3  0/0,  dont  le  pair  nominal  est  le 
même  que  celui  des  5  0/0  (100  fr.),  et  qui, 
présentement  à  62  fr.  50  c,  s'élèvera  facilement 
au  moins  Jusqu'à  75  fraocs.  Ce  dernier  prix  est 
véritablement,  dans  Topiniou,  le  pair  de  cet  effet, 
car  au-dessus  il  n'attire  pas  l'argent  qui  cherche 
emploi.  Des  cours  plus  élevés  ont  déjà  sans  doute 
existé;  mais  la  spéculation  les  avait  grandement 
favorisés;  c'est  un  effet  de  jeu  soumis  à  de  fré- 
quentes et  fortes  variations,  et  le  capitaliste  pru- 
dent s'en  éloigne,  quand  il  dépasse  un  certain 
prix. 

Qu'arrivera-t-il  donc,  Messieurs,  si,  comme 
cela  est  présumable,  nous  voyons  à  la  fois  le 
5  0/0  à  100  francs  et  le  3  0/0  à  75? 

Je  n*ai  pas  manqué,  depuis  que  j'ai  l'honneur 


de  siéger  à  la  Chambre,  de  signaler,  au  moment 
des  votes  des  budgets,  l'énorme  perte  causée  à 
l'Etat  par  le  système  de  M.  de  Villèle,  qui, 
même  en  violation  de  sa  loi  de  1825,  avait  tout  à 
fait  déshérité  le  5  0/0  de  Taction  de  Tamortisse- 
ment,pour  l'appliquer  tout  entière  au  3  0/0,  qu'il 
avait  créé. 

Le  ministre  des  finances  qui  avait  succédé  à 
M.  de  Villèle,  et  qui  trouva  le  5  0/0  au-dessus  du 
pair,  se  considérait  alors  comme  lié  jusqu'au 
22  juin  1830,  époque  fixée  par  la  loi  de  son  pré- 
décesseur, et  ne  pouvait  conséquemment  pas  re- 
médier au  mal  qui  lui  était  signalé. 

Oublions  le  passé,  Messieurs,  mais  prévenons 
1  avenir  d'une  faute  semblable.  Evitons  de  rentrer 
dans  Topération  financière  de  M.  de  Villèle,  dont 
le  but  principal,  évident  aujourd'hui  à  tous  les 
yeux,  était  de  favoriser,  aux  dépens  de  tous  les 
uutres  fonds,'  son  3  0/0,  qu'il  avait  donné  aux 
indemnitaires,  en  voulant  l'accompagner  d'une 
chance  certaine  de  hausse. 

Nous  retomberions  dans  tous  les  inconvénients 
de  son  système,  si  vous  adoptiez  l'article  9  du 
projet  de  la  commission,  qui  était  d'abord  l'ar- 
ticle 10  de  celui  du  gouvernement;  car,  ainsi 
que  je  vous  Tai  démontré  tuut  à  l'heure,  il  n'y  a 
incontestablement  que  deux  espèces  de  fonds 
offerts  aux  achats  de  la  caisse  d'amortissement, 
liî  5  0/0  et  le  3  0/0. 

Si  le  premier,  en  atteignant  le  pair,  doit  aban- 
donner sa  dotation,  il  est  certain  que  ce  sera  le 
second  qui  seul  héritera  de  toute  la  puissance  de 
l'amortissement. 

11  était  donc  inutile  d'insérer  dans  l'article  10 
du  projet  de  loi  la  spohation  suivante  : 

«Le  fonds  d'amortissement,  appartenant  à  une 
espèce  de  rente  dont  le  prix  vénal  se  trouvera 
au-dessus  du  pair,  sera  employé  à  racheter  des 
rentes  d*une  autre  espèce,  et  préférablement  de 
celles  qui  donneront  le  plus  haut  intérêt.  » 

C'était  une  illusion,  car  il  n'v  aurait  point  de 
choix  possible,  puisque  le  3  0/0  resterait  le  seul 
fonds  rachetable. 

Apprécions  maintenant.  Messieurs,  les  consé- 

3uences  qui  résulteraient  de  l'apfdication  entière 
es  80  millions  au  rachat  des  3  0/0,  et  pour  cela 
commençons  par  reconnaître  quelle  est  aujour- 
d'hui l'importance  de  la  dette  constituée  à  divers 
intérêts. 
£n  voici  le  tableau  : 

La  dette  publique  inscrite  au  grand-livre,  et  à 
amortir,  se  composait  au  l****  décembre  1830  : 

!•  De  126,438,457  f.  en  5  0/0  aa  capital  de  S,5-2S,648,000  f. 
%•  De     1,025,345      en  4  1/2  0/0  —  32,784,000 

3«  De     3,073,180     en  4  0/0  —  76,829,000 

4«  De    37,106,489     en  3  0/0  —        1,236,883,000 


167,637,461  f. 


3,865,144.000  f. 
fractions  négligées. 


Il  est  observé  que  dans  les  37,106,489  rentes 
3  0/0  sont  compris  les  3  millions  de  rentes  qui, 
aux  termes  de  la  loi  relative  au  fonds  commim 
de  l'indemnité,  ont  été  annulés,  mais  qui  se  c<in- 
servent  sur  le  tableau,  parce  que  le  ministre,  par 
la  même  loi,  a  été  autorisé  à  créer  «semblable 
quantité  de  rentes. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Gautier,  a  chiffré 
reite  dette  en  considérant  TËtat  comme  débiteur 
du  capital  des  accroissements  de  ramortisseiiient, 
qui  sont  devenus  la  propriété  de  l'Etat. 

Le  revenu  de  ces  accroissements  figure  dans 
la  dotation  aux  termes  de  la  loi  en  discussion; 
mais,  comme  réserve  sera  probablement  faite  à 
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Q*èst  im  t%È  déi)6M  poOMlëttt  tiaire  ft  là  ci]"^ 
ctlillliofi,  c*eBt  ()ti*iH  pôtiffëletil  laisser  des  fbnds 
ihiititifs.ët  t)d^cofl^:t•r|tl6Ilt  occasionnât*  des  pertes 
dMiitéfel,  (luitiqtie,  petit*  t^embdUrser,  je  Axe  seii- 
lemeat  deux  ëpdt)lies,  22  jiiid  et  22  âecettlb^e  de 
chéutuë  àiiQ^e. 

11  sei*â  facile  de  détruire  dette  éî'didte,  en  di- 
Bitât  que  là  Glissé  ries  dépôts  et  codsit^riatiods  est 
ëh  tdLppôri  edntintlei  dtèc  la  caisse  générale  <lù 
Tfôsor,  et  c|de  tolis  les  e^édënts  de  la  première 
trouvent  tiàttifèllélnent  pladéiHent  et  ihtérét  dàtis 
la  âëcoddë,  qui  a,  dads  tdtis  lus  tetti^jb,  prér^ré 
se  set'vir  de  fodd^  Mnf^i  60Uêigdés,  en  rettiéttadt 
eu  échahge  ses  bbhs  foyàUx,  sitteddu  t]ue  p&r  té 
mdyefi  elle  dimiDtiâit  la  ttiâ^së  de  cetix  ed  cil*- 
ctll^tioh,  et  favorisait  par  là  le  crédit  dont  ils 
jodi^sent  éur  là  placé. 

Je  doib  fîiaintfdant,  Hl^ssieùrs,  podi^  appiiyer 
davantage  tout  ce  (fue  jeVledàdë  vous  dihë,  vbUs 
faire  voir  quelle  B<-râ  la  dotation  (}lli  va  apparte- 
nir au  capital  des  37,106,489  francs  de  rente^  0/0. 
^  Ce  capital,  comme  vous  le  savez,  a  été  àtl^ifidutë 
d*dn  tiers,  âfln  d^kttifer  U  cQdversiOd  du  b  dh  4, 
et  aussi  ad  h  d'élevçr  le  fehiffre  apparefil  dé  l'in- 
demnlié,  bhlffre  qui  réelleiiiotit  nmit  qu'udë  fic- 
tion. 

Je  viens  d'établir  que,  dans  la  réfiartition  pro- 
portidhdëlle,  lé  â  0/0  âUtait  droit  à  un  fonde 
d'artioriissëdiédt  anbuei  de  18,013,000  franc! 

Diaprés  ce  CdltîU),  oll  voit  qùë  cet  atdortisse- 
lîietil  serait  de  1  1/2  0/0  environ,  et  ëette  tJropor- 
tion  est  jbltLs  Udë  suffisàlite  pour  maintenir  le 
cours  à  75  fradcsy  et  inéme  podr  Télëver  ad-* 
déssui^> 

M.  Ëctutiër  considère  TStal  cômiue  engagé  à 
fourdir  poui*  le  rachat  de  tobted  nos  rentes  tiU 
fonde  d'atndrtisâement  de  1  3/4  0/0. 

Celte  obligation  ne  ide  parait  pMs  tJd§itlVe,  et  si 
je  iie  trouve  en  ce  môtnënt  ad  3  0/0  qu'du  aidôf- 
ti^^èlnent  dé  1  1/2  0/0,  c'est)  ainsi  que  je  l^ai  déjà 
fuit  ob8(Tyèr,l)ârcëdliil  est  ëalculé  sur  lecaiàtal 
nonllnal  dé  ëet  effet,  éàipital  qui,  je  le  répète,  a 
été  augmenté  d*un  tiers. 

Que  seriiit-ôë  dddd,  Mëâsieurs,  ai  ndbâ  coin- 
dielttôUf*  là  faute  de  donner  à  ce  empilai  de 
37,106,489  fràtics  de  rëfite  (y  Compris  les  3  millions 


rail  enëof é  des  uccrbiôàëifietits  qui  lut  sont  réser- 
vés ^ar  la  loi  dont  Uous  noud  ot^cupods,  et  qui 
se  porterotit,  avant  l£L  fin  de  Tannée,  à  84  mil- 
lions? 

Déjà  les  80  millintis  àcluels  présetitèfalènt  dne 
proportion  de  6  1/2  0/0. 

uû  amortissement  kUsâl  édorme  agirait  àveô 
unt'  telle  bliissahee,  im*il  né  tarderait  pas  à  fii- 
Vorisef  le  jeu.  De  la  des  dangers,  des  malheurs  ; 
et  je  ne  dois  pas  destieddre  de  la  iribUne,  Mes- 
siëUrâ,  aVàdt  d  avoir  essayé  de  vous  les  sigdâler. 

Noua  revet'rlons  te  due  nous  avotis  déjà  vu, 
les  cours  â*élever  rapidedit^i«t,  et  sans  aiicdne 

Erobortiôd  avec  la  valedr  Véritable  dés  rentes. 
a  ndiidâë  factice  d*ud  lOnds  ne  se  borde  pus  à 
celui-là  ;  elle  fait  ûriltre  adssi  celle  de  touâ  les 
autres,  non  seulement  à  la  Bourse  de  Pads,  mais 
encore  Èllf  toutes  leâ  plaëës  de  TEUropë.  Nous 
fournirions  dodcde  nouveaux  aliments  à  la  spé- 
euia^lioii,  dé  nouvelles  réactions  8urviebdraien(, 
car  il  y  en  a  toujours  dans  lus  opérations  qui  se 
trouvent  lancées  hors  du  cel-t;le  des  calculs  rai- 
donUableà.  Alors  d*autreâ  désastres  vicU  Iraient 
causer  lès  fuitieô  particulières,  et  altérer  ëil  Uième 
teiôps  le  crédit  {lUbllé. 


Les  ipéëniatëurs  de  fdodë;  MëSëiëursf  resseni- 
btent  à  tous  les  autres  joueurs  ;  tant  q[tte  la  for- 
tune b'Ur  sôuritj  ^^reéque  tdus  lesbénôncës  qu'ils 
acqUiôrëUt  êhâqùë  jour  ne  tiphneui  pas  dans 
leUrs  hialds.  Ils  les  dépehst^nt  aussi  faeilefflent» 
auësl  fdlleiUëdt  qu'ils  les  ottt  gagnés.  Il  en  ré- 
sulte UUe  activité  trorUpeuse  dans  le  commercei 
dUi,  pour  Satisfaire  à  leurs  caprices  paSsagerS) 
s^évertue  de  son  eôté  à  produire  outré  mesure» 
Survlënt-'il  Un  revers^  ibdt  oe  fëu  atteint  à  la 
f<iis,  et  ce  ii'eët  plus  kveë  des  bénëttcéS  acquit 
(ils  itiûi  dissipés)  qUe  les  perdants  acquittent 
lëiiré  dettes  (si  toutefois  ils  les  acquiltënt),  mais 
bien  aveé  des  èapitaUX)  avëëleur  fortune  entière* 

Tellei)  SdUtt  Messieurs,  les  seoéussë.^  violentes 
que  je  véf  rais  dads  TatëUir,  si  FoU  rouvrait  ainsi 
la  (  arriêhë  au  jëd,  et  d*est  dans  rappréheusion  de 
(fës  déëabtr^es  que  je  vous  soumets  mon  ameude» 
mëdt. 

M.  de  Biii8iiëKràttfl&  MeMiëUrst  il  y  â  dëns 

radminisiration  d'un  grand  paya  des  queâtiddi 
ëd  t^rééënde  de^qUellMS  tdus  les  dissenliniënts 
pdUtiqUëii  ddlvebt  SWacër.  Tellë§  soût,  Mes^ 
ëiëdrë,  les  quëstlëds  flhadeiëPeë  où  l'erreur  a  des 
effets  qdi  lui  snrvivebt.  Aussi^  ches  Uds  VdiMriS, 
roppoéilldd  suaberid  iëè  attaques  lorsqu'il  s'agit 
de  ces  gr^Uds  ititérëië,  et  si  quelques  Uiëmbi*es 
du  Parledlëtlt  â'àvi^aicdi  de  les  discuter  aveë  la 
Idgiqdë  de  respril  de  parti,  la  cëUsure  (idbUattë 
ne  tarderait  pas  à  leur  faire  ctimpi'endre  que  led 
droits  d^  roppdsltlbu  ne  vdbt  pas  jusque-lAt 

Messieurs,  cette  dagë  coutume  U^est  pas  ëUdord 
bien  établie  parmi  nbUë,  et  nOUë  seridbë  exté^ 
tables  pëut^iêtre  si,  pour  peser  les  actes  du  mi- 
riistér'e,  noue  édlprdntions  à  MM2  les  diihiStreë 
la  balàdde  dans  laquelle  Uous  àVods  Vu  peser  dO 
dUi  est  bien  faUti^etnent  gravé  qdë  des  syëtemës 
de  légidatibti.  Mais  hous  he  saurions  oublier 
qdë,  dads  ud  iidlrë  temps,  nous  avoUs  idvdquë 
le  principe  dont  le  patriotisuie  é  déjà  fuit  ail- 
leurs dne  règle  de  conduite  barlëtnentairë^  Gë 
que  Uôbs  detdaddlons  adtrëfbis   est  un  deVoir 

§dur  ddub  aujourd'hui.  C'est  en  rempUssaht  oô 
ëvoir,  c'ë^t  eu  le  remplissant  tdUjours,  ëads 
ndUs  o(;cUper  He  savoir  coiUdietlt  od  nous  a  ju-> 
gés;  ë'est  en  aidant,  autënt  qUë  cela  t^burra  dé^ 
pendre  de  ddds,  les  ageulë  dU  pouvoir,  quels 
qu'ils  soient,  à  faire  le  bien  de  dotre  pays,  S'ils 
le  peuvent,  que  nous  essayerons  de  leur  âp^ 
prendre  à  UiieUi  connaître  Topinion  dont  ndus 
âbmtdes  léi  les  drgàneë. 

J'écarte  donc,  et  j'ai  hâté  de  le  faire^  j'écarte 
de  périibles  souvenirs  pour  donner  ad  brdjet  de 
loi  présenté  par  M.  le  miulstre  des  finances  Une 
âdhésiod  qui  malheureusement  n'aura  paë  tout 
le  poids  que  je  voddrais  pouvoir  lUi  ddUûer, 
mats  qui.  dU  Uidins.  ne  Saurait  être  eodsidérée 
comme  le  tribut  a'udë  ofUoieuse  condesceu'- 
dance;  car  ceu^  qUe  laRévolutiod  tt-ouva  dans 
les  posiitions  qu'elle  a  renversées,  d'odt  évldem- 
nient  rien  à  demander  au  poUvëir^  rien,  si  ce 
d'est  l'estinle  que  l'on  de  refuse  pas  conidiuné- 
UiëUt  à  quiconque  ne  recherche  pas  autre  ehose^ 

MessieUrë,  si  jé  né  craignais  jpa^  de  montrer 
dans  mon  langage  plue  de  condaucë  qu'il  tte 
dl'est  permis  d'en  faire  paraître,  je  dirais»  aVec 
ude  ëdtière  conviction,  que  les  règles  fondamen^ 
talés  dU  crédit  ne  sauraient  être  plus  exactement 
déû'ties,  plue  ëlairëdlent  expliquées,  qu'elles  ne 
Tôdi  éië  par  le  tdinlëtre  qut  dirige  ëd  ce  moment 
les  Hbàdëes  de  l'Rtat.  L'eitpérience  a  justiQé  son 
âvslèuië  ;  j*dsé  prédire  que,  dané  leurs  apprécia'^ 
I  tidna  rigoureuses,  leë  Scieuces  eia^tët  k  jdsii-' 
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fieront  complèiemeot  encore.  Présenté  en  1817, 
ce  système  fut  accoeilli  d'abord  avec  peu  de  fa- 
Tenr.  il  eut  à  souteoir  le  choc  de  tous  les 
préjugés,  de  toutes  les  vieilles  erreurs  que 
rignorance  a  créées,  que  rautorité  du  nombre 
propage,  que  la  raison  accepte  sans  exaiuen, 
et  que  Tesprit,  iorsqu*il  ne  s'est  pas  suffisaïu- 
meut  éclairé  par  l'étude,  défend  quelquefois 
avec  un  funeste  avantage  contre  le  savoir  loi- 
môme.  Heureusement  Fauteur  avait  cette  foi 
puissante  que  la  vérité  donne  et  que  rien  ne 
peut  détruire  :  après  une  lutte  longue  et  pénible, 
il  parvint  à  convaincre  une  très  grande  majo- 
rité, et  le  crédit  national  sortit  du  sein  même 
de  ce  gouffre  épouvantable  qu'il  a  comblé  de- 

guis  avec  les  trésors  d'une  immense  prospérité, 
'était  pour  la  première  fois  que  la  lumière  de 
la  vérité  pénétrait  dans  notre  administration 
finaucière.  La  résistance  qu'elle  éprouva  offre 
un  nouvel  exemple  de  l'empire  que  des  idées 
préconçues  peuvent  exercer  sur  les  meilleurs 
esprits. 

Disons-le  toutefois,  l'opoosition  avait  un  motif 
plausible  à  faire  valoir.  Le  taux  des  fonds  était 
si  bas  que  les  emprunts  semblaient  ne  pouvoir 
satisfaire  aux  nécessités  présentes  sans  élargir 
encore  les  sources  du  deûcit.  On  pouvait  pa- 
raître justement  alarmé  des  conséquences  fu- 
tures d'une  pareille  opération,  lorsque  le  crédit 
ne  s'élevant  qu'à  55  francs  pour  5  francs  de 
rente  constituée.  On  ne  connaiSi:ait  pas,  à  cette 
époque,  et  peut*étre  ne  connait-on  que  bien  im- 
parfaitement encore,  la  puissance  et  les  effets 
BurprenanU<,  mais  certains,  de  cette  machine 
aspirante  que  l'on  appelle  l'amortissement.  On 
ne  savait  point,  par  exemple,  que  si  un  emprunt 
contracté  au-dessous  du  pair  et  remboursable 
au  pair  présente  une  perte  irréparable,  il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi,  à  beaucoup  près,  à  l'égard 
d'un  emprunt  que  l'amonissement  doit  éteindre 
par  des  rachats  quotidiens.  C'est  un  problème 
à  résoudre  que  celui  de  savoir  quel  e^t,  pour 
un  taux  donné  d'emprunt,  le  taux  moyen  des 
rachats  au-dessus  duquel  cet  emprunt  offrirait 
moins  d'avantages  qu'un  emprunt  fait  an  pair, 
remboursable  au  pair,  mais  privé  des  secours 
de  ^amorti^8ement.  Cette  nuestion  n'avait  pas 
été  ré.-'Olue,  non  plus  quun  grand  nombre 
d'autres  qui  se  rattachent  au  système  du  crédit 
public 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  des  alarmes 
qu^inspira  une  proposition  hardie  dont  il  n'était 
donné  qu'à  bien  peu  de  personnes  d'apprécier 
les  salutaire-»  conâéquences.  11  ne  faut  pas 
s'étonner  davantage  de  ce  que,  plus  tard,  un 
ministre,  dont  la  rare  capacité  si  lon^t^mp-  mé- 
connue obtient  aujourahui  les  suffrages  de 
Ceux-là  même  qui  l"  combattirent  avec  le  plus 
de  talent,  ait  péniblement  acheté  l'honneur  de 
rendre  un  grand  service  à  son  (lays. 

C'est  quen  effet  la  vérité  qui  choque  les 
idées  reçues  doit  avoir,  pour  les  esprits  pré- 
venus, tontes  les  apparences  de  l'erreur;  et  dès 
Itirs,  loin  d'être  blâmable  au  fond,  la  résistance 
qu'elle  éprouvt*  à  son  principe  dans  l'aversion 
que  le  mensonge  inspire. 

En  matière  de  finances  brau(M)Up  d'i  !ées  re- 
çues ^eralent  à  reciilier;  et  mai  heure  une  ment  on 
ne  sait  où  prendre  les  moyens  de  s'éclaiier.  Des 
anerçiis  vaines,  •  e>  théorèmes  qui  ne  se  fon- 
dent fur  uucuu  axiome,  des  calculs  dans  les- 
3ueU  on  n'a  pas  même  introduit  les  véritables 
oooées  de  la  que^tiou,  des  systèmes  erronés 
dont  i'Àngieterru  subit  et  subira  longtemps  les 


ruineuses  conséquences,  voilà.  Messieurs,  tout 
tout  ce  que  nous  possédons  sur  une  matière  qui, 
par  son  importance  et  par  son  étendue,  doit  né- 
cessairement devenir  une  nouvelle  branche  d'ap 
piication  des  sciences  mathématiques.  Le  mo- 
ment n'est  pas  éloigné,  sans  doute,  où  cette  utile 
application  sera  faite;  car  il  suffit  aujourd'hui 
qu  un  pareil  besoin  soit  exprimé  et  semi,  pour 
qu'on  ne  tarde  pas  à  le  satisfaire.  Mais  quand  il 
sera  venu,  Messieurs,  on  reconnaîtra  que  l'ad- 
ministration financière  de  notre  pavs  était  entrée 
dans  la  bonne  voie;  qu'elle  a  posé  les  véritables 
principes  de  la  législation,  et  qu'elle  n'a  laissé 
à  la  scienre  d'autre  soin  que  celui  d'indiquer  de 
légers  perfectionnements,  de  déterminer  des  rap- 
ports plus  exacts,  de  poser  les  limites  au  delà 
(lesquelles  l'usage  de*^  emprunts  deviendrait 
funeste,  de  mettre  enfin  les  lois  positives  qui 
régissent  tous  les  mouvements  de  ce  grand  sys- 
tème, dans  une  telle  évidence,  que  la  moindre 
erreur  frappe  tous  les  regards  et  que  l'abus  soit 
iuipossibie. 

En  attendant,  je  voudrais  pouvoir  dissiper  tous 
le.H  nuages  dont  cette  matière  esi  encore  enve- 
loppée; car,  quels  que  soient  les  partis  politi- 
ques à  la  deiitinée  desquels  chacun  de  nous  se 
trouve  attaché  par  ses  antécédents,  par  ses  bou- 
venirs,  par  ses  opinions,  par  les  lumières,  ou, 
si  l'on  veut,  par  les  erreurs  de  son  esprit,  il  y  a, 
il  y  aura  toujours  un  bien  commun  à  tons,  pré- 
cieux pour  tous,  c'est  la  fortune  de  la  France, 
nui  ne  saurait  éprouver  aucun  préjudice  sans 
éveiller  l'inquiète  sollicitude  de  quiconque  porte 
un  cœur  français.  Je  voudrais  donc,  je  le  répète, 
et  surtout  dans  les  temps  difficiles  que  nous  tra- 
versons, je  voudrais  qu'il  fût  en  mon  pouvoir 
de  démontrer  à  tous  ceux  dont  l'opinion  est 
encore  indécise,  que  notre  crédit  repose  sur  les 
bases  les  plus  solide;»,  et  que  les  principes  qui 
doivent  le  régir  sont  précisément  ceux  que  J'ad- 
ministration  s'efforce  de  mettre  en  pratique.  Mais 
cette  vérité  consolante,  votre  commission,  Mes- 
sieurs, fa  déjà  proclamée;  et  pour  ajouter  quel- 
que chose  à  l'autorité  d'un  rapporteur  qui  s'est 
placé  si  haut  dans  l'estime  des  hommes  éclairés, 
il  faudrait  recourir  à  un  mode  d'augmentation 
qui  se  concilierait  mal  avec  les  conv  nanc^'S  que 
cette  tribune  impose.Je  ne  saurais  perdre  de  vue 
d'ail 'eut  s  les  limites  dans  lesquelles  on  doit  8*y 
renfermer.  J'essayerai  toutefois  d'indiquer  quel- 
ques aperçus  généraux  dont,  à  défaut  d'une  con- 
viction entière,  il  pourrait  sortir,  du  moins, 
quelques  éléments  de  persuasion. 

Aux  yeux  de  quelques  hommes  dont  la  raison 
ne  subit  pourtant  pas  en  toutes  choses  le  joug 
des  préjugés,  tout  emprunt  est  un  mal  inutile; 
aux  yeux  de  beauroun  d'autres,  c'est  un  mal  né- 
cessaire, mais  réel,  il  y  a  erreur  de  part  et 
d'autre.  Bn  effet,  tout  Btit,  grand  ou  petit,  riche 
ou  pauvre,  est  tenu,  de  temps  à  autre,  à  des  dé- 
penses extraordinaires  dont  on  ne  peut  calculer 
à  l'avance  ni  l'époque  précise  ni  le  montant 
exact.  Pour  payer  ces  dépeni^es,  3  moyens  exis- 
tent, entre  lesquels  il  faut  choisir  :  l'impôt  ex- 
traordinaire, la  réserve  et  l'emprunt.  Or,  l'impôt 
extraordinaire  demande  au  présent  tout  ce  qn'il 
a, quplqui'loismème  pins  qu*il  n'a;  il  tarit  toutes 
les  sources  de  la  reproduction,  il  est  absurle.  La 
réserve  impose  le  présent  au  profit  de  l'avenir; 
elle  répartit  à  l'avance  les  charges  futures  entre 
plusieurs  années  coni^écutives  ;  elle  ne  tarit  pjs 
d'un  seul  coup  les  sources  de  la  reproduction, 
mais  elle  les  affaiblit  en  accumulait  dan^  les 
caisses  publiques  des  capitaux  qu'elle  coudamne 
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à  rioaction  ;  il  y  a  perte  pour  la  société,  par  cela 
seul  qu'il  y  a  prélèvement  anticipé  et  séquestra- 
tion réelle  de  tonds  destinés  à  la  production  ;  et 
cftte  perte  doit  être  évaluée  par  la  loi  des  inté- 
rêts composés.  L*emprunt,  au  contraire,  impose 
l'avenir  au  profit  du  présent,  qui  conserve  ainsi 
tous  les  capitaux  de  la  production  jusqu'au  mo- 
ment où  la  nécessité  se  fait  sentir.  Durant  ce  laps 
de  temps,  la  société  bénéticie  des  intérêts  com- 
posés, que  le  système  de  la  réserve  lui  ferait 
;>erdre;  et  ces  intérêts  composés,  qu'elle  a  re- 
cueillis d'avance,  forment  un  capital  qui  lui- 
même  devient  une  nouvelle  source  de  production. 
C'est  ce  capital,  acquis  au  moment  de  l'emprunt, 
ou,  plus  exactement,  au  jour  où  commence  le 
remt)our8ement  de  l'emprunt;  c^est,  dis-je,  ce 
capital  qui,  tout  étant  égal  d'ailleurs,  constitue 
la  différence  des  effets  produits  parlesdiux  sys- 
tèmes ;  et  cette  différence  est  toute  à  l'avantage 
du  système  d'emprunt,  alors  même  qu'il  ne  reguit 
pas  le  secours  de  Tamortisseinent,  et  que  les 
remboursements  s'opèrent  comme  les  préiève- 
meots  de  la  réserve,  c'est-à-dire  par  portions 
égales,  d'année  en  année. 

A  la  vérité,  tout  cela  suppose  qu'il  n'y  ait  pas 
de  perte  sur  l'emprunt,  c'est-à-dire  qu'il  soit  fait 
au  pair.  Si  l'emprunt  est  contracté  à  un  taux 
moindre  que  le  pair,  le  bénéûce  diminue,  sans 
doute,  et  même  il  neut  y  avoir  perte  :  mais  la 
seule  conclusion  qu^on  en  puisée  tirer  est  qu'il 
y  a  une  limite  au-dessous  de  laquelle  le  système 
d'emprunt  deviendrait  onéreux.  11  ne  s'agit  donc 
que  d'interroger  la  science  du  calcul  pour  con- 
naître cette  limite,  afin  de  ne  point  la  dépasser,  et 
e  puis  dire  ici  qu'elle  est  assez  reculée  pour  que 
es  chances  de  perte  soient  bien  rares,  si  même  le 
crédit  de  l'Btat  peut  jamais  être  assez  faible  pour 
qu'elles  se  présentent. 

Mais  l'avantage  devient  plus  considérable  en- 
core quand,  pour  éteindre  la  dette,  on  substitue 
l'ingénieux  procédé  de  l'amortissement  à  celui 
des  remboursements  successifs;  car  alors  l'Etat 
place  en  iutérêls  composés,  au  b«^nétice  des  con- 
tribuableo,  les  sommes  qu'il  prélève  pour  opé- 
rer leur  libération  ;  c'est-à-dire  que  ces  sommes 
produisent  dans  ses  mains  tout  ce  qu'elles  pour- 
raient produire  dans  les  leurs.  Ainsi,  durant  cette 
libération,  la  perte  qu'éprouve  la  production  est 
rompensée  par  raction  de  l'amortissement;  et 
comme  cette  compensation  n'a  pas  lieu  dans  l'hypo- 
thèse  des  remboursements  annuels  et  successifs, 
il  en  résulte  que  l'emprunt  aidé  de  l'amortissi- 
ruent  offre  à  la  société  un  nouvel  avantage  éuui- 
valant  à  la  différence  qui  existe  entre  le  produit 
jes  intérêts  simples  et  le  produit  des  intérêts 
composés. 

Ces  considérations  générales,  que  l'on  pour- 
ait  aisément  traduire  en  calculs  positifs  et  qui 
(6  fondent  en  effet  sur  le  calcul,  ces  considéra- 
ions,  dis-je,  sont  sofûsantes  pour  mettre  en  évi- 
lence  deux  vérités  fondamentales,  savoir  :  Que 
)our  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de 
'Etat,  l'emprunt,  fait  selon  certaines  règles,  est 
e  moins  onéreux  de  tous  les  systèmes;  et  que 
'anaortissement,  seul  mode  de  libération  qui 
procède  comme  la  production,  c'est-à-dire  par 
ntéréts  composés,  est,  par  cela  même,  le  stui 
iode  qu'une  nation  éclairée  puisse  adopter. 

De  ces  deux  principes  réunis  et  presque  insé- 
arables,  résulte  la  justification  complète  de 
otre  système  financier,  du  moins  dans  ses  bases 
mdamentales.  On  a  essayé  n^nmoins,  et  tout 
^cemment  encore,  de  combattre  ce  système;  on 
parié  de  l'abus  que  Ton  en  peut  faire,  des  | 


fausses  applications,  des  pertes  qu'éprouve  l'a- 
mortissement lorsqu'il  rachète  à  un  taux  plus 
élevé  que  celui  de  l'emprunt;  on  a  demandé 
s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  laisser  entre  les  mains 
des  contribuables  la  somme  que  l'on  emploie  à 
l'extinction  de  la  dette.  On  a  fortifié  cette  der- 
nière objection  de  l'autorité  de  certains  écono- 
mistes anglais,  et  de  quelques  paroles  échappées 
avec  trop  peu  de  réflexion  peut-être,  a  un 
homme  qui  régit  autrefois  avec  honneur  une 
partie  de  l'admiuistration  de  nos  flnances.  C'est 
a  celle-ci  que  je  répondrai  d'abord. 

Vous  ne  gagneriez  rien  à  remettre  Tamortis- 
semeni  aux  mains  des  contribuables;  en  effet, 
la  communauté  n'en  retirerait  pas  plus  que  le 
produit  de  l'intérêt  composé,  et  lejeu  de  ramor- 
tissement  vous  donne  ce  produit  de  l'intétét 
composé.  Sans  doute  ce  même  produit  diminue 
quand  le  taux  du  rachat  s'élève  au-dessus  du 
taux  d'emprunt;  mais  d'abord,  la  diminution 
provient  de  l'exhaussement  de  votre  crédit, 
exhaussement  qui  vous  offre  une  large  compen- 
sation dont  je  parlerai  tout  à  l'heure  ;  et,  en  se- 
cond lieu,  cette  diminution  se  ferait  sentir  éga- 
lement dans  les  mains  do  contribuable. 

L'erreur  tient  ici  à  ce  que  l'on  perd  de  vue 
riilenliié  qui  existe  entre  les  effets  de  l'amor- 
tissement et  les  effets  de  la  production.  Et  quand 
on  demande,  soit  la  suppression,  soit  la  réduc* 
tion  de  l'amortissement,  on  oublie  en  outre  que, 
indépendamment  des  engagements  pris,  il  yaura, 
dans  l'avenir,  nécessité  de  contracter  de  nou- 
veaux emprunts  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires;  que  par  conséquent  il  y  a  obli- 
gation pour  le  présent  à  éteindre  la  dette  ac- 
tuelle, ou  du  moins  à  la  réduire,  si  Ton  ne  veut 
pas  voir  un  jour  la  totalité  des  revenus  absorbée 
par  les  intérêts.  Cette  faute  fut  celle  de  l'Angle- 
terre, qui  ne  peut  plus  guère  disposer  que  du 
tiers  de  ses  impôts  :  aujourd'hui,  ce  tiers  dispo- 
nible ne  formerait  pas  un  amortissement  propor- 
tionné à  sa  dette  :  faudrait-il  s'étonner  d(^  ce 
qu'elle  y  renonçât,  lorsqu'une  somme  annuelle 
de  600  millions,  qui  dépasse  la  totalité  de  ses 
revenus  -.libres,    n'amortirait   pas,  en  10  ans, 
la  moitié  de  la  charge  énorme  qui  pèse  sur  sou 
budget?  Non,  Messieurs,  non  sans  doute  ;  le  ma- 
telot renonce  à  faire  usage  de  la  pompe  quand  le 
travail  n'en  peut  plus  être  efficace  ;  mais  c'est  la 
doctrine  du  désespoir,  et  non  pas  relie  du  calcul. 
Il  serait  étrange  que,  au  lieu  d'éviter  la  route 
qui  l'a  conduiie  à  cette  position  désespérée,  nous 
nous  fissions  une  loi  de  l'y  dt-van(  er.  Au  reste, 
si  son  administration  n'est  pas  frappée  d'aveu- 
glement, elle  ne  renoncera  pas  à  sou  amortisse- 
ment, quelque  insuffisant  qu'il  soit  désormais; 
car  elle  trouverait  bien  dans  Ténormité  même 
de  sa  dette  une  ressource  que,  grâce  à  Dieu,  nous 
n'avons  pas  encore  :  c'est  l'abaissement  de  Tin- 
térét  qu  elle  paye,  abaissement  dont  le  produit 
annuel  serait  de  120  à  130  millions,  s'il  était 
opéré  sur  l'échelle  de  1/2  O/u. 

Mais  ce  moyen  violent,  ce  moyen  que  l'on 
peut  considérer  comme  déloyal  tant  que,  du 
moins,  la  rente  constituée  n'a  point  dépassé  le 
pair,  n'augmente  que  le  revenu  disponible;  il  ne 
procure  pas  immédiatement  la  masse  de  capi- 
taux que  peut  exiger  une  grande  entreprise,  il 
est  insuffisant  :  il  faut  donc  recourir  à  une  se- 
conde ressource,  et  cette  ressource  n'est  autre 
que  l'amortissement,  dont  l'action  peut  seule 
rouvrir  la  voie  des  emprunts.  Cette  voie  reste- 
rait fermée  pour  l'Angleterre  si  elle  supprimait 
son  amortissement.  Je  ne  croL-t  pas  en  effet  qu'il 
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y  eût,  dans  Iq  monde,  des  papitalirttp  asseï  in-' 
aenséi  peup  confier  leurs  foD08  à  un  gouverne* 
ment  qui  inarchemit  ppôgressivemeni  à  l'ab- 
•orplion  totale  de  ses  revenus,  ti  qui  n^offrirait 
à  ses  eréanoh  rs  d'autre  perspective  quu  celle 
d'une  réduction  périodique  et  non  motivée  de 
Piniérét  convenu. 

Qlifint  à  nous,  Messieurs,  nous  eommetirions 
une  bien  plus  fii'ande  faute  encore  gue  l^Ângle» 
terre  en  supprimant,  ou  mèmeei)  réduipant  noire 
amortisseme&i,  si  la  bonne  foi  nous  y  autorisait  i 
car,  selon  toute  apparenee,  une  pareille  mesure 
paralyserait  à  l'instant  ce  crédit  qui  a  tant  dres- 
ser, et  doot  Tuiage,  modéré  par  des  calculs  po^ 
sitifo,  contenu  dans  de  justes  limites,  doit  né* 
eessairement  porter  au  plus  haut  degré  la  puis* 
sance  et  la  préspurité  de  notre  pays.  Vainement 
on  vient  nous  aire  que  Taroortissement  ne  soa« 
tient  pai  le  orédtt;  que  l'élévation  du  cours  est 
due  à  d*autres  causer,  qu^eu  France,  qu'en  An* 
gleterre,  le  crédit  s'est  élevé  lorsqu'il  n'y  avai( 
point  d'amortissement  :  il  y  a  des  effets  momen- 
tanés  qui  ne  sauraient  devenir  permanents,  et 
c'est  la  .permanence,  ou  mleuK  eneore,  c*esi  la 
progression  qu'il  faut  établir  uans  la  forluned'un 
pays.  Un  conçoit  très  bien  aseurément  qu'une 
grande  nation  qui  doit  peu,  puis»e  voir  son  cré- 
dit s'élever  sans  le  secours  de  l'amortissement; 
mais  on  ne  comprendrait  pas  comment  un  pa« 
reil  étal  de  choses  résisterait  à  une  suite  d'em- 
prunts indéfiDlment  accumulée.  Il  y  a  évidem- 
ment ici  une  limite  que  Pod  ne  saurait  dépasser: 
et  lorsqu'il  est  impossible  de  nier  U  néceasité 
des  emprunts  successifs,  il  ftiut  bien  reconnaître 
aussi  la  nécessité  de  leur  extmction  périodique  ; 
et  que  veut-on  de  mjeux,  encore  une  fois,  qu'un 
instrument  qui  procure  à  la  société  le  bénéliou 
dcë  intérêts  oompusésf  Que  veut-on  de  mieuK 
fiu'un  instrument  dont  la  marche  e^tabsolument 
identique  avec  relie  de  la  production,  si  même 
il  n'a  pus  l'avantage  de  marcher  plus  ppompte- 
ment  vers  la  baisse  de  IHntéréi  ?  Loin  de  détruire 
cet  Instrument,  il  faut  le  fortifiai.  Je  le  répète, 
afin  de  le  mettre  en  rapport  exact  a^ec  la  masse 
des  emprunts  nécessaires,  c'est-à-dire  avtc  cellu 
des  dépenses  extraordinaires.  C'est  ce  que  l'on 
comprendra  lorsque,  dans  ce  grand  problème,  on 
voudra  bien  porter  ses  regards  et  ses  calculs  sur 
celte  large  portion  de  temps  que  Dieu  accorde  à 
IVxIstence  d'un  grand  p<  uple,  et  non  pas  lesren* 
fermer  dans  les  étroites  limites  au  derà  desquel- 
les rien  ne  reste  plus  de  toute  une  génération 
que  ce  qu'elle  a  fait  on  passant. 

Relativement  aux  pertes  qui  proviennent  des 
rachats  effectués  à  un  taux  plus  élevé  que  le 
taux  d^empruni,  j'ai  dit,  Messieurs,  qu'elles  n*è- 
talent  pas,  à  beaucoup  près,  eans  oomi  ensation. 
Peu  de  réflexion  suffit  en  effet  pour  faire  recon- 
naître que  cette  compensation  se  trouve  dans 
l'emprunt  qui  succède  à  celui  qu'on  rachète,  et 
que,  pour  une  même  quotité  de  rente  constituée, 
elle  équivaut  à  peu  prés  au  double  de  la  perte 
précédemment  éeruuivée;  et  c'est  là  précisément 
ce  qui  rend  Pexnaupsement  du  crédit  si  profita- 
ble au  Trésor.  Je  ne  saurais  trop  le  redire  :  dans 
un  système  qui  comporte  une  suite  indéfinie 
d^opérations  c'est  l'ensemble  qu*il  faut  voir,  si 
l'on  veut  en  juger  sainement. 

Quant  aux  applications  fausses,  elles  peuvent 
être  nombreuses  sans  doute,  et  porter  de  funestes 
atielotes  à  la  fortune  publique.  G'est  là  que  les 
questions,  déjà  n  multipliées,  se  compliquent  de 
mille  oinoosianceB  diverses;  c'est  là  qu'iléon- 
vieal  d'wamiuer  lesdifléreniea  natares  de  rentes 


et  leur4  ppopriôtéi  p^ptioubèrei  ;  \»m  diyeni 
modes  d'émission  et  lei  oonséqueuces  qni  en  ré- 
solient;  Instaui  coriespondantfiiJeloqreVftleMrs 
véiiales,  et  les  effets  de  r^mprtissiiineqt  çpus  le 
rapport  du  prix,  date  dur^e,  dt^  rçl^vation  ou  de 
l'abaissement  du  crédit,  en  uq  (pot,  de  \q\\\  pe 
qui  intéresse  le  présent  fit  rftYénir*  Toutes  çep 
qpestipus,  MessieuPii  «ont  mviç \  toutes»  i^cta- 
meut  au  plus  haut  def  pé  T'Attemive  splUçitude 
du  gonverpemeni;  m^is  bduivus^pient  i|  n'est 
pas  vrai  que  U  «olutiao  en  doive  rester  epsevçlie 
dans  rabltiie  des  oonjeoturai«  Aipiii,  les  applica- 
tions faussos  contre  lesquelles  il  importe  en  eifet 
de  se  tenir  en  garile.  um  Qu^elies  «Qient  moiqp 
dangereuses  que  Titpplicaiion  d'un  faui^  syptéme; 
les  applioatioas  fausses.  dl«hie,  pe  sont  Pfi9  Inévi- 
tables; et  le  double  tPi^v^u  Que  ndus  eiçamiqons 
en  ce  moment  prouve,  H^spieurs.  que  I^  rr^npt: 
possède  des  hommes  asat^s  éçlairég  pMur  nou«  en 
garantir  et  pour  devancer  la  aqieqce  9lle*riQèn)e, 
ou  du  moinç  aes  ouvriera.  dans  iei  vpi?s  dq  la 
vérité. 

Quant  à  l'abua,  enfin  :  il  eit  poesible,  sans 
doute,  en  cela  co  nme  en  toutes  OboseSi  Mail  i( 
y  a  des  règles  centre  Tabus  oomniq  il  y  en  a 
contre  les  fqusses  applications^  |4e  oslt^ul  fait  c^n^i 
naître  la  rapport  qu'i)  faut  établir  entre  u.ne  q^tlfl 
constituée  et  hi  puissance  de  ramorilssemeut, 
pour  que  cette  deite  soit  éteinte  en  un  temps 
déterminé.  A  la  vérité,  l'une  des  donniep  du  Pfûr 
bième,  le  taux  moyeu  des  ratïbata»  ne  peut  4tre 
estimée  que  par  approximatioot  et  le  résultait  du 
calcul  se  ressentirait  de  Terreur  coqimiae  dans  Tés- 
timation.  Mais  on  peut  du  moiqs  renferoier  ceré- 
sultatdaps  des  limitesà  peu  préscertutiuH»,  On  peut 
ausai  calculer  avec  une  exactitutle  sufflilinte  les 
dépensas  extraordinaires  qui  pèseront  sur  leneys 
dans  un  certaiu  laps  de  temps,  Qp  peut  donc 
enfin  établir  entre  ramortisseineut  et  le  montent 
des  emprunts  nécessaires  un  rapport  tel.  que  la 
dette  se  retrouve,  après  ce  laps  de  tempa,  |  peu 
près  au  point  de  départ,  Bt  c'est  là,  Meeeieurs, 
tout  le  mécanisme  dq  sysiéwe  :  son  double  but 
est  de  répartir  avec  le  plus  d*unifornité  poeeible 
toutes  les  obaraes  publiques,  et  de  soutenir  le 
crédit  afin  d'alléger  le  puids  des  emprunte  ;  oari 
il  faut  bien  le  remarquer,  une  dette  constituée 
n'est  pas  moins  utile  au  4éve|oppefflent  du  crédit, 
que  les  emprunta  ne  le  sont  eux-mêmes  au  piy»' 
luqnt  des  dépenses  extraordinaires  •  c^est  U  pos-« 
sibilité  de  faire  des  affaires  sur  votre  pièce  qui 
vous  amène  les  capitaux  étrangeFsi  c'est  leur 
concurrence  qui  fait  baibser  l'intérêt;  o*e<t  enfio 
le  taux  du  cours  qui  sert  du  base  à  vos  emprunts. 
Otei  tout  cela,  et  en  eps  d*empruqt  les  cApitalistea, 
ue  bâchant  plus  à  quel  taux  ils  pourront  revendra 
vos  effets,  vous  en  offriront  néceasairoment  un 
très  bas  prix.  Bo  tout  une  juste  mesura,  lai,  la 
question  consiste  à  savoir  à  combien  doit  s^éluvei 
la  dette,  quej'appeileraipermaoenteipour  dpuper 
au  crédit  raiiment  donc  il  a  besoin  i  oelte  base 
une  fois  poaée,  radmini^tpation  doit  régler  Ta*? 
mortiaeemeiit  de  manière  que  les  einppuoti  aop^ 
plémenuiires  ne  puisaeal  pas  s'aceumulep* 

A  cet  égafd,  Misssieura,  la  situation  Hoaneière 
de  la  France  est  plus  que  patistaisante:  elle  est 
unique  puut-étre  parmi  les  nations,  Si  j  en  croie 
des  hommes  doot  rppinion  peut  faire  adloriié  en 
pareille  matière,  notre  dette  actuelle,  quelque 
considérable  qu'elle  nouf  paraibais  ne  oêpaaae 
guère  la  limite  uécesaaira  an  développemeot  du 
crédit;  elle  se  trouve,  relativement  à  nos  r^veona, 
dans  un  repport  qui  n'est  pas  Bxagépé  ;  et  s'il  eet 
bon  de  la  lîMuire,  on  peut  af fimar  du  noiiia  qœ 
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cette  rédaction  n*es(  pi^  (l'ooe  qécesqité  absolue  i 
d*o{i  il  suit  qqa  notre  amortissement  pourrait, 
sans  que  Tavenir  fût  compromis,  s'appliquer  en 
graqdi;  partie  à  doq  bisoios  extraordio^ires. 

Tel  qu'il  est,  il  y  pourvoirait  largement,  Mesr 
aieuri;  car  si  les  emprunu  étaient  répartis  sui^ 
vant  nn  certain  mode,  et  que  le  crédit  eût  atteint 
la  hauteur  à  Jaqueile  nous  le  reverrons  probable- 
meotterapiaoer,  gapuia^auee  ferait  équilibre  à  U(i 
capital  de  1,100  à  1,200  millionB  touii  lea  10  aas, 
ou,  en  d^autrea  termes,  elle  mettrait  à  la  disposi*- 
tion  du  gouvernement  une  somme  libre  de  près 
de  900  millions,  intérêts  prélevés  sur  le  firoiiuit 
même  des  emprunts  successifs.  Je  donne  toutes 
lois  mon  assentiment  à  la  pensée  fondamentale 
du  projet,  qui  consiste  à  créer  un  amprlissement 
nouveau  pour  chaque  nouvel  emprunt.  G^tte  dis- 
poàilion  est  sage,  ùarce  qu'elle  résout  heureu.'e^ 
mens  une  difticul  16  sérieuse.  Trop  de  préventions 
existent  encore  dans  lea  esprits  pour  que  vous 
puissies  étiiblir,  enire  une  rente  nouvelle  et  son 
amortissement,  un  rapport  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  dont  on  a  fait  jusqu'à  présent  une  sorte 
de  maximum.  Vous  reculeriez  surtout  devant 
une  proposition  tendant  à  constituer,  pour 
10  millions  de  rentes  3  0/0,  par  exemple,  un 
amortissement  de  16  à  20  uiillioos;  et  pourtant 
c'est  un  amortissement  de  16  à  20  miliiuns  qu'il 
faudrait  consacrer  à  une  pareille  dette  pour  Té-» 
teindre  en  10  ans,  terme  que  l'on  ne  peut  guère 
dépasser,  comme  l'a  dit  avec  raison  M.  le  ministre 
des  Hnances,  si  Ton  veut  proportionner  la  vitesse 
des  extinctions  avec  les  besoins  probables. 

Bn  attendant  que  l'opinion,  suffisammentéclai- 
rée,permette  à  la  loi  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions du  calcul,  la  disposition  du  projet  offrira  du 
moins  une  sorte  de  oompensaiion  par  rabaisse- 
ment accéléré  de  Tancien  ne  dette.  D^ailleurs,  Mes- 
sieurs, il  y  a  ici,  quoi  qu'on  en  dise,  un  enpge- 
ment  réel.  Bn  effet,  lorsque  la  loi  de  1817  a  donné 
40  millions  par  an  à  la  caisse  d'amortissement, 
elle  n*a  point  fait  réserve  du  produit  ;  bien  plus, 
elle  ne  pouvait  pas  faire  cette  réserve,  car  elle 
voulait  apparemment  que  la  caisse  pût  amoriir 
eelon  le  principe  de  ramortissement,  c'est-à-dire 
par  l'intérêt  composé,  jusqu'à  ce  que  du  moins 
la  limite  légale  et  conventionnelle^  celle  du  ps^ir, 
fût  dépassée. 

Je  pense  qu'il  est  également  convenable  de  ré- 
partir ramprfissement  entre  les  fonds  divers  dont 
se  compose  la  <}^tte  aqtuelle  ;  ce  n'est  pas  pour- 
tant que  cette  mesure  çoit  avantageuse  sous 
tous  les  rapports,  car  il  y  a,  je  1  ai  déjà  dit,  et 
l'oq  peut  gisement  le  comprendre,  il  y  a  pour  les 
divers  fonds  publics  des  taux  correspqndants; 
c  est-à-dire  des  taux  tels,  que  lorsque  ces  divers 
fonds  les  atteignent  respectivement  et  simultané- 
ment, il  devient  tout  à  fait  indifférent  de  ra- 
cheter l'un  ou  Taptre.  Tels  sont,  par  exemple,  les 
taux  de'  60  pour  le  3.  de  80  pour  }e  4,  et  de 
100  pour  le  0.  Dr,  évidemment,  U  y  2^  péuéOce 

gwf  rstat  à  racbete^  toujours,  et  onjquement 
elui  du  rpnds  dont  le  tap^  est  le  plqff  eq  arrière 
dp  taû^  cor[espqndant.  Bien  plus,  il  y  a  justice 
à  en  agir  ain^ii  car  on  peut  dire  avec  vérité 

S[ue  1^  secours  de  Tamortijpement  est  ^^  tout  en- 
lér  k  celui  d^9  fonds  gui  souffre  le  plus»  jusqu'à 
ce  que  la  balance  soit  rétablie.  Les  créanciers 
des  autres  fopds  n'ont  pas  à  se  plaindre  quand 
on  soit  nu  pareil  niode,  puisque  le  ipéme  secours 
leur  çst  donné  dèç  l'insiant  oii  celui  qui  l^up  ap- 
partient se  trouve  dans  )fi  même  position* 

BoQUb  Mn  que  le  qréflit  eu  puisée  refie^oir  la 


moindre  altération,  U  est  clair  que  ce  niode  fa- 
vorise son  ascension.  Mais  ici  se  pr^ente  une 
considération  qui  domine  toutes  les  autres.  Le 
crédit,  par  sou  e^hauspepaent  t  rogFeisif,  permet 
de  baisser  sqqçessivéiuent  la  valeur  nominale  des 
renies  constituées;  et  con)me  lé  plqs  ^ngienne 
de  ces  rentes  est  précisément  celle  qui  porte  le 
plus  baut  tjtr^  quqn^i  la  marcbe  des  emprnnts  a 
été  régulière,  il  convient  que  eettO  Ysleur  4i<^Pa- 
raisse  la  première  :  or,  c'est  ce  qui  résulte  d  un 
partage  proportionnel  auj.  mMItts  primitives  des 
diverses  parties  de  la  dette*  une  seule  perturba- 
tion peut  se  faire  sentir  dans  celte  marcbe  régu- 
lière e^  progressive  ;  ç^est  celle  qui  résulte  de 
1  élévation  du  cours  au-dessus  du  pair.  Mais  ici 
encore  ce  serait  la  rt^nte  constituée  au  plus  fnrt 
niérét  qui  arriverait  la  première  au  ternie.  Dès 
ors,  à  défaut  de  conversion  volontaire,  lé  rem- 
boursement deviendrait  légitime;  et  dau^  l^état 
prdipaire  des  choses,  l'amortissemeui  spéqia(, 
grospi  per  les  rachats  antérieurement  faits,  offri- 
rait une  reéspurçfl  siirosante  pgur  effectuer  cette 
opération* 

Votre  commission  pense,  Mesaieups,  que  le 
prinolpe  de  spécialité  est  trop  vigoureusement 
posé  dans  le  projet  de  loi.  Je  partage  cette  opi- 
nion. Le  moment  pourrait  venir  en  effet,  où  la 
spécialité  irrévocable  créerait  des  embarras,  sans 
être  utile  à  personne,  pas  même  aux  cpéaûciers 
qui  s'obstineraient  à  garder  quelques  restes  d*une 
valeur  parvenue  à  son  terme. 

Je  crois  enfin,  avecTbonorable  ^rapporteur,  qu*il 
est  Inuiile  d'introduire  dans  la  lot  tiué'  clause 

3ui  prescrirait  la  fépartition  de  tout  àfportisse- 
lent  devenu  disponible.  Jugée  d'après'  les  cir- 
constances présentes,  cette  clause  serait  bonne, 
sans  aucun  doute,  puisque  l'amortissement  n'a 
pas  encore  atteint  la  proportion  qu'il  doit  avoir; 
mais  il  peut  atteindre  cette  proportion,  et  dès 
lors  la  disposition  deviendrait  abusive.  Quand  la 
loi  pose  en  principe  fixe  ce  qui  n'est  non  que 
transitoirement,  elle  provoque  la  réforme;  et, 
chez  nous,  la  réforme  législative  vient  assez  vite 
pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  la  provo- 
quer. 

Messieurs,  je  youdrais  qu'il  m'eût  été  possible 
de  jeter  plus  de  lumières  sur  un  projet  de  loi 
dont  les  effets  seroni  je  n'en  doute  pas,  utiles 
i  mon  pays.  Si  mes  forces  eussent  mieux  se- 
condé ma  conviction  et  mes  désirSi  la  opuliance 
publique,  raffermie  par  de  sages  dispositions, 
nous  ferait  jouir  plus  tOt  des  avantages  qu*i( 
nous  promet.  Malneureusement  m^  faible  voix 
n'aura  pas  asse^  d'autorité  pour  arrêter  ces  pu- 
blications irréfléabies  quit  daus  un  autre  temps, 
paralysèrent  l'essor  de  notre  crédit,  ^t  qui  sem- 
blent prêtes  à  se  reproduire  au  milieu  de  nos 
souffrances,  Dominés  ençuro  Par  d*ancieunes 
idées  dont  pu  ne  triomphe  guère  qu'après  de 
longue  et  consciencieuses  méditations,  si  même 
ôp  en  peut  triompher,  des  hommes  estimables 

Ïi^iilIeurSi  mais  abusés,  emploieront  à  coml?attre 
^  vérité  plus  de  talent  que  je  n'en  puis  consa- 
crer à  sa  défense- Je  ne  saurais  me  le  dissimuler; 
mai?  j'ai  fait  tout  ce  que  je  pouvais  faire  en  re- 
chercnant  avec  ardeur,  avec  persévérance,  cette 
vérité  dont  les  conseils  nous  sont  si  nécessaires 
en  Pe  moment.  Je  l'ai  apportée  à  cette  tribune 
tells  qu'elle  m'a  apparu  après  de  longs  travaux. 
Pour  aucun  ipotif,  je  n'eusse  voulu  en  affaiblir 
rexppession»  je  n'en  avais  pas  le  droit.  Dans  ce 
temps  de  malheur  oA  les  enbnts  d'yue  m^oa» 

patrie  ee  diyiseot  et  se  ppmhàUeut.i,o 
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M.  Agier.  Où  voyez-voas  qa'oQ  Be  divise, 
qu'oQ  Be  combatte? 

M.  de  B^lsberlrand...,  où  les  hommes  les 
plus  eeriéreux  sentent  que  leur  cœar  se  fatigue 
sous  le  joug  pesant  et  tyrannique  de  Tesprit  de 
parti,  il  est  du  moins  un  terrain  qui  doit  rester 
neutre,  c'est  le  cbamp  de  la  fortune  publique. 
(Légère  agitation.) 

M.  AnlssoB-DaperroB.  Messieurs,  le  moyen 
1(*  plus  sûr  d'einbras^ser  le  système  du  projet  de 
loi  dans  son  ensemble,  c^est  de  l'examiner  dans 
l'exposé  même  des  motifs  qui  lui  servent  de 
base  et  de  recommandation.  Quant  aux  diverses 
dispositions  dont  il  fo  compose,  j'en  soumettrai 
mon  avis  à  la  Chambre  dans  la  discussion  des 
articles. 

Je  rencontre  d'abord  duns  cet  exposé  un  point 
que  mon  intelligence  a  peine  à  saisir;  car  M.  le 
ministre  des  finances  n*a  sûrement  pas  voulu 
placer  une  apologie  des  emprunts  dans  les  mo- 
tifs d'un  projet  de  loi  destiné  à  en  amortir  les 
désastreux  effets. 

11  ne  faut  pas  que  le  public  nous  croie  dispo* 
ses  à  rengager  léffèrement  dans  de  nouvelles 
dettes  ;  pour  moi.  Messieurs,  je  ne  donnerai  ja- 
mais mon  vote  pour  un  emprunt  qu*à  deux  con- 
ditions : 

l*"  Que  la  dépense  iirojetée  soit  de  cette  né- 
cessité qui  tient  à  l'existence  même  de  la  so- 
ciété; 

2*'  Que  l'impôt  annuel,  dans  toute  l'extension 
régulière  de  ses  tarifs,  c'y  puisse  (las  suffire. 

J'exclus  amsi.  Messieurs,  dans  mon  opinion, 
tout  emprunt  pour  dépenses  de  simple  utilité 
publique  quelle  qu^elle  puisse  être;  car  la  dé* 
pense  n'est  pas  utile  si  le  capital  n'est  pas  re- 
produit ;  et  si  la  dépense  doit  reproduire  le  ca- 
pital, je  pense  que  l'application  des  capitaux 
privés  Y  pourvoit  toujours  mieux  que  l'Etat  ;  j'en 
déduirai  mes  raisons  quand  il  sera  nécessaire. 

A  Taspect  des  motifs  de  ce  projet  de  loi,  il 
semblerait  cependant  que  l'emprunt  fût  souvent 
préiérable  à  l'impôt,  par  la  seule  ruison  qu'il 
est  p>us  facile  ei  pius  commode;  telle  n'a  pas  dû 
être  la  pensée  du  ministre  ;  l'impôt  annuel  régu- 
lier est  toujours  i>n*férabie,  ne  fût-ce  qu'à  cause 
de  son  poids  même,  qui  avertit  les  peuples  de 
ne  pas  se  livrer  d  des  entreprises  hasardées  et  à 
des  guerres  ruineuses  dans  lei^quelles  la  facilité 
des  emprunts  sert  d'auxiliaire  moins  encore  aux 
passions  ou  aux  fantaisies  des  princes  qu'à  l'ar- 
deur et  au  conflit  des  purti^s  politiques. 

Je  ne  pense  pas  non  plu»,  comme  il  semblerait 
résulter  du  même  exposé,  que  l'emprunt  soit 

Eréférable  à  l'impôt,  par  la  raison  que  Vun  prend 
*$  capitaine  là  oùiU  tont,  et  que  l'autre  Ici  prend 
là  où  iU  ne  tont  pat;  il  n'arrive  que  trop  sou- 
vent à  l'impôt  de  prendre  les  capitaux  là  où  ils 
se  trouvent,  et  c'est  à  la  fois  une  miJU^truosité 
poliiigue  et  une  O'Iieuse  spoliation  privée.  L'im- 
pôt, Messieurs,  doit  saisir  les  revenus  purtout  et 
les  capitaux  nulle  part;  le  plus  gros  capital  doit 
être  respecté,  et  le  mérite  d'un  ministre  des 
finances  est  de  savoir  atteindre  le  plus  petit  re- 
venu, quelque  part  qu'il  se  cache. 

Je  m  explique  donc,  et  j'approuve  la  doctrine 
de  l'exposé  des  motifs,  t-n  ce  sen^  seulement  que, 
bi  Ton  est  réduit  à  la  désastreuse  lécessitt*  de 
saisir  les  capitaux,  soit  par  l'impôt,  soit  par  l'em- 
pruni,  IVmpruct  est  préférable;  mais  nous  de- 
vons épuiser  toutes  les  ressources  de  l'impôt  ré* 
gulier,  avaot  o'avoir  recours  à  l'emprunt;  et 


l'exposé  des  motifs  ne  fait  pas  ressortir  ce  prin- 
cipe, que  je  crois  important  à  maintenir  et  à  res- 
pecter. 

Sans  doute,  nous  emprunterons,  s'il  le  faut, 
pour  soutenir  toute  guerre  indispensable  à  l'hon- 
neur ou  à  la  défense  du  pays;  mais  puisque 
malheureusement  le  nombre  des  années  de  guerre 
est  dans  l'histoire  des  peuples  pour  le  moins  égal 
à  celui  des  années  de  paix,  cette  dépense,  en 
bonne  règle,devraitétre  prévue  et  classée  d'avance 
parmi  celles  auxquelles  les  ressources  de  l'impôt 
doivent  suffire;  nous  n'avons  aucun  droit  d'im- 
poser nos  charges  propres  aux  générations  à  ve- 
nir, et  l'argument  de  la  commodité^  énoncé  par 
M.  le  ministre  des  finances,  pourrait  bien  être  uo 
jour  rétorqué  par  celui  de  Xd^nécetsité;  le  pouvoir 
qui  se  serait  prévalu  de  l'un  pourrait  oien  se 
constituer  juge  de  l'autre  et  proclamer  la  ban- 
queroute. Tenons-nous  donc  en  garde,  Messieurti, 
et  songeons  que  les  emprunts  pour  causes  suffi- 
santes et  légitimes  sont  infiniment  rares  ;  il  n'y 
faut  recourir  qu'en  cas  d'indispensable  nécessité, 
et  il  n'en  faut  jamais  faire  l'apologie. 

M.  le  ministre  des  finances  distingue  2  systèmes 
d'amortissement  : 

Celui  qui  soutient  le  crédit  en  l'excitant,  sans 
racheter; 

Et  celui  qui  le  soutient  sans  l'exciter,  en  ra- 
chetant. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  reconnaître  à  uo 
amortissement  quelconque  d*autre  effet  sur  le 
crédit  que  celui  qui  résulte  d'une  libération 
réelle. 

Je  ne  connais  donc  qu'un  système  d'a.nortis- 
sement;  c'est  celui  qui  libère  en  rachetant  effeo- 
tivement. 

Ainsi,  un  amortissement,  dont  l'action  se  pour- 
suit d'une  part,  tandis  que  TBtat  emprunte  de 
l'autre,  n'est  pas  un  amortissement;  dès  qu'il 
cesse  de  produire  une  libération  réelle,  il.  n'a 
plus,  à  mon  avis,  aucune  action  sur  le  crédit; 
et  SI  celte  action  existait,  elle  serait  illégitime; 
elle  serait  une  déception. 

Cest  pourquoi  je  pense  que  l'Etat  doit  suspendre 
l'amurtisseinent  de  la  dette  quand  il  emprunte, 
et  que,  par  cette  raison,  il  ne  doit  pas  s'engugff 
à  amortir  indéfiniment. 

Je  reviendrai  sur  ce  principe  dans  la  discus- 
sion des  articles,  en  opposition  à  la  proposition 
d'affecter  définitivement  à  un  supplément  de 
dotation  les  rentes  rachetées  depuis  1816  ;  j'espère 
pouvoir  démontrer  que  l'Etat  n'e:>t  point  engagé 
à  cet  égard,  et  qu'il  ne  doit  pas  contracter  un 
tel  engagement. 

J'appliquerai  ensuite  le  même  principe  à  la 
spécialité  définitive,  réclamée  pour  les  affectations 
de  l'amortissement,  puisque  cette  spécialité  a 
pour  objet  avoué  de  donner  à  la  dotation  uo 
caractèie  ne  propriété  incommutable  en  toutes 
rirconsuinces,  même  dans  la  suppositiou  de 
nouveaux  emprunts. 

Quant  au  principe  de  l'action  progressive  de 
l'amortissement  par  l'accumulation  des  intérêts 
rachetés,  M.  le  ministre  des  finances  ne  nous 
dit  pas,  comme  on  le  disait  autrefois,  que  cette 
méthode  soit  numériquement  plus  avantageuse 
que  celle  du  simple  rachat  :  le  ministre  est 
trop  éclairé  pour  tomber  dans  c*  tte  erreur;  mais 
il  nous  dit  avec  grande  raison  qu'il  est  prati- 
quement plus  utile  d'affecter  les  intérêts  déga- 
gés à  accnltre  d'année  en  année  lt<  fonds  di*  Pa- 
mortitsement  ;  parce  qu'autrement  il  serait  à 
craindre  que  l'impôt  affecté  aux  rentes  rachetées 
no  fût  pas  fidèlement  supprimé  à  mesure  de 
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leur  accumalation;  il  faut.  Messieurs,  rendre 
grâce  au  mioistre  de  cette  méfiance  prudente 
en  songt'ant  aux  dispositions  naturelles  de  Tad- 
ministration  souveot  portée,  dans  de  louables 
intentions,  à  élever  ses  dépenses  à  mesure  du 
développement  de  ses  moyens. 

Ce  principe  du  projet  de  loi  me  parait  donc 
mériter  Tapprobation  de  la  Chambre. 

Quant  aux  moyens  généraux  d*élever  le  crédit, 
ses  véritables  sources.  Messieurs,  vous  sont  bien 
connues,  et  c'est  se  faire  illusion  que  de  les  cher- 
cher dans  la  seule  dotation  d'un  Tonds  d'amor- 
tissement. 

Le  gouvernement  du  roi  en  a  déjà  fait  Theu- 
reuse  épreuve  quand  il  a  repoussé  des  exigences 
alarmantes  et  professé  loyalement  le  respect  de 
la  foi  jurée,  quand  il  a  surmonté  de  ridicules 
menaces dUmpopularité,  comme  il  avait  surmonté 
ces  vaines  menaces  de  violences  populaires  qui  de- 
vaient,disaitron,  tout  engloutir  en  un  jour  ;  le  crédit 
fera  de  nouveaux  progrès,  Messieurs,  à  mesure 
que  radministration,  respectant  comme  nous  le 
droit  de  toutes  les  minorités,  reconnaîtra  de  plus 
en  plus  la  nécessité  de  retremper  sa  force  à  la 
source  de  toute  force  constitutionnelle,  mettant 
ses  propositions  comme  ses  actes  en  harmonie 
avec  l'esprit  des  majorités  parlementaires,  aussi 
longtemps  que  les  minit^tres  du  roi  reconnaîtront 
dans  les  dispositions  de  cette  Chambre  l'expres- 
sion fidèle  de  la  véritable  opinion  publique. 

Cette  opinion  publique  qui  a  des  rapports  si 
multipliés  avec  le  crédit,  ce  n*e8t  pas  seulement 
à  Pans,  Messieurs,  qu'il  faut  l'interroger  ;  écou- 
tez nos  départements,  ils  vous  diront  que  la 
Fi  ance  se  seut  inattaquable  sur  tout  son  territoire, 
et  l'esprit  manifeste  de  sa  population  nous  «n 
répond  assez,  indépendamment  des  sages  dispo- 
sitions qui  ont  été  prises  sur  toutes  nos  frontières; 
mais  la  France  ne  veut  pas  de  guerre  d'agression, 
et  cependant  elle  se  demande  s'il  est  vrai  que, 
fermement  unie  à  son  roi  et  àson  gouvernement, 
elle  puisse  jamais  être  contrainte  à  la  guerre 
pour  le  bon  plaisir  de  quelque  génie  occulte  et 
inaifaisant,  de  quelques  artisans  d'intrigues,  de 
propagande  et  de  désordre  prêts  à  porter  la  guerre 
au  dehors,  afin  d'établir  à  Tintérieur  quelque 
tyrannie  révolutionnaire. 

Là  seulement,  Messieurs,  est  toute  la  destinée 
du  crédit  public  et  non,  je  le  répète,  dans  le 
chilfre  de  la  dotation  d'un  fonds  d'amortissement 
que  je  me  réserve,  au  reste,  de  combattre  dans 
lu  discussion  de  l'ariicle  1*'  du  projet  de  loi  qui 


vous  est  soumis. 


M.  Thlers,  eammwaire  du  gouvernement^  est 
entendu  en  faveur  du  projet  de  loi.  [Nous  réta- 
blirons le  texte  de  ce  discours  (Note  du  MonU 
teur),\ 

M.  TMers,  commissaire  du  roi  (1).  La  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  est  une  des  plus  gra- 
ves qui  puisse  s'élever. 

L'amortissementrenferme  la  destinée  financière 
d'un  pays  ;  vous  savez  que  la  destinée  financière 
d'un  pays  est  presque  toute  sa  destinée.  La  ques- 
tion est  difficile,  surtout  pour  les  défenseurs  de 
l'amortissement  ;  parce  que  l'amortissement,  c'est 
ravfoir,  et  nous  soutenons  l'iniérét  de  l'avenir 
devant  le  présent.  Nous  défendons  les  intérêts 


(i)jÊa\gré  la  note  du  Moniteur,  le  discours  de 
M.  Tbiers  n'a  pas  été  inséré  dans  ses  colonnes,  et  non  s 
avons  dû  emprunter  la  version  que  nous  publions 
dans  le  Journal  4eê  Débgts  du  13  janvier  1851. 
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des  capitalistes  devant  des  propriétaires  qui  ne 
veulent  pas  que  l'on  s'empare  de  leurs  propriétés 
pour  servir  au  profit  des  capitalistes. 

Le  présent  est  ici.  Messieurs,  mais  heureuse- 
ment il  y  est  représenté  par  des  juges  capables 
de  sagesse,  de  prévoyance,  et  qui  ne  sont  pas 
sourds  à  cette  faible  voix  de  l'avenir  qui  n'existe 
pas  encore. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'étendre  une  question 
déjà  beaucoup  trop  grande;  cependant  elle  a  un 
intérêt  qu'on  ne  peut  méconnaître.  La  question 
de  l'amortissement  est  la  question  même  du  cré- 
dit Si  vous  voulez  aujourd'hui  renoncer  à  em- 
prunter, si  vous  voulez  aujourd'hui  sortir  des 
voies  du  crédit,  pour  rentrer  à  tout  jamais  dans 
les  voies  de  l'impôr,  je  vous  dirai  :  Renoncez  à 
tout  jamais  à  1  emprunt;  vous  avez  déjà  une 
partie  de  votre  dette  rachetée,  vous  n'avez  plus 
que  166  millions  à  payer  chaque  année  ;  une 
rente  de  166  millions  n  est  pas  une  charge  acca- 
blante pour  un  pays  si  riche  et  si  fertile  et  vous 
n'avez  pas  besoin  de  consacrer  à  l'extinction  de 
cette  dette  un  fonds  d'amortissement. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  empran- 
ter  encore,  si  vous  voulez  rester  dans  les  voies  du 
crédit  ou  en  sortir.  Si  vous  voulez  y  rester,  il 
faut  Tamortissement,  car  il  est  corrélatif  au  crédit. 
Si  vous  voulez  en  sortir,  vous  n'avez  pas  besoin 
d'amortissement. 

Le  crédit  a  été  différemment  attaqué,  soit  en 
France,  soit  en  Angleterre.  Les  objections  ont 
été  diverses  comme  les  situations.  Bn  France,  on 
a  dit  :  Vous  avez,  depuis  un  siècle,  fait  trois 
grandes  banqueroutes,  sans  parler  de  quelques 
banqueroutes  accessoires,  résultant  de  la  réduc- 
tion des  intérêts.  Vous  avez  fait  une  banqueroute 
sous  la  régence,  une  autre  sous  l'abbé  Terray, 
une  et  même  deux  pendant  la  Révolution;  vous 
n'avez  pas  assez  fait  en  faveur  du  crédit  pour 
que  vous  puissiez  compter  vous-mêmes  sur  le 
crédit;  et  puis,  vous  n'avez  plus  le  Rhin  pour 
limite  :  quand  un  ennemi  peut,  en  quelques  jours, 
arriver  sur  la  capitale  d'un  pays,  le  crédit  n'est 
pas  possible.  Celui  qui  a  dit  cela  était  partisan 
de  la  puissance  militaire;  il  ne  connaissait  point 
l'effet  de  la  puissance  morale. 

Bn  Angleterre,  on  a  dit  :  Le  crédit  ne  doit 
jamais  être  exposé  à  supporter  la  plus  légère 
atteinte.  Ainsi,  pendant  150  années,  il  n'y  a  pas 
eu  en  Angleterre  la  moindre  apparence  de  ban- 
queroute. Il  est  vrai  que  l'on  n^  pas  été  avare 
(lu  crédit,  on  v  a  recouru  sans  cesse  ;  l'Angle- 
terre a  aujourd'hui  une  dette  effrayante  ;  mais 
ramortissement  s'y  est  continuellement  accru. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  force  des  objections 
que  l'on  peut  faire  contre  le  crédit;  mais  le  cré- 
dit n'est  pas  une  chose  à  laquelle  on  ait  la  fa- 
culté de  recourir  ou  de  ne  pas  recourir.  Je  sup- 
Sose  que  vous  soyez  en  présence  d'une  guerre, 
laquelle  je  ne  crois  pas.  mais  qui  enfin  peut 
arriver.  Pourriez-vous,  à  la  veille  de  l'ouverture 
d'une  campugiic,  ne  pas  recourir  à  un  emprunt 
de  2  ou  300  mi  liions  ?  Jamais  on  ne  pourrait 
subvenir  aux  frais  d'une  campagne  avec  la  seule 
ressource  de  l'impôt.  Sous  Louis  XIV  et  dans  le 
dernier  siècle,  lorsque  le  crédit  n'existait  pas 
régulièrement,  on  n'a  pu  s'empêcher  de  recourir 
à  l'emprunt,  parce  que  l'impôt  ne  pouvait  pas 
suffire  en  temps  de  guerre.  Une  campagne  ne 
peut  absorber  moins  de  moitié  ou  du  tiers  du 
revenu  ordinaire,  et  il  n'e^t  iioint  de  pays  où 
l'on  puisse   imposer  plus  du  quart  du  revenu 
huitituei. 
Gomment,  lorsque  le  peuple  souffre  de  l'excès 
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âes  impôts,  lorsqu'il  ne  peut  payer  les  contribu- 
ons ordinaires,  lorsqu'on  a  vu,  au  commence- 
ment de  laRévolution,  que  le  pauvre  livrait  sa 
chaumière,  dans  Pimpuissanoe  de  payer  l  impôt, 
comment,  dis-je,  dans  une  téllp  filuaV^J^Vi^^^^M 
rait-on  songer  h  augmenter  les  Impôts  î  H  est-u 
pas  plus  ralsontiable  de  s'adresser  aux  capitalw- 
tes,  oui  ont  les  mains  pleines  d'argent,  et  le  U- 


5  ou  60/0,  tandis  qua  ou  ueue»  ub  rartu,  ii  w 
de  3  ou  4  0/0  au-dessus  ;  il  est  même  des  con- 
trées où  rintérôt  s'élève  à  SQ/O.  Le  matheureux 
laboureur,  qui  a  besoin  de  remplacer  un  bœuf  ou 
un  mulet  à  Tattelage  de  sa  charrue,  ne  peut  em- 
prunter la  somme  nécessaire  à  moins  de  15  0/0 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  rentrées  des  impôts  ne 
se  faisant  pas  aussi  vite  que  les  besoins,  vous 
êtes  obligés  de  stipuler  des  termes  avec  vos  four- 
nisseurs; vos  armées  sont  mal  approvisionnées, 
le  service  se  fait  mal,  vous  vous  exposez  a  perdre 
des  batailles,  et,  par  suite,  à  attirer  sur  le  pays 
Jui-môme  les  plus  affreux  ravages . 

La  comparaison  entre  le  système  d  emprunt 
et  celui  des  impôts  est.  au  premier  coup  d  œii, 
favorable  au  système  dHmpôts.  L'empruqt,  dit- 
on,  laisse  malheureusement  des  vestiges,  u  reste 
inecrit  au  grand-livre;  le  fonds  d'amortissement 
continue  à  peser  #ur  les  peuples,  tandis  que  tous 
les  maux  qu'ont  entraînés  la  percepUon  des  taxes, 
les  contr^ntes^  les  saisies  auxquelles  il  a  fallu 
avoir  recours  pour  se  procurer  l  argent  des  con- 
iribuables,  n'ont  pas  laissé  de  traces.  Il  n'^  a 
au'un  avantage  de  l'emprunt  sur ,  rimpôt,  c  est 
oue  les  vestiges  de  l'impôt  disparaissent,  tandis 
due  l'emprunt  reste  inscrit  sur  le  grand  Uvre  de 
la  dette  publique.  ,  .  . 

On  se  récrie  encore  contre  les  emprunts,  par  le 
motif  auMls  donnent  naissance  à  un  agiotage 
effréné  et  à  tous  les  malheurs  qui  en  dérivent, 
n  est  vrai,  Messieurs,  que  l'agiotage  présente  de 
graves  Inconvénients  :  on  Va. appelé  la  lèpre 
des  temps  modernes  ;  mais  l'agiotage  est  le  ré- 
sultat de  la  passion  du]eu;  ce  n'est  pas  le  crédit 


Slon  au  jeu  n  aunui  u«o  uâau^wu  MO  ♦.««-«-  -  ^ 

casion  de  s'exercer.  Suppnmei  une  loterie,  vous 
verres  bientôt  s'en  former  une  autre.  Supprimez 
les  spéculations  sur  les  fonds  publics,  vous  verrez 
les  spéculateurs  parier  sur  la  hausse  ou  ta  baisse 
des  huiles,  des  cafés  et  des  sucres. 

Je  ne  me  dissimule  pas  non  plus  que  le  crédit 
expose  à  de  grands  abus.  La  facilit^  d'emprunter 
eogaoe  à  dépenser  avec  une  faciUté  excessive. 
k  ceu»  qui  disent  que  Tamortissement  est  in- 
suffisant et  illusoire,  il  faut  dire  que  le  crédit  est 
dangereux;  mais  il  ne  faut  pas  dire  ceta  à  ceux 
àuircomme  nous,  veulent  un  amortissement  suf- 
Qsant  aui  fasse  sentir  l'inconvénient  des  em- 
prunta en  démonUaut  que  Ton  n'emprunte  pas 

imnuhément.  ...  , 

L'amortissement  est  la  meilleure  réponse  aux 
adversaires  du  crédit,  car, si  le  crédit  soulage  le 
présent,  ramoriissement  doit  soulager  l'avenir. 
En  un  mot,  l'amorUssemenlest  fait  pour  soutenir 
ta  crédit;  cela  ttX  si  vrai,  qu'un  Etat,  comme  un 
uarticttlier,  ne  peut  racheter  ses  dettes  sans  amé- 
liorer son  crédit.  On  fait  à  cela  une  objection  : 
nous  avons  vu  le  5  0/0  s'élever  au-dessus  du 

Kir  et  y  rester  longtemps  sans  le  secours  de 
aiortîMement,  et  faction  de  ramortiflaement 


ne  l'a  pas  empoché  ensuite  de  tomber  de  12 
à  15  0/Q.  Il  est  facile  de  répondre  que,  f^ans 
l'amortissement,  la  dénression  des  fonds  eût  été 
beaucoup  plus  considérable  et  plus  rapide» 

L'amortissement  simple  permet  de  réduire  pro- 
gressivement la  dette,  tandis  que  les  intérêts 
composés  présentent  une  charge  permanente,  qui 
ne  cesse  qu'après  l'opération  terminée*  L'une  des 
opérations  08t  plus  lente,  l'autre  plus  rapide; 
quant  au  résultat  numérique,  il  est  nul,  car  il 
n'y  a  ni  plus,  ni  moins  a  payer  dans  les  deux 
cas. 

Mais  ici  se  présente  la  grande  question  :  avec 
les  intéréte  composés,  vous  éteignez  ta  dette  en 
36  ans.  On  a  l'habitude  de  considérer  ce  terme 
comme  problématique,  parce  que  Pamorttasemeot 
à  intérêts  oomposé  a  éte  abondonné  dans  uU  au- 
tre pays» 

Je  conviens  que  le  terme  de  36  ans  n'est  pas 
rassurant  du  tout.  11  «faudrait,  pour  être  tout  à 
fait  dans  le  vrai,  qu'une  époque  payât  ses  pro- 
pres dettesj  et  ne  les  léguât  point  è  une  époque 
postérieure.  Voici  ce  que  j'entends  par  les  dettes 
d'une  époque.  U  faudrait  que  la  paix  payât  les 
dettes  &  ta  guerre  et  qu'après  une  époque  de 

Suerrei  les  économies  faites  pendant  les  années 
e  paix  qui  suivent  suffisent  pour  que  tontes  les 
dettes  fussent  amorties* 

Je  prendrai  dans  le  siècle  dernier  quelques 
exemples  bien  frappants.  La  guerre  de  là  Succes- 
sion, la  guerre  de  Sept  ans,  la  guerre  d'Amérique 
ont  occasionné  des  emprunté:  il  aurait  taliuque, 
pendant  les  intervalles  de  paix,  toutes  les  dettes 
de  l'é(K)que  antérieure  fussent  payées.  Ofi  c'est 
ce  qui  n  est  point  arrivéi 

La  guerfe  de  la  Succession  a  duré  huit  ans, 
et  a  été  suivie  de  huit  années  de  paix  \  la  guerre 
de  Sept  ans  a  éte  suivie  do  douse  annws  de 
paix,  la  guerre  d'Amérique  a  duré  huit  ans,  et 
l'on  a  eu  ensuite  la  paix  pendant  dix  années.  Je 
vous  demande  si.  avec  le  terme  de  86  ans,  vous 
pouves  trouver  ramortissement  trop  fort,  et  si 
vous  pouves  être  complètement  rassurés  par  la 
probanilite  d'une  longue  paix. 

C*e8t  ce  qui  avait  conduit  l'administration  à 
proposer  dans  le  projet  de  loi,  non  pas  un  amor- 
tissement fixe  de  1  0/0,  mais  l'accumulation, 
avec  cet  amortissement,  des  bènéfleee  que  pourra 
faire  un  jour  l'Btat  par  ta  réduction  d'une  partie 
des  intérêtadesadette.  Le  ministère  aurait  voulu 
donner  â  l'amortissement  toute  la  foroe  déai* 
rable. 

La  spécialité  de  l'amortissement  oit  enéore  un 
excellent  moveo.  Nous  devons  le  système  de  cette 
spécialité  â  M.  Rot.  il  l'a  imaffiné  le  promier  pour 
l'emprunt  de  1830  au  taux  de  4  0/b.  Vous  êtes 
déjà  dans  la  voie  des  dettes  séparées,  et  cette 
voie  me  semble  incontestablement  la  meilleure. 
Plusieurs  petites  dettes  séparées,  représentant 
les  besoins  de  chaque  époque,  offi'iraient  de  Tap- 
pât  aux  pères  ée  tamille  par  la  varféte  dee  pla» 
céments,  et  vous  savez  que  là  prudéhce  oom* 
mande  à  teut  père  de  familta  de  cnercher  â  varier 
ses  revenus;  s'il  perd  d'uu  céte,ll  trouve  ailleurs 
des  compensations. 

Supposes  que  vous  veuilles  réduire  Une  dette 
deS  ou  4  miliiardsen  uneseutanaturedeft>hds,ce 
sera  une  opération  colossale  et  d'un  sUcoès  dou- 
teux ;  C(*  sera  presque  une  révolution  dans  le 
pays.  Vous  vous  rappelés  qu'en  1824  la  seule  pro- 
position de  la  conversion  des  rentes  â  5  0/0  avait 
révolté  les  espf^ts.  S'il  y  avait  plusieurs  dettes  à 
des  taux  diuereots»  la  conversion  d'une  dette  do 
150,  de  200  Bûiltano  eorail  «no  opératkm  toute 
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simple,  et  o^  poprrait  la  faire  eans  agiter  le 
pays. 

Supposons  que  les  fqpds  soient  arrivés  au- 
dessiié  du  pair.  Si  vous  n^aveï  qu*uûe  seule  dette, 
ramqrtissement  sera  oisif  ;  iDais«s*il7  a  plusieurs 
uature  de  dettes,  Tainortissenieût  se  reportera 
sur  les  autres  fonds  au-dessous  du  pair. 

Ou  nous  reproclie  d'être  en  conlradlctioD  avec 
nous-mêmes,  lorsque  nous  demandoûs  un  amor- 
tissement spécial  poar  TayeDlr,  sans  appliquer 
cette  spécialité  aqx  fonds  existants.  La  raison 
est  simple  :  notre  dette  est  composée  de  trop 


pondant  &  Chaque  nature  de  fonds  spéciaux  et 
Inattaquables. 

Le  plus  graûd  de$  aYantag^s  de  {'{tmortisse- 
ment  spécial  ^st  de  le  rendre  presque  myiolable. 
Supposez  que  chaque  dpite  ait  son  amortisse- 
ment; si  TOUS  Toule^  y  toucher,  tous  faites  sur- 
le-champ  tomber  ce  fonds  de  S  ou  iQ  0/0  sur  la 
place;  les  porteurs  se  plaignent  avec  raison 
d^avoir  été  spoliés.  Ensuite,  quelque  péû  de  pu- 
deur qu'ait  un  gouvernement,  c'est  toujoul^  d^ns 
une  obscurité  de  rédaction  qu'il  trouVéni  un 
prétexte  de  violer  la  loi;  il  n'osera  T^ofreindre 
8i  elle  est  parfaii^meot  diaire.  }è  défie  un  gou- 
vernement quel  àu'il  soit  4e  dépouiller  une  dette 
de  son  amortissement  spécial. 

Il  est  vrai  qu'en  Angleterre  on  a  aboli  la  spé- 
cialité de  l'amortissement;  on  y  a  établi  pour 
régie  qu'il  n'y  aurait  d'aïqortisseJDent  que  i'ex^- 
dent  de  la  recette  sur  la  dépçnse.  Cq  système  a 
un  inconvéhient  énorme  :  c*est  de  se  livrer  avec 
insouciance  et  d'une  manière  qqi  peut  être  fa- 
tale à  toutes  les  chances  de  rayenif' 

On  fait  une  dernière  objection  au  système  de 
Tamortissemept  inattaquable  ;  on  dit  quUl  peut 
se  présenter  des  cirçpnstanees  difRclle^  oaus 
lesquelles  l^tat  a  besoin  de  toutes  ses  reésQurCeS 
et  qu'il  doit  jtlpr^  dé  préférence  s'em{)arer  du 
fonds  d^amortissemeut.  Que  feriez-voqs,  je  le  de- 
mande, dp  iQhds  actuel  de  80  millions,  en  sup- 
posant, ce  que  je  ne  crois  pas,  que  vous  fussiei 
obligés  d'entreprendre  une  guerre?  80  millions 
payeraient  à  peine  les  premiers  frais  de  ta  cam- 
pagne; il  faudrait  demander  encore  200  millions 
a  remprpnt,  et  comment  les  obtiendtez-yous 
après  avoir  topcbê  à  Tamortissemeul? 

tes  droits  des  créanciers  n*ont  point  ftaru  très 
favorables;  on  a  dit  que  la  plupart  avaient  ra- 
cheté les  rentes  à  desjprix  très  miîârieurs;  mais 
il  y  a  des  droits  acquis»  des  droits  qui  ne  sont 
point  rigoureux  ni  étroits,  mais  qui  a'ea  sont 
pas  moins  incontestables. 

11  est  bien  vrai  aussi  que  la  loi  du  2^  avril  1816 
a  prévu  }e  cas  de  l'annulatii»)  d'uqe  partie  du 
fonds  d'amortiasemeht  ;  mais  cette  loi  et  celle  du 
25  mars  1817  ont  promia  aux  créanciers  de 
l'Bti^t  l'actUu  de  rinterét  composé;  vous  ne  pou- 
vez la  leur  ravir  sans  leur  manquer  de  parole. 

Ceàt  dans  l'intérêt  d^  l'Etat  eacoFH  plus  que 
dans  oelpi  des  capitalistes  que  nous  soutenons 
1  amortissement.  Les  capitalistes,  les  spécula- 
teurs o*aimeut  point  ramortissemenUit^t  talion.); 
ils^  ne  Vaiment  point  parce  que  ramortissement 
fait  arriver  les  eapitanx  au  pair,  et  que,  quand 
les  fonds  sont  au  pair^  les  rentiers  se  voient  me- 
nacés delà  Mductiondes  intérêts. (MHrfiM«r««  du- 
bitaWf  si  inlerriiptign  prolongée.) 

L'Ktat  seul  doit  souhaiter  qva  ramorlissemeat 
soit  asseï  puissant  pour  qu'U  piûBse,  en  cae  de 
nécessité,  contracter  de  nouveaux  emprunts  au 


taux  le  plus  feivorable.  le  ne  dis  pas  qu'il  nW  a 
point  une  proportion  fixe  dahd  fâquelté  on  doive 
tâcher  de  tnatntenir  la  dette  de  TUtat.  Sous 
Louis  XIV,  sous  l'abbé  Terray,  et  avant  la  Révo- 
lution, la  dette  publique  s'élevait  à  la  moitié  des 
revenus,  et  l'on  est  arrivé  à  d^effj'oyables  ban- 
queroutes. 

Notre  dette  est  aujourd'hui  dans  la  proportion 
du  quart  du  revenu:  c'est  une  situation  heu- 
reuse, ou  du  moins  supportable  ;  j'invoque  votre 
sagesse,  et  je  Vous  demandé  de  maintenir  cette 
proportion.  Il  nous  eût  été  facile  dé  proposer 
une  énorme  rédaction  de  Tàniortlssement,  et  de 
vous  présenter  Un  budget  dans  lequel  aurait  été 
fait  une  écodomié  dé  40,  de  50.  même  dé  80  mil- 
lions aux  dépens  dé  ramortissement,  mais  c'eût 
été  un  procédé  Indice  d^un  gouvernement  loyal 
et  sincère  qui  ne  doit  pas  présenter  des  décep- 
tions, oiâis  des  améliorations  réelles. 

M.  le  eotnte  de  Mosbonr^.  Messieurs,  vous 
venez  d'etitendre  un  parallèle  ingénieux  entre 
fe  système  des  emprunts  et  celui  des  impôts  dans 
les  grands  besoins  publics  ;  mais  nous  n'avons 
pas  a  prononcer  aujourd'hui  entre  ces  deux  sys- 
tèmes, et  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  suivre 
l'orateur  ç|u  gouvernement, ni  dans  la  discussion 
à  laquelle  il  s  est  livré  à  ce  sujet,  ni  dans  le  dé- 
veloppement nouveau  quMl  nous  a  présenté  de 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loj.  Ce  que  nous 
avons  principalement  à  décider,  cVst  Si,  avec 
nos  (jettes  actuelles  et  avec  la  hécessité  d'en  con- 
tracter de  nouvelles,  il  convient  de  doubler,  par 
une  disposition  irrévocable,  la  dotation  perma- 
nente de  notre  amortissement^  et  c'est  ^ette  ques- 
tion que  je  vais  ei^^miner  comme  lui.  En  1824, 
on  proposa  de  réduire  nos  rentes  &  3  Ç/0\  en  ac- 
croissant d'un  milliop  le  capital  de  notre  dette, 
parce  que  Içb  0/0  était  àth4âs$us  du  pair. 

En  1831.  après  avoir  reconnu  rinconvénient 
des  dettes  à  capita^x  flctlCs,  on  vous  propose  de 
doubler  la  dotation  permanente  de  la  caisse 
d'amortissement,  parce  que  le  b  0/0  est  au-des- 
sous du  pair. 

La  raison,  les  calculs,  l'expérience  ont  prouvé 
qq'on  se  trompait  en  1824,  et  je  ciçods  qu'on  se 
trompe  encore  en  1831. 

A  la  première  époqtie,  on  supposait  que  la 
prospérité  devait  toujours  dur^r;  à  la  secondé, 
on  agit  comme  si  1^  détresse  devait  être  éter- 
nelle. Alors,  on  courait,  en  quelque  sorte,  au 


que,  sans  doute,  on  le  troqve  insufhsant  pour 
maioleuirle  crédit;  mais  les  combinaisons  ad- 
ministratives les  plus  habiles  ne  saurait^nt  obte- 
nir des  effets  bien  notables  stir  ces  grands  mou- 
vements des  capitaux  et  des  sjpéculations, qu'une 
confiance  aveugle  ou  raisonnee  précipite  en  cer- 
tains temps  vers  les  emprunts  publics,  et  qu*én 
d'aqtres  temps  la  déiGiance  en  éloigne.  On  n*ar- 
rête  pas  le  débordement  d^un  fleuve  en  dim)-* 
nuani,  &  force  de  bras,  la  masse  des  eaux  que 
les  torrents  versent  dans  sop  sein;  on  ne  rend 
pas  à  ce  fleuve  son  cours  majestueux  en  y  ver- 
sant de  l'eau  tirée  des  sources  voisines,  lorsque 
son  lit  est  desséché  par  les  ardeurs  du  sOleiL 

Laissons,  Messieurs,  aux  fleuves  et  aux  évé- 
nements du  monde  leur  cours  et  leurs  effets  na- 
turels; nous  ferions  de  vains  effqrts  pour  les 
maîtriser. 


1 


.C'sAt  la  paix,  «*est  la  guerre  ;  c'est  le  rçfios  ou 
'agitation  des  peuples,  c'est  la  force  otl  la  fal- 
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blesse  des  gouvernements;  leur  sagesse  ou  leur 
imprudence,  leur  loyauié  surtoat  ou  leur  mau- 
vaise foi  :  ce  sont  toutes  ces  influences  diverse- 
ment combinées  qui  éièveot  ou  fout  tomber,  qui 
accroissent  ou  dépriment  le  crédit. 

Lorsque  des  crises  extraordinaires  portent  dans 
le  commerce  et  la  valeur  vénale  des  effets  publics 
quelque  grande  perturbation,  si  Tautorité prétend 
remédier  par  des  mesures  permanentes  aux  em- 
barras passagers  qui  peuvent  en  résulter  pour 
elle,  il  arrive  toujours  deux  cboses  également 
bumiliantes  et  déplorables  :  la  première,  c*est 
que  ces  mesures  n^btiennent  presque  aucun  suc- 
cès dans  les  circonstances  pour  lesquelles  un  les 
a  prises;  et  la  seconde,  qu'elles  produisent  les 
résultats  les  plus  funestes  lorsque  le  temps  amène 
des  circonstances  opposées  à  celles  qui  inspirèrent 
de  telles  déterminations. 

G*est  ainsi  que  nous  subissons,  aujourd'hui, 
les  funestes  effets  de  la  création  du  0  0/0,  sans 
qu'elle  ait  procuré,  même  temporairement,  soit 
à  la  France,  soit  aux  rentiers,  les  avantages  que 
leur  promettait  fastueusement  le  ministère  de 
cette  époque.    ^ 

C'est  ainsi  qu'une  loi  qui,  aujourd'hui,  attache- 
rait irrévocablement  à  notre  dette  publique  un 
amortissement  colossal,  à  cause  des  difficultés  du 
moment,  ne  diminuerait  pas  ou  diminuerait  peu 
cesdifHcultés  ;  et  cependant  elle  prépiarerait,  pour 
les  temps  de  paix  et  d'ordre,  un  inconvénient 
non  moins  fatal  que  le  discrédit  ;  le  veux  dire 
cette  hausse  factice  des  rentes  qui  trouble  toute 
l'économie  sociale,  soit  en  détournant  les  capi- 
taux de  ragricuUure,  de  Tindustrie  et  du  com- 
merce, pour  les  attirer  à  la  Bourse,  soit  en 
livrant  toutes  les  classes  de  la  société  aux  agita- 
tions d'une  ayidité  de  gain  qui  les  dégrade,  soit 
en  excitant  ceux  qui  veulent  faire  1  agiotage  à 
des  spéculations  imprudentes  et  ruineuses  ;  soit 
enfin  en  forçant  l'Etat  à  payer,  pour  le  rachat  de 
la  dette,  des  capitaux  énormément  supérieurs  à 
ceux  qui  lui  forent  prêtés  et  dont  û  est  véritable- 
ment débiteur. 

Je  crois  inutile  de  suivre  M.  le  ministre  des 
finances  et  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
dans  le  développement  de  leurs  doctrines  sur  les 
emprunts.  On  ne  pouvait  attendre  de  l'on  et  de 
l'autre  que  des  idées  élevées,  et  ces  principes 
sévères  de  respect  pour  la  foi  publique  dont 
Tobservation  scrupuleuse  appelle  la  confiance, 
et  forme  la  base  la  plus  solide  du  crédit.  Mais 
autant  il  peut  être  utile  de  proclamer  souventdes 
maximes  dont  l'oubli  déshonora  tant  de  minis* 
tères  sous  la  monarchie  absolue,  autant  il  est 
difficile  de  couFacrer  par  des  théories  inflexibles, 
sur  une  matière  soumise  à  tant  d'éventualités  de 
temps,  de  politique,  d'ordre  intérieur,  de  com- 
binaisons domestiques  ou  étrangères,  et  sur  la- 
quelle exercent  même  une  grande  influence  les 
erreurs,  les  systèmes,  le  mensonge  et  la  vérité. 
C'est  ce  que  H.  le  ministre  des  finances  a  reconnu 
dans  ses  conférences  avec  la  commission  dont 
j'ai  l'honneur  de  faire  partie.  Aussi  a-t-il  renonié 
avec  une  sincérité  digne  de  son  noble  caractère 
et  de  son  dévouement  aux  intérêts  de  la  France, 
à  tout  ce  qui  était  purement  théorique  et  systé- 
matique dans  son  projet. 

CoMt  ainsi  qu'en  ont  disparu  deux  dispositions 
capitales.  L'une  assignait  à  chaqtie  emi  runt  un 
amortissement  spécial  et  irrévocable  jusqu'au 
rachat  définitif  de  la  rente  constituée  ;  l'autre 
allouait  d'avance  à  l'amortissement  toutes  les 
économies  qu'on  pourrait  obtenir  par  des  réduc- 
tions sur  les  intérêts  des  dettes.  Ces  deux  articles 


du  projet  ministérieUdontragiotage  auraitpu  faire 
un  abus  fatal  à  nos  finances,  auraient  sans  doute 
fourni  matière  à  de  vives  controverses  dans  cette 
Chambre.Puisqu'ilssont  effacés  avec  l'aveu  du  gou- 
vernetneutje  me  trouve  dispensé  d'en  signaler  ici 
les  dangereux  inconvénients,  et  je  me  h&te  de 
passer  à  l'examen  des  dispositions  maintenues 
par  le  ministère,  adoptées  par  la  majorité  de  la 
commission.  Il  y  en  a  deux  que  je  crois  princi- 
palement devoir  combattre. 

La  première  accroîtrait  d'environ  40  millions 
de  rente  la  dotation  irrévocable  de  la  caisse 
d'amortissement;  la  seconde  rendrait  possibh; 
l'emploi  de  cette  dotation  colossale  au  rachat 
dune  seule  espèce  de  fonds  (le  3  0/0,  par 
exemple);  lorsque  les  rentes  d'un  intérêt  plus 
élevé  seraient  au-dessus  du  pair,  voyons  quel 
serait  le  résultat  de  ces  deux  dispositions. 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  mars  1817,  la  dota- 
tion irrévocable  de  la  caisse  d'amortissement  se 
compose  de  deux  propriétés  : 

1«  40  millions  de  subvention  annuelle  four- 
nie par  le  Trésor,  représentant  on  cai)ital 
de 800,000,000 

2»  Tous  les  bois  de  l'Etat  (sauf 
une  quantité  suffisante  pour  pro- 
ituire4  milliond  de  rentes), évalués 
par  le  ministre,  dans  son  exposé 
des  motifs  de  la  loi  sur  le  fonds 
commun  de  l'indemnité,  à 3,000,000,000 

Total 3,800.000,000 

Nos  dettes  5  0/0,  4  0/0  et  3  0/0 
ne  s'élèvent  qu'à 3,765,000.000 

Le  capital  appartenant  à  l'amor- 
tissemeot  excède  donc  la  dette  de        55,000.000 

Indépendamment  de  cette  immense  propriété 
acquise  à  la  caisse  d'amortissement,  par  un  en- 
gagement formel  de  VEtat^  qui  n'admet  aucune 
interprétation  (rapport,  page  7),  la  caisse  possède 
en  ce  moment  40  million^  de  rentes  rachetées 
depuis  1816,  au  capital  de  820  millions. 

Ces  dernières  rentes  ne  sont  pas,  comme  les 
40  millions  de  la  dotation,  une  propriété  absolue 
de  la  caisse  d'amortissement,  aux  termes  de  la 
loi  du  28  avril  1816.  elles  peuvent  être  annulées 
aux  époques  et  pour  la  quotité  qui  seront  déter^ 
minées  par  une  loi.  Cependant,  la  caisse  en  em* 
ploie  les  produits  comme  tous  les  antres  produits 
quVUe  reçoit,  à  des  rachats  journaliers,  et  per- 
sonne ne  propose,  ni  d'annuler  ces  rentes,  ni  de 
les  détourner  en  totalité  ou  en  partie  de  la  desti- 
nation qu'elles  reçoivent;  au  contraire,  votre 
commission  a  déclaré  qu'il  ne  fallait  pa^,  en  ce 
moment,  y  toucher  :  c^est  un  point  sur  lequel  elU 
a  été  unanime  (rapport,  page  10). 

Oui  aurait  pu  croire  que,  dans  un  tel  état  de 
choses,  le  mioistère  mettrait  sa  sollicitude  à 
fortifier  ramortissement?  Qui  aurait  pense  que, 
non  content  d'une  dotation  inviolable  dont  la 
valeur  surpasse  de  35  millions  la  dette  tout  en- 
tière, il  voudrait  encore  y  joindre,  pour  toujours, 
40  millions  de  rentes  rachetées,  au  capital  de 
820  millions,  en  dépouillant  le  gouvernement  et 
les  Chambres  de  la  laculté  de  disposer  un  jour  de 
ces  rentes,  faculté  qui  leur  fut  expressément 
réservée  en  1816 1...  Ainsi,  la  dotation  deviendrall 
supérieure  A  la  dette  de  855  millions,  et  si  on 
considère  qu'il  y  a  dans  nos  5  0/0  30  millions  de 
rentes  immobilisées  de  fait  ou  de  droit,  on 
trouve  que  la  masse  de  ces  valeurs,  susci*p(ible0 
d'être  présentées  à  la  Bourse,  est  inférieure  de 
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1,455  millions  à  la  massedes  moyens  de  libération, 
qu'on  voudrait  constituer  par  la  loi  nouvelle.  Que 
«erait-ce  si,  en  adoptant  le  principe  établi  par 
M.  le  ministre  des  finances,  qu'il  ne  faut  jamais 
éteindre  entièrement  la  dette  publique,  on  sup- 
posait fixée  à  60  millions  en  5  0/0  celle  qu'il 
faudrait  toujours  laisser  subsister?  Alors  on  au- 
rait, si  le  projet  ministériel  était  sanctionné, 
une  puissance  d'amortissement  supérieure  de 
2,055  millions  à  la  valeur  au  pair  des  rentes 
rachetables.  Nous  trouverions  un  résultat  plus 
extraonl inaire  encore,  en  supposant,  avec  le 
rapport  de  la  commission  (page  13),  que  TEtat 
voulût  se  libérer  seulement  des  deux  cinquièmes 
de  ses  dettes. 

Je  crois  nécessaire  de  déclarer  ici  qu'en  ac- 
ceptant l'évaluation  des  forêts  faite  par  le  mi- 
nistre des  finances,  je  ii*ai  pas  entendu  soutenir 
qu'elle  pût  être  entièrement  réalisée.  J'ai  dû 
employer  un  chiffre  officiel  ;  mais  je  vous  prit, 
Messieurs,  d'observer  que  les  deux  tiers  de  la 
valeur  exprimée  par  ce  chiffre  suffiraient  pour 
que  le  gage  donné  à  nos  créanciers  par  les  lois 
existantes  excédât  de  beaucoup  le  capital  entier 
des  rentes  que,  suivant  le  ministre  lui-même,  ou 
suivant  le  rapport  de  la  commission,  il  S'irait 
convenable  de  rdcheter. 

A-t-on  jamais  donné,  dans  aucun  pays,  de 
telles  garanties  aux  créanciers  de  l'Biat,  et  a-t- 
on fait  de  tels  sacrifices  au  crédit? 

Pour  justifier  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise, il  aurait  fallu  démontrer  la  nécessité 
d'abroger  le  droit  que  le  gouvernement  et  les 
Chambres  jugèrent  à  propos  de  se  réserver  par 
Tarticle  109  de  la  loi  de  1816;  il  aurait  fallu 
nous  convaincre  que  désormais  ce  droit  serait 
dangereux  entre  les  mains  de  la  puissance  lé- 
gii<lative,  et  qu'il  devait  être  abdiqué;  mais  les 
argumentations  produites  dans  l'exposé  di^s  mo- 
tifs et  dans  le  rupport  n'arrivent  jamais  à  de 
telles  conséquenc*  s. 

On  trouve  en  effet  dans  l'exposé  des  motifs  : 
«  qu'un  exemple  de  respect  aux  engagements  de 
la  loi  sera  le  plus  salutaire  qu'on  puit^se  donner 
(p.  18)  ;  qu'en  respectant  l'amortissement,  nous 
ferons  pour  l'avenir  du  pays  un  acte  noble  et 
f(^cond  ;  et  qu'en  conséquence  on  nous  propose 
d«-  respecter  les  80  millions  acquis  aujourd'hui  à 
la  caisse  d'amortissement  (p.  19). 

On  lit  dans  le  rapport  :  «  que  le  cas  d'user  de 
l'article  109  de  la  loi  de  1816  n'est  pas  arrivé 
(p.  15)  ;  nu'il  ne  serait  pas  loyal,  qu'il  ne  serait 
pas  équitable  de  porter  atteinte  au  fonds  d'a- 
mortissement; que  l'intérêt  bien  entendu  de 
rfitat  est  enga^'é  au  maintien  des  bases  sur  les- 
quelles a  été  constitué  notre  amortissement  non 
moins  que  la  foi  publique  (p.  16).  » 

Toutes  ces  expressions  ne  signifient  pas  sans 
doute  qu'il  faut  doubler  la  dotation  donnée  pour 
base  à  notre  amortissement,  ou  qu'il  faut  re- 
noncer à  user  jamais  de  l'article  109  de  la  loi 
de  1816,  ou  qu'il  faut  changer  les  engagements 
de  la  loi. 

Voilà  cependant  ce  qui  serait  consacré  par 
l'article  1«'  du  projet  s'il  obtenait  notre  appro- 
bation. Une  erreur  de  fait,  une  erreur  de  calcul, 
servent  de  fondement  aux  ujotifs  les  plus  puis- 
sants présentés  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion pour  concilier  à  cet  article  l'assentiment 
de  la  Chambre. 

L'honorable  auteur  du  rapport  a  cru  que  la 
dotation  de  40  millions  attribuée  à  l'amortisse- 
ment avait  été  constituée  en  1817,  pour  éteindre 
113  millions  de  rentes  portés  au  budget  de  cette 


même  année,  et  a  dit  que  la  dette  était  aujour- 
d'hui de  203  millions,  c'est-à-dire  presque 
double  ;  la  dotation  élevée  à  80  millions  se 
trouverait,  avec  la  masse  des  rentes  à  racheter, 
à  peu  près  dans  la  même  proportion  qui  fut 
établie  en  1817.  En  énonçant  cette  opinion, 
M.  le  rapporteur  avait  oublié  que  la  dotation  de 
40  millions  fut  constituée  non  pas  seulement  eu 
vue  des  dettes  qui  figurèrent  au  budget  de  1817, 
mais  encore  en  vue  ae  toutes  celles  qui  devaient 
être  contractées  pour  notre  hbération  avec  les 
ouissances  étrangères,  pour  l'entretien  de  leurs 
troupes  sur  notre  territoire  et  pour  le  payement 
de  rarriéré.  C'est  ce  qui  résulte  évidemment  du 
rapport  fait  au  roi  et  du  discours  adressé  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  ministre  de  cette 
époque.  Dans  le  discours  (p.  7),  il  déclare  qu'il 
apporte  un  plan  proportionné  a  la  grandeur  et  à 
la  durée  des  besoins  ordinaires  et  extraordinaires 
de  la  France.  Plus  loin  (p.  21),  il  s'exprime 
ainsi  :  «  Vous  savez  que,  pendant  la  durée  de  nos 


d'un  amortissement  vigoureux.  Ce  vide,  qrui  sera 
de  plus  de  500  millions  pour  1817  el  1818,  peut 
être  beaucoup  moindre  dès  1819.  »  Enfin,  dans 
le  rapport  au  roi,  il  établit  que  la  dette  sera  éle- 
vée à  ^00  millions  en  1821.  C'est  donc  pour  une 
dette  de  plds  de  200  millions,  et  non  pas  seule- 
ment pour  une  dette  de  113  millions,  que  la  do- 
tation de  40  millions  fut  fondée. 

Voici  maintenant  l'erreur  de  calcul  : 

M.  le  rapporteur  présente  notre  dette  actuelle 
en  5,  4  1/2  et  3  0/0,  comme  s'élevant  à  203  mi- 
lions.  Il  n'a  pu  trouver  une  telle  somme  qu'en 
confondant  avec  les  rentes  à  racheter  les  40  mi- 
lions  de  rentes  déjà  rachetées  par  la  caisse  d'a- 
mortissement. Aussi  cette  même  somme  de  40 mi- 
lions  a-t-elle  un  rêle  double  dans  son  calcul  : 
elle  figure,  d'un  côté,  comme  dette  à  payer,  et 
de  l'autre  comme  moyen  «le  libération.  Notre  dette 
réelle  en  5,  4  1/2  et  3  0/0  ne  s'élève  qu'à- 
163  millions  de  rentes. 

La  double  erreur  que  je  viens  de  signaler  a 
été  adoptée  de  confiance  par  un  honorable  député 
du  département  de  la  Gironde,  dont  les  opinions 
sur  toutes  les  matières  d'économie  publique  ont 
le  plus  grand  poids.  La  vérité  étant  rétablie,  les 
principes,  les  arguments,  les  considérations,  pré- 
sentés avec  lucidité  par  M.  Gautier  frappent  et 
renversent  l'article  1**,  qu'il  a  prétendu  défendre 
comme  l'article  8,  qu'il  a  si  victorieusement 
combattu.  Il  était  impossible  qu'en  parlant  d'un 
fait  inexact  et  d'un  calcul  faux,  deux  esprits 
justes  ne  fussent  pas  conduits  à  des  conséquen- 
ces que  la  Chambre  ne  saurait  admettre. 

Et  pourquoi  renoncerions-nous,  en  effet.  Mes- 
sieurs, au  droit  de  régler,  suivant  les  besoins  et 
les  intérêts  publics,  le  sort  des  rentes  rachetées 
par  la  caisse  d'amortissement?  A  qui  ferions-nous 
cette  concession,  ou  plutôt  à  qui  accorderions- 
nous  cette  abdication  ?  Qui  a  le  droit  de  la  récla- 
mer ?  Quelle  nécessité  nous  l'impo!>e  ?  Sommes- 
nous,  en  1830,  avec  une  dette  de  163  milions  de 
rentes,  dans  une  situation  critique  et  plus  im- 
périeuse qu'en  1817,  lorque,  sous  l'influence  des 
baïonnettes  étrangères,  on  dotait  l'amortissement 
de  40  millions  pourune  dette  de  200  millions?  La 
prudence,  qui  alors,  dicta  l'article  109  de  la  loi 
de  1816,  nous  abandoonera-t-elle  aujourd'hui? 
Ce  serait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  une  faute 
qui  pourrait  avoir  pour  nos  finances  les  plus  fu- 
nestes résultats. 
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Oa  nous  Berons  forcés  de  faire  la  guerre,  pu 
nous  aurons  le  bonbeur  dé  conserver  /a  paix. 
Dans  le  premier  cas,  quelles  seront  les  moyens 
de  M,  le  ministre  des  finances,  soit  pour  assu- 
rer les  premiers  services  par  des  recettes  extraor- 
dinaires,, soit  pour  doter  (les  empruntst  II  nous 
dit,  dans  son  exposé  des  motifs,  en  proposant  la 
loi  relative  au  fonds  commun  (p.  7),  qu'il  comp- 
tait sur  80  millions,  dont  il  prétend  que  la  cou- 
tri  bu  tion  foncière  a  été  soulagée/  et  sur  nos  forêts^ 
dont  la  valeur  s'élàve  à  plus  de  3  milliards. Je  pour- 
rais faire  observer  que  la  contribution  foncière 
n*a  été  dégrevée,  depuis  1814,  que  de  56  à  57  mil- 
lions, et  que  le  ruinislre  à  voulu  parler  sans  doute 
de  rensemble  de  nos  contributions  direct «'s;  mais 
je  ne  veux  rien  contester  en  ce  moment.  Tous  les 
Français  doivent  être  prêts  à  faire,  pour  l'hon- 
neur et  l'indépendance  du  pavs,  les  plus  généreux 
efforts.  Si  noiis  sommes  attaquési  s'il  s'agit  de 
défendre  le  sol  de  la  France,  nos  fortunes,  nos 
bras,  nos  vies,  nos  enfants,  plus  cners  que  nos 
vies,  tout  appartient  à  la  patrie. 

Toutefois,  M.  la  ministre  des  finances  n'ou- 
bliera pas,  sans  doute,  que  ces  80  millions  dont 
il  nous  dit  soulagés  depuis  1814  étaient  une 
partie  des  charges  extraordinaires  qui  nous 
avaient  été  imposées  en  1813«  après  des  revers 
inouis  et  cour  une  lutte  désespérée  contre  TBu* 
rope;  Il  jugera,  sans  doqte,  que,  s'il  est  possible 
d^établir  une  seule  foi9  de  telles  charges,  il  n'est 
pas  possible,  au  moins,  de  les  prolonger  pendant 
plusieurs  années,  surtout  au  milieu  de  la  guerre 

Îai  diminue  les  produits  de  toutes  les  iuiiustries. 
egouvememeni  pourra  donc  se  trouver,  au  bout 
d'un  certain  espace  de  temps»  forcé  de  diminuer 
ces  contributions  extraordioair^'s,  Quelle  sera  sa 
ressource  alors?  t^«'8  forêts?  Mais  les  forêts  ap- 
partiennent à  la  caisf e  d'amortissement  Le  pro- 
jet que  nous  discutons  confirme  cette  dispo- 
sition, et.  s'il  était  possible  qu'on  accueillit 
l'article  l*'  du  projet  ministéri^l,  elles  appartit  n- 
draient  exclusivement  aux  rentes  5, 4 1/2  et  3  0/0, 

3a  sorte  qu'elles  ne  devraient  pas  même  servir 
e  gage  à  de  nouveaux  emprunts. 
Le  ministre  ne  pourrait  donc,  sans  violer  la 
loi  et  la  foi  promise,  eu  employer  le  produit  aux 
dépenses  de  la  guerre.  N'y  aurait-il  pas  quelque 
sagesse  &  réserver,  pour  des  moments  qu'il  est 
ai  facile  de  prévoir,  40  millions  de  rentes  dont 
rien  ne  noup  force  à  nous  dessaisir,  et  qui, 
à  5  0/0,  fourniraient  riqtérêl  de  800  milUons 
d'empfunia,  dont  Tamortisseinept  seul  strait, 
alors,  doté  pac  des  contributions  uQ^vells?  On 
n'engagerait  chaque  année  dapi*  les  euiprupts 
qu'une  partie  des  40  millions  de  rentes,  et,cbâque 
année,  des  ventes  de  bois  pourraient  faire  entrer 
à  la  caisse  d'amortissement  des  lommes  supé- 
rieur^ à  celles  dont  elle  serait  privée  par  ces 
opérations;  en  sorte  qu'elle  ne  cesserait  pas 
d'agir  avec  UQ€  puissance  égale  ou  plu^  forte. 

Sine  telle  combinaison  aurait  au  moins  le  mérite 
e  se  trouver,  éo  tout,  dans  l'ordre  de  notre  lé- 
Sislation,  et  ce  n'est  pas  un  raible  avant^e  que 
e  n'altérer  en  rien  le  système  de  ses  lois,  dans 
les  grands  et  critiques  mouvemenia  que  peut 
entraîner  la  guerre.  La  coufiance  des  peuples 
s'ébranle  facilementquand  ils  voient  qu'on  ébranle 
les  lois.  Ne  vaudrait-it  pas  mieux,  dans  les  cir- 
constances difficiles  qu^il  faut  prévoir  sans  les 
redouter,  prendre  nos  ressources  où  elles  sont, 
pour  employer  les  expressions  de  M.  le  ministre 
des  finances,  que  de  les  chercher  là  oà  elles  ne 
sonipoMlUe  vaudrait-il  pas  mieux dispoeer d'une 
réserve  sagement  ménagée  par  la  loi,  que  de  de- 


mander aux  contribuables,  par  des  surchargea 
trop  prolongées,  des  fonds  qui  leur  coûteraient 
d'abord  suivant  le  mluistre  lui-même,  10,  12 
ou  15  0/0?  (exposé  des  motifs,  p.  4). 

On  a  dit,  il  est  vrai,  dans  le  rapport,  que  dis- 
poser des  rentes,  rachetées  pour  en  doter  de  nou- 
veaux emprunts,  ce  a^mi  prendre  aux  uns  pour 
donner  aux  autres^  faire  tort  à  tout  le  .monde^  ne 
payer  oersonne^  se  rendre  coupable  de  banques- 
route.  Mon,  Messieurs,  on  ne  prend  rien  à  per- 
sonne, on  ne  fait  tort  à  personne,  on  ne  fait  i^as 
banqueroute  en  usant  d'une  faculté  solennelle- 
ment consacrée  par  une  loi. 

Suivant  le  droit  commun,  le  gouvernement  ne 
doit  à  ses  créanciers  que  la  rente  qu'il  oonstitae 
en  leur  faveur  an  moment  de  ses  emprunte  ;  8*11 
fonde  un  amortissement,  c'est  dans  son  intérêt, 
soit  pour  éteindre  ou  diminuer  sa  dette,  toit  afin 
de  soutenir  le  cours  des  effets  publics,  et  il  est  te 
maître  de  restreindre  son  amortissement  quand 
il  le  juge  à  propos.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  a 
réduit  et  presque  détruit  le  sien  ;  mais,  la  France 
n'est  pas  restée,  envers  ses  créanciers,  dans  le 
droit  commun.  Les  lois  de  1816  et  de  1817  ont 
affecté  à  l'amortissement  non  seulement  une  do- 
tation annuelle  de  40  millions,  mais  encore  la 
valeur  totale  de  nos  forêts,  qru'on  évalue  à  plus 
de  3  milliards,  et  fait  une  condition  des  emprunts 
qui  se  négociaient  alors;  et  c'est  facilement,  sous 
cette  condition  que,  depuis,  tous  les  emprunts 
ont  été  contractés:  elle  doit  être  éternellement 
respectée,  et  nous  la  respecterons  toujours. 

Pourquoi  les  créanciers,  de  leur  côté,  ne  res- 
pecteraient-ils pÉis  la  dii^position  établie  et  sanc- 
tionnée en  même  temps,  qui  conserve  expressé- 
ment à^Btatlëdroitd'annulerlesrente8^ac^et6es? 
Comment  oseraient-ils  Invoquer  la  loi  dans  leur 
intérêt  et  prétendre  qu'elle  est  sans  force  dans 
l'intérêt  du  gouvernement?  Il  me  semble  qu'au 
moins  un  tel  système  ne  devrait  être  ni  celui  du 
ministère  ni  celui  d'aucun  pouvoir  public. 

Bn  main^nant  Sun  droit,  poiir  en  user  an  be- 
soin, Tadministralion,  loin  de  porter  atteinte  au 
crédit,  lui  donnera  un  gaze  nouveau  de  sa  droi- 
ture  et  de  sa  loyauté.  Quand  on  verr^  qu'elle 
s'attache  à  des  ressources  que  la  loi  lui  a  ména- 
gées, on  sera  persuade  qu'elb)  ne  voudra  jamais 
en  trouver  ni  dans  la  violation  de  ses  engage» 
meotB«  ni  dans  ces  accroissements extraordinains 
d'impôts  qui  portept  la  détresse  et  le  n^éconten- 
tement  dans  les  classes  les  plus  nombreuses  du 
peuple.  Si,  au  contraire,  le  gouvernement  livre 
avec  tant  de  facilité  à  je  ne  sais,  quelles  exi- 
gences 40  millions  de  rentes  qui  peuvent  lui  de- 
venir si  nécessaires,  on  pourra  douter  de  si 
prévoyance,  et  on  comprendra  que  la  nécessiié 
de  pourvoir  aux  besoins  d'une  longue  guene 
pourrait  le  contraindre  ou  à  demapdi^r  des  con- 
tributions excessives  qu'il  serait  impossible  de 
percevoir,  ou  à  s'emparer  du  produit  de  la  vente 
des  forêts,  au  mépris  de  la  loi  qui  les  dévoue  à 
l'anortissement. 

Quoi  de  plus  satisfaisant  pour  la  France,  quoi 
de  plus  rassurant  pour  le  crédit  lui-même,  et  je 
pourrais  ajouter,  quoi  de  plus  imposant  pour  les 
étrangers,  que  de  voir  entre  le«  mains  du  gou- 
vernement, un  trésor  tout  amassé,  un  trésor  de 
7  à  800  millions,  qui  permettrait  de  faire  long- 
temps la  guerre  san»  arcrottre  la  somme  des 
rentes  dont  nos  impôts  actuels  assurent  le  pave- 
ment régulier,  et  par  conséquent  sans  ajuucer 
une  charge  immodérée  aux  charges  de  no^re  état 
de  paix!  Ainsi  aurait  commencé  1^  se  réahaer  en 
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Frttuoe,  sans  qn'on  y  eût  toagô^  un  système  qui 
serait  en  harmonie^  non  seulement  avec  lei  inté" 
rêti  du  Trésor^  mais  encore  avec  les  intérêts  du 
ôommeree  et  de  ^industrie,  considérés  dans  leurs 
rapports  les  plus  étendus:  un  système  que  je 
m'efforçai  d'établir  autrefois  dans  un  pays  étran- 
ger, que  j'ai  oru  souyent  pouvoir  conseiller  dans 
le  mien,  et  qui  déjà  pourrait  y  être  établi  sur 
uoe  base  asses  large  sans  linvention  du  3  0/0  et 
du  milliard.  Ce  système  consisterait  à  conserver 
toujours  à  la  caisse  d'amortissement  ou  à  la  caisse 
des  dépôts,  quand  notre  dette  sera  suffisamment 
réduite^  une  masse  de  rentes  dont  le  Trésor  con- 
tinuerait à  servir  les  intérêts,  et  dont  le  capital, 
quand  on  voudrait  les  négocier,  pftt  suffire  aux 
fiesoins  de  plusieurs  années  de  guerre. 

Bu  temps  de  paix,  à  ces  époques  oii  le  com- 
merce et  rindustrie  déploient  sans  obstacles 
toute  leur  activité,  ont  besoin  de  grands  capi- 
taux ,  les  rentes  pergues  annuellement  par  la 
caisse  pourraient  leur  être  prêtées,  lorsqu'on  ne 
jugerait  pas  convenable  dé  les  employer  dans 
quelque  grande  entreprise  d'utilité  publique.  Ce 
serait  un  placement  de  fonds  doublement  utile 
àl'Btat. 

En  temps  de  guerre,  lorsque  les  mers  ou  les 
frontières  sont  fermées,  lorsque  les  grandes  com- 
munications avec  Iç  monde  sont  interrompues; 
lorsqu*enfin  le  commerce  e\  Tindostrie  sont  for- 
cés de  restreindre  leurs  opérations,  non  seule- 
ment on  retirerait  les  fonds  qui  leur  auraient  été 
prêtés,  qiais  encore  on  olfrirs^t  à  leurs  capitaux 
oisifs  l'emploi  le  plus  avantageux,  en  leur  li*- 
vrant  les  rentes  de  la  réserve.  Ainsi,  noua  au- 
rions à  côté  de  U  dotation  de  r^mortissement, 
la  dotatipn  de  la  guerre  et  des  grandes  améliora- 
tions publiques,  la  dotation  dn  commerce  et  de 
rindustrie  qui  trouveraient,  à  propos,  des  capi- 
taux quand  ils  en  auraient  besoin,  des  place- 
ments quand  ils  leur  seraient  nécessaires  ;  la  do- 
tation, enfin,  de  ragriculture  qui  se  verrait  alors 
affranchie  de  oes  impôts  accablants  dont  elle  est 
menacée  aussitôt  que  des  iiléea  de  guerre  vien- 
nent agiter  i'Burope. 

Gardons*nouB  done,  Messieurs,  de  renoncer 
pour  nous  et  nos  successeurs  au  droit  de  dis* 

Soser,  suivant  l'intérêt  de  l'Etat,  des  40  millions 
e  rentes  rachetées  par  la  caisse  d^mortissement. 
Les  considérations  qu«  J'ai  eu  Thonneur  de  vous 
soumettre  me  semblent  établir  avec  évidence 
que  la  mesure  projetée  à  ce  sujet  par  le  minis- 
tère serait  pour  des  temps  de  guerre  une  me- 
sure Ameste;  je  vais  vous  parler  maintenant  des 
préjudiciables  résultats  que  nous  devrions  en 
attendre  sous  llnfiuenee  de  la  paix. 

Si  on  veut  apprécier,  dans  toute  leur  étendue, 


l'amortissement  les  40  millions  de  rentes  rache- 
tées depuis  1816,  il  fout  rapprocher  de  cette 
disposition  celles  qui  pourraient  faire  tomber 
l'action  tout  entière  de  ces  80  millions  annuels, 
sur  une  seule  espèce  de  nos  rentes,  et  notam- 
ment sur  les  3  0/0. 
Voici  l'économie  du  projet  qui  vous  est  soumis  : 
i"*  La  dotation  de  Tamortissement,  fixée  à 
40  millions  en  1817,  accrne  des  rentes  amorties 
depuis  1816,  resterait  affectée  au  rachat  des  ren- 
tes 5, 4  1/2  et  3  0/0.  (Art.  l»»  du  projet.) 

2''  Le  total  de  l'ancienne  dotation  et  des  rentes 
amorties  serait  partagé  entre  les  trois  espèces 
de  rentes  qui  viennent  d'être  mentionnées,  pro- 


portionnellement au  capitaljde  chacune  d'elles 
restant  à  racheter.  (\rt.  2.) 

3^  Le  fonds  d'amortissement  appartenant  à  une 
espèce  de  rentes,  dont  le  prix  vénal  se  trouve- 
rait au-dessus  dti  pair,  serait  employé  à  acheter 
des  rentes  d'une  autre  espèce,  et  preférablement 
de  oelles  qui  donneraient  le  plus  haut  Intérêt. 
(Art.  10.) 

Il  est  manifeste  que  oes  combinaisons,  si  nous 
conservons  la  paix,  doivent  norter,  à  une  époque 
très  prochaine,  sur  nos  9  0/0,  toute  la  force  de 
notre  amortissement.  Qui  doute,  en  effet;  que  le 
5  0/0  ne  monte  au-dessus  du  pair  le  jour  même 
où  les  craintes  de  guerreseront dissipées?  1  mil- 
lion de  rentes  4  1/2  0/0  et  3  millions  de  rentes 
4  0/0  seront  alors  ou  bientôt  élevées  à  la  valeur 
de  100  francs,  ou  bientôt  entièrement  rachetées, 
et  dès  ce  moment  Taetion  tout  entière,  non 
seulement  des  80  millions  dévolus  à  ramortisse- 
ment,  mais  encore  du  produit  des  forêts  qu'on 
pourra  mettre  en  vente,  s'exercera  sur  35  mil- 
lions au  plus  de  rentes  3  0/0. 

Si  des  bois  sont  vendus  pour  20  oU  30  millions 
seulement  chaque  année,  -on  aura  annuellement 
100  ou  110  millions  à  employer  pour  acheter 
une  rente  de  85  millions.  H  sera  impossible 
qu'une  telle  puissance  d^amortissement  ne  fasse 
pas  monter  ces  fonds  au  pair  ou  très  près  du 
pair,  et  par  ce  moyen  se  réaliseront,  au  préju- 
dice des  contribuables,  les'  bénéfices  de  33 1/3  0/0 
tant  promis  par  M:  de  ViUèle  aux  possesseurs 
de  3  0/0  sur  le  capital  de  leurs  rentes.  Les  grands 
spéculateurs;  qui  pourront  facilement  prévoir 
cette  hausse  forcée;  ne  manqueront  pas  d'acca- 
parer une  grande  partie  et  presque  la  totalité 
du  3  0/0.  Ce  sera  donc  à  leur  profit  que  l'Etat 
payera  au  moins  2  ou  300  millions  au  delà  de  la 
valeur  naturelle  de  ces  effets,  au  delà  des  som- 
mes dont  on  lui  fit  compte  quand  il  les  mit  en 
circulation. 

Vainement  on  prétendra  que  le  crédit,  alors, 
i^era  très  élevé  çt  qu'on  pourra  faire  des  em- 
prunts à  des  taux  pius  favorables.  On  emprunte 
rarement,  on  emprunte  de  modiques  sommes 
dans  les  temps  de  prospérité,  et  lorsque  la  guerre 
ou  d'autres  besoins  amènent  les  grands  em- 
prunts, ce  crédit  taht  vatité,  ce  crédit  qd*on  à 
payé  si  cher  s'évanouit  ;  les  fonds  baissent  par 
l'effet  de  la  défiance  qui  s'attache  aux  événe- 
meqts,  quelquefois  même  par  lés  manœuvres 
des  Spéculateurs,  et  l'Etat  n'obtient  plus  ponr  les 
rentes  qu'il  constitidé  que  de  faibles  capitaux.  Et 
en  effet.  Messieurs,  à  quoi  vous  servirait  au- 
jourd'hui l'çmploi  qu'on  à  fait  pendant  5  ans 
«l'un  amoHissement  de  77.500,000  francs,  pour 
élever  les  3  0/0  à  84  ou  85  francs?  En  seriez- 
vous  moins  fbrcés  de  le  négocier,  peu  (-être  au- 
dessous  du  cours  de  50,  si  vous  éties  rédoits 
à  faire  des  emprurits  Sur  cette  valeur,  pour 
payet-  les  ftals  de  plusieurs  bam  pagnes?  Ainsi 
sont  perdus,  quand  là  guerre  arrive,  tous  les 
sacrifices  (^u^on  a  faits  pour  accroître  pendant 
la  paix  le  prix  des  effets  publics. 

Ce  n'est  pas  là  cependant  le  plus  funeste  des 
résultats  que  produisent  les  opérations  par  les- 

auelles  on  élève  outre  mesure  la  valeur  vénale 
es  rentes.  Ges  opérations  fallacieuses  portent  le 
désordre  dans  les  mouvements  de  l'Industrie  et 
du  commerce.  Une  hausse  forcée  des  cours  de  la 
Bourse  amène,  avec  une  baisse  forcée  de  l'inté- 
rêt de  l'argent,  la  fausse  idée  d'une  abondance 
extrême  de  capitaux;  ceux  qui  en  possèdent 
craignent  de  ne  plus  pouvoir  les  placer  Sfvec 
avantage;  cent  qui  jouissent  de  quelque  crédit 
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multiplient  avec  facilité  les  valeurs  de  circula- 
tion, ttne  illasion  générale  fascine  la  société  et 
la  livre  aux  entreprises  les  plus  insensées  que 
suivent  nécessairement  tôt  ou  tard  les  plus  dé- 
plorables catastrophes.  Ce  fut  une  illusion  de  ce 
f[enre  que  répandit  dans  toute  TBurope,  en  1824, 
e  projet  inexécutable  de  réduire  ou  de  rem- 
bourser une  dette  de  3  milliards. 

Cette  proposition  étonna  surtout  les  Anglais  : 
il  durent  croire  la  France  inondée  d'or  et  n'es- 
pérant plus  employer  utilement  .le  leur  sur  le 
continent  de  l'Europe,  ils  embrassèrent  avec  une 
lelle  avidité  les  spéculations  hasardeuses  qui 
leur  Turent  ouvertes,  soit  dans  leur  pays,  soit 
au  delà  des  mers,  que  dans  moins  d'une  année 
ils  contractèrent  des  engagements  extraordinai- 
res pour  plus  de  3  milliards  de  francs. 

Un  effroyable  embarras  dans  les  affaires  du 
commerce  anglais  ftit,  en  1825,  la  suite  prévue 
par  les  esprits  attentifs  de  ces  opérations  im- 
prudentes. Heureusement,  la  France  et  rAllema- 
§ne  ne  suivirent  l'Angleterre  que  de  bien  loin, 
ans  cette  carrière  dangereuse.  Les  construc- 
tions, cependant,  les  fabriques,  les  forges,  des 
exploitations  de  tout  genre  y  reçurent,  sous  des 
influences  trompeuses»  un  dféveloppement  exces- 
sif, et  après  les  pertes  successives  qu*ont  dû 
subir  diverses  branches  d'industrie,  c'est  encore 
là  l'origine  de  la  grande  crise  commerciale  dont 
nous  sommes  aujourd'hui  témoins.  La  Révolu- 
tion de  juillet  a  pu  en  être  l'occasion,  parce  que, 
le  crédit  s'étant  retiré,  chacun  est  resté  à  peu 
près  avec  Fes  ressources  propres  ;  mais  on  l^c- 
cuserait  à  tort  d'en  être  la  cause;  car.  elle  n'a 
enlevé  à  qui  que  ce  soit  sa  fortune  effective  et 
tout  au  plus  a-t-elle  mis  à  découvert  un  peu 
plus  tôt  des  impuissances  qui  se  seraient  révélées 
un  peu  plus  tard. 

Si  vous  adootiex,  Messieurs,  le  projet  que  nous 
discutons,  l'effort  d'un  amortissement  excessif 
sur  le  3  0/0,  amènerait  quelque  jour,  n'en  dou- 
tes pas,  et  les  mêmes  apparences  de  prospérité 
3ui  nous  abusèrent  depuis  1824,  et  les  mêmes 
ésasires  malheureusement  trop  réels  qui  en 
ont  été  la  suite. 

Songes  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  dans  l'inté- 
rêt de  nos  finances  de  précipiter  le  rachat  du 
3  0/0. 

Le  préjudice  de  l'augmentation  du  capital  ac- 
cordé sur  les  emprunts  à  faible  intérêt  diminue 
quand  la  durée  de  la  rente  se  prolonge  et  s'ac- 
croît, ao  contraire,  à  mesure  que  la  libération 
est  plus  prompte.  Si,  comme  l'a  dit  M.  le  minis- 
tre des  finances,  il  ne  faut  jamais  éteindre  en- 
tièrement notre  dette,  c'est  le  3  OA)  qu'il  fau- 
drait toujours  laiHser  subsister.  Aussi,  voit-on 
constamment,  en  Angleterre,  les  rachats  se  por- 
ter exclusivement  sur  le  fonds  dont  l'intérêt 
est  le  plus  élevé,  et  c'est  le  même  système  que 
notre  uiinistère  avait  promis  de  suivre  en  1824, 
mais  qu'on  n'a  jamais  suivi. 

Je  ne  propose  pas,  toutefois,  de  priver  le  3  0/0 
d'amortissement,  parce  qu'on  allègue  à  cet  égard 
une  sorte  d'engagement,  et  que  tout  engagement 
au  nom  de  l'Etat  est  pour  moi  sacré;  mais  je 
demande  d'aboM  que  la  France  ne  renonce  pas 
an  droit  de  disposer  des  40  millions  de  rentes 
rachetées,  en  les  joi^ant  irrévocablement  aux 
40  millions  de  la  dotation  ;  Je  demande,  en  second 
lieu,  que  jamais  on  ne  puisse  attribuer  au  3  0/0 
le  fonds  d'amortiasement,  qui  appartiendra  à 
d'autres  parties  de  notre  dette. 

Lorsque  les  rentes  d'un  intérêt  élevé  seront 
au'deaana  du  pair,  les  sommes  destinées  à  les 


racheter  pourront  former  une  réserve  danslaquelle 
on  trouvera  un  moyen  de  soutenir  le  cours  de 
ces  mêmes  rentes,  chaque  fois  qu'elles  redee- 
cendraient  au-dessous  du  pair,  ou  un  moyen  d'en 
o)>érer  le  remboursement  soit  total,  soit  partiel» 
en  vertu  d'une  loi,  si  le  taux  réel  de  l'intérêt  de 
l'argent  se  fixait  au-dessous  du  taux  des  rentes 
auxguelles  cette  réserve  appartiendrait. 

Résumé.  —  Pardonnez-moi,  Messieurs,  des  dé* 
veloppements  que  j'aurais  voulu  pouvoir  res» 
treindre davantage,  et  dont  l'étendue  n'est  cepen- 
dant pas  en  proportion  avec  l'importance  des 
intérêts  qu'ils  ont  pour  objet. 

je  rac  suis  efforcé  d'établir  : 

i*"  Que  les  garanties  et  les  moyens  de  lib<^ra- 
tiou  consacrés  à  nos  dettes  publiques  surpassent 
en  valeur  tous  les  capitaux  que  ce«  dettes  repré- 
sentent; 

2®  Qu'il  n'y  a  par  conséquent  aucun  motif  rai- 
sonnable d'ajouter  à  ces  affectations  déjà  trop 
fortes,  celle  des  40  millions  de  rentes  rachetées 
parla  caisse  d'amortissement; 

3"*  Que  nous  ne  saurions  sans  imprudence 
abdi<)uer,  pour  nous  et  nos  successeurs,  le  droit 
de  disposer  de  ces  rente?,  si  sagement  réservé 
aux  pouvoirs  législatifs,  dans  des  circonstances 
beaucoup  plus  critiques  et  plus  impérieuses  que 
celles  où  nous  nous  trouvons; 

4«  Que  ce  serait  renoncer,  en  cas  de  guerre, 
à  la  plus  précieuse  de  nos  ressources,  et  con- 
damner d'avance  les  contribuables  à  supporter 
tout  le  poids  de  nos  dépenses  extraordinaires  ; 

5®  Que,  si  la  paix  doit  être  conservée,  ce  serait 
préparer  une  époque  d'obératiouâ  dans  les  affaires 
industrielles  et  commerciales,  inévitablement 
produites  par  une  élévation  factice  de  la  valeur 
des  rentes  sous  l'influence  d'un  amortissement 
excessif  et  inévitablement  suivie  des  catastrophes 
qu'entraînent  toujours  les  vastes  opérations  qui 
s*aitacheni  à  des  erreurs  ou  à  des  illusions  pu- 
bliques ; 

6"^  Bnfln,  qu'on  accroîtrait  de  beaucoup  le  dan- 
ger des  aberrations  dont  il  vient  d'être  parlé,  et 
qu'on  agirait  directement  contre  les  intérêts  de 
la  Prsnce,  si,  après  ayoir  augmenté  sans  mesure 
la  puissance  de  l'amortissement,  on  souffrait 

Qu'elle  pût  être  portée  tout  entière  sur  35  millions 
e  rentes  3  0/0,  ce  qui  produirait  une  hausse 
forcée  dont  l'unique  résultat,  pour  le  Trésor  pu- 
blic, serait  une  dépense  perdue  de  2  ou  300  mil- 
lions. 

Si  vous  partagez  sur  tous  ces  points  ma  con- 
viction. Messieurs,  vous  ne  détourneres  pas 
en  ce  momeot  de  la  destination  qu'on  leur  a 
donnée  jusqu'ici,  les  40  millions  de  renient  rache- 
téei^  depuis  1816.  Vous  les  laisserez  au  contraire 
à  cette  même  destination  aussi  longtemps  que 
les  Circonstances  pourront  l'exiger  ou  le  per- 
mettre; mais  vous  conserverez  au  gouvernement 
et  aux  Chambres  le  droit  d'en  disposer,  lorsque 
l'intérêt  public  le  commandera.  Vous  refuserez 
aussi  d'approuver  que  la  masse  entière  de  l'a- 
mortissement puisse  jamais  être  employée  sur 
nos  rentes  3  0/0. 

Ces  modiRcations  sont  consignées  dans  les 
amendements  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre,  et  si  elles  sont  adoptées,  je  voterai 
pour  le  projet  de  loi  : 

<  Art.  i**.  La  dotation  annuelle  de  la  caisse 
d'amortissement,  fixée  à  la  somme  de  40  millions 
par  la  loi  du  25  mars  1817,  continuera  d'être 
exclusivement  affectée  au  rachat  des  rentes  5, 
4 1/2  et  3  0/0.  lien  sera  de  même  des  rentes  rache- 
tées par  cette  caisse  depuis  son  établissement, 
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Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  dîRposô  par  une  loi,  con- 
formément à  l'article  109  de  celle  du  28  atril 
1816. 

«  Art  2.  Le  jour  delà  promulgaiiou  de  la  pré- 
sente loi,  la  somme  des  rentes  rachetées  sera 
définitivement  arrêtée  et  partagée,  ainsi  que  la 
dotation  de  40  millions,  mais  par  une  onération 
distincte,  entre  les  3  esoèces  de  rentes  5,  4  1/2 
et  3  0/0,  proportionneuement  à  la  somme  do 
rentes  restant  à  racheter  sur  chaque  fonds. 

«  Art.  3.  La  portion  de  la  dotation  échue  à 
chacune  de  ces  espèces  de  rentes  leur  appartiens 
dra  définitivement,  et  sera  spécialement  consa- 
crée à  en  opérer  le  rachat.  La  portion  des  rentes 
rachetées  qui  leur  sera  attribuée  recevra  la 
même  destination  aussi  longtemps  qu'il  n'en  sera 
pas  ordonné  autrement  par  une  loi. 

«  Art.  10  (du  projet).  Le  fonds  d'amortisse- 
ment appartenant  à  une  espèce  de  rentes,  dont  le 
prix  vénal  se  trouvera  au-dessus  du  pair,  sera 

Çlacé  pour  former  une  réserve  sur  des  bons  du 
résor,  ou  versé  en  compte  courant  au  Trésor, 
qui,  en  ce  cas,  payera  à  la  caisse  le  même  inté- 
rêt qu'à  ses  autres  correspondants. 

«  Art.  11.  Le  fonds  d'amortissement,  accru  de 
la  réserve  et  des  intérêts  qu'elle  aura  acquis,  sera 
de  nouveau  consacré  au  rachat  de  la  rente  à 
laquelle  it  appartiendra,  dans  le  cas  où  celle-ci 
descendrait  au-dessous  du  pair.  » 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  13  janvier, 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  person- 
nelle et  mobilière  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'a- 
mortissement. 


CHAMBRE  DBS  DÉPDTÊS. 

PRÈSmENCB  DE  H.  CASIMIR  PÉRIBR. 

Séanee  du  jeudi  13  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Paris,  le  13  janvier  1831. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Retenu  par  un  rhume  de  poitrine,  qui  ne  me 
•  permet  pasd'assister  aux  séances  de  la  Chambre, 
«  je  me  rais  un  devoir  de  vous  en  prévenir,  non 
«  pour  solliciter  un  congé,  mais  pour  justifier  au 
«  b&'oin  une  absence  momentanée. 

•  Agréez,  s'il  vous  plaît,  etc. 

Signé  :  DE  Lalot. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com* 
mission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  relo" 
iif  aux  eonlribuiions  personnelle  et  mobilièrej  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

M.  Saunac,  rapporteur,  a  la  parole. 


M.  Saanae.  Messieurs,  la  disposition  de  la  loi 
du  23  juillet  1820.  qui  rectifie  les  principales  iné- 
ffalités  du  contingent  foncier  des  départements, 
fut  non  seulement  un  acte  de  justice,  mais  en- 
core un  grand  bien  pour  le  pays  dont  il  rendit 
les  charges  plus  légères,  en  les  mettant  plus  en 
proportion  avec  les  revenus.  Il  est  à  regretter 
que  cette  péréquation  n'ait  pas  été  complète. 

La  nécessité  d'une  rectification  était  plus  im- 
périeuse encore  pour  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  car  aux  vices  résultant  des  bases 
qui  avaient  servi  h  fixer  les  contingents  de  chaque 
département  en  1791,  et  «mi  lui  étaient  communs 
avec  la  contribution  foncière,  se  joignait  la  con- 
sidération que  ces  contingents  étaient  toujours 
restés  dans  les  mêmes  proportions,  tandis  que  la 
répartition  de  l'impôt  foncier  avait  subi  diverses 
améliorations.  De  plus,  l'accroissement  prodi- 

Î[ieux  des  richesses  mobilières  dans  certaines 
ocalités,  et  par  suite  les  variations  survenues 
dans  les  constructions,  dans  la  valeur  des  loyers, 
ainsi  que  dans  le  nombre  des  imposables  à  la 
taxe  personnelle,  ajoutaient  encore  aux  inégalités 
premières. 

Le  besoin  de  chanser  cet  état  de  choses  fut 
reconnu  par  le  pouvoir  législatif,  qui,  par  la  loi 
des  finances  de  1820  déjà  citée,  et  p:ir  celle  de 
1821,  ordonna  que  le  contingent  mobilier  des  dé- 
partements, des  arron<lissements  et  des  com- 
"•unes  serait  fixé  d'après  les  valeurs  locatives 
d'habitation. 

En  conséquence  de  cette  prescription,  de 
grands  travaux  furent  entrepris  dans  les  dépar- 
tements pour  l'appréciation  des  valeurs  locatives. 
Des  recensements  furent  faits  pour  les  villes  et 
communes  importantes  ;  des  commissions  spé* 
ciales  composées  de  propriétaires,  auxquels  se 
loignirent  les  agents  des  contributions,  classèrent 
les  communes  rurales  en  raison  du  plus  ou 
moins  d'avantages  dont  elles  jouissaient,  et  dé- 
terminèrent, pour  chacune  des  classes,  le  prix 
de  location  de  chaque  habitant. 

En  1821,  des  inspecteurs  généraux  des  contri- 
butions furent  chargés  de  vérifier  ces  opérations 
dans  le  plus  grand  détail  et  de  les  compléter  ; 
leur  travail  fut  examiné  dans  leur  réunion  géné- 
rale, et  arrêté  après  une  longue  discussion. 

Nous  devons  croire  que  le  ministre  des  finances 
ne  jugea  pas  ces  éléments  suffisants  |)Our  fixer 
l'opinion  sur  les  forces  contributives  de  chaque 
département.  Peut-être  même  il  abandonna  tout 
projet  d'une  réiiartition  nouvelle,  car  le  travail 
fut  suspendu  jusqu'en  1829,  époque  à  laquelle 
son  successeur  envoya  des  comnjissaires  spéciaux 
choisis  parmi  les  principaux  directeurs  des  con- 
tributions directes,  pour  examiner  de  nouveau, 
sur  les  lieux,  les  différentes  opérations  faites,  les 
rectifier  et  les  mettre  en  rapport  avec  l'éiat  ac- 
tuel des  choses.  Leur  travail  divisé  en  2  parties, 
l'une  qui  traite  des  communes  recensées,  l'autre 
des  cummunes  rurales,  fut  revu  par  eux,  en  com- 
mun, et  les  résultats  généraux  eu  sont  consi- 
gnés dans  un  rapport  qui  a  été  rommuniqué  à 
votre  commis^iion,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui. 

Ces  résultats,  malgré  les  travaux  considérables 
et  les  points  qui  les  avaient  préparés,  sont  tous 
contestés  aujourd'hui.  Us  le  sont  dans  des  inté- 
rêts de  localité  qui  se  reproduiraient  à  la  Chambre; 
et  la  partie  basée  sur  des  recensements,  et  qui 
offre  le  moiuji  d'éventualité,  est  elle-même  atta- 
quée par  des  directeurs  qui  avalent  contribué  au 
travail. 

Quant  aux  valeurs  locatives  dans  les  campa- 
gnes, elles  ont  été  déterminées  d'après  des  corn- 
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SnaiBons  ing^nieuseg,  mais  plus  ou  moios  bypo-  ' 
ôiiques,   par   coDBégueiit    plus    oont^ataol^s 
encore.  Il  y  a  donc  ïim  d^  PÇQBer,  quels  que 

t missent  être  d'ailleurs  le  mente  du  travail  et 
'exactitude  des  résultats»  que  de  telles  (^ases, 
difficiles  à  apprécier  et  à  saisiri  n*auraieDt  pas 
para  asse^  positives  ^  la  Chambre  pour  ëtali^lir 
uue  nonvelle  répartition  g[éDérale  de  la  contri*- 
butiou  fDobilière,  si  elle  lui  eût  été  proposée. 
L'administratioD  ^  a  dû  seQtir  la  force  de  c 


ces 


rappe 

tant  de  réclamations. 

G*aflt  daos  ces  circonstanoes,  et  sans  doute  eo 
vue  de  compenser  en  partie,  par  de  nonreaux 
produits,  le  dégrèvement  depuis  longtemps  ré« 
clamé,  et  qui  vient  d*étre  accordé  aux  impôts 
indirects,  que  le  gouvernement  vous  a  proposé 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  séparer  en 
deux  taxes  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, et  de  fiedre  de  chacune  d'elles  un  impôt  de 
quotité,  ainsi  que  de  celui  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres. 

Aujourd'hui  ces  diverses  contributions  Sont 
soumises  au  mode  de  répartition,  c'est-à-dire 

Sue  le  contingent  de  chaque  département  est 
xé  d'avance  par  le  bouvoir  législatif,  celui  des 
arrondissements  paf  les  coUBeils  de  département, 
et  celui  des  communes  par  les  conseils  d'arron 
dissements  (1)  :  enfin,  dans  chaque  localité,  les 
autorités  municipales  où  leurs  délégués  fixent 
le^  bases  de  la  (axe  de  chaque  contribuable. 

Par  suite  de  leur  conversion  en  impôt  de  quo- 
tité qui  vous  est  proposée,  Il  ne  serait  plus  attri- 
bué,  pour  ces  contributions,  de  continrent  à 
aucun  déféré  de  localité  :  les  agents  de  Tsaminls* 
tration,  aidés  du  concours  des  autorités  muni- 
cipales, détermineraient  les  cotisations  indivi- 
duelles, d'après  les  seules  conditions  de  la  loi. 

Les  développements  que  présente  Texposé  des 
motifti  du  projet  de  lof,  relativement  au  carac- 
tère de  Timpôt  de  quotité  et  aux  opératiods 
3 n'exigerait  ce  nouveau  mode,  ine  dispensent 
'une  plus  longue  explication  à  ce  sujet. 

Mai^,  celte  proposition  de  changer  le  mode  de 
l'Impôt  ayant  fait  naître  une  des  questions  d'é- 
conomie politique  et  financière  les  plus  impor- 
tantes et  sur  laquelle  sont  partagés  des  hommes 
connus  par  leur  capacité  et  leur  expérience, 
votre  commission,  dut  s'est  elle-même  divisée 
sur  ce  point,  n'a  ou  prendre  sa  délibération 
qu'après  un  long  et  sérieux  examen,  et  m'a 
chargé,  en  vous  rendant  compte  du  résultat  de 
Sun  travail,  d'appeler  plus  particulièrement  votre 
attention  sur  cette  partie. 

Il  a  été  tiit  contre  le  mode  de  quotité,  et  sur- 
tout par  rapport  à  son  application  4  la  contribu- 
tion mobilière  : 

l»  Que  les  autorités  muoiciiialea  ne  voudront 
et  ne  pourront  plus  concourir  aux  opérations  de 
l'impôt,  parce  que  leur  commune  n'y  aéra  plus 
intéressée  comme  dans  le  système  de  réparti- 
tion, par  suite  duquel  la  faveur  faite  à  un  con- 
tribuable devenait  une  surcharge  pour  tous  les 
autres;  que  tianf«  le  nouveau  mode, au  contraire, 
il  y  aurait  à  craindre  eo  cas  de  cuncours  de  leur 
part,  qu'il  n'y  fût  disposition  à  dissimuler  comme 
a  affaiblir  la  matière  imposable,  puisque  ce  ré- 


(1)  La  oMitrilMitloii  d«s  «crMi 
pur  las  prèfsts  al  «otv-frMStSi 


•  Si  liaèlrssasi  répirUs 


sultat  tournerait  aux  profits  de  leurs  adminia*» 
très; 

2^  Que  les  contrôleurs,  seuls  chargés  des  éva- 
luatiops  locativeSf  n'auront  paa  le  temps  ni  les 
connaissances  nécessaires  pour  se  livrer  utilO'- 
meot  à  ces  opérations  ^  qu'Us  fatigueront  les 
cootribnablee  par  la  visite  des  habitations,  qui 
deviendra  en  quelque  sorte  un  exercice,  et 
qu'ayant  à  prononœr,  à  peu  prèa  seuls  et  arbi- 
trairement, sur  la  formation  des  rôles,  à  ins- 
truire les  rédamations  sur  les  taxes  qu'ils  au- 
ront fixées  eux-*mémes,  ils  exciteront  bientôt  la 
défiance  des  impoaables,  ce  qui  pourrait  faire 
naître  un  grand  nombre  de  réclaipations,  et 
causer  peut-être  par  suite  des  retards  et  des  em- 
barras dans  le  recouvrement  de  l'impôt  ; 

3<>  Que  les  décisions  dep  conseils  de  préfecture 
pourraient  ne  pas  obt*  nir  toujours  la  confiance 
dont  il  çat  nécessaire  qu'elles  soient  environnées, 
parce  que  ces  tribunaux  administratifs  révo<* 
cables  seront  considérés  comme  étant  dans  la 
dépendance  de  l'administration,  et  disposés  en 
conséquebce,  ainsi  que  les  contrôleurs»  à  sou- 
tenir contre  les  contribuables  les  intérêts  du  fisc, 
lorsqu'il  n'y  aura  plua  lien  à  réimpoaition  des 
sommes  dégrevées  ; 

4«  Que  1  on  ne  peut  concevoir  un  impôt  de 
quotité  qui  ne  s'appuierait  paa  sur  des  bases  po- 
sitives et  démontrables^  et  que  cependant  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  taxe  mobilièfet  qui  ne  repose 
partout,  et  principalement  dans  les  communes 
rurales,  que  sur  des  bases  toujours  difficiles  à 
apprécier. 

On  a  répondu  aux  troia  premières  observations 
que  la  part  des  officiers  municipaux  dans  Topé- 
ration  de  l'iinpôt  restera  sans  doute  aases  belle, 
puisqu'ils  assureront,  par  leur  direction,  l'éKalitô 
des  charges  entre  leurs  administrés,  qu'ils  les 
protégeront,  par  leur  surveillanoet  contre  des 
évaluations  supérieures  à  celles  des  autres  cooh 
munes»  et  prépareront,  par  leur  avis,  la  justice 
due  à  leurs  réclamations;  que  l'on  ne  propose 
d'ailleurs  aujourd'hui  pour  les  taxes  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  que  ce  qui  se 
pratique  depuis  longtemps  pour  les  patentas,  et 
qu'il  n'est  par  conséquent  pas  à  craindre  que  ces 
magistrats  refusent  leur  cpnçours  aux  agents  des 
contributions,  pas  plus  qn'ils  ne  l'ont  refusé 
jusqu'ici  pour  les  rôlea  de  cette  den^ière  impo- 
sition ;  et  qù'énftn,  leurs  coinmunes  seront  inté- 
ressées dans  les  produits  pa^r  les  centimes  qui 
leur  sont  affectés  ;  que  les  contrôleurs  agiront 
comme  par  le  passe,  sans  qu'on  attribue  aux 
vérifications  très  rares,  faites  nar  eux  dans  Ivs 
maisons,  et  qui  ne  se  renouvelleront  nour  ainsi 
dire  plus  les  années  suivantes,  la  défaveur  qui 
s'est  attachée  malheureusement  eut  exercîfes 
relatifs  aux  contributions  indirectes  ;  et  que  les 
décisions  des  conseils  de  préfecture  peuvent 
bien  avoir  excité  quelque  défiance  en  matière 
d'élections,  mais  jamais  pour  les  contestations 
étrangères  à  cette  partiCi  ce  que  prouvent  parti- 
culièrement Ici  les  jugemeiita  sur  leurs  réclama- 
tions relatives  aux  patentes  dont  l'impôt  perçu 
par  le  mode  de  quotité  est  bien  plus  élevé  que 
ne  sera  la  contribution  mobilière. 

Il  a  été  ajouté  que  l'arbitraire  de  la  part  des 
contrôleurs  aérait  très  restreint,  puisque,  dans 
toutes  les  communes  cadastrées  ou  recensée^t  (il 
V  en  a  25,000  sur  37,863),  les  valeurs  locativea 
étant  déjè  en  rapport  entre  elles,  il  ne  s'sgira 
que  de  rehausser  fa  masse  totale  des  évaluations 
sans  changer  les  proportions  individuelles;  que 
la  même  fixité  devra  être  ebesrvée  posr  IM  ma- 
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trices  des  autres  qommanes  aussitôt  qu'elles 
seront  régulièrement  établies^  et  que  tout  chàu- 
gemçDt  partiel  ou  général,  opôré  ^ur  les  évalua- 
tions de  ces  oiairlcôSi  devra  a  l'ayënir  être  po- 
tivé  de  manière  &  çu  faire  reconnaîtra  sans 
peine  l'exactitude  ou  Terreur.  On  pourrait  en 
outre  faire  valoir,  contre  la  crs^iijiie  aç  ces  abus, 
des  garanties  dont  on  né  saurait  récuser  Teffi*- 
çacité.  Pe^t-ôn  en  effô(  en  trouver  de  plus  iQrtes 
que  celles  que  présentent  maintenant  l'opinion 
pabliupe,  la  liberté  de  la  presse,  les  jouroau^  et 
la  tribune  dès  deux  Gbambres  I 

Q^ànt  &  rinapMtude  des  contrôleurs,  il  fau- 
drait qu'elle  se  rencontrât  ^^leinent,  ce  qui 
n'est  pas  supposable^  qàns  tous  les  rangs  des 
employés  d'une  direction,  pour  qu'elle  y.  fût 
dangereuse;  et)  dans  ce  cas,  dont  U  serait  ra- 
die de  s  apercevoir,  le  remède  se  troyveréit  dans 
les  mutatibn^,.  les  vérifications  fréquentes  des 
employés  supérieurs  et  des  commissaires  spé- 
clause  ;  mais  op,  dpjt  convenir  que  jamais  le  per- 
sonnel de  la  direcdpn  des  contributions  directes, 
n'a  présenté  plus  de  cs^p^cité  et  de  moyens,  sans 
cesse  accrus,  depuis  quelques  années,  parles 
opérations  do  cadastre  et  i)ar  toutes  çellea  entre- 

Srises  pour  améliorer  l'assiette  des  CQUtrlbutions 
irectes. 

Oq  ne  conteste  pas,  relativement  à  la  qua- 
trième^ bbiectioo,  que  Tappréciation  des  loyers 
ne  soU  dirncile,  sui;tout  dans  les  communes  ru- 
rales ;  mais  celte  difficulté  se  rencontre  dans  le 
mode  de  répartition  comme  dans  célgi  de  quo- 
tité^  avec  cette  difrérencé  que^  dans  le  premier, 
les  CQOtingents  une  fois  fixés  ne  peuYent  plus 
être  modinés  de  longtemps  ;  l'autre  système,  au 
contraire^  offre  )e  mQyen  de  perfectionner  chaque 
année  les  évâluatioas  inexactes, 

(Aaia  quelles  inégalités  dans  l'impôt  de  quotité 
pourraient  ai^procber  de  csiled  qui  résultent  du 
mode  actuel  | 

Dans  ce  mode»  l'appréciation  des  facilites  d'un 
département  et  le  contingent  qui  lui  est  assigné, 
sOQt  le  résultat  d'une  opération  d'enpemble;  les 
données  q^i  loi  peryçnt  de  bases  ne  peuvent 
être  .positives  t  Terreur  en  est  la  conséquence 
inévitable  et  produit,  ^otre  les  parties  d'un 
mèma  tout,  l'inégalité  la  plus  Âiùeste^ 

I«es  mêmes  incouvénients  se  reproduisent  dsns 
la  suu«-répartitiou  entre  les  arrondissements  et 
les  eommunes. .  ^  < 

Ensuite,  viept  la  répartition  individuelle,  U, 
le  contribuable,  taxé  qomme  il  le  serait  dans 
l'impôt  de  quptité,  payera  autant  que  son  voisin 
de  la  même  commune,  s|  révaluation  de  ses  fa-* 
cultes  est  ei^acte.  Mais  il  payera  ua  huitième, 
un  quart,  upe  den^ie  de  plus  ou  de  moins  que 
l'hanitant,  de  la  commune  voisine,  peut-être 
10  fois  20  fois  autant  que  celui  d'un  autre  dépar- 
tement, car  il  e;ii9te  aujourd'hui  des  dispropor- 
tions.plus  lortés  encore  dans  la  réparution  de 
l'impôt  mobilier,  et  qui  frappent  des  individus 
plaoés  dans  des  situations  semblables  d'babita** 
tiou  et  dé  fortune* 

Ayeo  l'impôt  de  quotité,  plus  de  limites  entre 
les  départemepts.  L'évaluation  de  la  base  de  la 
cote  don  cQntrJbuable  sera  faite  comparative- 
ment avec  celle  de  tout  autre  citoyen*  L'opéra- 
tion  n'est  pas  infaillible,  mais  supposons  une 
erreur  de  une  demie,  et  cela  parait  impossible 
dans  l'évaluation  d'un  loyer,  la  rectiticatioo 
complète,  ou  du  moins  le  rapprochement  de  la 
yérjté,, s'opérera  nécessairement  dans  les  années 
suivantes,  ce  qui  ne  peut  ayoir  lieu  dans  le  syt» 
tètne  opposé» 


Les  loyers  sont  d'ailleurs  la  base  unique  indi- 
quée par  la  loi  du  23  juillet  1$20  bour  sejrvir  h 
la  répartition  de  la  taxe  mobilière  d4ns  les  trois 
degrés  supérieurs. 

L'application  en  a  été  faite,  dauf  la  .plupart  des 
départements,  aux  iiouveâux  côntii\génts  des  ar* 
rondissements  et  des  communes. 

Bile  est  employée»  dans  beaucoup  de  localités, 
à  la  fixation  des  cotes  individuelles,  conformé- 
ment à  la  circulaire  du  miqistre  des  nnances,  en 
date  du  15, avril  18'^9>  qui  rappelle  les  disposi-^ 
lions  dé  l'article  21  de^la  loi  à\\  21  pivôse  an  Yll, 
dispositions  non  abrogées,  mais  remplacées,  dans 
l'exécution,  par  l'arbitraire  des  répartiteurs.  Il 
est  4  désiper  que  cette  mesure  jpdit  copsacrée  par 
la  loi  qui  vpus  est  souniiRe.  gUe  devieqdra  un 
nouveau  motif  de  sécurité  pour  le  maintien  des 
droits  politiques,  en  empêchant  k  l'avenir  que 
des  contri()utions  sur  lesquelles  ces  droits  àont 
fop dés  (puissent  descendre  d'une  fixation  aussi 
arbitraire,  aussi  variable,  aussi  difticile  4  con^ 
trôjer,  que  l'appréciation  «tes  facultés  prô§umées. 

Cependant  beaucoup  d'objections  août  faites 
contre  les  valeurs  Jocatlves  prises  pour  base 
unique  de  ia  contribution  mobilière.  Sans  doute, 
ces  valeurs  n'indiquent  pas  précisément  les  re«* 
venus;  mais  ce  ne  sont  pas  les  revenus  que  l'on 
veut  atteipdre;  car,  dans  ce  cas,  il  faudrait  dis- 
traire, comme  le  prescrivait  la  loi  de  1791,  ceux 
déjà  soumis  a  l'impôt  foncier. 


•a  contribution  mobilière  n'est  qu'une  taxe  sur 
les  loyers,  et  çepeo(tant  elle  offre  cet  avantage 
que  ce  sont  les  facultés  qu'elle  atteint  dans  une 
proportion  assez  exacte,  parce  que  personne  ne 
peut  se  soustraire  h  la  dépense  du  logement,  et 
que  cette  dépense  est  ordinairement  d'accord 
avec  la  fortune.  C'est  en  cela  que  les  loyers  sont 
l'ex;iiression  la  plus  vraie  des  facultés,  comme  ils 
sont  la  seule  qui  ait  une  évidence  propre  à  ga- 
rantir des  erreurs  graves  auxquelles  nous  avons 
été  en  butte  dans  les  différents  {systèmes  qui  ont 
régi  cette  contributiop  depuis  1701* 

Après  avoir  pesé  ces  différentes  considérations, 
la  majorité  de  votre  commisiion  a  étéd*avisque, 
sous  un  régime  légal,  dans  lequel  les  coritribu*- 
tions  ne  peuvent  être  votées  qu'avec  le  concours 
des  députés  du  pays,  l'impôt  de  tiuotité  était  pré- 
férable à  celui  de  répartition,  surtout  quand  l'as- 
siette pouvait  en  être  confiée,. comme  aujour- 
d'hui en  France,  à  des  agents  actib  et  éclairés. 

Bile  a  reconnu  que  ce  mode  seul  peut  être  ap- 
pliqué avec  exactitude  aux  ta:i^ea  sur  les  portes 
et  fenêtres  et  aux  taxes  personnelles,  et  qu'il  est 
plus  propre  que  celui  de  répartition  à  suivre 
dans  leurs  yariations  presque  continuelles  les 
valeurs  locatives,  comme  de  s'élever  dans  des 
temps  de  prospérité,  comme  de  s'affaiblir  dans 
des  temps  contraires. 

Bile  a  été  peu  touchée  du  reproche  d'être  trop 
productif  que  l'on  adresse  à  cet  impôt. 

Il  doit  donner  plus  de  produit,  puisqu'il  tend 
toujours  à  se  proportionner  aux  facultés;  mais 
cet  inconvénient,  si  c'en  est  un,  diçnarait  devant 
le  vote  annuel  des  Chambres,  qui  anaisseront  la 
quotité  quand  elles  la  jugeront  trop  forte. 

D'ailleurs,  l'augmentation  que  l'on  doit  en  es- 
pérer résultera  moins  de  l'élévation  générale  des 
tarifs  que  la  réparation  des  omissions  nombreuses 
et  des  cotisations  inexactes  qui  existent  dans  les 
rôles  actuels.  Votre  commission  a  considéré  en« 
suite  que  la  répartition  actuelle  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  et  de  celle  dès  portes 
et  fenêtres  était  tellement  défectueuse,  qu'il  y 
aurait  injustice  d'âjonruer  enoore  le  redresse-* 
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ment  dt  s  inégalités  si  considérables  et  si  évi  lentes 
contre  lesquelles  on  réclame  vivement  depuis 
tantd*années. 

Elle  a  dû  porter  aussi  son  attention  snr  les  be- 
soins da  Trésor  public.  Les  remises  accordées  à 
iimpét  des  boissons,  la  nécessité  de  mainteoir 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  l'équilibre,  oui 
seul  donne  à  l^Btat  le  mouvement  et  la  vie,  lui 
ont  Hait  reconnaître  qu'il  était  indispensable  de 
procurer  au  gouvernement  de  nouvelles  res- 
sources sur  les  contributions  indirectes.  Elle  a 
reconnu  en  même  temps  qu'il  était  impossible 
(l'en  obtenir  de  celles  dont  nous  nous  occupons, 
autrement  que  par  leur  conversion  en  impôts  de 
quotité  ;  et  ce  que  nous  connaissons  du  travail 
relatif  à  une  répartition  nouvelle  ne  nous  a  pas 
permis  de  croire  que  cette  répartition  pût  être 
adoptée  par  la  Gbambre,  ni  qu'elle  voulût,  dans 
l'état  présent^  accroître,  par  des  centimes  addi- 
tionnels, le  contingent  de  48  départements  déjà 
surchargés  par  la  répartition  actuelle,  et  dont 
quelques-uns  pour  des  sommes  considérables. 

Tels  sont  les  molif^t  qui  ont  déterminé  la  ma- 
jonté  de  votre  commission  à  adopter  le  principe 
du  projet  de  loi,  qu'en  raison  des  circonstances 
elle  n'eût  peut-être  pas  admis,  malgré  tous  les 
avantages  guUl  présente,  sans  'a  considération 
puissante  tirée  des  besoins  du  Trésor. 

Je  dois  vous  entretenir  d^une  proposition  faite 
à  la  commission  par  Tun  des  membres  de  sa  mi- 
norité, et  qui  avait  pour  but  d'admettre,  dès  ce 
moment,  comme  impôts  de  quotité,  la  taxe  des 
portes  et  fenêtres  et  la  taxe  personnelle.  Cette 
dernière  eût  été  distraite  de  la  taxe  mobilière, 
qui  aurait  continué  à  être  perçue  par  voie  de  ré- 
partition, sous  déduction,  au  marc  le  franc  de 
chaque  contingent,  des  11  millions  qui  ont  été 
supportés  en  1629  par  les  taxes  personnelles. 

La  commission  n  a  pas  admis  cette  proposition, 
fort  rapprochée  cependant  de  Tavis  qu'elle  vient 
d'éiuettre,  parce  que  la  division  des  deux  taxes 
laissait  exister  la  contribution  mobilière  dans  un 
état  d'imperfection  que  la  séparation  de  la  per- 
sonnelle aurait  rendue  plus  sensible  et  dès  lors 
intolérable;  parce  qu'elle  eût  exigé,  pour  la  con- 
version de  ces  deux  taxes  en  impôts  de  quotité, 
deé  recensements  que  Ton  peut  faire  en  même 
temps  pour  la  conservation  de  tous  les  trois,  sans 
plus  de  frais  et  de  peines,  et  sans  fatiguer  davan- 
tage le  contribuable. 

Après  avoir  traité  de  la  question  fondamentale 
du  projet  de  loi,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
entretenir  de  ses  autres  dispositioits,  en  commen- 
çant par  la  contribution  personnelle,  qui,  repo- 
sant sur  une  base  fixe  et  apparente,  sera  facile- 
ment convertie  en  impôt  de  quotité. 

Tel  est  Tobjet  du  premier  article  du  projet 

2 ni  concerne  aussi  la  contribution  mobilière,  et 
'après  lequel  ces  deux  taxes,  jusqu'ici  réunies, 
seraient  divisées  à  l'avenir. 

La  taxe  personnelle  est  un  tribut  que  tout  ci- 
toyen au-de:isus  de  Pindigence  doit  au  gouverne* 
meut  pour  ta  protection  qu'il  lui  accorde,  et  sans 
avoir  égard  ni  à  sa  position,  ni  à  sa  fortune, 
assez  faible  pour  être  a  la  portée  des  facultés  les 
plus  restreintes.  Aucun  habitant  ne  doit  vouloir 
s'y  soustraire,  pas  même  l'étranger  qui  vient  sur 
le  sol  de  France  participer  à  la  protection  com- 
mune :  c'est  ainsi  que  le  projet  de  loi  est  conçu. 
Nous  avons  cru  cependaitt  devoir  proposer,  dans 
le  but  de  ménager  tes  familles  nonibreuse«  de  la 
classe  inférieure,  une  exception  en  faveur  des  eu- 
Cants  mineurs  qui  n^auraient  pas  de  revenu  per- 
sonnel, de  profession  sujette  à  la  patente^  oa  au 


établissement  distinct  de  celui  de  leur  père  et 
mère. 

Dans  le  désir  d'atteindre  plus  approximative- 
ment les  différences  de  fortune  que  la  valeur  des 
loyers  n'indique  qu'imparfaitement  dans  les  com- 
munes rurales,  nous  avons  pensé  qu'il  vous  pa- 
raîtrait plus  juste  de  taxer  les  domestiques  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgés  de  21  ans  jusqu'à 
60  ans,  en  faisant  supporter  leur  cote  par  les 
maîtres. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  aussi  d'in- 
troduire dans  le  projet  une  disposition  à  peu  près 
conforme  à  celle  de  l'article  13  de  la  loi  de  1791, 
en  faveur  des  indigents,  et  qu'il  était  nécessaire 
d'indiquer  que  la  taxe  personnelle  serait  payable 
au  domicile  réel. 

Il  a  paru  sage  de  faire  déterminer  par  la  loi, 
ainsi  que  l'établit  l'article  4  du  projet,  le  taux  de 
la  taxe  personnelle  dans  les  différentes  communes, 
afin  d'éviter  les  fixations  arbitraires,  ainsi  que 
les  anomalies  qui  ré^nltaient  de  la  mauvaise  exé- 
cution de  la  législation  existante. 

On  a  craint  que  le  minimum  de  la  journée  de 
travail  fût  trop  élevé.  Nous  ne  partageons  pas 
cette  opinion,  d'abord  parce  que  ce  minimum 
s'applique  aux  campagnes  qui  seront  probable- 
ment ménagées  par  rimpôt  mobilier,  et  d'ail- 
leurs, parce  que,  plus  la  taxe  sera  élevée,  et 
moins  les  classes  inférieures  en  seront  atteintes, 
d'après  la  disposition  que  nous  demandons  dans 
leur  intérêt. 

Le  projet  de  loi  portait  à  6  centimes  par  franc 
la  taxe  sur  les  valeurs  locatives  (art.  5).  Nous 
avons  pensé  qu'il  serait  utile  au  succès  du  nou» 
veau  mode  de  contribution,  d'abaisser  ce  taux  à 
5  centimes.  C'est  une  diminution  de  4  millions 
environ  sur  les  produits  présumés,  mais  elle 
pourrait  être  en  partie  composée  par  la  mieux- 
value  que  les  prix  réels  des  loyers  offHront  sur 
les  évaluations  de  beaucoup  de  localités,  si  nous 
en  croyons  des  renseignements  qui  nous  ont  été 
adressés  des  divers  départements. 

Il  sera  plus  prudent  d'ailleurs  de  ne  pas  cher- 
cher à  obtenir,  dans  les  premiers  temps,  la  toui- 
lité  des  produits  qu'on  pourrait  atteindre,  et  d'évi- 
ter ainsi  le  risque  de  multiplier  les  réclamations. 

Le  projet  soumettait  à  l'impôt  tous  les  jardins 
formant  dépendance  des  habitations,  ainsi  que 
les  bâtiments  servant  aux  exploitations  rnrales. 

L'opinion  de  votre  commission  a  été  qu'on  ne 
pouvait  imposer  à  la  taxe  mobilière  les  jardin:) 
cultivés  par  les  jardiniers,  sans  frapper  d'une 
taxe  analogue  les  terres  arables,  ce  qui  ne  peut 
êire  proposé.  Quant  aux  grands  jardins  d'agré- 
ment des  campagnes,  on  devrait  d  abord  distraire 
leurs  produits  pour  n'imposer  que  la  jouissan&s 
ce  qui  rendrait  la  taxe  peu  productive  et  très 
difllcile  à  asseoir.  Cette  imposition  pourrait  en 
outre  amener  la  destruction  de  quelques-uns  de 
ces  jardins,  et  nuire  ainsi  à  la  classe  pauvre  des 
communes  rurah^s  qui  trouve  une  occupation 
dans  leur  entretien.  Ces  motifs  nous  portent  à 
croire  que  les  jardins  d'agrément,  situés  dans  tes 
villes,  sont  les  seuls  que  l'on  puisse  imposer. 

L'extrême  disproportion  existant  entre  les  bâti- 
ments ruraux  pour  des  propriétés  de  même  va- 
leur, et  suivant  le.s  habitudes  des  localités  ou  les 
différences  de  culture,  ne  permettrait  pas,  saus 
un  exu^me  préjudice  pour  l'agriculture,  d'impo- 
ser \eè  bâtiments  ruraux,  toujourn  exceptés  jus- 
qu'ici par  nos  loin  de  llnaiices.  Il  fbUt  remarquer 
que  moins  les  terres  sont  fertiles,  et  plus  une 
propriété  exige  de  bestiaux  pour  la  culture  ua 
pour  les  engrais,  et  par  conséquent  de  b&timents. 
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On  oppose  que  les  habitations  de  beaucoup  de 
communes  rurales  sont  à  peu  près  les  mêmes 
pour  les  manouvriers  et  les  laboureurs  dont  les 
rucultés  sont  différentes. 

Ce  sont  ces  diftérences  que  noua  ayons  essayé 
d*aueindre  et  de  graduer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, en  étendant  la  taxe  personnelle  aux  domes- 
tiques. La  Chambre  saii  tout  ce  que  Tétat  arriéré 
de  notre  agriculture  exige  de  ménagement  ei  de 
protection  :  nous  avons  donc  Tespéraoce  qu'elle 
approuvera  la  suppression  que  nous  proposons 
du  troisième  paragraphe  de  i'article  3  dont  le 
gouvernement  lui-même  a  reconnu  les  inconvé- 
nients, puisqu*au  lieu  d'en  faire  une  condition 
poàitive,  il  eu  confie  l'application  à  l'arbitraire 
des  contrôleurs,  ce  qui  nous  paraîtrait  un  vice 
capital  dans  cette  loi  dont  toutes  les  dispositions 
doivent  être  précises. 

Lt?  cinquième  paragraphe,  qui  assujettit  à  la 
taxe  les  propriéiaires  dans  toutes  les  communes 
où  ils  auront  iies  habitations,  est  une  dérogation 
aux  lois  anciennes  suivant  lesquelles  la  contri- 
bution mobilière  n'éiait  due  qu^au  lieu  de  i*habi- 
tation  principale. 

Nous  y  voyons  la  source  d*un  accroissement 
assez  considérable  de  Timpôt  mobilier,  et  qui 

Eortera  en  entier  sur  la  classe  aisée  ues  contri- 
uables.  11  en  sera  de  même  de  la  cessation  de 
l'usage  qui  s'était  introduit,  contrairement  à  la 
loi,  dans  plusieurs  grandes  villes,  et  par  suite 
duquel  on  ne  dépassait  pas  dans  l'évaluation  des 
principaux  loyers,  uuelle  qu'en  fût  la  valeur, 
un  maximum  fixé  d  avance,  ei  qui  était  pour 
Paris  de  2,500  francs. 

Quant  aux  propriétaires  ayant  plusieurs  ha- 
bitations, nous  avons  pensé  qu'ils  ne  devraient 
la  contribution  mobilière  qu'autant  que  ces  ha- 
bitations seraient  meublées,  c'est-à-dire  habitées 
ou  prêtes  à  l'être,  et  c'est  ainsi  sans  doute  que 
doit  être  entendu  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  5. 

D'après  l'exemption  d'impôt  que  nous  avons 
proposée  à  l'article  5,  relativement  aux  bâti- 
ments ruraux,  il  a  été  nécessaire  de  rectifier  en 
conséHquence  l'article  6,  afin  que  les  valeurs  lo- 
caiives  de  ces  bâtiments  ne  fussent  plus  com- 
prises dans  l'évaluation  des  loyers  d'habitation. 

L'article  8  du  projet  a  pour  but  d'imposer 
toutes  les  personnes  loeées  gratuitement  dans 
les  bâtiments  publics.  Votre  commission  pense 
que  le  gouvernement  a  voulu  comprendre  sous 
cette  dénomination  de  bâtiments  publics  ceux 
appartenant  aux  départements  et  aux  communes. 

L'article  9«  concernant  la  taxe  due  sur  les  ap- 
partements garnis,  a  été  considéré  par  votre 
commission  comme  ne  devant  atteindre  que  les 
individus  demeurant  habituellement,  et  depuis 
6  mois  au  moins,  dans  la  même  commune. 

Une  autre  observation  a  été  faite  sur  cet  article. 
Nous  avons  pensé  que  la  déduction  du  quart  qu'il 
propose  sur  la  valeur  des  loyers,  en  considéra- 
tion des  meubles  qui  entrent  dans  le  prix  de  la 
location,  serait  trop  forte  dans  certains  cas  et 
trop  faible  dans  d'autres,  suivant  le  plus  ou 
moiDs  de  valeur  du  mobilier  ou  les  usages  des 
localités.  Ces  logements  étant  presque  tous  oc- 
cupés sans  baux  écrits,  il  semble  convenable  de 
ne  les  évaluer  que  comme  des  appartements  de 
même  valeur  non  meublés  :  il  y  aura  de  cette 
manière  plus  de  justice  et  de  facilité  dans  Topé- 
ration,  et  nous  vous  proposons  un  amendement 
dans  ce  sens. 

Il  nous  a  paru  qu*il  n'était  pas  nécessaire  d'au- 
toriser, pai  l'article  10,  la  levée  des  centimes  ad- 


ditionnels généraux  que  fixeront  les  lois  annuelles 
de  finances,  puisque  ces  centimes  sont  toujours, 
et  chaque  année,  l'objet  d'une  disposition  spé- 
ciale. 

Cependant,  d'après  la  règle,  ce  qui  abonde  ne 
vicie  pas,  nous  ne  proposons  pas  L*  retranche- 
ment de  cette  prescription,  dont  nous  ne  vous 
avons  entretenus  que  parce  qu'il  deviendra  né- 
cessaire de  la  reproduire  à  rarticle  29,  relatif 
aux  centimes  additionnels  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres,  dans  lequel  cette  condition  n'est  pas 
exprimée,  et  qui  est  cependant  en  complète  ana- 
logie avec  Tarticle  dont  nous  nous  occupons. 

L'article  11  a  rapport  aux  déclarations  des 
contribuables  relatives  aux  valeurs  locatives  de 
leurs  habitations. 

Le  paragraphe  3  de  cet  article  exigeait  que 
cette  déclaration  distinguât,  s'il  y  avait  lieu,  la 
valeur  locative  des  locaux  affectés  à  Tindustrie. 
Par  suite  de  l'exception  que  nous  vous  avons 
(iroposée  pour  les  bâtiments  ruraux,  et  de  celles 
que  le  projet  de  loi  lui-même  admet  pour  les  au- 
berges, les  bureaux  des  employés  publics,  etc., 
ce  paragraphe  ue  serait  pas  complet  :  nous  en 
présentons  une  rédaction  plus  générale  qui  dis- 
penserait de  la  déclaration  pour  tous  les  locaux 
exceptés  par  l'article  6. 

Les  articles  12,  13  et  14  fixent  les  attributions 
lies  autorités  locales  et  du  contrôleur,  pour  la 
confection  des  états  d'évaluations  des  loyers. 
Nous  croyons  devoir  répéter  ici  ce  que  nous 
avons  du  plus  haut,  que  le  cadastre,  partout  où 
cette  opération  est  terminée^,  doit  être  l'une  des 
principales  bases  de  l'évaluation  des  loyers,  sauf 
au  contrôleur  à  y  introduire  les  modifications 
qu'il  croirait  nécessaires,  mais  en  les  motivant 
avec  soin. 

25  villes  ont  été  autorisées  par  des  lois,  des 
décrets  et  des  ordonnances  royales,  à  convertir, 
en  totalité  ou  en  partie,  leur  contribution  mobi- 
lière en  octroi. 

Le  projet  de  loi  (art.  16)  restreint  cette  faculté 
aux  villes  de  50,000  habitants  et  au-des^us,  qui 
en  sont  en  jouissance.  11  a  paru  à  votre  commis- 
sion qu'il  serait  désirable,  sou:^  le  rapport  poli- 
tique, que  celles-ci  pussent  rentrer  également 
sous  l'empire  de  la  loi  commune. 

Cette  faculté  est  d'ailleurs  en  contradiction  avec 
le  principe  qui  B*opp08e  à  ce  que  les  denrées  impo- 
sées au  profit  du  fisc  le  soient  aussi  au  profit  ou  à 
l'acquit  des  localités,  parce  que  la  surcharge  des 
droits  qui  en  résulte  diminue  la  consommation 
et  nuit  aux  propriétaires  ainsi  qu'aux  produc- 
teurs. 

C'est  par  ce  dernier  motif  que  la  commission 
formée  par  le  roi  pour  l'examen  des  modifica- 
tions à  faire  aux  impôts  indirects,  avait  été  una- 
nimement d'avis  que  la  contribution  mobilière 
ne  fût  plus  supportée  par  les  octrois. 

Mais  nous  devons  craindre,  en  sens  inverse, 
que  les  grandes  villes,  où  la  classe  des  ouvriers 
est  toujours  nombreuse,  et  que  fréquentent 
beaucoup  d'étrangers  qui,  dans  l'état  actuel, 
payent  une  partie  du  droit,  n'aient  peine  à  ac- 
iiuitter  leur  taxe,  si  elle  devait  être  supportée 
en  entier  par  les  habitants.  Cette  considération 
nous  porte  à  adopter  l'exception  proposée  par  le 
gouvernement,  persuadés  qu'il  sentira  le  besoin 
de  la  restreindre,  autant  que  la  situation  particu- 
lière de  ces  villes,  et  les  engagements  qu'elles  ont 
pu  contracter,  pourront  le  permettre. 

Nous  avons  pensé  cependant  que  cette  excep* 
tion  ne  ponvait  être  maintenue  qu'en  faveur  dea 
clas&es  inférieures  de  la  population  des  grandes 
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TilldB»  et  ç*est  datiË  te  Beni,  (|tii  est  tout  à  fait 
confordie  a  l*expoÉé  ded  môUffi,  qtie  nottà  pfo^' 
sons  une  i*Maction  nouvelle  de  ràrtlcle  16. 

L'article  17  indique  les  règles  que  devra  suivre, 
pour  sa  demande  eh  décharge,  le  contribuable 
qui  se  croira  surtaxé. 

Nous  croyons  que  les  mêmes  détais  prescrits 

Ï>our  cette  demande  doivent  être  accordés  pour 
es  réclamations  des  personnes  qui  auraient  pu 
être  omises  sut*  les  rôles,  et  nous  proposons,  en 
conséquence,  tin  second  paragraphe  pour  auto- 
riser cette  déclaration. 

S'il  est  utile  d'empêcher,  dans  IHntérêt  du  pays, 
tout  retard  danà  la  rentrée  des  contributioùs.  il  est 
juste  aussi  que  le  contribuable  ëoit  phit^gè  con- 
tre les  retards  qui  seraient  apportés  an  Jugement 
de  ses  réclamations.  C*est  soos  ce  rapport  que 
nous  avons  restreint  à  3  mois  après  la  de- 
mande le  tempà  pendant  lequel  il  devf^  conti- 
nuer le  payement  des  douzièmes  de  ses  înàposl-* 
tiens  qui  viendront  à  échoir. 

Nous  avons  pensé  qtte  toutes  garantied  de* 
yaient  d'ailleurs  lui  être  données  pour  établir 
et  faire  valoir  ses  droits  contre  la  me  par  la- 
quelle il  se  croirait  lésé.  C'est  datis  ce  but  que 
nous  avons  ajouté,  à  l'article  18,  deux  paragraphes 
qui  donnent  au  réclamant:  la  Càcultê  de  deman- 
oer  un  rapport  d'experts,  dans  le  cas  ofi  l'atis 
du  directeur  des  contributions  directes  èerait 
contraire  à  sa  réclamation. 

D'après  l'article  10  de  Tafrêté  dn  gouverne- 
ment, en  date  du  14  mAi  1800,  2  commissaires 
nommés  par  le  préfet  étaient  chargés  du  fap- 

t)ort  ;  mais,  dans  le  régime  de  l'impôt  de  i^par^ 
ion.  le  montant  des  dégrèvements  Mànt  réim- 
posé, Tadministration  était  sans  Intérêt  t  il  nVn 
sera  plus  de  même  avec  l'impôt  de  quotité;  et 
c'est  pour  le  maintenir  dans  une  sphère  au-dessus 
de  tout  soupçon,  que  nous  avons  6ru  devoir  in- 
diquer nne  mesure  nouvelle,  dont  nous  pensons 
qnjl  sera  fait  rarement  usage,  en  raison  des 
soins  que  les  agents  des  contributions  apporte- 
ront &  leur  travail. 

Votre  commission  vous  propose  de  retrancher 
le  mot  définiiivemeni,  qui  termine  Tarticle  19  ;  il 
pourrait  faire  croire  que  le  recours  au  conseil 
d'Btat  serait  interdit  tandis  que  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  sont  toujours  sujettes  à 

Nous  n'avons  pas  d^observations  à  vous  pré- 
senter sur  les  articles  20  k  24,  qui  ont  rapport  au 
recouvrement  de  la  cotitribution  mobilière.  Nous 
vous  proiiosons  de  rejeter  à  la  fin  du  projet,  où 
il  sera  plus  convenablement  placé,  l'articie  25, 
portant  :  «  Toute$  U$  lois  ou  dispositions  con- 
traires à  la  présente  demeurent  <Ufroqées»  • 

Les  articles  suivants,  jusqu'au  3(>  Inctusive- 
mentf  traitent  de  la  contriboiiod  dw  portes  et 
fenêtres;  ils  prescrivent  les  mesures  a  suivre 
pour  sa  conversioQ  en  Impôt  de  quotité,  et  rap- 
pellent les  tarifs  et  les  dispositions  des  lois  exis- 
laiites. 

C'esl  par  erreur  (|u1l  avaft  été  demandé  (art  29) 
3  centimes  pour  la  confection  des  rôles  des  portes 

a  fenêtres,  car  il  n^est  établi  pour  les  4  contri- 
tions directes  qu'un  rôle  unique,  dont  la  dé- 
pense est  comprise  directement  au  budget  :  ce 
sont  les  frais  de  recensement  que  Ton  avait  voulu 
couvrir  par  3  centimes;  mais  nous  avons  la  cer- 
titude que  2  suffiront  pour  ce  travail,  puisqu'il 
n*a  pas  été  proposé  dataotage  poor  celui,  plus 
difficile,  des  valeurs  locatives.  Bncore,  pour  l'un 
comme  pour  l'antre,  n'est-ce  qu*eu  raison  des 
travaul  extraordinaires  que  nécessitera,  dans 


Cette  première  année,  l'établlssetneot  des  deux 
taxes  ûouvelies,  et  nous  ne  doutons  pas  que,  nour 
les  années  suivantes,  les  fbpds  affectés  à  cet}  irais 
comme  au  dégrèvement  ne  poissent  être  réduits 
de  beaucoup.  Nous  proposons  en  conséquence 
d'abaisser  le  fonds  destiné  aux  frais  de  recense- 
metit  d'Un  centime.  Ce  qtii  réduirait  à  9  les 
10  centithes  additionnels  proposés,  doàt  7  Sont 
affech^s  au  dégrèvement,  et  devrotit,  d'aprèd  l'ar- 
ticle 80,  revenir  aut  communes,  pour  ^  partie 
qui  restera  libre. 

L'article  31  et  derqier  Se  borne  à  confirmer  la 
législation  en  vigueur,  relativement  aux  patentes. 
Cette  législation  a  le  plus  grand  besoin  d*être 
modifiée;  mais  nous  savons  que  le  gouvernement 
prépure  un  nouveau  projet  dé  loi  11  ce  sujet,  et 
c'esl  pour  nous  un  motif  de  nous  ah$ten}r  de 
toute  observation. 

Telles  sont.  Messieurs,  lefi  différentes  modifica- 
tions pour  lesquelles  Votre  Commission  ip*a  chargé 
de  vous  proposer  f  adot^tign  du  projet  de  loi. 


PRPJET  DE  LOI. 


mam-  m  w>i 

ÙH  gQUvemement 

coimt^Bimoif 

woièAsèbm, 

GHAPITRB  I«. 
$asm  4$  l'impôt. 

Art.  !•'. 

«  A  comiiter  du  l*'  Jan- 
vier 1831,  il  aa  sera  pins 
atsifoé  de  eoatioff Dt  aux 
dôparlements,  arrondisse- 
méats  et  eommunes  dani 
la  contrlbatioQ  mobilière. 

t  Cette  ôoDiribntîon  eon- 
tittuena  d'Kre  dinsée  sa 
daax  taxes. 

Art.  9. 

«  La  taxe  personoeHs 
sera  établie  sur  chaque 
habitant  de  put  sexe  ré- 
sidant, depuis  le  1*'  mtà, 
dans  la  eommune,  ]ooiS' 
sant  de  Sis  dr^tto,  èl  qui 
ne  serait  pas  réputé  indi* 
feat. 

«  Seront  «onaidérés 
comme  habitants  les  étraa- 

8 ers  résidant  oauslacom- 
luae  depuis  pins  de  sit 
mois  ;  seront  considérés 
eomme  iomsianl  de  leara 
droits,  hê  far«ons  al  flUas 
oKertaot  aae  profesaion, 
ou    possédant  un  revenu 

Krsoooel  ;  les  veuves  et 
}  femmes  séparées  d« 
leur  mari,  {luis  des  IS  fé- 
vrier 1791.  art.  13,  et  M  rf/- 
eembrei'm,  ûrt.  10  ;  ins* 
trwthn  de  VkssÊtmbtêê  ii#> 
floMle,  /eMtf  à  la  M 
du  18  fémier,  art,   13.) 


AMBIDEnilTB 

» 

De  ta  sMMuiMM». 

CÛ^TRIBUTION 

tosiutas. 

CHAPITRB  I». 
BoÊtê  de  rimpàU 

ÂxU  1*. 

(Comme  au  profél.1 


Art.  a. 

e  La  taxa  pariMiMlU 
eara  établie  auv  chaqua 
liabitant /'rainais  de  tout 
sexe  jouissant  de  se9  dfoits 
et  <|ui  ne  serait  pas  réputé 
indigent,  ei  sur  tout  ha^ 
Hiant  n&n  frmçaU^  rén- 
daat  depaia  6  auila  dans 
la  oommniM* 

«  Seront  coa sidérés 
tomme  jouissant  de  leurs 
droits  les  aarçoni  et  plies 
ayant  un  revenu  personnel  ; 
les  garçons  t/i  lès  fifles 
exert^t  nlie  profession, 
larsfa'ai  smraad  «m  dSa^ 
ètisêemenS  éésiinoS  4e  e^ 
tsU  de  leur  pire  ai  mère, 
Qu  s'ils  apâl  suiets  à  la 
fatente;  les  veuves  et  les 
femmei  séparées  de  leur 
mari  ;  tes  dotnettiqus  des 
deu^  seâres,  de  rdpe  de 
ai  «NsiHffa'É  80. 

«  Seront  tdpaêés  «ail- 
f^ds  aeum  e»!»  me  peesé- 
daat  pas  um  repemu  per^ 
soimelf  ne  reçoieeni  pas 


a 
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in 


iVitfMi»  M. 


Art.  3. 

«  Les  officiers  de  terre  et 
de  mer,  qui  ont  des  habi- 
tations particulières,  soit 
pour  eux,  soit  pour  leur 
famille,  seront  cotisés, 
comme  les  antres  contri- 
buables, au  rôle  de  la  com- 
mune oà  ces*  habitations 
sont  sitQé^s.  {Arrêté  des 
CofuuU,  du  28  thermidor 
an  10.) 

Art.  4. 

«  La  taxe  personnelle 
calculée,  d'après  le  prix 
de  3  journées  de  travail, 
est  fixée,  et  sera  perçue 
conformément  an  Urif  ci- 
après  : 


Dus  les  vil- 
les de  50,000 
âmesetaa-des- 
SDS 

De  90,000  ft 
BÛipOO,.*..... 

bé  »,oo6  l 

10,000  et  Ûïïàê 
les  cbefs-^lieii 
de  départeneat 
et  d*trropdiss&- 


de  ^00§  iflies. 

Dans  les  MB' 

■laes  qai  oat 

une  poDQla^iQfl 
«rglomerée  de 
l^OOJmesjtt^ 
«d'à  »C0OO. . . . . 
Diiift  toiites 
lestaiMiMBh 
naqes.ta-de»-! 
foos  de  $,000 
âmes....,.,.. 


fr.  c.     f r.  e. 


1  50     450 


3  75 
3)30 


1^3* 


^^     )iO 


^75     2  10 


(Loi  du  18  février,  art. 
9,  et  du  ^'décembre  1798. 
orl.  5«) 

Art.  ^. 

«  La  taxe  mobilière  sera 
établie  sur  la  valeur  loca- 
tive  de  Thabitation  person- 
nelle de  chaque  contribua- 
ble, suivant  la  quotité  an* 
nuellement  déterminée  par 
la  loi  :  cette  quotité  est 
fixée,  pour  Tannée  1831,  k 
6  centimes  par  franc  de  la 
valeur  locatiye. 


kmendmenià. 


an  iatatfê  joUtna^ief  plus 
fort  que  le  taux  dé  la 
Journée  de  tr^ail  fixé 
pour  Vimpôi  dans  leur 
Commune. 

é  L'ifUpêt  petêonûêl  èêt 
dû  doM  là  tommuM  du 
déminle  téel.  Cekti  dei 
dotHeHi^uèê  èérâ  èUpp^té 
p»  iewn  mamëi. 

Art.  8k 

(Gemme  ati  (jrojet.) 


Art«  44 

(Comme  au  projet.) 


An.Bi 

kt  La  taie  mobilière  $éta 
établie  sur  là  valeul:  loca- 
five  de  i'nabiiation  per- 
éobtaôllé  de  éhaque  codtH- 
btiable,  suivantia  quotité 
anniteliement  déterminée 
par  la  loi  :  cette  quotité 
est  fixée,  pour  Tannée  1831, 
à  5  centimes  par  franc  de 
la  valeur  loeative. 


Ih'i^et  dé  M. 


«  On  comprendra,  dans 
révahiatioo  oes  loyers,  les 
bâtiments  et  jardins  for- 
mant dépendances  des  mai- 
sons d'habitation. 

«  Dans  les  bourgs^  villa- 
ges et  hameaux,  on  aura 
égard  à  la  plus-value  don- 
née  aux  habitants  par  les 
bâtiments  servant  aux  ex- 
ploitations rurales. 

«  Désormais,  la  taxe  mo- 
bilière sera  due  dans  toutes 
les  communes  où  les  con- 
tribuables auront  des  ha- 
bitations. (Loi  du  23  dé- 
cembre 1798,  art.  26.) 

Art.  6. 

«  Ne  seront  pas  compris 
dans  l'évaluation  des  loyers 
d'habitation,  les  magasins, 
boutiques,  auberge#t  usines 
et  ateliers,  pour  raison  des- 
quels  les  contribuables 
payent  patente,  bon  plus 
que  les  foaaux  destinés  au 
logement  des  ^\è^w  dans 
les  écoles  et  pensionnatSi 
et  aux  bureaux  des  fonction- 
naires publics.  {Loi  du  23 
décembre  1798^  aru  26.) 

AH.  1. 

«  Les  ofBeierssàBsfi'Outid, 
offidieM  d'étdt^màj6r,  offi- 
ciers tlé  leildàrinerie  et  de 
recruteinènt,  lés  employés 
de  là  ffuefVe  et  de  la  manùe 
dans  les  garnisons  et  dans 
lès  pofts,  seront  imposés  ft 
la  lotttfibiltioâ  tnobiliérè 
d'après  le  même  mode  et 
dadSles  mêmes  proportions 

2ue  les  autres  contribuables. 
eUr  cotisation  continuera 
d'être  recouvrée  au  moyen 
de  la  retenue  que  le  payeur 
est  autorisé  à  faire  sur  leur 
traitement.  {Loi  du%^iuil- 
Ut  1820,  art.  30.) 

Art*  8* 

«  Les  fonctionnaires,  les 
ecclésiastiques  et  les  em- 
ployés civils  et  militaires, 
logés  gratuitement  dans 
les  bâtiments:  publics,  se- 
ront imposés,  d'après  la 
valeur  loeative  de  leur  har 
bitation  personnelle,  éva- 
luée par  comparaison  avec 
le  loyer  connu  des  autres 
habitants. 

Art.  9. 

«  Les  individus  résidant 
dans  des  communes  où  ils 
n'occupent  que  des  appar- 
tements garnis,  ne  seront 
assujettis  à  la  contribution 
mobilière  qu'à  raison  de  la 
valeur  loeative  de  leur  lo- 
gement, sous  la  déduction 
d'un  quart  de  ce  loyer,  en 
considération  de  la  valeur 
des  meubles  qui  sont  entrés 
dans  le  prix  du  loyer.  (Loi 
du  18  février  1791,  art.  17.) 


Amendementé. 


«  On  comprendra,  dans 
l'évaluation  aes  loverê,  les 
bâtiments  formant  dépea- 
daûées  des  habitations,  ei 
les  jardins  drugrment  atte- 
nêM  ano;  mâiàùns  urbuiUêS. 

(Supprimer  le  troisième 
paragraphe.) 


*  Désora^ais,  la  taxe  mo- 
bilière Aéra  duè'd&UK  tofites 
left  communes  00  le$  eon- 
tribuâbles  auront  ttte  ha- 
bilàtions  mètlblées; 


Aiti  6i 

«  Ne  seront  pas  compris 
dans  l'évaluation  des  loyers 
d'habitation,  les  magasins, 
boutiquest  auberges,  usines 
et  ateliers,  pour  raison  des- 
quels les  contribuables 
payent  patente;  les  bâli- 
nunts  servant  aux  exploit 
tations  rurales,  non  plus 

Î[ue  las  loeauk  destinés  aux 
ogements  des  41èves  dans 
les  éoolesftt  pensionnats,  et 
au  bureaux  des  ft>notioa- 
nain»  pnlilica» 

Art.  1 
(Gomme  au  projet;] 


Art4  6i 
(Oomme  au  projet.) 


ÀrU  9i 

«  Les  individus  résidan 
dans  des  communes  oi^  ils 
p'occupent  que  des  appar- 
tements gariilp  û^  seront 
assujettis  à  la  conlribution 
mobilière  qu'à  raison  de  la 
valeur  loeative  de  leur  lo- 
gement, évalué  èomme  un 
logement  non  meublé. 


lit 
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Pfi^et  de  M. 


Art.  10. 

«  An  moment  des  deux 
taxes  déterminées  par  les 
articles  4  et  5  de  la  pré- 
sente loi,  il  sera  ajoute  les 
centimes  additionnels  géné- 
raux qoe  les  lois  annuelles 
des  finances  fixeront,  plut 
10  eentimei  par  franc  qui 
gérant  affectés,  savoir  :  ï 
centimes  aux  frais  de  re- 
censement, 8  centimes  aux 
dégrèvements.  11  sera  fait 
remise  à  chaque  commune, 
pour  être  employée  à  ses 
dépenses  locales,  de  toute 
la  portion  de  ce  dernier 
fonds  qui  ne  sera  pas  ab- 
sorbé par  les  dégrèvements 
accordes.  (Loi  du  18  février 
1791,  art.  tt.) 


Mode  ^asiiettê. 


Amendementê. 

Art.  10. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  11. 

Il  sera  ouvert  dans  toutes 
les  mairies  un  registre  sur 
lequel  tout  habitant  domi- 
cilié dans  la  commune,  et 
tout  étranger  y  résidant 
depuis  plus  de  6  mois,  fera 
ou  fera  faire,  en  présence 
du  maire  ou  de  1  adjoint, 
une  déclaration  qui  indi- 
quera : 

«  1*  Son  nom,  ses  pré- 
noms et  sa  profession  ; 

«  S*  Sa  demeure: 

«  3*  La  valeur  locative 
de  son  habitation,  en  dU" 
tinguant,  s'a  y  a  lieu,  la 
valeur  locative  du  locaux 
affectée  à  l'induitrie  qu*U 
exerce. 

c  Cette  déclaration  sera 
faite  dans  les  10  jours  qni 
suivront  la  publication  or- 
donnée par  le  maire.  (Loi 
du  23  éicembro  1798,  art, 
19.) 

ArU  12. 

«  A  Texpiration  de  ce 
délai,  le  contrôleur  des 
contributions  directes  se 
rendra  dans  toutes  les  com- 
munes de  son  arrondisse- 
ment, à  l'effet  d'y  exécuter 
les    opérations    annuelles 

Sreseritas  par   Tarticle  39 
e  la   loi  du  15  septembre 
1807. 

«  De  concert  avec  le  maire 
et  son  adjoint,  ou  deui  dé- 
légués nommés  par  eux,  il 
se  transportera  sur  les 
lieux,  vérifiera  les  déclara- 
tions, rectifiera  celles  qui 
seraient  reconnues  inexac- 
tes, suppléera  d'office  à 
celles  qui  n'auraient  pas 
été  faites,  et  formera  ainsi 
le  recensement  des  indivi- 
dus susceptibles  d*ètre  as- 
sujettis à  la  taxe  person- 
nelle, et  des  valeurs  loca* 
tîves  qui  doivent  servir  de 
base  4  la  taxe  mobilière. 
{UU  du  U  février  1791, 


Mode  '  (Tagiiette. 


Art  11. 

«  Il  sera  ouvert  dans 
toutes  les  mairies  un  re- 
gistre sur  lequel  tout  habi- 
tant domicilié  dans  la  com- 
mune, et  tout  étranger  y 
résidant  depuis  plus  de 
6  mois,  fera  ou  fera  faire, 
en  présence  du  maire  ou 
de  radjoint,  une  déclara- 
tion qui  indiquera, 

«  1*  Son  nom,  ses  pré- 
noms et  sa  profession; 

«  2*  Sa  demeure; 

«  3*  La  valeur  locative 
de  son  habitation  person- 
nelle, et  tani  y  comprendre 
la  valeur  locative  des  locaux 
exceptés  par  Varticle  6. 

«  Cette  déclaration  sera 
faite  dans  les  10  jours  qui 
suivront  la  publication  or- 
donnée parle  maire. 


Art.  12. 
(Comme  au  projet.) 


Pri^a  de  loi. 


art.  34,  et  du  23  décembre 
1798,  art,  18.) 

Art.  13. 

«  Cette  première  opéra- 
tion terminée,  le  contrôleur, 
an  moyen  des  baux,  actes 
de  vente,  et  autres  docu- 
ments qu'il  aura  pu  ras- 
sembler, rectifiera  1  évalua- 
tion provisoire  des  loyers, 
indiquera  les  maisons  dont 
la  valeur  connue  lui  aura 
servi  de  terme  de  compa- 
raison, et  communiquera 
au  maire  les  résultats  du 
recensement  et  des  évalua- 
tions. 

^  Art.  14. 

«  Le  maire,  de  concert 
avec  ses  adjoints,  exami- 
nera le  taux  et  la  propor- 
tionnalité des  évaluations 
locatives,  et  consignera  en 
marge  Vie  l'état  toutes  les 
observations  dont  chaque 
article  lui  aura  paru  sus- 
ceptible. 11  désignera  les 
individus  qui,  pour  cause 
d'indigence,  seraient  dans 
rimpossibilitè  de  payer  la 
contribution. 


Art.  15. 

«  Le  préfet,  sur  les  pro- 
positions motivées  du  di- 
recteur des  contributions 
directes,  arrêtera  définiti- 
vement la  matrice,  et  au- 
torisera la  confection  du 
rôle. 

Art.  16. 

«  Bans  les  villes  de 
50,000  âmes  et  au-dessus, 

?[ui  ont  été  autorisées 
usqu'à  présent  à  préle- 
ver une  portion  de  la  con- 
tribution mobilière  sur  les 
produits  do  l'octroi,  les  co- 
tisations seront  établies 
d'après  les  bases  et  suivant 
les  formes  réglées  par  la 
présente  loi.  Le  montant 
général  de  ees  cotisations 
étant  connu,  les  conseils 
municipaux  détermineront 
la  portion  qui  devra  être 
payée  par  les  caisses  muni- 
cipales et  la  portion  à  per-* 
cevoir  au  moyen  éTun  rôle, 
dans  lequel  cesseront  alors 
d'être  compris  les  faibles 
loyers  que  les  conseils  mu- 
nicipaux croiront  devoir 
exempter  de  toute  cotisa^ 
tion. 

«  Les  délibérations  prises 
par  les  eonseils  munici- 
paux, en  conformité  du  pi^ 
ragraphe  précédent,  ne  re- 
cevront leur  exécution  qu'a- 
près avoir  été  approuvées 
par  ordonnance  royale.  {Lois 
du  24  avril  1806,  iuUmars 
1807,  et  du  15  mai  1818, 
art.  48.) 


Amendemeuis, 


Art.  13. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  14. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  18. 
(Gomme  au  projet.) 


kri.  16. 

«  Dans  les  villes  de 
50,000  âmes  et  au-des- 
sus, qui  ont  été  antorisées 
jusqirà  présent  à  prélever 
nne  portion  de  la  contribu- 
tion mobilière  sur  les  pro- 
duits de  l'octroi,  les  cotisa- 
tions seront  établies  d'après 
les  bases  et  suivant  les 
formes  réglées  par  la  pré- 
senta loi.  Le  montant  géné- 
ral de  ces  cotisations  étant 
connu,  les  conseils  muuici- 

Kiux  détermineront,  pour 
s  faibles  loyers,  le  taux 
des  cotes  dont  ili  Jugeront 
qu*il  est  convenable  de 
faire  paysr  Is  monfani  par 
leseaissesmunicipales.  Ces 
cotes  ne  seront  pas  portées 
sur  les  rôles  m  » 


(  Paragraphe     dernier 
comme  au  projet.) 
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Pr<^et  de  loi.  Amendements.  Projet  de  loi. 


R^lamations. 

Art.  n. 

c  Tout  contribuable  qui 
se  croira  surtaxé  adressera 
au  préfet,  dans  les  trois 

Premiers  mois  du  rôle,  sa 
emande  en  décharge  ou 
réduction.  Il  y  joindra  la 

Quittance  des  termes  échus 
e  sa  contribution,  sans 
pouvoir,  sous  prétexte  de 
réclamation,differer  le  paye- 
ment des  termes  qui  Tien- 
dront &  échoir.  {Lois  du  23 
décembre  1798  art.  50 
et 51,  et  du  tmessidor  anl.) 


déclamations. 

Art.  17. 

«  Tout  contribuable  qui 
se  croira  surtaxé  adressera 
au  préfet,  dans  les  3  pre- 
miers mois  de  l'émission  du 
rôle,sa  demande  en  décharge 
ou  réduction.  Il  y  joindra 
la  quittance  des  termes 
échus  de  sa  contribution, 
sans  pouvoir,  sous  prétexte 
de  réclamation,  différer  le 
payement  des  termes  qui 
viendront  à  échoir  pendant 
les  3  mois  qui  suivront  la 
réclamation  dans  lesquels 
elle  devra  être  jugée. 

«  Les  mêmes  délais  sont 
accordés  au  contrihuable 
qui  réclamerait  contre  son 
omission  au  rôle. 

Art.  18. 

«  lia  pétition  sera  ren- 
voyée au  contrôleur  des 
contributions  qui  vérifiera 
les  faits  et  donnera  son  avis, 
après  avoir  pris  les  obser- 
vations du  maire  et  celles 
du  réclamant;  le  directeur 
fera  son  rapport,  et  le  con- 
seil de  prélecture  statuera. 

«  Cependant  si  fcwif  du 
directeur  est  opposé  à  la 
demande,  il  devra  en  infor- 
mer le  réclamant^  en  Vin- 
vitant  à  prendre  communi- 
cation du  dossier  à  la  sous- 
préfecture,  et  à  faire  con- 
Mitre,  dans  les  10  jours, 
»*il  veut  fournir  de  nouvelles 
observations  ou  recourir  à 
Ui  vérification  par  voie  è ex- 
pert. 

«  Dans  le  cas  oit  l'exper- 
tise serait  réclamée,  les 
deux  experts  seront  nommés 
Fun  par  le  sous'préfet. 
Vautre  par  le  réclamant. 

An.  19.  Art.  19. 

«  Dans  le  cas  oii  le  con-       (Premier      paragraphe 

il   de    préfecture   aurait   coDune  au  projet.) 

%é  nécessaire  d'ordonner 

e     contre-  vérification  , 

Ite  opération   sera  faite 

r   rinspecteor  des   con- 

butions,    ou,  à  son  d^ 

it,    par    un    contrôleur 

^re  qoe    celui   qui  aura 

>cédé  à  la  prenuère  ins- 

ction,    en  présence  do 

ire  et   de   son  délégué, 

lu  réclamant  on  de  son 

dé  de  pouvoirs. 

L'inspecteur  dressera  (Gomme  au  projet,  en  re- 
cès-yerbal,  mentionnera  tranchant  définitivement.) 
observations  du  maire 
a  réclamant,  et  donnera 
avis.  Le  directeur  fera 
rapport,  et  le  conseil 
préfecture  prononcera 
fiitivement  (Arrêté  du 
%ai  1800.) 


Art.  18. 

«  La  pétition  sera  ren- 
voyée au  contrôleur  des 
contributions,  qui  vérifiera 
les  faits  et  donnera  son 
avis,  après  avoir  pris  les 
observations  du  maire  et 
celles  du  réclamant  ;  le  di- 
recteur fera  son  rapport, 
3t  le  conseil  de  préfecture 
statuera.  (Loi  du  23  dé- 
cembre 1798,  art.  52,  53, 
^,  55,  56,  et  arrêté  du 
gouvernement  du  14  mai 
1800.) 


Recouvrement. 

Art.  20. 
La  contribution  mobi- 
T.    ULVI. 


Recouvrement. 

Art.  20. 
(Comme  au  projet.) 


Amendements, 


lière  étant  établie  pour 
Tannée  entière,  lorsqu'un 
contribuable  viendra  à  dé- 
céder dans  le  courant  de 
l'année,  ses  héritiers  sont 
tenus  d'acquitter  le  mon- 
tant de  sa  cote.  (Décision 
du  22  mars  1803.) 

Art.  21. 

«  En  cas  de  déménage- 
ments hors  du  ressort  de 
la  perception,  comme  en 
cas  de  vente  volontaire  ou 
forcée,  la  contribution  mo- 
bilière sera  exigible  pour 
la  totalité  de  l'année  cou- 
rante. {Règlement  du2ê  août 
1824.) 

Art.  22. 

«  Les  propriétaires,  et, 
à  leur  place,  les  principaux 
locataires,  sous  leur  res- 
ponsabilité personneUe,  de- 
vront, un  mois  avant  l'é- 
poque du  déménagement 
de  leurs  locataires  ,  se 
faire  représenter  par  ces 
derniers  les  quittances  de 
leur  contribution  mobilière  ; 
et  à  défaut  de  cette  repré- 
sentation, en  donner  im- 
médiatement avis  an  per- 
cepteur. {Loi  du  18  février 
1791,  art.  17.; 

Art.  23. 

«  Dans  les  cas  de  dé- 
ménagement furtif,  les  pro- 
priétaires, et,  à  leur  place, 
les  principaux  locataires, 
deviendront  responsables 
des  termes  échus  de  la 
contribution  de  leurs  loca- 
taires, s'ils  n'ont  pas  fait 
constater,  dans  les  trois 
jourSb  ce  déménagement 
par  le  maire,  le  juge  de 
paix  ou  le  commissaire  de 
police. 

«  Dans  tous  les  cas,  et 
nonobstant  toute  déclara- 
tion de  leur  part,  les  pro- 
f)riétaires  ou  principaux 
ocataires  demeureront  res- 
ponsables des  personnes 
logées  par  eux  en  garni, 
et  désignées  dans  l'artide 
9  ci-dessus.  {Loi  du  18  fé- 
vrier 1791,  art.  17;  règle- 
ment du  26  août  1824.) 

Art.  24. 

«  Les  dispositions  con- 
cernant la  perception  de 
la  contribution  foncière, 
le  recouvrement  et  la  sur- 
veillance du  recouvrement, 
demeurent  communes  et 
applicables  à  la  contribu- 
tion mobilière.  {Loi  du  23 
décembre  1798,  art.  59.) 

Art.  25. 

«  Toutes  les  lois  ou  dis- 
positions de  lois  contraires 
À  la  présente  sont  et  de- 
meurent abrogées. 


Art.  21. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  22. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  23. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  24. 
(Comme  an  projet.) 


(Transporté  an  n*  31.) 
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CONTRIBUTION 

DES  POBTl»  IT  FBHAtRBS. 

CHAPITRE  II. 

Art.  Î6. 
«  A  compter  du  !•'  jan- 
vier mu  il  »e  •e?'^  Pi"» 
assigné  de  coniingeat  aux 

départements,  arrondisse- 
ments et  communes,  dans 
la  contribution  des  portes 
et  fenêtres. 

Art.  n. 

•  Le  recensement  des  por- 
tes et  fenêtres  continuera 
d'être  fait  pat  h^  contrô- 
leurs des  contrioutions  di- 
recte^, de  concert  ayee  les 
autorités  municipales,  d  a- 
près  les  bases  établies  par 
la  loi  du  4  frimaire  an  Vil 
(24  novembre  1796)» 

Art.  28. 

•  La  perception  aura  lieu 
à  raison  du  nombre  des 
ouTCrtures  imposables  de 
chaque  maison,  conformé- 
ment au  tarif  annexé  4  U 
loi  du  13  floréal  an  X 
(3  mai  180t). 

Art.  29. 

«  n  sera  ajouté  au  prin- 
cipal de  la  contribution 
duc  centimes  additionnels 
par  franc  qui  seront  affec- 
tés, savoir:  ^    . 

«  Trofs  centimes  aux  frais 

de  confection  des  râles,  et 
1  centimes  aux  dégrève- 
ments, (toi  du  3  mat  1802, 
arU  15  et  16.) 


Art.  ^(ancien  article  26). 
(Comme  au  projet.) 


Art.  26  {BneUn  article  27). 
(Gomme  au  projet.) 


Art^l  («Mte  arlicltf  28). 


Art.28(0fu;<M  article  29). 

•  11  sera  ajouté  au  prin- 
cipal de  la  contribution 
des  ccniimct  additionnels 
généraux  que  les  Inia  an- 
AUcUtiS  des  finances  flxe^ 
font»  plus  i^uf  oeniimes 
par  firaqc,  qui  scffonl  affec- 
tés, savoir  : 

«  iieutB  oeotimes  aax 
Irais  oc  ncensemeni,  et 
iepê  pcotimes  aux  degré- 
Tfmtutf. 

Art.  30.  Art.  29  {ancien  artUlç  3i). 

•  Le    produit   des  icpt      %  Le  prod»l  éjm   upt 
cenUmcs  qui  ne  sera  pas  centimes  q«,  eU.  (U  resto 
absorbé    ^    le   dégrève-   eon^me  a«  projet.) 
ment   accordé  sera  aban- 
donné à  chaque  commune, 
et  le  montant  de  cet  excé- 
dent   accroîtra    le    fonds 
destiné  aux    dépenses  lo- 
cales. 

CONTRIBUTIONS 

DES  PATCUTBa. 


CHAPITRE  ni. 

Art.  SI. 
«  La  contribution  des 
patentes  est  maintenue  pour 
tet,  et  les  deux  droits 
dont  elle  se  compose  seront 
réglés  et  perçus,  savoir  : 
les  drpiu  Oxes,  d^anfè^  les 
tarifs  annexée  aux  lois  ac- 
tuellement en  Tigueur;  les 
dioiu  proportiooBels,  d'à- 


Art.  ^  IffU^gn  amn  3I)< 
(Gomme  au  projet.) 


près  la  TaJeur  iocafiye  des 
maisons  d'habitation,  usi- 
nes, ateliers,  boutiques  et 
magasins,  et  dao^  le  rap- 
port dotermiqé  par  les^ites 
lois. 

«  La  valeur  loeative  qo 
tous  les  bâtiments  reunis 
sera  établi^  au  moyeq  de 
baux  authentiques,  si  ce^ 
bâtiinept^  sont  loués  ou 
affermés,  et,  dans  le  cas 
contraire,  par  cpmpvai- 
soQ  avec  ceux  dont^  le 
loyer  aura  été  fèguUèfo- 
n^ept  constaté  ou  sera  no- 
toiremeot  connu.'  VLoi  iu 
2  mars  1791,  fjW.  ?  ft\%,] 

Art.  31  {ancien  article  25). 

«  Toutes  les  lois  ou  dis- 
positions de  lois  contraires 
à  la  présente  sont  abro- 
gées. 

M.  \p  ipr^mXéenU  La  Chambre  orrtonpp  rîm- 
preealon  et  la  aUtribuUon  du  raPRorl. 

Quapt  au  jour  do  la  discuasion*  je  dpis  amUr 
la  Chambre  qua  le  gopvemenwpt  désiverut  quu 
la  disousaion  commeoçàt  ayaot  oelle  da  la  loi 
municipale. 

M.  Eiafltto,  préHdeni  du  emseil  des  ministres. 
La  loi  qui  You^  esl  soumise  ^çUc  la  plus  hautç 
Importance,  e\  doqpera  Ijeu  à  ppp  aiscuwiou 
proloncOQ  et  dans  cette  Cbawbrp  et  peuWtre 
cJani  l^Mtra,  U  e«t  (llfficUe  de  prévoir  que  ça  pro- 
muigatiou  puiBBtt  a¥oir  lieu  avant  le  moia  pro- 
chain, 6t  il  serait  impossible,  si  elle  était  plus 
longtemps  retardée,  uue  Tadministration  pût 
prendre  toutes  les  ai^positions  uécessaires  pour 
la  mettre  h  e:jécullou  en  temps  nécessaire.  Il 
résulterait  de  là  perti^rbailon  dans  radministra- 
tion,  et  préipdice  aui  intérêts  du  Trésor.  Je  prie 
la  Chambra  de  considérer  l'urgence,  et  de  vou- 
loir bien  ouvrir  la  discussion  sur  la  loi  de  quo- 
tiié  immédiatement  après  la  discussion  de  la  loi 
de  l'amortissement. 

(La  Chambre  décide  que  la  discuaaion  aura 
lieu  après  celle  de  \fL  loi  sur  l'amortiBsemeut.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
diicussion  du  projet  de  loi  9ur  fçirfnorm^efnenL 
La  parole  est  à  M.  Salvprte- 

M.  Salverte.  Messieora,  la  di0CitQpion  séné- 
raie  a  suffisamment  éubii  je9  priQcfpes  da  la  loi  ; 
je  regarderais  même  laquasUoa  principale cpmmtt 
à  peu  près  résolue,  si  on  n'y  avait  niélé  des  eon- 
sidérations  étrangères.  Ainsi,  on  aurait  pu  se  dis- 


ea  lout  des  min  coniomipéa,  ^\  lors  mémo  que 
les  porteurs  de  titres  n'auraiaat  pas  changé»  que 
les  litres  se  trouveraient  encore daoa  Itamàinaqui 
les  ont  originairement  re^pis,  un  débiteur  probe 
ne  discute  les  titres  de  ses  créanciers  que  sou^ 
le  rapport  de  la  réjjolarité,  et  \^  Frapce  coq^i- 
tutionnelle  sera  toujours  un  débiteur  probe.  ^.  ^ 
Devait-on  également  parler  des  abus  du  créait? 
Ces  abus  90pt  patients;  U  est  cartaip  qpç.fij'o" 
D*avait  pas  abusé  du  crédit  à  telle  ou  telle  épo- 
que, on  ii%ufait  paa  dissipé  des  sommas  immcp- 

ses.  Mail  n^  Yoaa  i  trooipai  p«.  Mmirari,  las 
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luîmes  obpctiûQB  militent  contre  lep  contribo- 
tioDS  publiqmie,  et  walrv.  l'^vtqrUË  pê^pu  :  ei 
les  f»atriIiutio|i»  ïCDt  dJEBîpéeEi  par  u(i  souï^t- 
Deneilt  prodjgue,  i'ftuti>riié  se  change  bo  tyran- 
nie 0OUB  un  gourerneraeiit  injuste.  Qr^iiit,  con- 
iribulioaa,  autorité  publique,  BOQt  a^s  cliuses 
Décea^airet  Oant  il  ne  laui  paa  titii(Bt.'r,  Eu  aorte 
que  lea  objecLions  qe  rËduieeni  4  P^ltM  jQaxime 
qpe  totiacuriaÎQKiauDt  Dou^adoptpn»:  Uiaiitt  que 
le  KOVV^rnt^n'Bat  Boit  asseï  bien  qr^oniië  pour 
me  jamais  I  autorité  ne  dâflénëre  en  tyrannie,  ni 
I  admiuistraljon  dea  conirib|itioap  en  prqdigalité, 
ni  l'iieage  du  crédit  en  4triis  qui  amèneraient  la 
ruioe  du  pays. 

ÛB  a  également  dit  que  l'effet  de  I4  (Jette  pu- 
blique 6MlU  d,e  délourner  les  capitaux  qi^i  «nri- 
ctiiraient  j'ifldnstrit;  ei  l'agrituiture  ;  s^hk  doute, 
les  capitaux  coiiBacrés  à  la  dette  publique  ne  h 
flOQt  pfti  eo  mitmv  temps  i  l'iudusine  etâ  l'a^ri- 
cillture;  eti  sous  ce  pplnt  de  vue,  il  Ferait  4^»\- 
rable  que  la  dette  fût  nu||e  qu  ptiu  cûqaidiirable, 
muiadaus  lu»  trdnsactiQijë  au?(iue|lp«  donne  lieu 
1^  venie  ilea  effets  publics,  rieu  q'eniratne  une 
diatraction  (Je  capiiaui.  Si  pelqi  qui  achète  dis- 
posa pour  teitij  ac^jui^itiou  dt:  se^  capitaux,  cului 
qui  vend  rt^çoit  dea  aipitaux  dQutil  veut  faire  |e 
remBioî.  ^1  qu'il  poriera  dès  lors  A  l'agriculiure 
ou  a  J'iartuslrie;  Ml  ï  '  l"^'''^  P"^"""  '*  P^P^e  pu- 


frir  un  remède,  pu  par  suite  dei<  cpœbipaisqnB 

eus^e»,et  cpppables,  connues  eoi^s  Ig  nom  d'SKÎo- 
ge,  pertes  qui,  en  pprùot  prfiJHtlipf;  à  Cfctains 
jndiyiLlua,  peuvent  épaleiflent  porter  prÉJn^nee  à 
la  société  par  ta  pernirbatiuo  q^uj  eq  Fppqlt.;  quel- 
quufpjs  d^Q*  le  cpnrs  it>:S  op^af  ioq»  çpmmerpialeB, 
Itlaià,  ainsi  lie  V'JUa  l'a  dit  y.  le  cofUf" " 


,  .  .„      ^ -.  .ui  est  upBjjabjUide  coupable, 
'uineu^b,  FuMiiRip,  est  lam  ^  fajt  indëp<;ndapl  de 


du  roi,  l'agiolaïe, 
ruifleu^e,  (unestf. 
l'exisieqce  (je  1^  (>< 


-,     , ,,,  ,-bliqilfi,  Je  parlsj  devant 

dea  commer£4Qls.  atg  ^nculteurs,  de^  indus- 
triels ;  il  D'eJ  es(  p^s  ^R  qui  Qg  ^iCh^  qup,  quand 

oo  pp«aèdQ|ine  flenwe,  —  ' *    ^  yen  m,  si 

l'un  PFPii  la  (ilaca):  ^v^r  a'  iipe  q«  on 

achète  cpUe  qu'qp  crpit  a  syaptage. 

Uup  celte  ^e^^ée  soit  li  t  feng  nu 

dp  l'iQiipatrje,  ou  un  fit):  sur  >  Bt^'r 

lea  ira^afiPt>nP4  mntiouji  légitiuie^. 

L'agiQtagfi,  au  poniraire,  une  yenie 

et  un  ai^at  simulés,  où  .  q  vendeur 

Bont  parfaitement  nori  le  livrer, 

l'aulrp  de  jiayer  )adei)rée  sijr  laquelle,  op  plu- 
tôt au  nom  de  l^quflie  le  m^rcbe  gc  cqqclut  ;  je 
dis  au  Bpm,  parce  am  I4  nature  4p  1^  denrée  y 
est  ^bsplpin^nt  inqtnérgnte.  Le  m^rctië  lîctil' 
n'est  qu'un  pari  sur  la  ym^r  qu>ura  ta  denrée 
^  une  épgque  dêterunnëe,  ei  il  bq  fesout  par  le 
pgyflpeHi  d?  cfltte  diFf^rs'icç-  Pr,  ^nsi  «ne  M.  le 
LpmmiSHiFe  du  rm  vpuà  qii  4  cjt^  dp^  esump'eB, 
cet  P9v'i»  ss  font  ^pm^lliimeint^lic  aes  marcqau- 
disee  telles  gne  les  espfrjf^.  n  4pr»it  p^  rappeler 
m  temps  ou  un  agiotage  très  Vitif  *  eu  im  s"'" 
Ifl  tm  ^t  i«  TOUS  citerai  uu  tJjemRle  trè»  eir^iige, 
t]i)«  jp  ne  pri;udrat  pa»  eu  fHJJce,  mais  dans 
un  pays  renommé  par  I^S  hqbituuâï  de  réïfe^iun, 
surtout  qifflpd  il  s>git  d'ifltérÉl?  p(Scuniaires, 
cbef  up  peujle  très  eluigpé  de  (out  cg  qui  est 
le^pr  et  IqvpJei  il  y  &  uu  Hiécje  ça  pu  piaule  et 
demi  qu'un  agiotage  Immense  eut  liçij  en  pol- 

iHflîJe  iwr  dpi  wgppn*  de  tuijpe.  (Qn  rit.) 

fcnrs  wmfAHf>  Irtpaoriiwi'mei"  pesBprwt  de 
V'iÛSflïF  IM  fiffew  puni'w.  H  BP  (?ut  rai  croire 
q^e  Tï^tMB  pWB'  ;  4  pph  }i;èvi«nd«it  m 

t'BÏ  ^W-  nous  (%rpil*  ^  ftçt  P8»ta  «s  laits 


plus  rqrtsqt)ËtQUBlej|niiBonnementf.Bn  1705, lors- 
que les  a«qigpat^  sans  egasp  multiplias,  étaient 
sans  cesaQ  plus  déprécies,  caries  nen  ae  Wail 
à  les  Bomenir,  et  cepenJant  fl  p'ejt personne  qui 
ne  sache  qup!  agiotage  s'exerçait  dans  |a  fcppver 
Bion  des  qaeignata  contre  lese^p^çp^  fl'oret  d'ar 
ge'U. 

Plus  tard,  lorsqu'un  gouverneai«p|j  faible  et 
inexpérimenté  était  roj-c^ de  mettrèdqs  effets  apr 
la  pl^ce,  ces  ValcqrSlouiourSdôpréciées  fl'avanpe, 
devenaient  encore  l'objet  a'ijti  ponstaut  agiotaee. 
S'il  est  vrai,  co'mme  je  crôiB  quou  tfeqsaqrait 
douter,  {^^f  l'agiotante  ne  peut  s'eifercer  que  Wr 
flea  debrépe  do  it  la  valpijr  vénale  eat  exposée  à 
^t||)ir  (le  gtaiides  variations  ;  plès  qije  yoùs  fon- 
derez un  amortissement  ml  empêchp  dans  les 
tera^B  oriipaireg  (a  valeur  |}e  la  del'e  publique 
de'siibir  (\e  graqde^  variaïiqn?,  vou?  mettrez  par 
cela  même  un  obstacle  et  une  limité  à  l'agiotage 
Mais,  a-t-on  dit,  l'amorlisBement'  n'a  pas  la 
propriété  de  maintenir  la  valeur  des  effets  pu- 
blics à  un  taux  k  peu  près  cOnHlant,  et  on  allè- 
gue en  preuve  qu'irii'a  point  empAcliélepr  dépré- 
ciation dans  la'crisi  actuelle,  raimerafs  autant 
qu'on  souitnt  que  les  voUca,  les  cordages,  les 
mâts  eonl  inutiles  i'uf  un  valsaean,  parce  que, 
au  milieu  d'une  tempête  violente,  Içs  voiles  se 
I  déchirent,  les  oordagés  casSent,  les  mais  eux- 
mêmes  peuvent  se  rompre  et  tomber.  La  cnae 
actuelle  eat  égaleqienl  un  temps  d'çsofpUoD  qui 
défie  l'appliCBtioa  des  ppîDBipesordiDairea.  J'aurai 
l'oixaslôQ  tout  à  l'heur^  de  déduire  lea  causes 
de  cette  crise,  et  j'espère  que  tout  le  monde  sera 
bleu  oonvainc'uque  dé  telles  causes  ne  Se  renou- 
vellent psB  deux  fola  ëan^la  vie  d'un  boiume,  ni 
même  de  plusieurs  gânératione... 

Des  objemions  peauooup  plus  foclei  contre  le 
aystème  de  la  loi  ont  éléiaites  par  un  hoDorable 
député  du  l^t,  dont  l'-expérienoe,  comme  Unan- 
cier,  QBt  faite  pour  inspirer  usa  gpande  coahance, 
et  qui  a  développé  son  npinioi]  avec  un  grand 
talent  et  de  maiiièi<e  à  produire  nus  focta  impres- 
Bion  sur  vos  esprits.  Il  voua  a  d'abord  présenté 
la  dotation  da  ramortiBsement  comme  exagérée 
et  de  beaucoup  supérieure  bu  capiui  de  la  dette. 
Pour  arriver  à  ce  reaultal,  il  a  placé  dans  la  doia- 
tioD  la  valeur  dea  forêts  appFâciéeà  3  milliarde; 
et  en  ajoutant  le  capital  de  la  dotation  de  40  mil- 
lions et  celui  de  40  miliioMB  de  rentes  rachetée^', 
il  a  retrouvé  sans  peine  nue  somme  énorme  et 
supérieure  au  capital  de  notre  dette  publique. 

Maisspus  le saveg,  !i)eaBiuurs,  |alui(|#  1818 qui 
{i  alfe6ty  |es  fgrSis  de  l'Etat  i^  la  jjotation  de  la 
caisse  d'amortissement,  n  en  a  fait  qu'une  cau- 
tion, pt  non  pas  iioe  caution  solidaire  :  L-'ept  upe 
caution  qui  juuit  de  bënélicea  de  discusaioi)  et 
qu'çn  ne  pep[  attaqqer  qu'autant  que  k  premier 
débiteur  pt  daps  1  impuis^anot)  de  payer-  Ce  ne 
aérait  dyne  qu'en  pas  d'insuffiBance  ou  d'insulva- 
bilitédo  la  gaifs^  d'^porti(BflB)flnt  qo'pn  rBPQur- 
rait  aux  fbrét>|;  et  cel^  est  ai  vr^j,  ^i  positif,  qug 
l'artipl^delaïoiQHia  mJM'smPrti^semenl  soui 
Ift  caniion  des  forÈts,  pftrtç  qu^acnne  gliéniition 
dea  fqrÇis  p'^ijr^  lieij  qu'en  vef  tu  d'une  loi  ipé- 
cisja- 

C'est  toujours  à  Ja  légiB|a(u;e  4  jUHPr  a*H  im- 
porte d'att^qupr  la  c^uiioq,  ai  le  dëbiteqr  priq- 
Cioal  «st  luspflisanl.  Une  atule  fois  la  loi  a, 
autoris^  une  rente  de  tm'is  a)i  projit  de  la  caiase 
d'aoaortissemeqt,  et  cette  vente  n'a  même  pas  été 
entièrement  coosqmmée, 

Aingi  dope,  Hessieurà.  U  dotation  dq  1^  caisso 
4  ^mqi'tiBpenlent  que  yqus  n'accrottrqK  des  «en- 
tes de  [or^ts  qu'en  Q^s  de  nécessité  et  avec  con- 
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naissance  de  cause,  n*a  rien  de  Texagération  que 
lui  prêtait  Thonorable  député  du  Lot.  Dans  Fétat 
des  choses,  le  projet  de  loi  soumis  à  Yotre  dis- 
cussion, en  énonçant  le  montant  de  la  dotation 
de  40  millions  et  le  prix  des  rentes  rachetées,  a 
énoncé  la  véritable  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  sa  véritable  proportion  avec  le  capi- 
tal de  la  dette. 

Le  second  argument,  développé  avec  beaucoup 
d'éclat  par  l'orateur,  ne  peut  être  exposé  qu'en 
entrant  dans  quelques  détails.  Je  vous  prie  de  me 
permettre  de  le  rappeler  avec  quelque  étendue. 

Bn  1824,  le  ministère  français  congut  l'idée  de 
ce  crédit  factice,  et  pour  cela  de  prouver  au 
monde  entier  que  l'intérêt  était  en  France  à  3  0/0 
ou  au  moins  a  4,  tandis  qu'il  était  à  5.  Le  ré- 
sultat de  cette  création  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  rembourser  la  totalité  de  notre  dette  cons- 
tituée à  5  0/0. 

L*orateur  nous  assure  que  cette  création  ou 
plutôt  cette  tentative  étonna  surtout  les  Anglais, 
qui  durent  croire  que  la  France  était  inondée 
â'or.  Ce  fut  en  cons^ueuce  de  cette  illusion  qu'ils 
se  livrèrent  à  une  mreur  vraiment  épidémique 
d'acquisitions  territoriales,  de  constructions,  d'en- 
treprises commerciales  et  manufacturières  qui  se 
propagea  d'Angleterre  en  Allemagne  et  en  France. 
Partout  on  étendit  ses  entreprises  au  delà  de  ses 
forces,  séduit  qu'on  était  par  la  baisse  apparente 
du  taux  de  l'intérêt.  De  ces  efforts  insensés  a  dû 
résulter  la  crise  actuelle.  Le  contre-coup  de  la 
Révolution  de  juillet  a  dissipé  les  app;arences;  il 
a  mis  à  nu  les  tristes  réalités,  l'impuissance  dts 
spéculateurs  déçus  ou  téméraires. 

Maintenant,  ajoute  l'orateur,  vous  risquez  de 
vous  engager  dans  une  voie  qui  ramènerait  in* 
iàilliblement  une  crise  nouvelle  aussi  terrible  que 
la  première.  Bn  effet,  a-t-il  dit,  si  vous  conservez 
la  paix,  à  une  époque  très  prochaine  le  5  0/0  re- 
viendra au  pair;  à  l'instant  même  vous  êtes  obli- 
{[és  de  reporter  l'amortissement  tout  entier  sur 
a  dette  constituée  en  3  0/0.  Deux  choses  arri- 
vent alors  :  d'abord  les  specubtteurs  s'emparent 
de  la  presque  totalité  de  3  0/0  et  forcent  le  gou- 
vernement de  racheter  au  pair  ;  de  l'autre  côté 
le  gouvernement  achetant  3  francs  de  rente  au 
prix  de  100  francs,  l'intérêt  de  l'argent  semble- 
rait établi  à  ce  prix,  et  l'illusion  renouvelée  de 
1824  ramènerait  les  mêmes  effets,  et  par  suite  les 
mêmes  désastres. 

Cet  avenir  est  eflhiyant,  et,  je  Tavoue,  il  ne 
me  semble  offrir  qu'on  prestige  qui  s'évanouira 
devant  les  faits. 

Bn  1824,  le  gouvernement,  voulant  doter  les 
émigrés  d'une  &rge  indemnité,  tenta  de  conver- 
tir les  5  0/0  en  4  0/0  par  la  création  de  3  0/0. 
Cette  tentative  échoua  en  1824;  le  projet  de  loi 
proposé  ne  fut  point  adopté  par  les  Chambres. 
Le  ministère  (ni  plus  heureux  en  1825;  la  loi  fut 
commencée.  Mais  il  n'y  eut  en  tout  que  3  mil- 
lions de  n^ntes  échauffés  contre  24  millions;  et 
quelque!*  mois  après,  le  3  0/0  avait  éprouvé  une 
baisse  presque  égale  a  celle  qu'il  éprouve  au- 
jourd'hui. Gommi'ut  donc  supposer  que  cette  opé- 
ration, manquéeen  1824,  avortée  plus  qu'à  moitié 
en  1825,  ait  fasciné  les  yeux  de  toute  l'Burofke; 
que  surtout  le^  Anglais,  qui  ont  assez  de  rela- 
tions avec  la  France  pour  bien  connaître  notre 
situation  ()écuniaire,  auraient  conclu  que  la 
Frano»  était  inondée  d'or,  et  que  dès  lors  ils  se 
soient  livrés  à  une  véritable  folie,  et  qu'ils  v 
aitnt,  à  leur  exemple,  entraîné  toute  rBaroper 
N'estrce  pas  supposer  on  eflèt  uon  seulement  bien 


disproportionné  à  la  cause,  mais  tout  à  fait  étran- 
ger à  la  cause  qu'on  peut  lui  assigner? 

Avant  de  remonter  à  la  cause  d'une  erreur 
dont  je  ne  dois  nier  ni  l'existence  ni  la  funeste  in- 
fluence sur  la  crise  actuelle,  je  vous  prie  d'ob- 
server qu'il  est  certain  que  la  fureur  des  entre- 
prises, des  constructions  était  antérieure  à  la 
création  du  3  0/0,  à  Tannée  1824.  J'en  appelle  à 
tous  ceux  qui  ont  eu  des  constructions  à  faire, 
à  tous  ceux  qui  se  sont  mêlés  d'entreprises  com- 
merciales ou  manufacturières;  les  terrains  avaient 
haussé  de  prix  et  les  matériaux  au.^si,  et  déjà 
les  spéculations  du  commerce  et  de  l'industrie 
avaient  pris  une  étenlue  extraordinaire. 

J'essayerai,  comme  je  l'ai  promis,  de  remonter 
aux  causes  véritables  de  cette  aberration  dans 
les  calculs  et  les  prévisions  des  hommes  livrés 
aux  affaires. 

A  l'issue  d'une  guerre  qui  avait  pour  ainsi  dire 
partagé  TBurope  en  2  parties  complètement  se* 
parées,  certaines  branches  d'industrie  se  trou- 
vaient ou  entièrement  détruites  ou  fortement  pa- 
ralysées; d'autres,  au  contraire,  avaient  pris 
un  développement  extraordinaire.  Chacun,  alors, 
croyant  trouver  dans  la  paix  le  remède  à  ses 
maux  et  la  conservation  ae  ce  qu'il  possédait; 
ceux  dont  l'industrie  avait  été  paralysée  cher- 
chaient à  la  faire  renaître  plus  productive  que 
jamais;  ceux  qui  avaient  prospéré  tendaient  à 
rendre  leur  prospérité  durable,  cVst-àdire  que 
dans  toute  l'Burope  on  demandait  au  travail  et  au 
commerce  des  profits  doubles  ou  triples  de  ceux 
que  l'homme  peut  obtenir. 

Vous  savez  que  d'abord  les  pays  engorgés  de 
produits  crurent  pouvoir  les  faire  rapidement 
écouler  dans  les  pays  étrangers.  On  se  jeta  de 
toutes  parts  dans  des  entreprises  comujerciales 
qui  échouèrent  assez  rapidement,  parce  qti'on 
avait  oublié  cet  axiome  d'économie,  qu'il  ne 
suffit  pas  de  produire,  qu'il  faut  aussi  trouver 
des  acneteurs  en  état  de  payer  les  produits  à  un 
prix  qui  indemnise  le  producteur. 

Bien  que  le  commerce  eût  vu  décevoir  ses  pre- 
mières espérances,  il  crut  bientét  trouver  des 
ressources  immenses  dans  les  contrées  de  rAm(*- 
rique  du  Sud,  qui  venaient  de  proclamer  leur 
indépendance  ;  mais  encore  une  fois  il  faut  trou- 
ver (les  acheteurs,  et  des  peuples  en  proie  à  dc^ 
troubles  politiques  et  quelquefois  même  a  ïd 
guerre  civile  ne  présentaient  pas  au  commerce 
des  acheteurs  bien  nombreux  et  bien  opulents  : 
alors  rillusion  chercha  un  autre  aliment.  Le  sol 
de  l'Amérique  recèle  des  trésors  immenses  :  il 
ne  s'agissait  que  de  les  en  faire  sortir.  Rapnelez- 
vous,  messieurs,  l'époque  où  les  mines  du  NexU 
que  devaient  être  exploitées  par  une  compagnie 
anglaise,  dont  les  actions,  très  chères  alors,  sout 
aujourd'hui  assez  bon  marché.  Ailleurs,  on  parlait 
de  mines  si  mal  exploitées  par  les  Espagnols,  que 
les  seuls  rebuts  abandonnés  par  les  anciens  mi- 
neurs fourniraient  d'importantes  richesses. 

Butin,  je  me  rappelle  un  lac  où,  suivant  les 
traditions  nationales,  les  indigèues  avaieiit, 
l»endant  des  siècles,  par  principe  de  religion, 
versé  des  tonnes  de  poudre  d'or.  Rien  ne  semblait 
SI  facile  que  de  dessécher  ce  lac,  dans  le  limon 
duquel  on  devait  trouver  une  masse  mapprécia- 
l)le  du  précieux  métal.  Bt,  pour  que  Tanaen  con- 
tinent n'eût  rien  à  envier  au  nouveau,  on  vanta 
aussi  les  mines  que  découvraient  les  Russes  dans 
les  montagnes  de  l'Asie,  mines  que  Ton  supposait 
inépuisables,  mais  qui  n'ont  pas  encore  donné  à 
la  Russie  le  moyen  d'élever  sou  papier-monnaie 
au  uiveuQ  du  numéraire.  Je  vous  déclare  qu'à 
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cette  époque  j*ai  vu  des  personnes,  très  sensées 
d*ailleurs,  croire  fermement  que  de  cette  réex- 
ploitaiioQ  des  mines  d'Amérique  et  d'Asie  résul- 
terait prochainement  dans  la  valeur  réelle  des 
espèces  une  révolution  .semblable  à  celle  que  la 
découverte  de  l'Amérique  produisit  en  Europe. 
Et  cette  croyance  élevait  a  un  très  haut  prix 
les  actions  des  compagnies  formées  pour  exé- 
cuter les  travaux  d'exploitation.  Cette  illusion 
naissait  du  désir  de  se  procurer  des  denrées, 
des  propriétés  dont  la  valeur  vénale  se  main- 
tint malgré  la  baisse  qu'éprouverait  la  valeur 
des  espèces  métalliques.  De  là  le  désir  de  cons- 
truire, d'entreprendre,  de  s'enrichir  par  des 
opérations  commerciales;  de  là  aussi,  et  par  une 
conséquence  nécessaire,  l'extension  exagérée 
que  des  hommes  peu  réfléchis  donnèrent  à  leurs 
affaires  en  soutenant  leur  crédit  factice  par  le 
moyen d*un  papier  de  circulation  qui  pût  se  sou- 
tenir aussi  longtemps  que  l'illusion  a  duré,  mais 
l'illiision  devait  avoir  un  terme.  Peu  à  peu  Tin- 
quiétude  se  répandit  et  discrédita  \*ts  spéculations 
du  commerce  et  de  l'Industrie.  Alors  des  capita- 
listes craignirent  pour  les  fonds  qu'ils  avaient 
engagés  avec  une  confiance  trop  crédule;  mais 
il  fallait  trouver  un  placement  aux  capitaux  :  les 
effets  publics  se  présentaient  soutenus  par  une 
juste  conflance  et  produisant  un  intérêt  avanta- 
geux ;  l'argent  retiré  aux  spéculations  d'un  autre 
«;enre  se  porta  avec  empressement  de  ce  côté,  et 
tors  même  que  Télévation  du  cours  eût  diminué 
le  bénéfice  de  Tintérèt,  la  certitude  du  placement 
lui  fît  conserver  la  préférence. 

Ce  fait  correspond  à  Tépoque  où  Tamortisse- 
ment  fut  affecté  tout  entier  aux  3  0/0,  et  refusé 
aux  5  0/0  :  il  prouve  que  la  hausse  des  effets  pu- 
blics fut  une  conséquence  du  discrédit  où  com- 
mençaient à  tomber  et  le  commerce  et  Tindus- 
trie,  et  non,  comme  on  l'a  prétendu,  un  dernier 
fruit  de  Fillusion  produite  par  la  création  du  3  0/0. 

Le  retrait  des  capitaux  augmenta  chaque  jour 
la  gène  du  commerce  et  de  findustrie;  les  spé- 
culateurs et  ceux  qui  avaient  excédé  leurs  forces 
touchaient  à  leur  ruine  ;  les  capitalistes  qui  leur 
avaient  imprudemment  confié  des  fonds  couraient 
les  plus  grands  dangers.  La  Révolution  de  1830, 
en  arrêtant  tout  d'un  coup  les  affaires,  en  ef- 
frayant sur  Tavenir,  détermina  cette  ruine,  et 
réalisa  ces  dangers.  La  crise  s'effectua,  mais  vous 


à  3,  lorsqu'il  était  à  5. 

Ainsi  la  première  partie  de  l'argument  de  l'ora- 
teur n'est  pas  fondée.  Je  veux  p«)urtant  renoncer 
i\  l'avantage  de  la  réfutation,  et  je  prends  la  suite 
(le  ses  raisonnements. 

Si  nous  conservons  la  paix,  a-t-il  dit...  Je  la 
désire,  la  paix,  je  crois  qu'elle  est  possible;  mais 
je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  affirmer  que 
nous  la  Conserverons...  à  une  époque  prochaine.,. 
E(i  parlant  bientôt  de  la  situation  de  la  France, 
je  crois  qu'il  me  sera  facile  d'établir  que  cette 
époque  de  prospérité  ne  peut  dans  aucun  cas  être 
SI  prochaint\  Mais  je  veux  encore  admettre  Tune 
f'i  l'autre  hypothèse,  et  supposer  qu'aucun  acci- 
dent politique,  aucun  besuin  pressant  n'empê- 
chera l'amortissement  d'agir  avec  toute  sa  puis- 
sance. Alors,  dit  l'orateur,  les  5  0/0  monteront 
rapidement  au  pair;  il  faudra  donc  qu'un  auior- 
tîHsement  de  110  millions  et  plus  se  porte  tout 
entier  sur  le  3  0/0.  Observez  d'aoord  que  la  somme 
l'St  exagérée;  il  en  laut  distraire  30  millions  que 
l'orateur  suppose  prélevés  annuellement  sur  la 


vente  des  forêts.  Or,  cette  vente  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Bt  dès  que  vous  ver- 
rez les  5  0/0  arrivés  au  pair,  vous  vous  garderez 
sûrement  d'autoriser  par  une  loi  l'accroissement 
de  la  dotation  de  l'amortissement. 

Il  n'est  pas  exact  d'ailleurs  dédire  que  l'amor- 
tissement ne  s'exercerait  plus  que  sur  le  3  0/0  : 
quand  le  cours  des  5  0/0  serait  fixé  au  pair  d'une 
manière  constante,  la  première  chose  que  ferait 
le  gouvernement,  ce  serait  d'emprunter  à  4  1/2, 
ou  même  à  4,  pour  rembourser  par  série  les  créan- 
ciers à  5  0/0  et  diminuer  l'intérêt;  et  il  ne  man- 
querait pas  de  poursuivre  cette  opération  aussi 
longtemps  que  se  maintiendrait  le  cours  qui  l'au- 
r»it  rendu  possible  et  légitime. 

Enfin,  dans  cet  état  de  prospérité,  on  n'oublie- 
rait pas- la  faculté  réservée  dans  la  loi  de  1816, 
et  dans  le  nouveau  projet  de  loi,  la  faculté  d'an- 
nuler une  portion  de  rentes  rachetées  :  ce  serait 
alors  que  vous  seriez  en  droit  de  prononcer  cette 
annulation;  ce  serait  alors  o|ue  l'Etat,  sans  décep- 
tion, sans  violence,  pourrait,  avec  des  emprunts 
contractés  à  un  taux  modéré,  rembourser  des 
emprunts  à  un  taux  supérieur. 

Ainsi  tout  ce  que  présente  d'effrayant  l'ave- 
nir dont  on  nous  menaçait  se  dissipe  comme  les 
prestiges  d'une  fantasmagorie;  et  rien  dans  l'ar- 

fimentation  que  j'ai  discutée  ne  peut  s'appliquer 
la  question,  ni  fournir  un  argument  contre  le 
système  de  l'amortissement. 

Observez  seulement,  Messieurs,  que,  des  consi- 
dérations auxquelles  je  me  suis  livré,  résulte  une 
perspective  consolante  :  dans  le  cas  où  nous 
serions  assez  heureux  pour  ne  pas  contracter  de 
nouveaux  emprunts  à  un  taux  modéré,  nous  pour 
rions  stipuler  qu'une  portion  de  ces  forêts,  qui 
sont  engagées  comme  caution  de  la  caisse  d'amor- 
tissement reviendrait  à  la  disposition  du  gouver- 
nement. Nous  le  pouvons,  mais  seulement  autant 
que  l'amortissement  serait  resté  dans  toute  sa 
force;  et  que,  conformément  aux  dispositions  du 
projet,  cet  amortissement  passerait  tout  entier  à 
la  dette  nouvelle  contractée  pour  rembourser  la 
dette  que  son  action  aurait  fait  monter  au-dessus 
du  pair. 

Je  vais  maintenant,  Messieurs,  examûier  la 
question  de  l'amortissement  en  elle-même,  par 
rapport  aux  créanciers  et  par  rapport  à  l'Etat. 

Les  créanciers  de  l'Etat  ont  un  désavantage  ;  ils 
ne  peuvent  pas  exiger  leur  remboursement,  tan- 
dis que  le  débiteur   peut  les  rembourser  à  sa 


'espoir 

volonté,  par  la  vente  de  leur  titre  à  un  prix  à 
peu  près  égal  à  celui  qu'il  leur  a  coûté. 

Un  propriétaire,  un  industriel,  un  commerçant, 
a  obtenu  un  produit  très  supérieur  à  ses  espé- 
rances. S'il  ne  trouve  pas  à  donner  un  emploi 
immédiat  aux  fonds  que  lui  a  rapportés  ce  pro- 
duit extraordlnahre,  il  les  place  aans  les  effets 
publics,  et  plus  tard,  lorsqu'il  éprouvera  le  besoin, 
il  les  retirera  sans  perte,  et  après  avoir  joui  a'uu 
intérêt  raisonnable.  Les  créanciers  or)t  donc  un 
grand  intérêt  à  ce  que  l'amortissement  soit  main- 
tenu. 

L'amortissement  doit-il  agir  par  annuités  sim- 
ples ou  par  intérêt  composé?  Cette  question  a  été 
vivement  débattue,  et  je  conçois  qu  on  peut  sou- 
tenir les  deux  systèmes,  puisque  la  loi  de  1816 
réserve  expressément  à  l  Etat  la  faculté  de  racheter 
une  p:irtie  des  rentes  annulées  :  il  ne  s'agit  que 
d  établir  si  cette  faculté  est  une  dérogation  au 
principe  de  ramortissement,  ou  si  elle  constitue 
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le  principe  même.  Je  sobtlens  la  première  opinion, 
et  je  crois  qu*elle  â  dû  être  celle  de  tous  led  bréan- 
cters  de  l'Btat  Est-il  possible,  ëh  rffet,  de  parler 
û^amortUiement  lorsqu'otl  ne  donnerait  qu'une 
annuîié  de  i  0/0,  lbt*s(iue  tous  les  ahs  le  préteut 
ne  serait  t*eaibour>é  qbe  rrub  centième  de  son 
carûtâlf  Qui  dit  dmortisdement  suppose  que.  dans 
sotl  action  snrla  dette,  Tàbioriissement  a^il  dans 
une  période  (tut  a  quelque  t*apport  avec  la  Vie  db 
J*homme,  et  telle,  que  Ife  créancier  puisse  espérer 
de  voir  répoquë  de  son  entier  remboursebierit. 
Il  faut  pour  cela  que  l'annuité  soit  beaucoup  plus 
considérable  que  1  0/0,  ou  bien  que  i'araortlsSfe- 
ment  agisse  par  intérêts  cbmposés,  c'eât-à-dire 
sans  annulation  des  retites  rachetée^  jusqu'à  ce 
que  la  dette  soit  entièrement  éteinte. 

Telle  a  dû  être,  suivant  moi,  ropinion  des 
créanciers  ;  qu'ils  fussent  fondés  dans  leurs  opi- 
nions, je  le  crois,  sans  prétendre  rien  décider , 
mais  î^ose  affirmer  que,  quand  un  débiteur  a 
besoin  de  crédit,  il  est  dangereux  pour  lui  de 
faire  quelque  chose  de  moins  que  ce  que  ses 
créanciers  peuvent  raisonnablement  se  croire  en 
droit  d'attendre  de  lui. 

L'Btat  a  recours  à  Tamortissement  pour  dimi- 
nuer la  dette  et  pour  soutenir  son  crédit.  Mais 
comment  procédera-t-il?  Âdoptera-t-il  le  mode 
le  plus  lent  ou  le  plus  prooipt?  On  vous  l'a  dit 
hier.  Messieurs,  les  pëHodes  de  guerre  et  de  paix 
se  succèdent;  la  guerbe  laisse  toujours  après  elle 
des  charges  et  des  dettes  iiiimenses;  tl  faut,  au- 
tant que  possible,  qu'elles  soient  payées  par  les 
années  de  paix.  Si  Vous  ne  parveneî  pas  à  cet 
heureux  tésultat,  il  estclair^  comme  il  ne  dépend 

Sas  d'une  nation  de  n'avoir  jamais  la  guerre,  ni 
es  années  de  malheur,  il  est  clair  qu'à  chaque 
période  de  paix  et  de  guerre  la  dette  se  trouvera 
auetUentée,  et  que  par  conséquent  on  pourra  cal- 
culet*  en  combien  de  lustres  ou  de  demi-siècles  on 
arrivera  à  due  dette  immense,  impossible  à  ac- 
quitter, et  ainsi  à  la  ban^deroute  et  à  la  ruine 
entière. 

Il  est  donc  dé  hntérêl  de  l^Etat  d'anéantir  les 
dettes  dans  un  délai  proportionné  à  la  durée 
moyenne  de  la  naix  et  de  la  guerre.  Ainsi  la  pé- 
riode même  de  %  ans  qui  vous  sehiblait  trop  ra- 
Ïûde,  est  bien  Ionique,  et  devrait  être  abrégée  si 
a  cnose  était  possible:  mais  il  serait  évidemment 
ab.^urde  d'assii^ner  à  1  amôKissement  Une  action 
moins  prompte.  Je  crois  qu  ou  ne  peut  pas  deman- 
der moins.  . 

Des  considérations  géné^al"8,  passons  à  1  appli- 
cation. La  situation  de  la  France  permet-elle  d^an- 
nuler  une  portion  de  rentes  rachetées,  bu.devons- 
nous  conserver  à  l'amortissement  tonte  Va  )iuis- 
sauce?  La  paix  est  signée  depuis  16  ans:  niais 
soyons  justes,  15  aUnées  de  restauration  sont  pires 

Sue  15  années  de  la  guerre  là  plus  désastreuse. 
uand  des  crimes  politiques  n'auraient  paS  romp  i 
tous  les  liens  qui  nous  attachaient  à  la  dynaôlte 
déchue,  les  comptes  de  finances  suffiraient. 

Pour  vous  prouver  que  cette  dynastie  avide  et 
prodigue  aurait  bientôt  conduit  la  France  &  s  i 
ruine  entière,  vous  vous  rappelez  la  rançon  payée 
aux  étrangers  à  une  époque  où  la  trahison  àrin- 
térieur  et  à  l'extéiieur  ayant  rendu  impuissants 
les  efforts  du  palriolismc  et  du  courage,  la  for- 
tune, par  un  partage  jusqu'alors  inouï,  mil  le 
Bur.(  es  d'un  côté  et  de  Vautre  la  gloire. 

Après  relie  rançon  payée  avec  tant  de  zèle  par 
des  gouvernements  qui  n'avaient  d'affrct  on  iju<^ 
pour  1rs  éirangers,  loin  de  laisser  n  ()«>dor  la 
France  épuisée,  on  lui  imposa  le  milliard  dln- 
demuité  destiné  aux  émigrés.  Faul-il  rechercher 


ensuite  par  cotiibien  de  catlâut  s'échappait  la 
richesse  publique?  Pout  S'en  ikirë  une  idée,  il 
puflit  de  Consuitëh  les  budgets;  ôii  y  volt  d'àn- 
hée  en  année  les  dépenses  augmenter  et  la  dette 
s'accroître. 

Daas  ces  15  années,  et  Surtout  sous  un  m'niSn 
ière  dont  le  nom  est  suffisamment  présent  à 
votre  pebsée,  loiu  d'éteindre  les  charges  de  ta 
guerre,  on  ha  cessé  d*y  ajouter,  et  d'une  ma- 
ilière  plus  pesante,  beaucoup  plus  affligeante,  que 
si  nous  avions  été  sous  le  poidà  dé  là  gUerre  la 
plus  fudeste. 

Et  maintenant,  que  vous  à  légué  eti  tombant 
le  régime  détruit?  Est-ce  un  état  de  choses  tel 
qu'il  ne  demande  aucune  dépense  extraorditiaii*e? 

Quant  à  votre  armée,  il  est  douteux  qu*àu 
l»août  dehnier  vous  eussiez  pu  mettre  b0,000  hom- 
mes en  li^ne;  pour  recréer  le  matériel  Pres- 
que entier  de  l*armée,  savez-Vous  quelles  sommes 
voUs  seront  demahdées?  Quahi  à  vos  places  for- 
tes, les  ministres  mômes  de  Charles  X  avoiiaient 
que  des  emprunts  immenses  étaient  nécessaires 
pour  les  réparer. 

Aujourd'hui  vous  ne  regarderez  lias  cette  ré- 
paration comme  un  luxe  ;  c'est  Une  néce^^sité, 
une  de  ces  hécessités  impérieuses  qui  justifient 
toutes  les  mesures,  parce  que  si  on  tie  les  satis- 
fait pas,  on  compromet  l'existence  de  I  Blat. 

Voyez  donc  si,  dans  ube  telle  posltloh,  vous 
devez  bôrtél*  une  atteinte  quelcontiue  au  crédit, 
et  dimibUer  ainsi  Votre  principale  ressource. 

PbUr  faire  face  à  vos  besoins  Urgebts,  vous 
avez  les  rentes  provenant  du  fonds  conimûh  de 
l'iadethuité  des  émigrés;  vous  pouVez  tes  négo- 
cier à  un  tank  qliblconque,  iiiais  ce  taux  sera 
avantageux  ou  défavorable,  ëUlvant  l'état  où  vos 
opébatiobé  auront  placé  le  crédit. 

Vous  pouvez  aussi  vendre  Une  portion  de  forêts 
équivalant  à  4  inillions  de  reUte;  thaïs  cette 
vente  he  se  fera  point  pour  du  cotn plant;  vous 
ne  les  véhdrez  que  contre  des  obligations  à 
6  mois  ou  à  plus  long  terme,  et,  pour  obtenir  de 
rar;fent  avec  ces  obligations,  il  faudra  les  né^o- 
ciet*,  et  le  crédit  seul  peut  rendre  la  négddation 

Bnfin,  il  est  presque  impossible  que  vous  ne 
recouriez  pas  a  de  nouveaux  emprunts^  et  là 
plus  que  jamais  le  crédit  vous  sera  nécessaire. 

On  a  proposé  de  suppléer  aut  emprunts  tn 
remettant  en  circulation  lés  rentes  rachetées; 


pas 
tissement. 

L'opération,  à  tort  ou  à  raison,  serait  considérée, 
par  les  créanciers,  conime  une  atteinte  A  leurs 
droits;  et  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  qu^une 
telle  opinion  ne  port&t  atteinte  au  crédit,  qui  se 
compose  de  contlance  bien  plus  que  de  raisonne- 
ment. 

Enfin,  nous  pouvons  avoir  la  guerre  :  je  ne 
crois  pas  la  guerre  probable  ;  non  que  j'aie  grande 
confiance  (ian<)  les  dispoi^itions  pacifiques  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe;  mais  je  crois  que, 
d'une  part, l'attitude  de  notre  popol  ition,  l'enthou- 
siasme qui  a  présidé  à  la  création  de  notre  gardis 
national»»,  ractivité  et  le  suceùti  avec  lesquels  s'i»- 
pére  Torganisation  de  notre  armée,  pourraient 
inspirer  quelques  réflexions  à  Ci  ux  qui  seraient 
tentés  de  nous  atiaqucr. 

D'une  autre  part,  je  croi^  que  le  nerf  de  la 
guerre.  Tarant,  manque  plus  ou  moins  aux 
prince**  à  qui  l'on  pourrait  supposer  des  inten- 
tions hostiles;  mais  la  guerre  peut  être  amenée 
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par  desé^éQemeDts  absolttttipnt  indépendants  de 
notre  volonté,  de  notre  influence.  Si  vous  êtes 
obligés  de  la  faire,  de  la  soutenir  pendant  plu- 
Bieard  années^  voas  aure^  besoin  w^  Crédit;  nr> 
serpS-^YOUs  pas  heureux  a(dI*B  d'avoir  cdnsérré 
votre  crédit  tout  entier,  au  iiéu  dé  youd  être 
privés  de  tontes  les  ressources^  en  j  portant  une 
atteinte  momentanée? 

La  situation  de  i'intérietir  me  semble  parfaite^- 
ment  rassurante.  Je  suis  containcil  que  lé  peuple, 
je  ne  dirai  pas  la  majorité,  mais  runiversalité  des 
Français  veut  la  tranquillité,  le  régne  des  lois,  en 
méole  temps  qu'une  liberté  proportiotinée  à  nos 
lumières  et  à  notre  instruction  politique.  Mais, 
potir  maintenir  une  disposition  aussi  nécessaire 
au  crédit  qu'ati  bon  ordre,  ne  faodra-t-il  pas  cjtle 
la  conflaoce  règne  entre  les  citoyens  et  qu'on 
s'applique  à  la  raffermir,  que  l'on  évite  tout  ce 
qui  peut  y  porter  atteinte? 

J'ai  été  tréit  profondément  affligé  en  entendant 
prononcer  :  «  La  France  ne  veut  pas  de  guerre 
d'agression,  et  cependant  elle  se  demande  s'il 
est  vrai  que,  fermement  unie  à  son  roi  et  à  son 

fouveruemënti  elle  paisse  jamais  être  contrainte 
la  guefre  pour  le  bon  plaisir  de  qUelqUe  génie 
occulte  et  malfaisant,  de  quelques  artisans  d'in'^ 
irigues,  de  propagande  et  de  désordre  prêts  à 
porter  la  guerre  au  dehorsi  afin  d'établir  à  l'inté- 
rieur queigue  tyfannie  révolutionnaire.  » 

Certes^  Messieurs,  un  tel  larigage  est  re  qu'il  y 
a  de  plus  propre  à  porter  atteinte  &  l  ordre. 
ptlbliC)  au  tirédit}  &  là  paix  éxtériea^O,  et  à  rem- 
plir les  esprits  de  détlance  et  de  baihe;  que  t)Ddr 
i'expliqueb  on  ne  diSe  fias  qu'on  ne  purië  que 
d'hommt'S  obscurs.!..  Des  bommes  obscurs,  ils 
n'auraient  même  pa^  l'importiince  héceâfiaire 
pour  inspirer  de  telles  Craintes  à  la  France,  moins 
encore  auraient-ils  la  pnissabcé  dé  éontraindte 
la  France  ft  faire  Itt  guerre  malgré  elle. 

JlésstettrS^  il  est  bien  temps  d^  h'noncei'  à  ces 
icatiods  vagues  qui  iie  désigr^nt  personne, 
dès  qu'il  s'agit  d'articuler  léS  fÀits  et  de  proU* 
ver,  mais  qiii  n'en  Sont  pas  moins  prOpt^s  àje« 
ter  de  la  défaveur  sur  les  opinions,  de  la  déflatiéè 
Sur  les  individus,  et  dad^  toUs  les  esprits  des 
haines  ^t  des  défiances  incUrSbleS. 

La  France  se  demandé  si  des  homtilks  ne  te»*- 
tent  pas  d'établir  dans  sod  sein  une  tyhlnnié 
révolutionnaire.  Si  l'on  connaît  dé  tels  bommes, 
qu'on  les  nomme  ou  qu'on  Oesâë  d'alarmer  lé 
pays,  en  lui  présentant  ce  fiintôme  bidetlx  contré 
lequel  nous  nous  armerions  S'il  pouvait  jamais 
se  trâtnsformel*  en  réalité. 

La  France  âe  demandé  si  elle  ne  redfbrme  pas 
des  artisans  de  propagande,  des  bommes  qui 
veulent  l'entraîner  à  la  guerre  ;  si  l'on  t^onnatt 
de  tels  bommes,  qu'on  lés  faomme^  je  le  répète, 
l'intérêt  du  pays  en  fait  un  devoir.  Les  paroles 
que  l'bn  prononcé  à  cette  tribune  ne  retentissent 
pas  seulement  dans  la  France,  mais  dans  l'Eu- 
rope entiêt*é.'Qne  pedSe^ont  les  ))uiss:inces  étran- 
gères quadd'eileé  entendront  dire  que  des  bom- 
mes graves,  d'un  caractère  honorable,  revêtus 
de  Ik  plus  hante  fonction  que  puisse  ambitiobner 
un  citoyen,  proclament  solennellement  l'exis- 
tence d'artisans  de  propagande  prêts  à  exciter 
ia  guerre  au  dehors?  Ne  seront-elles  pas  en 
droit  de  courir  aux  armes,  et  de  se  presser 
d'attaquer  pour  prévenir  l'attaque  dont  on  les 
menace? 

Je  n'ai  pu  n»'émpôcher.  Messieurs,  d'exprimer 
le  profbnd  sentiment  de  douleur  dont  m'ont  pé- 


révoquer  en  douté  l'eiétititudéi  Notti  ttotis  Ué 
sommés  point  envih)hbès  dé  cé6  dan(|eirs;  notre 
avenir  tout  entier  est  dttUs  notre  Sagesse.  Lé 
peuple  français  n'a  qu'Un  cH*  n'a  qu'Un  vœu^ 
l'ordre  public I..;  libeeté  soUS  là  Ibi  I 

Jo  crois  atoif  i*ép0UâU  aUx  pi'inétpâleS  ôbiéc^ 
tioos  dirigées  contre  lé  Système  du  prbjétdéloi; 
je  crois  ttvoir  prouvé  que,  dënS  flotte  SithétiOn 
iictuelie,  il  était  essentiel  de  Uf^  t)dti;ér  uUCUné 
atteinte  au  crédit*  et  pour  cela  dé  fdddél^  ràmof 
tisj^ement  ainsi  qu'on  vous  prépose  de  le  faire. 

Je  voté  doné  poUr  l'adoFitioU  dtt  ptojet  de  loi 
tel  qu'il  a  été  amendé  fikt  la  éommisslout 

M.  Saj^iri  Messieurs,  nprêë  afOif  éntéUdU 
M.  le  tSommissÂire  du  h)i,  j'ki  hésité  ft  pféUdrélà 
parole,  pbr  la  fëisot)  qu'il  a  produit  en  raVeUr 
du  pi'ojet  du  ^ouvernémeot  uué  partie  des  ftr^ 
guments  qUé  je  m'étais  propoi^é  d<^  fàihs  valoir 
contre;  mais  comme  il  en  a  tiré  des  éonséqUen-^ 
ces  entiêretUéht  opposées,  et  comme  il  é  laissé 
subsister  dans  todté  léUl*  fd^ée  les  Objectlods 
faites  duns  Ift  séance  d'biei^  par  lés  OmeurS  ^Ui 
ont  attaqué  les  pHncIpdleS  dispositions  de  be 
projet  je  me  suis  décidé  à  monter  à  Ift  tribune 
pour  rapporter  quelques  faits  qUé  ]è  cN^is  utile 
dé  rappeler  dans  cette  cirt^onstâucé: 

Lorsqu'en  1816  il  fut  reconnu  qUë  racquiité- 
ment  des  impositions  mises  pér  les  at-méeS  étran- 
gèrest  et  la  libération  de  notire  tëMtoirë  né  pou- 
vbient  se  réaliser  qu'en  recout^nt  à  là  voie  né 
l'emprunt,  des  banquiers  éttangers  se  présenté* 
rent  pour  nous  Ofi'rii*  leUrs  serUces  qrlls  Uôus 
vendirent  bien  chefë.  Ils  dictèrent  à  peu  tirés 
(eS  conditions  des  emprunts,  et  ils  eurebt  sotn 
de  né  néglige!"  UucUUe  deè  pfébàUtions,  de  n'O- 
mettre aucun  déS  éléments  propres  à  léUr  as- 
surer d'ImmeUSéS  bénéfleeë:  Ce  fUt  à  leui"  dé- 
mandé que  la  quotité  dé  TamoKissëment  fut 
élevé  à  la  sommé  de  40  milliodë.Bi  lé  ^OUvéï'nt?. 
meotadrUithn  chifTt'é  UUssidlSpropOrtiotné  atët*. 
celui  que  nos  toisinf;  appliquaient  ordinalrbmedt 
à  une  somme  relative  a  celle  de  notre  dette,  b'e^t 
parce  qu'il  Satnit  qu'il  fàudi^ait  btebtét  recbtirir 
a  dé  nouvéftux  emptunts. 

Il  résulte  dé  ce  fkit,  qu*i  la  Suite  dé  déUl  itt- 
vAMonâ)  kptii  vingt-cinq  sn&  dé  gdélte  consé^ 
cutives,  iiu  milieu  ti'U né  détresse  flhànCiérë  Sans 
exemple,  éous  le  lioids  db  contributions  ektrabi*- 
diUaires  S^élevént  à  |blU^  d'UU  Uiilliard,  les  ban- 
quier étrangers  jugèrent  blUs  que  Suffisants  les 
40  millions  afTëctés  à  Tàmoi^lissemëfat. 

Certes;  Messieurs^  on  ne  sera  pas  tenté  d^aé^ 
cuse^  ce^  badquiefs  étrangers  de  S'être  troUipés 
dans  leurs  prévisiObS^,  eu  effet,  à  peine  3  od  4  an- 
nées s'ètUiént  ééouléës  qu'ils  pouvaient  )>éall- 
set-  50  à  60  0/0  d'&ugmentation  dé  lëUIr  capital, 
sans  comprendre  dans  ées  énofmeë  bénéfices 
9  1/2  0/0  d'inlérôts  qui  leUi*  ont  été  pëVéS  nvee 
cette  iBxaetitûdis  qui  eèt  la  Véritable  baie  du  trédii 
public  et  qui  lé  hutieHt  bieH  mieUA  qûé  tous  hùs 
amortUtÉ^Mfits.  .  ^  »,  ^ 

Mon  premier  but,  en  remontant  a  rOMgfUe  Uë 
nos  emprunts,  ti  été  de  dédioUlréf  qu*à  Udé  ét)o- 
que  où  des  masses  éOUsidértibleS  de  fedtéV  flot- 
tantes éiirasaient  la  plaéé,  Une  sdmme  de  4d  mil- 
lions ftvalt  été  Suffisante  pour  côntfibuél*  à 
déterminer  la  confiance.  âUioUt*d'bUl  qbe  toutéS 
les  inscriptions  dé  rentes  sont  à  peu  près  élas- 
sées,  il  ne  peut  y  avoir  paHtê  entre  lesépOqbes: 
il  en  résulte  donc  qu'un  abOroiSsément  dé  capital 


d'amottissement  Serait  eh  Sens  invei^âé  des  bé^ 
nétré  ces  pailles  dont  je  crains  les  conséquèn-     soins.  , .        ,.^  .      ^^^  .     ._     ^,.    ^. 

liée,  quoique,  heureusement,  il  soit  permis  d'en  I     Mon  second  bat  a  été  de  prôébUter  l*apôrçtt  déS 


ISO 
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pertes  considérabieB  qui  furent  la  déplorable  con- 
séquence du  système  tant  préconisé  par  M.  le  com- 
missaire du  roi.  Bt  quel  service  si  grand,  je  le 
demande,  a  donc  renda  ce  système  pour  qu*il 
faille  aujourd'hui  lui  sacrifier  le  dixième  des  re- 
venus de  la  France  et  augmenter  les  charges  qui 
accablent  les  contribuables  I 

En  1823,  sur  la  nouvelle  d'une  expédition  en 
Espagne,  nos  fonds  publics  tombèrent  en  8  jours 
de  30  0/0.  Si  nous  nous  reportons  à  une  époque 
plus  récente,  nous  vovons  le  cours  du  3  0/D  des- 
cendre, en  moins  de  ô  mois,  de  86  francs  à  55, 
et  cela  en  présence  d^un  amortissement  colossal 
qui  a  été  affecté  entièrement  à  cette  espèce  de 
rente  pendant  5  années,  et  malgré  les  assurances 
réitérées  des  ministres  que  la  paix  ne  serait  pas 
troublée  ;  voilà,  vous  le  reconnaîtrez  avec  moi, 
bien  des  mécoinptes  dans  les  calculs  ministé- 
riels et  dans  Teffet  de  promesses  achetées  à  un 
si  haut  prix. 

Cependant,  on  vous  propose  de  doubler  le  fonds 
de  Tamortissement,  sans  avoir  égard  à  la  gène 
qu'éprouvent  en  ce  moment  les  contribuables  & 
(^ui  on  a  déjà  enlevé  plusieurs  cenlaines  de  mil- 
lions pour  payer  les  intérêts  progressifs  et  com- 
posés des  rachats  de  rentes.  Au  lieu  de  leur  im- 
Kiser  ces  charges  énormes,  ne  valait-il  pas  mieux 
eur  accorder  des  dégrèvements  qui  offriraient 
aujourd'hui  d'immenses  ressources?  En  effet.  Mes- 


I  pa: 

Qu*on  ne  vienne  pas  à  cette  tribune  pour  m'ac- 
coser  de  ne  vouloir  pas  payer  nos  dettes;  je  crois. 
au  contraire,  qu'il  est  de  Vintérét  public  de  les 
payer»  quand  ce  ne  serait  que  pour  pouvoir  em- 
prunter à  de  meilleures  conditions  si  les  circons- 
lancesdevenaientplusjgraves.  Mais,  je  le  demande 
au  commissaire  du  roi,  est-ce  se  lil>érer  que  de 
contracter  de  nouvelles  dettes  pour  acquitter  les 
anciennes?  Voilà  cependant  ce  que  Ton  fait  de- 
puis 15  ans,  et  ce  que  Ton  vous  propose  de  con- 
tinuer. 

On  ne  ie  libère  réellement  qu'en  consacrant  à 
Tacquittement  de  ses  dettes  les  excédents  de  ses 
revenus,  en  d'autres  termes,  ses  économies.  11  est 
évident  que  les  accumulations  d'intérèt<4  nro- 
(cressifs  et  composés  sont  la  ruine  des  contrioua- 
blés  et  ne  favorisent  que  ra^potage.  M.  le  com- 
missaire du  roi  vous  a  dit  hier  le  contraire;  il  a 
prétendu  que  les  capitalistes  et  les  spéculateurs 
n'aimaient  pas  l'amortissement.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  réfuter  cette  erreur,  vous  en  avez  fait 
justice  de  suite.  L'Angleterre,  qu'il  a  citée  plu- 
sieurs fois,  a  fini  par  reconnaître  ce  que  l'expé- 
rience vient  encore  de  démontrer  tout  récem- 
ment chez  nous,  c'est-à-dire  que  les  accumula- 
tions d'intérêts  d'un  amortissement  trop  cont^i- 
dérablene  servent  point  à  soutenir  le  cours  des 
effets  publics;  aussi  a-t^elle  renoncé  à  amortir 
sa  dette  colossale  autrement  qu'avec  l'excédent 
de  ses  revenus,  et  vous  savez  que  ces  fonds  n'en 
ont  pu  souffert. 

M.  le  commissaire  du  roi  suppose  toujours  que 
c'est  une  dette  de  203  millions  en  rentes  5,  4  1/2 
et  3  0/0  qu'il  est  question  de  racheter;  mais  je  lui 
ferai  observer  qu'il  faut  en  déduire  les  40  mil- 
lions de  rentes  déjà  rachetées  par  la  caisse  d'a- 
mortissement, plus  de  40  autres  millions  environ 
de  rentes  immobilisées  appartenant  à  des  établis- 
sements publics,  et  par  conséquent  non  racheta- 
blés.  11  convient  d'ajouter  à  ces  80  millions  50  à 
60  millions  qu'il  est  néeessaire  et  même  politique 
de  laisser  en  circulatioa  sur  la  place,  pour  l'em- 


ploi des  capitaux  destinés  spécialement  à  ce  pla- 
cement. 

11  vous  restera  donc  à  peine  75  millions  de 
rentes  à  racheter,  et  on  vous  propose  d'affecter 
annuellement  à  cette  extinction  une  centaine  (ie 
millions,  y  compris  le  produit  de  la  vente  des 
bois  de  l'État,  c'est-à-dire  le  dixième  des  res- 
sources de  la  France.  11  n'y  a  donc  nulle  néces- 
sité d'adopter  la  mesure  qui  vous  est  proposée, 
et  d'imposer  de  nouvelles  charges  aux  contri- 
buables dont  les  intérêts  nous  sont  confiés. 

Je  suis  loin  de  croire,  comme  on  l'a  dit,  que 
c'est  à  l'élévation  du  cours  de  la  rente  qu'est  due 
l'amélioration  du  prix  des  marchés  passés  depuis 
10  ans  sur  ceux  contractés  sous  PBmpire.  Les 
différences  sont  uniquement  le  rtoultat  de  la 
fidélité  à  remplir  nos  engagements;  la  première 
est  que  les  prix  des  marches  conclus  en  dernier 
lieu,  par  le  gouvernement,  lui  sont  plus  avanta- 
geux que  ceux  des  années  1828  et  1829,  où  le 
5  0/0  était  à  110  et  à  112  francs. 

Malgré  toute  la  confiance  que  j'ai  dans  les 
lumières  de  l'honorable  mpporieur,  je  ne  partage 
pas,  vous  le  voyez,  son  opinion  sur  le  projet  de 
loi,  et  celle  qu'il  a  émise  sur  révaluaiion  de  la 
partie  des  forêts  de  l'Etat,  réservée  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  jusqu'à  concurrence  d'un 
revenu  de  4  millions.  Gomment  pourrait-on  espé- 
rer de  les  vendre,  dans  les  circonstances  actuelles, 
sur  le  pied  de  2  0/0  de  revenu?  11  suffit,  pour  ^e 
convaincre  du  contraire,  de  se  rappeler  que  les 
dernières  ventes  des  bois  de  l'Etat  ont  été  faites 
à  vil  prix.  Au  reste,  la  question  de  raliénation 
des  forêts  de  l'Etat  et  de  l'usage  à  faire  de  leur 
produit  est  trop  grave  pour  n'être  pas  l'objet 
d'une  discussion  S|)éciale  et  approfooaie. 

L'auteur  du  projet  de  loi  parait  avoir  oublié 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  fonds  a  constituer,  et  pour 
lequel  on  ne  laisserait  pas  une  différence  trop 
disproportionnée  entre  le  capital  reçu  et  le  capi- 
tal reconnu  :  en  admettant  ces  principes,  il  s'en 
suivrait  que  l'on  ne  saurait  as^^^ez  se  hâter  de 
rembourser  192  francs  reconnus  pour  les 
100  francs  reçut;  ce  serait,  il  faut  en  convenir, 
pousser  au  delà  de  toutes  limites  l'impatience  du 
remboursement.  En  conservant  la  dotation  votée 
de  40  millions,  notre  amortissement  sera  plus 
fort  qutt  ceux  de  tous  les  autres  Etats  de  l'Europe, 
sans  en  excepter  l'Angleterre,  dont  les  fonds 
publics  se  soutiennent  néanmoins  à  un  taux  au* 
dessus  des  nôtres,  compte  tenu  de  la  différence 
des  situations  des  deux  paysi. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  pour  vuus  démon- 
trer que  le  système  d'amortissement  qui  vous  est 
proposé  n'est  pas  nécessaire  pour  soutenir  le 
cours  des  effets  publics;  qu'il  est  ruineux  pour 
les  contribuables  et  fait  peser  sur  eux,  en  sus  des 
charges  ordinaires,  déjà  si  lourdes,  plusieurs 
millions  en  frais  de  perceptions  évalués  à  13  0/0. 
Notre  honorable  collègue«  M.  de  Mosbourg,  dont 
les  opinions  sur  les  matières  d'économie  publique 
ont  un  si  grand  poids,  a  porté  hier  un  coup  mor- 
tel au  projet  de  loi  par  les  arguments  et  les  con* 
sidérations  qu'il  a  i  résentés  avec  tant  de  force  et 
de  clarté. 

J'aurais  donc  demandé  la  réduction  de  ^amo^ 
tissiroent  à  sa  dotation  primitive  de  40  millions, 
répartis  t  ntre  les  5,  4,  4  1/2  et  3  0/0,  et  de  plus 
l'annulation  immédiate  des  rentes  amorties  de- 
puis 1816,  si  je  n'avais  reconnu  la  nécessité  de 
les  tenir  provisoirement  en  réserve  pour  fain* 
face  à  des  dépenses  extraordinaires  que  peuvent 
nécessiter  les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons;  c'est  par  cette  seule  considéra- 
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tion  que  je  me  snis  décidé  i  retirer  ma  proposi- 
lion  pour  me  réunir  à  l*a'i«endemeat  de  mon 
honorable  collègue  M.  Augustin  Périer,  qui  main- 
tient Tétat  de  choses  actuel. 

J'adopte  avec  d'autant  plus  de  raison  cei  amen- 
dement, qu'il  ne  porte  nullement  atteinte  aux  lois 
constitutives  des  emprunts,  lesquelles  ne  consa- 
crent pas  l'affectation  des  rentes  rachetées  à 
l'accroissement  de  la  dotation.  Ainsi,  Messieurs, 
en  maintenant  la  législation  existante,  vous  res- 
pecterez les  droits  de  chacun,  vous  n'en^gerez 
pas  l'avenir,  vous  ménagerez  la  génération  ac- 
tuelle qui  a  déjà  tant  souffert,  vous  n'imposerez 
pas  de  nouvelles  charges  aux  contribuables;  en- 
fin, vous  vous  réserverez  de  prononcer,  dans 
votre  prochaine  session,  sur  une  question  d*une 
si  haute  importance. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  réflexions  qui  m'ont 
été  inspirées  par  Famour  de  mon  pays  et  de  mes 
devoirs;  j'ai  d'autant  moins  hésité  à  vous  les 
soumettre,  que,  d'après  l'opinion  à  laquelle  est 
revenu  le  ministère  et  les  modifications  qu'il  a 
apportées  lui-même  dans  son  projet,  je  ne  crains 
plus  d'être  accusé  de  professer  une  théorie,  des 
maximes  qui,  outre  Vimm^ralité  qui  les  flétrit, 
attestent  la  plus  complète  ignorance  des  vrais 
principes  financiers.  J  ai  cru  devoir  relever  des 
expressions  qui  portent  atteinte  à  Tindépendance 
de  nos  opinions. 

M.  Thiers,  commissaire  du  gouvernement.  Je 
ne  crois  pas  que  qualifier  une  doctrine  financière 
d'opinion  contraire  à  tous  les  principes  soit  at- 
tenter à  l'indépendance  de  qui  que  ce  soit.  La 
véritable  Indépendance  consiste  à  considérer 
toutes  les  opinions  comme  on  croit  qu'elles  doi- 
vent l'être,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  offen- 
ser personne  en  les  qualffiant  comme  on  croit 
qu'elles  peuvent  l'être.  {Marques  d^improbation.),,, 

M.  Sapey.  C'est  indécent! 

M.  Tlders,  commissaire  du  gouvernement.  On 
a  dit  que  la  doctrine  des  emprunts  était  une  doc- 
trine dangereuse,  itineste  au  pays.  Il  me  semble 
qu'avant  de  qualifier  ainsi  un  système,  il  faudrait 
s'assurer  s'il  est  possible  d'y  renoncer.  Sans 
doute,  s'il  s'agissait  d'emprunter  sans  motif,  le 
mauvais  emploi  des  fonds  pourrait  faire  accuser 
le  système  de  l'emprunt;  mais  quand  il  s'agit 
d'emprunts  pour  le  salut  du  pays,  pour  sa  défenses 
je  demande  si  c'est  une  chose  coupable?  Si  le 
gouvernement  avait  à  choisir  entre  l'emprunt  ou 
l'impôt,  je  concevrais  que  l'on  se  plaignit  du 
choix.  Mais  supposez  qu*il  ait  besoin  d'un  capital 
de  300  millions,  pourra-t-ii  les  demander  à  l'im- 
pôt? Assurément  non  ;  ce  n'est  pas  aux  contribu- 
tions indirectes  que  vous  pourriez  vous  adresser. 
Quant  aux  contributions  directes,  la  chose  est- 
elle  plus  praticable?  Dans  une  telle  situation,  il 
faut  hien  avoir  recours  à  l'emprunt.  Serez-vous 
en  droit  de  nous  appeler  mauvais  financiers, 
financiers  immoraux,  parce  que  nous  aurons  dû 
enaployer  ce  moyen? 

Tous  les  peuples  se  sont  trouvés  dans  la 
nécessité  de  demander  à  l'emprunt  ce  que  l'im- 
pôt ne  pouvait  donner;  si  des  hommes  de  fi- 
nances ont  fait  des  emprunts  funestes  au  pays, 
c'est  un  tort  qui  retombe  sur  eux.  Je  conviens, 
avec  le  préopinant  qu'on  peut  abuser  de  tou', 
qu'on  peut  abuser  du  crédit,  et  que  les  meilleurs 
systèmes  ne  sont  pas  coupables  des  abus  qu'on 
eii  fait. 

Le  préopinant  vous  a  dit  que  le  capital  des 


rentes  à  racheter  était  déjà  diminué  de  39  mil- 
lions; il  a  ajouté  qu'il  y  avait  une  portion  des 
rentes  existant  au  .grand-livre  qui  était  im- 
mobilisée au  profit  de  certains  établissements  pu- 
blics et  qui  ne  pouvait  plus  être  jetée  sur  la 
place;  et  de  là  il  a  tiré  la  conséquence  que  la 
somme  de  rentes  à  racheter  était  bien  diminuée. 
Me.-'sieurs,  ce  calcul  n'est  pas  exact,  il  vous 
rest'  166  millions  de  rentes,  somme  énorme I  11 
est  vrai  que  les  rentes  inscrites  pour  In  compte 
des  établisvsements  publics  ne  peuvent  pas  se 
porter  Rur  la  place  pour  faire  baisser  le  cours; 
mais  TEtat  ne  les  doit  pas  moins;  elles  ne  font 
pas  moins  partie  de  la  dette  qu*il  a  à  racheter. 
11  faut  24  ans  pour  éteindre  166  millions  de 
rentes,  av(>c  nn  amortissement  de  40  millions. 
Ainsi,  voilà  24  années  qui  peuvent  être  mêlées 
de  circonstances  trè.«*  graves,  avenir  incertain, 
terme  que  j*ai  présenté  hier  comme  beaucoup 
trop  long,  d'après  la  connaissance  que  nous 
avons  du  passé. 

Je  reviendrai  sur  une  opinion  très  ingénieuse 
qui  a  été  produite  hier  à  cette  tribune  par  M.  de 
Mosbourg.  11  vous  l'a  si  bien  présentée,  qu'il  a 
pu  faire  illusion,  et  vous  détourner  de  la  véri- 
table question.  Je  croi^  que  M.  de  Mosbourg 
s'est  placé  à  côté  de  la  question.  Il  a  considère 
le  crédit  par  rapport  à  l'influence  que  Tamortis- 
sement  pouvait  exercer  sur  le  cours  de  la  rente. 
Il  vous  a  (lit  :  Un  amortissement  trop  élevé  est 
inntile  pendant  la  guerre  et  dans  les  temps 
calcimiteux,  parce  nu'il  n'empêche  pas  ta  baisse; 
pendant  la  paix,  il  est  nuisible.  Voilà  à  quoi  se 
réduit  tout  le  discours  de  M.  de  Mosbourg.  Je 
vais  prouver  qu'il  n'était  pas  dans  la  question. 

En  effet,  quel  est  le  but  de  l'amortissement  ? 
Ce  n'est  pas  de  soutenir  le  crédit,  mais  de 
racheter  la  dette.  Si  l'on  veut  se  ménager  la 
faciliter  d'emprunter  pour  des  be-^oins  futurs, 
il  faut  bien  éteindre  successivement  sa  dette. 
Quelque  puissant  que  soit  votre  amortissement, 
il  arrive  toujours  quelque  événement  grave  qui 
fera  varier  le  cours  de  la  rente.  Il  y  a  6  mois, 
malgré  l'amortissement,  la  rente  subit  une  baisse 
de  40  0/0.  Le  but  de  l'amortissement,  je  le  ré- 
pète, est  de  racheter  la  dette.  Faut-il  ou  ne  faut- 
il  pas  racheter  la  dette?  Voilà  la  véritable 
question. 

Je  suivrai  M.  de  Mosbourg  dans  sa  discussion. 
Reprenons  son  argument.  11  vous  a  dit:  un 
amortissement  puissant  est  inutile  pendant  la 
guerre,  pour  soutenir  le  cours  de  la  rente; 
P<  niant  la  paix,  il  produit  des  hausses  qui 
amènent  des  crises  :  vous  avez  vu  en  1824  un 
efft't  déplorable  dé  ces  crises  ;  l'amortissem«.'nt 
qu'on  réclame  aurait  pour  résultat  de  faire 
monter  te  3  0/0,  fonds  peu  favorable  à  cause  de 
son  origine,  et  surtout  d'après  la  manière  dont 
il  a  été  constitué.  Vous  ne  pourriez  pas,  ajonte 
M.  de  Mosbourg,  amortir  en  temps  de  paix  avec 
loute  la  puissance  de  40  millions,  sans  faire  ar- 
river le  d  0/0  au  pair;  et  si  tout  l'amortissement 
.''e  porte  ensuite  sur  le  3  0/0,  ce  fonds  sera 
favorisé  au  delà  de  ce  qu'il  doit  l'être  :  Voilà  bien 
l'objection  dans  toute  sa  force. 

Messieurs,  l'élévation  du  cours  de  la  rente 
doit  être  attribué  à  une  autre  cause  qu'à  l'amor- 
tissement. Les  capitaux  étaient  accumulés;  ils 
se  sont  portés  sur  la  rente.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment en  France,  mais  en  Angleterre,  dans  le 
Wittemberg  et  dans  l'Allemagne,  que  î'accumu- 
lation  des  capitaux  est  devenue  extiaordinaire. 
Elle  fut  surtout  considérable  en  France,  et  vous 
savez  que  toutes  les  places  de  commerce  sont 
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fiolidàireâ.  Voilà  ce  qiii  àmèoa  la  hausse  dès  fondd 
publics,  et  non  pad,  comme  on  lô  prétend,  là 
puissàdce  dé  FatilortiÉiâëtnênt. 

Le  goUvefnedietit  et^t,  par  Tadidrtiôéetnênt,  ache- 
teur des  fbnds  pdblics.  Quatld  lés  fdndâ  sodt 
életés,  il  |)ërd  à  ce  mafcbé,  diats  il  gagne  dur 
d*dutred  sfléculàtidns.  âUb  les  redliëes  aux  rece- 
veurs généraux,  dur  rémission  de  bond  rby&ux, 
et  ld^sque,  dans  ce^  circonstances,  il  a  un  erii- 
prunt  à  contracter.  D  téstilte  d'ailleurs  de  l*élé- 
vatiotl  ded  fbnds  public^  un  bénéfice  imiUedôë 
qui  provient  dé  la  réduction  de  rintérét;  quatid 
les  fonda  publics  ont  atteint  le  pair,  le  gouVer- 
nemértt  peut  offrir  le  remboursement  ou  la  côU- 
yerâidti  à  ses  bréaûciers.  G*est  là  Une  dccasion  de 
gain  ;  elle  ëe  présenta  en  1824  sous  tin  aspect  si 
rkyorabie  du^eilé  inspira  au  tbinistre  deâ  finances 
la  pensée  de  payer  lotttë  Tindemnllé  avec  le  bé- 
néfice que  la  réduction  de  la  rente  devait  réaliser; 
il  est  ddUc  éVidêtlt  que  le  gdilvernempbt  gàgde 
en  faisant  monter  la  rente  par  la  réduction  de  nb- 
térét.  Rptnarque2  d'ailleurs  que  le  godverhetnënt, 


au  cotitrat  s'il  t)e  fusait  pas  haUsôëf  les  fdnds. 
(Murmures.) 

On  s'élève  Contre  la  babsse  des  effets  qui  Terait 
monter  le  5  ai)  pair  et  reporter  tout  Tamortisse- 
ment  âur  le  3  0/0.  Messieurs,  je  ne  discuterai 
pas  l'origine  du  3  0/0  ;  ibais  il  faut  reconndltre 
que  tous  les  porteurs  de  S  0/0  né  sddt  pas  defi 
indemnisés,  ce  sodt  aussi  d*anciehs  créanciers  de 
l'Etat  qui  ont  consenti  à  la  cbnversiod  du  5  0/0 
en  3  0/0.  Les  porteurs  dU  3  0/0  provenant  de  in- 
demnité, se  déHant  de  la  légitimité  dé  lebrô  créan- 
ces, se  Sontnâté^  de  les  vendre  Sur  la  place.  Mais 
quand  bien  nléme  PoHglnë  dd  3  0/0  mériterait 
moins  dMntérêt,  ce  fonds  existe,  vous  ne  podvez 
pas  le  répildlër,  vous  ne  poiLVë2  le  traiter  pliis 
mal  que  M  autres,  tl  est  vrai  (tu*il  à  été  tion.^tl- 
tué  à  lid  taux  désaVantagëui,  (|u'on  a  laissé  trop 
de  jeu  i^tttré  lé  capital  tidminal  et  le  capital  réel  ; 
mais  la  faute  est  à  ceux  qui  rég[isSaiedt  les 
finances  à  cette  époque,  et  cette  cDnsidératiob  ne 
doit  pas  vous  ëdipécher  de  fait*o  prospérer  ce 
fonde  comme  les  autres,  laiSsez-le  donc  suivre 
toutes  les  vicissitudes  de  «a  fortune. 

Aihsi,  en  acceptant  la  dlst^Uâsion  tkile  ctue  M.  de 
Mosbourg  l'a  pteéntée,  vous  voyez  qu'aucun 
amortisserbebi  fort  bu  faible  ne  peut  rien  pen- 
dant la  guerre,  et  qtie  pendant  lapais  11  est  utile 
de  faire  monter  leô  ronds  publics,  parce  que 
cette  bàu^se  ne  provoque  pas,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, des  crises,  mais  amène  la  diminution  des 
intérêts,  qui  est  podr  l*£tat  un  véritable  bédé- 
fice. 

M.  Maes.  Votte  commission  s^est  livrée  à  une 
discussion  lumineuse  sut  les  graves  inconvénients 
qui  peuvedt  tésUlier  de  là  facilité  prodigieuse  de 
se  cré  r  des  ressources  au  dioyen  de  l'emprunt  ; 
mais  à  côté  de  ces  ibéonvénients  se  place  Souvent 
la  nécessité  :  des  besoids  Urgents  naissent,  il  faut 
y  pourvoir,  ei  de  là  l*obligation  dé  recourli*  à 
riii'ét  ou  à  l'emprubt;  d  ordinaire  celui-ci  est 
I  référé,  parce  qu'il  a  sur  l'iiipôt  dos  avantages 
incontestables  et  d^nt  les  principaux  sont  : 

De  répartir  la  cbar^c  sur  un  plus  grand  nom- 
bre d*années^  de  manière  à  le  rendre  peu  nuisi- 
ble à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie 
qui  seraient  écrasés,  anéantis,  si  le  sacrifice  en- 
tier leur  était  demandé  Incontinedt  ; 

De  puiser  les  ressoui'ces  là  où  elles  ébUt  âiira- 


bondadtes  et  par  conséquent  moiti8  coûteuse^, 
de  les  prendre  ebez  les  capitalisiez,  ea  intéres- 
sant, éu  attacbant  âidëi  à  la  forttttie  de  TEtil 
une  4«  classe  de  la  soëiété  ; 

Enfin,  de  Créer  des  Valeurô  qdl  ittirôtil  m  H- 
cbësdeë.  augmentent  leur  circulation.  faToflseot 
l'emploi  dés  capitaux  qU*enfantem  lit  tiontlaoce 
et  la  prospérité  ëommërciales. 

Vempr^nt  fait,  od  a  dû  rëchëfthôr  les  ttojew 

el  la  fbrdue  dll  féniboursëmetit  ;  de  làléà  diffé- 
rents ëystèmé»  ibvëtitéë  éons  te  tiom  d'aaiorii> 
semëdt:  Le  meillëut'  dé  éëd  syâtSmeë  est  iocoii; 
testablëment  celui  qui, tout  eh  ûiarchkintêûretliei 
ail  but  que  l'on  6e  propose,  l'eilifictioû  de  1» 
dette,  ne  froissera  ëfepehdâdt  tJâs  ttô^  Hnm 
les  ifatérétë  que  Tob  à  voulu  niéûâget  ftn  préK- 


Cette  ïëssdui'cë  certaine  û  attende  Ifentemetit  e 
but.  Tout  systèdie  qui  M'ëcâbtéra  de  to  mmf 
esèëdliellëô  fera  renaithe  plus  Ou  moM  w 
ment,  selob  qUë  ssL  puissance  sera  plttâGUmoiii 
forte,  lés  IbcoUvéniënts  de  l'impôt. 

Lés  caractères  attribués  ^  m  boh  syit&E 
d  amortissernent  se  trouvebt-ils  dade  le  projet '^^ 
loi?  Non  certainement,  puisque  l*imiiôt  aoni^ 
qu41  iinpose  détruit  une  grande  pàMiédèsavaj- 
tages  que  l'on  s'était  promis  dans  le  principe^' 
employant  Femprunt. 

Mais  ii  faut»  iious  dit-on,  %n  amriuuw^ 
réelf  efficQceK  qui  fasse  plus  quê  soutenir  U  f^/^  ' 
oui  rachète  la  dette.  L^mortiBseraeat  n'a  ]&(D'- 
eié  imaginé  pour  soutenir  le  crédit»  et  eot^^ 
moins  pour  faire  plus»  bou  unique  fooctioû^ 
d'éteindre  graduellement  la  dette;  LWU 
avouée  de  créer  un  umortis.'^ment  qui  W 
élever  le  taux  dea  fonds  publics  en  les  rij^ 
vivement,  décèle  l'arrière- pensée  qui  a  djcu  • 
projet;  on  a  senti,  noua  aentoos  tou8|(|Qli'*' 
dra  bientôt  recourir  de  nouveau  aux  enaç 
pour  foufQir  aux  besoina  de  notre  vmyf^ 
tuation  politique;  on  veut  créer  un  crédit b^ 
pour  emprunter  ensuite  à  des  eonditioitfQ^ 
onéreuses. 

Le  premier  but  auquel  vise  ce  STstéoit*^^ 
d'élever  le  prix  des  fonds  publiCS)  poum^ 
atteint  ;  mais  dès  que  Ton  voudra  «tP"^^L*v 
cond,  en  chercbani  &  contracter  un  VL(sm^ 
prunt,  la  chute  des  fonds  démontrera  queio 
fait  dé  vains  efiforts  et  que  l'on  a  w^^i  l 


4UC  oriut  4UO  i  uu   eut    pojU    Bi    i  uu   " ""^é*, 

cherché  à  forcf-r  la  hatissoi  Mais,  en  wffl»- 
méme  que  cette  hausse  forcée  se  malodo^  f 
qu'on  contracterait  l'emprunti  ropératioD  »; 
encore  mal  calculée  et  tnautalsë;  quelqo^^ 
sidérations  vobt  le  démontbôré 

Admettoné  que  la  pult^sauce  de  90  tnillio^- 
y  comprenant  le  prodiiit  évedtuel  déS  bo'* 
10  millions,  ddut  on  veut  armer  toaU'' 
l'amortissement,  produise  une  h&ussëdei' 
sur  le  cours  des  effets  publics  ;  il  est  évide^ 
le  rachat  occasionnerait  une  perte  dé  9  Œ' 
la  première  année,  et  que  cetie  pi».rtB  i^accfc 
d'année  en  année,  en  raison  de  Taugm'-,"'' 
de  la  puissance  de  l'amortissement  parii 
composé  :  maintenant,  déterttilnez  liroP  • 
de  l'emprurit,  et  voyez  à  qtlelle  sotnnif  ^; 
il  devra  s'élever  pour  que  le  bénéfice  *«. 
obtenu  de  plus,  balance  le  sacrifice  anoir' 
fêta  retat  de  9  milliotis  de  plus,  t^prMeoli^ 
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cdplt^  de  180  million!)  ;  c'est  là  Une  opération 
rtlinéUge  d'il  eh  fut  jainais. 
Ce  n'est  pa^  tbiit. 

Le  retour  de  l^  connaiicê  et  ramortissement 
^  e  Pon  veut  cdhstitder  pourront  portét  rapide- 
ment les  rentes  5  et  4  1/2  0/0  au-dessus  du  pair  ; 
dèâ  loré,  les  fonds  affectés  au  rachat  de  ces  deux 
rentes  devront,  atlk  termes  dé  Tarticle  10  du  pro- 
et.  être  ilhiqbemént  ëmployéi^  à  atnortir  la  rente 
)  0/0,  et  comme  )â  portion  de  cette  iS^nte  non 
encore  rachetée  atijburd^biii  n'est  (jne  de  38  mil- 
lioiis  ehtlron,  il  s'eb&uivb  qtlé  cet  énoi^ine  Ainor- 
UssemeHt,  àppli(|iië  ati  rachat  de  ëe  seul  fonds, 
lé  portera  lUi-mémé  bien  pi'omptemént  ail  l)àir. 
Alnôi.rEtatl'àbhètéràlusqiraùtàijxdé  100  francs 
3  fràilbs  dé  i*enté,  tandis  que  sUl  voulait  emprun- 
ter à  cette  rfaôme  époque,  il  ne  trouverait  proba- 
blement due  le  brlx  de  itX)  franco  environ  |3ôur 
5  frabîcs  dé  l^nfe»  Volié  aurez  ainsi  fait  une  loi 
d*ioiéfét  pkrticdlléf  podi*  les  porteurs  dés  red- 
les  3  0/0. 

BxamiHônâ  tnaintepailt  leç  résultats  de  ce  syô- 
témed'aijubrtissemeilt,  quant  au  jpays. 

Que  rintërél  composé  ne  soit  plus  ube  mer- 
veille, que  l'intérêt  simple  b.ê  l*ait  jamais  été, 
toutes  les  conéidérations  qu'ils  ont  alternative- 
ment t)rovoqué6é.  toutes  1^  combinaisons  ûnan- 
cièireé  qti'ilé  ont  Pdn  et  l'abtre  éveillées,  ne  nreot 
jadaaié  que  ràrgeh t.  nécessaire  au  rachat  de  la 
detlë  ne  soirte  en  dénnitive  dé  la  bourse  des  cqn- 
tribuableé,  et  que  si  Vous  continuez  à  y  prendre 
outre  mesure,  alors  db'elle  est  déjà  bien  épuisée, 
pour  racheter  en  peu  d'années  une  dette  dans 
des  cirbonstaiices  où  voiis  auriez  plutôt  l)esoin 
d^eo  cré(  r  une  noiivelle  en  empruntant,  vous 
frapperez  la  prospérité  publique  dans  sa  source, 
ei  voOg  sacrilierez  le  présent  a^  seul  profit  des 
agioteurs,  en  vue  d'un  avenir  qiii  vous  manquera 
aussi,  car  le  présent  lui  sert  de  base.  Le  puissant 
amortissement  q de  l'on  veut  constiluer  éteindrait, 
eu  viiijgt-cinq  abs  et  demi  environi  bne  dette 
dont  té  capital  nominal  est  de  4,5|85   milltona, 
qui.  réduit  au. tau^  moyen  du.  rachat  calculé  a 
5  0/l)|  est  de,  4,072  millions;  de  sorte  que  Ton 
forcera  nécessairement  je  pà^s  à  payer,  teriiie 
imoyeh,  environ  162  millions  par  an.  Que  vous 
y  parveniez  eii  dissimulant  le  sacriKce  annuel  au 
moyen  dé  l'intôrél  composé,  qui  ne  constitue  ses 
prontB  qu'au  détriment  du  pays,  faisant  des 
payeoients    successifs    en    restant    néannâoins 
châf^e  néanmoins  de  servii^  toute  la  rmte  pri- 
mitive, ou  que  vous  y  arriviez  au  moyen  de 
ridlérét  simple,  le  fait  del'énormité  de  l'anolillé 
d'»  n  est  pas  moins  là  pour  accuser  ce  dangereux 
système.  Quel  momebt  choisit-ob  pour  demander 
Ja  coiitinuaiion  d'un  pareil  sacrifice  duns  le  seul 
but  d'obtenir  un  crédit  mensonfçer?  C'est  Celui 
où  le  contril)uable,  déjà  surchargé  par  certains 
imi  ôts,  réclame  à  grandi^  cris  leui*  allégement; 
c'est  lorsqu'il  est  urgent  de  stimuler  tous  les 
éléments  de  la  prospérité  publique,  parce  que 
vous  serez  bientôt  appelés  à  lui  demander  de 
nouvelles   ressources,  que    vous    tenterez  des 
efforts  qui  la  frapperont  dans  sa  source,  et  cela, 

te  le  répète,  au  seul  profit  des  spéculateurs  de 
(ourse,  puisque  ces  efforts  n'auront  en  dernière 
analyse  d'autre  résultat  quo  de  rach  ter  à  plus 
haut  prix  ce  que  l'on  eût  racheté  à  meilleur 
marché,  en  divisaat  le  fardeau  sur  un  plus  grand 
nombre  d'années,  et  par  conséquent  en  faisant 
une  distribution  plus  sage  des  charges  publiques. 
Ke  cherchons  donc  pas  le  crédit  dans  des  me- 
sures, qui  ne  tendent  qu'à  racheter  promptemént 
la  dette  eb  edlevant  à  la  circulation  dei  capitaux, 


alors  qu'il  serait  si  nécessaire  de  les  lui  laisser^ 
de  les  augmenter,  sll  était  possible.  Ne  le  voyons 
pas  non  ^lus  exclusivement  dans  les  causes 
morales  qni  échappent,  pour  la  plupart,  à  nos 
prévisions  ainsi  qu'à  notre  action  ;  mais  voyons- 
le  surtout  dans  la  i^ichesse  du  pays,  d.âos  sa  pros. 
péri  té  :  là  est  sa  base  la  plus  réelle,  là  plus 
solide,  et  pour  l'établir  : 

Favorisons,  encotiràgeons  ragricullure,  pro- 
tégeoris-la  par  de  bonnes  lois*   ^  ^ 

Améliorons  la  naVigatiôîi  des  riviëi^es  ;  breusons 
des  canaux;  réparons  les  routés:  perçons-en  de 
iioUvelles.  Nous  ti  ftilisobs  ainsi  loiite  la  surface 
du  sol,  et  nous  abaisserons  le  prix  dés  transports, 
au  lied  de  chercher  à  l'élpver  en  l'asstijéttissant 
à  un  impôt  et  à  un  exercice  vexatoire. 

Améliorons  la  perception  des  contributions  sur 
lés  boissons,  ioiit  en  les  réduisant  convehable- 
liient,  et  ne  cherchons  pas  la  compensation  de 
cette  réddctioii  dans  lia  impôt  de  anotité  qUi 
soumettra  à  l'exercice  6  millions  d'habilanis, 
loi*>(^iie  l'expérience  démontre  que  ce  isont  les 
veXatiofas  dé  l'exercice  (]ui  ont,  plutôt  que  l'im- 
portance de  la  contribution,  rendit  odieuse  là  loi 
sur  les  boissons.  .  . 

Qéduisonà  de  nioitié  l'impôt  èxorbi^nt  dé 
60  fois  la  valeur  primitive  du  prôdtiit,  qui  frappe 
le  sel  au  détriment  de  l'agriculture,  de  l'éduca- 
tion des  hestiâûX)  et  surtout  des  classes  pàUvres, 
parce  du^ll^s  consomment  des  aliinenls  qui 
exigent  un  plu3  grand  emploi  de  cet  assaison- 
nement, et  qu'elles  s'en  serviént  exclusiveiiieht  a 
tous  les  aùtroé.  Cette  réduction  aurail,  en  outre, 
un  avantage  po(itique  bien  grand,  celui  d'atta- 
cher les  habitants  de  l'Ouest  à  notre  nouvel  état 
de  choses»  au  point  qu'ils  trouveraient  au  besoin 
une  Vendée  patriotique. 

Protégeons  l'industrie  manufacturière  par  des 
lois  qui  n'accordent  oroiection  qu'à  celles  d'entre 
elles  qui  en  profitent  oii  qui  en  ont  profité,  poiii: 
faire  mieux  à  nleilleur  marché  ;  mats  enlevons-la 
à  celles,  qui  restent  stationnaireti,  parce  que  que 
le  privilège  n'est  plus  alors  qu'un  impôt,  sans 
but  utile^  prr^levé,  au  profit  de  quelques  parti- 
culiers, sur  la  masse  des  conHommateurs,  et  sou- 
vent au  grand  préjudice  des  intérêts  généraux. 
Tel 

fers, 

duits 

times,  qui  rulpe  nos  forèis  et  qui  a  porté  le  prix 

des  bois  au  taux  excest^if  où  il  est  aujourd'hui. 

Réformons  nos  tarifs  de  douane  de  manière  à 
ne  pas  rei)0U8ser  notre  commt^rce  maritime  di) 
continent  immense  oui  lui  est  inutilement  ouvert 
depuis  quelques  années,  parce  que  nous  rejetons 
ses  produits  de  notre  consommation;  puis  lais- 
sons faire  le  commerce  :  il  ne  nous  démande  pas, 
lui,  protection,  il  nous  prie  seulement  de  ne  pas 
l'enlacer  de  vaines  formalités,  accompagnées  de 
frais  en  pure  perte.  . 

finirons  franchement  dans  ces  voies  d'amélio- 
rations; appliquons-leur  les  hO  millions  annuelé 
que  nous  procurerait  un  amortisseoàent  réduit 
a  40  millions,  j  compris  le  produit  de  la  vente 
des  bois,  et  agissant  par  l'intérêt  simple  en  annu- 
lant les  rentes  au  lur  et  à  mesure  du  rachat* 
Mettons  la  plus  sévère  économie  dans  les  dépenses, 
non  en  lésinant  sur  les  appointementsde  quelques 
employés  subalternes»  mais  en  réformant  ct;t 
immense  personnel  administratif,  ces  ffros  trai- 
tements qui  rongent  le  Trésor,  et  bientôt  le  cré* 
dit  public  atteindra  soii  apogée;  alors  les  fonds 
publios  s'élèveropt  tout  .naturelli'ooeniy  sans  le 
levier  d'un  amortissement  ruineux,  bien  àii  delà 
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du  pair,  alors  voos  ponrrez  emprunter  à  bon 
marché  et  racheter  la  dette  en  peu  d'années. 

Des  faits  que  je  n'irai  pas  cnercher  dans  des 
temps  liistoriques  démontrent  que  la  hausse  ou 
la  baisse  des  fonds  est  souvent  en  raison  inverse 
de  la  puissance  de  Tamurtissement  qui  agissait 
pendant  les  périodes  où  ces  fluctuations  se  surit 
montrées.  Depuis  la  loi  du  l*'  mai  1825,  l'inté- 
rêt composé  a  cessé  d'agir»  les  rentes  rachetés 
chaque  jour  ont  été  annulées,  et  c'est  particuliè- 
rement pendant  cette  |)ériode,  de  juin  1825  à  juin 
1830,  que  la  progression  ascendante  des  fonds 
publics  a  été  plus  fortement  marquée  ;  depuis  le 
mois  de  juin  dernier,  toute  la  puissance  de  Tin- 
térét  composé  a  été  rendue  à  l'amortissement,  et 
vous  savez  où  en  est  le  cours  des  fonds  publics. 
Ce  dernier  fait  atteste  que  l'influence  d^un  fort 
amortissement  est  nul  pour  soutenir  le  crédit 
quand  des  causes  morales  l'affectent:  et  leur 
fâcheuse  impression  a  été  d'autant  plus  forte, 
que  seules  elles  avaient  stimulé  la  hausse,  et  que 
le  principal  élément  du  crédit  public  n'était  plus 
là  pour  atténuer  l'effet  de  b  réaction.  La  leçon 
donnée  par  cet  effroyable  baisse  est  sévère  : 
faisons  qu'elle  ne  soit  pas  perdue;  ne  stimulons 
pas  de  nuuveau  les  causes  qui  l'ont  produite. 

Le  premier  exemple  que  nous  devons  à  la 
France,  nous  dit-on,  c'est  celui  de  la  fidélité  aux 
enf^agements  de  toute  espèce.  Personne  ne  le 
conteste.  A  quoi  s'est  engagé  l'Btat  en  empruntant 
les  rentes  5,  4 1/2  et  3  0/0  inscrites  aujourd'hui  ? 
A  payer  exactement  les  intérêts  ou  à  rembourser 
le  capital  nominal.  Or,  je  ne  sache  pas  que  l'on 
ait  manqué,  jusqu'à  présent,  au  premier  de  ces 


la  caisse  d'amortissement  fut  dotée  de  40  millions, 
il  n'y  avait  à  éteindre  qu'une  dette  de 
113,400,000  francs  au  capital  de  2,270  millions 
environ  :  ce  qui  établissait  le  rapport  proportion- 
nel à  1  fr.  76  pour  100  francs;  que  c'est 
là  un  droit  que  Ton  a  créé  aux  créancierit  et  que 
l*on  manquerait  à  h  fol  promise  si  l'on  ne  fon- 
ilait  pas  un  amortissement  qui  eût  à  peu  près  la 
même  puissance  ;  qu'en  conséquence,  ces  rentes 
5,  4  1/2  et  3  0/0  s'élevant  aujourd'hui  à 
203,600,000  francs  au  capital  de  4,585  millions 
environ,  il  faut  doter  l'amortissement  de  80  mil- 
lions et  qu'encore  le  rapport  proportionnel  ne 
sera  que  de  1  fr.  74  par  100  francs  de  capi- 
tal, cest-à-dire  2  centimes  de  moins  quau 
dtbut;  qu'ainsi  le  sort  d'une  partie  des  anciens 
créanciers  de  l'Etat  serait  de  n'avoir  pas  mémt* 
tout  à  fait  la  dotation  qui  leur  avait  été  assurée 
dans  le  principe. 

A  ces  objections  je  répondrai  qu'une  mesure 
pnse  par  l'Etat  à  l'effet  d'éteiudre  graduellement 
sa  dette  n'a  pas  pu  constituer  un  droit  à  ses 
créanciers;  mais  qu'en  admettant  la  réalité  tW^s 
contestable  de  ce  droit,  on  exagère  le  rapport 
proportionnel  de  la  dotation  primitive  en  com- 
mettant une  erreur  grave.  En  effet,  lorsque  la 
dotation  de  40  millions  fut  constituée,  la  dette 
ins^crite  n'(*tail,  que  de  113,400,000  franco  au  ca- 
pital de  2,270  iiiillions  environ  ;  mais  la  dota- 
tion n'availias  alors  en  vue  la  dette  non  liqui- 
dée alors  évaluée  à  1,700  millions,  et  qui  (ut 
pins  tard  inscnle  pour  13  ou  1,400  millions,  je 
crois;  de  sorte  que  la  dotation  de  40  milliot  s  en 
vue  d'une  dette  de  4  milliards  et  qui  8*est  trou- 
vée* en  déHniiive  inscrite  pour  3,670  millions,  re 
qui  établissait  dans  le  principe  un  rapport  pro- 
portionnel de  1  0/0,  maia  qui,  par  le  fait,  s'est 


trouvé  de  1  fr.  09  par  100  francs,  au  lieu  de 
1  fr.  76  comme  on  l'a  ava  ce;  de  sorte  que  non 
seulement  on  reconnaît  aux  créanciers  un  droit 
qu'ils  n'ont  pas,  suivant  moi,  mais  encore  on 
augmente  de  65  centimes  par  100  francs  le  rap- 
port proportionnel  qui  le  déterminait  dans  l'ori- 
gine. Du  reste,  si  le  droit  des  anciens  créanciers 
sur  la  dotation,  quelle  qu'elle  soit,  est  aussi 
sacré  qu'on  l'avance,  pourquoi  se  permet-on  d'y 
porter  atteinte  en  affectant  aux  dettes  pas.-ées, 
présentes  et  futures,  le  produit  des  bois? 

Les  rentes  inscrites  aujourd'hui  en  5,  4  1/2  et 
3  0/0  s'élèvent  bien  à  203.600,000  francs  «  nvi- 
ron  ;  mais  il  convient  d'en  déduire  les  40  millions 
rachetés,  que  l'on  annulerait.  Ainsi,  la  dette 
effective  en  mains  des  créanciers  n'est  que  de 
163,600,000  francs  environ  de  rentes,  pour  le 
rachat  desquelles  un  amortissement  de  40  mil- 
lions établirait  un  rapport  proportionnel  de 
1  fr.  22  par  100  francs,  c'est-à-dire  13  centimes 
de  plus  que  dans  le  principe;  avantage  d'autant 
plus  grand  pour  les  créanciers  que  30  millions 
des  rentes  actuelles  ont  été  immobilisées  et  ne 
sont  plus  sujettes  au  rachat.  Loin  donc  de  mé- 
connaître les  droits  des  créanciers,  si  tant  est 
qu'ils  en  ont,  ils  seraient  généreusement  consa- 
crés par  un  amortissement  de  40  millions. 

On  a  dit  que  ce  serait  désarmer  le  ministère 
en  présence  de  grands  dangers  que  de  ne  pas 
fonder  un  amortissement  assez  puissant  pour 
soutenir  le  crédit  et  permettre  d'emprunter  à 
des  conditions  moins  onéreuses.  Je  soutiens  que 
ce  serait  au  contraire  armer  le  gouvernement 
d'une  grande  force  que  de  lui  fournir,  par  la 
réduction  proposée,  le  moyen  d'emprunter  un 
milliard  sans  qu'il  soit  obligé  de  recourir  à  de 
nouveaux  impôts  pour  en  servir  les  intérêts  ;  ce 
que  vous  ne  pourriez  pas  faire  en  adoptant 
1  autre  système. 

Bn  me  résumant.  Messieurs,  je  crois  avoir  dé- 
montré que  l'adoption  du  projet  de  loi,  même 
tel  qu'il  est  amendé  par  votre  commission,  au- 
rait pour  effet  : 

De  maintenir  les  charges  actuelles  en  n'opé- 
rant aucun  des  dégrèvements  si  vivement  récla- 
més, on  de  ne  pouvoir  les  accorder  qu'en  créant 
de  nouveaux  impôts  tout  aussi  impopulaires; 

D'empêcher  mille  améliorations  touchant  aux 
éléments  de  la  prospérité  et  de  la  richesse  pu- 
bliques ; 

D'imposer  au  pays,  pendant  25  ans,  le  payement 
d'une  annuité  de  i62  millions,  alors  que  d'autres 
emprunts  probables  vont  augmenter  les  charges 
annuelles,  et  de  compromettre  ainsi  le  présent 
en  vue  d'un  avenir  éloigné; 

D'accorder  à  l'amortissement  une  dotation  de 
65  Oy^O,  plus  forte  que  celle  qui  fut  assignée  dans 
le  principe  ; 

Bnlin,  de  ne  fonder  qu'un  crédit  fictif,  men- 
songer, au  8<*ul  profil  de  l'agiotage,  et  du  forcer 
bientôt  le  rachat  de  la  rente  3  0/0  à  un  taux 
exorbitant  dans  un  intérêt  particulier. 

Le^  modifications  que  j'ai  indiquées  auraient 
au  contraire  pour  résultat  : 

De  permettre,  sans  charges  nouvelles,  des  dé- 
grèvements Immédiats  sur  des  impôts  odieux, 
et  de  cette  mesure  dépend  peut-être  le  repon 
futur  du  pays; 

D'améliorer  divers  éléments  de  la  prospérité 
publi<|ue,  par  conséquent  de  stimuler  cette  der- 
nière et  de  jeter  ainsi  les  véritables  fondements 
du  crédit; 

De  réserver  au  moins  50  millions  par  an,  tant 
pour  compenser  les  dégrèvements  que  pour  sub- 


[Chambre  des  Dôputôs.J         RÉGNE  OE  LOUlS-PIilLIPPË.         [13  janvier  1831*1 


12it 


venir  aux  améliorations,  en  donnant  néanmoins 
à  l'amortissement  une  dotation  supérieure  de 
13  0/0  à  celle  qui  lui  fut  accordée  dans  Tori- 
gme; 

Ëofin,  de  racheter  la  dette,  lentement  à  la  Yé- 
rilé,  mais  sans  sacrifier  au  bénéfice  de  Fa^iotage. 

La  France,  accablée  sous  le  poids  des  impôts, 
attend  avec  anxiété  de  graDoes  réformes,  de 
^'randes  économies;  celle  qui  s'offre  aujourd'hui 
à  vous  est  d'une  importance  majeure,  et  j'ai  la 
coofiance  que  les  justes  espérances  qu'elle  a 
conçues  à  son  sujet  ne  seront  pas  déçues. 

Vous  jugerez  si  nous  sommes  dans  des  cir- 
constances telles  que  vous  puissiez,  sans  danger 
pour  la  fortune  de  i'Btat,  consacrer  le  sixième 
du  revenu  annuel  au  rachat  d'une  dette  dont  les 
arrérages  vous  enlèvent  plus  du  cinquième  de  ce 
même  revenu.  Là  e^t  toute  la  question,  à  l'exclu- 
siou  des  brillantes  théories  sur  la  justice  que 
noua  devons  à  nos  contemporains,  et  à  la  posté- 
rité dans  la  distribution  des  charges  publiques. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  même  avec  les 
amendements  de  la  commmission,  à  moins  qu'il 
ne  subisse  les  modifications  que  j'ai  indiquées, 
et  que  je  vais  préciser  par  les  amendements  sui- 
vants  que  je  propose  : 

«  Art.  l**'.  La  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, fixée  à  la  somme  de  40  millions  par  la 
loi  du  25  mars  1817,  est  maintenue  et  contmuera 
d'être  exclusivement  affectée  au  rachat  des  rentes 
5,  4  1/2  et  3  0/0. 

«  Le  total  de  la  dotation  sera  [)artagé  entre  les 
trois  espèces  de  rentes,  proportionnellement  au 
capital  nominal  de  chacune  d'elles  restant  à  ra- 
cheter. 

•  Art.  2.  Le  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  somme  de  rented  amorties  sera  fixée 
par  le  budget  de  chaque  année. 

«  Art.  3.  (Celui  de  la  commission.) 
-  Art.  4.  (Celui  du  projet.) 
«  Art.  5.  (Celui  de  la  commission.) 
«  Art.  6.  (Celui  du  projet.) 

•  Art.  7.  Toute  réduction  d'intérêt  provenant, 
ou  du  consentement  des  anciens  créanciers,  ou 
d'un  remboursement  au  moven  d'un  nouvel  em- 
prunt contracté  à  un  plus  faible  intérêt,  profi- 
tera à  l'Etat. 

«  Art.  8.  (Celui  de  la  commission.) 

«  Art.  9.  Les  fonds  d'amortissement  apparte- 
nant à  une  espèce  de  rentes  dont  le  prix  vénal 
i^e  trouvera  au-de?8us  du  pair,  cessera  d'être 
alimenté  par  le  budget,  tant  que  le  rachat  au 
pair  ou  au-dessous  sera  Impossible. 

«  Les  articles  10  et  il  de  la  commission,  ou 
11  et  12  du  projet,  annulés. 

«  Art.  10.  (L'art.  12  de  la  commission.) 

M.  le  Président*  La  parole  est  à  M.  Kœchlin. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  1 
(La  clôture  est  mise  aux  voix;  la  première 
épreuve  parait  douteuse.) 

Plusieurs  voix  :  Dans  le  doute,  la  discussion  con- 
iinue. 

D'autres  voix  :  Oui,  mais  après  une  seconde 
épreuve. 

(L*épreuve  est  renouvelée.) 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, déclare  que  la  discussion  générale  est 
fermée. 

M.  Humann»  rapporteur,  a  lu  parole. 


M.  Hamann.  Messieurs,  les  conclusions  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  au  nom  de 
votre  commission,  n*ont  satisfait  ni  les  auteurs, 
ni  les  adversaires  du  proji  t  de  loi.  Les  premiers 
auraient  voulu  que  nous  vons  proposions  l'a- 
doption de  la  spécialité  de  l'amortissement  par 
emprunt,  et  de  cet  autre  article  par  lequel  on 
affectait  d'avance,  au  service  du  rachat  de  la 
dette,  les  économies  résultant  des  réductions  d'in- 
térêts. Les  seconds  ont  combattu  la  loi  dans  ses 
principes  et  dans  son  application,  en  reconnais- 
sant toutefois  qu'il  pourrait  être  inopportun  de 
toucher  déjà  à  I  amortissement.  Nous  discuterons 
brièvement,  dans  le  même  ordre  d'idées,  les  ob- 
jections des  uns  et  des  autres. 

Les  partisans  de  la  spécialité  la  considèrent 
comme  un  acte  de  probité  de  la  part  du  gouver- 
nement; ils  fondent  leur  opinion  sur  cette  con- 
sidération, qu'en  formant  une  masse  commune 
des  emprunts  nouveaux  et  anciens,  on  affaiblit 
l'amortissement  acquis  aux  dettes  antérieures,  et 
qu*on  place  ainsi  les  rentiers  dans  une  situation 
l'récaire  et  toujours  variable;  ils  signalent  la 
Huéciaiité  comme  l'unique  moyen  de  préserver 
l'amortissement  de  toute^atteinte  ;  ils  prétendent, 
entin,  qu'elle  a  l'avantage  particulier  de  rendre 
la  dette  maniable,  et  d'en  faciliter  les  rembourse- 
ments ou  les  réductions  d'intérêt. 

Examinons  d'abord  la  question  de  la  bonne  foi. 


A.  quoi  1  istat  s'est-ii  engagé 
lemenc  ^amorti^ sèment  et  les  intérêts  de  la  dette, 
à  rien  au  delà.  Si  la  situation  du  rentier  est  va- 
riable, c'est  qu'il  ne  peut  pas  en  être  autrement; 
identiné  avec  l'Etat,  il  partage  nécessairement  sa 
bonne  et  mauvaise  fortune.  La  prospérité  pu- 
blique e>t-elle  croissante?  Son  capital  augmente  ; 
Des  circonstances  extraordinaires  nécessitent- 
elles  de  nouveaux  emprunts?  U  en  subit  les  con- 
séquences. Personne  n'a  jamais  ignoré  que  l'aug- 
mentation de  la  dette  afraiblirait  relativement  Ta 
I  orce  du  rachat  ;  la  loi  nouvelle  proclame  et  con- 
sacre cette  ondition  pour  l'avenir;  les  devoirs 
de  la  probité  sont  donc  scrupuleusement  res- 
pectés. 

La  bonne  foi  et  l'intérêt  du  crédit  exigent,  il 
est  vrai,  que  chaque  emprunt  nouveau  soit  doté 
d'un  amortissement  dont  le  minimum  doit  être 
llxé  d'avance;  mais  rien  n'oblige  de  spécialiser 
dans  le  sens  du  projet  de  loi;  je  soutiens  que 
l'intérêt  public  réclame,  au  contraire,  qu'il  en 
.<oit  autrement.  U  est  bon,  en  effet,  que  l'amor- 
tissement ancien  profite  aux  emprunts  nouveaux, 
pour  en  rendre  les  conditions  moins  onéreuses  à 
l'Etat;  il  est  juste  que  les  contribuables  aussi 
recueillent  les  fruits  de  leurs  efforts  pour  sou- 
tenir le  crédit. 

Avec  la  spécialité,  cet  avantage  est  perdu  sans 
retour  ;  chaque  fraction  de  la  dette  reste  isolée. 
Et  qu'en  résulterait-il?  Que  l'emprunt  nouveau, 
doté  de  son  simple  amortissement,  ne  vaudrait 
jamais  le  prix  de  ceux  qui  auraient  déjà  beau- 
coup acquis  par  l'action  du  rachat;  que  l'Etat 
rachèterait  toujours  cher  ce  qu'il  aurait  vendu  à 
bas  prix  ;  que  toutes  les  mauvaises  chances  se- 
raient pour  lui|  et  toutes  les  bonnes  réservées 
aux  rentiers.  Je  le  dis  avec  une  conviction  pro- 
fonde, ce  système  ajouterait  aux  inconvénients 
de  la  dette  rachetable  tous  ceux  de  la  dette  à 
échéance. 

On  se  persuade  que  la  spécialité  garantirait 
pour  toujours  l'inviolabilité  de  l'amortissement. 
C'est  s'abuser.  Pour  que  les  lois  commandent  le 
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ritir  si^m'H  r^^  ^  r>t^iactoiia  <f  iniérêt  ne  s'ob- 
:i*nTî»înr  imt  nijtf  1-^5  i^c:*  prospères,  et  qu'aJorâ 
A-  rri'-Lr  x  i  jm  tiire  c  on  amortisàcmefil  plus 
luiit-iaa  .a  i  I.*  et  4T€C  raisoD,  que  c'ei^l  oans 
if5  nierT*..tiîi  it  Sit^A.  e:  dorant  le  déTelc^;.'^- 

-Tuiuu.  iuia  3.  _\r^m^c  de  patj  a  été  prtcé:é 
*^-  e?  nir^-rfs  I  xrre  lo  zue  gaerre,  il  &t  ce  : 
ii..aî  x..ti,  a.  «t  ,:L5fc  oe  sou'a^r  ie  pays  e:: 
i;^    .  .UL^.  1 1-^  i-iT-è vexects  les  écûnomiôj  ç^t 

r  ::j.r»f  i  -a  i.sca55  on  des  objection  ÎLjK 

i  ^    t^  r^  5r  rrraa.e^  ;  en  ce$  lermes  : 

1.  ^:  ^  i-.'î.rf  1  Ttz^  la  repajtit:oa  (3e  ii- 
-?  :_ii^{:ir£::  f  -?^  .-f  divers  fonos,  et  à  x*:> 
m^    *LL  -rî-.    tou  is  choses  exisu^t- 
..    ,1   1    *e   r.iû^L-êe  uaoa  Hi-I^i^i  t;rt  :e 
.-  '  jz  i-»-»e^'Hr  tt  rours  dtrs  f-clî  w^i-i,  s, 

.e  .iii^j^  ^rctiîLent  peu  leâ  T^.U  ^ 

. .    .  -^  :i  *  dunuier  ies  recteç  racïirî.éei  d:  t 

-  .  kkx  -t  a  dcie,  1111  -  ue  le  :aî  DvUS  -^^^t-c  aicyea 

.c    ^iwi^*^     5    oMnbuajLcs:  a  réserve  et n-i- 

v.-^i  liiïM/i  uitLt  J'ât.^i^'ftîT^r-":;  xcrai.  mT-^u^ 

.   X   s;  ^iià  ciat:L  :;ne  'ni'ircs&r^rnt  5ié  rû 

>t"  '1  ne  il  i4.TVîr  ii  i  .  -:î»c^i.ulji  aç  la  -«t^ 

*:un»re  iu  Juillet  le   a  xejie  iniiife;  .i  a'ea  Ç3i 

=^11. en.*;    ia.-arj.*2x.    .^t.ii«    mouie    pruf- '- 

UvJ    ciie   "le  1  fr.  74    fi:    '. 'IJ    I'ituics  de   CJ^.Ul 

Celle  dotation  Ue  s^j  c.  .  mut  îtraii  exa^c:=t 
eue  aurait  poar  rtsu  U:  i^!';i.îi  a  .mpnicvr  f^- 
iiuusre  fâCL.  e  et  (;:iL:ii-.-i_:ie  x    a  rtcU  3  -  ^ 

L'Ajiieierre,  qui  Lt  raïuU-uî  sà  ic-.te  ^ae  qu-:- 
elle  a  'i-r^  eiceu-Ltï  .c  ::ïtnu&»  ^LUit  d'an  cr- 
tLt  fort^-ieié  :  r^eii  Le  ;.r:*~t  Jiiuiix  e  p€Q  u  - 
daence  qœ  rdiLor^-iri^r-ii  e^s^rv^i  Hir  le  pr . 
utrà    emproati  ;   c'r§;  la  &  xi'ica    pi-Lt:;4Uï; 
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piuS  urp'iructei  d;  ia-liiCi-î-:'!,  aoi^v 
av-tià  a  fe^yjiiàrc- 

Mesèitfors,  si  ie  cré-:t  êU-t  f^-^i^sçèr*.  n  uc^  ■- 
diUf  icure  n'aTiii  ^i  ù::;':=e  xa  iv-a«eni  ce:. 

Tcus  ch-cu^e,  p-rQt-ê«.rrr  iea;  «e  c^Oï^es  pcu^»  i- 
u  èc  e  ii^Aii^LcGa  sans  j-z-^tr  ^^laat  (^ucl:  - 
UrZip^-  ii  en  est  aDirtcea;  âC,,:,Lr*  24i;  si   a  ■< 
p  ,:x5^5cccoz:r/e, on  5eper/-Airraq-.e  te  I':^ 
kr  T4  [Lettre  la  niitia  àur  ic^  rtii.es  racbfUr^ 
et  cette  oti  ion,  qui  sera  eii.o  ^^e  pax  la  c-  - 
d::e  et  la  maifei  lanc*^,  fr«pi.^ra  .e  crevlit  pui  " 
d  .^e  dep'èc.ai.oa  raincoàe.  vjoe  TÀ^l  mtài  V  u 
ensoiîe  d'emprunter  des  scmmes  impjrtan  -* 
à  qiie.ies  CA.adil.on«  ies  oDUcnar^-i-U  ?  S^^" 
îl  vrai  de  dire  que  les  coors  de$  efi^H^  potL^- 
c'afrecteat  point  i  intérêt  da  pays?  Si    la  rc- 
e prouvait  une  baisse  con?ideral)Ie,  on  p^dn^ 
<ar  .e  prix  des  oouTeaox  eaiprunta,  ce  qiiî  aar^^ 
<;te  eclevé  à  ramorussetneût;  la  dette  reste'î- 
ecuère,  et  le  goulagement  imoiédiat  que   1 
^^urstiivait  nous  «urait  é^ùappé  sans  relom'.  ^ 
a   I.  lUS  :  le  cours  des  foods  putilîcs  devie->^ 
rt^uuteur  de>  autres  pUcemenis;  quand  {a  rt 
nroauit  6  U  U  d'inlér^  on  acbète  plus  de  bîe  * 
:o  a5  au  revenu  de  3  0  0.  U  eçj  goqc  i:pi^U)  <\ 
u  vaieur  %énale  de  toutes  les  fonuoel  su)^ 
mouven^eut  progressif  ou  rétrograde  da  cr^ 
paouc 
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ÛQ  veat  96  ménsigir  le  moyeo  4e  soulager  le 
pays;  içais,  je  l^  répète,  ou  w  le  soulage  point 
§Q  rédmsaot  runqorÛBseo^eQt,  ou  i^e  feit  que  re- 
culer le  terqte  cle  la  liI)ératiOD.  De  quoi  s^agit-il 
au  fQpd?  d'une  dépense  oouYelle  à  consentir,  ou 
d'une  économie  à  faire?  Nullement.  Il  s'agit  de 
régler  Taquittement  successif  d'une  dette  exis- 
taote;  irsagit  de  savoir  s'il  convient  à  TBtat  de 
Iç  pay^p  eu  36  années*  dans  ^  ans  on  dans  un 
siècle.  Si  la  libération  s'opère  en  36  années,  il  en 
coûte,  4  Tintérêt  simplt)  et  au  taux  de  5  0/0, 
180 0/Q  de  niqa  que  le  oupital  nosiinal;  le  terme 
de  50  ans  coûte  250  0/0  de  plus,  et  le  terme  d'un 


cher  aux  contribuables  quand  on  se  bâte  irop  de 
,    f édttire  l'action  du  racjiat. 
[       Ou  a  sopt9na  que  la  faculté  d'annuler  des 
i    rentes,  réservée  par  la  loi  de  finances  de  1826, 
;    exclut  rengagement  moral  que  nous  avons  invo- 
qué* Il  était  tellement  évident  à  nps  yeux  que 
cet  engagement  résultait  du  système  et  de  la 
^   nature  de  notre  dette,  que  noua  avons  dû  nous 
borper  t  vous  présenter  cette  démonstration. 
,   Nous  aurions  pu  en  appeler  à  la  discussion  même 
de  la  loi  de  1826.  Cette  discussion  établit  fiue 
l'on  ne  voulait  pas  que  la  garantie  des  rentiers 
"  ne  fût  qu'annuelle»  et  que  1  ou  pût  traiter  les 
^  inscriptions  de  rentes  comme  on  a  traité  à  une 
^  époque  les  assignats.  On  voulait  qu'un  fonds 
-  considérable  demeurât  affecté  à  Tamortissement  ; 
'   on  proclamait  qu*à  cette  condition  sepieinent  le 
'  créait  pourrait  s'établir  et  se  consolider.  Ce  que 
nous  avoua  dit  se  trouve  donc  confirmé  par  Tau* 
torité  même  des  législateurs  de  1826. 

Je  ne  reproduirai  point  ce  qui  a  été  dit  dans 
notre  rapport,  sur  l'exagération  prétendue  de 
ramortisiement.  Uais  je  dois  m'expliquer  sur  les 
•  deux  inexactitudes  qui  noua  ont  été  reprochées. 
On  a  dit  que  l'amortissement  avait  été  élevé,  en 
.  1817,  à  40  millions,  non  pas  seulement  pour  ra- 
cheter les  dettes  alors  inscrites,  mais  encore 
pour  raotieter  toutes  celles  qu'il  serait  néces- 
eaire  de  créer  pour  solder  les  charges  de  Tlnva- 
.sion. 

I4  discussion  de  l'époque  a  passé  sous  mes 

veux;  elle  exprime,  il  est  vrai,  l'intention  de 

fonder  un  amortissement  puissant  dans  le  but  de 

fortifier  le  crédit  dont  on  prévoyait  avoir  grand 

besoin  ;  mais  je  n*ai  pas  pu  me  convaincre  que 

i'oQ  destinât  alors  la  dotation  de  40  millions  au 

.^acbat  d'une  dette  indéfinie.  On  ajoutait,  au  con- 

.rairet  k  la  dotaU'on  eu  argent,  toute  la  masse 

iea  boie  de  l'Btat,  avec  TinteutiQU  d'en  opérer, 

iM  besoin,  raiiénation  successive  :  si  bien  que 

^    même  loi  autorisait  la  mise  en  vente  de 

50,000  hectares,  dont  ie  produit,  s^élçvant  à 

>8  (Dillions»  est  venu  accroître  la  puissance  du 

ucbat»  Aa  surplus,  qu*ai-je  avancé? Que  le  bud- 

ret  de  1817  dotait  Tamortissemeut  de  40  millions, 

t  que  la  dette  y  est  portée  pour  la  somme  de 

13t^»000  francs;  ces  faits  sont  exaota.  Le  reste 

Vest  plus  que  de  la  controverse. 

I4'aiitrtt  inexactitude  que  l'on  noua  reproche 
st  celle-ci  : 

fio  comparant  Tamortisseipent  de  1817  avec  la 
ptatiOD  qui  résulterait  de  l'adoption  de  la  loi, 
ou 8  avons  établi  notre  calcul  si^r  la  somme 
^tal«  <lea  reqtea  inscrites  à  l'une  et  à  l'autre 
paqae.  On  prétend  qull  fallait  en  déduire  les 
sulm  déjà  racbetées  ;  je  ne  puis  non  plu^  parta- 
er  cette  opinion,  {«'exposé  des  motifs  a  rendu 
alpable  la  différence  qui  existe  entre  Tamortis- 


eement  et  la  libération  par  annuités  singes.  Par 
ramortissement,  s'enricniisant  des  intérêts  com* 
posés,  il  ne  faut  que  56  années  pour  éteindre  un 
capital  constitué  au  dealer  20.  La  libération  par 
annuités  simples  dure  uq  siècle,  et  l'on  recon- 
naît généralement  que  co  terme  est  beaucoup 
trop  long  pour  les  besoins  du  présent  et  deo  gé- 
nérations à  venir.  Bh  bien  I  Messieurs,  dans  le 
système  que  l'on  nous  oppose,  la  libération  serait 
sans  terme;  la  dette  deviendrait  perpétuelle,  dans 
toute  Taoception  du  mot.  la  raison  en  est  simple  : 
en  proportionnant  d'intervalle  en  intervalle  l'a- 
mortissement aux  rentes  restant  à  racheter,  l'ac- 
tion du  rachat,  au  lieu  d'être  progressif,  devient 
décroissant,  ou  se  lance  dans  Tinfini,  Il  ne  peut 
pas  y  avoir  un  doute  sur  cette  question,  pour  les 
esprits  familiarisés  avec  ces  matières;  l'amortis- 
sement n'est  réel  que  quand  son  action  embrasse 
les  rentes  rachetées,  non  moins  que  celles  qui 
restent  à  racheter  ;  le  calcul  de  votre  commission 
est  donc  exact  en  principe  çt  eu  fait. 

On  a  fait  remarquer  qu'il  n'existe  que  peu  de 
rentes  4  0/0  ;  que  celles  constituées  à  4  0/0  sont 
dotées  d'un  amortissement  spécial;  que  si  le 
5  0/0  dépassait  le  pair,  ramonissemeot,  se  repor- 
tant nécessairement  sur  le  3  0/0,  opérerait  sur 
ce  dernier  fonds  une  hausse  factice  et  domma- 
geable à  l'Ëtat.  Les  faits  sont  exacts,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  conclusion  que  l'on  en  tire. 

Ainsi  qu'on  vous  Ta  déj^  dit,  si  )a  reqte  5  0/0 
s'élevait  et  se  maintenait  peniiant  queli]ue  temps 
au  pair,  le  gouvernement  se  qftterait  de  combi- 
ner une  réduction  d'intérêt,  en  créant,  en  rem- 
placement du  50/0,  un  tonds  nouveau  sur  lequel 
l'amortissement  reporterait  pon  action.  Au  lieu 
du  dommage  dont  on  nous  menace,  la  hausse 
amènerait  en  résultat  une  éconondie  considérable, 
un  dégrèvement  réel  pour  lé  pays  ;  ie  jiuissant 
amortissement  lui  rendrait,  avec  tisure,  ce  qu'il 
en  coûte  pour  If  faire  fructlfîer. 

On  a  f^it  valoir  de  nouveau  Texemple  de  l'An- 
gleterre, qui  ne  rachète  sa  dette  qu'dVec  |es  excé- 
dents de  revenus.  B'j  agit-elle  ainsi  p^rce  qu'elle 
attache  peq  d'fnipprtànce  à  ramortissement?  Non. 
C'est  parce  que  les  moyeus  de  le  servir  lui  man- 
quent ;  elle  a  épi^isé  tout  son  avenir.  I|  est  étrange 
qu'en  cette  matière  on  ne  cite  que  l'Angleterre  ; 
les  grands  Etats  de  l'Allemagne,  qui  oni  aussi 
des  dettes  publiques,  nous  olrrent^de  meilleurs 
exemples  à  imiter;  ils  poursuivent  le  cours  de 
leur  libération  aveo  fidélité,  et  une  persévérance 
qui  a  élevé  leur  crédit  au  niveau  du  nôtre. 

L'amortissement  devient  illusoire,  il  est  vrai, 
quand  on  emprunte  pour  amortir,  et  cependant 
nous  devons  repousser  la  doctrine  que  l'on  veut 
faire  prévaloir.  Là  où  il  est  établi  en  principe 
que  Pon  ne  réduira  la  dette  que  quand  il  y  aura 
surabondance  de  revenus,  on  ne  la  réduit  jamais; 
toujours  des  besoins  prétendus  se  produisent,  et 
les  recettes,  à  quelque  somme  qu^eiles  s'élèvent, 
sont  employées  à  d^autres  destinations.  L^amor- 
tissement.  Messieurs,  doit  être  considéré  comme 
un  engagement  de  probité,  et  tenir  le  premier 
rang  parmi  les  services  ppbijcs:  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  que  |a  Ff*ance  peut  conserver  son 
crédit  financier. 

Je  reconnais  quéi  dftns  les  temps  prospères 
l'amortissement  n*edt  pas  ce  qui  influe  fe  pli^$ 
sur  la  yaleur  des  fonds  publics;  il  existe  alofs, 
à  côté  de  Vaction  dp  rachat,  un  levier  bien  au- 
trement puissant  pour  soutenir  le  crédit  ;  jp 
veux  parler  du  placement  des  épargnes.  Ces  pla- 
cements sont  nuls  ;  11  y  a  aujourd'hui  plus  d'in- 
dividus qui  entament)  pour  vivre,  leurs  épargnes 
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antériettre«,  qu<'  de  ceux  qui  p^titeiit  \w  accroUre. 
Je  ret^onoalt  auMi  qu«  l««  •ouiDiMloaiialn*^  d'em- 
prunts (  on-'Ult  m  avant  tout  la  fttoation  lloan- 
cière  du  [uy»  «vim*.  ieq\xvï  tin  traitent. Cette  situa- 
tion, quelle  (*st-A>lle  pour  la  France*?  Ues  ressourcea 
iiiiinfn.»^*.  MHS  doute,  ivoc  Tordre,  avec  le  res- 
pect den  lois,  avec  la  paix  au  dédias  et  au  de- 
nor^. 

Mai*,  en  ce  moin«»nt,  de*  besoin»  extraordl- 
nuin*s  »<•  iiianircstcot  dans  toutes  les  parties  de 
l'udmldisiratlon;  l<a  di^jienaes  augmentent  et  le 
r*  vt>nu  public  détroit.  Ko  niéine  lemjia  que  Ton 
allHiii*,  aviHî  une  (urillté  exirétiie,  tous  les  cré- 
dits qui  Kont  d(Mnund<^H,  on  compromet  les  voies 
et  mo\«'ns  de  plus  en  plus;  pas  un  ImrK^t  qui  ne 
tM>it  I  uhj(*t  lies  plus  vives  attaquer.  Cette  situa- 
tion l'Ut  KHive .  ioutcrois,  il  n'y  u  pas  lieu  à  s'en 
alaruM^r  ;  le*  i«i<*es  d'ordre  rt*prennent  leur  em- 
pire, et  il  e«(  facili*  de  vaincre  les  dirncultés  du 
uio'tifnt.  si  !••  rr^dil  nous  rfsle.  Vous  le  soute- 
Ui*t,  vous  le  îorWU*tf  i*n  adopianl  la  loi  ;  en  la 
rH»>U4nt,  vous!  élirsnleriesnro fondement, et  vous 
expi  «riex  U  France  à  subir  des  expédients  de 
rinan«4>i  rulniiux  et  oppnsslfs.  Hongp^y,  Mes- 
sieurs, df  'fis  m(fy*nn  n'appartiennent  point  k 
uoM  autoriK^  iut«'lalre,  appelée  à  se  perpétuer  par 
iv  UijiiU*  ur  public  et  la  reconnaissance  naionale. 

Vo(r«'  cofuniiRsion  fientii^t*',  par  mon  organe, 
dafis  toutes  s<'s  conclusions. 

M.  1^  Fr^l4Mil.  Nous  passons  à  la  discot- 
sjun  tif»  ariicU'S.  L'article  1*'est  ainii  a)nçu  : 

•  La  doUdun  de  la  ciijHse  d'aujonissement, 
i\\t\v  k  la  somme  annuelle  de  40  millions  par  la 
loi  du  20 int«rii  1H17.  mxnnB  de»  reaU^E  amorties 
il(*puif  le  VH  avril  1810,  ei  du  produit  des  bois 
dniii  la  veti(«  eut  ou  s^ra  ordonnée,  continuera 
«i*etr«>  excluRiveiuentaflectée  au  radial  des  rentes 

r>,  4 1  -:,  a  U/O  • 

La  coniiui  sion  rédige  ainsi  cet  article. 

<•  La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement, 
lK<e  â  la  M)mme  de  40  millions  par  la  loi  du 
2'>  (turs  1817,  accrue  des  rentes  amorties  depuis 
le  JH  avril  1810,  continuera  d'être  exclusivement 
aile*  uh'  au  ri^cUai  den  rentes  5,  4  1/2,  3  0/0.  • 

M  Ijslttllft»  prétidenl  du  conseil,  demande  la 
l>arole. 

M.  I«  ifr4el4eBi.  GN^t  sur  l'amendement  de 
l<i  iH>.umihSion  que  M.  le  président  du  conseil  se 
l>^.  iHVKe  <le  prendre  la  parole;  mais  la  Cbambre 
d.  a  focouper  d'al>ord  des  amendements  propoëés 
(»dr  UM.  FalgueroUes,  MoLio,  Augustin  Perier  et 

L Aai^iidementde  U.  de  FalfzueroUes étant  ce- 
'ui  <\\\\  affect'  le  plus  le  systèiue  du  projet  (imis- 
<in*il  ^Qpprime  les  rentes  amorties  depuis  1816, 
H  le  pivKluit  ueK  bots^,  je  vais  d'abord  le  mettre 
fn  ditt4*ii(tfiioii>  U  e^t  ainsi  conçu  : 

«  La  doution  de  U  caisse  d'amortissement^ 
t\\ée  4  la  «u>mme  de  40  millions  par  la  loi  du 
:'  mar<  lNt7,  eonti  uera  d'être  exclusivement 
ai\A i«e  au  rachat  des  rentes  5,  K  1, 2,  3  0.0. 

l.ya>l^wti»W€».  Je  ne  raonie  à  cette  tri- 

v^iif  qof  pour  Uire  une  observation  à  la  Cbam- 

V>   v'^^  qyt^,  (ian8  le  systèmr  que  j'ai  proposé 

n^Tt  l';ti  ea  Phooneur  de  développer  devant 

**, !►  taonute  pa*  les  rentes  racbetées,  je  les 

^%  wH\e«>eoi  eu  réserve,  aHn  de  porter  le 

**^^'n\\^tê  k  œ  scrNïoe  à  Tactif  du  budget 

>   \SS/L 


c-  --J 


m.  Mollit  %  proposé,  pour 
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•  La  dotation  de  la 
fixée  à  la  aomiDe  de  40  milli 
25  mars  1817,  aocme  de  la  moitis' 
amorties  depuis  le  28  avril    181*. 
d'être  affectée  auracbai  des  rent»  i. 
l'autre  moitié  sera  a&uulee  et  Tsy^et 
livre.  » 


M.  ■■•llsL.  Messieura,  lotsifiie  ^b  ~  . 

des  causes  quelconques,  soni  at>lifs  .*  . 
ter  des  dettes  pour  couvrir  des  UeifCSi-; 
siiérêes  ou  que  la  force  leur  iiiipu=i  _ 
re4  ours  aux  emprunts. 

C'^t  appel  tatt  aux  capitalistes  daas  i- 
difficiles,  étant  commandé  par  la  lui  <-. 
de  la  nécessité,  n'est  enieu du  qu'à  des., 
onéreuses. 

C'est  ainsi  que  la  France,  après  2»  a.i*  : 
accablée  sous  le  poids  de  TËurope,  p*^ 
^)Q  tour  fiar  des  eunemis  qui  aTaieni  .  * 
i^er  de  nos  exactions  et  de  knis  dr. 
Frd0C4',  diA-je,  condaffloée  à   Bohc  b^ 
queoces  d'uue  lutte  inégaie  nuu  ç\.\  ~- 
vu»'  contrainte  à  6*imposrr  des   ctur.- 
Restauration,  plus  tard,  a  cru  pooTur  ^ 
encore. 

Laissant  de  c6té  les  causes  qui  cMit  z: 
dette,   il   faut  songer  à  féleiadre^  ^  - 
marjiére  moins  sensible  pour  noo^  t 
On  reconnaît  que  tout  çnnTmirT 
cber  à  améliorer  pa  conditioa,  cV^'  . 
se  propose  continuellement  res:«r:- 
LVrnpruot,  dit-on,  n'est  que  teoL  -.  •_ 
rendr«'  au  capitaliste  qui  a  prêté,  r  ^   . 
a  dit  M.  le  ounistre,  u  faut 
contribuable  ce  qu^on  ne  lui  a 
tôt. 

La  loi  qui  régit  les  indiTidn^  dar- 
de leurs  intérêts  doit  é^  la  iz>êskt 
tions.  Pour  s'affranchir  de  ses  dc-ue? 
sacrera  leur  payement  rexcëdc&t  w 
sur  ses  dépenses. 

Afin  de  réfortir  sur  un  certùn  i 
nées  les  effets  de  cette  Ik^uidatk»!., 
posé  a  fourni  ridée  d'un  mode  qiù  L*. 
très  iogénieox. 

La  lioération  de  la  dette,  ùxisi  i- 
entièrement   factice.    L*aoaoctiseaL- 
puissance  qui  cumule  les  rtcbcaac- 
en  les  otKenant  sous  forme  d'iiniàù;. 
nefices  que  peat  réaliser  U  rai-f  :, 
emprunt  fait  de  la  main  gaucbe  i  u  . 
Si  les  emprunts  étaient  ooair«cL--" 
ditions  avantageoses  et  reoeraiex. 
tion  prodocave.  malgré  que  lea^   *^ 
ne  paissent  se  flatter  d*atiliâQr  leT 
la  même  intelligence  que  riaieré;  r*" 
cevrait  qu'ils  n'auraient  rieu  <le  qsl 
la  fortune  publique.  Nous  auw&i^. 
des  richesses  qni  ont  été  dêvoréK  ^ 
et  ce  qu'elles  ont  coûté  à  TBim^ 

(Test  ici  le  lieu  d'examâoer  k»^  a 
pourraient  induire  en  ern»ir  A^  . 
accoutumées  aux  matières  de  fin^ 
L'impôt  est  la  valeur  des  utodrl- 
une  nation  pour  subvenir  aux  cfa»!* 
11  se  prend  où  les  capiuux  ne  finr  " 
bourgs  et  les  campaimea.  oii  iu 
et  parfois  IS  0  a  L'emprunt  Us^ 
tent  4  ou  5,  et  où  ils  vieôSa^ 
mêmes;  c'est  ce  que  voua  u  dit  * 
tifs  du  projet  de  loi.  j'eu  esuvw 
f  ous  un  pomt  de  vue  tout  o»^^^ 
Bn  dtf  t,  la  caisse  d'ajuor^ST^^ 
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dotatioQ  à  l'impôt.  L'accroissement  continue  dans 
la  progression  de  Tintérét  composé,  de  capitaux 
valant  12  0/0,  terme  moyen,  est  donc  appelé  à 
solder  un  capital  emprunté  pour  le  service  duquel 
TEtat  paye  5. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  y  a-t-il  amor- 
tissement dans  cette  opération,  et  la  caisse  n'ac- 
guiert-elle  pas  des  valeurs  à  des  conditions  ef- 
frayantes? 

Cependant,  après  avoir  emprunté,  il  faut  fendre, 
mais  doit-on  s^empresser  d'arriver  à  une  libéra- 
tion aussi  désastreuse?  Plus  rapidement  on 
voudra  l'exécuter,  et  plus  il  fuudra  maintenir  les 
contributions  an  niveau  des  dépenses  ordinaires. 

L'emprunt  n'est  avantageux  qu*autant  q^u'il  re- 
jette sur  l'avenir  une  grande  partie  des  exigences 
du  présent.  Devons-nous  être  condamnés  à  solder 
seuls  les  erreurs  des  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  40  ans?  Léguons  à  nos  enfants 
une  partie  de  ces  charges;  ils  les  acquitteront 
avec  dévouement,  comme  une  dette  à  la  liberté 
que  nous  aurons  acquise  de  notre  sang,  et  dont 
ils  feront  le  solde  en  écus. 

Lorsqu'en  1817,  Tamortissement  fut  doté  d'une 
annuité  de  40  millions,  il  iievait  servir  à  éteindre 
4  milliards  à  1  0/0,  quoiqu'à  cette  époque  la 
dette  ne  s'élevât  pas  aussi  haut. 

Au  mois  de  janvier  1830,  le  ministre  des  finan- 
ces reconnaissait  que  la  dette  fondée  subsistante 
s'élevait,  sans  l'amortissement  et  non  comprise 
la  dotation  annuelle,  à  170  millions.  Aujourd'hui 
elle  n'est  plus  que  de  163  millions. 

De  cette  somme,  il  faut  déduire  environ  25  mil- 
lions de  rentes  immobilisées  au  proOt  des  maio- 
rats,  de  la  Légion  d'honneur,  de  la  caisse  des 
invalides  et  de  divers  autres,  ce  qui  réduit  les 
rentes  rachetables  à  138  millions. 

La  caisse'  possède  aujourd'hui  80  millions  de 
rentes,  et  vous  voyez  que  nous  marchons  rapi- 
dement à  l'extinction  de  la  dette.  Mais  vous  savez 
à  quel  prix,  puisque  nous  opérons  à  intérêt  com- 
posé avec  un  capital  qui  aurait  rapporté  12  0/0 
en  d'autres  mains. 

Un  de  nos  grands  économistes  a  dit,  et  j'aime 
h  le  citer  :  c  Pour  guérir  la  lèpre  des  emprunts, 
le  seul  moyen  raisonnable  est  d'imiter  les  corps 
ruinés  par  des  excès,  et  qui  se  rétablissent  par 
un  régime  sévère.  »  11  faut  refaire  par  degrés 
les  capitaux  qu'on  a  dissipés  rapidement.  Pour 
cela,  il  n'est  pas  de  ministre  plus  habile  que  ce- 
lui qui  dépense  peu. 

Les  capitaux  laissés  au  travail  productif  re- 
forment plus  promplement  la  fortune  publique, 
lorsque  de  graves  événements  l'ont  altérée. 

Le  moment  ne  serait-il  pas  encore  arrivé  d'en- 
tendre les  plaintes  qui,  de  toutes  parts,  viennent 
chercher  un  écho  dans  cette  Chambre?  Des  éco- 
nomies sont  à  faire  dans  tous  les  services,  et 
principalement  sur  les  traitements.  L'extinction 
d'une  partie  des  rentes  rachetées  serait  aussi 
une  diminution  d'impôt.  Mous  devons  nous  em- 
presser d'apprendre  a  la  France  que  nous  som- 
mes occupes  à  diminuer  ses  charges,  que  des 
événements  indépendants  de  notre  volonté  pour- 
raient seuls  maintenir  encore  quelque  temps  au 
taux  où  elles  sont. 

En  disposant  d'une  partie  des  rentes  rachetées, 
nous  ne  cessons  pas  d'être  fidèles  à  nos  enga- 
gements. L'article  109  de  la  loi  du  28  avril  1816 
nous  a  réservé  la  faculté  de  cette  disposition. 
Les  rentes,  est-il  dit,  seront  annulées  aux  épo- 
ques et  pour  la  quotité  qui  seront  déterminées 
par  une  loi.  Le  moment  me  parait  convenable. 

Remarquez  que  le  législateur,  en  181  G,  ne 

t.  UtVÎ. 


voulant  pas  enchaîner  les  déterminations  des  lé- 
gislations suivantes,  avait  prévu  le  cas  où  il 
serait  avantageux  de  limiter  les  effets  de  l'a- 
mortissement. Je  regarderais  comme  une  im- 
prévoyance fatale  l'obligation  que  nous  contrac- 
terions aujourd'hui  d'affecier  spécialement  au 
rachat  de  la  dette,  les  ressources  présentes  et  à 
venir  de  la  caisse  dite  d'amortissemenL 

On  vous  dira  qu'une  annulation  des  rentes  ra- 
chetées, même  partielle,  porterait  atteinte  au 
crédit  public.  Que  le  cours  des  effets  fixe  l'état 
de  l'opinion  sur  la  confiance  que  mérite  le  gou- 
vernement. La  confiance  s'attache  à  la  fidélité 
des  engagements.  Les  créanciers  de  l'Etat  ne  de- 
mandent qu'à  être  payés  à  jour  fixe  des  intérêts 
de  la  dette  ;  ce  service  est  et  sera  toujours  as- 
suré. Mais  les  contribuables,  qui  sont  la  nation 
tout  entière,  demandent  qu'on  épargne  leurs  re- 
venus. 

Le  crédit,  Messieurs,  s'altère  avec  l'affaiblisse- 
ment de  l'industrie,  car  c'est  là  que  se  forment 
les  richesses  ;  mais  l'administration,  quand  elle 
voudra,  saura  bien  le  soutenir  sans  prendre 
l'impôt  sur  les  capitaux  productifs. 

La  satisfaction  des  intérêts  matériels  et  intel- 
lectuels de  la  société,  la  fermeté  dans  l'exécu- 
tion des  lois,  sont  les  conditions  d'ordre  sans 
lesquelles  il  n'y  a  ni  stabilité,  ni  prospérité. 
C'est  à  un  bon  gouvernement  qu'est  réservé 
l'emploi  de  pareils  moyens  qui,  créant  un 
asile  sûr  aux  capitaux,  viennent  favoriser  le 
crédit,  puisque  l'impôt  alors  est  d'une  rentrée 
plus  facile.  Ces  conditions,  le  ministère  sans 
doute  saura  les  remplir. 

11  est  à  remarguer  que  plus  le  cours  des  effets 
publics  est  élevé,  plus  les  pertes  de  l'amortisse- 
ment sont  grandes.  Ainsi  la  caisse  achète  tous 
les  jours,  afin  de  soutenir  le  crédit,  c'est-à-dire 
afin  d'élever  la  somme  de  ses  sacrifices. 

De  1825  à  1830,  époque  à  laquelle  on  rachetait 
exclusivement  le  3  0/0  au  détriment  du  5,  celui- 
ci  dépassait  le  pair,  abandonné  à  lui-même,  et 
celui-là  ne  s'élevait  que  lentement  au-dessus  du 
pair  conventionnel. 

Ainsi,  15,098,175  francs  de  rentes  3  0/0  ont 
été  retirés  de  la  circulation  dans  cette  espace  de 
temps  et  ont  coûté  387,837,318  francs,  c'est-à- 
dire  que  le  gouvernement,  pour  soutenir  ce 
fonds  privilégié,  a  sacrifié  environ  86  millions, 
tandis  que  le  5  0/0  lui  offrait  un  placement 
presque  en  rapport  avec  le  taux  de  l'argent. 

Cette  opération,  pensez-vous,  a-t-elle  contri- 
bué à  amortir?  Il  est  évident  que  l'intérêt  privé 
s'y  serait  refusé,  et  cependant  l'Etat  prétend 
avoir  diminué  sa  dette. 

On  soutient  que  c'est  à  l'aide  de  pareils  calculs 
financiers  qu'on  peut  élever  le  prix  des  effets 
)ublics  et  par  conséquent  emprunter  à  de  meil- 
eures  conditions.  C'est  une  amorce  qui  attire 
les  capitaux  vers  leur  destruction,  et  grève  la 
nation  d'un  gros  intérêt. 

Si  nous  avons  la  guerre,  tous  les  efforts  de 
l'amortissement  ne  pourront  élever  le  cours  de 
nos  fonds.  L'ensemble  de  nos  moyens  de  résis- 
tance fournira  seul  la  mesure  du  succès  et  des 
conditions  de  l'emprunt.  11  ne  faut  pas  croire 
que  la  caisse,  qui  est  de  compte  à  demi  avec  la 
nation  et  qui  en  rachète  les  dettes  au  moyen  de 
l'impôt,  sera  capable  de  soutenir  notre  crédit. 
Lorsqu'un  banquier  en  manque,  a-t-il  jamais 
songé  à  s'en  donner  en  fournissant  des  valeurs 
sur  lui-même? 

Si,  au  contraire,  nous  avons   la  paix,  notre 

9 


[Ghàttbré  dés  Députés.]        RÉGNE  DE  LOtlIS-PËIUPPE.         |lâ  Jahvidr  lâJi.] 


130 

amortiëâeniëtit  dût-il  être  edtièrement  ëuppdtné, 
lioë  fonds  itaoniet'OQt  l'àpidemetit  au  pair. 

Pourquoi  donc  noud  Condamner  à  des  sacri- 
fices qui  doivent  être  sans  résultats,  puisque  i'a- 
mortissement  même  à  80  millions,  n'en  produira 
pas  d'avantageux  I      ,    ^ 

Voilà  ce  cttii  a  fait  dli'e  a  Smith  que  les  caisses 
d'amortissement,  qui  avaient  été  itnaginêes  pour 
la  réduction  de  la  dette,  ont  été  favorables  ft  son 
accroissement.  Je  ue  vois  donc  pas  de  motifs 
pour  confier  à  la  Uôtre  une  aussi  forte  agglomé- 
ratioU  de  richesse,  fin  réduisant  la  somme  des 
l'entes  rachetées,  je  crois  ne  porter  aucun  pré- 
judice â  notre  crédit. 

Ce  drédit  si  prospère  eët  Un  bieU,  dit-on,  c'est 
Une  puissance.  Ce  bleu  parfois  est  uU  danger, 

Sar  c'est  uUe  oceasiou  ne  dissiper  les  épargnes 
u  peuple,  en  facilltaut  les  emprunte.  La  dette 
est  donc  une  occasion  continuelle  de  dettes. 

On  Toue  pour  ainsi  dire  un  culte  à  la  fidélité 
scrupuleuse  que  Ton  doit  mettre  à  payer  ses 
dettes,  iUais  il  est  uue  vertu  plus  haute,  c'est 
de  n*en  pas  contracter. 

Les  bons  gouvernements  sauront  toujours  se 
soustraire  à  cette  dure  nécessité  eh  économisant 
pendant  la  pail,  afin  de  ée  ménager  des  ressour- 
ces pour  la  guerre. 

Jusqu'à  présent  le  sVstèUle  suivi  a  été  d'élever 
les  recettes  au  UiveaU  des  dépenses,  mais  au-^ 
jourd'hui  un  gouvernement  économe  est  une 
nécessité  de  notre  époque,  sous  peine  de  tour- 
menter la  société  que  des  lauses morales  agitent 
déjà  tf'op.  11  faut  donc  faire  descendre  les  dé- 
penses au  niveau  des  recetfôs  calculées  sur  no- 
tre Btat. 

Messieurs,  povr  être  plus  d'accord  avec  moi- 
même^  j'aurais  dû  vous  demander  la  suppres- 
ûon  de  la  caisse  d'amortissement  qui  me  parait 
une  pure  fiction.  Cependant  j'ai  cru  devoir  mé- 
nager en  partie  certains  préjugés  aui  en  main- 
tiennent 1  établissement^  j  espôre  qu  il  ressortira 
plus  tard  de  nos  disoussiouB  que  l'amortisse- 
ment n't  jamais  amortit  Vous  compléterez  alors 
la  mesure  que  je  propose.  Je  crois  donc  être 
encore  utile  à  mon  pays  en  demandant  à  la 
Chambre  d'ordonner  la  radiation  du  grand-livre, 
de  20  millions  de  rentes  racbetéest  et  de  ré- 
duire ainsi  la  dotation  accrue  de  la  moitié  res- 
tant des  rentes  amorties^  à  60  millions. 

M.  le  PrémlAemt,  L'amendement  de  M.  Matin 
est-il  appuyé?  (Ouil  oui!  Non!  noni) 

Mi  Eiiiftttte,  présideni  du  comeilt  Si  l'amende- 
ment est  appuyé,  je  dois  le  combattre»  car  le 
gouvernement  ne  pourrait  y  adhérer. 

M.  le  PrésMeat*  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

De  toutes  parts  :  Non  I  tion  1 

Bi)t.   Ae  llerBa)r  et  Vojrer  d^Argensen. 

èimU  il  est  appuyé) 

M.  le  I^MsMeat.  Alors  la  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil.  ^ 

(M.  le  président  dû  conseil  fait  signe  qU  il  re- 
nonce a  la  parole.) 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le  Président.  Un  troisième  amendement  a 
été  proposé  par  M.  Augustin  Périer;  il  est  ainsi 
conçu  : 


u  La  dotation  de  la  caisse  d'atnorti9ôeiiieut, 
fixée  à  la  somme  de  40  millions  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  continuera  d'être  exclusivement 
affectée  au  rachat  des  rentes  5,  4  1/2  et  3  0/0. 

«  Il  en  sera  des  rentes  amorties  depuis  le 
28  avril  1816,  tant  qu^elles  U*aUront  pas  été  an- 
nulées en  Vertu  d'une  loi.  » 

M.  de  Mosboufg  modifie  l'amendement  de  M.  Au- 
gustin Périer  de  la  manière  suivante  : 

tt  La  dotation  annuelle  de  la  caisse  d*amortis- 
é  sèment,  fixée  à  la  somme  de  40  millions  par  la 
*  loi  du  25  mars  1817,  continuera  d'être  exclusi- 
t  vement  affectée  au  rachat  des  rentes  5,  4  1/2 
«  et  3  0/0.  Il  en  sera  de  même  des  rentes  rache- 
^  tées  et  inscrites  au  profit  de  cette  caisse  depuis 
«  son  établissement,  jusqu*à  ce  qu'il  en  soh  ûïé*- 
«  posé  par  une  loi,  Conformément  à  l'article  109 
«  de  celle  du  28  aVril  1816.  * 

H.  de  Hosbourg  a  la  parole. 

M.  dé  Mosbotti'g.  Meâsteurs,  l'amendemeut 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  s'atcorde 
parfaitement  avec  celui  qu'a  présenté  M.  Augus- 
tin Périer,  et  je  me  sens  fort  en  voyant  mou  opi- 
nion appuyée  de  l'autorité  d'un  nom  auquel  s'at- 
tache dans  Cette  Chambre  une  si  haute  et  si  juste 
confiance,  surtout  quand  il  est  question  de  finaû- 
Ces.  Malheureusement  notre  honorable  collègue 
est  retenu  lolh  de  nous  par  une  iùdisposiiion. 
S'il  était  préseût,  les  considérations  qui  ont  dé- 
terminé son  opinion  seraient  exposées  devant 
vous  avec  cette  clarté  qu'un  esprit  pénétrant  et 
juste  sait  porter  sur  toutes  les  matières  qu'il 
traite  ;  avec  cet  accent  persuasif  que  la  cons- 
cience inspire  toujours,  et  qui,  s^adressant  à  vos 
consciences,  y  porte  si  habituellement  la  convic- 
tion. Puisque  vous  devez  être  privés  de  l'entendre, 
je  vais  essayer  de  repousser  les  objections  qui  ont 
été  élevées  contre  notre  opinloU  commune,  que 
je  développai  hier  avec  asse2  d^étendue  à  cette 
tribune. 

Je  vous  prierai  d'abord,  Messieurs,  de  considé- 
rer qu'attentifs  aux  besoins  actuels  et  aux  be- 
soins possibles  du  gouvernement,  M.  Périer  et 
moi  sommes  également  éloignés  de  vouloir  dimi- 
nuer ou  ses  ressout-ces  ou  ses  moyens  de  crédit. 
Nous  considérons  comme  inviolable  l'affectation 
de  40  millions  annuels,  ainsi  que  du  produit  des 
ventes  des  bols  de  l'Etat  à  la  caisse  (f&monisse- 
ment;  et  si  nous  proposons  à  la  Chambre  de 
maintenir  le  droit  des  pouvoirs  législatifs  sur  tes 
40  millions  de  rentes  rachetées,  nous  ne  lui  de- 
mandons pas  d'user  en  ce  moment  de  ce  droit; 
nous  déclarons,  au  contraire,  que  Ces  40  mil- 
lions de  rentes  doivent  recevoir,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  et  aussi  longtemps  que  les 
affaires  de  l'Etat  l'exigeront,  la  destination  qu'ils 
reçoivent  eu  ce  moment.  Nos  propositions  ne  sau- 
raient doue  avoir  l'effet  d'entraver  en  rien  les 
opérations  du  gouvernement,  et  moins  encore 
peuvent-elles  jeter  de  l'Inquiétude  dans  l'esprit 
des  créanciers  de  l'Etat,  buisqu'elles  laissent  sub- 
sister, sans  aucune  altération,  le  système  Sous 
lequel  leurs  intérêts  se  sont  élevés  au  plus  haut 
degré  de  prospérité  depuis  181/. 

Qu'art-on  opposé  aux  considérations  que  je  pré- 
seutal  hier  al'appul  dé  notre  amendement? 

Un  honorable  député  de  Paris  que,  nous  sommes 
accoutumés  à  voir  discuter  avec  la  même  facilité 
et  le  même  talent  toutes  les  grandes  questions 
qui  occupent  cette  Chambre,  a  cru  que  j'avais 
exagéré  la  dotation  attribuée  par  nos  lois  à  la 
caisse  d^amortissement,  en  y  comprenant  la  va- 
leur des  bois  de  l'Etat  Les  forêts,  a-t<*il  dit,  ne 
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sont  affectées  que  eomnoe  ane  soKe  d'hypothè^ 
que  ;  elles  ne  peuvent  èire  aliénées  qu'en  Vertu 
d'une  loi  ;  on  ne  peui  donc  pas  les  considérer 
comme  un  moyen  actuel  et  effectif  de  libération.  Je 
sais,  Messieurèi,  que  nous  n'atons  pas  Tobligation 
de  rendre  nos  bois  pour  racheter  des  rentes  ;  je  sais 
que  noB  créanciers  ne  peuvent  pas  les  ialslr  ; 
mais  je  sais  aussi  que  nous  ne  pouvons  |)as  en 
vendre  un  hectare  sans  en  verser  le  produit  à  la 
caisse  d*amorti88emeut,  et  par  que  conséquent 
nous  ne  pouvons  pas  trouver  dans  la  valeur  des 
forêts  des  ressources  pour  la  guerre.  {Signes  né- 
gatift  au  banc  det  tninUtrêi,) 

Je  vois,  Messieurs,  que  mon  asserdoti  est  con- 
teitée.  et  peut-^étre  ne  Peut-elle  pas  été  si  on  eût 
attendu  le  développement  complet  de  mes  expli- 
cations. Youdrali-^^n  dire  que  la  législation  exis- 
tante permet  d'employer  aux  dépenses  de  l'Etat 
le  prli  des  bois  qu'où  pourra  mettre  en  vente? 
Je  n^ai  qu'à  rappeler,  pour  démontrer  le  Con- 
traire, la  loi  du  2S  avril  1816.  le  premier  article 
du  projet  de  ici  que  nous  discutoud  en  ce  mo- 
ment, et  le  rapport  de  la  commission,  où  on 
trouve  que  la  propriété  de  nos  forêts  est  acquise 
à  la  caisse  d^amortissement  pat  wi  engagement 
formel  qui  n^admei  aucune  intefpritûtion. 

L'article  {•*  du  projet  ministériel  que  j'ai  sous 
la  main  s'exprime  en  ces  termes  *.  le  produit  des 
bôiê,  dont  la  i)ente  est  ou  sera  ordonnée^  ôonti" 
nuêra  d:'être  exclusivement  alfeeté  au  rachat  des 
renies  5,  4  1/2  et  3  0/0. 

Après  cette  stipulation,  qui  nVst  pas  nouvelle, 
et  qui  ne  fait  que  confirmer  la  loi  de  1816.  pour- 
raitH)n  prétendre  encore  qu'il  serait  possible  de 
trouver  dans  la  vente  des  foréis  une  ressource 
pourjes  grands  besoins  de  l'Etat?  11  est  vrai  qu'on 
a  excepte  de  la  règle  générale  une  quantité  de 
bois  pouvant  produire  4  millions  de  rentes,  et 
que  la  destination  donnée  à  cette  réserve  devant 
être  changée,  l*Btat  pourra  éU  disposer.  Quel  sera 
le  capital  que  l'Btat  en  retirera?  Supposez  qu'uO 
vende  ces  Dois  ft  raison  dé  2  0/0  de  revenu,  ce 
sera  200  milllous. 

Au  banc  des  ministres  t  Ouit  otli  t 

H.  At  ndsbmu'g.  Bh  bien  1 200  millions  I  Com- 
bieti  de  temps  fer  et- VOUS  la  guerre  avec  une 
telle  somme?  Une  atiuèe  tout  au  pitié...  Mais  que 
dis-je:  cette  somme  derà  peut-être  dépensas  tout 
entière,  en  préparatifd,  avant  que  vous  commen- 
cies  la  guerre,  si  nous  sommes  condamnée  à  la 
faire;  peut-être  même  cette  somme  est-elle  dêjfi 
dépeusée  an  moment  ofi  Je  parle,  qui  ne  sait  à 
quels  frais  on  s'engage  quâaa  on  veut  mettre  sur 
pied  500,000  hommes  !... 

M.  Jàé^iiea  LaMtté,  ministre.des  finances.  Je 
dois  déclarer  à  l'orateur  qUé  hos  dépenses  sont 
bien  loin  de  s'élever  aussi  haut  qu*il  le  suppose^ 

tt.  Aè  Moftkotirg.  Je  remefûle  M.  le  ministre 
de  son  observatiou»  et  je  me  félicité  d'apprendre 
que  nos  dépeûses  soût  Àu-dessoUs  de  i  idée  qui 
rest  présentée  à  moi  daûS  là  chaleur  de  la  dis- 
cussion ;  je  rétracte  s&os  peine,  je  rétracte  avec 
empressement  ce  que  Je  puis  avoir  dit  d'exagéré 
à  ce  sujet  ;  je  Serais  très  lâché  que  mes  paroles 
pussent  avoir  Une  portée  qui  ietat  le  moindre 
doute  sur  notre  position  fluancierO' 

HaisL  Sans  parler  des  dépenses  faites.  Sans  sou- 
lever le  Voile  qui  les  couvre,  et  pour  ne  nous 
occuper  que  des  dépenses  4  faire  plus  tard,  qiiaod 
le  gouvernement  aura  employé  les  200  mulions 


qu'il  prétend  pouvoir  retirer  des  forêts  réservées, 
quels  seront  ses  nouveaux  moyt  os?  Des  contri- 
butions qui  serviront  à  doter  des  emprunts.  J'ad- 
mets la  réalité  de  ce  secours  pour  une  année, 
pour  deux  années,  pour  plusieurs  années...  ;  ce- 
pendant, si  noUd  commençons  la  guerre,  qui  peut 
prévoir  quel  en  sera  le  caractôrn?  Bt,  si  nous 
avions  à  soutenir  une  de  ces  terribles  luttes  qui 
embrasent  rBurope  entière  ;  si  nous  étions  desti- 
nés à  rentrer  dans  cette  guerre  qui  commença 
en  1792  pour  ne  finir  qu'en  1814,  les  èontribu- 
lions  pourraient- elles  toujours  s'accroître  et  tou- 
jours suffire?  Quels  reproches  alors  n'aurait-on 
pas  &  faire  &  cette  Gtiâimbre,  si  elle  avait  renoncé 
pour  elle-même  et  pour  les  Chambres  qui  lui  sue- 
cédorOnt,  à  la  possibilité  de  trouver  un  jour, 
dans  l^annulatiôn  des  rentes  rachetées  par  Tamor- 
tlâsement,  le  moyen  de  faire  face  à  des  besoins 
imprévus.  La  somme  de  ces  rentes,  qui  est  au- 
jourd'hui de  40  millions,  pourrait  être  alors  et 
serait  nécessairement  de  50  ou  60  millions,  et  on 
dirait  :  Là  France  aurait  là  Une  puissante  res- 
source; elle  aurait  làttngagesuffiSantpourl  mil- 
liard ou  1,200  millions  d^emprunts^  si  la  Chambre 
de  1831  n'eût  pas  abdiqué  Un  droit  qu'avait  sage- 
ment réservé  le  pouvoir  législatif  de  1816 1... 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  que  s'il 
Malt  assurer  une  grande  puissance  à  l'amortis- 
sement, ce  n^était  pas»  à  son  avis,  que  l'amortis* 
sèment  pût  avoir,  pendant  la  guerre,  une  notable 
Influence  sur  la  valeur  des  effets  publics;  mois 
)arce  qu'il  était  important  de  ne  pas  interrompre 
a  libération  de  l'Btat  par  des  rachats  de  rentes. 
Ces  rachats,  suivant  lui,  ne  servent  pas  à  soute- 
nir alorô,  ou  servent  du  moins  très  peu  k  soute- 
nir le  cours  des  fentes  ;  ils  servent  uniquement 
à  diminuer  la  dette«  Cette  double  assertion  est 
UUe  double  erreur  à  laquelle  il  me  suffirait  sans 
doute  d^opposer  les  assertions  contraires  de  M.  le 
ministre  des  finances  et  de  M.  le  rapporteur  de  la 
commission.  L,un  et  l'autre  demandent  la  réu- 
nion à  la  dotation,  des  40  millions  de  rentes  ra** 
chetées,  comme  un  moyen  d*élever  le  crédit  et 
de  procurer  des  emprunts  a  des  taux  plus  avan- 
tageux. Si  le  système  de  M.  le  commissaire  du 
roi  était  admis,  le  plus  puissant  des  motifs  et 
même  le  seul  motif,  en  queque  sorte^  de  la  pro-' 

Sosition  ministérielle,  serait  détruit,  et  vous  ne 
evrlez  pas  balancer  à  la  rejeter;  mais  ce  qui 
est  vrai,  c'est  précisément  le  contraire  de  ce  qu'a 
dit  M.  le  commissaire  du  roi.  L'amortissement, 

Sondant  la  guerre^  contribue  à  soutenir  le  cours 
es  rentes,  et  ne  libère  pas  l'Btat.  Il  est  facile  de 
comprendre,  en  effet,  que  si  d'un  côté  vous  em- 
pioyez  à  la  bourse  100  millions  à  racheter  des 
rentes  à  85  francs,  et  si,  d'un  autre,  vous  em- 
pruntez 100  millions  &  90.  Vous  aurez  ajouté  à 
votre  dette  une  somme  dé  5  millions.  Vous  n'au- 
rez donc  pas  diminué  votre  dette  ;  vous  l'aurez 
augmentée  de  S  millions;  elle  serait  inférieure 
de  5  millions.  Si  au  lieu  d'employer  votre  amor- 
tissemeot  à  deS  rachats,  vous  l'eussiez  employé 
à  vos  dépenses.  C*est  un  sacrifice  que  vous  avez 
fait  au  crédit 

C'est  ainsi  qtt*en  me  reprochant  de  m^étre  placé 
à  cdté  de  la  question,  M.  le  commissaire  du  roi 
s'est  placé  lui-même,  siuon  hors  de  la  question, 
du  moins  hors  des  principes  et  de  la  réalité  des 
faits. 

Je  ne  crois  plus  avoir  à  votts  parler,  en  ce  mo- 
ment, Messieurs,  que  d'une  considération  pré- 
sentée par  M.  le  rapporteur  de  la  commission^  Il 
vous  a  dit  que  h  modification  proposée  par 
M.  Augustin  Perler  et  par  moi  au  projet  du  mi- 
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Distère,  pourrait  avoir  une  f&chense  influence 
sur  le  crédit  et  faire  baisser  à  la  bourse  le  cours 
de  DOS  rentes. 

Une  telle  objection,  Messieurs,  vous  touchera 
peu,  sans  doute  :  ce  n*est  nas  à  la  bourse  qu'm 
délibère  sur  les  grands  iolerèts  de  nos  finances. 
Ge  n'est  pas  à  la  bourse  qu*on  s'occupe  de  mé- 
nager l'argent  du  peuple.  Là,  an  contraire,  tous 
les  efforts  ont  pour  objet  d'arracber  le  plus  d*ar- 

Î^ent  possible,  tantôt  aux  créanciers  de  FEtat  par 
a  baisse,  tantôt  à  TBtat  lui-même  par  la  bausse 
des  fonds.  Serions-nous  dignes  du  mandat  dont 
la  confiance  de  nos  compatriotes  nous  a  honorés, 
si  nous  allions  chercher,  au  milieu  de  ces  luttes 
de  riiitérét  privé,  les  motifs  de  nos  délibéra- 
tions? Gardons-nous  donc  de  céder  trop  facile- 
ment à  cette  vaine  et  mobile  opinion  de  la  bourse 
qui  varie  d'un  jour  à  l'autre  et  souvent  d'une 
heure  à  l'autre ,  et  qui  trompe  si  cruellement 
ceux  qui  osent  s'y  confier,  pour  une  spéculation 
d'un  momentt  parce  qu'elle  est  fondée  plus  sou- 
vent sur  Terreur  ou  même  sur  le  mensonge,  que 
sur  la  vérité.  Un  souffle  la  produit,  un  soutfle 
l'emporte,  et  nos  lois  sont  faites  pour  toujours. 
Si  nous  réglions  nos  votes  sur  les  opinions  de 
la  bonrse,  nos  lois  ne  seraient  donc  plus  faites 
par  les  députés  de  la  France,  elles  seraient  en 
réalité  Touvrage  des  spéculateurs  et  même  des 
agioteurs,  qni  n'ont  pas  la  part  la  plus  faible  et 
la  moins  bruyante  dans  cette  tumultueuse  opi- 
nion de  la  bourse  qu'on  nous  propose  d'écouter. 
Depuis  1816,  Tamortissement  exista  sous  uu 
système  qni  n*a  pas  été  trop  défavorable  au  cré- 
dit public  ;  quel  système  meilleur,  quel  meilleur 
créait  voules-vous  que  celui  qui  a  élevé  nos 
rentes  de  52  à  110?  Maintenons,  Messieurs,  une 
législation  qui  a  produit  un  si  beau  résultat.  Tel 
est  le  but  de  ma  proposition  et  de  celle  de 
M.  Augustin  Périer,  à  qui  je  suis  si  flatté  de 
m'associer.  Ces  propositions  sont  bien  simples; 
elles  consistent  a  laisser  les  choses  dans  l'état 
actuel,  à  ne  pas  user  en  ce  moment  du  droit 
d'annuler  les  rentes  rachetées;  mais  à  ne  pas 
abdiquer  ce  droit,  dont  l'intérêt  de  l'Etat  peut 
rendre  l'usage  nécessaire. 

M.  IjtMtim^  président  du  conseil  des  ministres. 
Messieurs,  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune 
s'est  appuyé  sur  un  nom  imposant  dans  cette 
Chambre,  non  seulement  sous  le  rapport  finan- 
cier, mais  sous  tous  les  autres  rapports.  J'ai  de 
mon  côté  à  m'appuyer  sur  des  hommes  égale- 
ment recommandables,  c'est-à-dire  la  majorité 
de  la  commission  contre  la  minorité  de  cette 
commission.  Mais  aux  yeux  de  la  Chambre,  il 
n'y  a  aucune  autorité  que  celle  de  la  raison  et 
nous  apportons  ici  franchement,  loyalement  toutes 
nos  pensées.  La  question  de  l'amendement  de 
M.  Augustin  Périer  et  de  M.  de  Mosbonrg,  diflère 
de  l'amendement  de  la  commission,  auquel  le 
gouvernement  est  très  disposé  à  se  rallier.  La 
question  est  donc  de  savoir  si  l'on  conservera  ou 
si  l'on  renoncera  à  la  faculté  de  disposer  en  tota- 
lité ou  en  partie  des  rentes  acquises  depuis  la  loi 
de  1816.  Je  crois  consciencieusement  qu'il  est  de 
l'intérêt  public,  de  l'intérêt  du  crédit  dont  nous 
avons  un  si  pressant  besoin  dans  ce  moment,  de 
renoncer  à  cette  faculté.  J'ai  la  conviction  encore 
qu'en  y  renonçant  nous  ne  nous  privons  d'au- 
cune de  nos  ressources.  11  est  évident  que  dès 
aujourd'hui  vous  donnerez  aux  créanciers  ac- 
tuels de  l'Etat  Ks  garanties  les  plus  fortes,  les 
plus  formelles,  que  vous  accomplirez  de  tous  vos 
moyens  et  le  plos  promptement  possible  l'enga- 


gement que  vous  avez  contracté  avec  eux.  11  est 
évident,  je  crois,  que  tout  porteur  actuel  de 
rentes  en  5,  4  1/2  et  3  0/0  croira  avoir  entre  ses 
mains  un  gage  meilleur,  lorsque  80  millions  se- 
ront affectés  à  ce  ^age,  que  s'il  avait  à  craindre 
que  ce  gage  se  réduitlt  a  60  ou  40  millions.  Ge 
n'est  pas  une  satisfaction  que  nous  avons  cher- 
ché à  donner  aux  créanciers  actuels,  mais  nous 
avons  eu  en  vue  aussi  les  créanciers  nouveaux 
auxquels  nous  serons  bientôt  contraints  à  avoir 
recours. 

La  situation  du  pays  vous  est  connue;  les  res- 
sources de  l'année  dernière  ne  se  sont  pas  éle- 
vées au  niveau  des  dépenses;  vraisemblable- 
ment le  budget  de  1830  vous  présentera  une 
insuffisance  de  50  millions.  Des  crédits  supplé- 
mentaires pour  32  millions,  ont  été  accordée  par 
la  Chambre.  32  millions  indépendamment  de  cette 
augmentation  de  dépenses  ont  été  accordés  au 
commerce  à  titre  de  secours,  il  est  évident  que 
par  la  force  des  choses,  et  par  vos  propres  déli- 
bérations, vous  vous  êtes  condamnés  à  avoir  en- 
core un  vaste  recours  au  crédit.  J'espère  que  ce 
ne  sera  pas  pour  des  sommes  importantes  ;  j'es- 
père présenter  de  fortes  réductions  dans  les  dé- 
penses ordinaires.  Toujours  restera-t-il  quelque 
chose  à  demander  au  crédit.  Or,  dans  Cf  tte  cir- 
constance, je  pense  qu*il  ne  serait  pas  convenable 
de  diminuer  de  20  millions  de  rentes  la  dotatiou 
de  l'amortissement  :  ce  serait  évidemment  une 
mauvaïBe  mesure  de  crédit,  et  vous  avez  dans  ce 
moment  le  plus  grand  bcFOin  de  relever  le  crédit. 

Cette  faculté,  Messieurs,  que  la  Chambre  s'est 
réservée  de  disposer  d'une  partie  des  rentes  ra- 
chetées depuis  1816,  malheureusement  on  en  a 
déjà  usé,  on  vient  de  vous  le  dire  à  cette  tri- 
bune :  lorsqu'on  1817,  vous  avez  fondé  le  sys- 
tème du  crédit,  vous  avez  présumé  qu'en  addi- 
tion aux  65  millions  de  rentes  qui  existaient 
en  1814,  les  nouveaux  besoins  porteraient  la  Jette 
à  4  milliards,  vous  ^ves  fixé  uu  amortissement 
de  1  0/0,  que  vous  avez  jugé  insuffisant,  puisque 
vous  y  avez  ajouté  150,000  hectares  de  bois  qui 
pouvaient  valoir  100  millions,  ce  qui  portait 
l'amortissement  à  45  millions. 

Vous  vous  êtes  tenus  à  ces  limites,  parce  que 
les  premiers  emprunts  s'étaient  faits  a 55  francs; 

Îersonne  ne  supposait  que  le  cours  s'élèvera  à 
00  francs.  Vous  supposiez  en  conséquence  que 
cet  amortissement  de  1  0/0  sur  le  capital  no- 
minal ferait  un  amortissement  pins  considérable 
que  celui  de  1  0/0.  On  a  change  la  situation  des 
choses.  Si  votre  dette  était  restée  au  capital  de 
4  milliards,  vous  pourriez  user  de  cette  faculté  ; 
mais  vous  avez  augmenté  votre  dette,  et  vous 
n'avez  pas  augmente  l'amortissement.  Vous  avez 
dépense  400  millions  pour  la  dette  d'Bspagne  ; 
vous  avez  donné  1  milliard  d'indemnité,  et  vous 
n'avez  pas  augmenté  l'amortissement. 

Vous  voyez  que  vous  avez  disposé  d'une  partie 
de  la  faculté  que  vous  vous  étiez  réservée.  Au- 
jourd'hui le  capital  de  la  dette  s'élève  à  plus  de 
4  milliards.  Ainsi,  il  est  évident  que  vous  avex 
opéré  un  prélèvement.  Cette  espèce  de  violation 
lit»  l'amortissement  a  dû  donner  des  inquiétudes 
sur  le  crédit.  Ou  ne  concevra  pas  des  inquiétudes 
de  votre  part;  cependant  vous  inspirerez  plus  de 
confiance  au  pays,  si  vous  renoncez  à  cette  fa- 
ri:lté,  parce  qu^on  dira  alors  :  ce  n'est  pas 
00  millions  ou  40  millions  qui  resteront  pour 
amortir  une  dette  aussi  énorme  ;  mais  ce  sera  à 
toujours  80  millions  ;  car  ici  ce  n'est  pas  une  loi 
qni  peut  être  révocable,  c'est  un  contrat  passé 
avec  les  créanciers.  Du  momeni  que  vous  aores 
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déclaré  cela,  il  n*y  a  pas  de  successear  qui  puisse 
diminuer  cette  somme,  sans  yioler  le  contrat  ;  et 
personne  ne  voudra  le  violer. 

Le  projet  de  loi  a  fait  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  faire  en  prudence  pour  l'avenir,  en  po- 
sant des  principes  très  sévères  et  très  justVs  sur 
le  crédit.  À  Tarticle  8,  le  second  paragraphe 
(lit  :  «  Toutefois,  et  par  une  exception  particu- 
lière aux  rentes  5,  4  1/2,  3  0/0,  il  pourra  être 
annulé  plus  tard,  en  vertu  d'une  loi,  des  parties 
(le  ces  rentes,  lorsque  les  rachats  successifs  qui 
auront  éié  effectués  paraîtront  en  avoir  suffi- 
samment réduit  la  masse.  »  Ainsi  voua  ne  prenez 
l'engagement  que  pour  les  rentes  déjà  créées,  et 
par  le  fait  la  loi  ne  vous  fait  pas  contracter  le 
même  engagement  pour  les  nouvelles  rentes. 

On  vous  a  dit  :  Si  vous  laissez  un  amortisse- 
ment aussi  considérable,  vos  5  0/0  vont  bientôt 
s'élever  à  100.  La  portion  de  l'amortissement  qui 
appartient  aux  5  0/0  sera  porté  au  3  0/0.  De  là 
vous  favorisez  les  capitalistes,  les  spéculateurs, 
les  agioteurs,  vous  compromettez  par  là  la  pros- 
périté publique. 

Je  suppose  ce  malheur  que  les  5  0/0  arrivent 
bientôt  à  100  francs  et  les  dépassent  même,  que 
la  partie  affectée  aux  5  retombe  sur  les  4  1/2  et 
en  presque  totalité  sur  les  3  0/0.  Quel  malheur 
résuitera-t-il  ?  11  y  a  deux  choses  à  consolider  :  la 
justice  et  la  convenance.  Quant  à  la  justice,  en 
1825,  on  a  converti  30  millions  de  5  0/0  en 
rentes  3  0/0,  c'est-à-dire  qu>'  l'Ëtat  a  gagné  6  mil- 
lions sur  son  revenu;  au  lien  de  payer  30  mit- 
lions,  il  n'a  payé  que  24  millions;  ça  a  été  un 
dégrèvement  pour  les  contribuables.  Mais  les 
préteurs,  ceux  qui  ont  opéré  cette  conversion, 
quel  a  été  leur  sort?  Vous  avez  compté  leur  ca- 
pital à  75  francs  ;  ces  fonds  sont  bientôt  tombés 
à  60  ;  de  60  ils  sont  remontés  à  86.  D'abord  le 
préleur  a  fait  une  première  perte,  qui  a  été  un 
bénéfice  pour  l'Etat.  Un  instant  le  tour  des  capi- 
talistes est  venu;  ils  ont  vendu  à  86  francs  ce 
qu'ils  avaient  acheté  à  75.  Mais  bientôt  les  3  0/0 
sont  retombés,  et  aujourd'hui  ils  sont  à  61  ;  de 
sorte  que  vous  liquidez,  en  payant,  61  au  lieu 
de  75  que  vous  avez  reçu. 

Supposez  un  autre  malheur,  dont  je  ne  m'ef- 
fraye pas,  que  par  l'excès  de  l'amortissement  les 
3  0/0  qui  sont  à  61  montassent  à  84  ou  85,  je  ne 
VOIS  pas  pour  qui  ce  st  rait  une  perte.  Il  y  aurait 
justice  pour  le  préteur  ;  l'Etat  a  fait  son  béné- 
fice, le  préteur  a  fait  le  sien.  Jamais  on  ne  peut 
pré>enter  une  opération  au  public  qui  lui  offre 
certitude  de  perte  et  jamais  espérance  de  profit. 

Ai  )si  c'est  un  contrat  aléatoire,  chacun  a  sa 
chance;  l'un  est  heureux  aujourd'hui,  l'autre 
est  heureux  demain. 

Mais  j'abandonne  ces  suppositions,  je  dis  seu- 
lement qu'il  n'y  a  aucune  espèce  d'embarras  dans 
l'élévation  d<^  la  rente,  que  l'Btat  ne  peut  jamais 
y  perdre,  qu'il  doit  toujours  y  gagner. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  et  le 
commissaire  du  gouvernement  m'ont  laisse  peu 
à  dire  sur  la  discussion  générale,  je  me  réserve 
de  parler  sur  les  articles  au  fur  et  à  mesure  qu'on 
les  discutera. 

J'admets  les  amendements  de  !a  commission  ; 
mais  je  verrais  avec  douleur  que  la  Chambre, 
aujourd'hui,  ne  renonçât  pas  à  une  faculté  qui 
lui  appartient;  elle  en  a  parfaitement  le  droi', 
j'en  conviens  ;  mais  je  crois  que  l'abandon  de  ce 
droit,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
ne  pourrait  que  produire  le  meilleur  effet.  Cet 
avantage  serait  surtout  au  profit  iles  coniri- 
buables. 


Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  ce 
qu'un  orateur  vient  de  rappeler  tout  à  l'heure, 
que  l'Etat  contractait  comme  des  particuliers; 
que  le  Trésor  est  un  être  de  raison,  que  tout  se 
fait  pour  les  contribuables,  que  c'est  pour  eux 
que  le  Trésor  impose,  et  que  de  môme  aussi 
c'est  pour  eux  qu'il  emfirunte.  Comme  vous 
aurez  bientôt  à  emprunter,  il  n'est  pas  indiffé- 
rent de  pouvoir  emprunter  cher  ou  à  bon  mar- 
ché. Je  suis  convaincu  que  l'abandon  de  votre 
faculté  sur  les  rentes  est  nécessaire  au  crédit, 
qu'il  en  produira  l'élévation.  quHl  vous  procu- 
rera le  moyen  d'emprunter  à  meilleur  marché. 
C'est  pourquoi  je  demande  le  rejet  de  l'amende- 
ment de  MM.  Augustin  Périer  et  de  Mosbourg. 
(Anx  voix  !  aux  voix  l  A  demain  !  à  demain  !) 

La  Chambre  n'est  plus  en  nombre. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  vendredi  14  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  du 
gouvernement, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  la  parole. 

M.  le  eomte  de  MonîM\et,  ministre  de  ZUn- 
térieur.  Messieurs,  les  villes  de  Rouen  (Seine-In- 
férieure), Montauban  (Tarn-et-Garonne),  Poitiers 
(Vienne),  Lisieux  (Calvados),  Angers  (Maine-et- 
Loire)  et  Metz  (Moselle)  demandent  l'autorisation, 
savoir  :  les  3  premières ,  de  s'imposer  extraôr- 
dinairement  par  addition  à  leurs  contributions 
directes,  et  les  3  autres  de  faire  des  em|)rnnts. 

Ces  impositions  et  emprunts  sont  destinés  à 
procurer  à  5  de  ces  villes  les  moyens  d'entre- 
prendre des  travaux  d'utilité  publique  dont  Texé- 
cution  aura  l'avantage  d'occuper  la  classe  ou- 
vrière pendant  la  mauvaise  ^saison,  et  de  fournir 
en  outre  à  2  de  ces  communes  les  ressources 
dont  elles  ont  besoin  pour  acquitter  les  frais 
d'organisation  de  la  garde  nationale,  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  obligées. 

L'urgence  de  ces  mesures  est  trop  évidente  dans 
les  circonstances  actuelles,  pour  qu'il  nous  pa- 
raisse nécessaire  d'entrer  ici  dans  de  grands  dé- 
veloppements à  cet  égard;  et  comme  les  villes 
qui  les  provoquent  ne  pourraient  trouver  dans 
leurs  revenus  ordinaires,  que  les  événements 
affectent  d'une  manière  plus  ou  moins  sensible, 
les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  projetées, 
il  devient  indispensable  de  leur  procurer  des 
ressources  extraordinaires. 

Les  emprunts  votés  à  cet  effet  par  les  villes  de 
Lisieux,  Angers  et  Metz,  ne  sauraient,  à  raison 
de  leur  peu  d'importance,  grever  d'une  manière 
onéreuse  les  caisses  municipales,  et  nous  nous 
sommes  assuré  que  le  remboursement  en  sera 
facilement  opéré,  sans  ^ène  pour  le  service  com- 
munal, dans  les  délais  indiqués^ par  les  autorités 
locales. 

Quant  aux  villes  de  Rouen,  Montauban  et  Poi- 
tiers, elles  n'auraient  pu  recourir  au  même 
moyen  sans  s'exposer  à  compromettre  le  service 
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commuDal,  et  il  a  paru  plus  convenable  d'em- 
ployer la  YOie  des  centimes  additionnels.  Cette 
rnesare,  qui  ne  doit  d^ailleurs  arfecter  que  IN'xer- 
cire  coorant,  ne  saurait,  par  ce  motif  et  à  raison 
du  petit  nombre  de  centimes  votés  imposer  uq 
fardeau  trop  lourd  aux  contribuables. 

I)*aprè8  ces  considérations,  nous  espérons, 
Messieurs,  vous  voir  accueillir  favorablement  les 
6  projets  de  loi  que  le  foi  nous  a  chargé  de  9QU- 
mettre  à  vos  méditations. 

Sa  Majesté  nous  a  chargé  en  outre  de  vous 
présenter  un  septième  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  de  faire  réunir  à  la  commune  de  Peyrela- 
vade  (Corrèze),  deux  villages  dépendant  de  celle 
de  Féoiers  (Creuse). 

Les  villages  de  Gomps  et  de  Laganne.  dépep^ 
dant  de  la  commune  de  Péniers,  arrondissement 
d'Àubusson,  département  de  la  Creuse,  sont  en- 
tièrement enclavés  dans  celle  de  Peyrelavade, 
arrondissement  d'Ussel,  département  de  la  Cor- 
rèze. 

Pour  conserver  ces  yillages  au  département  de 
la  Creuse  et  dans  Tintérét  de  leurs  habitants, 
M.  te  premier  président  de  la  cour  royale  de 
Limoges  avait  proposé  de  les  rattacher  à  la  com- 
mune de  OentioQx,  au  moyen  d*une  langue  de 
terre  qui  serait  prise  sur  celle  de  Peyrelavade; 
mais  rexamen  qui  a  été  fait  de  ce  projet  a  dé- 
montré qu'il  était  inadmissible,  et  toutes  les 
autres  autorités  administratives  et  judiciaires  se 
sont  accordées  à  reconnaître  que  les  yillages  de 
Gomps  et  de  Laganne  ne  pouvaient  être  réunis 
qu'à  la  commune  de  Peyrelavade ,  ainsi  que  le 
prescrivent  les  règlements  sur  le  cadastre* 


PflOJBTS  PQ  lOU 

LouM  Pmuppii,  roi  dei  Francaût  à  tona  pré^ 
aeota  et  à  veuût  s^^Itit, 

Sur  lerapport  d**  notre  ministre  secrétaire  d*Btat 
au  département  de  Tintérieur; 

Nous  avons  ordonné  etordonnous  que  les  projets 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  seront  présentés,  en 
notre  Qom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  secrétaire  d*Btat  de  l'intérieur  que  nous 
chargeons  d'eu  exposer  les  motifa  et  d  en  sou- 
tenir  la  discussion. 

Premier  frojâi  de  loi. 

Article  unique.  La  ville  de  Rouan,  département 
de  la  Seine-inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  183i,  par  addition  à  ses 
contributions  directes,  savoir  :  5  centimes  sur  le 
principal  des  oootributions  foncière,  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes;  et  i&  centimes  sur  lepriq*- 
cipai  de  la  contribution  personnelleet  mobilière, 
à  l'effet  de  pourvoir  à  dea  travaux  d*utilité  pu- 
blique par  voie  d'ateliers  de  charité. 

Celte  perreption  sera  effaotnée,  dans  les  délais 
fixés  par  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
16  décembre  1830. 

Deuxième  projet  de  loi. 

Article  unique.  La  ville  de  Mootauban»  dépar^ 
tement  de  Tarn-et-Garonne»  est  autorisée  4  s'im- 
pdser  extraordinaireinent,  en  1831,  12  centimes 
additionnels  par  franc  sur  le  principal  de  «es  con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  à  l'effet  de 


pourvoir  aux  frais  de  terraa^eoient  h  CMra  exé- 
cuter pour  former  une  levée  destioée  à  défendre 
une  portion  de  la  ville  contre  les  eaux  du  Tarn- 

Troisième  projet  de  loi. 

ArtieU  unique,  La  ville  de  PoitierSi  départe- 
ment de  la  Vienne,  est  autorisée  î  ^'imposer  ex- 
traordinairement  en  1831.  au  centime  le  IVanc 
de  ses  contributions  foncière,  personnelleet  n)0- 
bilière,  une  somme  de  10,470  francs,  &  l'effet  de 
pourvoir  à  une  portion  des  travaux  d  utilité  pu- 
blique, votés  par  le  conseil  municipal  dans  aa 
stonce  du  25  novembre  1930. 

Qjufj^triime  projet  de  loi. 

Article  unique.  La  ville  de  Lisleux  (Calvados) 
est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
50,000  francs  pour  payer  le  prix  de  divers  tra- 
vaux d'utilité  publique. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  avec  un  intérêt 

3ui  n'exoédera  pas  5  0/0,  en  5  années,  à  partir 
e  1833,  sur  les  revenue  ordinaires  de  la  ville. 

Cinquième  projet  de  loi. 

Article  unique.  La  ville  d'Angers,  département 
de  Maine-et-Loire,  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  intérêt  qui  oejpourra  pas  exoéder  5  0/0  par  an, 
une  somme  de  20,000  trancf,  remboursable  en 
2  années,  à  compter  de  1832,  pour  servir  à  ac- 
quitter les  frais  d'organisation  de  la  garde  natio- 
nale de  cette  ville. 

Sixième  projet  de  loi. 

Article  unique,  lia  ville  de  Meta,  départemeqt 
de  1(1  Moselle,  e^t  autorisée  à  emprunter»  A  an  in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  5  0/0  par  an«  une 
somme  de  95,Ù00  francs,  reruboursable  en  lO  an- 
nées et  par  dixième,  à  coippter  de  1832,  pour  arrvir 
à  acquitter  les  frais  d'organisation  de  la  garde 
nationale  et  autres  dépenges  énoncées  dans  la 
délibération  du  conseil  muqicipal  du  24  sep- 
tembre 1830, 

Septième  projet  de  loi. 

Article  unique.  Les  villages  de  Gomps  et  de  La- 
ganne, dépendant  de  U  commune  de  Péniers, 
canton  de  Gentioux,  arrondissement  d'Aubussoq, 
département  de  la  Creuse,  Font  réunis  au  d(^ 

Partenient  de  la  Gorrè^e  (*t  4  la  commune  de 
eyrelavade,  canton  dts  dornac,  arrondipsement 
d'U.'tsel,  dans  laquelle  ils  sopt  eoclav^. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'uaa^e  ou  autres  qui  se- 
raient  réciproquement  acquis, 
Donné  à  Paris,  le  15  novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 

Lé  miniitre  ucrétaire  d'Etat  au  déparie^ 
ment  de  VinUrieur. 

MONTALIV^T. 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  do  roi 
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de  la  préafntatioD  et  de  la  remise  des  projeta  de 
loi,  dont  Elle  ordocoe  l'ioipresBion  et  la  distribu- 

tiuii  daas  les  bureaus. 

L'ordre  du  jour  est  la  luite  de  la  délibération 
ï»r  If  projet  de  loi  relatif  à  CamortUtement. 

U.  I«Pr^aldent.  La  Chambre  se  rappellera  que 
l'articieen  djscussioa  est  le  premier  du  projet,  qui 
avait  été  amendé  par  M.  Augustin  Périer  ci  bou?- 
ameadéparM.  deMosbourg:  la  parole  eemblerait 
deTOirétreàM.AniEBon.quiavaitdemandé  à  parler 
Burlesameaderaents  piëstintËs;  mais  depuis  hit<r, 
le  prësident  a  re^u  des  amendements  à  celui  de 
H.  Augustin  Périer,  et  tomme  ils  Boot  de  nalqre 
à  Être  discutés  avant  ceux  oui  ont  été  mla  en 
délibération,  je  rais  eu  donnerlecture  dans  l'ordre 
qui  me  seuibie  le  plufl  lo^iique.  La  Cbambre,  si 
elle  n'adopte  pas  l'avis  de  son  président,  décidera 
ensuite  auquel  des  ameudemeota  elle  veut  donner 
la  Priorité. 

(M-  le  président  Ut  l'amendement  de  M,  de 
Mosbourg,  celui  de  M.  Jacques  Lefèvre,  relui  de 
M>  Ouvergitr  de  Hauraane  et  celui  de  M.  Bailliot.) 

L'amendement  de  M.  Jacques  Lefèvre  est,  sur 
robservatioD  de  U-  le  prdsiaent,  mis  en  délibéra- 
tion. 

M-  Rsalllé  de  Fontiiliie  fait  remarquer  que 
cet  ameudemeiit  est  le  même  que  celui  de 
M.  Molin,  qui  a  ëté  écarté  bier- 

M.  Jacques  LiifStte,  président  du  conseil 
des  miniitres.  Je  demande  pardon  k  la  Cbambre 
de  prendre  la  parole  une  'leuxième  fols  sur  une 
question  qui  pourrait  fatiguer  son  attention,  msis 
qui  est  de  la  plus  haute  iiiiiiortance.  Je  Tiens 
m'opposer  non  seulement  à  lamendement  pri^- 
senté  par  M.  de  Mosboure,  mais  &  tous  les  amen- 
dements que  j'ai  lus  et  août  je  viens  d'entendre 
la  lecture.  Je  me  propose  de  donner  Quelques 
explications  k  la  Chambre  et  de  lui  rappeler  quel- 
ques faits  qui  peut-être  apporieroot  quelque  lu- 
mière sur  l\bjet  qui  nous  occupe. 

Par  la  loi  du  25  mars  1317,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
hier  à  la  Cbambre,  il  a  été  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur d'accorder  aux  dettes  contractées  el  à 
celles  qui  pourraient  se  contracter  encore,  jus- 
qu'au capllal  de  4  milliards^  un  double  amortis-' 
aemenl,  le  premier  de  40  millions  par  une  dota- 
tion annuelle,  le  deuxième  du  produitdela  vente 
de  150,000  bt'ctares  de  bois,  venle  qui  a  déjà 
procuré  une  rente  de  5  millions  qui  s'est  accrue 
par  l'accumulation  des  intérêts,  et  qui  pourra  en 
loarnir  une  nouvelle  ds  1  million  an  moins.  Ainsi, 
l'engagement  contracté  par  l'Etat  avec  ses  créan- 
ciers, était  d'élever  la  dette  au  capital  de  4  mil- 
liards et  de  porter  l'amortissement  au  capital  de 
46  millions. 

Il  semblerait  donc  que  34  millions  restent  dis* 
ponibles  sur  les  80  millions  aiixquela  le  , rachat 
des  rentes  a  élevé  la  dotation  de  l'amortissement. 
Hais  je  crois  pouvoir  démontrer,  ainsi  que  je  l'ai 
iadiiiué  hier,  que  déjà  l'Etat  a  usé  delà  faculté 
qui  lui  est  réservée  iiar  la  loi  de  1816.  Non  seu- 
lement il  a  épuisé  cette  ressource,  mais  les  chif- 
fres, les  Faits  prouveront  qu'il  l'a  dépassée. 

D'abord,  il  est  de  principe  reconnu  que  l'amor- 
tissement dont  je  viens  de  parier,  doit  appartenir 
k  la  dette  s'êlevant  au  capital  de  4  milliards,  et 
que  toute  nouvelle  deile  doit  apporter  arec  elle 
un  nouvel  amortisBemet)!.  Ce  principe  n'est  ex- 
primé textuelleoiËnt  dans  aucune  loi,  mais  il 

résulte  de  U  n^ure  nëme  du  conirat  passé  entre 


m 

l'Btat  et  SCS  créanciers,  de  la  bonne  foi  que  les 

Ïréteurs  doivent  trouver  dans  le  gouvememeut, 
mrons  s'il  a  été  appliqué  aux  emprunts  qui  ont 
été  faits  pour  les  canaux,  pour  la  gqerre  d'gs- 
pagoe,  pour  t'indemniié,  pour  U  conversion  de 
la  rente.  D'aburd,  pour  la  guerre  d'Espagne  et 
les  canaux,  il  aurait  fallu  augmenter  l'amortisse- 
ment d'un  revenu  de  8  millions;  pour  l'indem- 
Bité,  dont  le  capital  était  de  1  milliard,  l'amortis- 
sement devait  être  de  10  millions;  pour  la 
conversion  de  30  miHiouB  de  rentes  3  0/0  en 
24  millions  de  rentes  3  0/0.  on  a  porté  le  capital 

Srimitif  de  600  millions  aç  francs  k  celui  ia 
)()  millions  :  c'est  donc  encore  ici  un  amortis- 
sement qui  a  manqué. 

On  a  ensuite  éteint  15  millions  dans  l'espace 
de  quelques  années,  et  ces  15  millions  ont  été 
accordées  en  dégrèvement  aux  contribuables, 
mais  en  diminution  de  l'amortissement  ;  car  11  est 
évident  que  si  on  avait  continué  4  racheter,  au 
lieu  d'annuler  les  rentes,  ramortisaement  aurait 
été  de  94  millions  au  lieu  d'être  de  '79  millions. 
Ceci  me  paraît  positif.  J'invoque  k  cet  égard  la 
bonne  foi  de  tous;  la  Chambre,  si  elle  ne  s'était 
pas  réservé  la  faculté  de  disposer  des  rentes  ra- 
chetées, à  chaque  augmentation  nouvelle  de  la 
dette,  n'aurait-elle  pas  augmenté  proportionnel- 
lement l'amortissement?  Ce  sont  1^  des  principes 
^ui  ont  été  constamment  reconnus  et  proclamés 


qu'elle  s'Était  réservé,  et  qg  avoir  dis- 

posé de  cptte  réserve  de  39  r  l'amortis- 

sement, elle  a,  soit  par  la  n  i  la  rente, 

Boil  par  l'augmentation  du  I  la  dette, 

usé  d'un  capital  de  41  mil  id  on  dit 

qu'il  faut  disposer  de  40  m  rentes  ra- 

chetées, ou  plutôt  de  39  millions,  car  il  n'y  en  a 
que  39  de  rachetées,  on  se  trompe.  Ces  39  mil- 
lions n'<ixigt<:nt  plus.  L'amortissement  s'est  ap- 
pauvri les  contributions  ont  diminué  et  aujour- 
d'hui il  pe  reste  pas  39  millions  dont  on  puisse 
diSDoser. 

J  ai  déclaré,  de  ma  place,  que  le  gouvernement 
ne  pourrait  pas  adopter  les  amendements  qui 
permettraient  de  disposer  de  la  totalité  des  rentes 
rachetées,  parce  quévidemment  ce  serait,  sans 
intention  sans  doute,  manquer  à  la  fol  promise, 
dénaturer  les  conditions  du  premier  contrat.  J'en 
dirai  putant  de  rameadeiqent,  qui  accorde  la 
disponibilité  de  20  millJoni  seulement,  parce  quQ 
ces  20  milIioQs  ne  sont  pas  plus  disponibles  que 
les  40  millionB. 

Une  idée  a  préoccupé  tous  les  esprits,  on  a 
pensé  qu'il  n'était  pas  sage,  qu'il  n'était  pas  pru- 
dent, ne  connaissant  pas  les  événements  a  venir, 
de  se  dépouiller  d'une  ressource  aussi  irnpor- 
tante.  Je  crois  avoir  établi  que  les  ressources 
n'existsiit  plus,  qu'on  en  a  disposé,  qu'on  ne 
peut  pus  y  revenir.  K  cet  égard,  ou  a  dit  qu'on 
ne  devait  pas  s'engager  indéllQimeDt,  ne  sachant 
pas  dans  quelle  situation  on  était,  qu'il  ne  Tallait 
pas  d'avance  contracter  l'engagement  de  laisser 
toujours  ces  rentes  pour  i'extinciioo  et  jusqu'à 
entière  de  la  dette.  Il  me  semble  que  le  projet  da 
loi  a  fait  k  cet  égard  tout  ce  que  la  prudence 
permettait.  Par  le  2'  paragraphe  de  l'article  S, 
on  dit  : 

I  Toutefois,  et  par  une  exception  particulière 
aux  seules  rentes  5,  4  1/3,  3  0/0,  il  pourra  être 
annulé  plus  tard,  en  vertu  d'unu  lui,  des  parties 
de  ces  rentes,  lorsque  les  rachats  successifs  qui 
auront  été  enectues  paraîtront  en  avoir  soili- 
sammeat  réduit  la  naflae,  • 
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Y008  royez  que,  malgré  le  principe  absolo  <\e 
la  loi,  les  Chambres  se  réservent  la  faculté  de 
disposer  à  Taveoir  d'une  partie  des  rentes  qui 
seront  rachetées. 

Il  est  vrai  que  le  gouTemement  diffère  sur  un 
point  avt  c  les  auteurs  des  amendements  ;  le  gou- 
vernement dit  :  Il  ne  reste  rien  dont  on  puisse 
disposer  sur  les  rachats  opérés  jusqu'à  présent  ; 
vous  ne  pourrez  disposer  que  sur  les  rachats 
que  vous  ferez  à  l'avenir,  et  ici  la  différence 
entre  les  auteurs  des  amendements  et  le  gouver- 
nement n'est  véritablement  que  dans  les  mots. 
Car,  que  propose-t-on?  On  ne  dit  pas  de  disposer 
aujourd'hui,  demain  ;  on  ne  détermine  aucune 
époque.  Gonséquemment,  on  rentre  dans  le  sys- 
tème du  gouvernement,  seulement  le  gouverne- 
ineot  limite  Taufiulation  des  rentes  à  la  partie 
ou  à  la  totalité  de  celles  qui  seront  rachetées 
par  la  suite. 

Par  le  sous-amendement,  on  précise  davan- 
tage les  choses,  on  dit  :  Nous  convenons  qu'il 
peut  être  avantageux  pour  le  crédit  de  ne  pas 
disposer,  quant  à  présent,  de  ces  rentes;  peut- 
être  il  faut  rassurer  les  porteurs  de  rentes,  en 
déclarant  par  un  nouveau  contrat  qu'après  5>ns, 
suivant  les  uns  ,  après  10  ans ,  suivant  le> 
autres»  il  ne  pourra  rien  être  distrait  de  Tamor- 
tissement.  Il  mef>emble  impossible  de  mettre  des 
conditions  pareilles  dans  une  loi  ;  c'est  détermi- 
ner d'avance  l'avenir  que  personne  ne  connaît  ; 
vous  ne  savez  point  dans  quelle  situation  seront 
les  finances  dans  5  ans,  dans  10  uns. 

Le  gouvernement  e^t  plus  large,  il  laisse  à  la 
Chambre  la  faculté  de  disposer,  dans  un  an,  deux 
ans,  4  ans,  si  la  situation  des  contribuables 
est  telle  qu'il  n'y  ait  pas  nécessité  à  amortir 
aussi  considérablement  la  dette.  Ainsi  d'un  côté, 
terme  écoulé,  de  l'autre,  ternie  illimité.  Le  gou- 
vernement a  la  prudence  de  dire  qu'on  agira 
suivant  la  perspective  que  présentera  l'avenir; 
le  sous-amendement  détermine  au  contraire  que, 
quel  que  soit  l'avenir,  on  agira  de  cette  manière. 
Je  crois  que  la  proposition  du  gouvernement  est 
plus  sage  et  rentre  en  réalité  dans  la  pensée  de.- 
auteur  des  amendements  et  des  sous-amende- 
ments. 

Je  pense  que  si  aujourd'hui  la  Chambre,  qni  a 
déjà  UBé  de  son  droit,  déclarait  d'une  manière 
formelle  qu'elle  y  renonce,  au  lieu  de  dire  qu'elle 
croit  pouvoir  disposer  sur  les  39  millions  de 
rentes,  de  20,  de  30  millions,  un  peu  plus  tôt,  un 

Î)eu  plus  tard,  je  pense  que  cela  changerait,  sinon 
'état  des  choses,  au  moins  la  disposition  des  es- 
Krits.  Il  est  constant,  et  j'en  appelle  à  tous  les 
ommes  éclairés  qui  sont  dans  cette  Cham- 
bre, que  l'opinion  des  créanciers  de  l'Btat , 
de  la  masse  des  rentiers  et  des  capitalistes  sera 
plus  ferme,  plus  forte,  si  on  a  la  certitude  que 
l'amortissement  sera  constamment  de  79  mil- 
lions, que  peut-être  il  n'augmentera  pas  beau- 
coup ai]  delà,  mais  que  ce  chiffre  sera  son  minU 
mum.  Je  l'ai  dit  et  j'en  appelle  au  bon  sens, 
n'est-il  pas  constant  que  l'Etat,  qui  a  pour 
l'extinction  de  ses  dettes  un  capital  plus  fort, 
aura  plus  de  crédit  et  de  valeur  que  celui  qui 
aurait  un  amortissement  incertain  et  qni  peut 
devenir  plus  faible? 

J'ai  dit  que  nous  avions  besoin  de  crédit  ;  je 
crains  que  dans  la  précipitation  de  la  discussion, 
on  ait  pu  croire  que  le  gouvernement  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  contracter  de  nouveaux  em- 
prunts, soit  qu'il  9'y  voie  forcé  par  la  situation 
du  Trésor,  pou  qu'il  s'y  trouve  forcé  par  des 
circonstances  extraordinaires  qu'il  est  sage  de 


prévoir.  (Mouvement  eTattention.)  Sous  peu  de 
temps,  le  budget  sera  présenté  à  laCbanjbre; 
nous  exposerons  franchement,  loyalement  la 
situation  du  pays;  elle  n'a  rien  d'inquiétant  ;  si 
le  présent  a  quelques  embarras,  l'avenir  est  riche 
d'espérances.  Je  crois  que,  dans  les  premières 
économies  que  nous  avons  pu  obtenir,  il  y  aura 
plus  que  compensation  des  avantages 'qn'on 
pourrait  trouver  à  rendre  aux  contribuables,  je 
ne  dis  pas  les  40  millions^  mais  au  moins  les 
50  millions  qu'on  prendrait  à  l'amortissement. 
Je  crois  que  ce  n'est  pas  rendre  service  aux  con- 
tribuables que  de  diminuer  l'amortissement;  à 
mon  avis,  c'est  une  charge  nouvelle  qui  pèse- 
rait sur  eux,  parce  que  la  diminution  du  crédit 
ferait  que  le  prix  de  la  dette  flottante  serait  en 
définitive  supporté  par  les  contribuables. 

Dans  les  circonstances  diflicilesoù  nous  sommes, 
le  gouvernement  a  dû  examiner  ses  ressources. 
Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  à  la  Chambre 
de  la  situation  de  la  France  à  l'intérieur  et  à  l'ex- 
térieur, j'ai  raisonnédansrhy|K>thèse d'une  guerre 
qui  nécessiterait  des  dépenses  qui  ne  pourraient 
être  couvertes  que  par  de^  moyens  extraordi- 
naires. Je  disais  alors  que  le  gouvernement  ne 
croyait  pas  à  la  guerre.  ÂijourcThui  encore,  nous 
n'avons  aucune  raison  pour  ne  pas  compter  sur 
la  paix.  Cependant,  les  choses  ne  sont  pas  arri- 
vées au  point  que  le  gouvernement  ne  doive 
prendre  toutes  les  pr^autions  pour  se  faire  res- 
pecter au  dehors  et  pour  maintenir  la  paix  au 
dedans.  On  fait  en  conséquence  les  dépenses  né- 
cessaires, indispensables;  mais  ces  dépense»  ne 
s'élèveront  pas  à  des  sommes  exorbitantes,  elles 
seront  très  faibles,  au  contraire. 

Dans  très  peu  de  jours,  j'aurai  l'honneur  de 
proposer  une  loi  pour  l'aliénation  d'une  partie  des 
domaines.  Cette  aliénation  ne  sera  pas  considé- 
rable, et  elle  sera  prise  dans  les  bois  qui  ne  rap- 
portent rien  au  gouvernement  et  qui  ne  couvrent 
même  qu'une  faible  partie  des  frais  de  l'admi- 
uistriàtion.  Ce  sera  doi.c  une  économie  dans  la 
la  dépense  et  une  augmentation  pour  le^^  recettes, 
boit  dans  les  droits  de  niutation,  soit  dans  la 
nouvelle  matière  imposable.  L'application  natu- 
relle de  ce  crédit,  peu  considérable,  je  le  répète, 
serait  aux  dépenses  extraordinaires,  celles  de  la 

§uerre,  par  exemple,  si  elle  avait  lieit,  et  je  le 
éclare  de  nouveau,  je  ne  crois  |.as  que  la  guerre 
ait  lieu;  mais  en  supposant  l'aliénation  des  bols 
approuvée  par  la  Chambre,  cette  vente  pourrait 
avoir  son  application  dans  les  dépenses  de  la 
guerre. 

Hier,  je  vous  ai  rendu  compte  de  la  situation 
actuelle  de  la  dette  flottante.  La  dette  flottante  se 
compose  en  partie  de  67  millions  d'arriéré  de  1813 
(fort  mauvais  système,  suivant  moi,  de  laisser 
un  arriéré  exister  pendant  16  ans),  plus  de  6  mil- 
lions d'anciens  rautionuementsà  rembourser,  de 
32  milhons  du  dêftcit  connu  de  1827,  de  54  mil- 
lions  d'insuffisance  qu'il  y  aura  sur  l'exercice  1830, 
tant  pour  les  dépenses  extraordinaires  que  pour 
les  dépenses  ordinaires.  11  y  aura  eusuite  à  pour- 
voir par  des  moyens  extraordin;itres  aux  30  mil- 
lions de  secours  accordés  au  commerce  :  c'est  un 
capital  qui  doit  rentrer  au  Trésor  dans  l'espace  de 
2  auit;  mais  enfin  il  nécessite  un  crédit  pour  ces 
2  ans.  Il  y  a  une  antre  'dette  dans  ce  moment 
lont  l'acquittement  ne  sera  pas  aussi  prochain; 
ce  sont  les  54  millions  de  la  dette  d'Espagne. 

Telle  est  la  situation  de  la  dette  flottante.  Comme 
la  dette  flottante  a  nécessairement  un  effet  sur  la 
dette  fondée,  que  dans  quelques  circonstances 
elle  peut  causer  des  embairas  au  Trésor,  noua 
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VOUS  proposerons  simplemeot,  si  la  paix  est 
maintenue,  si  remploi  en  entier  du  produit  des 
forêts  n'est  pas  néœssaire  pour  les  frais  de  la 
euerre,  d'en  faire  l'application,  oon  seulement  à 
la  diminution  de  cette  dette  flottante,  mais  aussi 
à  des  travaux  intérieurs,  par  exemple  à  la  con- 
fection des  canaux.  Nous  youb  ferons  connaître 
franchement  quelle  est  la  situation  et  quelles  sont 
les  intentions  du  gouvernement.  La  force  d'un 
gouvernen^nt  représentatif  est  dans  la  vérité, 
nous  vous  la  disons  tout  entière.  Les  i>oi8  que 
nous  vendrons  et  qui  ne  sont  d'aucun  produit, 
nous  présenteront  une  grande  ressource;  mais 
comme  il  faudra  accorder  beaucoup  de  temps 
pour  les  rentrées,  comme  la  valeur  représenta- 
tive de  ces  forêts  ne  pourra  rentrer  au  Trésor  qu*à 
de  longs  intervalles,-  il  faudra,  dans  ces  inter- 
valles mêmes,  créer  des  valeurs,  et  ces  valeurs, 
Suelque  nom  qu^on  leur  donne,  seront  toujours 
es  valeurs  de  crédit. 

J'ai  la  conviction  qne  la  loi,  telle  que  nous 
l'avons  proposée»  aura  l'opinion  pour  elle.  C'est 
parce  que  j  ai  la  conviction  que  les  amendements 
proposés  ne  sont  propres  qu'à  jeter,  à  tort  ou  à 
raison,  quelques  inquiétuoes  dans  les  esprits, 
que  je  prie  la  Chambre  de  les  repousser.  J'ai  foit 
mon  devoir;  du  reste,  je  m'en  rapporte  à  la  sa- 
gesse de  la  Chambre. 

M.  J.  l<efebvre.  Messieurs,  le  gouvernement, 
et  après  lui  la  commission,  vous  proposent  de 
réunir  à  la  dotation  de  Tamortissemeot  les  rentes 
rachetées  depuis  1816. 

L'amendement  sur  lequel  voua  délibérez  tend 
au  contraire  à  laisser  subsister  dans  toute  sa 
force  la  disposition  qui  permet  au  pouvoir  légis- 
latif de  prononcer  l'annulation  de  ces  rentes. 

Cette  question  aurait  pu  sans  inconvénient 
n'être  pas  soulevée.  L'opinion  ne  s'en  inquiétait 
pas.  Le  bon  sens  public  n'admettait  pas  la  suppo- 
sition qu'on  pût,  après  14  années,  pendant  les- 
Îuelles  l'amortissement  s'est  accru  de  moins  de 
0/0,  concevoir  la  pensée  de  le  faire  rétrograder, 
et  de  le  ramener  à  la  faiblesse  de  sa  dotation  pri- 
mitive. 

L'article  109  de  la  loi  du  28  avril  1816  porte 
que  les  rentes  rachetées  pourront  être  annulées 
aux  époques  et  pour  la  quotité  qui  seront  déter- 
minées par  une  loi. 

Mais  l'article  108  ordonne  que  les  sommes  qui 
rentreront  par  le  payement  des  semeâtres  soient 
immédiatement  employées  en  achats  de  rentes. 

Aussi  la  loi  avait  bien  entendu  fonder  Tamor- 
lissementsur  le  svstème  de  l'intérêt  composé,  et 
les  discussions  de  l'époque  sont  pleines  de  l'éloge 
(le  ce  système  qui  a  en  effet  le  mérite  d'asseoir 
te  remboursement  de  la  dette  sur  une  charge  an« 
nuellement  uniforme. 

Il  y  avait  donc  pleine  sécurité,  et  personne  ne 
craignait  que  dans  les  circonstances  actuelles 
surtout,  il  pût  être  question  de  toucher  à  l'amor- 
tissement. 

On  savait  bien  que  le  ministère  de  1828  avait 
eu  la  pensée  d*en  distraire  une  somme  annuelle 
de  10  millions  pour  l'affecter  à  l'achèvement  des 
canaux.  Cette  destination  était  vue  avec  froi- 
deur, et  l'état  du  crédit  rendait  alors  insignifiant 
une  si  légère  atténuation. 

Mais  aujourd'hui  annoncer  des  dispositions  qui 
peuvent  faire  craindre  une  réduction  de  moitié 
mr  l'amoriissemeut,  c'est  créer  un  véritable  dan- 
ger. 11  me  paraît  important  de  rassurer  l'opinion 
au  moins  contre  la  crainte  de  l'annulation  totale 
des  rentes  achetées.  Tel  est,  Messieurs,  l'objet  d'un 


sous-amendement  que  je  vous  propose  d'intro- 
duire dans  l'amendement  de  M.  de  Mosbourg,  si 
toutefois  vous  ne  donnez  la  préférence  à  celui  de 
votre  commission.  Je  crois  ce  sous-amendement 
non  seulement  opportun,  mais  encore  fondé  sur 
le  droit  et  sur  la  justice. 

Les  lois  de  1816  et  1817  avaient  constitué 
l'amortissement  e  i  vue  des  charges  qui  étaient 
alors  connues,  et  lai  consistaient  non  seulement 
dans  la  dette  dcjà  inscrite,  mais  encore  dans 
l'acquittement  u  '  l'arriéré  et  de  la  rançon  im- 
posée au  pa^s.  C'est  un  fait  qui  a  déjà  été  rap- 
pelé et  dont  je  reconnais  l'exactitude. 

Mais  assurément  on  ne  prévoyait  alors  ni  les 
40  millions  de  la  guerre  d'Espagne  ni  le  milliard 
des  émigrés.  Et  cependant  il  est  arrivé  que  cette 
dette  de  1,400  millions  a  été  émise  sans  qu'un 
amortissement  iiit été  créé  pour  l'éteindre,  fille  est 
entrée  de  prime  abord  en  partage  de  l'amortisse- 
ment appartenant  à  l'ancienne  dette,  dont  elle  a 
par  conséquent  u^piré  la  situation;  aussi,  dés 
son  apparition,  io  milliard  eût-il  pour  effet  d'opé- 
rer sur  la  totalité  de  la  dette  une  baisse  de 
15  0/0. 

On  pouvait  dire  à  la  vérité  que  les  rentes  ra- 
chetées depuis  1816  jusqu'à  1825,  formaient  la 
matière  d'un  fonds  d'amortissement  applicable  à 
la  dette  nouvelle.  Mais  cette  affectation  ne  fut 
point  légalement  prouoncée,  et  l'on  contrevint 
ainsi  à  l'un  des  priiicipes  fondamentaux  de 
l'écononde  financière. 

C'est  à  ce  principe  nue  je  vous  propose  de 
rendre  hommage,  eu  prélevant  sur  les  rentes  ra- 
chetées une  somme  de  20  millions  pour  tenir  lieu 
de  fonds  d'amortissement  aux  rentes  dont  l'émis- 
sion ne  pouvait  être  prévue  à  l'époque  de  la  loi 
de  1816.  Cet  accroissement  porterait  à  60  millions 
la  dotation  des  rentes  5,  4  1/2  et  3  0/0.  Le  sur- 
plus des  rentes  rachetées  resterait  dans  la  situa- 
tion où  les  place  Tarticle  109  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

11  s'agit.  Messieurs,  de  réparer  à  la  fois  une 
faute  et  une  injustice  commises  par  le  ministère 
de  1825.  Il  s'agit  surtout  de  prouver  que  vous 
n'avez  point  d'intentions  contraires  au  maintien 
du  crédit  public. 
(L'amendement   de  M.  J.  Lefebvre  n'est  pas 


appuyé.) 

L'ameoaement  ae  lu.  uamiot,  qui 
paragraphe  additionnel  à  celui  de  M.  de  Mosbourg, 


l'amendement  de  M.  Bailliot,  qui  n'est  qu'un 


est  mis  ensuite  en  délibération;    il   est  ainsi 
conçu  : 

«Toutefois,  et  pendant  5  années,  à  partir  du 
jour  de  la  promu^ation  de  la  présente  loi,  il  ne 
pourra  rien  être  distrait  delà  dotation  de  40  mil- 
lions, ni  de  ses  accroissements  acquis  et  non 
annulés.  » 

M.  Bailliot.  Messieurs,  lors  de  la  discussion 
générale,  je  me  suis  promis  de  prendre  part  à 
celle  qui  devait  avoir  lieu  sur  l'article  1*'  de  la 
loi,  et  je  vous  ai  témoigné  le  regret  de  ce  que  la 
commission  n'avait  pas  fait  à  l'égard  des  accrois- 
sements acquis  à  l'amortissement  la  même  réserve 
que  celle  contenue  dana  l'article  7  de  son  projet 
pour  les  rachats  à  venir. 

Malgré  ce  que  je  viens  d'entendre,  je  persiste 
dans  mon  opinion,  que  cette  réserve  est  néces- 
saire, et  que  nous  ne  devons  point  abroger  l'ar- 
ticle 109  de  la  loi  de  1816,  mais  comme  il  n'a 
jamais  été  dans  mon  intention  de  priver  un  gou- 
vernement que  j'appuie  et  que  j'appuierai  tou- 
jours des  moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
iacililer  sa  marche,  soutenir  et  améliorer  son 
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crédit,  et  eofln  poor  qn'il  pui9ffe  suppléer  aax  ) 
imp6(«,  par  des  emprunts  fiui  loi  procureront 
les  sommes  dont  il  aura  besoiq,  aGu  de  solder  les 
dôpeopes  extraordinaires  déjà  faites,  e(  de  pour- 
voir au  payement  dH  celles  a  faire  h  Pause  des 
grandes  circonstances  daos  lesquelles  la  Franoe 
se  trouve,  je  viens  spus-amender  1  amendement 
de  noire  honorable  collègue,  n.  le  cpmte  de  mos- 
bourg;  e*est  la  disousaion  très  lumineuse  qui  a 
eu  lieu  dans  la  séance  d'bier  qui  me  Ta  suggéré. 

Je  vais  dpno  voui  dopoer  lecture  de  ce  sous^- 
amendement. 

Après  ce9  mots  ; 

>  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disposé  par  une 
loi,  conformément  k  TarUcle  109  de  celle  du 
28  avril  1810,  n 

Je  dis  I 

n  Toutefois  et  pendant  5  année^t  h  partir  du 
jour  de  la  promulgetipn  de  la  présente  loi,  il  ne 
pourra  rien  être  distrait  de  ladite  dotation  de 
40  millions,  ni  de  9es  aqcroiasements  acquis  et  non 
annulés.  » 

Par  oe  moyen,  Messieurs,  je  crois  défendre  les 
intérêts  des  contribuables,  et  me  rapprocher  des 
vues  du  gouveroementf  Je  pense  que  5  ans  assurés 
pendant  lesquels  la  dotation  actuelle  sera  irrévo-r 
eablement  affectée  au  soutien  du  prédit  public, 
seroht  bien  suffisants  pour  donner  toute  sécurité 
aux  rentiers  artuels  et  aux  sousarjpteurs  d'em-r 
prunts  qui  auront  d'ailleurs  pour  garantie  Tamor- 
lissement  qui  sera  affecté  à  chaque  nouvel  em- 
prunt, si  Ton  est  forcé  d'en  faire, 

Je  volerai  donc  pour  ramendement  de  M.  de 
Mosbourg,  sous'-amendé  aiosi  que  je  viens  de  le 
dire. 

M.  HaBMBii,  rapporteur.  Le  premier  orateur 
qui  a  soutenu  l'amendement  en  discussion  me 
Femble  avoir  fourni  lui«méme  Tobjection  la  plus 
forte  contre  la  modification (|u*il  propose;  il  vous 
a  dit  que  la  gravité  des  circonstances  ne  per- 
mettait point  de  toucher  déjà  aux  rentes  rache- 
tées :  on  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  sage 
réserve.  Mais,  après  avoir  constaté  lui-même  les 
difficultés  du  moment  et  la  nécessité  de  porter 
secours  au  crédit,  il  conclut  à  ce  que  les  rentes 
rachetées  ne  demeureot  affectées  que  temporai- 
rement à  Taction  continue  du  rachat;  il  veut  que 
la  faculté  d'annuler  ces  rentes  soit  maintenue  dans 
toute  «a  plénitude. 

A  Tappui  de  cette  opinion  on  vous  a  dit  :  Le 
produit  des  forêts  gui  avaient  été  réservées  &  des 
dotations  ecclésiastiques,  suffirait  à,  peine  aux 
dépenses  d'une  campagne.  Le  rehaussement  de 
la  contribution  foncière,  qu'on  a  laissé  pressentir, 
ne  pourrait  être  qu'une  ressource  passagère.  Les 
dégrèvements  successifs  qui  ont  été  accordés  n'é- 
taient que  la  renonciation,  de  la  part  du  gou- 
vernement, aux  centimes  additionnels,  imposés 
dans  des  temps  difficile»;  d'ailleurs  l'état  du  pays 
ne  supporieruit  pas  longtemps  cet  accroissement 
de  charges.  11  ne  reste  donc  que  la  ressource  des 
rentes  rachetées,  qui  représente  use  valeur  de 
7  à  800  millions.  Pourquoi  n'en  userait-on  pas 
au  besoin?  Servir  Tamortissement  par  des  em- 
prunts, ce  n'est  pas  amortir;  c'est  soutenir  les 
opérations  de  la  Bourse.  Or,  les  spéculateurs,  les 
souoiissionnaires  d'emprunts,  ne  méritent  point 
notre  iniérét,  et  ce  n'est  pas  eux  qu'il  faut  con- 
sulter pour  la  direction  des  finances  d'un  grand 
peuple. 

Mt'ssieurs,  les  forêts  de  l'Biat  offrent  une  res- 
source immense  qui,  à  elle  seule,  pourrait  suffire 
aux  dépenses  d'une  longue  guerre.  Dans  mon  | 


opinion,  leur  aliénation  est  utile,  sous  tous  les 
rapports;  placées  sous  ra4mini8tration  clair- 
voyante de  l  intérêt  privé,  elles  seront  plus  pro<- 
ductives,  et  le  Trésor,  après  avoir  reçu  le  prix 
de  la  propriétéi  recueillera,  h  titre  dUmpêt  fo:,^ 
cier  et  de  droits  de  mutation,  l'équivalent  de  l^uf 
revenu  actuel,  Mais,  poi^r  tire^  tout  le  parti  pos- 
sible de  cette  ressource  précieuse,  il  faut  que 
ron  procède  aux  aliénations  avec  une  sage  len<- 
teur;  la  valeur  n'est  donc  pas  réalisable  d'un  mP** 
ment  à  l'autre,  et  ne  saurait  assurer  le  f^rvice  de 
dépenses  extraordinaires  immédiates. 

Il  faut  le  dire,  Messieurs,  parmi  les  orateurs 
qui  ont  combattu  le  projet  de  loi,  il  eq  est  qui 
imposent  au  gouvernement  la  solution  d'un  pro- 
blème insoluble  :  celui  de  pourvoir  à  des  besoins 
extraordinaires  çans  augmentation  d'impAto,  et 
3ans  les  conditions  du  crédit. 

Point  de  finances  sans  oes  deux  éléments  cons- 
titutifs :  rimpôt  et  le  crédit;  rimpôt  pour  les 
services  courants,  le  jcréJit  pour  les  dépenses 
extraordinaires.  lié  moment  viendra  de  s*expli-* 
guer  sur  les  divers  impôts  i  je  me  bornerai  au-» 
jourd'bni  4  faire  remarquer  que  la  contribution 

Ioncière  ^  été  fixée,  par  rAssemblée  constituante, 
i  240  millions  en  principal  i  que  ce  principal 
n'est  plus  que  de  13^  millions,  e(  qu'à  coup  sûr 
la  valeur  et  le  revenu  de  la  propriété  territoriale 
n'ont  point  diminué  depuis  1790. 

On  veut  que  le  gouvernement  loit  forcé  de  se 
servir  de  l'expédient  de  remettre  les  rentea  ra- 
chetées en  circulation,  Bt  que  gagneraiiHin  h 
opérer  ainsi?  Vous  ne  voulez  pas  que  Ton  em^' 
prunte  et  que  l'on  amortisse  k  la  fois;  mais  n'est- 
ce  pas  emprunter  que  de  revendre  les  rentes  ra- 
cbetées?  fit,  à  moins  que  vous  ne  supprimies 
entièrement  l'amortissement,  n'amortirie^vous 
pas  en  même  temps  que  vous  emprunteriez  T  Vous 
ferez  pire  :  en  empruntant  d'pn^  main«  vous  en- 
lèverez de  l'autre  à  l'amortissement  Jes  moyena 
de  la  libération  et  l'appui  du  crédit»  Pensez-vous 
que  vos  négociations  ne  se  ressentiraient  pas  de 
ce  procédé?  Vous  ne  voulez  point  de  l'agiotage; 
à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  le  défendre  ;  per- 
sonne plus  que  moi  ne  blâme  et  ne  méprise  ces 
opérations  immorales,  qui  élèvent  i^omme  par 
enchantement  des  fortunes  d'nn  jpur,  et  ne  font 
en  définitive  que  des  dupep  et  des  malheureux. 

Mais  telle  est  notre  tacite  condition»  qu  à  PÛté 
de  l'utile,  qu'à  côté  du  bien  est  l'abus  ;  on  peut 
abuser  de  tout,  de  la  liberté  elli>*méme,  qui 
n'existe  qu'avec  la  faculté  d'abpaer.  Hésigpous** 
nous  donc  à  des  inconvénients  inévitableis.  Pour 
rentrer  dans  la  question»  constatons  ce  fajt  que 
vous  ne  pouvez  trouver  d'emprunteurs  qui  vous 
donnent  des  capitaux  h  un  taux  moins  élevé  que 
ceux  de  la  Bourse,  et  de  lé  la  conséquence  incon- 
testable qu*il  est  de  l'intérêt  public  de  soutenir 
le  prix  nos  effeUi  publics.  La  questiou  se  réduit 
donc  À  savoir  comment  vous  réussirea  le  mieux 
à  atteindre  ce  but. 

Dans  ma  conviction  intime,  c'est  en  adoptant 
la  loi  telle  que  votre  commission  vous  le  propose, 
et  il  me  sera  facile  de  vous  prouver  en  peu  de 
nmts  que  l'engagement  irrévocable  qui  préoccupe 
beaucoup  les  esprits  n'a  rien  de  uaogeroux  ni 
<reffrayant.  De  deux  choses  l'une  :  ou  notre  si- 
tuation empire,  ou  elle  s'améliore.  Dans  le  pre- 
mier cas,  vous  avrz  fait  une  chose  prudente  et 
utile  en  adopUtnt  la  loi.  en  soutenant  te  crédit, 
unique  ressource  dans  les  temps  difficiles.  Le 
bienfait  de  la  paix  reste-t^il  notre  partage?  La 
prospérité  reprendra  son  mouvement  d'ascension: 
d'année  en  année  voui  poqrr^  annuler  4  fflit«> 
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lions  de  raotç^,  la  loi  amendée  yous  en  ré^ervç 
expressénoent  la  facuUéf  et  enfin,  amyaat  à  la 
conversion  de  la  renie  5  0/0,  vous  indignerez 
d'avance  raqiortisaeaient  que  vous  voudrez  ac- 
corder aux  nouveaux  titres.  La  condition  ainsi 
faite  et  consentie,  rirrêvocabilite  disparaît,  et  per- 
sonne na  pourra  Tinvoquer  à  juste  titre,  Je  crois 
avoir  posé  nettement  la  question  ;  la  Cbansbre  la 
décidera  seioa  sa  sages3Ci 

M.  Anlsson-DoperroD.  Messieurs,  j'ai  dit 
que  ce  n'était  pas  ramortissemeot  qui  manquait 
su  crédit,  et  quQ  des  intrigues  de  propagande  et 
de  désordre  me  paraissaient  être  les  pnocipales 
causes  de  la  baisse  des  fonds  publics^  Mon  bono^ 
rable  collègue,  Tun  des  députés  de  la  Seine,  a 
demandé  hier  h  la  Chambre  que  je  fussa  appelé 
i  nommer  les  agents  d^  ces  intrigues. 

Je  qe  pcpso  pas  que  la  Chambre  me  permit  de 
transformer  ici  des  questions  d'amortissement 
en  questions  de  personnes.  Lçs  act^s  supposent 
des  agents;  mais  c'est  au  gouvernemani  qu'il 
appartient  de  recbercher  ceux^^ci. 

Quant  aux  faits,  ils  abondent,  et  les  ministres 
du  roi  en  ont  eux-mêmes  constaté  la  réalité  en 
signalant  à  cette  tribune,  si  ma  mémoire  est 
fidèle,  les  efforts  d'une  propagande  qui  cherche 
h  nous  entraîner  k  la  guerre, 

Si  la  Chambre  est  satisfaite  de  cette  explicstion, 
je  procéderai  a  i*examen  de  Tarticle  U^  du  pro*- 
jat  de  Ipi  sur  l'amortissement, 

(Ossiaurs,  je  désire  que  le  fonds  de  Tamortisr 
sèment  soit  aussi  largament  doté  que  l'éiat  de 
DOS  rossouroes  le  comporte;  car  je  peu  se,  avec 
H.  le  ministre  des  finances,  que  le  premier  emploi 
de  nos  richspses  doit  être  celui  de  payer  nos 
dettes;  mais  je  veux  un  amortissement  vrai,  Pi'O- 
veuani  d'un  excédent  de  revenu  sur  nos  dépendes  ; 
autrement,  tqu^  combinaison  d'amqrtissemaut 
est,  h  mon  a?i8,  une  muvre  d'illusjoq. 

{«'accroissement  du  crédit  peut  procurer  & 

rstst  une  diminution  de  dépensa  par  réduction 

des  intérêts  de  ia  detta  au  moyen  de  roffre  du 
remboursement;  mais  la  crédit  est  le  fruit  de  la 
sagesfeatqe  l'économie  ;  il  est  le  moyen,  non 
l'effet  de  ramortissementi  et  n*influe  sur  le  crédit 
que  comme  signe  de  libération  ;  or»  un  amortis- 
sement par  emprunt  ne  libère  pas^  au  contraire; 
donc  il  na  pourrait  élever  le  crédit  que  par  dé- 
ceptioa  i  c^est  ce  que  personne  ne  yeut  ici,  at 
j'ajoute  Burabopdammant  que  personne  ne  la 
pourFait;  j'espère,  SsessieurSi  yous  démontrer 
cas  vérités. 

Si  doua  Tétat  de  nos  finances  comporte  un 
large  amortiasementi  dotons-rle  largement;  le 
plus  sera  le  mieux  i  fiisons  tout  ce  que  nous 
pourrons  loyalement  faire,  mais  rien  au  delà,  et 
surtout  ne  pr§npns  d'engagements  irrévocables 
que  ceux  qne  nous  serons  certains  de  remi^lir. 

liS  première  question  est  celle  de  savoir  si  nous 
sommes,  et  h  quel  point  nous  sommes  engagés; 
car  la  fgi  des  oootrata  psisse  avant  tout 

U  loi  de  1816  a  doté  le  fonds  d'amortissement 
de  2U  millions;  elle  a  statué  que  les  intérêts  ra>^ 
chetés  seraient  employés  h  de  nouveaux  achats, 
et  enfin  que  la  cessation  de  cet  emploi  et  Tannu- 
lation  des  rentes  rachetées  pourraient  être  ordon- 
nés nar  upe  loi. 

Celle  de  1817  a  porté  la  dotation  de  Tamortls- 
sèment  h  40  millions,  sans  déroger  aux  disposi- 
tions précédentes  sur  le  remploi  des  intérêts  et 
rannnlstipn  facultative  des  rentes  amorties, 

Aujoord'hui  le  qûnistre  nous  proposu  d'aban- 
donner la  faculté  de  disposer  de  notre  fonds 


d'amortissement  dans  les  limites  fixées  par  la 
législation  actuelle,  et,  ^e  portant  poqr  avocat 
des  créanciers  de  T^tat,  prétend  que  nous  devons 
cette  renonciation  aux  porteur^  de  rentes  h  titre 
d'indemnité,  pour  ayoir  détourné  lamortisse- 
ment  de  sa  destination,  en  appliquant  la  même 
dotation  aqi^  emprunts  subséquents,  contractés 
depuis  1817. 

Cette  proposition  ne  me  semble  pns  admissible, 
et  plusieurs  orateurs  y  ont  déj^  répondu  par  les 
propres  paroles  du  ministre  des  finanças  en  1817. 

Lorsque  l'amortissement  a  été  fondé  par  la  loi 
de  1816,  la  dette  antérieure  n'y  ayait  apcqn  droit 
acquis,  caries  créanciers  avaient  contracté  avant 
la  dotation,  et  ils  n'ont  pu  transmettre  un  droit 
qu'ils  n*avaient  pas  eux-mêmes. 

L'Etat  n*a  pas  entendu  leqr  faire  un  don  ni 
aux  époques  das  dQtsiipnp,  ni  dans  aucun  con- 
trat subséquent;  il  n*a  pris  d^eagagement  qu'en- 
vers lui-même,  en  fondant  un  établissement 
public  daps  rintérêt  de  son  crédit,  selon  les 
principes  qe  l'amortipsenient,  différent  en  cela 
d'un  système  d'annuités  h  terme  ;  il  Ta  fondé  non 
pas  seulement  pour  telle  partie  de  sa  deiie,  mais 
pour  l'ensemble  de  sa  dette  ;  pon  pss  peulemept 
pour  sa  dt'tte  alors  existantCi  mais  pour  toute 
sa  dette  préPente  et  future  :  il  na  pas  engagé  ce 
foqcisà  autre  ohppe,et  i  1  ne  le  détourne  pas  de  su  des- 
tination tant  qu'il  ne  rapplique  qu'^  l'amortisser 
ment  de  sa  dette,,  ancienne  ou  nouvelle,  n'im^ 
porte  ;  ses  créanciers  sont  désintért'Ssés  dans  la 
queptiORidês  qu'il  est  reconnu  qu'en  contractant 
çiYec  eux,  I*6tat  n*a  pas  renoncé  au  droit  de 
contracter  d'autres  emprunts  ultérieurs. 

Lors  donc  que  TRtst  a  disposé  de  Tamortisse- 
ment  pour  garautie  de  ses  nouveaux  emprunts, 
il  n'a  pas  violé  sa  foi,  il  n'a  pas  attermoyé,  il  a 
usé,  pour  rintérêt  de  ^on  crédit  et  dans  la  limite 
de  ses  engagements,  d'une  chose  qui  lui  appar- 
tenait et  suP  loquelle  il  n'avait  donué  à  personne 
un  droit  individuels  M,  le  rapporteur  le  recon- 
naît en  ce  qui  concerne  la  dotation  en  forêts  :  il 
le  nie  pour  la  dotation  en  rentes,  parce  qu'il  lui 
parait  que  la  nature  des  choses  indique,  pour 
celte  dernièra  partie,  une  intention  de  spécialité 
qui  n'existe  pss  selon  lui  pour  l'autre,  k  mon 
sens  il  se  trompe  :  toutes  les  parties  de  la  dota^ 
tion  ont  été  affectées  à  la  dette  collective  ;  le 
principe  est  le  même,  et  nous  n'avons  pas  le 
droit  ne  le  scinder;  les  forêts  appartiennent  &  la 
dette  an  même  titre  que  le^  renies,  et  nous  ferons 
fort  bien  de  les  vendre  pour  amortir  une  partie 
de  notre  dette  au  profit  des  contribuables. 

@i  tel  a  été  l'état  légal  quant  h  l'emploi  da 
fonds  principal,  h  plus  forte  raison  il  Ta  été 
l'égard  des  accumulations  ;  aussi  la  suspension 
prononcée  par  la  loi  de  1825  a-t-relle  été  exécu- 
tée sans  contestation  de  la  part  des  créanciers 
de  l'Etat, 

Cependant  ou  réclame  en  leur  nom,  même  à 
l'égard  de  celte  partie  de  la  dotation  qui  se  com- 
pose des  renies  rachetée^.  M.  le  rapporteur  de 
votre  commission  vous  a  dit  que  l'amortisse- 
ment primitif  était  de  1  fr.  76  pour  100  francs 
de  capital!  aujourd'hui  i|  n'est  que  le  même; 
tout  au  plus,  et  selon  lui,  nous  n'aurions  le  droit 
d'en  rien  retrancher. 

Le  droit,  Messieurs,  nous  en  est  expressément 
réservé  par  l'article  109  de  la  loi  de  1816,  qui 
s'exprime  ainsi  : 

*  Lesdites  rentes  seront  annulées  aux  époques 
et  pour  la  quotité  qui  serput  déterminées  pjr 
UUH  loi,  I» 

Non,  réplique  votre  rapporteur,  il  y  a  engage- 
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ment  tacite,  engagement  moral  ;  l'esprit  de  cette 
réserve  est  de  n'en  faire  Inapplication  que  lors- 
que la  dette  sera  assez  réduite,  le  crédit  assez 
élevé  pour  n'avoir  plus  besoin  de  cette  puissance 
d*an)ortissemeni;  or,  la  dette  n'est  pas  réduite, 
le  crédit  n'en  est  pas  là. 

Ceci,  Messieurs,  devient  une  simple  question 
d'appréciation,  question  que  l'Etat  s^est  réservée 
à  lui  seul.  Or,  je  demande  si  ses  créanciers  ont 
lieu  de  se  plaindre  lorsque  la  valeur  de  leur  titre 
s'est  élevée  de  60  francs  à  110  francs;  lorsqu'ils 
ont  pu  le  réaliser  à  ce  prix;  lorsque  aujourd'hui 
encore,  il  est  à  93  francs,  et  lorsqu'il  est  évident 
qu'il  s'élèvera  au-dessus  de  tous  les  cours  pré- 
cédents le  jour  où  le  gouvernement  sentira  toute 
la  force  que  lui  donne  l'assentiment  et  la  con- 
tiance  du  pays?  Qu'espérait-on  de  plus  des  effets 
(le  l'amortissement,  et  dans  quelle  situation  sera- 
t-il  permis  à  l'Etat  de  se  prévaloir  de  la  faculté 
qu'il  s'est  réservée  ? 

Gonvient-il  maintenant  d'ordonner  que  ces 
achats  soient  repris  ?  Et  convient-il  de  s'engager 
à  les  continuer  toujours  ? 

Ces  deux  questions  méritent  examen  ;  mais 
la  seconde  est  d'une  importance  fort  supé- 
rieure :  je  me  réunis  à  l'avis  de  la  commission 
sur  la  pienjière,  si  Tétatde  nos  llnances  le  com- 
porte ;  quant  à  l'autre,  je  suis  d'un  avis  contraire, 
et  je  ne  crois  pas  que  les  créancieis  de  l'Etat  y 
soient  aussi  intéressés  qu'on  le  suppose.  J'en 
vais  exposer  mes  motifs. 

11  faut  distinguer  dans  l'action  de  l'amortisse- 
ment son  influence  immédiate  et  particulière  sur 
le  prix  de  l'effet  public  par  Taccession  d'une 
nouvelle  demande,  et  son  influence  éloignée  et 
générale  sur  le  crédit  public  par  la  libération  de 
l'Etat. 

La  première  est  palpable  et  exposée  à  l'œil  de 
tous  les  observateurs  ; 

La  seconde  échappe  à  l'observation  immédiate, 
et  n'appartient  qu'au  raisonnement  et  à  la  ré- 
flexion. 

Cette  dernière  influ  nce  est  seule  digne  d'une 
(grande  considération  ;  l'autre  ne  me  parait  avoir 
que  peu  ou  point  <i  importance.  Toutefois  c'est 
une  opinion  ordinaire,  que  la  seule  présence  de 
l'amortissement  sur  le  marché  élève  le  crédit  par 
lu  plus  grande  énergie  de  la  demande  sur  l'offre 
des  effets  publics. 

Je  crois,  Messieurs,  que  cette  opinion  n'est  pas 
fondée,  et  qu'en  cette  circonstance,  comme  en 
bien  d  autres,  on  se  trompe  en  prenant  le  ëigue 
pour  la  cause  de  la  réalité. 

Le  taux  courant  de  lintérôt  est  déterminé  par 
des  lois  générales  qu'il  est  inutile  de  rechercner 
ici,  et  l'intérêt  de  tous  les  emplois  de  fonds  tend 
à  s'y  conformer,  supposant  une  égale  sûreté  dans 
lei)  placements. 

Quel  effet  produit  la  présence  de  l'amortisse- 
ment sur  le  marché?  Elle  tend  à  élever  acciden- 
tellement le  prix  de  cette  nature  du  capital  qu'il 
rachète;  couséquemment  elle  en  réduit  l'intérêt 
relatif  au-dessous  du  taux  courant;  aussitôt  les 
capitalistes,  tentés  par  le  haut  prix  relatif  du 
fonds  qu'il  possèdent,  et  découragés  par  le  bas 
prix  de  l'intérêt  relatif,  vendent  cette  nature  de 
fonds  et  reportent  leurs  (  apitaux  Fur  d'autres 
emplois  qui,  à  égalité  de  sûreté,  leur  offrent  liu 
plus  haut  intérêt;  cette  concurrence  réprime  et 
neutralise  l'action  de  l'amortissement  sur  le  prix 
du  fonds  racheté,  et  élève  en  même  temps  la 
valeur  des  autres  placements;  en  sorte  que  la 
balance  se  maintient  ou  à  très-peu  près  et  que 
la  nalHce  du  fonds  sur  lequel  ramortissement 


opère,  ne  conserve  que  peu  ou  point  d'avantage 
dans  sa  valeur,  comparée  à  celle  des  autres  fonds 
d'p£;ale  sécurité. 

Ce  raisonnement  ne  s'applique  qu'à  cette  sorte 
d'influence  qu'exerce  l'amortissement  par  le  seul 
fait  de  sa  présence  et  de  son  action  immédiate 
sur  le  marcbé;  un  fonds  d'amortissement  em- 
prunté et  sans  réalité,  ne  diffère  pas,  sous  ce 
rapport,  d'un  fonds  d'amortissement  réel,  et  opé- 
rant uue  libération  effective  par  excédent  de  re- 
venu. 

L'autre  influence  de  l'amortissement,  celle  qui 
résulte  d'une  libération  réelle,  est,  au  contraire, 
de  la  plus  haute  importance;  le  progrès  de  la 
demande  sur  l'offre,  lornqu'il  est  le  signe  d'une 
libération  effective,  devient  fécond  et  porte  tous 
ses  fruits;  il  élève  le  crédit  de  l'Etat  comparati- 
vement à  d'antres;  il  élève  le  cours  des  effets 
publics,  mais  il  ne  l'altère  pas  ;  ce  cours  n'est 
pas  mensonger;  il  ne  donne  lieu  à  aucune  réac- 
tion tendante  à  ramener  à  son  taux  naturel  le 
cours  qui  n'en  est  pas  sorti  :  tel  est  l'effet  d'un 
amortissement  légitime  provenant  d'un  excédent 
de  revenu. 

Ce  dernier  amortissement  produit  seul  un  effet 
constant  et  durable;  l'autre  ne  produit  que  des 
effets  accidentels  et  insignifiants. 

Notre  amortissement  actuel  est,  proportionnel- 
lement à  notre  dette,  d'une  puissance  incompa- 
rablement supérieure  à  celle  de  l'amortissement 
des  autres  Etats  de  l'Europe;  celui  de  Hollande 
n'est  que  le  sixième  désintérêts  de  sa  dette; 
celui  de  l'Angleterre  n'en  est  que  le  neuvième; 
le  notre  est  de  près  de  la  moitié;  et  cependant. 
Messieurs,  je  doute  que,  depuis  sa  fondation.  Il 
ait,  par  sa  seule  vertu,  exercé  aucune  influence 
sérieuse  sur  le  crédit  public. 

Aujourd'hui  l'Etat  est  plus  riche,  en  ce  que  son 
crédit  s'étant  élevé,  il  peut  rembourser  ce  qu'il 
doit  moyennant  un  moindre  intérêt  que  celui 
auquel  il  a  contracté;  ses  créanciers  sont  plus 
riches  aussi,  parce  que  leur  débiteur  jouissant 
d'un  crédit  plus  élevé,  ils  peuvent  réaliser  un 
capital  supérieur  à  celui  qu'ils  ont  livré;  et, 
tout  considéré,  ils  peuvent  obtenir  pour  93  francs, 
prix  actuel  de  5  0/0,  un  revenu  certainement 
supérieur  à  l'intérêt  de  60  francs,  cours  de  1817, 
selon  le  taux  de  l'intérêt  régulier  à  cette  époque. 

Mais  ces  bienfaits  ne  sont  pas  l'œuvre  de  l'a- 
mortissement; car  ayant  emprunté  depuis  1817 
plus  que  nous  n'avons  racheté,  nous  nous  trou- 
vons grevés  aujourd'hui  d'une  dette  plus  consi- 
dérable, et  notre  crédit  s'est  élevé  à  mesure  que 
la  puissance  numérique  de  notre  amortissement 
a  décliné  dans  son  rapport  avec  les  intérêts  de  la 
dette;  l'amortissement  n'est  donc  pas  la  cause  de 
noire  prospérité.  L'Etat  a  élevé  son  crédit  et  ac- 
quis des  moyens  de  libération,  malgré  ses  énor- 
mes fautes  politiques,  par  sa  seule  ndélité  à  ses 
engagements  flnanciers  :  notre  gouvernement 
régénéré  sera  fidèle  à  ses  engagements  de  toute 
nature,  et  son  ctédit  en  sera  plus  assuré. 

S'il  est  démontré  que  ce  n'est  pas  la  seule  pré- 
sence de  l'amortissement  sur  le  marché,  que  ce 
n'est  pas  la  concurrence  de  ses  achats  qui  élè- 
vent le  Cours  des  effets  publics  d'une  manière 
solide  et  constante,  et  que  la  lidération  effec- 
tive est  le  seul  moyen  vraiment  efficace  de  l'a- 
inortis.sement,il  en  faut  conclureque  tout  amortis- 
sement par  emprunt  n'a  pas  plus  d'influence  sur 
le  crédit  que  d^effei  sur  la  libération  de  l'Etat  ;  et 
même  que  le  crédit  serait  altéré  par  aggravation 
de  la  dette,  si  l'amortissement  était  alimenté  par 
un  emprunt  contracte  à  des  conditions  plusoné- 
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asea  que  celles  de  la  dette  qu'il  doit  racheter;  i  besoins  extraordinaires  qu'en  ayant  recours  à 
,  c'est  ce  qui  a  toujours  lieu  lorsque  l'Etat     l'emprunt.  Je  crois  qu'il  faut  conserver  très  pré- 


reuses 
or 

emprante  en  même  temps  qu'il  rachète;  car  les 
avantages  qui  constituent  le  bénéfice  du  sous- 
cripteur d'emprunt  restent,  ainsi  que  les  frais  de 
rachat,  en  pure  charge  pour  TEiat. 

Pour  décider  si  nous  devons  engager  à  jamais 
aucun  de  nos  fonds  d'amortissement,  il  suffit 
donc  de  savoir  si  nous  sommes  assurés  de  n'avoir 

t'ait  ais  besoin  d'emprunter;  si  nous  avons  cette 
leureuse  certitude,  nous  pouvons  prendre  un  tel 
engagement  sans  inconvénient;  mais  l'Etat  ne 
peut  jamais  s'engager  à  ne  plus  emprunter;  et 
dès  qu'il  emprunte,  l'amortissement  particulier 
quMl  instituerait  pour  ce  nouvel  emprunt  n'em- 
pêcherait pas  que  Faction  de  Tamoriissement 
principal  ne  devint  illusoire,  puisque  TEtat  em- 
prunte alors  d'une  main  et  qu'il  rachète  de  l'au- 
tre, sans  par  conséquent  se  libérer,  et  même  en 
s'endettant  davantage,  et  déprimant  amsi  de  plus 
(U  plus  son  crédit. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  même  des  créanciers 
que  nous  devons  nous  réserver  la  faculté  de 
suspendre  l'action  de  l'amortissement  en  cas 
d'emprunt,  et  conséquemment  nous  abstenir  d'en- 
gacement  définitif  et  irrévocable. 

Dans  cette  vue,  je  vole  contre  le  sous-amende- 
ment de  M.  Bailliot,  et  j'appuie  l'amendement  de 
M.  de  Mosbour^,  qui  me  parait  être  le  même,  au 
fond,  que  celui  de  M.  Augustin  Périer. 

M.  Dnvergler  de  Hauranne.  Je  me  réunis 
à  l'amendement  de  M.  Bailliot,  qui  jusqu'à  un 
certain  point  se  rapproche  du  mien,  et  je  vais 
expliquer  quels  ont  été  mes  motifs. 

Messieurs,  je  trouve  que  le  gouvernement  nous 
demande  trop,  et  que  peut-être  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg  accorde  trop  peu.  J'étais  d'a- 
bord partisan  de  l'amendement  de  M.  Augustin  Pe- 
rler et  de  celui  de  M.  de  Mosbourg;  mais  la  ré- 
flexion m*a  fait  chercher  un  système  intermédiaire 
semblable  à  celui  de  M.  Bailliot.  Je  ne  consenti- 
rai pas  à  annuler  irrévocablement  les  39  millions 
de  rentes  qui  ont  été  rachetées.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  convienne  que  la  Chambre  engage  ainsi 
l  avenir  ;  car  il  pourrait  arriver  que  cet  engage- 
ment ne  fût  pas  respecté.  Il  pourrait  arriver  que 
la  raison  publique  ne  ratifiât  pas  cet  engagement  ; 
et  puisqu'on  présente  une  loi  qui  propose  d'an- 
nuler à  toujours  les  30  millions  de  rentes,  on 
pourrait  présenter  une  autre  loi  qui  détruirait  ce 
que  nous  allons  faire. 

Je  reconnais  qu'on  ne  doit  emprunter  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires;  qu'il  faut  se 
ménager  des  re^^sources,  en  éteignant  successi- 
vement la  dette;  que  sans  l'amortissement,  qui 
est  le  meilleur  moyen  de  libération,  on  per- 
drait le  crédit,  et  qu'on  arriverait  au  point  de 
ne  plus  pouvoir  pa^er  les  intérêts  de  la  dette. 
Je  conviens  que  le  meilleur  mode  d'amortissement 
est  l'intérêt  composé;  mais  il  faut  bien  calculer 
les  effets  de  Tintérét  composé. 

Je  ne  puis  admettre  que,  dans  le  cas  od  le  5  0/0 
atteindrait  lepair,ramortissementsoitreporté  tout 
entier  sur  le  3  0/0.  Un  trop  fort  amortissement 
donne  un  cours  factice  à  la  rente,  et  produit  des 
effets  désastreux,  surtout  pour  les  spéculations 
particulières. 

J'arrive  à  la  deuxième  partie  de  ma  discussion. 
Dans  la  situation  critique  où  se  trouve  la  France, 
j'éprouve  une  très  grande  anxiété;  je  crains  de 
prendre  une  détermination  qui  nuise  à  notre 
crédit.  S'il  arrivait  par  malheur  que  nous  eus- 
sions la  guerre,  nous  ne  pourrions  faire  fuce  aux 


deusement  la  puissance  de  l'amortissement,  afin 
(le  nous  faciliter  les  moyens  d'emprunter.  L'a- 
mortissement produit  deux  effets,  le  premier  de 
rembourser  la  dette,  le  second  do  soutenir  le 
cours  de  la  rente  par  un  rachat  successif  et  jour- 
nalier. Or,  en  temps  de  guerre,  quand  on  est 
obligé  d'emprunter,  il  faut  que  l'amortissement 
;igisse  de  toute  sa  force,  pour  empêcher  une  trop 
forte  baisse  des  fonds  publics.  Je  suis  d'avis  d'un 
moyen  intermédiaire,  tel  que  celui  qu'a  proposé 
M.  Bailliot,  c'est-à- lire  que  ces  39  millions  de 
rentes  ne  puissent  pas  être  annulés  d'ici  à  5  ans; 
et  qu'au  bout  de  5  ans  les  Chambres,  rentrant 
dans  leur  droit,  aient, suivant  les  circonstances, 
la  faculté  d'annuler  ou  de  ne  pas  annuler  les 
rentes  riicheté^s.  Par  ce  moyen  intermédiaire, 
nous  aurons  pourvu  aux  besoins  du  moment  et 
assuré  le  crédit  public. 

J'appuie,  par  ces  motifs,  l'amendement  de 
M.  Bailliot.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Charles DapIn.MessieurSfC'est  une  opinion 
^'énéralement  répandue  dans  cette  Chambre,  qu'il 
faut  être  capitaliste  pour  traiter  des  lois  de  finan- 
ces, et  tout  au  moins  millionnaire  pour  s'élever 
jusqu'à  la  question  de  l'amortissement. 

J'aurais  donc  gardé  le  silence  s'il  ne  m'avait 
semblé  que  le  résultat  des  opinions  émises  et 
celui  des  théories  (c'est  ainsi  qu'on  les  appelle), 
des  théories  de  l'amortissement,  enfin  des  leçons 
quinousontétédoooéesà  cette  tribune,  ontsensî- 
iilement  obscurci  plusieurs  questions  qui  sont 
elles-mêmes  aussi  simples  que  faciles.  C'est  préci- 
sément parce  qu'elles  sont  faciles  et  simples,  que 
j'os({  les  aborder,  et  qu'en  peu  de  mots  je  vais  les 
t  xpliquer. 

Le  grand-livre  sur  lequel  sont  inscrites  toutes 
les  rentes  dont  le  contribuabli  est  obligé  de 
payer  chaque  année  les  intérêts,  porte  au  i^' 
décembre  1830: 

5  0/0 164,124,581  fr. 

4  1/2  0/0.... 1,027,656 

3  0/0 38,455,274 

203,607,511  fr. 


Ainsi,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  il  faut  que 
les  contribuables  payent  à  la  rente  203,607,511 
francs  par  année. 

De  plus,  on  ajoute  pour  amortissement,  40  mil- 
lions, également  pris,  chaque  année,  sur  le 
revenu  net  du  budget. 

C'est  donc  en  réalité,  243,607,511  francs  que 
paye  le  contribuable,  sans  compter  4  millions  de 
rente  4  0/0  et  10  millions  environ  pour  inté- 
rêts de  la  dette  flottante  ;  ce  qui  fait  en  nombres 
ronds,  257  millions  de  francs  à  prélever  pour 
la  simple  dette  sur  un  budget  dont  le  revenu 
net  ne  s'élève  qu'à  940  millions. 

Cette  charge  est  énorme;  cependant  nous  ne 
proposons  pas  de  la  réduire  en  ce  moment, 
parce  qu'en  la  réduisant  dès  aujourd'hui,  nous 
porterions  une  atteinte  fâcheuse  au  crédit  public. 

Quelle  est  donc  la  différence  entre  nous  et  le 
ministère? 

Le  ministère  décompose  la  dette  en  deux 
groupes,  l'un,  dont  il  s'occupera  plus  tard  :  c'est 
la  dette  flottante,  c^est  le  4  0/0  qu'il  pense  avoir 
suffisament  pourvu;  l'autre,  sur  lequel  il  concen- 
tre tou"^  ses  moyens,  toutes  ses  affections,  c'est 
le  groupe  du  5,  du  4  1/2  el  du  3  0/0. 
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Poar  ce  groupe  particulier  de  reûtes,  le  ministre 
vous  demande  puremetit  et  simplement  de  pfen» 
dre  sur  le  retenu  net  du  budget  de  chaque  année, 
243,607,511  francs  sans  aucune  diminution, 
jusqu'à  l'époque  où  tous  aurez  racheté  4  milliards 
de  fonds  qui  de  sont  pas  amortis. 

Si  Ton  amortissait  touiours  au  pair  ce  qui 
fait  l'objet  des  vœux  déclarés  des  efforts  du 
ministère  et  la  tendance  avouée  de  sou  projet 
de  loi,  il  faudrait  36  ans  de  sacrifices  toujours 
égaux  chaque  année  à  243,607,51 1  francs,  pour 
amortir  ce  que  nous  comptons  aujourd'hui  ûa 
routes  constituées  en  5,  4  1/2  et  3  0/0. 

11  est  vrai  qu'à  la  37*  année  les  contribuables 
seraient  déchargés  tout  à  coup  u*une  dette  annu- 
elle de  243,607.511  fra»  es  et  leur  budget,  fût-il 
comme  aujourd'hui  de  973  mlilioDâ,  se  réduirait, 
en  une  seule  année,  à  730  million:!. 

Je  ne  vous  ai  point  parlé  du  4  0/0,  paltie  qu'il 
ne  peut  pas  être  amorti  en  35  ans. 

Je  ne  vous  ai  pas  parlé  non  plus  de  la  dette 
flottante  actueUe  et  de  la  dette  qui  va  ressortir 
des  balances  de  1830  et  de  1831. 

Pour  toutes  ces  dettes,  constituées  dU  UOn,  le 
contribuable  sert  Tintéréi  et  le  f:efvira  sans  dé- 
duction, non  seulement  pendant  36  ans,  mais 
pendant  au  moin^  20  autres  années. 

On  vous  a  dit  avec  raison  que  jamais  les  Etats 
européens  ne  restent  36  ans  sans  faire  la  guerre; 
j'ajuuterai  qu'ils  n'ont  plus  besoin  de  faire  la 
guerre  pour  dépenser  autant  que  s'ils lafaisaient 
depuis  qu'ils  ont  imaginé  d*étabhr  des  pieds  de 
paix  de  4  à  500,000  hummeâ  sous  les  armes.  On 
veut  donc  que  tious  ayons  à  payer  dans  chacune 
des  36  années  qui  vont  s'écouler: 

l^"  Pour  les  3  fonds  dont  vous  allez  voter 
Tamortipsetoeût 243,607,511  fr. 

2»Pourle4  0/0 4,000,000 

3''  Pour  la  dette  flottante  à  par- 
tir de  1831,  par  aperçu 10,000,000 

257,607,511  fr. 


On  vous  a  dit  que  l'impôt  avait  un  grand  désa- 
vantage, que  ne  présente  pas  l'emprunt;  c'est 
d'exiger  12  &  15  0/0  de  frais  de  perception.  Eh 
bien  !  les  frais  de  perception  que  les  capitalistes 
vous  ont  évités  en  vous  prêtant  les  fonds,  il  faut 
les  payer  aujourd'hui  pour  le  remboursement  du 
capital,  et  de  plus  pour  les  intérêts.  Cette  sonamc 
évitée,  disait-on,  aux  contribuables,  elle  réparait 
aujourd'hui;  elle  reparaîtra  pendant  36  ans,  et 
chaque  année  elle  fera  de  30  milhons.  Par  con- 
séquent, en  36  années,  les  frais  de  perception,  si 
complaisamment  évités  par  les  emprunts,  auront 
fait  peser  sur  le  contribuable  une  charge  de 
1,080  millions. 

Gardons-nous  donc  de  regarder  les  emprunts 
autrement  que  comme  le  moindre  des  maux,  et 
non  pas  comme  un  avantage  absolu. 

En  réalité,  le  projet  de  loi  vous  demande,  pour 
36  années,  un  total  de  charges  publiques  égal  à 
287  millions,  sauf  à  dégrever  le  pays»  à  la  37<> 
année,  de  cet  énorme  fardeau. 

Âu  contraire.  M.  Augustin  Périer,  M.  de  Uos- 
bourff,  M.  Ballliot,  M.  Anisson,  M.  Sapev,  avec 
une  foule  d'autres  hommes  habiles  eu  finance, 
vous  disent  : 

N'engages  point  irrévocablement  le  pays  à  por- 
ter pendant  36  années  une  charge  que  peut-être 
il  ne  pourra  pas  supporter  pendant  36  années. 

Vous  avez  déclaré  vous-mêmes  que  36  ans  de 
paix  ne  pouvaient  pas  être  espérés.  Mais  la  premiè- 


re guerre  que  nous  ferons  ne  sera  plus  une  de 
ces  guerres  absurdes,  iticonséquentes,  entreprises 
comme  au  temps  de  Louis  XV,  pour  satisfaire  au 
caprice  des  courtisans  ou  des  maltresses,  et 
poursuivies  sans  vigueur.  Ce  ne  pourra  plus 
être  qu'une  guerre  cie  principe,  une  guerre  de 
vie  et  de  mort  pour  la  dyuastie,  pour  nos  lois  et 
nus  libertés. 

Cependant,  Hessleurs,  il  ne  sufHra  pas  que 
notre  cause  soit  juste,  chérie,  sacrée;  Il  ne  suf- 
Ara  pas  que  nous  voulions  tous  payer  pour  la 
soutenir  t  il  faudra  que  nous  puissions  payer. 
Vous  aurez  recours  à  des  emprunts  ?  Je  l'accorde; 
mais  ces  emprunts,  il  en  raudra  servir  les  ioté- 
rets  et  ramorlissement,  ces  Intérêts,  ret  amortis- 
sement, il  en  faudra  cumuler  le  faix  avec  une 
charge,  irréductible  pendant  36  ans,  de  287  mil- 
lions, rose  dire  que  bientôt,  avec  Un  pareil 
système,  vous  arriveriez  au  terme  de  l'impossibi- 
hté. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  Vous  apercevrez 
clairement  la  prudence  des  amendements  iden- 
tiques de  MM.  Augustin  Périer  et  de  Mosbourg. 

Aussi  longtemps  que  le  pays  pourra  sans  in- 
convénients supporter  les  cnarges  énormes  d*ua 
amortissement  chaque  année  plus  richement  doté 
de  la  rente  à  desservir,  doUs  respecterons  cette 
richesse  croissante  de  Tamortissement. 

Mais,  lorsque  les  circonstances  impérieuBea 
arriveront,  lorsque  la  nécessité  parlera,  itous  vou- 
lons nous  réserver  un  moyen  légal  d^obélr  à  sa 
Vois.  Nous  suspendrons,  s'il  le  laut  pour  quel- 

3ue  temps,  l'accumulation  des  richesses,  afin 
'empêcher  là  ruine  du  contribuable,  ati  terme 
de  laqiuelle  non  seulement  renrichissement,  mais 
le  solde  annuel  de  la  caisse  d'amortissement  ces- 
serait en  entier. 

C'est  ici,  Messieurs,  le  moment  de  Vous  mon- 
trer, sous  son  vrai  Jour,  tm  grand  exemple  de  l'ef- 
frayante nécessité  que  je  vous  olfTe  en  perspec- 
tive, et  qu'on  voudrait  vainement  conjurer  par 
un  article  de  loi. 

On  vous  a  cité  rAngleterre;  ou  vous  à  peint 
son  système  comme  faux,  erroné,  fatal.  G  est 
pour  éviter  ce  système  et  ses  lâcheuses  consé* 
quences  que  la  lui  Veut  vous  lier  inévitablement. 

fih  biedl  au  contraire,  c'est  pour  avoir  suivi 
avec  opiniâtreté  le  système  où  l*on  veut  vous 
faire  entrer,  que  l'Angleterre  est  arrivée  au  terme 
déplorable  vers  lequel  oh  veut  vous  entraîner. 

Croit-on  que  les  Anglais  ignoraient  les  princi- 
pes de  l'amortissement  et  du  crédit,  comme  on 
a  semblé  l'insinuer?  Ces  principes,  ce  Sont  les 
Anglais  qui  les  ont  appris  à  l'Europe,  et  par  la 
théorie  et  par  la  pratique. 

Croit-on  qu'à  chaque  emprunt,  les  Anglais  aient 
négligé  d'anecter  un  amortissement  et  de  le  dé- 
clarer irrévocable?  Non,  sans  doute. 

Chaque  année  ils  accroissaient  leurs  fonJs  d'a- 
mortissement pour  qu'il  restât  toujours  en  pro- 
portion avec  leur  dette. 

Voici  les  progrès  de  ce  fonds  : 

Au  commencement  de  18U3«  lorsqû*éclata  la 
guerre  de  la  France  et  de  rAngleterre.  Tamor- 
tlHsement  était  de 159,679,000  (T. 

En  1814,  à  la  fin  de  la  guerre, 
de 7 402,960,000 

En  1822 492,716,000 

Mais  en  1822,  et  depuis  6  années,  le  déGcit 
annuel  du  revenu  sur  la  dépensé  dépassait 
400  millions.  Ce  prodigieux  amortissement  n'é- 
tait doue  plus  qu'une  Utuslon  produitei  non  par 
^intention  du  gouvernement,  mais  par  là  décea- 
sité,  la  fatalité  des  circonstances. 
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Savez-TOûs  comment  les  fàClieUl  exploitaient 
cette  apparente  déception;  ils  en  faisaient  ie 
texte  de  leurs  discours  incendiaires.  J*étais  dans 
Londres,  à  Spatield,  au  milieu  de  20,000  bommeS 
du  peuple,  exaspérés  par  les  discours  de  ce 
même  M.  Hunt  qui  yient  d'entrer  au  parlement; 
et  tandis  qu'il  enflammait  les  passions  des 
ouvriers,  un  détachement  de  ces  hommes  égarés 
se  précipitait  pour  attaquer  la  Tour  de  Londres 
et  renterser  le  gouyernement. 

Enfin,  pour  ôter  tout  prétexte  aux  factieux, 
l'Angleterre  fut  obligée  de  supprimer  la  fîclion 
de  son  amortissement;  en  agissant  ainsi,  ce  fut 
pour  revenir  à  la  vérité,  et  non  pas,  comme  on 
l'a  pensée  pour  abandonner  les  Vrais  principes. 

Bn  bien!  c'est  au  ministère  français  à  profiter 
d'une  grande  expérience  pour  éviter  les  mêmes 
embarras  et  les  mêmes  daogers*  L*amendement 
de  M.  Augustin  Périer  peut  seul  nous  réserver  la 
faculté  de  disposer  en  temps  opportum,  d'un 
amortissement,  que  nous  respectons  aujourd'hui, 
que  nous  voulons  respecter  bussi  longtemps  qu'il 
nous  sera  possible  de  le  faire  ;  mais  que  nous 
atténuerons,  enfin,  si  l'impérieuse  nécessité  nous 
en  fait  une  loi  pour  défendre  la  dynastie,  nos 
lois  et  nos  libertés. 

M.  Oàî^r.  Si  la  fixité  des  lois  est  m  bienfait 
pour  les  peuples,  c'est  surtout  en  matière  de 
finances  que  ce  principe  est  essentiel.  L'amende- 
ment de  M.  de  Mosbourgne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  mettre  en  question,  chaque  année,  quelle 
sera  la  somme  que  vous  affeotereii  à  Tamortisse- 
ment.  Cependant  vous  ne  devez  pas  oublier  que 
vous  avlei  une  dette  de  203  millions  de  rentes, 
qui»  par  le  rachat,  est  réduite  à  163  millions. 

M.  Vliier».  A  166  millions. 

M.  Odier.  Y  a-t-il  convenance,  y  a-t-il  jus* 
tice  de  doter  l'amortissement  ainsi  que  le  gou- 
Ternemeat  le  propose,  et  ainsi  que  la  commission 
V  a  donné  son  adhésion?  La  convenance  ne  peut 
être  contestée;  11  ne  s'agit  pas  d'encourager  le 
jeu  de  la  Bourse;  l'amortissement  ne  peut  lutter 
contre  les  effets  du  jeu.  11  a  pour  objet  de  ména- 
ger riniérét  des  petits  rentiers;  c'est  une  rosée 
qui  fertilise  et  assure  la  reproduction.  Cet  amor^ 
tissement  agira  surtout  au  moment  où  vous  au- 
rei  des  emprunts  à  faire.  Selon  qu'il  sera  plus  ou 
moins  puissant,  le  taux  de  la  négociation  sera 
plus  ou  moins  avantageux  pour  TBtat;  de  sorte 
que  la  réduction  de  Tamortissement.  loin  d'être 
une  économie,  vous  serait  préjudlcianle. 

Quant  à  la  justice,  je  dois  rappeler  ce  que  vous 
a  dit  M.  le  président  du  conseil.  Il  vous  a  dit  que 
TOUS  aviez  emprunté  41  millions  de  rentes  sans 
augmenter  la  donation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  qu'il  était  juste  de  l'augmenter  de  1  0/0, 
que  ce  principe  de  justice  devait  produire  un  bon 
effet  sur  le  crédit  public.  Le  ministère  avait  porté 
sa  prévision  beaucoup  trop  loin;  la  commission 
l'a  ramené  dans  le  vrai.  J'étais  membre  de  la  com- 
miêsion,  j^ai  voté  avec  la  majorité,  et  je  persiste 
duns  son  opinion. 

M.  Keeelillii.  Ce  n^est  pas  pour  faire  de  Top- 
position  que  je  me  présente  à  cette  tribune;  ie 
suis,  au  contraire,  très  disposé  à  appuyer  le  mi- 
nistère, autant  que  ma  conscience  civique  me  le 
permettra. 

Pour  ne  pas  abuser  de  votre  temps,  Messieurs, 
ie  ne  reproduirai  pas  les  considérations,  les  chif- 
n^,  fti  bien  développés  par  les  honorables  collè- 
gues qui  m'ont  précédé.  Ha  flranchiBe  m'oblige 


de  dire  que  ceul  qui  défendent  le  projet  de  loi 
ne  m'ont  pas  convaincu,  et  je  persiste  à  croire 
que  leurs  idées  de  crédit  sont  exagérées. 

Lorsqu'en  1817,  l'on  a  consacre  à  l'amortisse- 
ment une  somme  annuelle  de  40  millions,  il  n^  xis- 
tait  plus  aucun  fonds  d'amortissement,  et  nous 
étions  à  la  veille  de  forts  emprunts;  mais  depuis 
ce  temps,  les  choses  ont  bien  changé  I 

La  dotation  de  ces  40  millions  se  trouve  aug- 
mentée d'une  somme  à  peu  près  semblable  de 
rentes  rachetées  :  plus  cette  somme  augmentera, 
et  moins  il  sera  raisonnable  de  suivre  ce  mode, 
si  onéreux  aux  budgets  annuels. 

N'est-il  pas  juste  et  naturel  que  toute  portion 
de  dette  remboursée  soit  éteinte?  N'est-it  pas 
juste  et  raisonnable  que  les  efforts  de  la  nation, 
pour  s'acquitter,  lui  procurent  chaque  année  un 
soulagement?  Ne  serait-Il  pas  injuste  et  dérai- 
sonnable que  des  rachats  (oujovu's  croissants, 
tandis  que  la  masse  d'effets  rar.hetés  diminuerait 
dans  la  même  proportion,  devinssent  la  cause 
irrésistible  d'un  prix  exagéré  de  ces  mêmes  ef- 
fets publics? 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  divers  partis  se 
sont  fait  remarquer  :  les  uns,  plus  ou  moins  oc- 
cupés de  retenir  l'impulsion  dont  ils  se  sont  ef- 
frayés ;  les  autres,  plus  ou  moins  ardents  à  faire 
prévaloir  les  conséquences  du  principe  qui  a 
triomphé.  N'avons**nous  pas  négligé  la  question 
matérielle  des  charges,  l'urgence  d'apporter 
quelque  amélioration  au  sort  des  contribuables? 

Pour  ma  part^  je  suis  bien  convaincu  que  les 
questions  de  liberté  n'ont  pas  seules  déterminé 
notre  glorieuse  Révolution.  La  misère  publique, 
toujours  croissante  depuis  5  à  6  ans,  l'a  bien  pré- 
parée aussi.  Si,  en  1823  et  1824,  Yillèle  eût  entre- 
pris  l'œuvre  de  Polignac,  la  résistance  n'aurait 
pas  été  aussi  prompte,  aussi  forte,  aussi  élec- 
trique. 

Tant  que  les  charges  publiques  n'ont  pas  dé- 
passé 8(X)  millions,  elles  ont  laissé  partout  assez 
de  superflu  pour  que  le  bien-être  général  encou- 
rageât toutes  les  industries  par  des  consomma- 
tions de  tous  les  genres.  Mais  ces  mêmes  charges, 
en  s'élevant  jusqu'à  1  milliard,  ont  écrasé  la  nation. 
Non  seulement  elles  ont  absorbé  le  superflu, 
mais  encore  une  partie  du  nécessaire. 

Les  consommations  générales  ont  diminué; 
toutes  les  Industries  languissent!  Il  y  a  un  véri^ 
table  marasme  du  corps  social,  et  je  suis  intime- 
ment convaincu  que  la  restauration  de  nos  liber- 
tés ne  pourrait  seule  le  guérir. 

Deux  vérités  n'ont  sans  doute  pas  besoin  de 
développement;  et  il  serait  bien  dangereux  de  ne 
pas  les  prendre  pour  bases  de  toutes  nos  mesures. 
La  première,  c'est  que  les  chargée  de  la  France 
sont  intolérables,  et  que  leur  soulagement  est 
une  question  d'ordre  public,  donc  une  question 
vitale  pour  le  crédit.  La  seconde,  c'est  que  4  im- 
pôts sont  frappés  de  la  réprobation  publique; 
celui  sur  les  boissons  et  celui  sur  le  sel  en  pre- 
mière ligne;  ensuite  ceux  sur  le  monopole  du 
tabac  et  la  loterie.  Lors  de  la  discussion  du  bud- 
get, toute  la  députation  du  Haut-Rhin  réclamera 
avec  véhémence  contre  les  deux  premiers  sur- 
tout. 

Je  sais.  Messieurs,  qu'en  signalant  le  mal,  il 
convient  d'indiquer  te  remède.  Q'est  dans  cette 
prévoyance  que  j'appuierai  les  amendements  ten- 
dant a  soulager  le  budget  annuel  le  plus  possible. 
C'est  dads  un  gouvernement  économe  que  la  dette 
publique  trouvera  ses  meilleures  garanties  et  le 
crédit  sa  force* 

L'on  fait  Valoir  rétentualitéii'ufle  guerre  pro« 
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chaîne!  La  France  yeat  le  maintien  de  la  paix...  ' 
et  j*y  crois.  MaiB,  à  tout  événement,  nouB  Berions 
là  pour  voter  les  subsides  nécessaires  pour  le 
salut  de  la  patrie  :  ce  seront  des  charges  spéciales 
approuvées  d'avance  par  acclamation,  par  ceux 
que  nous  avons  l'honneur  de  représenter. 

Je  me  range  à  l'amendement  de  M.  le  comte  de 
Mosbourg,  aans  l'espoir  que  le  maintien  de  la 
paix  et  le  retour  a  la  confiance  permettront 
bientôt  à  la  Chambre  d'user  de  la  faculté  d'annu- 
ler la  portion  des  rentes  rachetées  et  non  enga- 
gées aux  prêteurs. 

(Oïl  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion.) 

M.  Sévin-Mareau  obtient  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  Sévin-Mareaa.  L'amendement,  dans  mon 
opinion,  n'introduit  pas  un  droit  nouveau;  il 
n  est  autre  chose  que  la  saine  interprétation  de 
la  loi.  M.  Bailllot... 

Voix  diverses  :  Parlez  sur  la  clôture  1 

M.  Sëvln-Mareaa.  Je  me  réunis  à  l'amende- 
ment de  M.  Bailliot. 

M.  le  Préftidenl.  Si  la  discussion  n'est  pas 
fermée,  la  parole  est  à  M.  de  Mosbourg.  Persiste- 
t-on  à  demander  la  clôture?  (Oui!  oui!) 

M.  Maucmin.  Est-ce  sur  Tamendement  de 
M.  Bailliot? 

M.  le  Préftldenl.  Je  ferai  une  simple  obser- 
vation. Ce  n'est  pas  un  amendement  aue  M.  Bail- 
liot a  présenté,  mais  un  paragraphe  additionnel  à 
l'article  l*'.  Pour  (]ue  ce  paragraphe  puisse  être 
mis  aux  voix,  il  faut  que  l'article  présenté  par 
M.  Augustin  Perler,  et  sous-amendé  par  M.  de 
Mosbourg,  soit  adopté.  Ainsi  la  clôture  porte  sur 
l'article  de  M.  Augustin  Perler. 

M.  Maagain.  La  clôture  ne  peut  Be  prononcer 

2ue  sur  le  sous-amendement  ae  M.  BaïUiot,  qui 
tait  seul  en  discussion. 

M.  le  Prëftldenl.  Je  viens  de  prévenir  la 
Chambre  que  c'était  par  erreur  que  le  paragra- 
phe additionnel  présenté  par  M*  Bailliot  avaii  été 
regardé  comme  un  sous-amendement. 

M.  Maugaln.  Alors  je  demande  la  parole  pour 
soutenir  l'amendement  de  M.  de  Mosbourg. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question. 

Messieurs,  l'amendement  de  H.  de  Mosbourg 
diffère  essentiellement  du  sous-amendement  de 
M.  Bailliot.  il  aurait  fallu  commencer  par  discu- 
ter celui  de  M.  de  Mosbourg,  comme  étant  le 
plus  larg* ,  puisqu'il  réserve  aux  législatures 
suivantes  le  droit  d'annuler  ou  de  ne  pas  annu- 
ler les  rentes.  On  serait  venu  ensuite  au  sou^^- 
amendement  de  M.  Bailliot,  qui  modifie  celui  de 
M.  de  Mosbourg. 

M.  le  Président.  Déjà  hier  la  discussion  avait 
été  ouverte  sur  l'amendement  de  M.  Augustin 
Périer,  FOUB-amendé  par  M.  de  Mosbourg.  DifTé- 
reots  amendements  et  sous-amendements  Odt  été 
présentés  aujourd'hui.  Ce  n'est  qu'en  j^  réfléchis- 
sant Qu'on  a  reconnu  que  ce  qui  était  présenté 
par  M.  Bailliot,   comme  un  Bous-amendement, 


était  un|  paragraphe  additionnel.  Il  est  vrai  que 
la  tlhambre  ni  a  cru  discuter  que  ce  sous-amen- 
dement, et  que  son  droit  reste  entier  pour  la 
discussion  de  l'article  présenté  par  M.  de  Mos- 
bourg. II  s'agit  de  savoir  maintenant  si,  dans 
l'état  de  la  question,  la  Chambre  se  croit  suffi- 
samment instruite. 

Voix  nombreuses  :  Ouil  oui! 

D'autres  voix  -  Nous  n'avons  pas  discuté  l'amen- 
dement de  M.  de  Mosbourg  I 

M.  Maagaln.  Je  crois  ne  pas  me  tromper  en 
affirmant  qu'un  des  côtés  de  la  Chambre  n'avait 
cru  discuter  que  le  sous-amen>iement  de  M.  Bail- 
liot; c'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas  de- 
mandé la  parole.  La  Chambre  nous  permettra, 
je  l'espère,  de  nous  expliquer  sur  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg.  (Parlez!  parlez!) 

M.  le  Préftidenl.  Si  la  discussion  continue,  la 
parole,  comme  je  l'ai  annoncé  déjà,  appartient  à 
M.  de  Mosbourg. 

M.  Dnvergier  de  Haaranne.  Je  demauderai 
la  parole  sur  Tordre  de  la  discussion. 

M.  le  Préflidenl.  Il  n'y  a  pas  d'ordre  de  dia- 
cussion  ;  c'est  l'amendement  de  M.  de  Mosbourg 
qui  est  en  discussion. 

(La  parole  est  à  M.  de  Mosbourg.) 

M.  le   Préftidenl.  Qu'il   soit  bien  entenda 

aue  la  discussion  continue  sur  l'amendement  de 
.  Augustin  Périer,  auquel  s'est  réuni  M.  de  Mos- 
bourg. L'article  additionnel  de  M.  Bailliot  ne  peut 
venir  qu'après  cet  amendement,  et  seulement  si 
cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  eonte  de  Mosbonrg.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  sans  sollicitude  que  je  remonte  à  cette 
tribune.  Indépendammentdela  juste  défiance  de 
moi-même  qui  m'y  accompagne  toujours,  je  crains 
que  ma  constance  à  défendre  une  proposition,  que 
je  crois  consciencieusement  conforme  aux  véri- 
tables intérêts  de  l'Etat,  ne  soit  attribuée  à  un 
système  d'opposition  qui  est  tout  à  fait  loin  de 
ma  pensée.  Je  serai  heureux  de  Foutenir  les  me- 
sures proposées  par  le  ministère,  lorsqu'elles  me 
paraîtront  pouvoir  être  utiles,  et  j'espère,  con- 
naissant les  vues  qui  l'animent,  que  ce  bonheur 
m'arrivera  souvent. 

Lorsque  je  vis  hier  M.  lo  ministre  des  finances 
prendre  la  parole  après  moi,  je  fus  persuadé  qu'il 
allait  nous  faire  connaître  quelles  seraient,  en  cas 
de  guerre  ou  de  grands  besoins  publics,  les  res- 
sources sur  lesquelles  il  pourrait  fonder  les  em- 
arunta  qu'il  paraissait  avoir  l'intention  d'ouvrir. 
aiB  il  ne  nous  donna  aucune  explication  à  ce 
sujet,  et  aujourd'hui,  loin  de  nous  parler  des 
moyens  qu'il  se  propose  de  mettre  en  usage 
pour  les  dépenses  que  des  circonstances  extraor- 
dinaires pourraient  exiger,  il  nous  a  dit  que 
déjà  il  avait  à  couvrir,  par  le  crédit  ou  par  «tes 
ventes  de  bois,  plus  que  80  millions  de  dépenses 
ou  d'avances  faites  en  1B30,  indépendamment  de 
l'ancien  déficit  des  caisses,  qui  est  de  73  millions. 
La  valeur  entière  des  bois  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  caisBe  d'amortissement  se  trouve  ainsi 
presque  absorbée  avant  qu'on  ait  pourvu  à  au- 
cune des  dépenses  de  la  guerre.  Que  ferons-nous 
donc  si  la  guerreéciate?  Nous  établirons  des  con- 
tributions nouvelles  pour  servir  de  dotation  et  de 
;  âge  à  de  nouveaux  emprunts. 
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Je  sais  quelle  est  la  richesse  de  la  France;  je 
sais  qu'elle  pourra  payer  et  qu'elle  voudra  payer 
de  grandes  soianies  quand  il  s'agir.i  de  repous-er 
les  ennemis  qui  oseruient  nous  attaquer  ;  mais 
enfin,  Us  contributions  ont  des  limites,  et  si  vous 
êtes  certains  de  recouvrer  les  impôts  directs  que 
vous  aurez  établi,  étes-vous  certains  aussi  que  le 
produit  de  vos  impôts  iadirecis  n'éprouvera  au- 
cune diiiiinution?  Quand  la  guerre  arrête  le  com- 
merce, quand  les  charges  du  peuple  sont  augmen- 
tées, chacun  n'est-il  pas  forcé  de  restreindre  ses 
consoinmaiions,  et  en  diminuant  les  consomma- 
tions, ne  diminue-t-on  pas  le  montant  des  droits 
dont  élites  sont  frappées  au  profit  du  Trt'sor  î  Qu»  1 
sera  votre  recours  alors,  si  vo  s  ne  couvez  dis- 
poser ni  des  40  millions  de  rentes  déjà  rachetées 
ni  des  rentes  que  vous  rachèterez  à  Tave  irî  U 
est  vrai  que  par  nn  article  sp»^cial,  vous  stipulez 
le  droit  de  disposer  des  rentes  de  l'avenir.  Mais 
si  on  les  traite  comme  vous  traitez  aujourd'hui 
les  renies  réservées  par  la  loi  de  1816;  si  on  pré- 
tend, suivant  votre  système,  qu<*  la  dette  est  tou- 
jours la  même,  à  quelque  somme  que  s'élèvent 
les  rachats... 

M.  Hamann,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  une 
telle  absurdité. 

M.  de  Mosboarg.  Je  suis  prêt  à  accepter 
toutes  les  explicatious  de  M.  le  rapporteur. 

M.  Hamann.  Je  répondrai. 

M.  de  Mosbonrg.  N'avez-vous  pas  dit  que  les 

sommes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement 
devaient  être  considérées  comme  faisant  toujours 
partie  de  la  dette;  ne  soutenez-vous  pas  que 
notre  dette  est  encore  de  203  millions,  quoique 
sur  cette  somme  la  caisse  d'amortissement  ait  ra- 
cheté 40  millions,  et  qu'il  faut  calculer  encore, 
sur  cette  somme  de  203  millions,  la  proportion  de 
notre  amortissement? 

M.  Hnnann.  Oui. 

M.  de  Mosbonrs.  Eh  bien  !  la  question  est 
maintenant  bien  établie.  Vous  avez  entendu,  Mes- 
sieurs, la  proposition  de  M.  le  rapporteur  ;  il  s'en 
suit  évidemment  qu'à  Vépoque  où  sur  nos  203  mil- 
lions de  rente  la  caisse  d'amortissement  aurait 
acheté  200  millions,  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
re>terait  plus  à  racheter  que  3  millions.  Il  fau- 
drait considérer  la  dette  comme  s'élevant  encore 
à  203  millions.  Ce  que  l'on  prétend  vrai  aujour- 
d'hui, pour  des  rachats  qui  s'élèvent  à  40  mil- 
lions, ne  le  serait  pas  moins,  alors,  pour  200  mil- 
lions... (Dénégation  de  M.  Le  rapporteur.) 

Je  ne  connais  pas  une  différente  manière  de 
raisonner,  et,  sans  doute,  la  Chambre  n'en  admet- 
trait pas  une  autre.  Si  le  système  qu'on  a  cher- 
ché à  faire  prévaloir  était  admis,  il  serait  facile 
d'éiablir  pour  les  rachats  de  l'avenir  ce  qu'on 
voudrait,  maintenant,  faire  a  (mettre  pour  les  ra- 
chats qui  ont  eu  lieu  depuis  1816.  Mais  ce  système 
n'est  conforme  ni  à  notre  législation  ni  aux  inté- 
rêts publics.  La  Chambre  ne  se  dessaisira  pas  du 
droit  qui  fut  réservé  par  la  loi  de  1816,  et  la 
France  pourra  trouver  dans  les  rachats  opérés  i  ar 
la  caisse  d'amnrtissement,  un  nni-sant  moyen  de 
pourvoir  à  la  guerre,  quand  elle  sera  forcée  de  la 
faire,  sans  accabler  les  peuples  de  contributions 
extraordinaires. 

On  dit  que  ce  serait  porter  atteinte  au  crédit. 
Je  crois  que  ce  serait  l'affermir.  Ne  serait-il  pas 
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plus  si^e  aux  capitalistes,  si  on  annulait  une 
partie  des  rentes  rachetées,  de  prêter  sur  des 
rentes  nouvelles  dont  le  payement  se  trouverait 
déjà  assuré  par  nos  contributions  ordinaires; 
sur  des  rentes  qui,  par  conséquent,  n'exigeraient 
aucun  nouvel  impôt,  que  de  prêter  sur  des  rentes 
dont  on  ne  pourrait  assurer  le  service  que  par 
des  surcharges,  que  peut-être,  à  la  fin,  le  pays 
ne  pourrait  pas  supporter? 

Au  surplus,  je  ne  cherche  i)as  à  faire  adopter, 
en  ce  moment,  des  idées  qui  paraissent  s'éloi- 
gner beaucoup  de  celles  du  ministère;  mais  je 
m'attacherai  toujours  à  maintenir  le  droit  des 
pouvoirs  législatifs  sur  les  rentes  rachetées.  Ce 
droit  existe  depuis  1816;  et,  depuis  1816,  au  mi- 
lieu de  la  prospérité  qui  avait  porté  nos  effets 
publics  au-de^^sus  du  pair,  dans  des  temps  où  on 
aurait  pu  juger  la  puissance  de  l'amortissement 
peu  utile  aux  intérêts  de  nos  finances,  on  a  res- 
pecté les  rentes  rachetées.  (Signes  de  dénégation 
de  la  part  de  M,  le  minisire  des  finances.)  Pour- 
quoi croire  qu'on  ne  les  respectera  pas  aussi 
longtemps  que  les  intérêts  publics  pourront  l'exi- 
ger?... J'entends  qu'on  rappelle  quelles  n'ont  pas 
été  respectées  lorsqu'on  a  annule  les  rentes  3  0/0 
rachetées  depuis  1825.  Mais  dans  quelles  circons- 
tances et  par  quels  ministres  cette  mesure  fut- 
elle  déterminée?  J'espère  que  nous  ne  serons 
jamais  condamnés  à  revoir  ni  des  temps  pareils, 
ni  un  pareil  ministère.  {Mouvement  dans  VAssem" 
blée.)  Le  premier  devoir  de  la  Chambre,  après 
celui  de  maintenir  les  institutions  du  pays  et  la 
liberté,  est  celui  de  surveiller  les  finances  et  d'as- 
surer le  bon  emploi  des  deniers  si  péniblement 
Sayés  par  le  peuple.  Ne  renoncez  pas,  Messieurs, 
vos  droits;  je  dirais  presque  à  vos  devoirs,  au 
sujet  de  40  millions  de  rentes  qui  représentent 
un  capital  de  800  millions. 

M.  Thiers,  commissaire  du  gouvernement.  Si 
j'ai  bien  saisi  le  système  de  M.  de  Mosbourg,  il 
consiste  à  dire  qu'il  faut  réserver  au  gouverne- 
ment des  ressources  certaines,  positives,  pour  les 
circonstances  graves.  Ces  ressources,  il  croit  les 
trouver  dans  les  39  millions  de  rentes,  dont  en  ce 
moment  on  vous  engagerait  à  disposer  d'une  ma- 
nière définitive  en  faveur  de  l'amortissement. 

Pour  vous  déterminer  à  réSf^rver  ces  39  mil- 
lions, il  vous  a  dit  :  Vous  allez  disposer  des  fonds, 
annuler  des  valeurs  qui  pourraient  seules  suffire 
à  l:i  dépeni^e  d'une  grande  guerre.  D'abord,  il 
n'est  pas  juste  de  dire  qu'on  va  dépenser  tous  ces 
fonds.  On  ne  dépense  pas  en  une  fois,  en  quel- 
ques jours,  des  sommes  aussi  considérables  que 
celles  qui  restent  à  l'Etat  en  domaine  forestier. 
Il  faut  d'ailleurs  commencer  les  préparatifs  de  la 
guerre,  dans  l'hypothèse  qu'elle  pourrait  avoir 
lieu  ;  hypothèse  qui,  je  l'espère,  ne  se  réalisera 
pas. 

M.  de  Mosboui^  a  trop  facilement  cru  que  nous 
allions  nous  priver  de  nos  grands  moyens  dans 
le  cas  d'une  guerre.  Dépenser  100  ou  200  mil- 
lions pour  en  faire  les  préparatifs,  ce  n'est  pas 
se  priver  d'une  ressource  immense  que  nous 
offre  la  vente  des  buis.  Cette  ressource  reste  tout 
entière.  La  loi  affecte  les  bois  de  l'Etat,  non  seu- 
lement aux  dettes  existantes,  mais  encore  à 
toutes  celles  que  l'Etat  pourra  contracter  à  l'ave- 
nir. Les  bois  sont  donc  toujours  une  ressource 
pour  la  guerre  ;  car  ils  sont  destnés  à  garantir 
les  emprunts.  Mais  cette  ressource  de  40  mil- 
lions qu'on  voudrait  vous  réserver,  et  qui  en  bon 
droit  se  réduisent  à  33  millions  ;  cette  ressource, 
qu'est-elle  réellement?  Ces  33  millions  dont  on 
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Toudrait  tirer  parti  en  temps  de  guerre»  ne  sont 
rien.  (Munnures.)  Je  m'explique  :  je  veux  dire 
que  IfcB  33  millioDS  en  eux-mômes  ne  sont  rien, 
et  ne  peuvent  devenir  quelque  chose  que  par  le 
crédit;  parce  que  par  le  crédit,  33  millions,  si 
vous  voulei  40  millions,  produisent  800  millions 
d'emprunt. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  remarquer  que  ce 
qui  se  présente  ici,  se  présentera  toutes  les  fois 
qu'on  voudra  toucher  à  Tamortissement.  La 
somme  qu'on  prendra  ne  sera  jamais  rien  en 
elle-mémct  elle  ne  pourra  devenir  quelque  chose 
que  par  le  crédit.  Prenea  pçur  exemple  80  mil- 
lions, ils  ne  pourront  devenir  une  ressource  que 
par  le  crédit  à  l'aide  duquel  vous  |)onrriez  les 
changer  à  1,600  millions  d'emprunt;  jeîdemande 
»U  quand  on  aura  porté  atteinte  au  crédit  (Mur-- 
mures)  ou  si  vous  voules  à  Tamortissement,  il 
sera  raisonnable  d'espérer  qu'on  pourra  obtenir 
une  somme  de  1,600  millions. 

Maintenant  je  rentre  dans  les  lois  constitutives 
de  l'amortissement.  11  v  en  a  deux  :  Tune  l'avait 
porté  à  20  millions,  l'autre  à  40.  Ces  lois  ont 
introduit  2  principes  t  l'un  des  accumulations, 
l'autre  des  annulations.  En  stipulant  les  accumu- 
lations, c'e8toà*dire  les  intérêts  composés,  cette 
loi  a  pris  l'engagement  de  racheter  les  dettes  de 
l'Etat,  non  pas  dans  la  période  d*un  siècle,  mais 
d'un  tiers  de  siècle.  Elle  avait  stipulé  cet  engage- 
ment* 

Plusieurs  vota  :  Où  donc  cela? 

M.  Dapia  aine.  G'est  une  question  de  droit; 
e  demanue  la  parole. 

M*  Ma«gala.  Je  l'ai  demandée  aussi. 

M.  Thicrs.  Permettez-moi  de  m'expliquer,  je 
cite  2  lois  positivée. 

Plusieurs  yoix  :  Bh  bien  t  cites-les. 

M*  Thier».  Je  crois  citer  un  fait  connu  de 
toute  la  Ghambre.  11  y  a  2  lois  sur  Tamortisse- 
ment,  ces  2  lois  ont  stipulé  le  principe  des  accu- 
mutations,  et  à  c6i6  le  principe  des  annulations 
de  rentes  à  certaines  époques;  mais  voici  dans 
quel  état  de  choses  :  Par  le  principe  d'accumula- 
tion, la  loi  avait  voulu  que  Fiotérét  composé  fût 
introduit  dans  notre  amortissement,  c'est-à-dire 
que  la  dette  fût  rachetée  dans  la  périodei  non 
pas  d'un  siècle,  mais  d*un  tiers  de  siècle;  quand 
on  n'a  qu'une  seule  et  grosse  dette,  une  dette 
de  4  milliards,  par  exemple»  il  n'était  pas  pos- 
sible d*altei)dre  que  rmiéréi  composé  ait  produit 
tout  son  effet  pour  soulager  1  s  contribuables, 
car  il  aurait  fallu  servir  riotérét  jusqu'au  terme 
de  l'opération.  Aut^sl,  les  luis  successives  de  Ta- 
mortissement  ont  introduit  le  principe  des  annu- 
lations, pour  apporter  des  intermittences  et  ne 
pas  rendre  le  soulagement  des  contribuables  ni 
trop  tardif  ni  trop  soudain. 

Mais  dans  quel  cas  doil-on  ooérer  ce  soulage- 
ment? Lorsque  Topératlon  est  très  avancée.  Ainsi, 
par  exemple,  si  déjà  150  millions  étaient  amor- 
tis, je  concevrais  qu^on  pût  dire  que  la  caisse 
d'ami^rtissement  est  trop  forte;  mais  quand  on  a 
à  peine  commencé,  quand  11  n'y  a  que  39  millions 
d^mortis,  je  demande  si  c'est  le  moment  d'arrê- 
ter le  mouvement  de  ramortissement. 

Voix  diverses  :  Mais  11  n'est  pas  question  de 
cela. 


M.  Thier»,  commissaire  du  gouvernement.  Par- 
rive  à  la  question  :  si  vous  me  permettez  de 
mVxpliquer,  vous  verres  que  je  suivrai  la  ques- 
tion de  plus  près  ;  mais  il  faut  bien  que  je  pose 
les  premières  bases. 

U  est  donc  vrai,  d'après  cette  loi,  que  le  prin- 
cipe d'annulation  n'a  été  introduit  que  pour  arrê- 
ter l'opération,  quand  elle  serait  arrêtée  ou  près 
de  son  terme,  mais  point  du  tout  pour  l'arrêter 
dès  son  début.  On  me  répond  :  on  ne  veut  pas 
arrêter  les  annulations,  puisque  l'amendement 
de  M.  Augustin  Perler,  sous-amendé  par  M.  de 
Mosbourg,  conserve  l'état  existant;  mais  je  de- 
mande 81  jamais,  dans  l'avenir,  les  annulations 
pourront  porter  sur  les  39  millions  de  rentes. 
{Mouvements  divers,) 

Si,  par  exemple,  vous  aviez  déjà  annulé  80  mil- 
lions de  renies,  je  concevrais  la  demande  d'annu- 
ler 40  millions;  mais  vous  n'iriez  pas  jusqu'à  de- 
mander l'annulation  des  80  millions.  li  resterait 
donc  une  poriion  de  rente  au  profit  de  l'amortis- 
sement. Ce  n'est  jamais  à  la  première  portion  de 
rentes  rachetées  qu'on  doit  porter  atteinte,  mais 
aux  portions  surabondantes. 

On  me  Oit  :  pourquoi  sortir  de  l'état  existant? 
La  loi  de  1825  nous  a  obligés  à  faire  une  loi  d'a- 
mortissement de  cette  année;  et  cette  loi  devait 
être  organique.  Vous  étiez  dans  un  système  d'une 
seule  dette  ;  vous  en  êtes  sortis,  parce  que  cet 
éiat  ne  peut  pas  durer  longtemps.  Vous  n'aviei 
Qu'une  seule  dette,  le  5  0/0;  m.  Yillèle,  Roy  et 
Chabrol  vous  ont  donné  le  3,  le  4  1/2  et  le  4. 
Dès  ce  jour,  il  afaluquel'amorti^semenl  se  por- 
tât à  la  variété  des  fonds,  il  a  fallu  qu'on  stipulât 
dans  quel  cas  l'amortissement  se  porterait  sur  un 
fonds  ou  sur  Tautre,  tout  cela  a  exigé  une  loi 
organique  de  Tamorti^sement,  et  voilà  pourquoi 
elle  vous  est  présentée. 

Il  y  a  plus,  dès  cet  instant  vous  deviez  songer 
à  faire  des  dotations  d'amortissement  pour  cha- 
cun des  fonds  existants.  11  a  bien  fallu  sVxpli- 
quer  sur  les  39  millions  de  rentes  rachetée;  c'é- 
tait totaliser  la  richesse  que  l'amortissement  avait 
acquise  et  l'étabUr  sur  la  base  de  la  richesse 
actuelle;  elle  est  de  80  millions.  C'est  pourquoi 
le  projet  a  dit  que  la  dotation  serait  proportion- 
nelle à  cette  somme,  il  n'a  pu  vous  priver  de 
cette  ressource. 

J'entre  dans  les  conséquences  de  la  mesure. 
On  prétend  que  c'est  votis  priver  de  ressources 
pour  le  cas  àe  guerre.  On  ajoute  que  39  millions 
sont  une  grande  ressource  pendant  la  guerre,  que 
vous  n'aurez  pas  besoin  d'imposer  de  nouvelles 
contributions,  que  les  rentiers  qui  prêteraient 
sur  une  rente  existante  seraient  certains  de  la 
voir  servir;  tandis  quepour  de  nouveauxemprunts 
il  faudrait  augmenter  la  charge  des  contribuables. 
Messieurs,  un  pays  qui  ne  pourrait  pas  trouver 
20  millions  à  ajouter  à  ses  contributions  serait 
un  pays  perdu.  Il  y  a  telle  circonstance  où  l'on 
est  obligé  de  demander  100, 200  millions  aux  con- 
tributions directes,  et  il  faut  bien  que  le  pays 
les  fournisse,  parce  que  c^est  un  moyen  de  salut. 
(Murmures.)  Je  ne  prétends  pas  qu*on  doive 
prendre  ces  200  millions  sur  les  contributions. 
Ce  que  j'ai  dit  dans  les  séances  précédentes, 
vous  prouve  assez  que  ce  n'est  pas  notre  système  ; 
nous  avons  constamment  soutenu  qu'il  fallait 
soulager  Timpét;  mais  je  dis  qu'il  serait  bien 
étonnant  que  le  pays  ne  pût  donner  20  millions  ou 
30  millions  de  plus  de  contributions  pour  faire 
face  aux  emprunts  dont  vous  auriez  besoin  pen- 
dant la  guerre. 

On  a  recherché  quelle  pouvait  être  la  consé* 
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qoence  de  la  mesure  pour  le  cas  de  paix.  M.  Du- 
yergier  de  Hauranoe  a  remurqué  que  les  39  mil- 
lions, en  se  confondant  avec  la  dotation  de  Ta- 
mortissement,  feraient  arriver  bientôt  le  5  0/0 
au  pair,  et  qu'ensuite  tout  ramortissement  exis- 
taat  sur  le  3  0/0  élèverait  son  cours  outre  me* 
sure.  M.  le  minisire  des  finances  vous  a  dit,  hier, 
une  pour  le  cas  de  paix,  il  y  a  un  moyeu  simple 
de  prévenir  les  inconvénients  d'une  oausse  très 
forte. 

Messieurs,  le  3  0/0,  qnoiq^ae  peu  favorable 
dans  son  origine,  appartient  maintenant  en  grande 
partie  à  des  créanciers  intéressants,  auxquels 
on  a  promis  75  et  qui  n'ont  eu  en  réalité  que  71. 
Us  ont  perdu  avec  l'Etat,  et  quand  Tamortisse- 
ment  se  reporterait  sur  ce  fouds,  il  n*y  aurait 
que  justice  pour  eux. 

Ainsi,  soit  pour  le  cas  de  guerre,  soit  pour  le 
cas  de  paix,  ce  système  que  nous  soutenons  ne 
peut  avoir  d'effets  fâcheux,  Uindis  que  celui  qu'on 
voudrait  y  substituer  porterait  un  grand  préju- 
dice au  crédit,  r^uus  nous  sommes  placés  dans 
le  système  des  lois  constitutives  de  ramortisse- 
ment: or,  le  principe  des  annulations  n'y  a  été 
introduit  que  pour  en  user  quand  l'opération 
B^'rait  avancée,  et  non  pas  quand  elle  est  à  son 
début. 

M.  le  Président*  La  parole  est  à  M.  Jacques 
Lefebvre. 

M.  Maagain.  J'ai  demandé  la  parole  il  y  a 
longtemps. 

(MM.  Jacques  Lefebvre  et  Hauguin  se  présentent 
à  la  tribune.) 

(On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion  et  à  aller  aux  voix.) 

M.  Dn^a  tAné,  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture.  Je  ferai.  Messieurs,  une  observation 
sur  la  clôture.  J'ai  suivi  avec  beaucoup  d'atten-^ 
tion  cette  diicussion  ;  j'ai  entendu  avec  beaucoup 
d'intérêt  les  hommes  de  tioances  qui  ont  parlé 
sur  cette  question;  ils  sont,  ie  le  reconnais,  nos 
maîtres  dans  la  matière.  Mais  je  déclare  comme 
auditeur  qu*à  travers  la  discussion,  j'ai  toujours 
aperçu  un  petit  point  obscur  qu'il  faut  éclaircir. 
Je  demande  donc  à  parler  pour  chercher  à  l'é- 
claircir,  non  pas  comme  financier,  mais  comme 
défendant  l'intérêt  des  ooniribuables,  qu'il  faut 
bien  auBsi  envisager. 

M.  le  Prëaidleeit.  La  Chambre  ne  fermant  pas 
la  discnssioa,  la  parole  est  à  H.  Jacques  Lefeb- 
vre. 


[.  Jeeene»  Eiefebvre.  C'est  par  erreur  que 
M.  le  président  du  conseil  a  compté  au  nombre 
des  emprunts  contractés  sans  dotation  d'amor- 
tissement» ceux  qui  ont  pour  objet  la  construc- 
tion de  plusieurs  canaux.  Les  1<hs  qui  ont  conS' 
titué  ces  emprunts  leur  ont  attribué  un  amortis- 
sement qui  figure  chaque  année  au  budget  des 
ponts  et  chaussées. 

Mais  il  est  vrai  que  les  rentes  émises  pour  les 
dépensée  de  la  guerre  d'Espagne  et  pour  l'in-^ 
demnité  des  émigrés,  n'ont  re(u  aucune  dotation. 
Ce  n'est  qu'en  1828  qu'on  est  rentré  dans  les 
vrais  principes  :  un  emprunt  de  80  millions  fut 
alors  autorisé  par  uoe  loi,  qui  créa  en  même 
temps  un  amortissement  de  800,000  francs. 

Ce  nouvel  aoeroissemeot  ainsi  créé  en  présence 
des  rentes  rachetées  par  l'ancien,  annonçait  la 
ferflse  réeelution  de  persieter  dans  le  système 


des  intérêts  composés.  Aussi  n'existait-^il  aucun 
doute  à  cet  égard.  L'amendement  en  discussion 
tend  à  troubler  C'tte  séouHié.  Si  vous  l'adoptes, 
les  futurs  créanciers  de  l'Etat  ne  pourront  plus 
compter  que  sur  un  amortissement  simph*,  et 
non  sur  un  amortissement  à  intérêts  composés, 
c'est*à-dire  qu'ils  calculeront  sur  un  rembourse- 
ment séculaire*  Penses'-vous,  Messieurs,  qu'une 
telle  stipulation  puisse  procurer  è  nos  emprunts 
un  cours  avantageux?  C'est  ainsi  que  l'amende- 
ment va  difeotement  contre  le  but  de  son  au<^ 
teur. 

Messieurs,  il  en  est  des  emprunts  comme  des 
impôts.  Les  uns  et  les  autres  sont  un  mal;  une 
bonne  administration  doit  tendre  constamment  à 
réduire  les  impôts  et  à  s'abstenir  di^s  emprunts. 
Maisquand  lesdettes  ont  été  cou  tractées  le  seulre* 
mède  qu'on  puisse  leur  offrir,  c'est  le  rembourse- 
ment. 8i  ce  remboursement  s'opère  avec  une  telle 
lenteur,  qu'il  ne  puisse  balancer  au  moins  les  nou« 
veaux  emprunts  qui  deviennent  nécessaires,  les 
deitess'accumulent  les  unes  sur.lesautres,  finissent 
par  absorber,  pour  le  simple  paiement  des  in- 
térêts, une  somme  tellement  considérable  que  le 
pays  en  est  accablé.  Tels  sont,  Messieurs,  les  mo- 
tifs qui  déterminent  mon  votecontrel'amendement 
en  discussion. 

M.  Mauignitt.  II  s'agit  de  savoir  si  vous  renon^ 
cerez  au  droit  d'annuler  les  rentes  achetées  de- 
puis 15  années,  droit  qui  vous  est  assuré  par  la 
loi  du  25  mars  1817.  L'Etat  sera-l*il  prive  d'un 
droit,  s'enlèvera-t-ii  à  lui  même  une  ressource? 
voilà  ce  que  vous  avez  &  décider.  On  a  fait  valoir 
pour  le  système  du  ministère  deux  objections 
principales.D'abord,  on  a  dit:  le  droit  est  épuisé; 
vous  sortirez  de  la  légalité.  Puis  on  a  dit  :  vous 
portes  atteinte  an  crédit.  Ainsi,  illégalité  atteinte 
au  crédit,  voilà  ce  qu'on  oppose  à  la  proposition 
deM.deMosbourg.  LMllégahtè  !  J'ai  été  surpri8,]e 
Ta  voue,  d'entendre  d'abord  le  ininistredes  Hnances 
puisTorateur  du  gouvernement,  trouver  dans  les 
lois  de  1816  et  1817  des  dispositions  qui  n'ont 
jamais  existé.  La  loi  de  1816  se  borne  à  consti- 
tuer une  dotation  de  20 millions  à  l'amortissement. 
(Bruit  div^j.)  Oui,  la  loi  de  1816  se  borne  à 
constituer  une  rente  de  20  millions  an  profit  de 
l'amortissement;  elle  ajoute,  article  108,  que  les 
sommes  qui  rentreront  par  les  payements  des 
semestres  seront  immédiatement  employées  en 
achat  de  rentes,  et  (art.  109)  que  les  renies  rachetées 
seraient  annulées  aux  époques  et  pour  la  quotité 
qui  seront  déterminées  par  une  loi.  Voilà  tout 
le  système  de  la  loi  de  1816.  20  millions  de  do- 
tation, stipulation  que  la  caisse  rachètera  avec 
intérêt  composé,  réserve,  an  proHt  de  l'Etat,  d'an- 
nuler quand  il  le  voudra  les  rentes  rachetées.  La 
loi  de  i817  a  modifié  ce  système  ;  elle  a  donné  à 
l'amortissement  une  dotation  de  40  millions,  et 
affecté  les  bois  de  l'Etat. 

Je  demande  si  c'est  contre  ce  droit  une  la 
faculté  d'annuler  les  rentes  rachetées  ^  été  ré- 
servée. Messieurs^  les  lois,  en  matière  de  finances, 
ont  le  caractèrede  contrat;  ce  sont  des  promesses  ; 
et  dans  toutes  ses  transactions  avec  les  tiers, 
l'Etat  doit  être  honnête  homme  ;  sa  parole  doit 
être  maintenue.  Si  vous  me  proutiez  qne  c'est 
contraire  au  droit,  à  Pinstant  même  je  rejetterais 
l'amendeniet)t.  (Marque  d'adhéHon.) 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  :  Depuis 
la  dotation  de  cet  amortissement,  la  dette  a  été 
augmentée;  elle  a  été  aûgmeûtee  d'abord  par 
l'indemnité  des  colons  (/)^n?0a^ton«.),rindemnité 
des  émigrés  et  les  frais  de  la  guerre  d'Espagne. 
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Messieurs,  c'est  préci8ément  parce  qu'en  1817  on 
B'eBtaperçu  que  Vamortissement  était  trop  faible, 

fu*au  lieu  de  20  millions,  on  lui  en  a  donné 
D,  en  aJGUtaot  que  cet  amortissemeut  devait 
s'appliquer  à  toutes  les  dettes  contractées  ei  à 
contracter. 

Ls  loi  de  1816  nous  réseryait  le  droit  d'annu- 
ler. Eh  bien,  nous  n'annulons  pas,  nous  restons 
dans  notre  droit,  nous  conservons  cette  res- 
source, fist-il  utile  pour  le  nays  d'abandonner 
ou  non  cette  ressource?  Voilà  la  question. 

On  nous  dit  :  Prenex  garde,  vous  portez  at- 
teinte au  crédit,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  question  d'opposition;  nous  faisons  les 
affaires  du  pays,  il  laut  les  faire  le  mieux  pos- 
sible. Le  ministère  vieut  avec  sa  conviction,  et 
nous  presse  d'adopter  son  projet.  Raisonuous  la 
conviction  du  ministère. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  question  générale, 
je  me  bornerai  à  traiter  la  question  spéciale. 

Qu'entendez-vous  par  maintenir  le  crédit? 
L'Etat  a  deux  espèces  de  créanciers  :  le  rentier 
et  le  spéculateur.  Le  rentier  nous  a  donné  sa 
vie;  nous  devons  lui  tenir  parole,  ne  jamais 
cbercber  à  l'inquiéter.  Mais  le  rentier  ne  veut 

Sue  l'intérêt,  il  ne  demande  pas  son  capital, 
ela  est  si  vrai,  que  quand  on  a  voulu  le  rem- 
bourser, des  cris  se  sont  élevés  partout  dans 
Paris,  il  y  a  un  certain  nombre  de  rentiers  qui 
courent  les  chances  de  la  fiour&e;  mais  la  masse 
des  rentiers  garde  la  rente.  Il  y  a  à  peu  près 
120  millions  de  rentes  ainsi  placés. 
Examinons  l'éiat  de  la  place.  Il  y  a  sur  la 

glace  environ  12  millions  de  rentes  flottaules. 
'est  un  capital  de  200  à  250  millions.  En  pré- 
sence de  ce  capital,  vous  mettez  une  i^omme 
annuelle  de  80  millions.  Vous  concevez  que  cet 
amortissement  doit,  sous  peu  de  temps,  épuiser 
le  capital  flottant.  Et  vous  dites,  en  nous  réser- 
vant le  droit  d'annuler  un  jour  une  partie  de  ces 
80  millioDS,  nous  allons  effrayer  les  spéculateurs. 
Messieurs,  l'Etat  n'est  pas  la  fiourse.  Je  vous 
demande  si,  parce  que  les  spéculateurs  auraient 
un  avantage  immense  à  ce  que  l'on  conservât 
les  80  millions,  nous  allons  les  effrayer,  en  leur 
disant  que  dans  2  ou  3  ans  nous  pourrons  en 
annuler  une  partie.  D'ailleurs,  que  devez-vous  à 
un  spéculateur?  Il  n'est  pas  dans  la  même  posi- 
tion qu'un  rentier;  celui-ci  vit  avec  vous,  l'autre 
veut  gagner  avec  vous.  11  est  juste  que  vous  lui 
donniez  le  béoétice  promis,  mais  pas  au  delà; 
vous  n'êtes  pas  obligés  de  consacrer  80  millions 
au  racbat  delà  dette  flottante,  pour  faire  arriver 
la  rente  au  pair,  car  lorsqu'elle  a  dépassé  le 

§air,  c'est  le  contribuable  qui  paye  l'excédent 
'intérêt  par  les  mains  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Je  n'entends  pas  dire,  par  là,  que  l'Etat  a  intérêt 
ù  ce  que  le  cours  de  la  rente  baisse;  mais  antre 
chose  est  de  maintenir  le  crédit  par  Texaclitude 
des  payements  et  la  fldelité  à  ses  engagements 
autre  chose  est  de  forcer,  d*exalter  le  cours  de  la 
rente  par  des  moyens  artificiels.  {Très  bieni  très 
bien!) 

Savez-vouB  ce  qui  résulte  de  cet  amortis- 
sement? Une  guerre  se  déclare;  elle  affecte 
necest^airement  le  crédit,  et  malgré  la  force  de 
l'amorti.^sement,  la  rente  subit  une  baisse.  On 
vous  l'a  dit  aussi,  en  temps  de  paix,  lorsque  le 
pays  est  prospère,  un   amortissement  exagéré 

Èroduit  des  hausses  subites  qui  sont  suivies  de 
aisses  subites.  C'est  ce  que  vous  devez  empé- 
chert  et  c'est  pour  cela  que  nous  nous  opposons 
à  un  amortissement  trop  conaidérable. 


Nous  Youloos  faire,  dit  le  gouvernement,  des 
emprunts  nouveaux.  C'est  juste,  l'intention  est 
louable,  nous  pouvons  en  avoir  besoin.  Mais 
l'amortissement  ne  doit  pour  cela  être  aug- 
menté; celui  qui  existe  suffit,  il  a  été  pour  la 
garantie  des  emprunts  anciens  et  pour  celle  des 
nouveaux. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  le  but  de  l'amortis- 
sement. Nous  avons  deux  maîtres  en  finances  : 
M.  le  ministre  et  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat; 
l'un  a  dit  que  l'amortissement  n'était  pas  des- 
tiné àsoutenir  lecours  delà  rente,  mais  à  racheter, 
à  amortir;  l'autre  a  dit  que  son  objet  principal 
était  de  soutenir  la  rente. 

M.  EialIlUe.  L'un  et  l'autre. 

M.  Maagaln.  J'ajouterai  que  je  suis  de  l'opi- 
nion <e  M.  le  ministre  des  finances;  je  pense 
que  l'amortissement  contribue  à  faire  hau^8e^  la 
rente  et  à  l'éteindre.  Si  vous  dotez  votre  amor- 
tissement de  80  millions,  vous  ferez  hausser  le 
cours,  et  vos  emprunts  se  réaliseront  à  un  taux 
plus  haut. 

On  va  faire,  je  le  suppose,  unemprunt  de  200  mil- 
lions. La  hausse  sera  tout  au  plus  de  2  0/0;  sur 
200  millions,  vous  allez  gagner  2  0/0,  c'est-à-dire 
4  millions  ;  mais  en  même  temps  vous  êtes  obligés 
de  racheter  l'ancienne  dette  à  un  cours  plus 
élevé,  et  vous  perdez  par  Tamortissement  ce  que 
vous  avez  gagné  par  l'emprunt.  La  position  la 

glus  favorable  pour  le  ministère  est  donc  une 
ausse  de  2  0/0,  et  c'est  pour  un  bénéfice  de 
2  millions  que  vous  allez  abandonner  la  ressource 
d'un  capital  de  800  millions  I 

L'amortissement  a  tellement  agi  sur  la  Bourse, 
avec  sa  possibilité  d'annulation,  que,  il  y  a 
6  mois,  lebO/Oétaità  UOet  le  3 0/0  à  85.  Certes  si, 
avt^c  les  moyens  actuels,  l'amortissement  a  pro- 
duit un  tel  effet,  nous  ne  devons  pas  en  ajouter 
d'autres,  nous  ne  devons  pas  faire  le  sacrifice  de 
ressources  qu'il  importe  de  ménager  pour 
l'avenir. 

On  vous  a  dit  que  si  on  annulait  les  39  mil- 
lions de  rentes  rach*  tées,  on  ne  trouverait  plus 
la  possibilité  de  faire  un  autre  emprunt.  Messieurs, 
en  annulant  ces  rentes,  vous  dégrevez  l'impôt,  et 
par  ce  soulagement  vous  garaniidsezla  réaUsalion 
de  nouveaux  emprunts. 

Messieurs,  vous  avez  à  prononcer  sur  une 
question  qui  intéresse  la  fortune  publique, 
notre  avenir  ;  si  vous  rejetez  le  projet  du  minis- 
tère, il  n'en  résultera  aucun  effet  luneste  [tour 
la  Bourse,  mais  si  vous  l'admettiez,  vous  auriez  à 
craindre  pour  l'avenir.  (Marques  d'adhésion  à 
gauche.) 

M.  Eiafllle,  président  du  conseil  des  mtnû- 
tres.  Messieurs,  vous  touchez  au  moment  de 
décider  la  question  la  plus  grave.  Je  crois  que 
cette  discussion  est  arrivée  a  un  point  que  de 
nouveaux  développements  de  ma  part  seraient 
inutiles.  Je  me  bornerai  à  résumer  ce  que  j'ai  dit 
à  cette  tribune  depuis  le  commencement  de  la 
discussion.  Je  ne  répondrai  pas  à  ce  qu'on  m'a 
fait  dire;  je  suppose  que  les  orateurs  se  sont 
trompés  de  bonne  foi.  Sans  traiter  d'une  manière 
si  positive  la  question  de  droit  relativement  à  la 
rente,  j'ai  traité  la  question  de  convenance  et  de 
bonne  foi.  Je  n'ai  pas  dit  que,  par  des  termes 
formels  d'un  co  .trat,  Tfitat  se  fût  engagé  envers 
ses  créanciers  à  ne  jamais  disposer  des  39  millions 
de  nntes  qu'on  a  rachetées  depuis  1816;  j'ai  dit 
seulement  que  l'Etat»  en  consdencet  avait  épuisé 
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ce  droit.  Malheoreusement  je  ne  puis  que  répéter 
la  même  chose  à  la  Gtiambre.  Mais  comme  ce  sont 
des  faits,  et  que  les  faits  ont  leur  autorité,  il 
faut  enfin  savoir  les  reconnaître. 

J*ai  dit  que  la  loi  de  1816  a  été  modifiée  par 
la  loi  de  1817,  qui  est  devenue  le  contrat  défi- 
nitif entre  PEtat  et  les  rentiers.  J'ai  Tbonneur  de 
rappeler  à  la  Gbambre  qu*à  cette  époque,  qael- 
ques-uas  de  ses  membres  faisaient  partie  avec 
moi  d'une  commission  consultative  de  finances, 
créée  en  1816,  pour  savoir  comment  on  tirerait 
le  pays  de  i'abtme  où  il  était  plongé.  Ce  sont  les 
opinions  de  cette  commission  qui  ont  servi  de 
buse  à  la  loi  du  25  mars  1817.  Je  vois  en  face  de 
moi  un  de  nos  plus  savants  financiers  qui  en  fai- 
sait partie.  Il  se  rappellera,  comme  moi,  quelle 
^tail  la  pensée,  non  t^eulement  de  la  commission, 
mais  celle  de  M.  le  comte  Gorvetto,  ministre  des 
finances.  Geiui-ci  fit  l'évaluation  des  charges  qui 
pesaient  et  allaient  peser  sur  le  pays;  charges 
dont  il  était  impossible  de  se  débarrasser  autre- 
ment que  par  le  courage.  Nous  offrîmes  tous 
alors  nos  bras  :  on  repoussa  nos  bras,  on  préféra 
prendre  notre  argent,  l'évaluation  alla  à  4  mil- 
liards, compris  les  63  millions  de  rentes  existant 
en  1814.  C'est  sur  cette  dette  pré^tumée,  et  qui 
ne  s'est  pas  élevée  à  cette  importance,  qu*on  a 
établi  un  double  fonds  d'amortiâsement.  la  do- 
tation de  40  inillions  en  argent,  et  puis  raliéna- 
tion  de  50,000  hectares  de  bois,  qui  ont  produit 
5  millions  de  rentes,  et  1  million  qui  va  provenir 
encore  des  28,000  hectares  qui  restent  à  vendre. 
On  a  voulu  créer  une  dette  de  4  milliards;  on  y 
a  affecté  un  simortissement  de  46  millioni^. 

Voilà  la  base  du  contrat.  Postérieurement  on  a 
racheté  jusqu'à  33  millions  de  rentes,  puisqu'au- 
ionrd*hui  la  dotation  de  Tamortissement  s'élève 
a  79  millionf^.  En  supposant  que  la  loi  de  1817 
n*ait  pas  modifié  les  conditions  de  Tarticle  109 
de  la  loi  de  1816,  il  est  constant  que  les  droits 
de  la  Chambre  se  bornent  à  la  disposition  des 
33  millions  de  rentes  rachetées.  Seulement  j'ai 
dit  et  je  répèle  que  sur  ces  33  millions  de  rentes, 
les  rachats  qui  se  sont  opérés,  par  une  violation 
de  Tamortissement,  depuis  1825  jusqu'en  1830, 
se  sont  élevés  à  16  millions.  Âinsi^  sur  les  33  mil- 
lion-^ dont  on  avait  à  disposer,  on  a  déjà  di>posé 
de  16  millions;  il  reste  donc  17  millions.  Indé- 
pendamment de  cette  spoliation,  je  dis  le  mot, 
de  l'amortissement,  c'est-à-dire  de  la  violation  de 
la  firomesse  faite  aux  créanciers  de  l'Etat,  on  a 
aut^menté  la  dette  par  des  causes  imprévues 
en  1817.  Certes,  en  1817,  on  ne  songeait  pas  à 
faire  la  guerre  d'Espagne,  à  la  conversion  de  la 
rente,  à  donner  une  indemnité  d*un  milliard  aux 
émigrés.  Cependant,  depuis  celte  époque,  le  ca- 
pital de  la  dette  s'est  accru,  sans  qu'on  ait  aug- 
menté Pamortissement.  La  dette  s  est  accrue,  en 
un  mot,  de  16  millions,  et  l'amortissement  est 
resté  le  même.  Je  le  dis  en  bonne  conscience,  en 
augmentant  le  capital  de  la  dette  d'une  somme 
aussi  considérable,  sans  y  affecter  aucune  espèce 
d'amortissement,  les  Gnambres  qui  nous  ont 
précédées,  ont  entendu  continuer  à  oser  de  la 
réserve  qu'elles  s'étaient  faite  sur  les  rentes  ac- 
quises depuis  1816.  Or,  l'amortissement  à  1  0/0 
sur  les  1,dOO  millions,  produit  16  millions,  qui, 
défalqués  de  17  millions  dont  on  a  disposé,  vous 
laipsent  aujourd'hui  un  million.  Voilà  ce  qui  est 
positif;  je  ne  dis  pas  que  ce  soit  dans  les  termes 
formels  du  contrat;  mais  les  contrats  du  gouver- 
nement doivent  s'expliquer  en  faveur  des  parti- 
culiers :  quand  il  y  a  doute,  ce  doute  doit  tou- 
juura  s'expliquer  en  faveur  de  ceux  qui  n*ont 


pas  la  force,  qui  ne  peuvent  compter  que  sur  la 
justice.  {Mouvement  d'adhésion,) 

On  a  beaucoup  parlé  d'emprunt  :  l'orateur  qui 
descend  de  la  tribune  vous  a  dit  que  le  ministre 
des  finances  avait  été  en  opposition  avec  le  com- 
missaire du  gouvernement  sur  les  effets  de 
l'amortissement.  Ceci  est  une  erreur  :  le  com- 
missaire comme  le  ministre  ont  dit  que  Tamor- 
tlssenent  avait  deux  effets;  que  son  objet  prin- 
cipal était  d'éteindre  la  dette,  mais  que  son 
résultat  certain  était  l'élévation  du  crédit. 

L'orateur  auquel  je  réponds  vous  a  fait  des 
calculs  très  positifs.  Il  a  interprété  moi-même 
il  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  que  11  millions  de 
rentes  flottantes,  que  les  rentiers  étaient  immo- 
bilisés, et  qu'en  résultat  tout  ce  mouvement  de 
la  Bourse  se  bornait  à  un  capital  de  11  millions 
de  rentes.  Dans  les  moments  difficiles,  ce  ne 
sont  pas  les  capitalistes  qui  sont  le  plus  effrayés, 
généralement  ils  connais-ient  les  événements  po- 
litiques; Ils  savent  les  apprécier,  ils  ont  soin  de 
prendre  des  précautions;  les  rentiers,  dans  des 
moments  de  tourmente,  ne  calculent  rien  ;  c'est 
alors  que  vous  voyez  arriver  ces  masses  de 
rentes  a  la  Bourse,  dont  le  spéculateur  peut  pro- 
fiter, mais  qui  amènent  la  ruine  des  rentiers.  Il 
n%  st  pas  vrai  de  dire  que  l'élévation  du  crédit 
ne  soit  favorable  qu'aux  capitalistes,  il  est  fa- 
vorable aussi  aux  rentiers.  Eh  I  Messieurs,  alors 
même  que  cette  question  ne  se  résoudrait  pas 
comme  une  question  de  finances,  pensez-vous 
que  l'inquiétude  d'un  aussi  grand  nombre  de 
lainilles  que  les  rentiers,  ou  que  leur  satisfaction 
ne  soit  pas  un  élément  de  gouvernement? 

On  a  dit  encore  que,  d'aprè.^  le  projet  du  gou- 
vernement, on  veut  priver  l'Etat  d'une  ressource 
de  800  millions,  par  les  40  millions  de  rentes 
dont  il  s*agit.  Je  ne  parle  pas  de  leur  disponi- 
bilité; je  suppose  qu'ils  vous  appartiennent,  que 
c'est  là  une  ressource;  mais  estrce  que  le  projet 
du  gouvernement  tend  à  vous  en  priver?  Or, 
pour  que  ce  soit  une  ressource  pour  vous,  il 
faut  les  vendre,  il  faut  les  réaliser.  Supposez 
qu'au  lien  de  retirer  20  millions  de  rentes  à 
l'amortissement  pour  les  éteindre,  vous  fassiez 
un  nouvel  emprunt  de  20  millions,  savez-vous 
quelle  serait  votre  position?  combien  la  création 
(le  20  militons  de  rentes  nouvelles  serait  préfé- 
rable à  l'émission  des  20  millions  de  rentes  que 
vous  avez  iimorties?  Votre  position,  aujourd'hui, 
est  un  capital  de  4,500,000  francs,  auxquels  vous 
avez  à  opposer  un  amortissement  de  79  millions. 
Supposez  que  vous  retiriez  à  l'amortis^^ement 
les  iO  millions  de  rentes,  votre  amortissement  de 
79  millione  se  réduit  à  59  millions.  Je  vous  le 
demande  si,  pour  la  force  du  crédit  et  la  plus 
prochaine  libération  de  l'Etat,  la  proportion,  de 
79  à  45  n'est  pas  plus  forte  que  la  proportion  de 
49  à  41. 

Le  projet  du  gouvernement  n'était  pas  aussi 
éloigné  qu'on  le  supposait  de  l'amendement  de 
M.  de  Mosbourg,  surtout  du  sous-amendement 
proposé  par  M.  Bailllot.  L'amendement  de  M.  de 
MosDourg  consiste  uniquement  à  réserver  la  dis- 
ponibilité des  39  millions  de  rentes  rachetées. 
Jp  crois  que  ce  n'est  pas  l'intention  de  la  Cham- 
bre de  s'en  occuper  aujourd'hui;  on  n'indique 
pas  même  une  époque.  M.  Bailliot  demande  que 
les  79  millions  restent  en  entier  à  l'amortisse- 
ment, et  qu'on  renvoie  l'examen  de  la  question 
à  5  ans.  Eh  bien  !  que  propose  le  gouvernement? 
il  vous  dit,  dans  sa  profonde  conviction,  que 
l'aliénation  des  79  millions  est  nécessaire  au 
crédit  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
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von8«  Le  gonyeroement  tous  dit  :  consacrez  les 
79  millions  à  ramortiâSPmeQt  ;  mais  avec  ces 
79  millioDS  vous  allez  coDtiouer  à  raciieter  tous 
les  jours  des  rentes;  daos  1  an  4  miilioos,  dans 
2  ans  8,  daos  5  aoa  20  millions  ;  si  à  cette  époque 
vous  jugez  convenable  de  diminuer  la  force  de 
l'amortissement,  si  la  paix,  la  prospérité  pu* 
blique  vous  permettent  de  rendre  ces  fonds  a  Ja 

Êroduction,  en  éloignant  le  remboarsemeni  de 
i  dette,  vous  pourrez  ators  prendre  cette  réso- 
lution; mais  je  répète  ce  que  j'ai  dit  au  corn* 
mencement,  qu'il  y  aurait  une  espèce  dlncon- 
venaoce  à  dire  d'une  manière  positive,  voilà  ce 
que  nous  ferons  dans  5  ans.  Par  le  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  8,  le  gouvernement  en 
laisse  la  faculté  ;  c'est,  je  le  crois,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  convenable. 

Je  répète  que  nous  nous  soumettrons  à  la  dé- 
cision de  la  Chambre;  mais  nous  devons  le  dé- 
clarer, aucun  des  arguments  que  nous  avons 
entendus  jusqu'à  présent  n*a  ébranlé  notre  con-* 
viction.  On  vous  a  dit  que  nous  ferions  néces- 
sairement un  emprunt  ae  200  millions,  il  me 
semble  que  je  me  suis  déjà  expliqué  d'une  ma- 
nière contraire;  nous  avons  pense  que,  malgré 
le  malaise  momentané  du  pays,  la  France  était 
si  belle  et  si  riche,  qu'on  pouvait  user  sagement 
de  beaucoup  de  ressources.  J'ai  dit  que  je  croyais 
à  la  paix,  mais  que  la  dignité  a  voulu  qu'on  se 
préparât  à  la  guerre. 

On  a  donc  commencé  à  faire  des  dépenses  qui 
seraient  utiles,  si  la  guerre  venait  à  aToir  lieu  ; 
elles  ne  seraient  pas  perdues  si  la  paix  était 
conservée;  parce  que  œs  dépenses  jusqu'à  pré- 
sent n'ont  eu  en  vue  que  des  améliorations. 
Ainsi,  nous  raisonnons  dans  la  double  hypothèse 
de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Nous  avons  dit  que 
dans  le  cas  de  la  guerre  nous  ferions  usage 
d'une  partie  de  nos  ressources,  non  seulement 
pour  fournir  aux  préparatifs  de  la  guerre,  mais 
même  pour  alimenter  la  guerre  pendant  un  cer- 
tain temps.  Nous  avons  dit  que  nous  pouvions 
satisfaire  à  ce  besoin  du  moment,  au  repos,  à 
la  dignité  de  la  France,  sans  augmenter,  quant  à 
présent,  les  impôts,  sans  élever  le  montant  de  la 
dette.  Notre  ressource,  je  Tai  dit,  est  dans  la 
réalisation  d'une  partie  de  bois  peu  proti  table 
entre  les  mains  du  gonveroemeot,  mais  qui  de- 
yiendront  très  productifs  entre  celles  des  parti- 
culiers. 

J'ai  dit  que  je  me  proposais  de  présenter  inces- 
samment un  projet  de  loi  à  ce  sujet  à  la  Chambre  ; 
la  Chambre  verra  alors  quelles  seront  nos  com- 
binairions,  elles  se  réduisent  à  des  termes  très 
simples.  Si  la  Chambre  le  juge  convenable,  le 
gouvernement  usera  d*un  crédit  qui  lui  sera 
donné  en  nature;  c'est-à-dire  que  la  France  se- 
rait alorg  c*omme  un  débiteur  riche,  qui,  pour 
satisfaire  ses  créanciers,  réalise  une  partie  de 
son  acquis.  Avec  le  produit  de  nos  bois,  on  payera 
les  dépenses  de  la  guerre  et  s'il  y  a  certitude 
incontestable  de  la  paix,  on  décidera  si  on  doit 
poursuivre  la  réalisation  du  crédit  qui  sera  de- 
mandé en  cette  nature.  Ce  sera  mon  opinion,  du 
moins  pour  une  partie,  parce  que  vous  rétabli- 
riez ainsi  un  meilleur  état  dans  les  finances. 
Quoique  cet  état  ne  soit  point  alarmant,  cepen- 
dant il  n*est  pas  dans  les  Donnes  voies  du  crédit. 
J'ai  dit  qu'il  ne  convenait  pas  de  lai^^^er  des  ar- 
riérés, sans  s'occuper  de  les  solder,  de  laisser  un 
vide  au  Trésor  qui,  dans  certaines  circonstanf^es, 
peut  l'obliger  a  trop  développer  la  dette  flot- 
tante ;  j'ai  dit  que  vous  aviez  un  arriéré  qu'on 
maintenait  mal  à  propos  selon  moi  depuis  18t4  ; 


que  par  une  contradiction  bizarre,  ou  a  dégrevé 
les  impôts  directs  de  80  millions,  et  on  a  main- 
tenu au  Trésor  un  déficit  de  67  millions  pendant 
15  ans.  J'ai  dit  qu'il  était  convenable,  et  cette 
détermination  sera  soumise  à  votre  sagesse,  de 
faire  que  la  dette  flottante  soit  assez  légère  pour 
ne  causer  aucun  embarras  au  Trésor  et  pour 
laisser  à  la  dette  toute  rélasticité,  tout  le  déve- 
loppement de  crédit. 

Je  termine.  Messieurs,  en  suppliant  la  Chambre 
d'être  bien  persuadée  que  ce  n  est  pas  par,  je  ne 
dirai  pas  obstination,  mais  par  une  préoccupa- 
tion de  nos  propres  idées  que  je  suis  monté  aussi 
souvent  à  la  tribune  pour  soutenir  l'opinion  de 
la  proposition  du  ffouTernement  amendée  par  la 
commission.  Dans  la  commission,  les  avis  ont  été 
partagés  :  La  minorité  a  été  de  l'avis  de  M*  de 
Mosbourg,  la  majorité  a  été  dans  l'opinion  du 
gouvernement.  J'y  persiste.  (Aux  voixl  aux  voix!) 


M.  Maag«iB.  Je  demande  à  répondre  un  mot 
de  ma  place.  (Parlez  !  parlez  I) 

C'est  l'impôt  qui  fournit  au  Trésor  les  sommes 
qu*il  paye  a  l'amortissement  :  si  vous  annules 
40  millions  de  rentes  rachetées,  vous  dégrevés 
l'impôt  d'une  somme  pareille,  et  ce  dégrève- 
ment peut  devenir  la  garantie  d'un  emprunt  nou* 
veau,  sans  que  les  taxes  soient  augmentées. 

Je  m'opposerai  à  l'amendement  de  M.  fiaiiliot  ; 
il  faut  et'pérer  que  dans  5  ans  notre  état  sera 
consohdé.  S'il  y  a  des  besoins,  ce  sera  avant  ce 
temps. 

(L'amendement  de  M.  Augustin  Périer,  auquel 
M.  de  Mosbourg  s'est  réuni,  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  une  asses  forte  majorité.) 

M.  le  PrësMeat  rappelle  le  paragraphe  addi- 
tionnel, présenté  par  N.  Bailliot. 

M.  le  ministre  des  finances  demanda  que  la 
discussion  soit  renvoyée  à  demain. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  tamedi  i^j<mvier. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  le  mar- 
quis de  Dollon.  ayant  pour  oblet  de  faire  suppri- 
mer, pendant  la  réunion  des  Chambres,  le  traite- 
ment de  tout  député  remplissant  ailleurs  qu'à 
Paris  les  fonctions  publiques  rétribuées. 

Suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'amortissement. 

Rapport  de  commissions  des  pétitions.  Feuille- 
ton n*  108. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  CASIMIR  PÉRlEa. 

Séance  du  $afnedi  15  fanvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  d'Hatitpoul  (Aude)  demande  à  la  Chambre 
un  congé  de  2  mois  pour  afiKiires  importantes. 
{Àecordê.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  8tti-> 
vante  : 
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Paris,  le  15  janvier  1831. 

HODsiear  ie  Président, 

J'ai  acquis  la  convictiOD,  depuis  mon  entrée  & 
la  Chambre,  que  le  séjour  de  Paris  était  tout  à 
fait  contraire  à  ma  santé,  et  que  je  serais  obligé, 
tôt  on  tard,  de  résigner  mes  fonctions  de  député. 

Le  collège  départemental  de  Maine-et-Loire, 

§ar  lequel  j*ai  été  élu,  étant  convoqué  pour  le 
février,  je  crois  devoir  profiter  de  sa  réunion 
pour  faire  nommer  à  ma  place  et  ne  pas  occa- 
sionner un  nouveau  déplacement  aux  électeurs. 

J'ai  en  conséquence  Thonoeur  de  donner  ma 
démission  de  membre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  en  instruire  TAssemblée  et  lui  offrir 
Texpression  de  mes  regrets. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

P.  Dbsmazières, 
député  de  Maine-et-Loire. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur.) 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de 
la  proposition  ayant  pour  objet  de  faire  suppri- 
mer^ pendant  la  réunion  des  Chambres^  le  traite- 
ment de  tout  député  remplissant  ailleurs  qu*à  Paris 
des  Jonctions  publiques  rétribuées. 

M.  le  marquis  de  Dollon,  auteur  de  la  proposi- 
tion, a  la  parole. 


M.  le  marqui»  die  Dellea.  Messieurs,  la  pro- 
position que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
nécessite,  Je  crois,  peu  de  développements. 

Dans  un  instant  où  l'économie  est  devenue  le 
premier  besoin  de  la  France,  où  la  nécessité  de 
se  préparer  à  repousser  les  ennemis  de  nos 
libertés,  commande  d^s  sacrifices  tellement  im- 
périeux que  vous  n*avez  pas  même  jugé  possible 
d'affranchir  la  presse  périodique  des  entraves 
qui  la  ruinent,  il  appartient,  je  crois,  à  la  Chambre 
des  députés  de  prendre  Pinitiative  dans  les  éco- 
nomies qui  lui  sont  personnelles. 

Sans  discuter  ici  s*il  est  convenable  que  les 
agents  révocables  du  pouvoir  soient  membres  de 
cette  Chambre,  question  que  je  vous  demanderai 
!a  permission  d'examiner  dans  la  discussion  de 
la  loi  électorale,  il  me  semble  peu  rationnel  que 
des  fonctionnaires  touchent  un  traitement  pour 
des  fonctions  qu'ils  ne  peuvent  remplir  s'ils  sont 
députés,  la  réunion  des  Chambres  les  enlevant  à 
leurs  fonctions. 

Moins  convaincu  du  désintéressement  de  mes 
honorables  collègues,  je  me  serais  abstenu  de 
vous  faire  cette  proposition,  dans  la  crainte  d*é- 
loi^ner  des  talents  précieux  et  utiles  ;  mais  leur 
désmtéressement  et  leur  patriotisme  me  sont 
connus,  et  si  je  trouve  des  adversaires,  ce  ne  sera 
pas,  j'en  suis  sur,  parmi  eux. 

Je  sais  que  Ton  pourra  considérer  comme  peu 
importante  l'économie  que  je  propose,  mais  en 
finances  les  plus  légères  ne  sont  point  à  dédai- 
ff ner  ;  songez  que  cette  somme  est  ce  que  20  & 
30  malheureux  villages  n'ont  pu  payer  qu'en  se 
privant  du  nécessaire. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  que  dorénavant,  tout  dé- 
puté remplissant  ailleurs  qu'à  Paris  des  fonctions 
publiques  réiribuée^^, cessera  d'en  recevoir  le  trai- 
tement pendant  la  réunion  des  Chambres. 

M.  de  Mjilar«t*  Messieurs,  la  proposition  qui 


vous  est  soumise  par  notre  honorable  collègue 
M.  Dollon,  ne  me  parait  pas  devoir  être  prise  en 
considération;  les  motifs  de  mon  opinion  n'exi- 
geront pas  de  longs  développements.  Personnel- 
lement désintéressé  dans  la  question,  j'aurai 
plus  de  liberté  pour  me  livrer  à  son  examen. 

La  proposition  me  paraît  injuste  et  contraire 
aux  intérêts  de  l'Btat. 

Bile  est  injuste,  car  elle  a  pour  objet  de  priver, 
pendant  la  durée  des  sessions,  les  députés  revê- 
tus de  fonctions  publiques,  des  émoluments  qui 
leur  sont  attribués  lorsqu'ils  ne  sont  détournés 
de  leurs  travaux  habituels  que  pour  un  service 
public  d'une  importance  bien  plus  grande  que 
celui  qui  leur  est  confié.  Il  est  vrai,  en  général, 
(lue  pour  jouir  du  traitement  attaché  à  un  emploi, 
il  faut  en  remplir  les  fonctions.  Mais  le  principe 
très  iuste  en  lui-même  est  soumis  à  plusieurs 
exceptions.  Ainsi,  lorsqu'un  fonctionnaire  est 
empêché  pour  cause  légitime  quelconque,  on 
considérerait  comme  une  injustice  de  retenir 
ses  appointements  ;  il  en  est  de  même  lorsqu'il 
obtient  un  congé  pour  ses  propres  affaires;  et  il 
serait  traité  avec  plus  de  sévérité  lorsque,  choisi 
par  les  électeurs  pour  sii^ger  dans  cette  enceinte, 
il  remplirait  ici  les  plu!«  hautes  fonctions  1  une 
loi  le  punirait  pour  ainsi  dire  de  les  avoir  accep- 
tées, elle  lui  infligerait  une  sorte  d'amende,  alors 
que  ses  concitoyens  lui  accorderaient  le  témoi- 
gnage le  plus  éclatant  de  leur  es^time  et  de  leur 
confiance!  il  est  impossible,  Messieurs,  qu'il 
puisse  exister  une  telle  contradiction  entre  la  loi 
et  les  suffrages  électoraux. 

La  différence  qu'on  propose  d'établir  entre  les 
fonctionnaires  de  Paris  et  ceux  des  départements, 
est  une  injustice  qui  ne  peut  être  justiHée  par 
aucun  motif.  Les  uns  et  les  autres  sont  dans  la 
même  position,  sous  le  rapport  de  l'accomplisse* 
ment  oes  devoirs  de  leurs  places;  leurs  princi- 

Î raies  fonctions  sont  celles  dont  ils  ont  été  inves- 
is  par  les  électeurs.  Or,  je  vous  le  demande. 
Messieurs,  un  magis^trat  de  ta  cour  royale  de 
Paris  peut-il  être  assidu  à  l'audience  et  aux 
séances  de  la  Chambre?  Il  me  serait  facile  de 
citer  d'autres  exemples  de  rimpossibilité  où  se 
trouvent  les  députés-fonctionnaires,  k  Paris,  de 
remplir  les  devoirs  de  leurs  places,  si,  comme  je 
n*en  doute  pas,  ils  veulent  s'acquitter  conscien- 
cieusement de  leurs  devoirs  comme  députés.  Ils 
doivent  donc  être  placés  dans  la  même  position 
que  les  fonctionnaires  des  départements;  ils  ont 
sur  eux  l'avantage  d'être  dans  le  lieu  de  leur 
résidence  habituelle,  tandis  que  ceux-ci  ont  à 
supporter  les  frais  de  déplacement  et  de  leur  sé- 
jour à  Paris. 

On  prétend  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  n'y  a  pas  de  parité  entre  les  députés;  que  ceux 
qui  sont  fonctionnaires  sont  salariés,  par  le  fait, 
puisque,  sans  exercer  leurs  fonctions,  ils  reçoi- 
vent leurs  traitements,  tandis  que  les  autres  n'en 
reçoivent  pas.  Mais  pourvu  que  la  qualité  de 
député  ne  change  rien  sous  ce  rapport  à  leur 
position  antérieure;  pourvu  qu'ils  se  trouvent 
aujourd'hui  dans  la  situation  de  fortune  où  ils 
étaient  placés  avant  leur  élection,  on  ne  peut  les 
considérer  comme  salariés. 

Il  est  sans  doute  de  la  dignité  des  mandataires 
de  la  nation  de  ne  recevoir  d'autres  émoluments 
que  l'honneur  insigne  de  la  représenter  dans 
cette  Assemblée,  mais  on  ne  peut  imposer  à  une 
portion  de  ceux  qu'elle  a  choisis  des  sacrifices 
particuliers. 

Sous  le  rapport  de  l'iotérét  de  l'Etat,  la  propo* 
I  aition  qui  vous  est  soumise  n'est  pas  plus  admis* 
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Bible  que  sous  celui  de  la  justice.  Elle  tend  à 
écarter  de  la  représentation  nationale  les  fonc- 
tionnaires publics,  à  les  éloigner,  par  le  fait,  des 
fonctions  législatives,  en  attendant  qu'une  me- 
sure plus  positive  prononce  leur  exclusion. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  fonctions  publiques  in- 
compatibles avec  celles  de  déroutés.  Pour  les  dé- 
terminer, il  faut  attendre  la  discussion  de  la  loi 
électorale.  Mais  le  principe  qu'on  voudrait  intro- 
duire de  l'exclusion  générale  des  fonctionnaires 
publics  de  la  Gbambre  des  députés,  suerait  désas- 
treux. Personne  ne  peut  disconvenir  que  les 
fonctionnaires  sont  le  plus  souvent  appelés  à 
siéger  parmi  nous,  par  la  confiance  qu'inspire 
leur  vie  publique,  leurs  talents,  leurs  vertus  et 
leur  capacité.  Les  suffrages  des  électeurs  sont  la 
récompense  la  plus  bonorable  qu'ils  puissent  re- 
cevoir. Ils  apportent,  dans  cette  Assemblée,  leurs 
lumières,  la  connaissance  des  affaires,  le  fruit 
de  leurs  profondes  études;  et  dans  ces  débats 
solennels  où  s'agitent  les  plus  graves  intérêts  de 
k  patrie,  ne  les  voyons-nous  pas  tous  les  jours 
éclairer  les  questions  les  plus  difficiles  par  de 
savante"^  discussions,  opposer  le  résultat  de  leur 
expérience  aux  dangers  des  théories  abstraites, 
et  contribuer  de  la  manière  la  plus  directe  à  la 
confection  des  lois?  Pourrions-nous,  Messieurs, 
consentir  à  nous  priver  de  leur  concours,  à  les 
éloigner,  sous  un  vam  prétexte  d'éronumie,  du 
poste  honorable  qui  leur  est  assigné.  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  voudrez  pas  sans  doute  changer 
la  position  des  fonctionnaires  publics  que  les 
collèges  électoraux  ont  appelés  à  remplir  une 
haute  mission,  vous  ne  voudrez   pas  les  sou- 
mettre à  des  sacrifices  qui  ne  leur  sont  imposés 
ni  par  la  justice  ni  par  leurs  commettants. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération  de  la 
proposition. 

M.  Thoavenel.  Messieurs,  comme  la  propo- 
sition qui  vous  est  soumise  tend  à  faire  entrer 
les  députés  à  fonctions  salariées  dans  une  nou- 
velle voie  d'économie,  comme  elle  leur  offre 
roccaslon  de  donner  aux  autres  fonctionnaires 
de  l'Etat  un  glorieux  et  utile  exemple  de  géné- 
rosité patriotique,  je  leur  laisse  sous  ces  rap- 
ports le  soin  de  la  défendre,  persuadé  que  les 
sacrifices  qu'elle  pourra  leur  imposer  ne  seront 
pas  un  obstacle  à  leur  bonne  volonté.  Quant  à 
moi,  c'est  sous  d'autres  rapports,  et  par  d'autres 
considérations  que  le  veux  l'appuyer.  C'est  sur- 
tout parce  que  je  l'envisage  comme  un  moyen 
d'arriver  à  faire  reconnaître  plus  tard  Tincompa- 
tibilité  de  certaines  fonctions  rétribuées  avec 
celles  de  député,  que  je  m'y  attache  et  veux  la 
défendre. 

D'abord,  Messieurs,  je  vous  rappellerai  les 
inconvénients  qui  résultent,  pour  tous  ceux 
d'entre  nous  qui  n'ont  voulu  d'autre  mandat  (|ue 
celui  de  député,  de  l'absence  prolongée  de  nos 
collègues  hors  de  cette  enceinte.  Les  travaux  de 
la  Chambre  en  ont  été  plus  d'une  fois  ralentis  ou 
interrompus,  et  si  cette  interruption  ne  s'est  pas 
fait  remarquer  plus  souvent,  c'est  que  les  dé- 
putés présents  ont  renoncé  au  besoin  de  se  re- 
poser pour  suppléer  aux  absents.  Ëst-il  juste  que 
ceux  qui  font  tous  les  jours  preuve  de  zèle  et  de 
désintéressement  prolongent  ici  leur  séjour  et 
soient  forcés,  pendant  5  à  6  mois,  de  négliger 
les  affaires  de  leur  famille,  tandis  que  leurs 
collègues  jouissent  dans  les  départements  de 
la  gloire  et  du  profit  qui  dérivent  de  l'occu- 
pation d'u  le  bonne  place?  Que  si  ces  collègues 
dont  je  veux  parler  viennent  à  siéger  avec  nous, 


ils  cessent  de  remplir  les  devoirs  de  la  nouvelle 
place  qu'ils  avaient  acceptée;  et,  dans  ce  cas, 
l'auteur  de  la  proposition  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
se  demander  pourquoi  ils  toucheraient  en  entier 
les  émoluments  de  cette  place? 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait,  comme  on  Ta  dit 
quelquefois,  niaiserie  ou  duperie  pour  ceux  qui 
trouvent  mauvais  un  tel  état  de  choses,  de  le 
tolérer  plus  longtemps;  mais  je  pense,  et  je  crois 
devoir  te  dire,  qu'il  y  a  au  moins  violation  ma- 
nifeste de  ce  principe  qui  veut  qu'entre  fonction- 
naires du  même  ordre  il  y  ait  égalité  de  devoir 
et  de  charges. 

On  vient  de  nous  dire  qu'il  faut  laisser  aux 
électeurs  le  soin  de  décider  s'il  est  bon  pour  le 
pays,  que  leurs  députés  occupent  d'autres  fonc- 
tions que  celles  qui  leur  ont  été  déléguées  au 
jour  de  Télection.  Messieurs,  je  nie  que  les  élec- 
teurs soient  toujours  de  bons  juges  en  pareil  cas. 
Très  souvent  ils  seront  eniraînés  (car  Tinlérêt 
personnel  est  un  puissant  mobile)  à  renommer 
ceux  qui  auraient  obletiU  des  preuves  de  la  con- 
fiance du  ministère,  précisément  parce  qu'ils  y 
verraient  la  chance  de  trouver  en  eux  des  pro- 
tecteurs bien  plus  puissants  que  s'ils  fussent  res- 
tés simples  députés. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  demanderai  si 
la  Chambre  peut  et  doit  abandonner  aux  seuls 
électeurs  le  soin  d'improuver  ou  de  légitimer  par 
leurs  votes  les  actes  de  ses  membres?  N'a-t-elle 
pas  des  devoirs  à   remplir  envers  elle-même? 
Ne  faut-il  pus,  à  cause  de  la  confiance  qu'elle 
doit  inspirer  et  de  la  considération  doot  il  im- 
porte qu'elle  jouisse,  et  sans  lesquelles  elles  se- 
rait sans  influence  sur  le  pays,  qu'on  ne  puisse 
pas  suspecter  son  désintéressement;  et  cesser  de 
croire  à  son  indépendance?  Comme  la  femme  de 
César,  il  convient  pour  sa  dignité,  qu'elle  ne  soit 
jamais  soupçonnée.  Or,  sa  réputation  tient  à  celle 
des  membres  qui  la  composent;  donc  elle  a  un 
intérêt  direct  à  leur  interdire  certaines  fonctions 
rétribuées,  qui,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  peu- 
vent laisser  croire  à  la  nation  qu'ils  se  sont  pla- 
cés, en  les  acceptant,  sous  rinfiuence  du  pouvoir, 
ou  tout  au  moins  sous  le  joug  de  l'intérêt  privé, 
ce  qui  entraîne  quelquefois  à  des  capitulations 
de  conscience  qui  ne  tournent  jamais  au  profit 
de  i'Ëtat. 

Je  veux,  Messieurs,  passer  sous  silen<  e  d^autres 
considérations  qu'il  m'eût  été  facile  de  laire  va- 
loir, et  me  hâter  de  me  résumer  en  disant  : 

1^  Que  la  proposition  me  parait  utile  en  ce  sens 
qu'elle  tend  à  diminuer  la  propension  <(ue  nous 
avons  montrée  pour  les  places  salariées  ; 

2^  Juste,  puisqu'elle  veut  que  le  salaire  soit 
proportionné  à  la  durée  des  fonctions; 

3°  Morale  et  légale,  parce  qu'elle  rappellera 
au  député  qu'il  ne  doit  point  toucher  de  tnite- 
ment  lorsqu'il  exerce  des  fonctions  que  la  loi  a 
voulu  déclarer  gratuites,  et  qu'il  doit  préférer  un 
salaire  d'honneur  à  un  salaire  d'argent. 
Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 

M.  Damellel.  J'applaudis  hautement  aux  mo- 
tifs qui  ont  dirigé  notre  honorable  collègue 
M.  Dollon  dans  sa  proposition.  Mais  Je  crois  que 
les  incompatibilités  qu'il  signale  entre  certaines 
fonctions  publiques  et  les  fonctions  de  député, 
doivent  être  examinées  par  la  commission  char- 
gée de  la  loi  électorale  ;  et,  sous  ce  rapport,  je 
demanderai  le  renvoi  de  la  proposition  à  cette 
commission. 

Notre  collègue  est  en  outre  entré  dans  une  au- 
tre considération,  celle  de  l'éconoiule.  Toute  pro- 
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position  d'économie  doit  être  fayorabiement  ac- 
cueillie par  la  Chambre;  je  deman<ie  donc  que 
cette  question  soit  renvoyée  à  l'examen  de  la 
commission  du  budget.  (Oh!  ohl)  Permettez, 
Messieurs.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
du  projet  de  loi  électorale  pour  ce  qui  concerne 
les  incompatibilités,  et  le  renvoi  à  la  commission 
du  budget  pour  ce  qui  concerne  Téconomie. 
Cete  dernière  commission  pourrait  examiner  si, 
pour  les  députés  préfets,  par  exemple,  une  or- 
donnance de  1822,  qui  n'a  jamais  été  exécutée. . . 
(Bruit,)  Je  crois  qu'on  pourrait  examiner  de 
nouveau  les  dispositions  de  cette  ordonnance. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du  bud- 
get et  à  la  commission  chargée  de  Texameo  de 
la  loi  électorale. 

M.  de  Berbis.  Je  viens  m'opposer  à  la  nrise 
en  considération  de  la  proposition  de  M.  Dollon. 
Sans  doute  il  y  a  incomptabilité  entre  certaines 
fonctions  et  celles  de  députés  ;  mais  c'est  la  lui 
des  élections  qui  doit  les  prévoir  et  les  indiquer. 
Du  reste,  ne  faut-il  pas  que  la  Chambre  puisse 
contenir  toutes  les  capacités?  Il  y  a  beaucoup  de 
fonctionnaires,  de  militaires,  de  magistrats,  qui 
apportent  ici  des  connaissances  spéciales,  et  qui 
ne  doivent  pour  aucune  raison  être  exclus  de  la 
Chambre. 

Quant  à  Téconomie  qu'on  vous  indique,  ou  doit 
prendre  garde  de  pousser  les  choses  trop  loin  ; 
il  faut  faire  des  économies,  mais  il  faut  les  faire 
avec  justice.  Celle  dont  il  s^agit  ne  serait  pas 
juste,  parce  qu'elle  aurait  pour  résultat  de  res- 
treindre le  cercle  dans  lequel  le  choix  des  élec- 
teurs doit  agir. 

Il  y  a  encore  une  considération  à  faire  valoir, 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  constamment  se  méfier  de 
tous  ceux  qu'on  appelle  fonctionnaires  publics. 
S'il  a  été  un  temps  où  celte  méfiance  pouvait 
être  justifiée,  ce  temps  est  passé;  et  si  vous 
continuez  toujours  à  vous  mener  et  du  pouvoir 
et  d<  8  fonctionnaires  publics,  si  vous  cherchez 
toujours  à  diminuer  le  pouvoir,  à  lui  faire 
perdre  sa  considération  (Murmures  à  gauche), 
Vous  faites  une  chose  contraire  au  bon  ordre,  au 
bien  public. 

Je  demande  que  la  proposition  ne  soit  pas 
prise  en  considération  ;  elle  n'est  susceptible  de 
produire  qu'une  très  minime  économie,  et  elle 
est  fâcheuse  et  en  quelque  sorte  inconvenante 
pour  les  fonctionnaires. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé. 

M.  le  Président.  La  proposition  faite  par 
M.  Dumeilet  me  i  aratt  tout  à  fait  contraire  au 
règlement,  qui  porte  que  si  la  proposition  est 
appuyée,  la  discussion  est  ouverte,  et  que  le 
président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  hi  elle 
prend  en  considération,  si  elle  ajourne  ou  si  elle 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibér^T.  11  n'y  a 
donc  que  trois  manières  de  délibérer  sur  la  pro- 
position qui  vous  est  faite;  et  assurément  la 
Chambre  ne  pourrait  pas  renvoyer  à  une  com- 
mission une  proposition  qu'elle  n'aurait  pas 
prise  en  considération.  Je  crois  n'avoir  pas  à 
mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Dumeilet. 

M.  Dnnellel.  Les  précédents  sont  conformes 
à  ce  que  je  propose. 

M.  le  Présidenl.  Il  peut  y  avoir  des  précé- 
dents, mais  pour  les  propositions  prises  en  coo- 
sidération. 


(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pasen  consi- 
dération la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Dol- 
lon.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  la  parole  pour 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la 
traite  des  noirs. 

M.  le  eomte  d'Arg^onl,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Messieurs,  depuis  lon^'temps,  une 
loi  plus  sévère  sur  la  répression  de  la  traite  des 
noirs  était  réclamée  par  l'humanité  et  par  la 
justice.  Le  gouvernement  avait  promis  de  s'oc- 
cuper de  ce  soin  important,  et  11  s'Oi^t  empressé 
de  tenir  sa  promesse. 

Un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  vient  d'y  être  adopté  avec  quelques  amen- 
dements qui,  pour  la  plupart,  ne  portent  que  sur 
la  rédaction.  Nous  venons  maintenant,  Messieurs, 
soumettre  ce  projet  à  nq^  délibérations. 

Il  est  inutile  de  vous  rappeler  en  détail  les 
moi^ures  législatives  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
été  adoptées  pour  faire  cesser  un  trafic  odieux  ; 
car  ces  mesures  sont  présentes  à  votre  esprit,  et 
leur  insuffisance  est  connue.  En  efifet,  la  loi  du 
25  avril  1827  s'était  bornée  à  prononcer  la  peine 
du  bannissement  et  une  amende  égale  à  la  valeur 
du  navire  et  de  la  cargaison  contre  les  négo- 
ciants, armateurs,  subrécargues  et  autres  indi- 
vidus qui  se  livreraient,  par  un  moyen  quel- 
conque, au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite 
des  noirs. 

Mais,  indép'  ndamment  de  ce  que  la  pénalité 
n'était  pas  proportionnée  à  la  gravité  du  crime, 
cette  loi  présentait  plusieurs  lacunes. 

Applicable  seulement  après  la  consommation 
du  crime,  elle  ne  punissait  pas  la  tentative. 

Elle  ne  fournissait  pas  les  moyens  de  recher- 
cher et  de  punir  le  délit  des  acheteurs  et  des 
vendeurs,  après  l'introduction,  dans  les  colonies, 
des  noirs  enlevés  par  la  traite. 

La  cargaison  une  fois  débarquée,  elle  devenait 
insaisissable,  et  les  délinquant-^  étaient  assurés 
de  l'impunité  ;  enfin  elle  ne  statuait  rien  sur  le 
sort  de  noiis  provenant  de  la  traite,  et  qui  au- 
raient été  saisis,  soit  en  mer,  soit  au  moyen  de 
leur  introduction  dans  la  colonie. 

La  nouvelle  loi.  Messieurs,  présente  une  st^rie 
de  mesures  répressives  qui  embrassent  la  prépa- 
ration du  crime  et  sa  consommation,  et  qui  as- 
surent la  libération  des  noirs  après  leur  introduc- 
tion dans  la  colonie,  alors  même  que  l'auteur  de 
la  traite  demeurerait  inconnu. 

De  la  tentative  de  la  traite. 


La  tentative  se  divise  en  deux  époques  dis- 
tinctes :  la  préparation  du  navire  dans  le  pori  de 
l'expédition  et  le  tmjet  du  navire  depuis  le  port 
de  l'expédition  jusqu'au  lieu  où  s'opère  la  traite. 

D'après  les  articles  1  et  4  du  projet  de  loi,  l'ar- 
mement d'un  navire  destine  à  la  traite  est  puni 
de  la  saisie  et  de  la  confiscation  de  ce  navire  et 
de  sa  cargaison,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
pas  être  moindre  que  la  valeur  de  ce  même  na- 
vire etde  celte  même  cargaison,  et  enfin  d'un  em- 
i)isonneinentde2  àSans  pour  les  armateur-^,  biàl- 
leurs  de  fonds,  assureurs^  capitaines  et  subrécar- 
gues. 

Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  ne  sont  pas- 
sible:f  de  cette  peine  qu'autant  qu'il  serait  prouvé 

3u'iis  ont  sciemment   participé  à  un  armement 
ont  le  but  était  criminel.  Saus  intention,  il  ne 
peut  y  avoir  de  délit  :  aussi  quelques  personnes 


184 


[GhtmlMrd  dM  D^atés.]        RtOHB  DB  LOUIS-PHIUPPE*        [15  janTior  1831.] 


aTaient-elles  pensé  que  le  mot  sciemment  devait 
être  omis;  cependant  on  s'est  décidé  à  la  main- 
tenir, parce  qu'il  existait  déjà  dans  l'article  !•' 
de  la  loi  de  1827,  et  a6n  de  bien  établir  que  les 
bailleurs  de  fonds  ne  seraient  punissables  qu*au- 
tant  qu'il  serait  constaté  qu'en  fournissant  des 
fonds,  et  en  contractant  (les  assurances,  ils  onteu 
rintentionde  participera  la  traite. 

U  importait  de  déterminer  de  quelle  manière 
)a  preuve  du  but  de  l'armement  serait  établie;  le 
projet  de  loi  liinlte  ces  preuves  aux  dispositions 
faites  à  bord  et  à  la  nature  du  chargement;  et, 
en  effet,  les  navires  qui  se  destinent  à  la  traite 
doiventètredisposésinlérleurementd'une  manière 
particulière,  et  qui  ne  permet  pas  de  se  tromper 
sur  la  destination  du  bâtiment.  Quant  à  ta  nature 
du  chargement,  il  est  manifeste  que  l'embarque- 
ment de  marchandises  qui  pin* vent  servir  égale- 
ment au  trafic  de  la  traite  oi  au  commerce  d'é- 
change connu  sous  le  nom  de  troque,  ne  peut 
constituer  seul  une  preuve  de  la  tentative;  mais 
si  à  rembarquement  de  marchandises  qui  peu- 
vent servir  à  la  traite  se  trouve  Joint  un  appro- 
visionnement de  ferrements  pour  les  esclaves  et 
un  assortiment  de  pièces  à  eau  et  d^s  chaudières 
dont  la  capacité  excéderait  vii^iblement  les  be- 
soins de  réquipage,  de  Tensemble  de  ces  cir- 
constances pourrait  résulter  la  preuve  de  la  ten- 
tative de  la  traite,  qui,  d'ailleurs,  sera  appréciée 
par  la  conscience  du  jury. 

La  prévoyance  de  fa  loi  s'est  môme  étendue 
jusqu'à  prohiber  la  fabri(  ation,  la  vente  etl'achat 
des  fers  spécialement  employés  à  la  traite.  Vous 
n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  dans  quelques  vil- 
les maritimes,  il  s'est  fait  longtemps  un  commerce 
public  de  ces  instruments  de  torture;  peut-être 
même  ce  commerce  n'est-il  pas  entièrement  dé- 
truit. Le  gouvernement  a  cru  de  son  devoir  de 
vous  proposer  un  moyen  efflcace  de  le  réprimer. 
Ce  motif  répond  aux  objectioMs  de  ceux  qui  ont 
vu  dans  cette  prohibition  une  atteinte  portée  à  la 
liberté  de  Tindustrie.  Celte  môme  disposition  a 
donné  lieu  à  d'autres  observations;  on  a  fait 
remarquer  que  les  vaisseaux  de  l'Btat  et  les  cor- 
saires devaient  être  munis  de  ferrements,  soit 
pour  enchaîner  au  besoin  les  équipages  des  bâ- 
timents capturés  eu  temps  de  guerre,  soit  pour 
Tappiication  des  peines  de  discipline  aux  mate- 
lots dubord;d*(7ù  on  inférait  qu'en  prohibant 
toute  espèce  de  frrements,  on  rendrait  ces  pré- 
cautions impossibies;mai3on  remarquera  que  ces 
ferrements  ne  sont  pas  Identiquement  les  mômes 
que  ceux  qui  sont  employés  a  la  traite,  et  que 
rarticle  7  dn  projet  de  loi  n'a  prohibé  que  ceux 
qui  étaient  spécialement  destinés  à  cet  usage. 

De  la  tentative  en  mer» 

La  tentative  en  mer  est  punie  de  peines  beau- 
coup plus  sévères.  Les  armateurs,  le  capitaine  et 
le  subrécargue  deviennent  passibles  de  travaux 
forcés  à  temps  ;  les  bailleurs  de  fonds,  les  assu- 
reurs et  les  officiers  de  bord  sont  punis  de  la 
réclusion,  et  les  hommes  de  l'équipage  d'un  em- 
prisonnement de  1  an  à  5  ans  ;  le  tout  sans  pré- 
judice de  la  confiscation  du  navire  et  de  sa 
cargaison,  et  de  la  prononciation  de  l'amende. 

La  peine  des  travaux  forcés,  applicable  à  l'ar* 
mateur,  tremble  méritée,  en  ce  que,  dès  que  le 
navire  est  sorti  du  port  de  l'expédition,  cet  arma- 
teur a  commis  le  crime  de  la  traite  autant  qu'il 
était  en  lui  ;  il  doit  donc  subir  la  même  peine 
que  si  le  crime  avait  été  réellement  accompli. 


Cette  peine  des  travaux  forcés  a  paru  rigoureuse 
à  quelques  esprits,  et  cependant  il  faut  remar- 
quer que  d'autres  législations  ont  été  plus  rigou- 
reuses encore,  puisqu'elles  assimilent  le  crime 
de  traite  à  celui  de  la  piraterie,  et  qu'elles  pro* 
noncent  la  peine  de  mort. 

La  majorité  de  la  commission  chargée  de  f>ré- 
parer  la  législation  coloniale  avait  paru  croire 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
était  nécessaire  (1). 

Le  gouvernement,  en'  se  bornant  à  demander 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  s'est  réduit 
à  la  troisième  des  pénalités  infligées  par  le  Gode 
pénal  ;  descendre  plus  bas  encore,  c'eût  été 
affaiblir  l'effr^t  moral  de  la  loi,  et  courir  le  risque 
de  manquer  le  but  que  l'on  voulait  atteindre. 

Au  surplus,  en  réclamant  des  peines  diffé- 
rentes pour  les  armateurs,  les  bailleurs  de  fonds, 
le  capitaine,  les  officiers  et  l'équipage,  les  auteurs 
du  projet  de  loi  ont  cherché  à  proportionner  les 
peines  au  degré  de  culpabilité  morale  de  tous 
ceux  qui  auront  participé  à  la  tentative  de  la 
traite. 

Dans  le  projet  primitif,  la  même  pénalité  de 
la  réclusion  avait  été  proposée  pour  les  officiers 
et  pour  les  hommes  de  l'équipage;  la  Chambre 
des  pairs  a  pensé,  avec  raison,  que  les  hommes 
(le  l'équipage  étaient  moins  repréhensibles  que 
les  officiers,  et  elle  a,  en  conséquence,  proposé 
une  pénalité  inférieure  pour  les  matelots  :  le 
gouvernement  s'est  empressé  d'adhérer  à  cet 
amendement. 

Accomplissement  du  crime  de  la  traite. 

Lorsqu'un  fait  de  traite  a  été  accompli,  la  pé- 
nalité reste  la  même  que  celle  qui  est  prononcée 
pour  la  tentative  en  mer,  contre  l'armateur,  les 
bailleurs  de  fonds  et  les  assureurs  ;  mais  elle 
s'aggrave  pour  les  officiers  et  les  hommes  de 
l'équipage  :  les  officiers,  au  lieu  de  la  réclusion, 
deviennent  passibles  de  5  &  10  ans  de  travaux 
forcés,  et  les  hommes  de  l'équipage,  au  lieu  de 
subir  un  emprisonnement  de  1  an  à  5  ans,  doi- 
vent être  punis  de  la  réclusion,  ainsi  que  tous 
les  autres  individus  qui,  justiciables  des  tribu- 
naux français  et  ne  faisant  pas  partie  de  l'équi- 
page, auraient  sciemment  participé  ou  aide  au 
fait  de  la  traite. 

L'article  5  du  projet  de  loi  reproduit  la  dis- 
position portée  dans  l'article  3  de  la  loi  de  1827, 
en  exemptant  de  pénalité  les  hommes  de  l'équi- 
page, qui,  dans  les  15  jours  du  débarquement, 
et  avant  toutes  poursuites  connues  d'eux,  au- 
raient déclaré  les  faits  relatifs  à  la  traite  auxquels 
ils  auraient  participé.  Cette  disposition  est  utile  à 
la  répression  elle-même,  puisqu'elle  intt^re^se 
l'équipage  à  fournir  des  preuves  contre  les  au- 
teurs et  fauteurs  principaux  du  délit.  La  loi 
de  1827  n'autorisait  à  faire  cette  déclaration  que 
devant  les  autorités  françaises  établies,  soit  en 
France,  soit  dans  les  colonies,  et  devant  les  con- 
suls et  agents  commerciaux  dans  les  pays  étran- 
gers ;  mais  on  a  reconnu  qu'un  navire  ayant  fait 
la  traite,  pouvait  aborder  uans  un  port  étranger 
où  il  ne  se  trouverait  aucun  consul  ni  agent 
commercial  français,  et  Ton  a  cru,  dans  cette 
hypothèse,    devoir  autoriser   les    hommes  de 

(1)  iV.  B.  —  On  édit  de  17i7  prononçait  la  peine  des 
trayaax  forcés  contre  cenx  qui  introduisaient  des  noirs 
de  traite  étrangère  dans  les  colonies  françaisefl  d'Amé- 
rique. 
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l'équipage  à  faire  leur  déclaration  devant  l'auto- 
rité du  lieu. 

L'article  6,  qui  détermine  ([ue  les  crimes  et 
délits  commis  à  bord  d'un  navire  contre  les 
noirs  embaronés  seront  punis  des  peines  por- 
tées par  le  Gode  pénal,  pourrait  paraître  superflu, 
puisqu'il  est  évident  que  les  punitions  prescrites 
par  la  présente  loi  ne  sont  applicables  qu'au 
crime  de  la  truite  proprement  dit,  et  que  si  des 
crimes  plus  sraves  étaient  commis  sur  les 
noirs  emnargues  (des  assassinatâ,  par  exemple), 
les  auteurs  de  ces  crimes  deviendraient  passibles 
de  la  peine  le  mort,  non  de  celle  des  travaux  for- 
cés. Mais  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas,  et  Ton  a 
cru  utile  de  faire  connaître  clairement  que  les 
crimes  commis  à  Poecasion  de  la  traïUs  et  qui 
seraient  plus  graves  que  celui  de  la  traite,  seraient 
punis  d'après  les  dispositions  ordinaires  du  Gode 
pénal. 

Introduction  de  noin  de  traite  dans  le»  colonies. 

Les  dispoeitions  relatives  à  la  répression  de  la 
traite  dans  l'inlérienr  des  colonies  sont  établies 
aux  articles  8  et  suivants  du  projet  de  loi.  C'est 
pour  la  première  fois  que  la  vente,  l'achat  et  le 
recel  des  noirs  de  traite  auront  été  prohibés  dans 
l'intérieur  des  colonies  par  une  pénalité  quel- 
conque. Celte  pénalité  sera  un  emprisonnement 
de  6  mois  au  moins  à  5  ans  au  plus.  Bile  paraî- 
tra peut-être  insuffisaDte,  surtout  si  on  la  com* 
Eare  aux  punitions  applicables  aux  armateurs, 
ailleurs  ae  fonds,  assureurs,  capitaines,  etc.  ; 
mais  il  faut  considérer  qu'en  établissant  une  in- 
novation de  cette  espèce  dans  les  colonies,  il 
fallait  d'abord  procéder  avec  une  sorte  de  ména- 
gement; d'ailleurs,  tout  porte  à  croire  que  cette 
peine  de  Temprisonnement  appliquée  &  des  pro- 
priétaires d'habitation,  produira,  dans  les  colo- 
nies, un  efibt  moral  très  efflcaee;  mais,  en  sta- 
tuant pour  l'avenir,  on  a  voulu  éviter  tout  ce  qui 
aurait  l'apparence  de  dispositions  rétroactives, 
et  l'on  a  même  voulu  établir  une  prescription 
asses  courte  pour  les  poursuites  contre  l'achat  et 
la  vente  de  noirs  de  traite  introduits  postérieure- 
ment à  la  |jro;(iulgation  de  la  loi.  Tel  est  le  but 
du  second  parapaphe  de  l'article  8. 

Si  la  loi  ne  détermine  aucun  mode  particulier 
d'après  lequel  seront  constatés  et  poursuivis  la 
vente,  l'ai^hatoule  recel  de  noirs  de  traite,  c'tst, 
d'une  part,  parce  que  ces  faits  se  trouvant  incri- 
minés par  la  loi  nouvelle,  il  fallait  laisser  à  la 
sollicitude  des  magistrats  et  des  administrateurs 
à  poursuivre  ces  délits  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  d'une  autre  part,  parce  qu'une  loi,  qui 
sous  peu  de  temps  sera  présentée  aux  Chambres, 
proposera,  relativement  au  recensement  des  escla- 
ves, des  règles  générales,  qui  offriront  un  com- 
plément des  garanties  contre  la  traite. 

Oei  noire  provenant  delà  traite. 

Jusqu'à  présent,  les  noirs  de  traite  saisis  avant 
l'introduction  dans  les  colonies  ne  cessaient  pas 
d'être  esclaves  ;  seulement  ils  devenaient  la  pro- 
priété du  gouvernement  au  lieu  de  devenir  la 
propriété  d'un  particulier.  Les  article:i  9, 10  et  11 
du  projet  de  loi  font  cesser  cette  contradiction 
choquante;  Ils  proclament  la  libertés  non  seule- 
ment des  noirs  de  traite  qui  seraient  saisis  pos- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  loi,  mais 
encore  ils  appliquent  le  même  bienfait  aux  noirs 


provenant  de  la  traite,  et  qui  appartiennent 
actuellement  au  domaine  colonial  ;  seulement  on 
assujettit  les  uns  et  les  autres  à  un  engagement 
dont  le  maximuo  ne  peut  excéder  10  ans  et  qui 
leur  est  imposé  dans  leur  propre  intérêt  et  dans 
celui  de  Tordre  public  ;  car  il  faut  bien  leur  en- 
seigner une  profession  qui  puisse  leur  procurer 
des  moyens  d'existence,  avant  de  les  abandonner 
au  milieu  d'une  société  dont  ils  pourraient  trou- 
bler le  repos. 

L'article  15  affecte  à  l'amélioration  du  sort  des 
noirs  libérés  le  produit  des  amendes,  et  les  fonds 
provenant  de  la  vente  des  navires  et  des  cargai- 
sons confisqués,  sauf  les  droits  attribués  aux 
capteurs,  conformément  aux  lois  et  règlements 
sur  les  prises  maritimes.  Cette  disposition  pré- 
sente quelque  analogie  avec  celle  qui  attnbue 
aux  hospices  certaines  amendes;  mais  il  faut  re- 
marquer qu'il  n'y  aura  lieu  à  cette  imputation 
que  pour  les  navires  et  cargaisons  saisis  dans  le 
port  d'emburquument,  conformément  à  l'arti*- 
de  t*'  du  projet  de  loi,  ou  dans  les  ports  des 
colonies,  sur  la  dénonciation  des  agents  des 
douanes.  Quant  aux  saisies  faites  en  mt^r,  les  lois 
attribuent  2  tiers  de  la  prise  aux  capteurs,  1  tiers 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Or,  on  ne 
pourrait,  sans  craindre  de  décourager  les  équi- 
pages, réduire  la  part  des  capteurs  ;  et,  d'un  autre 
côté,  il  est  possible  que  l'excédent  actuel  des  re- 
venus de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
soit  bientôt  absorbé  par  des  mesures  répara- 
trices. 

Det  poursuites  et  de  la  juridiction» 

Les  articles  12, 13  et  14  sont  relatifs  au  mode 
de  poursuite  et  &  la  juridiction.  Lorsque  le  juge- 
ment aura  lieu  en  France,  il  sera  déféré  à  la 
cour  d'assises;  les  cours  d'assises  coloniales  ju- 
geront les  faits  de  traite  relatifs  aux  cargaisons 
de  noirs  conduits  dans  les  ports  des  colonies,  et 
les  délits  relatifs  à  la  traite  et  au  recel  des  noirs 
commis  dans  l'intérieur  des  colonies  elles-mêmes. 
Mais  le  gouvernement  a  pensé  que  le»  cours  d'as- 
sises coloniales,  telles  qu'elles  sont  établies  par 
les  ordonnances  des  30  septembre  1827,  24  sef)- 
tembre  et  31  décembre  1828,  devaient  recevoir 
quelques  modifications. 

D'après  ces  ordonnances,  les  colons  pouvant 
se  trouver  en  majorité  dans  les  cours  d'assises, 
on  a  craint  que  leurs  jugements  ne  devinssent 
par  cela  même  suspects  de  partialité,  et  l'on  a 
voulu  que  les  assesseurs  fussent  pris  exclusive- 
ment parmi  les  principaux  fonctionnaires  venus 
de  la  métropole.  On  avait  si  bien,  d'ailleurs,  senti 
la  nécessité  de  ne  pas  abandonner  le  jugement 
de  ces  délits  à  la  iuridlction  ordinaire,  qu'avant 
la  loi  du  25  avril  1827  c'était  le  conseil  privé  qui 
statuait  relativement  aux  contraventions  aux 
lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  traite  des 
noirs. 

Ces  précautions  suffiront,  je  l'espère,  pour 
assurer  en  pareille  matière  la  bonne  distribu- 
tion de  la  justice  dans  les  colonies;  mais,  si 
quelque  circonstance  particulière  faisait  craindre 
le  contraire,  l'article  14  du  projet  de  loi  donne 
au  gouverneur  le  droit  de  réclamer  le  renvoi  du 
jugement  à  une  cour  autre  que  celle  de  la  colonie. 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  du  projet  de  loi 
qui  vous  e^t  proposé.  Le  gouvernement  a  l'espoir 
que  ce  projet  obtiendra  votre  assentiment.  Son 
désir  sincère  est  de  mettre  un  terme  à  un  trafic 
qui  déshonore  Thumanité.  U  voua  a  loyalement 
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proposé  les  mesures  qu'il  croyait  les  plus  efficaces 
pour  arriver  à  ce  résaitat. 


PROJET  DE  LOI. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  vei'ir,  saint. 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 

Srojet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  amendé  par  la 
hambre  des  pairs,  sera  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  de^  colonies,  et  par  le  sieur 
de  Saint-Hilaire,  maître  des  requêtes,  que  nous 
chargeons  d'en  développer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

u  Art.  !«'.  Quiconque  aura  armé  ou  fait  armer 
un  navire  dans  le  but  de  se  livrer  au  trafic  connu 
sous  le  nom  de  traite  des  noirs,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  2  ans  au  moins  à  5  ans  au 
plus,  si  le  navire  est  saisi  dans  le  port  d'arme- 
ment avant  le  départ. 

«  Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  au- 
ront sciemment  participé  à  Tarmement,  le  capi- 
taine et  le  suhrécargue  du  navire,  seront  punis 
de  la  même  peine. 

«  La  preuve  du  but  de  l'armement  résultera, 
soit  des  dispositions  faites  à  bord,  soit  de  la  na- 
ture du  chargf'ment. 

«  Art.  2.  Si  le  navire  est  saisi  en  mer  avant 
qu'aucun  fait  de  traite  ait  eu  lieu,  les  armateurs 
seront  punis  de  10  ans  de  travaux  for&'s  au 
moins,  a  20  ans  au  plus. 

«  Les  bailleurs  de  ronds  et  assureurs  qui  auront 
sciemment  participé  à  l'armement,  seront  punis 
de  la  réclusion. 

«  Le  capitaine  et  le  suhrécargue  seront  punis 
de  5  ans  de  travaux  forcés  au  moins  à  10  ans  au 
plus. 

«  Les  officiers  seront  f>unis  de  la  réclusion. 

«  Le:$  hommes  de  l'équipage  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d*un  an  au  moins  à  5  ans  hu 
plus. 

«  Art.  3.  Si  un  fait  de  traite  a  eu  lieu,  le  capi- 
taine et  le  suhrécargue  seront  nunis  de  10  ans 
de  travaux  forés  au  moins  à  20  ans  au  plus. 

«  Les  olllciers  seront  punis  de  5  ans  de  tra- 
vaux forcés  au  moins  à  10  ans  au  plus. 

«  Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis  de 
la  réclusion,  ainsi  que  tous  autres  individus  qui 
auront  sciemment  participé  ou  aidé  au  fait  de 
traite,  sans  préjudice  des  peines  portées  contre 
les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  assureurs, 
par  Tarticle  précédent. 

«  Art.  4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles ci-dessus,  le  navire  et  la  cargaison  seront 
saisis  et  vendus  au  profit  de  TBtat. 

•  Les  coupables  seront  condamnera  solidaire- 
ment à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
ae  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  pri^e 
dans  le  port  d'expédition,  ni  excéder  le  double 
de  cette  valeur. 

«  Art.  5.  Ne  seront  passibles  d'aucune  p<'ine, 
les  hommes  de  l'équipage  autres  que  les  capi- 
taines, officiers  et  subrécargues,  qui,  avant 
toute  poursuite  connue  d'eux,  et  au  plus  tard 
dans  les  15  jours  après  leur  débarquement,  soit 
dans  les  ports  de  France  ou  des  colonies,  soit 
dans  ceux  des  pays  étrangers,  auront  déclaré 
aux  agents  du  gouvememeni,  ou,  à  leur  défaut, 
devant  l'autorité  du  lieu,  les  faits  relatifs  à  la 
traite  auxquels  ils  auraient  participé. 

«  Art.  6.  Les  crimes  et  délita  commis  à  bord 


d'un  navire  contre  les  noirs  embarqués,  seront 
punis  des  peines  portées  nar  le  Gode  pénal. 

«  Art.  7.  Quiconque  fabriquera.  Tendra  ou 
achètera  des  fers  spécialement  empbyés  à  la 
traite  des  noirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  1  an  au  moins  à  2  au  plus. 

«  Quiconque  posséderait,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  des  fers  de  cette 
espèce,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans 
le  délai  de  15  jours,  et  de  les  dénaturer  dans  le 
délai  de  3  mois,  sous  peine  de  6  mois  d'empri- 
sonnement. 

«  Art.  8.  Quiconque  aura  sciemment  recelé, 
vendu  ou  acheté  un  ou  plusieurs  noirs  introduits 
par  la  traite  dans  une  colonie  depuis  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  6  mois  au  moins  à  5  ans  au  plus. 

c  La  disposition  ci-dessus  cessera  d'être  appli- 
cable toutes  les  fois  que  le  noir  recelé,  yendu  ou 
acheté,  aura  été  introduit  depuis  plus  de  2  ans 
dans  la  colonie. 

«  Art.  9.  Les  noirs  reconnus  noirs  de  traite, 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  4  et  8  ci-dessus, 
seront  déclarés  libres  par  le  même  jugement. 

«  Acte  authentique  de  leur  libération  sera 
dressé  ^t  transcrit  sur  un  registre  spécial  déposé 
au  greffe  du  tribunal.  Il  leur  en  sera  remis  expé- 
dition en  forme  et  sans  frais. 

«  Art.  10.  Les  noirs  ainsi  libérés  pourront 
toutefois  être  soumis  envers  le  gouvernement  à 
un  engagement  dont  la  durée  n'excédera  pas 
10  ans.  Ils  seront  employés,  pendant  le  cours  de 
cet  engagement,  dans  les  ateliers  publics. 

«  Art.  11.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
seront  applicables  aux  noirs  de  traite  provenant 
des  saisies  antérieures  et  actuellement  en  la  pos- 
session du  gouvernement.  La  durée  de  l'engage- 
ment auquel  ces  noirs  seraient  soumis  sera 
comptée  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

t  Art.  12.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 
commis  dans  un  port  du  territoire  continental  du 
royaume,  et  lorsque  le  navire  aura  été  saisi  on 
conduit  dans  ce  port,  le  jugement  du  crime  on 
délit  sera  attribué  à  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement. 

«  Art.  13.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 
commis  dans  une  colonie  française,  et  lorsque 
le  navire  aura  été  saisi  ou  conduit  dans  un  de 
ses  ports,  le  jugement  du  crime  ou  délit  sera 
attribué  à  la  cour  d'assises  de  la  colonie. 

•  Les  4  assesseurs  seront  tirés  au  sort  par  le 
gouvernement,  en  séance  publique,  parmi  les 
12  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  les  plus 
élevés  en  grade. 

«  A  cet  effet,  la  liste  de  ces  fonctionnaires  sera 
dre<<sée  par  le  gouverneur  et  publiée  au  commen- 
cement de  chaque  année. 

«  Au  Sénégal,  le  jugement  des  crimes  et  délits 
commis  en  matière  de  traite  des  noirs  continuera 
d'être  attribué  au  conseil  d'appel. 

«  Art.  14.  Lorsque  le  gouverneur  estimera  né- 
ressaire  de  réclamer  le  renvoi  du  jugement  du 
crime  ou  du  délit  à  une  cour  autre  que  celle  de 
la  colonie.  Il  chargera  le  procureur  général  de 
se  pourvoir  à  cet  effet  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. La  poursuite  sera  suspendue  jusqu'à  la  no- 
tifiratioo  de  l'arrêt  de  cette  cour. 

«  Art.  15.  Le^  fonds  provenant  de  la  vente  des 
navires  et  cargaisons  st»ront  affectés,  ain«i  que 
le  produit  des  amendes,  à  l'amélioration  du  sort 
des  noirs  libérés»  sauf  les  droits  attribués  aux 
capteurs,  conformément  aux  lois  et  réglemeuts 
sur  les  prises  maritimes. 


[Chambre  des  Députés.]         RÉGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.         [15  janyier  1831.] 


«  Art.  16.  Les  arrêts  et  jugements  de  condamDa- 
tion  seront  itii^érés  dans  le  Moniteur  dans  le  bul- 
letin ofQciel  de  la  <  olonie,  par  extraits  contenant 
les  noms  des  individus  condamnés,  ceux  des 
navires  et  des  ports  l'expédition.  Cette  insertion 
sera  ordonnée  par  les  cours  et  tribunaux,  indé- 
pendamment des  publications  prescrites  par  Tar- 
ticle  36  du  Gode  pénal. 

«  Art.  17.  La  loi  du  25  avril  1827  est  abrogée. 

«  Donné  à  Paris,  le  15  janvier  1831. 

<.  Signé  :  LOUIS-PfflLIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  pair  de  'France^  ministre  secrétaire 
cCEtat  de  la  marine  et  des  colonies^ 

m  Signé  :  Comte  d*AR60UT.  » 

La  Chambre  donne  acte  de  la  présente  com- 
munication. Elle  en  ordonne  Timpression,  la 
distribution  et  le  renvoi  à  Texamea  prépara- 
toire des  bureaux. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  suite  de  la 
délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi  re- 
latif à  V amortissement, 

M.  le  Président.  La  Gbambre  se  rappelle 
quVlle  a  hier  adopté  Tamendement,  de  M.  Au- 
gustin Périer.  A  cet  amendement,  M.  Bailliot 
présente  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Toutefoir^y  pendant  5  années,  à  partir  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne 
pourra  rien  être  distrait  des  accroissements  delà 
dotation  de  40  millions  acquis  et  non  annulés, 
à  moins  qu*avant  l'expiration  desdites  5  années, 
la  rente  5  0/0  n'ait  atteint  le  pair.  » 

M.  Ballllot.  Messieurs,  je  vous  ai  présenté 
hier  un  article  additionnel  devant  faire  suite  à 
Tartiile  l*'  proposé  par  MM.  Augustin  Périer  et 
de  Mosbourg. 

La  séance  s'est  terminée  au  moment  où  Ton 
allait  délibérer  sur  mon  addition.  M.  le  président 
vous  a  même  prévenus  que  je  venais  d'en  chan- 
ger la  rédaction.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  en  donner  lecture. 

Pendant  5  ans,  je  vous  ai,  Messieurs,  déve- 
loppé les  raisons  qui  m'engageaient  à  présenter 
cette  addition,  et  je  crois  devoir,  dans  l'intérêt 
de  notre  crédit  actuel,  insister  auprès  de  vous 
pour  qu'elle  soit  adoptée. 

La  controverse  qui  a  eu  lieu  dans  les  2  der- 
nières séances,  pour  savoir  si  les  39  millions 
restant  acquis  feraient  panie  intégrale  de  la  do- 
tation, a  peut-être  laissé  dans  l'esprit  du  public 
quelque  crainte  que  la  Chambre  ne  voulût  trop 
tôt  détruire  une  partie  de  l'accroissement  de 
l'amortissement  ;  et  quoiqu'on  ait  tenté  de  faire 
même  regarder  comme  inutile  toute  espèce  d'a- 
mortissement, j'ai  une  vieille  expérience  qui  me 
dit  qu'il  est  te  levier  du  crédit,  que  c'est  pur 
son  moyen  que  les  fonds  partis  d'un  cours 
très  bas,  se  sont  élevés  rapidement:  élévation 
qui  a  un  instant  permis  de  réduire  l'intérêt  de 
la  dette;  et  si  nous  n'avions  pas,  depuis  6  mois, 
traversé  des  événements  bien  glorieux  pour  la 
France,  et  qui  assureront  à  jamais,  je  l'espère, 
notre  liberté,  mais  qui  ont  dû  momentanément 
altérer  le  crédit,  il  nous  serait  sans  doute  possible 
présentement  de  réduire  à  4  0/0  les  126  millions 
derentes  50/0  existant  aujourd'hui.  Ce  qui  offrirait 
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à  TBtat  une  économie  bien  importante,  puis- 
qu'elle diminuerait  la  dette  de  plus  de  25  mil- 
lions. 

Espérons,  Messieurs,  que  nous  retrouverons 
cette  occasion,  et,  je  le  dis  avec  conviction,  ce 
sera  alors,  et  seul'-ment  alors,  que  vous  pour- 
rez distraire  tout  ou  partie  dt^s  accroissements 
de  la  dotation  de  40  millions.  Mais  pour  cela^  il 
faut  que  le  5  0/0  ait  atteint  et  dépassé  son  pair 
de  100  francs. 

Voilà  ce  qui  a  motivé  mon  changement  de  ré- 
daction. Je  laisse  par  là  aux  contribuables  une 
espérance  qui  ne  sera  pas  vaine,  et  je  ne  dé- 
truis pas  la  confiance  dts  rentiers  qui  comptent 
sur  le  soutien  d'un  amortissement  dont  l'emploi 
journalier,  tant  que  les  circonstances  l'exigent, 
a  tant  d'influence  sur  les  cours. 

Si,  comme  un  éloquent  orateur  vous  l'a  dit 
hier,  la  fonction  de  l'amortissement  se  bornait  à 
entretenir  le  jeu,  àsoute  lir  11  millions  de  rentes 
flottantes,  dit-il,  et  par  conséquent,  dans  la  main 
des  spéculateurs,  je  viendrais  aujourd'hui  même, 
vous  proposer  d'annuler  sur-le-champ,  et  tout  à 
fait  dotation  et  accroissement,  car  ils  seraient 
inutiles  ;  mais  cet  honorable  orateur  s'est  trompé, 
je  le  crois.  La  dette  5  0/0  est  classée.  11  n'y  a  pas 
de  flottant,  et  ce  qui  l'indique,  c'est  la  faible 
différence  que  présentent  journellement  les  cours 
de  la  Bourse  entre  le  prix  du  comptant  et  celui 
de  la  fin  des  mois.  Elle  fait  bien  voir  que  les  spé- 
culateurs ne  sont  point  acheteurs,  mais,  au  con- 
traire, venieurs  de  Teffrt. 

Ainsi,  Messieurs,  le  jeu,  puisqu'il  faut  bien 
appeler  les  choses  par  leur  nom,  le  jeu  est  à  la 
baisse,  et  quand  on  parle  de  retirer  d'une  ma- 
nière inopi>ortune  l'amortissement,  on  ne  peui 
que  plaire  à  cette  espèce  de  spéculateurs. 

Je  vous  le  répète.  Messieurs,  la  rente  est  classée  ; 
mais  il  sufût  de  la  crainte  du  moindre  événe- 
ment pour  la  rendre  mobile  et  la  déclasser, 
excepté  pour  les  rentiers  qui  n'ont  qu'elle  pour 
moyen  d'existence. 

Il  y  a  un  flottant  considérable,  mais  c'est  en 
Angleterre,  c'est  en  Hollande,  c'est  en  Suisse 
qu'il  se  trouve,  et  si  malheureusement  nous 
avions  la  guerre,  guerre  contre  laquelle  nous 
sommes  journellement  rassurés,  vous  verriez 
nos  maisons  de  banque  de  Paris  recevoir  chaque 
courrier  des  ordres  de  vendre.  Si,  au  contraire, 
nous  conservons  la  paix  au  dehors,  si  nous  dé- 
truisons à  l'intérieur  toutes  nos  causes  de  trou- 
ble, leurs  correspondants  leur  enverront  des  or- 
dres d'acheter,  et  rentreront  avec  empressement 
dans  les  fonds  dont  ils  fo  sont  déjà  défaits  au 
moment  de  notre  glorieuse  révolution,  parce 
que  ses  résultats  étaient  encore  incertains  pour 
eux,  et  qu'ils  ont  eu  peur. 

Rassurons-les,  Messieurs,  rassurons  nos  ren- 
tiers, de  quelque  importance  qu'ils  soient. 

J'ai  remarqué  qu'un  assez  grand  nombre  de 
mes  honorables  collègues  étaient  frappés  de  cette 
idée,  que  si  l'Etat  éprouvait  de  grands  besoins, 
le  premier  moyen  d'y  satisfaire  se  trouverait  dans 
le  retrait,  au  profit  du  Trésor,  de  tout  ou  partie 
des  accroissements  de  la  dotation  de  Tamortis- 
sement. 

Je  serai  bien  heureux,  si,  par  une  courte  expli- 
cation, je  puis  leur  prouver  qu'ils  sont  dans  rer- 
reur. 

Messieurs,  plus  l'Etat  éprouverait  de  besoins, 
plus  il  devieU'irait  nécessaire  de  respecter  et  do- 
tations et  accroissement;",  car  autrement  plus  de 
confiance,  et  dans  ce  cas  l'argent  se  resserre  et 
s'éloigne  des  fonds  publics. 
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[Chambre  des  Députés.]        RfiONE  DE  LoOte-PflILtt>PE.         |i5  JanW«r  18^1.) 


On  va  jusqu'à  dire  :  s'il  fout  200  millions  d'ex- 
traordinaire, disposons  d'une  portion  de^  renies 
acquises,  et  venaons-Ies  pour  faire  nos  200  mil-* 
lions. 

Jamais  gouvernement  ne  pourra  adopter  une 
telle  mesure;  s'il  en  était  ainsi,  il  ne  faudrait 
plus  penser  au  crédit. 

La  rente  arriverait  à  la  Bourse  de  tous  les 
côtés,  les  rentiers  se  mettraient  en  concurrence 
avec  le  gouvernement  pour  vendre,  et  je  ne  sais 
pas  ot  seraient  les  acheteurs. 

Messieurs,  si  le  gouvernement  se  trouve  obligé 
d'emprunter,  soutenu  par  le  levier  de  l'amortis- 
sement, il  ne  manquera  pas  de  souscripteurs  et 
à  un  prix  assez  rapproché  du  cours  du  moment, 
et  il  trouvera  un  nouveau  soutien  pour  les  fonds 
en  général,  car  s'il  n*en  était  point  ainsi;  les  en^ 
trepreneurs  courraient  la  cbanœ  de  perdre  au 
lieu  de  gagner. 

Restons  dans  cette  voie  qui  est  la  bonne,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  est  nécessaire  dans  les  mo« 
ments  extraordinaires  d*avolr  à  sa  disposition  un 
grand  amortissement.  Toutes  ces  raisons  m'obli- 
gent à  persister  dans  la  proposition  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  faire. 

Toutefois*  pendant  5  années,  à  partir  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  pourra 
être  rien  distrait  des  accroissements  de  la  dota- 
tion de  40  millions,  acquis  et  non  annulés,  à 
moins  qu*avant  l'expiration  desdites  5  années, 
la  rente  5  0/0  n*ait  atteint  le  pair. 

M.  Fvvls.  Messieurs,  si  je  prends  la  parole 
dans  cette  discussion,  c'est  qu'ayant  appuyé  hier 
di«  mon  vote  l'article  1*%  amendé  par  MM.  Au- 
gustin Périer  et  de  Mosbourg,  et  que  cet  article 
se  trouvant  altéré  dans  son  principe  par  l'amen- 
dement (le  M.  Bailliot,  je  crois  devoir  aujourd'hui 
le  soutenir  de  quelques  raisons  nouvelles  qui  ne 
me  semblent  pas  encore  avoir  été  données,  et  le 
défendre  de  la  mutilation  qu'on  veut  leur  im- 
poser. 

J'aurais  eu  tout  lieu  de  me  déOer  de  mes  pro- 
pres lumières,  qui  ne  sont  pas  de  l'expérience 
dans  cette  question  ;  mais  je  me  rassure  en  voyant 
le  grand  nombre  de  financiers  habiles  et  exercés 
qui  |)artagent  sur  ce  point  mon  opinion. 

Séduit  comme  bien  d'autres  par  le  système  de 
l'intérêt  compoeé,  j'ai  longtemps  pensé  qu'on 
pouvait  appliquer  aux  finances  de  1  Btat  les  rai- 
sonnements qui  dirigent  la  conduite  du  père  de 
famille,  et  qu'un  amortissement  aussi  fort  que 
possible,  aidé  de  toute  raccumulation  de  l'In- 
térêt composé,  était  une  sage  et  bonne  institu- 
tion; mais  de  plus  mûres  réflexions,  et  les  lu*^ 
mières  de  la  discussion  qui  vient  d  avoir  lieu, 
m'ont  éclairé  et  m'ont  convaincu  qu'il  y  avait 
plus  (le  mal  que  de  bien  à  attendre  de  ce  sys- 
tème, et  que  les  finances  de  l'Etat  devaient  être 
envisagées  sous  un  tout  autre  point  de  vue  que 
celles  des  particuliers. 

En  effet,  la  vie  du  père  de  famille  est  courte; 
à  peine  peut-il  compter  sur  20  ans  d'existence; 
la  prudence  ne  luijnermet  pas  d'étendre  ses  spé^ 
culations  les  plus  éloignées  jusqu'à  cette  limite  ; 
elle  lui  commande  d'acquitter  ses  dettes  avant  sa 
fin  toujours  imminente,  pour  ne  pas  laisser  ses 
enfanta  jeunes  et  sans  expérience  sous  le  poids 
d'engagements  difficiles  à  remplir. 

L'biat,  au  contraire,  ne  meurt  pas;  le  temps 
qui  tue  le  père  de  famille  donne  souvent  à  l'Etat 
plus  de  vie  qu'il  n'en  avait.  20  ans.  50  ans,  1  siè- 
cle, qui  volent  s'éteindre  les  génératicms  des 
hommes,  se  dissiper  les  plus  belles  fortunes, 


ajoutent  d'ordinaire  à  la  force,  à  la  vigueur,  à  la 
richesse  du  pays.  Depuis  25  ans,  malgré  une 
série  de  circonstances  politiques  fâcheuses,  la 
France  a  crû  en  popMlation,  en  industrie,  en  res- 
sources de  toute  espèce  :  tous  It^s  éléments  de  la 
prospérité  sont  loin  d'être  taris;  ils  s'accroîtront 
au  contraire  de  tout  ce  qu'un  gouvernement  libre 
peut  créer  de  nouveaux  moyens  de  succès  chez 
une  nation  vive,  généreuse,  intelligente,  s'il  sait 
la  conduire  d'une  main  ferme  et  assurée.  Nous 
devons  donc  espérer  que  la  génération  qui  nous 
t^uccédera  sera  plus  riche  et  qu'elle  sera  plus 
capable  que  nous  de  payer  les  charges  accumu- 
lées pendant  lés  temps  difficiles  que  nous  avons 
traversés. 

D'ailleurs,  les  sacrifices  que  nous  nous  impose- 
rions pour  hâter  la  libération  du  pays  l'empê- 
cheraient de  profiter  d'un  bénéfice  que  le  temps 
lui  apporte  sans  qu'il  s'en  mêe  :  chaque  année 
les  métaux  précieux  venus  d'Amérique  augmen- 
tent d'un  centième  le  numéraire  circulant  en  Eu- 
rope, et  diminuent  d'autant  la  valeur  relative 
d'une  même  somme  nominale.  Les  capitaux 
exprimés  en  valeurs  numéraires  vont  donc  en  se 
dégradant  chaque  année  d'un  centième  :  notre 


la  plupart  des  emplois  qu'on  peut  en  faire,  à  ce 
que  valait  il  y  a  25  ans  uu  capital  de  15,000  francs. 

Cette  progression  de  l'accroissement  des  valeurs 
circulantes  est  loin  de  devoir  diminuer;  les  mé- 
taux d'Amérique,  aujourd'hui  mieux  exploités, 
s'accroîtront  bientôt  des  métaux  de  Russie,  et 
les  valeurs  de  crédit  au  milieu  des  oscillations 
qu'elles  éprouvent,  se  multiplient  considérable- 
ment dans  tous  les  pays  :  les  valeurs  circoUntea 
vont  donc  encore  s'augmenter  dans  une  plus 
grande  proportion  que  dans  les  temps  qui  ont 
précédé,  et  par  conséquent  on  verra  diminuer 
encore  plus  que  par  le  passé,  les  valeurs  relatives 
des  métaux  précieux,  le  capital  de  votre  dette 
dlminueradoncchaqueannée;  laissons  agir  Burelle 
cet  amortissement  que  le  temps  y  apporte,  et  qui 
réduira  de  plus  de  moitié  la  partie  de  dette  ac- 
tuelle qui  ne  sera  pas  payée  dan^t  50  ans. 

Toutefois  le  mal  est  ici  à  côté  du  bien;  s'il  ne 
faut  pas,  au  prix  de  trop  grands  sacrifices,  vou- 
loir hâter  la  libération  du  pays,  il  ne  faut  pas 
non  plus  la  reculer  à  un  avenir  trop  éloigné; 
car  ce  système  nous  conduirait  à  un  mal  encore 
plus  grand,  à  la  banqueroute,  ou  au  moins  à  uoa 
accumulation  de  dettes  qui  y  ressemble  beau- 
coup et  qui  finit  par  y  conduire. 

11  fiaut  donc  prendre  un  milieu  dans  cette  ques- 
tion, et  c'est  ce  qu'il  me  semble  que  nous  avons 
fait  hier,  en  adoptant  pour  notre  dette  un  amor- 
tissement de  40  millions  ou  de  1  0/0  du  capital, 
et  en  consacrant  l'accumulation  des  rentes  rache* 
tées  jusqu'à  ce  qu'une  loi  les  annule. 

Un  amortissement  plus  fort,  alors  même  qu'il 
s'élèverait  à  plus  de  2  0/0,  comme  oeltii  que  de- 
mandait le  ministère,  a  l'immense  Ineonvênieol 
d'être,  comme  l'expérience  n'a  cessé  de  le  prou- 
ver, tant  chez  nos  voidns  que  chef  nouSy  tout  à 
Ikit  impuissant  dans  les  instants  de  orise;  et 
pendant  la  prospérité,  en  exagérant  la  valeur  de 
la  rente,  il  constitue  en  perte  TBtat  qui  les  ra- 
chète, fait  baisser  lintérêt  des  capitaux  sans 
rapport  avec  leur  abondance  réelle^  et  par  suite 
amène  des  perturbations  dans  le  commerce  et 
l'induBirie  :  aussitôt  qu'une  crise  vient  éclairer 
plus  sûrement  sur  la  véritable  quantité  tfes  capi- 
taux disponibles. 
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Nous  yenoDB  de  dire  que  ramortiBsemeot  de*- 
mandé  était  de  plus  de  2  0/0;  en  effet,  l'Etat 
paye  par  an  203  mil  lions  de  rentes;  mais  sur  cette 
pomme  il  y  en  a  40  de  rentes  amorties,  restées 
ju8qu*ici  dans  les  mains  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment; or,  ces  renies  appartiennent  bien  à  TEtat, 
et  on  ne  peut,  sans  dérision,  youloir  les  compter 
dans  les  dettes  à  amortir;  il  reste  donc  de  dû 
163  millions  par  an,  dont  il  faut  encore  ôter  les 
4  millions  de  rentes  4  0/0  qui  ont  un  amortis- 
sement spécial  !  la  dette  annuelle  se  réduit  donc 
effectivement  à  159  millions  dont  le  capital  à 
amortir  est  de  3,788  millions  :  or/sur  cette  somme, 
Tamortissement  de  80  millions  paye  chaque 
année  2  fr.  11  par  100  fhtncs.  L'amortissement 
demandé  est  donc  beaucoup  au-dessus  del  fr.  75, 
conclusion  du  ministère  et  de  la  commission. 

La  loi  qu*on  nous  propose  aujourd'hui  a  pour 
but  d'établir  un  nouveau  système  fondé  sur  un 
amortissement  double  de  l'ancien  ;  l'amendement 
adopté  maintient  les  choses  dans  l'état  ancien 
dont  14  années  yienoent  de  démontrer  la  conve- 
nance :  nos  précédents,  guidés  par  l'expérience 
de  nosyoisins nous  ayaient  f&itadmettre  :  i^ qu'un 
amortissement  de  1  0/0  était  suffisant  :  2°  que 
pour  hÀter  conyenablement  la  libération,  il  fal-^ 
lait  s'aider  de  l'accumulation  temporaire  des 
rachats  :  notre  marche  Hnanciêre  a  été  constante 
dans  cette  ligne  ;  40  millions,  en  1817,  furent 
accordés  à  l'amortistsement  en  vue  d'une  dette 
probable  de  4  milliards  :  comme  maintenant  elle 
ne  8*élève  pas  même  à  cette  somme,  toutes  les 
dettes  créées  depuis  cette  époque,  ont  donc  pu 
Tétre  sans  créer  de  nouyel  amortissementt  et 
sans  yioler  la  foi  promise. 

L'emprunt  de  l'année  dernière  aurait  encore 
pu  être  fait  sur  le  fonds  d'amortissement,  on  lui 
en  a  créé  un  spécial  qui,  suivant  le  principe 
adopté,  est  le  centième  du  capital  emprunté  ;  il 
duit  lui  rester  sans  doute,  mais  ce  serait  une 
faute  de  le  doubler,  comme  le  propose  le  ministre. 

Un  autre  principe  semble  encore  manquer 
pour  compléter  le  système  qui  doit  présider  à 
notre  libération  :  c'est  le  remboursement  partiel 
des  rentes,  lorsqu'elles  s'élèvent  au-dessus  du 
pair  ;  cette  question  importante  yiendra  dans  la 
suite  de  la  discussion  de  la  loi  dont  nous  nous 
occupons. 

Aujourd'hui  il  s'agit  de  confirmer  par  le  rejet 
de  l'amendement  de  M.  Baitliot,  l'adoption  pure 
et  simple  de  celui  de  M.  Augustin  Périer  :  il  s'agit 
de  constater  le  système  de  l'amortissement  an-- 
cien,  BOUS  lequel  les  fonds  publics  ont  été  pen- 
dant plusieurs  années  éleyés  à  un  point  qui  a 
été  préjudiciable  à  l'Etat  par  les  rachats  onéreux 

Su'il  en  a  faits  ;  ce  système  doit  donc  encore  suf- 
re  à  notre  ayenir,  en  le  modérant  au  besoin 
par  des  annulations  de  rentes  accumulées. 

Gomme  dans  toute  question,  et  particulière- 
ment dans  les  qustions  de  chiffres,  il  faut  poser 
nettement  ses  principes  et  éviter  toute  compli- 
cation, toute  modiOcationsans  nécessité;  comme 
la  loi  que  nous  faii^ons  ici  est  une  loi  d'ayenir, 
qui  doit  élre  précise  et  sans  restrictions;  enfin, 
comme  l'amendement  de  H.Bailliot  altérerait  un 
système  d'amortissement  dont  le  passé  a  prouyé 
refûcaoité,  je  propose  à  l'Assemblée  de  le  rejeter. 

M  Alexandre  de  l<aborde.  Me-^sieurs,  je 
yiens  appuyer  l'amendement  additionel  de  M.  Bail- 
Mot,  parce  que  je  le  coudidère  comme  un  pal- 
liatif aux  inconvénients  que  la  décision  prise 
hier  par  la  Chambre  ne  peut  manquer  d'ayoir 
poQr  le  crédit  publie,  et  le  moyen  de  contracter 


de  nouveaux  emprunts  à  des  conditions  favo- 
rables. 

Li  décision  qu'a  prise  la  Chambre,  à  u'e 
grande  majorité»  a  trouvé  sans  doute  son  prin- 
cipal motif  dans  sa  sollicitude  en  faveur  des 
contribuables,  etle  désir  d'affecter  à  de  nouveaux 
emprunts  la  garantie  de  la  rente  acquise,  plutôt 
que  d'établir  de  nouveaux  impôts  :  mais  ne  s'est-il 
pas  joint  à  ce  motif.  Messieurs,  l'idée  que  cette 
question  intéressait  principalement  la  yillede  Pans, 
et  dans  Paris  même  un  petit  nombre  de  capita- 
listes qui  ayaient  seuls  intérêt  à  ta  consolidation 
du  fonds  d'amortissement?  Bu  effet,  cette  idée  a 
pu  se  présenter  lorsque  l'on  sait  que  la  ville 
de  Paris  possède  ie^  neuf  dixièmes  de  la  detto 
et  ne  paye  qu'un  dixiAme  de  la  dette  totile; 
tandis  que  les  départements  payent  les  i:euf  di- 
xièmes des  contributions,  et  n'ontqu'un  dixième 
de  la  dette.  On  a  pu  se  dire  :  les  contractants 
des  premiers  emprunts  qui  les  ont  acquis  à  53  0/0, 
ont  eu  pendant  15  ans  leurs  intérêts  servis 
10  0/0,  et  en  remboursement  le  double  de 
leur  capital;  mais  quand  il  en  serait  ainsii  Mes- 
sieurs, ce  qui  est  loin  d'être  exact  pour  la  plus 
^'rande  partie,  11  faut  se  reporter  au  temps  et 
voir  dans  quel  intérêt  se  sont  faits  des  emprunts  ; 
était-ce  pour  des  travaux  utiles?  C'était  pour  le 
rachat  du  sol  et  la  délivrance  de  la  patrie.  En 
vain,  À  cette  époque,  a-t-on  demandé  aux  dépar- 
t  ments  de  chasser  les  étrangers  avec  leurs  bras 
ou  de  fournir  l'argent  nécessaire,  comme  on  le 
faisait  autrefois  pour  payer,  non  pas  seulement 
la  rançon  du  roi,  mais  bien  la  rançon  du  pays  ; 
ils  étaient  impuissants  pour  effectuer  l'un  ou 
l'autre,  il  fallait  donc  bien  avoir  recours  aux 
capitaliste:^  étrangers  et  de  la  capitale,  et  quel- 
ques i)énéfioeB  qu'ils  aient  pu  retirer  de  leurs 
fonds,  ils  étaient  bien  au-dessous  du  service 
qu'ils  rendirent,  et  des  sommes  que  nous  auraient 
coûtées  l'occupation  prolongée  de  l'ennemi. 

L'amortissement  qu'on  avait  fixé  pour  ces  em- 
prunts a  cependant  été  constamment  diminué 
par  les  affectations  subséquentes;  et  à  quelle  épo- 
que demande»t-on  d'opérer  une  nouvelle  diminu- 
tion? C'est  au  moment  où  on  va  être  obligé 
d'ouvrir  de  nouveaux  emprunts  et  d'invoquer  la 
puissance  du  crédit.  Or,  Messieurs,  le  crédit  s'al- 
tère par  la  moindre  violation:  c'est  une  fleur 
que.  le  moindre  contact  fane,  une  atmosphère 
que  le  moindre  nuage  obscurcit.  (Rire  et  bruit.) 

L'effet  que  vient  de  produire  mes  paroles, Mes- 
sieurs, prouve  que  la  Chambre  ne  connaît  pas 
l'importance  du  crédit  public,  et  voilà  comme 
l'Angleterre  a  été  si  longtemne  supérieure  à  nous. 
Depuis  sa  révolution  de  1d89,  elle  n'a  jamais 
manqué  à  un  seul  de  ses  engagements;  aussi  s'est- 
elle  trouvée  au  moment  du  danger  en  état  de 
pouvoir  pendant  20  ans,  non  seulement  défendre 
son  sol,  mais  encore  entraîner  dans  sa  cause  tous 
les  peuples,  et  les  rendre  à  la  fois  auxihaires  de 
sa  haine  pour  nous,  et  tributaires  de  son  indus- 
trie, tandis  que  notre  histoire  fioancièro  est  d'un 
bout  à  l'autre  honteuse,  depuis  le  res^iectable 
Sully,  qui  poursuit  les  traitants;  les  banqueroutes 
successives  des  autres  règnes  ei  de  la  Révolution, 
jusqu'à  ces  dernières  années,  où  l'on  a  va  le  nom 
d'un  fournisseur  accolé  à  celui  d'un  prince  stipu- 
lant dans  un  article  qu'il  ne  serait,  en  cas  de 
contestation,  jugé  que  par  des  arbitres,  et  n'obte^ 
nant  pas,  non  seulement  des  arbitres,  ni  même 
encore  des  tribuniiux,mai8  une  prison  au  lieu  d'un 
règlement  de  compte.  C'est  en  a^çissant  ainsi  dans 
tous  les  temps  qu'on  donne  l'idée  qu'on  agira 
toujours  de  la  sorte»  On  voua  a  dit,  HMsieurst 
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que  TBtat  était  an  honnête  bomme,et  qu*il  paye- 
rail  ses  dettes.  Gela  ne  suffit  point;  il  faut  encore 
que  TEtat  soit  un  habile  homme,  en  doniiant 
ridée  qu*il  les  payera  toujours,  et  voilà  ce  a  e 
fait  la  caisse  d'annortissement,  ce  qu'elle  sembie 
proclamer  deux  heures  par  jour,  et  que  nous 
deman'ions  qu'elle  proclame  encore  de  mém  * 
pendant  5  ans.  Tel  est  le  but  de  ramendemeiit 
de  M.  Bailliot,  que  j'appuie,  sauf  la  suppression 
du  dernier  paragraphe,  concernant  la  renie  5  0/0. 

M.  de  MoslMarc.  La  Chambre  a  refusé  hier 
d'accorder  une  abdication  perpétuelle  du  droit 
qu'elle  a  de  disposer  des  rentes  acguises  par  la 
caisse  d'amortissement:  aujourd'hui  on  lui  pro- 
pose d'accorder  cette  abdication  pour  5  ans. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  plus  de  raison  de 
douter  de  la  sagesse  de  la  Chambre,  de  la  sagesse 
des  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  puur  5  ans  que 
pour  toujours.  D'ailleurs,  si  cette  abdicaiion  de 
5  ans  était  accordée,  il  est  facile  de  voir 
qu'elle  serait  éternelle.  Au  bout  de  5  ans  on  dirait: 
Vous  avez  jugé  nécessaire  de  consacrer  cette  dis- 
position, vous  avez  cru  que  le  créiiitne  pourrait 
se  soutenir  si  vous  ne  l'accordiez  pas  ;  en  la  rt  ti- 
rant aujourd'hui,  vous  allez  porter  un  coup  bien 
plus  funeste  au  crédii  que  vous  n'auriez  fait  en 
ne  raccordant  pas  d'abord. 

Messieurs,  dans  quel  intérêt  vous  demaudet-on 
de  renoncer  à  un  droit  que  la  loi  vous  réserve? 
Est-ce  dans  l'intérêt  des  créanciers  actuels  de 
l'Etat?  Mais  pour  ceux-ci  la  roi  a  réglé  leur 
sort;  en  1817,  on  leur  accorda  une  dotation  de 
40  nnllions,  et  les  rentes  rachetées  ont  constam- 
ment concouru  et  doivent  concourir  encore  à  de 
nouveaux  rachats.  La  Chambre  n'est  pas  dis- 
husée  à  empêcher  qu'elles  continuent  a  servir 
Tamortissement.  Qu'ont  à  demander  de  plus  les 
créanciers  actuels  ?  Rien,  sans  doute. 

Est-ce  dans  rinlérêt  des  créanciers  à  venir, 
c'est-à-dire,  est-ce  pour  faciliter  les  emprunts 
que  les  circonstances  pourraient  obliger  de  faire? 
Mais  alors  la  demande  se  trouve  en  contradiction 
formelle  avec  le  projet  tel  qu'il  avait  été  présenté 
pur  le  ministère.  En  effet,  le  nrojet  détermine  que 
lu  dotation  actuelle,  accrue  des  rentes  rachetées, 
serait  exclusivement  destinée  au  rachat  des  renies 
5,  4  1/2,  0/0,  ei  que  pour  toutes  les  dettes  nou- 
velles, il  serait  créé  un  amortissement  spécial, 
séparé,  qui  n'aurait  rien  de  commun  avec  celui 
qu'on  affectait  aux  dettes  existâmes.  Qu'aurait 
donc  pu  faire,  relativement  à  un  emprunt  nou- 
veau, cet  immense  amortissement  garanti  aux  5, 
4  1/2  et  3  0/0,  lorsque  l'emprunt  ne  devait  pus, 
ne  pouvait  pas  y  participer? 

De  grandes  discussions  be  sont  élevées  sur  celte 
disposition  du  projet  ministériel;  on  a  fait  remar- 
quer qu'elle  pouvait  nuire  au  crédit  dont  on  au- 
rait besoin  pour  de  nouveaux  emprunts  ;  on  a  dit  : 
Pourquoi  ne  pas  faire  pariiciper  les  emprunts  fu- 
turs au  crédit  dont  jouissent  déjà,  grâce  à  un 
puissant  amortissement,  les  rentes  existantes? 
Après  avoir  abandonné  la  speciahiépar  em(runt, 
les  défeiibcurs  ou  projet  minisieriel  se  sont  atta- 
chés à  la  Spécialité  par  naiure  de  dettes,  m>âs  en 
séparant  les  dettes  à  venir  des  dettes  exisiitnles. 

(Ici,  s'échangent  outre  l'orateur  et  M.  H  luiann 
quelques  mots  aue  nous  n'entendons  pas  ;  M.  le 
rai  porteur  semole  indiquer  par  un  signe  qu'il  ne 
disconvient  pas  de  ee  que  dit  M.  de  Mosbourg.) 

Après  que  l'idée  de  la  spécialité  a  éié  rejetee, 
on  a  proposé  de  séparer  les  dettes  à  venir  diS 
dettes  existante  s,  de  laisser  à  celles-ci  tout  i'.:mor- 
tissement  acquis  en  y  comprenant  les  renies  ra- 


chetées, mais  de  donner  aussi  à  tous  les  empraots 
futurs  en  masse,  on  amortissement  spécial,  par 
nature  de  fonds. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  constant  par  le 
projet  du  ministère,  c'est  que  l'amorti^^-sement  ac- 
cordé aux  rentes  existantes  ne  devaii  avoir  aucaa 
effet  ou  du  moins  ne  devait  pas  avoir  un  efet 
immédiat  sur  les  rentes,  dont  de  nouveaux  em- 
prunts nécessiteraient  la  création.  Il  aurait  bien 
pu  obtenir  sur  les  emprunts  nouveaux  un  effet 
indirect,  et  voici  comment  :  le  ministère  stipa- 
lait  dans  son  projet,  que  lorsqu'une  certaine  es- 
pèce de  renies  serait  au  pair,  alors  l'amortisse- 
ment tout  entier  viendrait  s'employer  sur  les 
rentes  d'une  autre  nature,  el  de  prélérence  sur 
celles  du  taux  le  plus  élevé.  Or,  lorsque  les 
rentes  5  0/0,  par  exemple,  auraient  été  au  pair, 
ramortissetnent  tout  entier  affecté  au  5  0/0  aurait 
pu  s'employer  sur  les  renies  du  taux  le  plus 
élevé,  après  les  5  0/0.  Mais  c'était  là  un  effet  in- 
direct qui  ne  devait  se  faire  sentir  qu'au  moment 
du  rachat  delà  dette,  et  non  au  moment  de  l'em- 
prunt; c'était  une  éventualité  lointaine  qui  ne 
pouvait  pas  avoir  une  grande  influence  sur  les 
négociations  constitutives  de  la  dette.  Quoique  le 
ministre  ait  renoncé  sans  difticulié  à  son  projet, 
ce  fait  prouve  qu'il  ne  l'avait  pas  conçu  avec 
l'intention  de  faire  profiler  les  emprunts  qu'il 
se  proposait  de  faire,  du  crédit  donné  aux  rentes 
existantes  par  la  force  de  l'amortissement. 

Le  système,  en  ce  moment,  est  entièrement 
changé;  mais  le  ministère  ne  peut  pas,  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  le  premier  projet 
qu'il  vous  avait  présenté,  alléguer  le  crédit  appli- 
cable aux  emprunts  futurs,  comme  le  aiotif  de 
la  proposition  qu'il  a  soutenu  longtemps  et  à 
laquelle  s'attache  celle  que  vous  fait  mamlenant 
M.  Bailliot.  Quel  serait  le  résullat  de  la  détermi- 
nation que  vous  prendriez  si,  en  effet,  vous 
arrêtiez  que  pendant  cinq  ans  vous  ne  pourrez 

f)as  disposer  des  rentes  rachetées?  Est-ce  bien 
e  moment  de  faire  cette  disposition  ?  Est-ce  dans 
un  temps  où  personne  ne  prévoit  ce  qui  peut 
arriver,  où  nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  ré- 
serve l'avenir;  si  nous  aurons  la  paix  ou  si  nous 
auro>  s  la  guerre;  si  nous  pourrons  ou  non  nous 
dispenser  a  recourir  à  des  emprunts,  est-ce  dans 
ce  iiioment  qu'il  faut  nous  enchaîner  ?  Faut-il 
créer  des  dispositions  certaines  pour  un  avenir 
incertain  ?  Il  semble  au  contraire  que  c'est  dans 
les  moments  d'incertitude  qu'il  faut  conserver 
la  libei  té  la  plus  entière,  qu'il  faut  se  réserver 
d'agir  comme  l'exigeront  les  circonsti  ces.  C'est 
suivant  les  circonstance  que  les  grands  pouvoirs 
de  TEtal  doivent  se  déterminer.  Ëi  pourquoi  se 
déOerait-on  des  pouvoirs  de  l'Ëiai?  Tout  le  sys- 
tème représentatif  n'est-il  pas  fondé  snr  cette 
idée  que  ces  pouvoirs  agiront  conformément  à 
l'intérêt  public,  «qu'ils  auront  de  la  sagesse,  de  la 
justice,  de  la  prévoyance,  qu'ils  ne  se  laisseront 
pas  entraîner  par  les  passions?  C'est  là  la  pré- 
somption de  droit,  la  présomption  politique,  et 
je  dirai  même  la  présomi  tion  morale;  si  l'on 
iraiiail  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat  d'après 
d'autres  idées,  on  s'éi  arteruit  des  règles  du  gou- 
vernement représentatif. 

Si  le  ministère  a  des  projets  d'emprunt,  il  doit 
exécuter  ces  projets  en  conformité  des  lois  exis- 
tantes, ^uus  ne  devons  pas  changer  nos  lois 
pour  les  adapter  aux  systèmes  et  aux  opérations 
des  ministres.  Il  est  impossible  qu'à  chaque  opé- 
ration nouvelle,  à  chaque  circonstance  variable, 
on  vienne  proposer  de  changer  les  lois  suivant 
lesquelles  doivent  s'exécuter  les  opérations  mi- 
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nistérirllos.  Nous  ne  pouvons  noua  dissimuler 
que  nous  sommes  ici  au  milieu  d'icfluenct  s  aux- 
quelles les  Chambres  ne  doivent  en  aucune 
matiière  être  soumises.  Li  Chambre  représente 
la  France  entière  et  non  pas  seuiemeni  cetio 
petite  fraction  de  Français  qui  font  des  opérations 
a  la  Bourse  dans  leur  intérêt  privé. 

Cortes,  lorsque  j'entendis  M.  le  ministre  des 
linanre-s,  aux  premières  craintes  de  guerre  qui 
se  manifestèrent  dans  Paris,  nous  dire  qu'il  avait 
des  ressources  immenses,  que  la  France  pouvait 
four  lir  80  million.^  de  contributions,  que  les 
forêts  pouvaient  fournir  3  milliards  de  capitaux, 
je  conçus  que  ce  1  ingage  pouvait  donner  à  Té- 
trauger  une  grande  idée  de  la  force,  de  la  puis-* 
sance,  de  la  richesse  de  la  France,  et  je  crus 
devoir  y  applaudir. 

Mais  peut-être  un  autre  langage  aurait-il  pu 
prouver  aussi  que  la  France  était  plus  en  état  de 
supporter  la  guerre  qu'aucune  puissance  de 
PËurope.  Si  on  avait  dit:  On  nous  menace  de  la 
guerre;  nous  avons  les  moyens  de  la  faire  sans 
rien  ajouter  au  fardeau  actuel  de  notre  dette, 
sans  imposer  de  nouvelles  charges  au  pays,  sans 
vendre  les  forêts,  et  ces  moyens  ils  existent  dans 
une  ressource  de  40  millions  de  rentes  rachetées, 
qui  peuvent  fournir  800  millions  de  capital;  avec 
cette  ressource  nous  ferons  la  guerre  pendant 
plusieurs  années.  Si  on  avait  tenu  ce  langage,  je 
vous  le  demande.  Messieurs,  quelle  puissance  de 
l'Europe  aurait  pu  répondre  par  une  déclaration? 
(Mouvements  divers.)  Ce  langage  eût  été  rassurant, 
et  pour  les  contribuabU  s  qui  n*eussent  pas  été 
menacés  de  nouveaux  impôts,  et  pour  les  créan- 
ciers de  TËtat,  qui  auraient  vu  qu'on  n'accroîtrait 
pas  la  .^omme  de  la  dette  inscriti*,  et  qui  auraient 
eu  la  garantie  que  leurs  rentes  seraient  payées  à 
l'avenir  comme  elles  Tont  été  jusqu'à  ce  moment. 
Je  crois  en  outre  que  ce  langage  eût  été  impo- 
sant pour  les  puissances  de  l'Europe;  car  rien 
n*est  plus  imposant  que  de  voir  un  peuple  qui 
peut  faire  la  guerre  pendant  plusieurs  années, 
sans  augmenter  notablement  la  masse  de  ses 
impôts. 

La  Chambre  ne  voudra  pas,  en  adoptant  la 
proposition  de  M.  Bailliot,  renverser  la  sage  dé- 
termination qu'elle  prit  hier. 

M.  Hamaiiii,  rapporteur.  Si  le  gouvernement 
avait  tenu  le  langage  qu'on  voulait  lui  faire  tenir 
à  cette  tribune,  il  se  serait  présenté,  permettez- 
moi  Texpression,  comme  un  charluian.  (Rires.) 
Messieurs,  réduisons  la  question  à  ses  véritables 
termes,  cherchons  la  vérité  sans  préoccupation  et 
sans  faste. 

Si  vous  prenez,  dans  le  système  de  M.  de  Mos- 
bourg,  40  millions  à  l'amortissement,  et  que  vous 
remettiez  en  circulation  ces  40  millions  que  vous 
avez  rachetés,  et  que  vous  ne  devez  plus,  il  est 
évident  que  vous  n'êtes  pas  libéré<^,  que  vous  les 
redevez  de  nouveau.  (Sensation.)  Toute  la  ques- 
tion est  là  :  Vous  convient-il  de  devoir  800  mil- 
lions, ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  faire,  en 
cas  de  guerre,  un  emprunt  de  800  millions? 
Voilà  la  question;  il  ne  faut  pus  l'embrouiller. 

Je  peuhO  qu'il  y  a  un  plus  grand  intérêt  pour 
l'Etat  à  créer  des  rentes,  pour  faire  face  à  de 
nouveaux  besoins,  qu'à  mettre  la  main  sur  le 
gage  acquis  aux  créanciers.  Assurément  yqu^  ne 
vendriez  pas  les  rentes  amorties  à  un  taux  aussi 
avantageux  que  les  nouvelles  rentes  qui  seraient 
créées.  Si  vous  annulez  les  40  millions  de  rentes 
rachetées,  la  dotation  de  l'amortissement  flgurcra 
dans  le  budget  pour  40  millions  de  moins.  Quand 
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vous  aurez  fait  disparaître  du  budget  ces  40  mil- 
lions, s'il  vous  survient  des  besoins  extraordi- 
naires, croyez-vousqu'ilserafacilede  les  reprendre 
aux  contribuables?  On  accepte  les  dégrèvements 
avec  empressement;  mais  quand  des  circonstan- 
ces malheureuses  se  présentent,  il  est  plus  diffi- 
cile de  ressaisir  ce  qu'on  a  lâché.  Par  la  raison 
que  le  gouvernement  éprouve  plus  de  difficultés, 
les  particuliers  en  éprouvent  également.  Le  mal- 
heur de  l'Etat  fait  aussi  le  malheur  individuel. 

Au  surplus,  je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que 
pour  faire  une  simple  observation  sur  l'amende- 
ment de  M.  Bailliot.  Dans  son  principe,  il  améliore, 
mais  il  y  a  une  réserve  que  je  ne  crois  pas  utile. 


demeure  acquise  àfai  or tissement  pendant  5  ans, 
si  la  rente  &  0/0  venait  à  s'élever  au  pair.  Eh 
bien!  quel  serait  le  résultat  de  la  hausse  du  50/0 
au-dessus  du  pair?  Je  l'ai  dit  hier,  le  gouverne- 
ment ne  pourrait  se  dispenser  de  réduire  Tintérét, 
et  pour  arriver  à  cette  réduction  d'intérêt,  il  ne 
serait  pas  bien  que  vous  missiez  la  main  sur 
l'amortissement.  Ce  serait  exposer  votre  5  0/0  à 
un  mouvement  rétro<<rade.  Il  vaut  mieux  laisser 
encore  quelque  temps  l'amortissement  racheter 
ce  fonds,  et  SI  le  crédit  du  pays  est  véritablement 
à  5  0/0,  il  sera  alors  du  devoir  du  gouvernement 
de  faire  une  réduction  d'intérêt  en  faveur  des 
contribuables.  Quand  vous  ferez  cette  réduction, 
vous  poserez  vos  conditions,  le  programme  sera 
publié.  Si  vous  consentez  à  la  création  d'un  nou- 
veau titre  portant  un  intérêt  moindre,  on  affec- 
tera à  ce  nouveau  titre  un  amortissement.  Si  nous 
arrivions  au  point  de  pouvoir  réduire  l'intérêt  de 
la  dette,  ce  serait  une  preuve  que  l'amortisse- 
ment n'a  plus  besoin  d'un  levier  aussi  puissant, 
et  ce  serait  le  cas  de  constituer  un  amortisse- 
ment moindre. 

Il  est  de  mon  devoir  de  repousser,  non  pas  en 
ce  qui  me  concerne,  mais  au  nom  de  la  commis- 
sion, un  reproche  d'inexactitude,  qui,  s'il  était 
fondé,  serait  une  légèreté  de  sa  part. 

On  a  dit  que  la  commission,  par  inexactitude, 
avait  retranché  de  la  dette  les  sommes  rachetées. 
Messieurs,  la  commission  et  votre  rapporteur 
n'ont  pas  eu  l'idée  absurde  de  présenter  les  rentes 
rachetées  comme  étant  encore  dues  par  l'Etat. 
J'ai  dit  et  je  soutiens  que  quand  il  s'agit  de  faire 
un  calcul  proportionnel  de  l'amortissement,  il 
faut  V  comprendre  les  rentes  rachetées.  En  euet, 
vous  avez  une  dotation  de  40  millions;  les  rentes 
rachetées  prennent  leur  part  dans  cette  dotation. 
Il  ne  reste  donc  aux  rentes  en  circulation  que  la 
part  de  40  millions  moins  la  part  des  rentes  ra- 
chetées; en  d'autres  termes,  il  faut  que  l'amor- 
tissement, s'il  est  constitué  à  1  0/0,  reste  cons- 
titué à  ce  taux,  et  qu'on  fasse  abstraction  de  la 
somme  des  rentes  rachetées. 

Il  y  a  dans  l'amortissement  deux  choses  :  l'a- 
mortissement proprement  dit  et  la  conséquence 
de  l'action  progressive  des  rachats.  Je  ne  revien- 
drai pas  sur  les  calculs  que  j'ai  établis  et  que  je 
soutiens  exacts.  L'opération  arithmétique  la  plus 
vulgaire  vous  prouve  que,  dans  le  système  de  l'a- 
mendement, il  vous  faudra,  pour  arriver  à  l'extinc- 
tion de  votre  dette,  non  pas  36  ans,  mais  un 
siècle. 

La  commission,  en  vous  présentant  le  calcul 
qui  a  été  critiqué  par  M.  de  Mosbourg,  n'a  donc 
pas  commis  de  légèreté.  J'ai  la  conviction  que 
mes  idées  sur  la  matière  ne  sont  point  inexactes. 
On  peut  san^  doute  différer  d'opinion  sur  ces 
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idées,  mais  oo  n'est  pas  en  droit  de  venir  à  cette 
tribune  reprocher  à  la  commisBion  des  inexacti- 
tudes de  calculs  qui  laissent  supposer  ou  une 
grande  légèreté,  ou  même,  que sais-^je,  une  in- 
tention... 

De  toutes  parts  :  NonI  non!  ilntentioo  n'a  pas 
été  attaquée. 

H.  HamaiiB,  rapporteur.  Si  vous  retranchez 
de  l'amendement  de  M.  Bailliot  la  dernière  partie, 
relatiTe  à  une  réserve,  il  pourra  alors  améliorer 
le  système  de  la  loi,  et  vous  ferez  bien  de  l'a- 
dopter. 

H.  Diiptn  aîné.  Il  est  impossible  que  cette 
discussion  prenne,  bous  aucun  rapport,  un  ca- 
ractère personnel.  Si  elle  est  assez  vivement  con- 
trovers^^e,  c'est  qu'on  en  sent  l'importance.  As- 
surément on  se  méprendrait  bien  sur  l'intention 
des  orateurs,  et,  en  particulier,  sur  Tintention  de 
celui  qui  a  proi  osé  ramendement  que  tous  avez 
adopté  (M.  Augustin  Périer)  si  on  voulait  voir  là 
le  moindre  caractère  de  ce  qu'on  appelle  opposi- 
tion. G^est  dans  les  choses  en  quelque  sorte  in- 
différentes, ou  dans  celles  qui  ne  reposeraient 
que  sur  une  confiance  personnelle,  qu'on  peut 
croire  que  le  refus  s'attache  à  la  personne.  11 
n'existe  ici  aucune  prévention  contre  les  per- 
sonnes, au  contraire,  elles  jouissent  de  la  con- 
fiance la  plus  absolue.  Mais  dans  une  question 
qu'on  regarde  comme  fondamentale,  lorsqu'on 
se  présente  avec  un  projet  de  loi,  pour  fonder 
l'amortissement  et  lui  donner  le  caractère  d'ins- 
titution (ce  sont  les  expressions  employées  dans 
l'exposé  des  motifs),  Û  n'est  pas  étonnant  que 
toutes  les  sollicitudes  se  soient  éveillées,  et  que 
ceux  qui  ne  s'étaient  pas  occupés  de  la  question, 
la  regardent  comme  scientifique  abandonnée  aux 
hommes  de  Part,  aient  voulu  écouter,  la  com- 
prendre et  chercher  à  assurer  le  crédit  public. 
Voilà  pourquoi  la  Chambre,  dans  une  question 
aussi  grave,  a  apporté  une  attention  aussi  sou- 
tenue. Nous  n'avons  pour  but  que  la  vérité,  il 
faut  que  toutes  les  opinions  trouvent  leur  place, 
et  Je  ne  puis  concevoir  le  moindre  caractère  de 
personnaité  dans  aucune  de  celles  qui  ont  éié 
exjDrimées. 

Deux  objections  m'ont  préoccupé  dans  cette 
discussion.  D'abord  celle  qui  tendait  à  donner 
l'apparence  d'un  droit  acquis  aux  créanciers  sur 
les  39  millions  de  rentes  rachetét-s.  Messieurs, 
s'il  vous  était  apparu  quelque  ombre  d'un  droit 
acquis  à  des  créanciers,  vous  n'auriez  pas  même 
mesuré  le  dommage  pour  l'Etat,  parce  que  le 
crédit  public  repose  sur  le  respect  des  droits 
acquis.  Il  ne  doit  donc  rien  rester  de  cette  objec- 
tion; il  faut  qu'il  eolt  bien  entendu  qu'il  n'v 
avait  droit  acquis  que  pour  TEtat,  dans  la  faculté 
d'annuler  le^  rentes  rachetées,  et  que  les  cré- 
anciers n'étaient  point  garantis  contre  cette  an- 
aniation. 

La  seconde  objection  porte  sur  la  mise  en 
vente  des  rentes  rachetées  par  l'amortissement. 
S'il  V  a  eu  loi  équivoque,  il  faut  la  lever.  As- 
surément vendre  les  rentes  ou  faire  un  em- 
prunt D'est  pas  la  même  chose.  Disons  qu'on 
pourrait  emprunter  de  nouveau;  mais  ne  disons 
pas  qu^n  pourrait  remettre  en  circulation  les 
rentes  rachetées,  ce  serait  un  crime...  {Mouve- 
ments divers.)  Permettez,  Messieurs,  je  ne  l'im- 
pute à  per^nne»  on  ne  pourrait  remettre  en 
vente  utm  seule  rente  rachetée  par  TamortisBe- 
mant  que  soub  peine  de  faux.  La  loi  l'a  déjà  dit» 


et  elle  a  bien  fait  de  le  dire.  Oui,  ce  serait  un 
faux,  car  l'amortissement  est  pour  éteinJre. 
L'Etat  peut  ne  pas  annuler,  quant  à  présent,  les 
rentes  rachetées;  il  peut  réserver  dans  ses  mains 
la  puissance  des  intérêts  composés,  mais  il  faut 

Sue  cela  reste  sa  chose  ;  il  ne  peut  la  remettre 
ans  le  commerce  sans  détruire  le  gage  des 
créanciers  ;  car  l'amortissement  leur  donnait  la 
garantie  que  la  dette  serait  diminuée,  que  la 
portion  rachetée  serait  (rappée  de  mort,  11  ne 
resterait  donc  que  la  possibiliié  de  nouveaux  em- 
prunts. 

Ici  je  mettrai  de  nouvelles  observations  en 
regard  de  celles  qui  viennent  de  vous  être  pré- 
sentées. 

Quelle  est  la  pensée  de  ceux  gui  ne  veulent 
pas  que,  dès  à  présent,  les  39  millions  de  rentes 
rachetées  soient  acquis,  à  perpétuité,  au  fonds 
d'amortissement?  C'est  ne  ne  pas  dessaisir  l'Etat 
de  la  faculté  de  se  servir  comme  moyen  de  cré- 
dit de  l'annulation  des  rentes  rachetées.  Il  m*a 
paru  que  M.  le  rapporteur  se  méprenait,  en  di- 
sant qu'en  pareil  cas  il  en  résultirait,  pour  les 
contribuables,  un  dégrèvement  de  40  millions,  el 
qu'il  ne  serait  pas  facile  de  ressaisir  par  l'impôt 
ce  qui  lui  aurait  été  abandonné.  Me^^sieurs,  l'ib- 
jectlon  n'était  pas  là.  Personne  n'a  entendu  l'u- 
sage de  la  faculté  de  crédit  comme  un  moyen  de 
dégrever  les  contribuables  de  39  millions.   Si 
vouâ  aviez  besoin  de  disposer  de  cette  ressource, 
ce  ne  serait  pas  le  moment  d'un  dégrèvement, 
mais  d'un  nouvel  emprunt  pour  lequel  vous  au- 
riez à  (lire  aux  créanciers  :  ces  39  millions  ces- 
sent d'être  appliqués  à  la  dette  ancienne  ;  ils  vont 
l'être  à  un  emprunt  nouveau.  Par  conséquent, 
vous  auriez  39  millions  d'intérêts  à  offrir  à  ceux 
qui  voudraient  vous  donner  le  capital.  C'est 
comme  moyen  de  crédit  réservé  dans  les  mains 
de  l'Etat,  qu'on  a  parlé  de  la  faculté  de  disposer 
des  39  millions.  Ce  n'est  pas,  comme  l'a  pré- 
tendu M.  le  rapporteur,  en  opi^rant  par  voie  de 
dégrèvement  de  l'impôt  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme. 

L'amendement  proposé  par  M.  Bailliot  serait 
véritablement  destructif  de  celui  qui  a  été  adopté 
hier,  fin  effet,  Tesprit  di^  l'amendement  adopté 
hier  est  de  maintenir  PEtat  dans  cette  heureuse 
faculté  de  disposer  des  39  millions  de  rentes, 
dans  le  cas  où  des  besoins  se  présenteraient,  et 
tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  n'v 
a  pas  de  motifs  actuels,  pas  peut-être  de  motin 
prochains  pour  user  de  cette  faculté.  Mais  nous 
n'avons  pas  voulu  nous  dessaisir  irrévocable- 
ment du  droit  qui  nous  appartient  d'annuler  les 
rentes  rachetées.  M.  Bailliot  propose,  en  quelque 
sorte,  un  bail  de  5  ans,  pendant  lesquels  l'annu- 
lation des  rentes  ne  pourrait  avoir  lien.  Bb  bien! 
pendant  ces  5  années,  TBtat  subirait  les  incon- 
vénients que  nous  avons  voulu  étiier  par  ramen- 
dement adopté  hier. 

S'il  y  a  un  cas  présunmble,  un  cas  possible  où 
l'Etat  aurait  besoin  de  la  ressource  oes  39  mil- 
lions, c'est  dans  les  commencements  d'un  gou- 
vernement qui  s'établit  au  milieu  de  circons- 
tances difficiles  ;  mais  le  besoin  ne  se  fait  plus 
sentir  autant  quand  ce  ^uvernement  a  pris  son 
assiette  et  son  attitude  vis-à-vis  de  tout  le  monde. 
Assurément,  si  la  nation  était  obligée  de  faire  de 
grands  sacrifices  par  suite  de  la  malveillance  de 
ses  ennemis  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  il  est 
à  présumer  que  ce  serait  avant  le  terme  de  ces 
5  années  ;  car,  après  cette  époque,  les  progrés  de 
l'esprit  public,  les  bienfaits  de  la  presse  et  de  la 
liberté  auront  amélioré  sa  situation.  Ainsi  ce 
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rait  réserver  à  TEtaC  sa  faculté  pour  le  cas  où  il 
D*en  aurait  plus  besoiD,  et  la  lui  enlever  pour  le 
cas  où  elle  pourrait  lui  être  indispensable. 

Pour  repousser  l'aooieodemeQt,  nous  disons  : 
non,  quant  à  présent,  il  n*y  a  pas  d'apparence 
d'une  nécessite ,  mais  l'Etat  doit  rester  dans  sa 
faculté,  et  puisqu'on  a  adopté  hier  un  amende- 
ment à  cet  égard,  il  ne  faut  pas  aujourd'hui  en 
adopter  un  qui  le  détruirait. 

Reste  l'allégation  de  M.  le  rapporteur;  qu*il 
serait  préférable  de  faire  un  emprunt  plutôt  que 
de  toucher  à  ce  qu'il  appelle  le  gage  acquis  des 
créanciers.  C'est  cette  idée  que  j'ai  voulu  réfuter 
en  commençant  :  il  n'y  a  de  gage  acquis  qu'à  la 
nation  qui,  aujourd'hui  même,  aurait  le  droit 
d*annuler,  saut^  que  penonne  eût  à  s'en  plaindre. 
C'est  une  question  d'opportunité. 

Je  crois  qu'on  s'abuse,  quand  on  vient  nous 
pré^enter  cee  80  millions  d'amortissement  comme 
un  moyen  de  faciliter  les  emprunta.  Qu'arrivera- 
Ml  dans  le  système  de  la  loi  présentée?  80  mil- 
lions demeurent  acquis  à  l'ancienne  dette,  c'est- 
è-dire  un  amortissement  qui  dépasse  2  0/0  et  qui 
serait  susceptible  de  s^accrottre  rapidement.  Que 
propose^oo  aux  emprunts  &  venir  f  1  0/0  d'à* 
mortise(*ment 

Chacun,  Messieurs,  dans  e^tte  grande  question 
financière,  peut  s'interroger  dans  sa  petite  sphère. 
Je  ne  parlerai  pas  de  ceux  qui  voudraient  faire 
l'emprunt  à  charge  de  le  revendre  avec  bénéfice 
à  d'autres  :  je  ne  parlerai  pas  de  ceux  qui  tou- 
cheraifDl  la  commission  ;  mais  je  parlerai  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui,  en  définitive,  donneraient 
leur  urgAQt  et  feraient  bien  aussi  leur  petit  calcul 
en  le  donnant 

Voilà  un  emprunt  à  Ikire.  Je  suppose  que  le 
cours  du  5  0/0  soit  à  96  :  personne  ne  voudra 
prendre  part  à  l'emprunt,  si  l'on  ne  voit  pas  un 
jeu  au  moins  de  2  0/0  pour  se  mettre  &  Taise, 
81  l'on  n'a  pas  un  peu  de  latitude  pour  chercher 
des  clients.  Il  est  impossible  qu'il  en  soit  autre- 
ment. C'est  très  froidement,  le  bordereau  dressé, 
la  plume  à  la  main,  que  les  banquiers  se  déter- 
minent à  un  emprunt. 

Pensei-vous  qu'un  homiM  nui  raisonne  dira  : 
Je  vais  acheter  une  rente  que  1  on  vend  94,  et  qui 
n'a  que  1  0/0  d'amortissement,  tandis  que  voilà 
une  vieille  dette  favorisée,  une  espèce  de  douai- 
rière richement  dotée,  qui  a  80  millions  d'amor- 
tissemeni,  c'est-à-dire  2  0/0.  J'aime  mieux,  dira- 
t-on,  épouser  la  vieille  douairière.  (Rire  général 
et  prolongé.)  le  ne  revendiquerai  ici  que  les  hon- 
neurs du  sens  commun  ;  je  n'exprime  que  la 
manière  dont  j'ai  été  affecté;  Je  présente  m^s 
dout«^  en  homme  du  monde  et  non  pas  en  homme 
savant  ni  très  expérimenté  dans  la  matière.  Je  dis 
que  la  puisMinee  de  l'aroortissement  agitant  sur 
raneienne  dettet  dans  nne  proportion  plus  forte 

Sue  sur  la  nouvelle,  ce  ne  sera  pas  un  moyen 
'emprunter  plus  avantageueement. 

fin  tout  ceci,  il  y  a  du  plus  et  du  moins,  beau- 
coup de  calculs  qu'on  fait  d'avanoe  et  qui  sont 
démentis  par  les  événements.  Par  conséquent 
les  plus  haloiles,  comme  on  le  dit,  y  «ont  pris,  j 
sont  trompés.  Je  conclus  que,  dans  le  doute,  ici 
comme  dans  beaucoup  d'autres  eas,  il  faut  s'abs- 
tenir. 

On  sait  bien  que,  sous  un  gonvernement 
comme  le  nôtre,  il  ne  s'agit  plus,  pour  l'Etat,  de 
banqueroute.  Il  n'y  aurait  pas  de  siucérité  à  vou- 
loir introduire  l'abbé  Terray  et  le  6y>tè(ne  de 
i<aw  dans  la  question  actuelle.  Depuis  que  la  ma- 
chine constitutionnelle  eet  en  oeuvre,  elle  a 
fourni  même  à  ses  ennemis,  au  delà  de  ce  qu'ils 


pouvaient  concevoir  d'espérances.  Le  crédit  a 
rendu  dlmraensea  services.  Mais  tout  n'est  pas 
excellent  sous  tous  les  rapports,  il  a  été  aussi 
la  cause  de  quelque  préjudice.  On  nous  croit 
très  jeunes  dans  les  voies  du  crédit,  parce  que 
nous  ne  sommes  pas  aussi  avancés  que  les  An- 
glais, parce  que  notre  dette  ne  compte  pas  en- 
core un  aussi  grand  nombre  de  milliards.  Si  le 
crédit  a  l'immense  avantage  de  décharger  les 
dettes  du  présent  sur  l'avenir,  il  a  aussi  ses  in- 
convénients dans  une  trop  grande  fiaciltté  de 
réaliser  à  l'instant. 

Si,  à  l'époque  où  il  y  avait  pins  de  fer  que  d'or 
en  France,  une  armée  nombreuse  fût  entrée 
dans  Paris,  eût  dicté  un  traité,  et  qu'une  somme 
quelconque  eût  été  imposée  pour  rançon,  on  au- 
rait pu  souscrire  à  ce  traité.  Mais  où  sont  les  per- 
cepteurs oui  auraieot  levé  par  la  menace  un 
imnôt  de  1,500  millions;  aujourd'hui^  grâce  au 
crédit,  une  armée  qui  aurait  saisi  ces  avantages 
même  à  l'aide  d'une  trahison,  ferait  battre  mon«- 
naie  sur  la  place  publique,  et  trouverait  à  l'ins- 
tant même  les  1,500  millons,  qu'il  faudrait  bien 
payer  à  peine  de  ruiner  tous  les  autres  créanciers 
de  l'Etat. 

C'est  à  l'aide  du  crédit  que  l'on  a  pu  voir  une 
majorité  intéressée,  puisqu'elle  décidait  dans  sa 
propre  cause,  vous  imposer  un  uiilliard,  que  des 
percepteurs,  en  50  ans,  n'auraient  pu  lever  en 
nature,  s'il  avait  fallu  les  demander  un  avertis- 
sement et  une  cote  à  la  main. 

Cependant,  ne  soyons  pas  ingrats  envers  le  cré* 
dit.  Je  lui  ai  dit  la  vérité,  mais  je  n'en  ai  pas 
moins  d'estime  ()Our  lui,  et  dans  les  services 
réels  qu'il  peut  nous  rendre.  11  mérite  d'être  sou- 
tenu, et  il  le  sera  efficacement,  non  par  un  amor- 
tissement plus  ou  moins  fort,  puisque  l'on  con- 
vient que,  dans  des  circonstances  heureuses,  il 
monte,  et  que,  dans  des  circonstances  fatales»  il 
tombe,  malgré  tous  les  efforts  de  l'amortisse- 
ment, mais  par  d'autres  éléfuents. 

Eh  bien!  ('union  dans  TBtat,  la  paix,  la  con- 
corde, l'abjuration  ue  tout  ce  que  Les  opinions 
ont  de  trop  exagéré,  savoir  déposer  de  part  et 
d'autre  quelque  chose  de  cet  entêtement  qui  fait 
regarder  non  pas  comme  un  dissident  celui  qui 
n'est  pas  de  la  même  opiniiin,  mais  comme  une 

espèce  de  scélérat {Murmuret.)  Je  parle  du 

langage  des  hommes  de  parti,  des  hommes  vio- 
lents. C'est  dans  cette  situation  de  nos  affaires, 
dans  ce  gouvernement  que  nous  affectionnons 
d'autant  plus  que  nous  avons  contribué  à  l'éta- 
blir, c'est  dans  la  dynastie  convenue  et  acceptée, 
c'est  dans  les  institutiuus  jurées,  c'est  en  cner- 
chant  de  bonne  foi  les  conséquences  de  ces  ins- 
titutions, c'est  en  les  cherchant  coostitutionnel- 
lement  et  non  pas  en  s*imposant  des  conditions, 
en  s'attaquant  violemment,  comme  quelques  hom- 
mes exa^é^é8  le  vondraie  .t  au  dehors,  c'est, 
dis-je,  dans  cet  esprit  que  vous  trouverez  les  élé- 
ments du  crédit  pubiic^  la  pais  intérieure  et  la 
certitude  de  la  paix  extérieure;  car  on  ne  vous 
attaquera  jamais  qne  quand  on  vous  supposera 
divieés.  Voilà  les  éléments  du  crédit.  Quant  à 
l'amendement  en  discussion,  l'Btat  est  saisi,  il 
faut  qu'il  reste  saisi.  {Marques  (Vadhétion.  On  de- 
mande à  aller  aux  voix.) 

M.  Jaeqaea  lielefcvre.  I*espère,  comme  le 
préopinant,  que  le  crédit  ne  sera  plus  invoqué 
pour  donner  au  pays  le  moyen  de  payer  une  ran- 
çon; mais  ii  pourrait  l'être  pour  empêcher  que 
rennemi  ne  revint  en  France,  et,  sous  ce  rapport, 
il  mérite  des  ménagements. 
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Une  loi  de  1828  ayant  autorisé  rémission  de 
4  millioDB  de  rentes,  cet  emprunt  fut  réali>é  avec 
un  amortissement  de  1  0/0,  en  présence  d'une  an- 
cienne dette  qui  jouissait  d'un  amortissement 
presque  de  2  0/0.  Vous  savez  comment  cet  em- 
prunt fut  réalisé,  et  TOUS  pouvez  juger  par  ce  fait 
de  l'influence  qu'exerce  sur  l'emprunt  nouveau 
ramortissement  affecté  à  l'ancienne  dette.  Cette 
observation  a  pour  but  de  répondre  à  ce  que 
vous  a  dit  à  cet  égard  le  préopinant. 

M.  Jae^ues  l<aflfltle,  président  du  cons&U. 
L*orateur  qui  est  monté  à  cette  tribune  pour 
combattre  l'amendement  de  M.  Bailliot,  a  porté 
dans  cette  question  les  lumières  qu'il  porte  ordi- 
nairement dans  toutes  les  questions  dont  il  s'oc- 
cupe. 

Il  vous  a  dit  qu'il  n'était  pas  question  de 
songer,  quant  à  présent,  à  prendre  les  39  mil- 
lions de  rentes  acquises  par  l'amortissement; 
c'est  déjà  une  déclaration  lort  rassurante,  et  qui 
met,  suivant  moi,  l'orateur  en  opposition  avec 
Fauteur  de  la  proposition  qui  a  été  adoptée  hier. 

Que  vous  disait-on  hier? 

M.  de  Masbovrg.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jaeques  l<aflfltle,  président  du  conseil. 

On  vous  disait  hier,  que  les  39  millions  de 
rentes  étaient  une  réserve  en  cas  d'événement  ; 
on  entendait  vraisemblablement  que  Ton  ven- 
drait alors  ces  rentes  pour  produire  le  capital 
dont  on  aurait  besoin.  L'honorable  M.  Dupin 
explique  plus  clairement  la  pensée  ;  il  dit  que 
ces  39  millions  pourraient  servir  de  gage  à  un 
nouvel  emprunt. 

Mais,  ne  se  rappelant  pas  bien  ce  qu'avait  dit 
le  ministre,  il  a  supposé  que  le  ministère  préfé- 
rerait un  nouvel  emprunt  avec  un  amortisse- 
ment de  1  0/0,  tandis  que  la  dette  ancienne,  la 
riche  douairière,  aurait  un  amortissement  plus 
grand,  et  que  la  confiance  s'attacherait  plutôt  à 
une  dette  qu'à  l'autre.  Mais  le  gouvernement  n'a 
pas  entendu,  dans  les  explications  qu'il  a  don- 
nées, et  qui  n'ont  pas  été  accueillies,  il  n'a  pas 
entendu  aoter  si  richement  la  vieille  douairière. 

La  dette  est  d'un  cupital  de  4,500  millions,  et 
elle  a  pour  amortissement  79  raillions!  En  préle- 
vant 39  millions  sur  l'amortissement  delà  vit  ilie 
di^tie,  elle  sera  moins  riche.  Le  capital  de  cetie 
dette  sera  réduit  à  3.700  millions,  et  il  faudra 
comparer  ce  capital  à  40  millions  d'amortisse- 
ment, ce  qui  donnerait  i  our  résultat  un  peu  plus 
de  1  0/0  d'amortissement.  Voilà  ce  que  veut 
M.  Dupin,  si  je  traduis  bien  sa  pensée. 

M.  Dapin  aîné.  J'ai  dit  :  dans  le  système  du 
gouvernement,  les  39  millions  de  rentes  étant 
ajoutés  à  l'amortissement  porteraient  la  dotation 
de  la  caisse  à  80  millions,  de  sorte  que  l'amortis- 
sement serait  de  2  0/0  sur  l'ancienne  dette.  Or,  on 
ne  propose  pour  les  emprunts  nouveaux  que 
1  0/0  d'amortissement.  Il  y  aurait  donc  désavan- 
tage pour  les  emprunts.  Mais  je  n'ai  pas  dit  que 
si  Ton  détachait  les  39  millions  de  l'ancienne 
dette,  elle  serait  trop  richement  dotée.  Sans 
doute,  il  y  aurait  là  un  éi^uilibre,  mais  c'est  le 
gouvernement  qui  Tavait  faite  trop  ricbe. 

M.  Jaeqaes  E<afAtle,  président  du  conseil. 
Ce  que  vient  de  dire  l'orateur  prouve  ce  que  j'ai 
déjà  avancé  plusieurs  fois  :  qu'il  est  très  difficile 
de  faire  des  amendements  financiers  à  cette  tri- 
bune. 


J'ai  dit  hier  que  le  syslëiue  du  gouvernemeiic 
s'opposait  au  système  de  l'amendement  adopté, 
qui  veut  que  les  39  millions  soient  réservés  au 
gouvernement. 

Le  ministère  a  fait  observer  que  si  l'on  dispo- 
sait des  39  millions,  vous  an  nez  une  ancien  n«* 
dette  avec  un  amortissement  moindre,  et  que  par 
conséquent  vous  portiez  atteinte  au  crédit. 

Si  vous  voulez  prendre  les  39  millions  pour 
vous  faire  une  ressource,  il  faut  les  vendre  ; 
vous  en  retirerez  à  peu  prés  800  millions,  et  il 
vous  restera  le  capital  de  Tancienne  dette  avi  c 
un  amortissement  de  39  millions  de  moins.  Nous 
avons  dit  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  l'amortis- 
sement tout  entier  à  l'ancienne  dette,  faire  un 
nouvel  emprunt,  mé  ne  sans  amortissement,  et 
vous  procurer  800  millions  par  la  vente  de  nou- 
velles rentes  ;  que  l'opération  serait  meilleure  ; 
car  vous  auriez  une  dette  de  4,900  millions  avec 
un  amortissement  de  79  millions,  c'est-à-dire 
avec  un  amortissement  plus  fort  que  celui  de 
40  millions  pour  4,500  millions. 

La  Chambre  en  a  décidé  autrement.  Je  respecte 
sa  décision;  mais  je  respecte  ma  conviction,  et 
je  dirai  aussi  :  On  veut  qu'elle  soit  immobile,  et 
cependant  elle  tourne. 

Je  viens  à  l'amendement. 

L'amendement  de  M.  Bailliot  vient  d'être  pré- 
senté avec  une  modification  qui  l'atténue.  Par 
les  dispositions  prises  hier,  vous  avez  déclaré 
qu'on  ne  toucherait  pas  à  l'amortissement,  vous 
avez  fait  réserve  de  o9  millions  pour  en  disposer 
quand  la  chose  sera  convenable;  on  peut  avoir 
confiance  dans  la  sagesse  de  la  Chambre,  mais 
l'amendement  tendrait  à  atténuer  cette  confiance. 

Après  une  révolution  qui  a  déplacé  beaucoup 
d'intérêts,  qui  a  suscité  des  inquiétudes  mal  fon- 
dées sans  doute,  la  confiance  n'est  pas  ce  qu'elle 
était  il  y  a  quelques  mois;  il  faut  espérer  que 
dans  peu  de  temps  la  confiante  redeviendra  ce 

Qu'elle  était,  et  ()ue  la  rente  5  0/0  sera  au  pair 
ans  quelques  mois.  L'amendement  adopté  par 
la  Cliambre  ne  prescrit  pas  de  terme,  et  M.  Bail- 
liot prescrit  un  terme  très  prochain  ;  car  avant 
la  fin  de  l'année  les  conditions  de  la  proposition 
seraient  accomplies,  et  il  faudrait  toucher  à  Tamur- 
tisstment. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  l'amendement  de  M.  Bail- 
liot, s'il  se  borne  à  déclarer  purement  et  simple- 
ment qu'on  ne  touchera  pas  à  l'amortissement 
pendant  5  ans.  Je  demande  la  suppression  de  la 
dernière  partie  ainsi  conçue  :  «  à  moins  qu'avant 
l'expiration  desdites  5  années  la  rente  5  0/0  n'ait 
attemt  le  pair.  >  Si  la  Chambre  adopte  l'amende- 
ment de  M.  Bailhot  avec  cette  restriction,  je  me 
croirai  obligé  de  demander  les  ordres  du  roi. 
Ainsi  j'approuve  l'amendement  de  M.  Bailliot  avec 
les  5  années  ;  mais  avec  la  restriction,  je  m'y 
oppose  formellement. 

M.  Bailliot.  Je  renonce  à  la  restriction. 

M.  de  Mosboorg.  Je  demande  à  répondre. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  La  clôture  I 

M.  le  Président.  Ou  demande  la  clôture. 

M.  Petea.  On  accorde  toujours  la  parole  pour 
répondre  à  un  ministre. 

Voix  diverses  :  Parlez!  parlez! 

M.  de  Meebevrg.  Je  n'éprouve  pas  le  besoin 
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de  demander  une  explication  à  M.  le  rapporteur 
de  la  commiBsion  sur  nue  expression  très  peu 
parlementaire  dont  il  a  fait  u^age  en  montant  à 
cette  tribune,  parce  qu'on  m'assure  et  parce  que 
j'aime  à  être  pers^nadé  qu'il  n'y  a  eu,  de  sa  part, 
aucune  intention  dont  ]^  puisse  avoir  à  me  plain- 
dre. {Signes  d'adhénon  de  M.  Humann  et  au  banc 
des  ministres.) 

Pour  ne  pas  prolonger  un  débat  que  la  Chambre 
est  impatiente  de  terminer,  en  allant  aux  yoix, 
ie  me  bornerai  à  lui  présenter  une  observation. 
M.  le  ministre  des  Hnances  vient  de  démontrer, 
beaucoup  mieux  que  je  n*ai  pu  le  faire  moi- 
même,  qu'en  adoptant  Tamendement  de  M.  Bail- 
liot  vous  détruiriez  entièrement  l'effet  de  votre 
délibération  d'hier.  Il  vous  a  dit  que  si  vous  atta- 
chi('z  pour  5  ans  80  millions  à  l'amortissement, 
vous  pourriez,  au  bout  de  5  années,  annuler 
20  millions  de  rentes  que  vous  auriez  rachetées 
dans  cet  intervalle.  Vous  voyez  par  là,  évidem- 
ment, que  dans  ^es  intentions,  les  80  millions 
resteraient  toujours  inviolables.  C'est  là  ce  que 
vous  ne  voulûtes  pas  hier,  et  ce  que  vous  ne 
voudrez  pas  aujourd'hui. 

Voix  diverses  :  On  le  sait  bieni  C'est  inutile! 

M.  le  Président  rappelle  les  termes  de  l'amen- 
dement de  M.  Bail  Ilot,  et  se  dispose  à  le  mettre 
aux  voix. 

M.  Bailliot.  D'après  ce  que  mes  collègues  me 
font  observer,  je  retire  tout  à  fait  mon  amende- 
ment. 

M.  de  EiAlMrde.  Je  le  reprends,  et  je  demande 
à  expliquer  mes  motifs. 

Voix  diverses  :  Nous  les  connaissons. 

M.  de  LialMrde.  Oui,  je  les  ai  déjà  exposés, 
en  appuyant  l'amendement,  avec  la  suppression 
du  premier  paragraphe.  Je  le  reprends,  dans  la 
confiance  que  la  Chambre  sent  toute  l'importance 
du  crédit,  qu'elle  ne  veut  rien  en  altérer,  non 
pas  iieuiement  pour  l'ancienne  dette,  mais  encore 
pour  toute  espèce  de  contrats  qu'on  voudrait 
luire  à  l'avenir. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  très  grande  majorité.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  lundi.) 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  la  com- 
mission des  pétitions, 

M,  le  baron  de  Gaujal^  premier  rapporteur,  a  la 
parole. 

M.  le  baroB  de  Cranjal.  Le  sieur  Charles  Mar- 
tel, domicilié  à  Auxerre,  département  de  l'Yonne, 
réclafiie  l'intervention  de  la  Chambre  pour  obte- 
nir le  remboursement  d'avances  faites  au  gouver- 
nement français  lors  de  l'expédition  d'Egypte. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'étant  banquier  à 
Livoorne,  en  Italie,  en  1798,  à  l'époque  de  cette 
expédition,  le  Gouvernement  français  s'adressa  à 
lui  pour  faire  affréter  et  approvisionner  18  navires 
et  10  tartanes  qui  reçurent  la  destination  simu- 
lée de  Givita-Vecchia,  et  qui,  arrivés  dans  ce 
Sort,  furent  occupés  par  la  division  du  général 
e^aix»  qu'ils  transportèrent  en  Egypte.  La  mai- 
son Martel  reçut  en  pavement  12  lettre?  de  chanse 
montant  ensemble  à  100,000  piastres  (570,000  fr.) 
payables  à  diverses  échéances  par  le  gouverne- 
ment de  la  République  romaine,  laquelle  existait 
à  cette  époque. 


Trois  de  ces  lettres  de  change,  s'élevant  à 
25,()00  piastres,  furent  acquittées,  et  un  acompte 
de  500  piastres  fut  donné  sur  la  quatrième.  Les 
événements  de  la  guerre  ayant  livré  l'Italie  aux 
Autrichiens,  la  mai!*on  Martel  ne  fut  point  payée 
du  surplus  de  sa  créance. 

Après  une  foule  de  démarches,  soit  auprès  du 
gouvernement  romain,  chargé  de  cette  dette,  soit 
auprès  du  gouvernement  français  qui  l'avait  con- 
tractée, après  17  renvois  successifs,  le  sieur  Charles 
Martel  obtint,  le  25  janvier  1807,  un  décret  impé- 
rial qui  établissait  pleinement  ses  droits  et  sur 
lequel  il  fonde  aujourd'hui  ses  réclamations. 

Par  ce  décret,  il  était  reconnu  créancier  du 
gouvernement  français  pour  une  somme  de 
283,538  francs,  et  de  plus,  pour  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  tri- 
bunal de  mer  a  Pise,  et  par  lui  acquittées  au 
sieur  Campanelli,  l'un  des  capitaines  des  vais- 
seaux qui  avaient  servi  à  l'expédition  d'Egypte. 

En  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  de  liquidation 
en  date  du  5  mai  suivant,  le  sieur  Charles  Martel 
fut  payé  dans  le  cours  de  la  même  année,  au 
moyen  de  rentes  sur  le  grand-livre.  Mais  il  allè- 
gue qu'il  fut  obligé  de  les  vendre  sur-le-champ 
pour  satisfaire  à  ses  engagements,  et  que,  comme 
elles  perdaient  les  deux  cmquièmes  de  leur  valeur 
nominale,  il  s'ensuivit  pour  lui  un  dommage 
considérable.  Il  allègue  encore  qu'il  avait  été  pro- 
noncé contre  lui  des  condamnations,  non  seule- 
ment en  faveur  du  sieur  Campanelli,  mais  en  fa- 
veur de  plusieurs  autres  capitaines  de  navires 
toscans  qui  réclamaient  leur  fret  ou  le  prix  de 
leurs  vaisseaux  incendiés,  et  que  ces  condamna- 
tions s'élevaient  à  la  somme  de  158,091  fr.  50. 
Bnfln,  il  allègue  que  lorsque  le  décret  de  1807 
fut  rendu  sur  les  9  lettres  de  change  (lu'il  avait 
encore  en  son  pouvoir,  il  n'en  produisit  que  8L» 
parce  que  la  neuvième  avait  été  égarée  dans  les 
bureaux,  et  que  cette  neuvième  lettre  de  change; 
qui  était  de  4,000  piastres  ou  21,666  fr.  67  n'a  été 
retrouvée  qu'en  1810*  Ces  divers  éléments  com- 
posent une  somme  de  plus  de  400,000  francs,  sans 
y  comprendre  plusieurs  prétentions  que  le  sieur 
Martel  ne  fait  qu'énoncer  sans  les  évaluer,  et 
c'est  ce  qu'il  réclame  aujourd'hui. 

On  peut  lui  répondre  que  le  décret  de  1807  a 
été  détinitif  ;  qu'alors  il  a  été  admis  à  faire  valoir 
tous  ses  droits  ;  que  s'il  n'a  pas  formé  de  récla- 
mation pour  être  indemnisé  des  prétentions  que 
pouvaient  élever  contre  lui  des  capitaines  de  na- 
vires toscans,  c'est  qu'il  n'avait  rien  à  demander 
à  cet  égard;  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part,  à  ce  sujet, 
ni  protestation,  ni  réserve.  Bofin,  on  peut  lui 
opposer  les  lois  sur  la  déchéance. 

Celle  du  25  mars  1817  est  ainsi  conçue: 
(.  Art.  5.  Les  créanciers  de  l'arriéré  sont  tenus 
de  produire  leurs  titres  dans  le  délai  de  6  mois 
après  la  publication  de  la  présente  loi,  sans  pré- 
judice de  l'observation  des  délais  déjà  fixés,  et 
des  déchéances  encourues  ou  à  encourir.  Passé 
ce  délai,  ils  ne  seront  plus  admis.  » 

Mais  le  sieur  Charles  Martel  prétend  que  ces 
lois  ne  peuvent  lui  être  opposées  : 

1<>  Parce  qu'elles  ne  sont  applicables  qu'à  ceux 
qui  n'ont  point  été  liquidés  à  défaut  de  réclama- 
tion en  temps  utile,  et  jamais  à  celui  qui  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  obtenir 
justice,  et  qui  n'a  pu  vaincre,  soit  la  mauvaise 
volooté  administrative,  soit  les  obstacles  qu'on 
multipliait  comme  à  plaisir; 

2«  Parce  que,  si  quelques-unes  de  ces  créances 
remontent  a  l'au  Yl,  d'autres,  et  celles  surtout 
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qoi  sont  réclamées  maintenant,  n^ont  pris  nais- 
sance que  depuis  Tan  IX  jusqu'en  1810  ; 

3^  Parce  que  jamais  aucun  conseil  de  liquida- 
tion n*â  Téridé  ni  statué  sur  les  réclamations 
actuelles  du  sieur  Charles  Martel,  Tarrôié  liu 
5  mai  1807  n'étant  relatif  qu'aux  8  traites  et  à  la 
créance  Gampanelli,  dont  la  liquidation  était  or- 
donnée par  le  décret  du  25  janvier  précédent. 

Il  est,  Messieursi  dans  cette  affaire,  des  consi- 
dérations d*éqoité  dont  votre  commission  a  été 
touchée. 

Les  droits  du  sieur  Martel  sont  incontestables, 
et  ont  été  reconnus  :  toutes  les  lettres  de  change 
dont  il  ^tait  porteur  auraient  dû  lui  être  payées. 
Il  est  dès  lors  évident  que  celle  qu'il  produit  ne 
Ta  point  éié,  puisque,  dans  ce  cas,  elle  eût  été 
reiirée  d'entre  ses  mains.  Il  a  formé  constam- 
ment des  réclamations  pour  qu*elle  le  fût;  si  elle 
ne  Ta  point  été,  c'est  par  des  circonstances  de 
force  majeure.  Ajoutez  que  le  sieur  Martel  rendit 
dans  le  temps  un  service  essentiel  :  c'est  à  lui 

3u'on  doit  le  transport  en  Egypte  de  cette  brave 
ivision  Desaix,  qui  alla  élever  des  trophées  k  la 
gloire  de  la  France  jusque  dan<  la  Nubi  '  ;  et  il  se 
trouve  que  cette  expédition  a  ruiné  entièrement 
une  fortune  considérable  dont  cette  lettre  de 
change  de  21,566  francs,  de  laquelle  il  réclame 
le  payement,  est  aujourd'hui  le  seul  débris. 

Mais,  indépendamment  de  ces  considérations 
d'équité,  Une  raison  léirale  milite  en  faveur  du 
sieur  Gharh^s  Martel  ;  c'est,  ainsi  qu'il  le  dit,  et 
que  j'ai  déjà  eu  l'h'  nneur  de  vous  l'exposer,  que 
ta  déchéance  n'a  été  appliquée,  en  faveur  de 
l'Btat,  que  contre  les  créanciers  de  l'arriéré  dont 
les  créances  n'avaient  point  été  liquidées»  et  que 
la  sienne  est  liquidée  depuis  1807. 

Votre  commîBsion  m'a  chargé,  en  conséquence, 
de  vous  proposer  de  renvoyer  à  M.  le  ministre 
des  finances  la  pétition  du  sieur  Charles  Martel, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  lettre  de 
4,000  piastres  dent  il  est  porteur.  (Adopté») 

—  Le  sieur  Schirmer,  par  une  lettre  adressée 
à  la  Chambre  le  31  août  dernier,  et  qui  rappelle 
une  pétition  du  31  juillet  précédent,  offrait  de 
pré.'^enter  un  mémoiie  teodar  t  à  obtenir  une  aug« 
mentation  de  plusieurs  millions  de  francs  sur  la 
contribution  aes  patentes.  Ce  mémoire  n'a  été 
présenté  qu'au  mois  de  décembre. 

Le  FÎeur  Schirmer  s'y  plaint  que  les  lois  et  les 
règlements  relatifs  à  la  contribution  des  patentes 
ne  sont  point  exécutés  comme  ils  devraient 
l'être,  et  il  soutient  qu'il  en  résulte  une  grande 

Î)erte  pour  le  Trésor.  H  y  a  déjà  longtemps  que 
e  pétitionnaire  a  fait  entendre  les  mêmes 
Elaintes  :  on  y  a  eu  égard  au  ministère  des 
nances  pour  divers  départements,  et,  en  effet, 
dans  le  temps,  le  Trésor  y  a  gagné. 

Le  sieur  Schirmer  se  plaint  en  second  lieu  des 
prétendues  injustices  qu'il  a  éprouvées  et  de  la 
perte  d'un  emploi  qu'il  avait  dans  l'administra* 
tion  des  finances.  Mais  dans  ces  plaintes,  il  ne 
spécifie  ni  abus  de  pouvoir,  ni  même  déni  de 
justice,  autrement  que  d'une  manière  vague  ;  et 
relative' Il  eut  à  son  emploi,  il  n'est  pas  dans  les 
attributions  de  h  Chambre  de  le  lui  rendre. 

Quant  à  l'inexécution,  par  lui  alléguée,  des 
règlements  relatifs  aux  patentes,  la  Chambre  se 
souvient  que  ce' te  contribution  est  en  ce  mo- 
ment en  discussion  devant  elle,  d'après  le 
S  rejet  de  loi  pré^enté  par  M.  le  ministre  des 
nances,  le  15  novembre  dernier.  Votre  commis- 
sion vous  propose,  en  conséquence,  le  renvoi  de 
la  pétition  du  sieur  Schirmer  au  bureau  des  ren** 
seignemenls.  (Adopté.) 


M.  EtIeiMie,  deuxième  rapporteur^  a  la  pa- 
role. 


[.  Ktienne.  Messieurs,  le  sieur  Lecomte.  no- 
taire à  Eu,  demande  au'une  refonte  générale  de 
nos  lois  mette  la  législation  eu  harmonie  avec  la 
nouvelle  Charte. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  l'incohérence  de 
notre  législation,  qui  se  compose  d*  a  lois  de 
l'ancienne  monarchie,  des  lois  de  la  République» 
des  lois  du  Consulat,  des  lois  de  l'Bmpire  et  dei 
lois  de  la  Restauration.  Il  demande  qu'on  fasse 
cesser  les  contradictions  choquantes  qu'ellea 
offrent  dans  leur  ensemble,  et  qui  frappent  de- 
puis longtemps  tous  les  bons  esprits.  Rien  n'est 
si  désirable  en  effet  que  l'harmonie  dans  la  lé- 
gislation d'un  peuple;  rien  n'est  si  funeste  que 
le  désaccord  entre  ses  institutions  fondamentalea 
et  Fes  lois.  Il  ne  faut  pas  que  la  liberté  soit  dans 
les  unes  et  l'esclavage  dans  les  autres.  Ces  ano* 
malles  sont  une  cause  de  perturbation;  un  dea 
moyens  les  plus  sûrs  d'assurer  l'ordre  dans  le 
pav-4,  c'est  de  mettre  Tordre  dans  les  lois. 

Néanmoins,  le  pétitionnaire  se  bornant  à  Tex- 
pres^ion  vague  d'une  pensée,  ne  signalant  au- 
cune des  contradictions  qu'il  itidique,  ne  présen- 
tant aucune  vue,  aucun  moyen,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  passer  a  l'ordre  du  jour. 

M.  Bialen  da  l^ézard.  MessieurSi  je  viens 
demamfer  le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Le- 
comte  à  tous  les  ministres. 

Comme  le  pétitionnaire,  comme  tous  tes  Fran- 
çais, vous  désirez.  Messieurs,  une  refonte  géné- 
rale de  nos  lois,  qui  fasse  cesser  notre  désordre 
légal,  en  mettant  enfin  la  législation  en  har- 
monie avec  la  Charte. 

Plus  de  5  mois  se  sont  écoulés  depuis  que 
des  libertés,  vœu  de  toute  la  France,  nous  ont 
été  solennellement  promises  :  liberté  d'enseigne- 
ment, liberté  de  la  presse,  liberté  des  cuites  et 
des  opinions  religieuses,  liberté  des  opinions  po- 
litiques^ etc.  :  enfin,  si  promettre  et  tenir  étaient 
une  même  chose,  la  nation  fratiçaise  serait  la 
plus  libre  et  la  plus  heureuse  d^s  nations. 

Je  sais.  Messieurs,  qu'une  refonte  générale  de 
nos  lois  demande  beaucoup  de  temps,  de  ré- 
flexions et  de  travail;  mais  vous  savez  aussi 
?u'il  est  des  lois  de  première  néce^^sité  que  la 
rance  ne  peut  attendre  plus  longtemps.  De  ce 
nombre  est  celle  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, loi  urgente  et  facile  à  faire,  puisqu'il  ne 
faut  que  supprimer  le  monopole  de  l'Université, 
et  permettre  à  tout  Français  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques  d'exercer  librement  les  fonc- 
tions d'instituteur. 

La  presse  périodique,  accablée  de  frais  de 
timbre  et  de  poste,  attend  aussi  que  vous  brisies 
ses  entraves  pécuniaires,  dont  il  faut  espérer 
que  le  prochain  budget  la  délivrera  pour  tou- 
jours. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  la  pétition  du 
sieur  Lecomte,  son  vaste  sujet  m'entraînerait 
trop  loin  :  vous  êtes  tous.  Messieurs,  convaincus 
de  la  justice  de  sa  demande,  et  comme  moi  voua 
voudrez,  je  l'eiipère,  son  renvoi  à  MVI.  les  ministres. 

{La  Chambre  adopte  leê  ooncluiions  de  la  com- 
mission.) 

—  Le  sieur  Schirmer  demande  qu'il  soii  créé 
des  sous^secrétaires  d'Etat  dans  les  divers  minis- 
tères. 

Le  pétitionnaire  pense  que  las  ministres  faisant 
presque  toujours  partie  de  deux  Chambres,  il  est 
nécessaire  qu'ils  soient  suppléés  dans  leurs  ad- 
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ministrations  respectives  par  des  sous-secréiaires 
d'Etat,  qui  les  remplaceraient  dans  rexpédiiioa 
des  affaires  durant  la  tenue  des  séances  législa- 
tives; mais  il  faudrait  alors  que  les  sous-secré- 
laires  d  Etat  eux-mêmes  ne  fussent  pas  députés, 
sans  cela  le  but  du  pétitionnaire  ne  serait  pas 

atteint.  .  .     ,    ^     ,  ^  , 

Du  reste,  la  création  des  emplois  n'est  point  du 
ressort  de  la  Chambre,  elle  n'exerce  qiiune 
influence  indirecte  sur  l'organisation  admiuistra- 
tive  par  le  vole  du  budget,  à  la  faveur  duquel  u 
lui  est  libre  d'approuver  ou  de  rejeter  les  dé- 
penses attribuées  à  hurs  fonctions,  qii'elle  juge 
nécessaires  ou  qu'elle  regarde  comme  inutiles. 

Votre  commission  ne  peut  donc  que  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (Adopté.)  . 

—  Le  sieur  Billuard,  membre  de  la  L»*gion 
d'honneur,  à  Charleville,  réclame  l'arriéré  de  son 
traitement.  ,         , 

Cet  oflicier,  l'un  des  plus  anciens  membres  de 
la  Légion  d'honneur,  réclame  l'exécution  de  la 
loi  du  15  mars  1815.  Une  multitude  de  demandes 
analogues  à  celle  du  sieur  Billuard  ont  été 
adressées  à  la  Chambre  dans  cette  session  et  dans 
les  sessions  précédentes.  Votre  commission  vous 
proposée,  conformément  à  toutes  vos  décisions 
antérieures,  de  renvoyer  la  pétition  à  MM.  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances.  {Adopte.) 

—  Le  sieur  Laporte,  homme  de  loi  à  Mons 
(B^ilgique),  adresse  à  la  Chambre  ses  vœux  pour 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France. 

Quelque  sympathie  que  nous  éprouvions  pour 
le  peuple,  dont  la  révolution  s'est  fondée  sur  ie 
môme  principe  que  la  nôtre,  cette  pétition  ne 
nous  a  pas  semblé  de  nature  k  être  prise  en  con- 
sidération par  la  Chambre  des  députés  de  France, 

La  nation  belge  a  librement  déterminé  la  forme 
de  son  gouvernement,  son  indépendance  a  été 
reconnue  par  nous  et  par  les  grandes  puissances, 
et  dans  ce  moment  môme  le  congrès  souverain 
qu'elle  a  institué,  délibère  sur  le  choix  du  prince 
qui  sera  chargé  de  présider  aux  destinées  d  un 
pays  pour  le  bonheur  duquel  tous  les  peuples 
libres  font  les  vœux  les  plus  ardents  ut  les  plus 
sincères. 

C'est  par  respect  môme  pour  son  indépendance 
qu'il  ne  nous  paraît  ni  opportun,  ni  convenable 
de  prendre  l'initiative  sur  une  réunion  qu  il  ne 
nous  appartient  pas  de  provoquer,  et  qui  se  rat- 
tache d'ailleurs  a  des  transactions  diplomatiqui  s 
et  à  des  questions  de  paix  et  de  guerre  qui  sont 
dans  le  domaine  préalable  de  la  puissance  exé- 
eu  tive. 

Celte  proposition  faite  par  un  seul  habitant 
des  Pays-Bas,  de  réunir  ce  royaume  &  la  France, 
devaii,  à  ce  qu'il  nous  a  semblé,  ôtre  adressée 
au  r.ungrès  belge,  qui  avait  seul  caractère  pour 
en  juger. 

Voire  commission  ne  peut  donc  que  vous  pro- 
poser de  passer  i  l'ordre  du  jour. 

M.  le  géoéral  liamar^ne.  Messieurs,  si, 
dans  une  des  dernières  sessions,  an  ministre,  dé- 
positaire de  la  confiance  de  Charles  X,  fût  monté 
à  cette  tribune,  et  nous  eût  dit  :  •  Quelques  re- 
belles espagnols  ont  voulu  reconquérir  leur  pa- 
trie d'où  les  avait  expulsés  l'intervention  fran- 
çaise, mais  nous  lesavons  éloignés  des  frontières, 
ei  des  gendarmes  surveillent  leurs  chefi^;  la  Bel- 
gique a  brisé  les  liens  qui  l'enchaînaient  à  la 
Hollande,  branche  violemment  séparée  de  notre 
tronc  social,  elle  voulait  s'y  rejoindre;  elle  nous 
offrait  la  ceinture  de  places  fortes  que  la  Sainte- 
Alliance  a  mise  autour  de  nous,  mais  nous  avons 


rejeté  ses  offres  et  oublié  jusqu'aux  noms  si  re« 
tentissants  de  Fleurus  et  de  Jemmapes.  La  géné- 
reuse Pologne  s'est  lassée  du  régime  du  knout; 
réclamant  sa  nationalité  si  solennellement  pro- 
mise au  congrès  de  Vienne,  et  dont  toutes  les 
puis.^ances  étaient  les  garants,  elle  tend  ses  bras 
simnliants  vers  la  France,  la  France  son  antique 
alliée;  mais  nous  étoufferons  nos  affections,  nous 
ferons  taire  nos  souvenirs  historiques  et  les  flots 
de  TElster  qui  murmurent  encore  le  nom  de  Po- 
niatowski;elle  s'est  écriée  :  la  liberté  ou  la  mort, 
et  nous  lui  répondons  meurs,  et  Prague  et  Var- 
sovie verront  un  second  Souvarowl  » 

A  ces  mots,  de  bruyantes  acclamations  se  ser- 
raient soudain  élevées  de  ce  côté  de  la  Chambre, 
qui  aurait  applaudi  à  cet  immense  holocauste  des 
amis  de  la  liberté;  et  nous,  silencieux,  di^ses- 
p*^ré8,  nous  aurions  reconnu  que  ce  ministre  de 
Charles  X  était  fidèle  à  ses  antécédents,  consé- 
quent aux  principes  de  son  gouvernement,  âi  ses 
intérêts  et  a  ses  sentiments. 

Messieurs,  ne  s'est-il  donc  rien  passé  en  France 
depuis  1829?  Lacoalilion  règue-t-el le  encore  sous 
le  nom  du  prince  qu'elle  nous  avait  imposé?  Le 
peuple  n'a-t-il  pas  ressaisi  ses  droits,  et  fait  ex<^ 
pier  en  3  jours  15  années  de  honte  et  d'oppres- 
sion ?.  . .  Pourquoi  donc,  quand  tout  est  changé 
autour  de  nous,  le  langajge  du  gouvernement  ne 
change-t-il  pas?  Pourquoi  les  principes  politiques 
qui  réglaient  la  conduite  des  ministres  de  Char- 
les X.  sont-ils  encore  suivis  par  les  ministres  de 
Philippe? 

Loin,  bien  loin  de  mol,  la  pensée  d'accuser 
leur  patriotisme  et  d'élever  le  doute  le  plus  léger 
sur  leurs  intentions.  Comme  nous,  ils  veulent 
que  la  France  soit  libre  et  prospère  au  dedans, 
puissante  et  considérée  au  dehors;  comme  nous, 
ils  voudraient  effacer  les  traces  de  ses  malheurs, 
mais,  arrivés  trop  tard  au  pouvoir.  Ils  n'osent 
pas  détourner  le  char  de  l'Etat  de  la  fatale  or- 
nière où  l'avaient  engagé  leurs  prédécesseurs,  et 
ces  prédécesseurs  avaient  agi  comme  s'ils  avaient 
été  les  successeurs  naturels  de  leurs  devanciers. 
co,mme  si  le  principe  de  notre  gouvernement 
n'était  pas  complètement  changé:  raibles  et  con- 
fiants, ils  ont  cru  que  quelques  lignes  autogra- 
phes enchaîneraient  les  souverains  et  qu'à  leurs 
yeux   Philippe  cesserait  d'être  un  usurpateur 
et  notre  Révolution,  une  rébellion!  (Aaitation  au 
centre.)  Ils  ont  cru  qu'en  abandonnant  les  peuples, 
nous  légitimerions  notre  cause  aux   yeux  des 
rois,  et  ils  n'ont  pas  yu  que  cet  égotsme  étroit 
qui  nous  empêchait  de  profiter  du  présent  créait 
un  avenir  chargé  d'orages. 

Sans  doute,  la  paix  est  un  bien  précieux,  mais 
sans  le  soulèvement  des  Belges,  mais  sans  Tin- 
surreotion  de  la  Pologne  qui  a  cru  que  notre  Ré- 
volution était  le  signal  de  la  délivrance  des 
peuples,  vous  auriez  déjà  la  guerre I  Avez-voiis 
oublié  les  menaces  de  la  Prusse  et  la  réunion  de 
ses  troupes,  le  langage  arrogant  de  l'autocrate 
du  Nord  et  la  marche  de  ses  armées?  N'a-t-on 
pas  trouvé  dans  les  chancelleries  de  la  Pologne 
et  surtout  dans  ses  places  fortes,  des  preuves 
irréfragables,  des  projets  hostiles  de  ces  puis- 
sances? 


Voulez-vous  savoir  leurs   secrètes  pensées? 
Ecoutez  ce  que  l'ambassadeur  de  France  disait, 
le  26  octobre  1814,  au  congrès  de  Vienne  : 
a  La  lutte  existe  entre  deux  principes;  tant 
i*une  seule  dynastie  révolutionnaire  existera,  la 


ou 


Révolution  ne  sera  pas  terminée;  U  faut  donc  que 
le  principe  de  la  légitimité  triomphe  sans  res- 
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triciion^  sans  cela  point  de  paix,  mais  une 
trêve  I  • 

Oui,  une  trêve  I  c'est  tout  ce  que  vous  obtien- 
drez en  sacriliant  vos  amis,  vos  intérêts  et  votre 
dignité  1  et  cette  trêve,  ce  seront  vos  ennemis  qui 
en  fixeront  le  terme  1  Quand  Tesprit  public  sera 
tout  à  fait  éteint  parmi  nous,  quand  le  sol  qu'é- 
branlait sous  leurs  pas  les  soudaines  et  svmpa- 
thiques  commotions  de  la  France  se  sera  raffermi, 
ils  se  présenteront  avec  le  poids  de  leurs  forces 
matérielles,  et  vous  n'aurez  plus,  vous,  de  force 
morale  à  leur  opposer;  car  les  peuples,  indignés 
de  votre  cruel  abandon,  ne  répondront  pas  à 
l'appel  que  vous  voudrez  leur  faire,  et  trop  lard 
vous  vous  accuserez  de  n'avoir  pas  proliié  de 
ces  circonstances  fugitives  que  la  Providence 
accorde  aux  nations  comme  aux  individus  et  qui 
ne  renaissent  plus  quand  on  n'a  pas  su  les  saisir. 

Mais,  vont  me  dire  les  ministres,  les  roU 
seront  enchatni^s  par  les  traités  et  liés  par  leurs 

Sromesses.  Lorsque,  vaincu  par  les  éléments, 
apoléon  eut  repassé  le  Rhin,  que  proclamaient 
à  la  face  du  monde  les  puissances  coalisées?  Elles 
voulaient,  disaient-elles,  que  la  France  fût  grande 
et  forte;  il  le  fallait  pour  la  balance  de  TBurope, 
il  le  fallait  pour  honorer  la  victoire  par  la  jus- 
tice et  ta  modération;  mais  quand  la  nation, 
trompée,  eut  séparé  sa  cause  de  celle  de  Napo- 
léon, Tesprit  de  la  coalition  se  développa  sans 
contrainte;  Metternich  insista  pour  qu'on  chan- 
geât en  position  défensive  notre  position  offen- 
sive, pour  que  Landau,  livré  aux  Allemands,  les 
dédommageât  de  la  destruction  de  Philisberg; 
pour  que  Strasbourg,  trop  menaçant,  fût  réduit 
a  sa  citadelle;  allant  plus  luin,  ei  peut-être  son 
organe  secret,  le  ministre  des  Pays-Bas  disait: 
Que  la  prescription  était  un  droit  civil  et  non  un 
droit  naturel;  qu'on  pouvait,  qu'on  devait  donc 
nonséloij^ner  du  Rhin,  et  nous  enlever  l'Alsace  qui 
n'était  pas  une  province  française.  Sans  la  Russie, 
cet  étrange  argument  eût  prévalu;  et  c*est  ainsi, 
après  tant  de  promesse:^,  qu'on  nous  imposa  cette 
paix,  qui  mutilait  notre  territoire,  qui  nous 
déshéritait  de  nos  places  fortes,  et  ouvrait  les 
avenues  de  notre  capitale;  cette  paix  honteuse 
qu'i  n  présente  des  princes  qui  l'avaient  signée 
et  bravant  leur  courroux,  j'osai  appeler  une 
halte  dans  la  boue  f  (Vive  agitation  dans  toute  la 
salle.) 

Et  c'est  pour  continuer  cette  halte  {Murmures; 
interruption.),  pour  rester  dans  ce  déplorable 
statu  ouo,  que  nous  repoussons  les  Belges,  et  qne 
nous  fermons  Toreille  aux  cris  de  ces  Polonais 
dont  les  ossements  se  sont  mêlés  aux  nôtres  sur 
tant  de  champs  de  bata<lle!  (Mouvements  aux 
centres;  approbation  à  gaucha,)  C'est  pour  ce  statu 
quo  que  notre  ministre  des  relations  extérieures 
aurait  tenu  l'étrange  langage  que  lui  prêtent  les 
envoyés  belges,  et  que  je  ne  rappelle  ici  que  pour 
lui  fournir  roccasion  solennelle  de  le  démentir. 
Non,  il  n'a  pas  dit  que  nous  refusions  la  Bel' 
gique,  parce  que  VAngleterre  n'y  consentirait 
pas, 

M.  Duvergier  de  Hauraone.  Vous  boule- 
versez la  France. 

M.  le  général  Eiamarqae.  Nous  consentons 
bien,  nout;,  à  ce  qu'elle  suit  ri  he  de  nos  dé- 
pouilles et  de  celles  de  la  Hollande,  à  ce  qu'elle 
opprime  100  millions  d'Indiens,  à  ce  qu'elle  soit 
maîtresse,  sans  rivale,  de  la  Méditerranée;  à  ce 

Si'elle  occupe  les  points  les  plus  importants  du 
_  obe,  d'Héligoland  à  Singapour,  des  mers  du 


Nord  aux  mers  de  la  Chine  I  Et  elle  ne  consentirait 
pas  à  nous  voir  sortir  du  cercle  de  fer  que  la 
coalition  a  tracé  autour  de  nous!  Mais  le  beffroi 
de  Notre-Dame  a  sonné,  le  29  juillet,  l'heure  de 
notre  délivrance  I  Mais  le  canon  de  Paris  a  fait 
taire  le  c mon  de  Waierloo.  Que  dis-je  !  les  liens 
de  vasselage  étaient  déjà  rompus;  car  il  eut 
quelque  patriotisme,  ce  ministre  qui  expie  dans 
les  fers  ses  attentats  contre  la  liberté;  et,  c'e^t 
sans  le  consentement  de  l'Angleterre,  c'est  en 
bravant  avec  fierté  les  menaces  du  cabinet  de 
Saint-James  qu'il  ht  la  conquête  d'Alger  et  con- 
serva sa  conquête. 

Cherchons  donc  d'autres  motifs  à  notre  con- 
duite politique,  et  voyons  si  les  combinaisons 
qu'on  propose  dédommageront  la  France  du 
refus  qu'on  se  permet  en  son  nom.  Je  n'hésite 
pas  à  dire  qu'elles  empirent  notre  situation.  En 
effet,  lorsque  la  Belgique  était  enchaînée  à  la 
Hollande,  nous  avions  toujours  Tetipoir  de  voir 
rompre  cette  union  mal  assortie;  ce  mariage 
îorcé  où  V incompatibilité  d'humeur  était  une 
cause  permanente  de  divorce  ;  mais  aujourd'hui 
on  nous  ramène  au  traité  des  barrières.  On  nous 
fait  reculer  de  plus  d'un  siècle  en  donnant  la 
Belgique  à  un  prince  allemand.  Peu  importe  qu'il 
s'appelle  Othon  ou  Léopoldl  Après  avoir  passé  le 
Rhin,  la  confédération  germanique  va  passer  la 
Meuse;  elle  pèsera  sur  nou^^  de  tout  le  poids  de 
l'Allemagne,  et  c'est  la  Bavièr ',  cette  ancienne 
alliép,  que  nous  avons  si  souvent  préservée,  que 
Napoléon  érigea  en  royaume,  qui  tiendra  garni- 
son à  Namur,  à  Mons,  a  Tournai,  comme  elle  oc- 
cupe déjà  Landau  ;  mais  tout  n'est  pas  encore 
dévoilé,  l'Angleterre  et  Metternich  n'ont  pas  a??ez 
fait  en  ap.  elant  un  neveu  de  l'empereur  d'Au- 
triche sur  le  trône  de  la  Belgique,  et  le  projet 
d'échange  des  Pays-Bas,  projet  qui,  en  1778,  ht 
courir  Frédéric  aux  armes,  n'est  p  ut-étre  pas 
oublié  par  la  cour  de  Vienne,  qui,  comme  la  cour 
de  Rome,  fidèle  à  ses  traditions,  veut  toujours  te 
qu'elle  voulut  une  fois. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  tous  les  sacrifices 
faits  pour  maintenir  la  paix  seront  des  germer 
féconds  de  longues  et  cruelles  guerres,  et  que 
nous  léguerons  à  nos  neveux  un  sanglant  héri- 
tage. Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  la  France  que 
peut  être  fatale  la  timide  circonspection  de  notre 
ministère;  elle  l'est  encore  plus  pour  le  monar- 
que que  nous  sommes  si  heureux  d'avoir  élevé 
sur  K;  pavois.  La  nation  n'a  jamais  pardonné  aux 
Bourbons  les  traités  de  1814  et  1815,  et  quelques 
jours  de  liberté  ne  l'ont  pas  consolée  de  l'am- 
putation de  notre  territoire. 

En  voyant  sur  le  trône  un  prince  qui  avait 
combattu  à  Jemmapes,  qui,  fuyant  l'émigration, 
était  demeuré  Français  sur  la  terre  étrangère, 
elle  a  cru,  elle  a  du  croire  qu'il  s'associerait  à 
tous  ses  sentiments.  La  gloire  est  un  ciment  si 
puissant,  elle  environne  un  trône  d'une  si  bril- 
lante auréole,  elle  fait  pousser  des  racines  si  pro- 
fondes à  une  dynastie  nouvelle,  qu'il  serait  peut- 
être  poHtique  de  la  cher  her  sans  motif;  mais  la 
repousser  quand  l'intérêt  de  l'Etat  l'invoque, 
quand  l'humanité  l'implore,  quand  la  justice  la 
commande,  c'est,  je  l'avoue,  ce  que  mon  esprit 
ne  peut  concevoir. 

11  en  sentait  tout  le  prix  ce  Guillaume  qui 
chassa  les  stupides  Stuarts,  et  qui  se  trouvait 
dans  une  position  identiquement  semtilal)ie  à 
celle  de  notre  Philippe.  Ausni  saisit-il  la  première 
occasion  de  courir  aux  armes,  et,  éloufiani  tous 
les  partis  qui  surgissent  avec  les  révolutions,  la 
la  bataille  de  la  Biyoe  et  (la  guerre  qu'il  fit  à 
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Louis  XIV  assurèrent  plus  son  trône  que  ne  Tau- 
raient  f^ii  des  lettres  autographes  et  des  promes- 
s({S  diplomatiques. 

MessieuiS)  mes  paroles  tous  paraîtront  sévères 
et  niL'>  prévisions  importunes.  Aussi  ne  suis-je 
monté  à  cette  tribuue  que  subjugué  par  une 
conviction  profonde,  et  pour  obéir  à  un  devoir 
plus  puissant  que  ma  volonté.  Ge  n'est  pas, 
croyez-le  bien,  un  militaire  amoareux  de  nou- 
veaux hasards  qui  vous  parle  (les  revers  publics 
et  les  infortunes  particulières  n*ont  que  trop  dé- 
truit de  vaines  illusions),  mais  un  citoyen  pé- 
nétré des  dangers  qui  nous  menacent  :  que  les 
ministres  n'en  détournent  donc  pas  les  yeux, 
qu'ils  songent  à  Timmense  responsabilité  qui 
nèse  sur  eux,  et  qu'un  jour  perdu  peut  perdre 
la  patrie  :  et  nous,  que  divisent  quelque^)  opi- 
ni'ns,  mais  que  réunissent  les  mêmes  sentiments, 
secundons-les  de  tous  nos  efforts  ;  engageons-  les 
à  ne  pas  oublier  le  principe  de  notre  KévolutiO"  ; 
disons-l"ur  qu'ils  sont  forts  de  la  force  de  toute 
la  France,  et  que  cette  France  est  prête  à  tx)us 
les  sacriticis  pour  assurer  sa  liberté,  son  indé- 
pendance, et  reprendre  le  rang  qu'elle  doit  tenir 
parmi  les  nations.  (Mouvements  a^adhésion  à  gau- 
che,.. Une  longue  agitation  succède  à  ce  discours,) 

M.  le  comte  Sëbastlani,  ministre  des  affaires 
étrangères,  La  Ghambie  trouverait  sans  doute 
lien  imprudent  le  ministre  qui  viendrait  traiter 
la  question  de  paix  et  de  gueire  à  l'occasion 
d'une  pétition,  ou  qui  vous  entretiendrait  de  la 
Belgique  et  de  la  Pologne,  lorsque  des  né^'o- 
dations  existent,  et  que  le  sort  de  l'Europe  dé- 
pend peut-être  de  ces  négociations.  On  m'a  prêté 
un  langage  indigne  d'un  ministre  du  roi  :  on  a 
fait  plus,  on  s'est  élevé  jusqu'à  cette  personne 
auguste,  pour  lui  prêter  aussi  un  langage  <iui  n'a 
jamais  été  dans  sa  pensée  ni  dans  ses  hauts  sen- 
timents. Quant  à  moi,  Messieurs,  quant  au  mi- 
nistère dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  il  ne 
décline  la  responsabilité  ni  de  ses  actes,  ni  de 
ses  paroles,  ni  même  de  son  silence.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  I^evesque  de  Ponilly  prononce  au  milieu 
de  l'agitation  quelques  mots  qui  ne  nous  par- 
viennent pas. 

M.  Etleniie,  rapporteur.  Il  s'agit  de  la  pétition 
d'un  citoyen  belge,  qui  demande  la  réunion  de 
la  Belgique  à  la  France.  I^ous  avons  dû  vous 
proposer  l'ordre  du  jour,  nous  y  persistons. 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir,  en  qualité 
de  membre  de  l'ancien  ministère,  demander  des 
explications  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  le  gé- 
néral Lamarque;  j'invite  M.  Delessert  à  venir  oc- 
cuper le  fauteuil. 

(M.  Benjamin  Delessert  monte  au  fauteuil.) 

M.  Casimir  Perler,  à  la  tribune.  La  con- 
fiance que  m'a  témoignée  la  Chambre  en  m'ap- 
pelant  à  l'honneur  de  la  présider,  ne  me  permet 
ras  de  laisser  planer  aucun  soupçon  sur  le  mi- 
nistère dont  j'ai  fait  partie.  M.  le  général  Lamar- 
que, si  je  ne  me  suis  trompé,  a  accusé  le  minis- 
tère actuel  de  suivre  une  politique  contraire  aux 
intérêts  de  la  France.  11  a  cependant  rendu  jus- 
lice  à  leurs  intentions;  il  n'en  est  pas  de  même 
de  leurs  prédécesseurs,  qu'il  semblait  usFOcer 
par  ses  paroles  à  une  politique  coupable  et  cri- 
minelle. G  est  sur  ces  paroles  que  je  prie  l'orateur 
de  s'expliquer.  Je  vois  sur  les  bancs  des  minis- 


tres deux  hommes  qui  ont  fait  partie  du  précé- 
dent ministère,  et  deux  autres  sur  les  bancs  de 
la  Chambre;  M.  Dupont  de  l'Eure,  qui  n'est  pas 
présent,  partageait  leur  responsabilité.  Je  déclare 
que  je  me  suis  associé  aux  actes  de  ce  n)inistère 
jusqu'à  ce  que  j'en  sois  sorti;  que  si  quelqu'un 
de  sea  membres  est  coupable,  je  le  suis  aussi. 
J'espère  que  M.  Lamarque  vieo'ira  donner  des 
explications,  et  ne  nous  laissera  pas  sous  le  poids 
d'une  accusation  vague  à  laquelle  on  ne  peut 
répondre.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  général  I^amarqne.Si  dans  l'improvi- 
sation, il  nj'est  échappé  quelque  expression  qui 
ait  pu  blesser,  je  la  d<^Bavoue.  Personne  n'a  plus 
que  moi  d'estime,  de  considération,  j'oserai  dire 
d'attachement,  pour  les  membres  de  l'ancien  mi- 
nistère ;  je  rends  à  leurs  intentions  le  même  té- 
moignage qu'à  celles  du  ministère  actuel  ;  mais 
je  crois  quils  ont  erré  dans  leur  route  :  ils  n'ont 
pas  suivi  assez  franchement  le  mouvement  qui 
s'est  manifesté  à  Paris.  Ils  ont  cru  qu'on  pouvait 
regarder  Louis-Philippe  presque  comme  légitime  ; 
ils  ont  tenu  à  cette  quasi-lif^itimité,  dont  l'opi- 
nion publique  a  été  tout  à  fait  choquée.  Je  crois 
que  c'était  une  erreur  complète.  Mais  je  rends  à 
Tancien  ministère  la  justice  de  croire  qu'il  a 
pensé  et  agi  ainsi  dans  l'intérêt  de  la  gloire  et  du 
honheur  de  la  Francs  qui,  pour  lui,  résidait  sur- 
tout dans  le  maintien  de  la  paix.  Ainsi,  voilà 
quelle  est  la  pensée  que  j'ai  voulu  exprimer.  Je 
le  répète,  je  n'ai  jamais  mis  en  doute  les  senti- 
ments patriotiques  de  ce  ministère,  son  amour 
pour  la  France  et  son  dévouement  au  prince  que 
nous  avons  élevé  sur  le  trône. 

M.  Cratsot.  Messieurs,  les  explications  que 
vient  de  donner  l'honorable  général  sont  pleine- 
ment satisfaisantes  quant  aux  intentions  et  au 
caractère  personnel  des  membres  du  dernier  mi- 
nistère ;  elles  ne  le  sont  pas  et  ne  peuvent  l'être 
quant  à  leur  politique.  Aussi,  n'est-ce  pas  leurs 
intentions,  mais  la  politique  qu'ils  ont  suivie, 
que  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
justifier  en  peu  de  mots. 

Messieurs,  l'honorable  général  vous  a  rappelé 
ce  qui  aurait  pu  être  dit  dans  cette  enceinte  par 
les  ministres  ue  Charles  X,  avant  la  Révolution 
d'août,  à  l'occasion  de  la  Belgique  et  de  la  Po- 
logne; après  cela,  il  vous  a  demandé  s'il  n'était 
pas  vrai  que  rien  n'était  changé  aujourd'hui,  si 
ce  n'était  pas  le  même  langage  que  vous  enten- 
diez à  cette  tribune,  si  ce  n'était  pas  la  même 
conduite  que  tenait  le  ministère.  Ce  qu'il  y  a  de 
chan^'é,  Messieurs,  il  est  facile  de  le  découvrir; 
c'est  l'état  de  la  France,  de  la  Belgique,  de  la 
Suisse,  réiat  de  la  Pologne  ;  voilà  ce  qui  est 
changé,  voilà  les  faits  qui  se  sont  accomfdis  de- 
puis la  Révolution  d'août.  Elle  a,  comme  on  le 
lui  demande  de  toutes  parts,  fiorté  des  fruits 
hors  du  territoire  de  la  France  comme  en  France; 
c'est  la  Révolution  du  mois  d'août,  qui  a  donné  à 
l'Europe  ce  mouvement  auquel  l'Europe  est  près 
de  se  laisser  emporter;  c'est  la  Révolution  du 
mois  d'août  qui  a  lait  ce  que  vous  voyez  en  Suisse, 
en  Belgique,  en  Pologne. 

Certes,  Messieurs,  il  y  a  là,  ce  me  semble, 
quelque  chose  de  change,  quelque  chose  de  très 
(  on  idérable,  et  qui  prouve  que  tout  n'est  pas 
aujourd'hui  comme  souslt'sministresdeCharlesX. 
La  Révolution  du  moi:)  d'août,  une  lois  accomplie, 
n'a  pu  ignorer  qu'elle  se  trouverait  bientôt  en 
présence  de  tels  faits,  eu  présenc  e  de  cet  ébran- 
lement général  de  l'Europe,  et  qu'elle  aurait  uue 


no 
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conduite  difficile  à  tenir.  Elle  s*est  trouvée  dans 
robl'gation  d'avouer,  de  proclamer,  de  défendre 
partout  6on  propre  principe,  l'exemple  qu'elle 
avait  donné  ;  et  en  môme  temps,  dans  la  néces- 
sité de  ne  pas  porter  dans  toute  TËnrope  le  dé- 
sordre, la  guerre,  la  révolution.  Il  fallait,  d'une 
part,  que  la  France,  qui  venait  de  s'affraocbirt  et 

3ui  voyait  partout  son  exemple  suivi  ou  prêt 
'être  suivi,  il  fallait,  dis-je  que  la  France  fût 
fidèle  à  ce  qu'elle  avait  fait,  ne  reniât  ni  sa  con- 
duite ni  son  exemple,  et  qu'en  même  temps  elle 
ne  se  laissât  pas  accuser  d'être  possédée  de  ce  dé- 
mon révolutionnaire  qui  avait  tant  fait  reculer 
la  Révolution  française  après  l'avoir  poussée  si 
loin  hors  de  son  territoire. 

Le  gouvernement  français,  sorti  de  la  Révolu- 
tion de  juillet,  s'e-t  donc  trouvé  entre  deux  sys- 
tèmes ;  d'une  part  le  maintien  do  s  s  principes, 
le  ferme  et  Ger  maintien  de  la  R*  s.  ution  qui  lui 
avait  donné  naissance,  par  les  voies  régulières, 
par  l'influence  constitutionnelle,  par  l'influence 
du  spectacle  de  la  liberté  et  des  exemples  d'un 
gouvernement  constitutionnel;  d'autre  part,  le 
système  de  la  propagande  révolutionnaire,  d'une 
propagande  par  les  armes,  par  la  force,  par  les 
conquêtes.  C'est  entre  ces  deux  systèmes,  Mes- 
sieurs, que  le  dernier  ministère  s  est  va  obligé 
de  choiâir.  Il  a  eu  à  décider  la  question  de  savoir 
s'il  entrerait  dans  les  voies  d'un  salutaire  exemple 
donné  à  l'Europe,  ou  s'il  rentrerait  dans  celles  de 
la  comiuête  révolutionnaire.  C'est  entre  ces  deux 
systèmes  qu'il  a  choisi.  11  s'est  prononcé  pour  le 
premier,  le  même  système  qui  est  continué  au- 
jourd'hui par  ses  successeurs.  C'est  donc  sur  ce 
système  même  que  je  vous  demande  d'arrêter  uo 
moment  votre  attention. 

Quand  on  a  accusé  le  ministère  précédent  de 
ne  s'être  pas  livré  à  ce  mouvement  qui  portait 
tant  de  peuples  à  imiter  l'exemple  de  lu  France, 
de  ne  l'avoir  pas  partout  alimenté,  de  ne  s'en 
être  pas  emparé  à  l'instant  même  pour  le  pous- 
ser &  ses  dernières  limites,  sur  quel  principe 
s'est-on  fondé?  Sur  cette  idée  qu'un  peuple  qui 
a  ado;  té  un  principe  doit  g'appliqm'r  à  le  faire 
prévaloir  dans  l'Europe  entière  ;  que  la  tendance 
a  l'unité  oolitique,  à  une  prépondérance  prompte 
et  générale  do  tel  ou  tel  système  est  la  loi  des 
événement:?,  le  mobile  de  la  politique  euro- 
péenne. Le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  avait  triomphé  chez  nous  :  donc  nous  de- 
vions pousser  partout  à  son  triomphe,  travailler 
à  lui  soumettre  l'Europe  entière. 

Messieurs,  cette  fantaisie  de  soumettre  l'Eu- 
rope à  l'unité,  de  la  ranger  à  un  seul  système, 
sous  la  loi  d'une  seule  idée,  cette  fantaisie  n'est 
pas  nouvelle  ;  elle  a  passé  plus  d'une  fois  par  la 
tète  des  gouvernements.  11  ne  faut  pas  en  aller 
chercher  ûe^  exemples  bien  loin.  Louis  XIV, 
dans  les  temps  modernes,  a  eu  la  fantaisie  de 
faire  prévaloir  la  monarchie  française  dans 
l'Europe  ;  la  Convention  voulut  faire  prévaloir  la 
République  ;  Bonaparte  a  voulu  porter  l'Empire 
dans  toute  l'Europe.  La  Sainte-Alliance  a  pré- 
tendu la  soumettre  absolument  au  principe  mo- 
narchique. Qu'est-il  arrivé  à  toutes  les  époques? 
Une  réaction  violente,  non  seulement  des  gou- 
vernements, mais  des  f)euples;  une  réaction  na- 
tionale contre  la  tentative  d'imiioser  ainsi  à 
l'Europe  une  unité  violente  et  fat  tice.  Cette  réac- 
tion non  seulement  gouvernemental  •,  je  le  ré- 
pète, mais  nationale,  a  éclaté  c(>ntre  Louis  XIV, 
contre  la  Convention,  contre  Bonaparte 

Une  voix  :  Elle  n'était  pas  nationale  I 


M.  Cvniiot ,  quand  elle  s'est  faite  contre 

Louis  XIV,  qui  a  été  à  la  tête  de  la  coalition  en- 
treprise au  nom  de  la  liberté  des  nations  contre 
l'unité  du  grand  roi  Guillaume  IIL  roi  d'Angle- 
terre, le  même  homme  qui  affranchissait  l'An- 
gleterre de  ta  tyrannie  des  Stuarts. 

Sous  la  Convention,  quand  elle  a  tenté  de  por- 
ter la  république  dans  toute  l'Europe,  croyez- 
vous  que  ce  soit  les  gouvernements  seuls  qui 
s'en  soient  lissés?  Non  ;  un  premier  mouvement, 
une  première  espérance  avaient  fait  trouver  à  la 
Convention  des  alliés  chez  tous  les  peuples  : 
mais  bientôt  la  tyrannie  inévitablement  attachée 
à  de  telles  tentatives,  les  violences  dont  elles  ne 
peuvent  se  défendre,  ont  tourné  contre  elle 
l'esprit  d'une  grande  partie  des  peuples,  et  jeté 
l'Europe  duos  une  réaction  anti-républicaine  na- 
tionale contre  le  système  de  l'unité  convention- 
nelle. Cette  même  réaction  s'est  manifectée 
contre  Bonaparte;  personne  n'ignore  que  le 
mouvement  sous  lequel  nous  avons  succombé 
en  1814  n'était  pas  seulement  une  coalition  des 
cabinets,  et  que  l'esprit  général  des  peuples  de 
l'Allemagne,  avides  de  s'affranchir  de  celte  unité 
factice,  a  été  la  véritable  cane  du  succès  de  la 
coalition,  qui  aurait  succombé  comme  toutes  les 
autres,  si  elle  avait  été  seulement  une  coalition 
de  rois. 

Eh  bien,  Messieurs,  pourquoi  ces  tentatives 
d'unité  européenne  ont-elles  toujours  amené  une 
réaction  contre  le  système  qui  avait  tenté  de  j)ré^ 
valoir?  Pourquoi? C'était  la  liberté  des  nations 
qui  était  attaquée,  c'était  la  liberté  des  nations  qui 
se  défendait  contre  cette  unité  violente  qu'on 
voulait  luiinposer.  Les  nations  ont  revendiqué 
le  droit  de  se  gouverner  comme  elles  en  avaient 
besoin,  fantaisie,  si  vous  voulez.  C'est  le  nrin- 
cipe  de  la  liberté  des  nations  qui  a  résisté  a  ces 
essais  d'unité  factice  et  violente.  Bt  quel  nom 
porte  aujourd'hui  ce  principe? 

Une  voix  :  Celui  de  la  Sainte^AIliancel 

M.  Cvnizot.  Celui  de  non-intervention.  Mes- 
sieurs, c'est  le  principe  de  la  non-intervention 
2ui  représente  aujourd'hui  la  liberté  des  nations 
ans  leurs  rapi'orts  entre  elles.  C'est  ce  principe 
qui  a  été  invoqué  contre  la  monarchie  de 
Louis  XIV,  contre  la  République  convention- 
nelle, contre  l'Empire;  que  nous  avons  invo- 
qué nous-mêmes,  pendant  quinze  ans,  contre  la 
Sainte-Alliance. 

Le  principe  de  la  non-intervention  est  le  même 
que  le  principe  de  la  liberté  des  peuples*,  c'est  à 
ce  principe  que  toutes  les  tentatives  que  je  viens 
de  signaler,  et  celle  de  la  Sainte-Alliance  comme 
les  autres,  portaient  atteinte.  Ëh  bien!  il  s'agit 
aujourd'hui  de  savoir  si  ce  principe  sera  main- 
tenu par  notre  gouvernement,  si  nous  respecte- 
rons la  liberté  des  natious,  ou  si  nous  recom- 
mencerons nos  tentatives  d'unité  violente  que  je 
viens  d'indiquer.  Peut  importe  le  mode  de  rin» 
terventioo,  le  titre  auquel  elle  se  fait  :  on  peut  inter- 
venir de  plus  d'une  manière;  on  peut  intervenir 
par  des  relations  diplomatiques  ou  par  des  cons- 
pirations; on  peut  intervenir  par  des  congrès  ou 
par  des  sociétés  secrètes;  on  peut  intervenir  au 
nom  du  principe  de  la  légitimité  ou  du  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Quelleque  soit  l'origine 
de  l'intervention,  queU  que  soient  les  moyens  par 
lesquels  elle  s'exerce,  dès  qu'elle  est  armée,  vio- 
lente, elle  porte  atteinte  à  la  liberté  des  nations, 
elle  est  une  violation  de  ce  principe  salutaire  de 
non-intervention,  qui  est  la  base  du  droit  des  gens» 
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le  principe  en  vertu  duquel  les  gouvernements  et 
les  peuples  vivent  en  paix  les  uns  avec  les 
autres. 

Il  y  a,  je  le  répète.  Messieurs,  mille  manières 
de  violer  ce  principe;  je  ne  crois  pas  que  Tune 
soit  meilleure  que  Tautre.  Je  n'ai  pas  plus  de 
respect  pour  les  émissaires  d*une  société  s^'crète, 
(rue  pour  les  courtisans  de  la  Sainte-Âiliance. 
(bravos  au  centre  gauche.)  Je  ne  crois  pas  que  les 
yiolences  ou  les  conquêtes,  quel  que  soit  le  sys- 
tème au  profit  duquel  elles  s'exercent,  tournent 
davantage  au  pront  des  nations. 

G*est  entre  ces  deux  systèmes,  je  le  répète,  le 
respect  de  la  liberté  des  peuples  le  principe  de 
la  non  intervention,  d'une  part,  et,  d  autre  part, 
de  nouvelles  tentatives  de  soumettre  TEurope  à 
une  unité  factice,  violente,  c'est  entre  ces  deux 
systèmes,  dis-je,  que  les  ministères  qui  se  sont 
succédés  depuis  le  mois  d'août,  ont  été  appelés 
à  choisir.  L'un  et  l'autre  ont  fait  le  même  cnoix, 
et  ils  l'ont  fait  par  des  causes  également  légiti- 
mef*.  Us  ont  pensé  que  la  liberté,  fondée  et  ré- 
gnant en  France,  la  monarchie  constitutionnelle 
établie  à  la  suite  d'une  insurrection  nationale, 
c'était  là  ce  qu'il  y  avait  de  plus  puissant  pour 
propager  en  Europe  les  principes  de  la  liberté 
et  du  gouvernement  constitutionnel. 

Le  spectacle  de  la  liberté  est  infiniment  plus 
contagieux  oue  le  mouvement  des  révolutions. 
C'est  le  désordre  d'une  révolution,  c'est  la  crainte 
de  l'esprit  revoluiionnaire  qui  ferait  h  vos  prin- 
cipes, à  votre  gouvernement,  de  nouveaux,  de 
dangereux  ennemis.  Sommes-nous  donc  de  tels 
enfants  on  de  tels  vieillards,  que  nous  oublions 
sitôt  ce  qui  s'est  passé  sous  nos  yeux?  Gomment? 
Nous  avons  vu  le  plus  hardi  des  gouvernements 
la  Convention,  porter  partout  ses  principes,  ses 
armées,  dans  la  même  voie  qui  vous  est  indiquée 
aujourd'hui.  La  Coaventioo  se  saisit  des  moindres 
prétextes,  de  la  moindre  apparence  d'insurrec- 
tion, pour  s'écrier  que  les  peuples  voulaient  le 
même  gouvernement  que  la  France,  pour  se  lan- 
cer en  armes  sur  leur  territoire,  se  faire,  je 
demande  pardon  de  l'expression  dans  une  ques- 
tion aussi  grave,  se  faire  le  don  Quichotte  de 
rinsurrection  en  Enrope.(Marquet  d  adhétion  au 
Centre;  muirmureê  à  Vextréme  gauche.) 

M.  EMvf.  Dites  de  la  liberté. 

M.  Gnliot.  Ce  n'est  pas  de  la  liberté  qu'il  s'a- 
gissait alors. 

La  Convention,  partout  oh  elle  a  vu  la  moin- 
dre insurrection,  s'en  est  saisie  pour  s'y  porter 
en  armes;  c'est  le  même  systécne  qu'on  recom- 
mande aujourd'hui.  Je  le  demande  eacore,  Mes- 
sieurs, avons-nous  donc  oublié  quel  en  a  été  le 
résultat,  avons^nous  oublié  cette  coalition,  non 
seulement  des  souverains,  mais  aussi  des  peu  pies? 

HM,  ée  Brlqnevllle,  Enonf  et  Rémoiid.  La 

Saiote-Alliaoce  n'était  pas  ralliance  des  peuples. 

M.  G«li<i(.  Je  ne  parle  pas  de  la  Sainte-Al- 
liance, Messieurs;  je  parle  de  la  coalition  formée 
contre  Bonaparte;  et  je  dis  que,  celle-là,  les 
peuples  aussi  en  étaient. 

À  Vextréme  gauche  :  Non  1 

Au  centre  :  Si,  des  peuples...  (Agitation.) 

M.  Cvniaot.  Messieurs,  je  n'interromps  jamais 
personne;  le  droit  de  tout  orateur  est  de  dévelop- 


per ses  idées,  de  les  présenter  dans  leur  simpli- 
cité, dans  leur  crudité,  si  yous  voulez,  saur  à 
les  expliquer  pleinement  ;  je  reconnais  à  tout  le 
monde  le  même  droit;  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  n'être  pas  obligé  d'atténuer, 
d'énerver  ma  pensée,  la  permission  Je  la  lui  com^ 
muniquer  tout  entière,  libre,  naturelle,  comme 
elle  me  vient. 

H.  le  gëaéral  Rénuiiiil.  Tant  pis  pour  vous. 

Quelques  voix  :  A  l'ordre I  à  Tordre!  c*est  une 
personnalité...  1 

M.  Giiliot.  Je  trouve  l'interpellation  très 
simple;  j'accepte  la  personnalité,  et  je  la  renvoie 
à  tous  ceux  de  q'U  elle  peut  venir  :  tant  (lis 
pour  vous,  dis-je  &  mon  tour  à  quiconque  dif- 
lère  de  mon  opinion,  car  apparemment  je  crois 
avoir  raison.  (Bravo$  au  centre.)  Tant  pis  pour 
qui  se  trompe.  Nous  verrons  qui  se  trompe*,  c'est 
a  la  Chambre  et  à  l'avenir  à  en  jugpr. 

Je  reviens  à  la  Convention  et  a  TEmpire,  et  je 
remercie  les  interrupteurs  de  m'a  voir  fourni  cette 
occasion  <ie  développ*'r  ma  pensée.  Je  dis  et  je 
crois  l'avoir  déjà  dit,  qu'un  premier  mouvement, 
très  légitime,  de  sympathie  et  d'enihousiasme 
avait  éveillé  tous  les  peuples  à  l'aspect  de  la  Ré- 
volution française;  je  dis  que  ce  mouvement  n'a 
pas  été  seulement  naturel,  mais  légitime,  qu'il 
a  fait  une  partie  de  la  force  primitive  de  la  na- 
tion française;  mais  j'ajoute  en  même  temps  que 
peu  après  les  violences,  les  guerres  de  la  Révolu- 
tion française,  et  particulièrement  cet  abus  de  la 
force  qu'elle  a  porté  dans  toute  l'fiurope,  pour 
imposer  ses  principes,  ses  institutions  et  ses  lois 
à  des  peuples  qui,  dans  un  vif  élan  d'enthou- 
siasme, en  avaient  tant  espéré;  je  dis  que  cette 
cause  a  puissamment  contribué  à  aliéner  ces 
méinea  peuples;  que  cette  cause  nous  a  fait 
perdre  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique,  une 
touUi  de  partisans.  Je  dis  qu'après  les  guerres  de 
la  Révolution  française,  pour  imposer  son  sys- 
tème à  l'Burope,  il  s'est  fait  en  Europe  une  réac- 
tion, non  seulement  des  souverains,  mais  des 
peuples,  ou,  si  l'on  veut,  d'une  grande  partie 
des  peuples  contre  la  Révolution  française,  je  dis 
que  telle  a  été  la  principale  cause  des  revers  de 
la  Révolution  française  ;  que  c'est  cette  cause  qui 
se  fit  sentir  en  loU.  Certes,  Messieurs,  il  y  a  là 
une  grande  leçon,  et,  je  demande  la  permission 
de  le  dire  à  la  Chambre,  nous  ne  serions  pas 
excusables  de  laisser  échapper  et  d'oublier  si  vite 
ce  qui  a  eu  lieu  eous  nos  yeux,  des  événements 
dont  nous  avons  été  les  acteurs  et  les  victimes; 
nous  ne  serions  par  pardonnables  de  les  oublier 
et  de  rentrer  dans  des  voies  dont  nous  sommes 
sortis  si  péniblement,  et  avec  tant  de  sueur  et 
de  sang. 

Non,  le  ministère  dont  j*ai  eu  l'honneur  de 
faire  partie  et  celui  qui  lui  a  succédé,  ne  se  sont 
pas  trompés  quand  ils  ont  choisi  entre  le  sys- 
tème de  l'influence  pacihque,  cunsiitutioonelle, 
libératrice,  et  le  système  de  la  propagande  ar- 
mée, violente  et  révolutionnaire.  Ce  sont  ces 
deux  systèmes  qui,  sous  une  forme  plus  ou 
moins  prononcée,  plus  ou  moins  menaçafite,  se 
sont  trouvés  en  présence.  Ce  sera  dans  l'avenir, 
sinon  de  demain,  du  moins  de  Thistoire,  l'hon- 
neur de  la  Révolution  de  juillet,  d'avoir  été  pa- 
cifique en  Europe,  aussi  bien  que  modérée  libé- 
rale en  France;  ce  sera  son  honneur  de  s'être 
conQée  dans  la  puissance  de  son  exemple,  dans 
la  puissance  du  spectacle  de  ses  institutions,  de 
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sa  liberU^,  pour  sonteoir  et  pronager  en  Europe 
des  principe:^  qui  n*  nous  soni  rias  moîDs  cbers 
qu'à  aucun  actre,  pour  lesquels,  autant  qu'au- 
cun autre,  nous  avo'iB  combattu.  (Très  bien! 
très  bien!)  Car,  remarquez,  Meçsieurs,  nous  vou- 
lons propager  la  liberté,  mai-  non  les  révolu- 
tions. Les  révolutions,  l'insurrection  sont  un 
mauvais  état  d*un  pays  :  il  faut  souvent  passer 
par  là  pour  arriver  à  la  liberté;  ce  n'est  point 
la  liberté  elle-même.  Rien  ne  se  ressemble  moins 
que  te  spectacle  d'un  pays  en  révolution  et  celui 
d'un  pays  libre. 

Bb  hieol  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  offrir 
à  PBurope,  c'est  la  vue  d'un  Etat  révolutionnaire 
en  France.  Nous  craignons  l'elfet  que  produirait 
ce  spectacle,  non  seulement  sur  les  souverains, 
mais  sur  les  peuples.  Nous  craignons  de  Ks  voir 
une  seconde  fois  effra^fés,  désabusés,  dégoûtes, 
en  grande  partie  du  moins,  comme  ils  l'ont  léjà 
été. 

Nous  voulons  aujourd'hui  que  les  peuplera  ne 
connaissent  de  la  Révolution  française  que  ses 
vertus  et  ses  bienfait:^;  nous  voulons  que  ks 
peuples  voient  régner  en  France  non  la  révolu- 
tion, mais  la  liberté;  non  le  désordre,  mais  l'ordre 
intérieur.  Nous  voulons,  en  un  mot,  que  la  Ré- 
volution de  juillet  se  présente  à  rBurope,  i'af- 
franchisseme  tt,  la  liberté,  la  paix  à  la  main,  an 
lieu  de  purter  l'insurrection,  li  guerre,  tout 
comme  nous  avons  voolu^  dans  l'intérieur  de  la 
France,  gu'elte  offrit  la  liberté  et  la  paix  à  tous 
les  partis,  qu'elle  ne  menaçât  personne.  C'est 
dans  ce  système  qu'a  agi  le  précédent  ministère, 
qu'agit  encore  le  ministère  actuel;  et  certes,  il 
vaut  bien  la  prédication  continuelle  de  l'insur- 
reclion  et  des  révolutions.  {Très  bien!  très  bien! 
Mouvement  général.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mauguin. 

M.  le  général  liafayette.  Je  la  réclame 
après  lui. 

M.  lllancnln.  Messieurs,  dans  les  journées  de 
Juillet,  la  France  s'est  soulevée  comme  un  seul 
homme,  a  brisé  en  si  peu  d'heures  un  despotisme 
de  15  années  :  sans  doute,  c'est  que  des  pa^siots 
violentes  l'agitaient,  que  des  ressentiments  i  re- 
fonds fermentaient  dans  son  sein.  Quels  étaient 
ces  re?sentiment8?  Je  no  crains  pas  de  le  dire,  je 
ne  serai  déi^avoué  par  personne  :  elle  supportait 
avec  peine  le  joug  imposé  par  l'étranger;  elle  ?e 
rappelait  avec  humiliation  les  traités  de  1814; 
elle  frémissait  au  nom  de  Waterloo.  Ne  vous  y 
trompez  pas,  ces  vieux  souvenirs  de  la  gloire, 
S(m  humiliation  non  vengée,  voilà  les  sentiments 
qui  ont  le  plus  contribué  au  surcès  des  3  jour- 
nées. On  devait  donc  attendre  du  ministère;  ap- 
pelé à  diriger  le  mouvement  de  Juillet  quelque 
chose  qui  répondit  à  ce  qui  Tavait  excité.  11  ne 
s'agispait  pas  de  propagande.  On  vient  toujours 
vous  dire  qu'il  n'y  avait  que  deux  systèmes  à 
suivre  :  la  propagande,  ou  celte  prétendue  non- 
intervention;  et  c'est  ainsi  qu'avec  un  esprit 
métaphyi^ique  on  ne  voit  que  l'absolu  dans  les 
rhoses,  on  reste  souvent  à  côté  des  faits.  Il  y 
Qvuit  quelque  chose  à  faire  pour  satisfaire  le 
vœu  national.  Ce  qu'il  demandait,  c'est  que  la 
France  re(>rlt  au  rang  des  puissances  et  sa  force 
et  sa  diunité,  \oilà  c  que  voulait  la  France,  ce 
que  voulait  le  niduvement  de  Juillet. 

Minislies  qui  les  premiers  avez  été  appelés  à 
diriger  lu  destinée  de  celte  belle  révolution,  ré- 
pondez? Quelle  a  été  voire  conduite,  et  comment 
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avez-vons  satisfait  à  ce  besoin  de  force,  de  di- 
gnité, à  cette  réparation  de  l'honneur  militaire 
outragé  que  la  France  avait  droit  d'attendre  de 
vous.  Votre  premier  acte  di'ilomatiqu«*  a  été  de 
reconnafire  les  traités  de  1814  et  de  1815.  Je  ne 
dis  pas  si  voi»8  aves  bien  ou  mal  fait;  mais  nar 
cela  même,  vous  avrz  fait  ce  qu'il  y  a  de  pias 
offensif  à  la  nation,  vous  avez  reconnu  la  spolia- 
tion de  son  territoire,  vous  lui  avez  ôté  même 
les  frontières  qu'elle  avait  en  1814,  vous  avez 
ratifié  l'abandon  de  Landau  et  de  Sarrelouis,  de 
ces  frontières  que  nous  avait  données  Louis  XIY; 
que  dis-je,  vous  vous  êtes  soumis  même  à  ne  pas 
reconstruire  Huningue. 

Ainsi  l'aristocratie  diplomatique  avait  encore 
une  telle  puissance  en  France,  qu'el'e  pourrait 
nous  arrêter  sur  notre  territoire,  et  nous  défen- 
dre de  reconstruire  ces  murs  dont  la  défense  a 
sulfi  à  l'illustration  d'un  brave  général. 

Qu'est-il  résulté  de  ce  premier  acte  qui  annon- 
çait l'indécision,  qui  ne  répondait  pas  aux  sen- 
timents de  la  France?  Il  en  est  résulté  que,  dans 
ses  lettres  autographes,  le  ministère  a  fait  pren- 
dre au  souverain  que  nous  avons  élu  une  attitude 
qui  ne  convenait  «as  à  la  dignité  de  la  grand* 
nation;  il  en  est  résulté  qu'une  lettre  de  l'auto- 
crate du  Nord  nous  est  arrivée,  qui  était  pour 
nons  un  outrage, car  ce  qui  est  un  outrage  pour  le 
roi  est  un  outrage  pour  chaque  Français  (  Très  bien  ! 
très  bien!  );  qu'un  petit  prince  d'Italie  a  osé  nous 
insulter.  {Ahl  ah!)  Je  conçois  que  dans  le  systèmes 
de  l'ancien  ministère  on  n'ait  pas  demandé 
réparation  de  l'insulte  d'un  duc  de  Modène.  (Mur-- 
mures  dans  V Assemblée.)  Âh  !  j'entends.  C'est  parce 

3u'ii  était  trop  petit,  dites-vous,  qu'on  n'a  pas 
emandé  réparation  ;  et  pour  la  lettre  de  l'auto- 
crate du  Nord,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  était 
trop  puissant  {Yive  agitation,) 

Ainsi,  regardez  la  conduite  extérieure  de  l'an- 
cien ministère,  c'est  la  seule  dont  je  veux  m'oc- 
cuper,  vous  y  trouvez  faiblesse,  humiliation  pour 
nous,  et  par  cela  même  mécontentement  et  mur- 
mures. Ne  vous  y  trompez  pas,  si  cette  adminis- 
tration a  été  si  fortement  attaquée,  c'est  Qu'elle 
ne  répondait  pas  à  ce  besoin  de  la  France,  d'avoir 
de  la  force,  de  se  relever  de  Thumiliation  de 
l'étranger,  sourferte  pendant  15  années,  et  de 
l'occupation  de  nos  frontières. 

On  vient  de  vous  dire  :  Que  fallait-il  faire? 
Fallait-il  reprendre  la  propagande  de  la  Révolu- 
tion ou  de  l'Empire?  Mais  sans  doute  l'orateur 
qui  descend  de  cettetribune,  quand  il  ablâméle 
principe  d'unité,  n'a  pas  fait  attention  que  ce 
principe  n'a  jamais  été  indiqué  à  la  tribune 
comme  un  principe  de  conduite;  mais  que  c'est 
un  fait  que  l'histoire  révèle.  L'Europe  tend  sans 
ce:«>e  à  s'as.'imiier  constitutionnellement  dans 
toutes  ses  parties,  et  toutes  les  parties  de  cette 
vaste  confédération  européenne  cherchent  à  ar- 
river au  môme  niveau  de  liberté.  Cet  orateur 
aurait  pu  également  se  rappeler  que  Pilnilz  était 
aussi  un  congrès  où  l'on  voulait  assimiler  la 
France  à  l'état  des  autres  puissances,  et  que  la 
Sainte-Alliance  était  un  acte  diplomatique  par 
lequel  un  voulait  aussi  assimiler  les  formes  de 
la  Constitution  de  la  France  aux  formes  de  celles 
des  nutres  Etats.  Ainsi  ce  fait  nait  des  nécessités 
de  l'Europe.  C'est  pour  cela  qu'on  vous  a  dit  à 
celte  tribune  :  Vous  avez  beau  ne  pas  attaquer 
le  principe  contraire,  il  viendra  vous  attaquer 
lui-môme.  Si  ce  n'est  aujourd'hui,  ce  sera  dans 
un  mois,  dans  un  an.  C'est  un  avertissement 
qu'on  TOUS  a  donné  de  vous  tenir  sur  vos  gardes. 
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et  de  penser  qu'un  jour  la  France  serait  appelée 
à  conquérir  de  nouveaux  lauriers. 

L*orateur  qui  descend  de  cette  tribune  vous  a 
parlé  de  la  propagande,  de  la  Convention  et  de 
l'Empire;  Ton  a  voulu  leur  en  faire  un  crime  : 
pourquoi  donc  altérer  la  vérité  historique?  Ce 
n'est  pas  la  France  de  92,  qui,  après  sa  première 
révolution,  a  commencé  la  guerre.  F.illait-il 
donc  que  les  Français  souffrissent  que  les  Prus- 
siens vinssent  étouffer  la  liberté  naissante?  Il  a 
fallu  se  défendre,  on  s'est  défendu.  Comme  chez 
nous  le  principe  de  Tunité  monarchique  conspi- 
rait ouvertement  et  dressait  des  écharaudssur  la 
placedelaRévolution;  eh  bien  lia  Convention,  puis- 
qu'il faut  bien  la  nommer,  s'e.«t  servie  des  mêmes 
armes.  Certes,  nous  n'avons  pas  les  mêmes  mo- 
tifs de  les  reprendre.  Si  la  France  n*est  plus  dans 
la  même  position,  l'Europe  a  suhi  aussi  des  chan- 
gements. Cen*estpasen  vain  qu'elle  a  été  dévastée 
par  25  années  de  {guerre  dans  tous  les  sens. 

La  guerre,  ce  fléau  des  nations  qui  est  souvent 
un  mal,  est  aussi  quelquefois  on  bien;  elle  fait 
c^ue  les  peuples  se  mêlent,  se  connaissent,  s'es- 
timent; et  si  les  peuples  de  TEurope  se  sont 
levés  contre  nous,  cW  que  nous  avions  méconnu 
les  principes  de  liberté  qui  avaient  formé  nos 
premiers  liens.  Les  rois  promettaient  la  liberté  à 
leurs  peuples.  Consultez  les  proclamations  de  ce 
temps,  elles  contenaient  toutes  les  promesses  de 
liberté  pour  tous  les  peuples.  Ainsi,  le  roi  de 
Naples,  en  promettant  une  Constitution,  disait 
ces  paroles  .-  Le  peuple  sera  souverain.  Consultez 
les  gazettes  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  l'Au- 
triche ;  c*est  au  nom  de  liberté  et  des  promesses 
de  Constitution  que  les  rois  ont  soulevé  les  peu- 

files  contre  la  France;  c'est  pour  défendre  leur 
iberté  que  ces  peuples  ont  foulé  notre  sol.  Mais 
le  principe  monarchique  a  abusé  de  Tignorance 
et  de  la  bonté  des  peuples  ;  ils  ont  été  trompés  ; 
on  s'est  servi  de  leur  courage,  et  pour  prix,  on 
a  rivé  leurs  fers. 

La  France,  par  sa  Révolution  de  juillet,  a 
brisé  les  siens,  a  réparé  de  grands  outrages;  elle 
a  renvoyé  de  chez  elle  le  commis,  le  vassal  de 
la  Sainte-Alliance  ;  elle  n'en  voulait  plus.  {Mou- 
vement dans  V Assemblée.)  Qu'est-il  résulté  de  ce 
mouvement  qui  a  eu  lieu  dans  les  murs  de  Paris? 
Toute  l'Europe  en  a  frémi;  il  s'est  étendu  de  Pa- 


et  vous  croyez  que  les  souverains  ainsi  efifrayés 
de  cetexemple  contagieux,  de  ce  que  nous  restons 
debout  au  milieu  de  l'orage,  lorsqu'ils  auront 
enchaîné  leurs  peuples,  lorsque  le  Polonais 
sera  mort  en  défendant  sa  liberté,  vous  croyez, 
dit^-je,  qu'ils  ne  viendront  pas  étoufifer  l'incendie 
dans  son  foyer,  et  menacer  les  murs  de  Paris  ? 
Ahl  conservez  de  pareilles  espérances;  pour  moi, 
je  ne  puis  les  concevoir,  et  si  j'ai  parlé  si  sou- 
vent de  la  position  de  TËurope,  c'est  que  jamais 
cette  espérance  n'est  entrée  dans  mon  àme,  c'est 
que  je  n'ai  pu  croire  que  les  souverains  mécon- 
nussent, à  ce  point  leurs  intérêts  monarchiques. 
Mais  en  voulez-vous  les  preuves  les  plus  évi- 
dentes? Regardez  ce  qui  s'est  passé  en  Russie,  à 
l'instant  même  le  drapeau  français  est  prohibé, 
les  ports  nous  sont  fermés,  les  Russes  voyageurs 
ont  reçu  l'ordre  de  sortir  de  France.  Plus  tard, 
on  se  décide  à  reconnaître  la  France,  le  roi  des 
Français?  A  peine  l'ambassadeur  russe  reçoit-il 
ses  lettres  de  créance,  que  le  même  orateur  au- 
quel je  réponds  vient  nous  dire  à  cette  tribune 
que  rBurope  entière  approuve  notre  Révolution  ; 


je  ne  parlerai  pas  des  termes  de  la  lettre;  mais  en 
même  temps  l'ordre  était  donné  à  toutes  les 
troupes  russes  de  commencer  leur  marche;  à 
l'instant  même,  on  fabriquiit  des  munitions,  et 
les  transports  par  terre  aOdessa  aux  frontières 
occidentales  d^  l'empire,  augmentaie)tde300  0/0. 
(Sensation,)  Qui  a  arrêté  le  mouvement?  C'est  la 
Pologne;  je  n'en  dis  rien  encore;  peut-être  un 
jour  parlerai-je;  elle  est  aujourd'hui  votre  avant- 
garde,  et  les  braves  Polonais  re:%tent  avec  leur 
seul  courage  en  face  de  nos  ennemis.  Qu'ils 
meurent,  soit,  ils  sont  d'ailleurs  habitués  à 
mourir  pour  nous.  {Vive  adhésion,) 

La  Prusse,  quelles  étaient  ses  dispositions? 
est-ce  que  ses  troupes  ne  Sd  sont  pas  avancées 
vers  nos  frontières?  est-ce  quN  lies  iront  pas  failli 
occuper  le  Luxembourg?  esl-ce  que  la  question 
du  Luxembourg  n'entraînait  pas  la  guerre,  puis- 
que les  habitants  de  cette  province  se  sont  asso- 
ciés au  sort  des  Relses,  ont  couru  les  mêmes 
dangers  et  la  même  fortune,  et  ne  consentiront 
jamais  à  leur  démembrement  ! 

Passons  à  l'Angleterre  :  alors  était  à  la  tête  de 
son  conseil  un  homme  que  Paris  a  vu  comman- 
der des  infractions  à  des  capitulations  signées. 
L'Angleterre  avait  reconnu,  dites-vous,  notre 
gouvernement;  mais  peu  de  temps  après  arrive 
le  discours  britannique  :  le  peuple  ne  s'y  mé^ 
prend  pas  ;  il  y  voit  la  guerre  et  se  soulève.  La 
chute  du  ministre  anglais  en  est  la  conséquence. 
Quelques  jours  après,  ce  ministre  parla  à  la  tri- 
bune, et  là  vous  avez  vu  toute  sa  pensée.  La  dis- 
cussion portait  sur  la  question  de  savoir  à  quoi 
on  devait  attribuer  les  troubles  de  l'Angleterre. 
Que  dit  le  ministre  qui  dirigeait  les  affaires  bri- 
tanniques, en  juillet?  «  Il  faut  iittribuer  les  ré- 
voltes de  l'Angletere  au  pernicieux  exemple  don- 
né par  nos  voisins,  »  {Sensation.)  Voilà  ce  qui 
indique  la  véritable  pensée  de  l'Angleterre.  En 
effet,  nous  avons  appris  depuis  de  la  manière  la 
plus  positive  que,  pendant  que  l'Angleterre  nous 
reconnaissait,  elle  faisait  armer  l'Espagne  et  le 
Piémont  contre  nous  ;  et  quand  on  nous  disait 
ici  :  la  France  n'a  rien  à  craindre  de  l'Angle- 
terre, toute  l'Europe  approuve  notre  Révolution  : 
toute  l'Europe  armait  1  nous  seuls  nous  nous  re- 
posions sur  notre  gloire,  sur  nos  lauriers  de 
juillet;  nous  ne  pensions  pas  que  2  ou  3  mois 
plus  tard,  peut-être,  nos  ennemis  viendraient  à 
Paris  éteindre  dans  notre  sang  le  foyer  révolu- 
tionnaire. 

M.  C^aslmlr  Perler,  d^une  voix  émue.  Nous 
ne  le  pensions  pas,  parce  que  nous  ne  l'avons 
jamais  cru. 

M.  Maugiiln.  Je  n'accuse  pas  les  intentions 
de  l'ancien  ministère;  alors  vous  l'avez  apprécié 
d'une  manière,  moi  je  l'appréciais  d'une  autre  ; 
maintenant  encore  je  l'apprécie  différemment 
que  vous. 

Mes  reproches  tombent  sur  le  principe  de  non- 
intervention.  Quel  est  ce  principe  qui  faisait, 
dit-on,  toute  la  politique  de  l'ancien  ministère, 
co  time  il  fait  maintenant  toute  celle  du  minis- 
tère actuel?  Ce  principe  c'est  que  vous  ne  vous 
mêlerez  pas  des  affaires  d'un  peuple  voisin,  que 
vous  ne  secourrez  point  les  Relges.  Je  le  conçois. 
Pour(|UOi  donc  négocier  si  longtemps  à  Londres? 
Si  les  Relges  sont  indépendants,  ils  ont  le  droit 
de  se  choisir  un  souverain.  C'est  là  leur  premier 
acte  d'indépendance.  Pourquoi  donc  alors,  dans 
ce  choix,  exclure  par  exemple  le  fils  d'une  an- 
cienne famille  ?  Que  dis-je,  pourquoi  exclure  la 
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France  elle-même?  La  France  mèmell!  Avez- 
vous  le  droit  de  renoncer  au  nom  de  la  France, 
à  un  pays,  à  des  provinces  qui  furent  toujours 
françaises  1  (Murmures.) 

Pluiieurs  voix  :  C'est  une  erreur. 

M.  Hangaln.  Toujours  françaises.  Je  l'ai  dit, 
J'aieu  tort;  mais  depuis  que  je  suis  né,  toujours 
pour  moi  la  Belgique  sera  française. 

Âvez-vous  oublié  qu*un  grand  homme  a  su 
illustrer  son  influence  en  refusant  de  signer  ce 
traité  qui  nous  ôtait  nos  frontières,  et  venez- 
vous  faire  comme  les  Bourbons,  qui  rentrèrent, 
acceptant  un  royaume  des  mains  de  l'étranger, 
tel  qu'on  voulait  bien  le  leur  donner  et  comme 
quelque  chose  qu'on  leur  jetait  ?  est-ce  là  ce  qui 
répond  au  mouvement  de  juillet,  k  Tenthou- 
siasme  et  au  besoin  de  liberté  et  de  gloire  qui 
animait  le  peuple  français? 

Quoi!  voilà  le  principe  de  non -intervention 

3U1  n'est  autre  chose  pour  vous  que  le  droit 
^exclure  tel  ou  tel  prince.  C'est,  dites-vous, 
parce  que  vous  Bubissez  la  loi  anglaise,  la  loi 
de  l'Angleterre. 

M.  le  comte  SébastlanI,  ministre  des  affai- 
res étrangères.  Qui  esi-ce  qui  a  dit  cela? 

M.  Manguln.  Vous  promettez  de  protéger  le 
fils  du  roi  de  Bavière  :  mais  pensez-vous  que 
c'est  donner  la  Belgique  à  rÂutriche?La  Bavière 
fut  notre  alliée  pendant  les  guerres  de  l'Bm- 
pire  (nous  étions  forts,  nous  étions  puissants 
alors),  la  Bavière  fut  toujours  la  première  enva- 
hie ;  c'est  sur  fou  territoire  que  se  livrèrent  les 
combats  les  plus  acharnés  ;  et  vous  croyez  qu'à 
présent,  si  elle  avait  la  Belgique,  à  cause  de 
cela  elle  se  réunirait  à  voiiS  dans  tout  s  les 
guerres  que  nous  pourrions  avoir  avec  le  Nord  ? 
Non,  elle  ne  s'exposera  pas  à  devenir  le  théâtre 
de  nouveaux  combats  ;  elle  serait  trop  compro- 
mise ;  elle  pourrait  perdre  son  trône;  elle  ne  le 
fera  pas.  Qu'ai  rivera-t-il  alors?  G  est  que  la  Bel- 
gique deviendra  un  renfort  que  vous  donnez  à 
a  Sainte-Alliance,  à  TAutriche  et  à  l'Angleterre. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  les  Belges  choisir  libt  e- 
ment  un  roi  ou  un  gouvernement  qui  leur 
permit  d'attendre  ?  Pourquoi  leur  refuser  un  des 
nls  de  notre  roi  ?  Pourquoi  ne  pas  les  attacher  à 
la  France?  Est-ce  qu'ils  peuvent  exister  sans  la 
France  ?  Est-ce  que  la  ligne  des  douanes  ne  les 
ferait  pas  périr,  s'ils  n'étaient  pas  au  moins  sous 
la  protection  de  la  France,  un  pays  indépendant? 
Eàtce  que  la  véritable  politique  française  n'est  pas 
de  soutenir  cette  réunion?  Toutes  les  nations 
sont  travaillées  par  un  besoin  intérieur:  c'est 
d'avoir  leurs  frontières.  Les  frontières  sont  aux 
Empires  Ce  qu'est  un  mur  de  clôture  pour  un  par- 
ticulier; quand  ou  n'est  pas  dos  chez  soi,  on  y 
est  inquiété.  Il  en  est  de  même  pour  les  Etats. 
Aussi  le  besoin  de  frontières  a  toujours  nécessité 
des  guerres,  et  tant  que  la  France  n'aura  pas  ses 
frontières,  1  Europe  sera  agitée. 

On  dit  qu'Anvers  peut  devenir  un  sujet  de  colli- 
sion.Qu'Anvers  soit  libre  !  Si  vous  saviez  profiter  de 
votre  position,  vous  n'auriez  de  guerre  ni  avec 
la  Russie,  ni  même  avec  l'Angleterre,  trop  inquiétée 
par  sa  population  môme.  Mais  pour  n'avoir  pas  la 
guerre,  il  faut  avoir  le  sentiment  de  sa  dignité 
et  de  sa  force;  il  iaut  montrer  qu'on  ne  craint 
pas  la  guerre.  C'est  toujours  celui  qui  ne  la  craint 
pas,  qui  ne  l'a  pas;  elle  poursuit  celui  qui  la 
udûote  et  la  fuit. 
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Ainsi,  vous  viendriez,  vous,  ministres  anciens, 
soutenir  que  votre  conduite  diplomatique  ne  peut 
être  Tobjet  d'aucune  censure?  Vous  nous  parlerez, 
par  exemple,  de  cette  alliance  que  vous  avez 
laite  avec  l'Angleterre?  Sans  doute  la  situatioo 
des  deux  pays  est  changée;  il  y  a  un  lien  de  paix 
entre  les  deux  peuples;  il  y  a  union  commenci^; 
les  haines  s*éieignent.  Les  Anglais  n'ont  (dus 
contre  nous  les  antipathies  causées  par  les  guerres 
de  Succession  et  des  colonies  d'Amérique.  L'An- 

fleterre  a  trouvé  sa  liberté  dans  le  mouvement 
e  Paris;  nous  sommes  devenus  les  garants  de 
l'aristocratie  anglaise,  mais  l'Angleterre  n'en  est 
pas  moins  soiis  le  régime  de  l'aristocratie;  elle 
est  toujours  danst  les  mêmes  principes  politiques; 
et  chacun  sait  que  Taristocratie  anglaise  est 
hostile  an  développement  de  la  liberté.  Je  sais 
qu'il  y  a  un  autre  cabinet,  mais  o'obéit-il  pas 
aux  mêmes  principes?  il  y  obéit  moins»  il  est 
vrai  ;  mais  un  coup  de  tiroir,  et  vous  voilà  com- 
promis. 

Et  c'est  dans  cette  position  que  vous  iriez 
donner  à  la  Bavière,  c'est-à-dire  a  l'Autriche,  ce 
surcroît  de  forces  I  La  Bavière  ne  [)eut  entrer  dans 
notre  alliance.  Lui  donner  la  Belgique,  c'est  nous 
créer  de  nouveaux  ennemis,  et  donner  aux  armées 
une  part  de  pont  pour  entrer  eu  France.  On  sait 
très  bien  que  de  Mons  à  Paris  il  n'y  a  d*obstactes 
que  Valencieones. 

Ainsi,  ta  politique  de  l'ancien  minii'tère  doit 
être  l'objet  ae  nos  cens'ires.  Je  serais  fàcbé  que 
le  nouveau  ministère  l'eût  adoptée  comme  règle 
de  sa  conduite. 

M.  leeemte  HéhmmtÏBnî^  ministre  des  affaires 
étrangères.  Toute  l'argumentation  de  l'orateur 
porte  sur  un  fait  faux:  ce  n'est  pas  la  France  qui 
a  indiqué  le  prince  de  Bavière  a  la  B^-lgique.  La 
France  a  répondu  qu'elle  respectait  entièrement 
la  liberté  de  la  Belgique  dans  son  choix. 

M.  Hangnln.  La  tribune  belge  dit  précisé- 
ment le  contraire  de  ce  qoe  M.  le  minisire  des 
affaires  étrangères  dit  à  Paris.  Si  le  ministère  eût 
répondu  aux  diverses  interpellations  que  nous 
lui  avons  adressées,  nous  ne  serions  pas  obligés 
d'aller  cbercher  ailleurs  nos  documents. 

M.  Jacques  K<afltte,  président  du  canseU^  de 
sa  place.  Vous  n'avez  donc  pas  lu  le  Moniteur  de 
ce  matin.  ? 

M.  le  général  Demarçay.  Il  n'est  pas  croya- 
ble, ce  document. 


.i.  Dnplii  <Ané.  L'honorable  préopinanC  s'est 
étendu  sur  les  causes  de  noire  glorieuse  Révolu- 
tion :  il  a  dit  quels  étaient  nos  griefs  et  l'humi- 
liation de  la  France.  Nous  gommes  d*accord  sur 
cette  partie  de  son  discours.  Tout  ce  oui  en  ré- 
sulte, c'est  que  cette  Révolution  fut  légitime; 
qu'elle  est  glorieuse  dans  son  principe,  qu'elle 
sera  durable  dans  ses  effets.  Elle  a  été  unanime, 
parce  que  la  nation  entière  toolait  autre  chose 
que  ce  qui  existait.  Qu'a  voula  la  nation  ?.  Bile 
a  voulu  un  gouvernement  qui  fût  siucère  et  vrai, 

3ui  fût  national,  qui  ne  fût  pas  sous  la  dépen- 
ance  de  l'étranger,  qui  ne  commençât  pas  par 
tromper  ses  propres  sujets  par  des  lois  qu'il  ne 
voulait  pas  exécuter.  On  nous  a  dit  qu'on  a  fait 
une  halte  dam  la  boue  !  Phrase  sonore  et  Tide  de 
sensl  Non«  ou  n'a  pas  voulu  faire  une  halte  dans 
la  boue  ;  mais  on  n'a  pas  Toula  se  traîner  dans 
le  sang.  On  n'apaSToolu  que  faa  pût  confimdre 
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la  RéYOlutioQ  de  1830,ayec  cette  autre  Révolution 
commeacée  sous  d'beureux  auspices,  maïs  qui 
de  la  liberté  s'était  laissé  entraîner  à  la  licence, 
de  la  li«  ence  au  crime,  du  crime  au  dégoût  de 
la  liberté  elie-môme,  et  qui  fut  obligée,  en  défi- 
nitive, de  se  jeter  dans  les  bras  du  despotisme. 
Si  nous  avions  encore  eu  des  ennemis  à  combat- 
tre, nous  aurions  corn  battu;  mais  tout  avait  cédé» 
et  au  lieu  de  maintenir  les  barricades,  n'était-il 
pas  plus  simple  de  repaver  nos  ruestGe  que  nous 
avons  fait  pour  les  pavés,  nous  Pavons  fait  au 
moral  pour  le  reste  de  la  Révolution.  On  Ta  fait 
pour  les  institutions;  on  a  cherché  à  se  coordon- 
ner, à  se  pacifier,  à  présenter  une  nation  calme 
et  unie  dans  un  môme  vœu  après  la  victoire 

Mais  ce  spectacle  magnitique  de  tout  un  peuple, 
qui  n'ayant  combattu  que  quelques  jours,  parais- 
sant avec  son  drapeau  tricolore,  et  Louis-Pbitippe 
reconnu  partout,  sans  qu'aucun  non  se  soit  fait 
entendre  dans  la  nation,  tandis  qu'à  une  autre 
époque  il  a  y  eu  des  non  consignés  sur  les  regis- 
tres; quel  est  le  pays  qui  a  jamais  présenté  un 
spectacle  semblable  ?  Paris,  après  trois  jours  de 
révolution,  offrait  les  traces  de  moins  de  délits 
qu'il  ne  s'en  commettait  ordinairement.  La  nation 
était  calme,  sans  agitation,  sans  guerre  civile, 
sans  violence,  en  paix  avec  elle-même  et  avec 
l'étranger. 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  d'abord  reprendre 
notre  rang  parmi  les  puissances;  que  la  France 
avait  surtout  besoin  de  venger  son  honneur  mi- 
litaire outragé,  et  on  vient  à  ce  sujet  nous  citer 
les  bravades  du  prince  de  Modène  1  Gela  rappelle 
assez  la  fable  du  lion  et  du  rat.  Il  suffit  d'y 
renvoyer. 

Les  fastes  d'aucun  peuple  depuis  plus  de 
mille  ans  n'offrent  rien  d'égal  à  notre  Révolution. 
Les  révolutions  d'Amérique,  celles  de  la  Hollande 
et  de  l'Angleterre,  pâlissent  devant  celle  qui  vient 
de  s'accomplir.  Yoyes  les  mouvements  du  protes- 
tantisme en  Allemagne,  les  révolutions  non  moins 
agitées  d'Italie;  vous  aveE  toujours  vu  les  révo- 
lutions des  peuples  suivies  de  la  guerre.  Ici,  par 
le  seul  ascendant  du  nom  françai-t,  et  le  carac- 
tère à  la  fois  fort  et  modéré  de  noire  Révolution, 
nous  en  avons  imposé  à  l'étranger  par  ce  seul 
spectacle  de  l'ordre  public,  presque  aussitôt  ré- 
tabli que  troublé. 

Vous  parles  de  notre  honneur  militaire  trahi  I 
Vous  ne  vous  rappelez  donc  pas  quelle  était  la 
situation  de  la  France  en  1814 1  Assurément,  à 
l'instant  où  le  territoire  français  fut  attaqué  par 
l'Europe,  elle  avait  d'abord  commencé  a  nous 
chasser  de  ches  elle;  nos  frontières  avaient  été 
franchies;  il  n'y  avait  qu'un  sentiment  de  dét^s- 
tation  contre  le  principe  outré  de  la  conquête. 
Au  lieu  de  rester  derrière  le  Rhin  avec  la  Belgi* 
que.  une  nous  possédions  alors,  avec  une  armée 
de  àOO,000  hommes,  qui,  retrancitée  derrière  nos 
frontières  naturelles,  eût  été  inexpugnable,  qu'a- 
vons-nous vu?  Pour  le  plaisir  d'èire  protecteurs 
du  Rhin,  médiateurs  de  la  Suisse,  pour  joindre 
une  couronne  de  fer  à  la  couronne  ue  France,  on 
a  soulevé  tons  les  peuples  contre  nous.  Oui,  tous 
les  peuples  ;  car  ce  ne  fui  pas  seulement  une  coa- 
lition de  rois.  Le  pouvoir  monarchique  ne  sym- 
pathisait que  trop  au  fond  avec  le  despotisme 
de  Napoléon. 

Si  quelque  chose  pouvait  relever  le  prestige 
d'une  institution  usée,  c'est  Napoléon  qui  pou- 
vait lui  rendre,  avec  qnelque  dignité,  de  l'impor- 
tance et  de  la  force.  Cependant  tous  les  peuples 
se  sont  soulevés  contre  lui,  parce  que  tons  les 
peuples  étaient  Catignés.  {Sensation.) 


Soyons  sincères  :  quelques  vaillants  que  fus- 
sent nos  soldats,  quelque  gloire  immense  qui 
nous  soit  revenue  de  leurs  bulletins,  croyez-vous 
que  ce  ne  fût  pas  une  charge  intolérable  pour 
l'Allemagne,  la  Suisse,  et  même  Tltalie,  de  voir 
noâ  soldats  casernes  chez  l'habitant,  consommer 
les  récolles  du  laboureur,  leurs  terres  partagées 
en  majorats,  leur  pays  administré,  non  pas  par 
des  nationaux,  mai»  par  des  sous-préfets,  par  des 
auditeurs  au  conseil  d'Blat  1 

11  y  a  eu  un  mouvement  de  tous  les  peuples  : 
ce  sont  les  peuples  soulevés  au  nom  de  la  liberté 
contre  Napoléon,  ce  sont  tous  les  étudiants  d'Al- 
lemagne qui  se  sont  coalisés  contre  Napoléon  ; 
ces  étudiants  qui  dans  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope, en  Fraice  aussi  bien  qu'à  l'étranger,  récla- 
maient la  liberté  comme  leur  avenir.  On  était 
partout  fatigué  du  despotisme  de  Napoléon. 

La  France  elle-même  n'éprouvait  plus  le  besoin 
de  guerroyer. 

Maintenant  oue  venez- vous  nous  dire,  que  la 
France  de  1830  avait  accepté  la  spoliation  de 
son  territoire  ?  Oui,  vous  auriez  raison  si  la  Révo- 
lution de  1^30  nous  avait  trouvés  investis  d'une 
chose  qu'elle  aurait  consenti  à  abandonner; 
mais  nous  étions  privés  depuis  1814  de  cette 
chose  dont  on  parle  ;  un  tel  abandon  eût  été  sans 
cela  une  odie  ise  lâcheté.  Ge  ne  serait  plus  des 
reproches,  mais  une  accusation  qu*il  f&udrait 
lancer  contre  l'ancien  ministère.  Mais  ces  repro- 
ches peuvent-ils  tomber  sur  nous,  lorsqu'on  vient 
nous  dire:  Il  fallait  reprendre  nos  frontières; 
elles  nous  arrondissaient  naturellement.  Il  fallait 
les  reconquérir. 

M.  Maugnln.  Je  n'ai  pas  parlé  de  conquête, 
et  si  l'on  voulait  entrer  en  Belgique  comme 
conquérant,  je  m'y  opposerais;  mais  la  Belgique 
s'offre  d'elle-même.... 

M.  C^aslmlr  Perler.  Vous  êtes  obligés  de 
respecter  les  anciens  traités. 

M.  Dapin  aine.  L'acceptation  de  la  Belgique 
soulèverait  une  guerre  qui,  commencée  par  un 
peuple,  s<Ta  continuée  par  tous.  Quels  sont  ceux 
qui  vous  offrent  la  Belgique?  C'est  un  pétition- 
naire isolé.  {Murmures  à  V extrême  gauche.)  Et 
c'est  sur  cet  acte  Isolé  qu'une  telle  qut^si ion  s'en- 
gage I  {Agitation  à  gauche.)  Vous  avez  beau  faire, 
vous  ne  pouvez  me  faire  prendre  le  change.  La 
Belgique  est  malheureusement  divisée  en  plu- 
sieurs partis.  Il  y  a  quelques  personnes  qui  dé- 
sireraient la  réunion  à  la  France  ;  mais  ce  n'est 
pas  comme  vous  venez  de  le  dire,  l'unanimité. 
Le  nombre  des  partis  qui  divisant  ce  pays  fait 
qu'aucun  d'eux  n'a  véritablement  la  majorité; 
et  vous  ei  saisir,  sur  l'offre  d'un  seul  parti, 
serait  porter  la  guerre  civile  dans  la  Belgique. 

Hais  demandez  à  ceux  qui  poussent  à  la  guerre, 
comment  nous  aurions  été  en  état  de  la  faire  à 
l'Europe  aux  mois  d'août  et  de  septembre  der- 
niers. Savent-ils  dans  quel  état  Charles  K  avait 
laissé  la  France?  Bt  je  ne  craine  pas  de  le  dire, 
car  tout  ce  qui  accuse  le  gouvernement  déchu 
justifie,  s'il  en  était  besoin,  notre  Révohition, 
nous  avions  été  obligés  de  licencier  les  régi- 
ments de  la  garde  royale  ;  les  troupes  mtTcenaîres 
étrangères  avaient  quitté  le  sol  de  la  France  ; 
une  certaine  antipathie  existait  dans  un  grand 
nombre  de  régiments  outre  quelque»  officiers 
et  les  soldats.  Est-ce  avec  une  pareille  armée 
qn*on  pouvait  entrer  en  campagne,  s*il  est  vrai 
que  la  disdpline  soit  le  premier  gage  de  la  vio* 
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toire?  D'aillears,  aviez- yoqs  des  armes?  Vous 
n'en  aviez  pas;  et  tous  l'avez  vu,  puisque  la 
garde  nationale  est  obligée  encore,  dans  la  plu- 
part des  campagnes,  de  faire  Texercice  avec 
des  fusils  de  chasse.  Les  places  de  guerre  étaient 
démantelées  ;  vous  n'aviez  nulle  part  des  maga- 
sins d'approvisionnements,  et  était-ce  le  cas  de 
se  ruer  sur  l'étranger,  d'appeler  de  toutes  parts 
Feffort  de  Tétranger  sur  le  sol  français  II  !  Au- 
iourd'hui  le  gouvernement  est  en  mesure  de  faire 
la  guerre. 

M.  de  CUireeUes.  Âhl  !  ah!  !  I 

M.  Dupln.  Âb!  1 Elle  n'est  pas  encore  faite 

{On  rit.)  Le  gouvernement  e^t  ricbe  de  8<  s 
propres  préparatifs  ;  mais  il  est  ricbe  aussi  des 
préparatifs  du  ministère  qui  a  précédé  celui- 
ci,  car  tout  s'est  continué  dans  le  même 
esprit  :  ne  pat«  provoquer  la  guerre,  mais  être 
en  mesure  de  la  soutenir  avec  vigueur,  si  nou^ 
étions  attaqués  ou  menacés,  c'est-à-dire  si  la 
guerre  était  légitime. 

Si  on  fait  la  guerre,  je  désire  qu'elle  soit  juste. 
Pourquoi?  Parce  que  si  la  guern*  est  juste, 
s'il  est  démontré  que  les  intérêts  de  la  France 
la  commandent,  vous  serez  vainqueurs;  car  alors 
il  n'y  aura  qu'nn  sentiment  national  qui  entraî- 
nera tout  le  monde  au  combat;  mais  sielieest  in- 
justeles  esprits  seront  divisés,  rentbonsiasmt^  sera 
moins  vif,  tes  sacrifices  moins  grands,  Teffort 
moins  énergique.  G  est  qu'en  effet  ce  n'est  pas  la 
môme  cbose  ae  faire  la  guerre  pour  s'armer  de 
plumets,  et  de  donner  des  grades  à  tous  ceux 
qui  en  désirent... 

A  gauche  :  Quelles  facéties  1 

M.  Dupln. ..ou  de  faire  la  guerre  pour  défendre 
son  territoire  et  sa  liberté.  (Approbation  au 
centre,) 

Quant  à  cette  propagande  philosophique,  qui 
veut  que  tous  les  peuples  aient  la  meilleure  des 
libertés  applicable  à  leur  situation,  je  crois  que 
la  plus  favorable  intervention  qu'ils  puissent  dé- 
sirer, c'est  le  spectacle  de  la  félicité  d'un  peuple 
qui  sait  jouir  en  paix  de  la  liberté  qu'il  b'esi 
donnée  lui-même.  La  libt  rté  que  vous  apporte- 
riez à  un  voisin  pourrait  ne  pas  convenir  à  ceux 
à  qui  vous  voudriez  l'imposer;  vous  risqueriez 
de  vous  tromper  sur  leurs  vœux,  leurs  mœurs, 
leurs  besoins.  Je  fais  des  vœux  pour  que  la  Bel- 
gique soit  libre  et  même  pour  que  nos  frontières 
de  ce  côté  puissent  s'améliorer;  mais  jamais  je 
n'appuyerai,  pour  arriver  à  ce  but,  des  moyens 
qui  ne  seraient  pas  dans  la  justice,  parce  qu  elle 
seule  constitue  la  véritable  force. 

Je  fais  des  vœux  pour  que  la  Pologne  se  main- 
tienne libre  chez  elle  et  forme  un  Etat  indépen- 
dant. Je  n'ai  pas  oublié  quelle  fut  toujours  amie 
de  noire  pays.  Je  voudrais  que  la  haute  généro- 
rosité,  la  haute  politique  de  rAutrirhe  et  de  la 
Prusse  missent  un  terme  aux  malheurs  de  cette 
contrée;  je  crois  même  qu'il  serait  de  leur  inté- 
rêt (le  contribuer  à  rétablir  cette  antique  barrière 
entre  elles  et  le  colosse  du  nord,  qui  pèsera  sur 
elles  avant  de  peser  sur  nous;  mais  vous  n'aviz 
pas  le  droit  d'aller  leur  donner  des  conseils  avec 
une  armée  de  200,000  hommes.  De  même  que 
vous  trouveriez  fort  mauvais  que  l'empereur  de 
Russie  vienne  à  la  tète  d'une  pareille  armée 
vous  demander  raison  du  renvoi  de  Charles  X. 
De  même  alors  votre  conduite  serait  injuste  si 
vous  alliez  si  loin  vous  mêler  des  affaires  d'au- 
trui. 


Bn  résumé,  telle  a  été  la  politique  du  précédent 
ministère  :  telle  est  encore,  je  crois,  la  politique 
de  r^lui-ci. 

La  paix  au  dedans,  la  liberté  aussi  largement 
que  nous  pourrons  parvenir  à  la  fonder.  On  a 
parlé  de  concessions!  Ce  langage  du  pouvoir 
absolu  ne  peut  pas  convenir  aux  Chambres.  Le 
despotisme,  qui  s'attribuait  les  droits,  appelait 
concesi'ions  la  reconnaissance  des  droits  natio- 
naux. C'est  la  nation  qui  est  propriétaire  de  ^es 
droits.  Toutes  les  lois  qui  peuvent  intervenir 
n'ont  pour  but  que  d'en  régler  l'exercice  dans  le 
plus  grand  intérêt  du  pays.  Ces  droits,  les  liber- 
tés qu'ils  consacrent  n  ont  pour  limites  que  l'or- 
dn^  public.  Sur  ce  terrain  i<ous  parviendrons, 
je  l't^spère,  à  nous  entendre.  A  l'extérieur,  nous 
sommes  prêts  à  la  guerre;  mais  quant  à  présent, 
elle  n'est  pas  résolue,  et  j'espère  qu'elle  ne  le 
Sera  pas.  (Marques  (Tadhésion  au  centre.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  La- 
favette. 

Au  centre  :  La  clôture!  la  clôture!...  L'heure 
est  avancée 

A  gauche  :  Ecoutez  I  écoutez! 

M.  le  général  Eiafayette.  (Profond  silence.) 
Me>sieurs,  l'habitude  que  j'ai  dès  longtemps  con- 
tractée de  souhaiter  ardemment  la  liberté  des 
autres  peuples,  en  même  temps  que  celle  de  ma 
patrie,  et  d'y  contribuer  autant  que  j'en  ai  eu  les 
moyens,  pourrait  me  faire  regarder  comme  per^- 
sonnels  les  reproches  de  propagande  énoncés  à 
cette  tribune.  Je  ne  viens  pourtant  pas  vous  oc- 
cuper de  moi,  mais  de  la  Révolution  do.  89,  et 
l'heure  avancée  m'oblige  d'être  court. 

Il  n'est  pas  vrai,  Messieurs,  que  cette  Révolu- 
tion, dans  son  principe,  ait  voulu  être  congué- 
rante.  Tel  n'était  pas  le  vœu  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. Elle  se  reposait  encore  sur  le^  recon- 
naissances, sur  les  compliments  des  puissances 
étrangères,  y  compris  M.  Pitt,  lorsque  la  coali- 
tion de  Pilnitz  se  forma  contre  nous.  Heureusi- 
ment,  la  France,  alors  comme  aujourd'hui,  s'é- 
tait constituée  en  gardes  nationales.  La  nation 
armée  se  leva  tout  entière  et  sauva  son  indé- 
pendance. Elle  fut  forcée  à  des  cocquêtes,  qu'on 
étendit  ensuite  beaucoup  trop.  On  a  euraisou  de 
vous  dire  que  la  réaction  contre  nous  fut  «  elle 
des  peuples,  ainsi  que  celle  des  rois  :  les  rois, 
ennemis  secrets  sans  doute,  n'en  étaient  pas 
moins  des  courtisans  humbles  et  soumis.  Ce  fu- 
rent les  peuples  qui,  fatigués  d'un  despotisme 
conquérant,  forcèrent  leurs  rois  et  leurs  nobles  à 
devenirs  patriotes.  On  leur  promit  alors  des  cons- 
titutions libres;  on  leur  a  manqué  de  parole  : 
ils  ne  se  laisseront  plus  tromper.  (Adhésion  à 
gauche.) 

Je  m'étonne,  Messieurs,  que  les  deux  minis- 
tères du  roi  ne  se  soient  pas  glorifiés  à  cette 
tribune  d'un  fait  honorable  pour  eux.  Dès  que 
la  Belgique  eut  pris  les  armes  pour  ri  vendiquer 
sa  souveraineté,  il  fut  défendu,  au  nom  du  gou* 
vernement  français,  à  tout  soldat  étranger  de 
mettre  le  pied  sur  le  territoire  bel^e.  J'aurais 
souhaité  que,  d'après  le  même  principe  de  non 
intervention,  nous  ne  noi  s  fussions  pas  mêlés 
de  leur  forme  de  gouvernement  ou  des  choix 
in  liviJuels.  Mais  je  lais>e  à  M.  le  ministre  des 
afl'aires  étrangères  le  soin  d'éclaircir  cette  discus- 
sion entre  les  deux  tribunes. 
Quant  à  la  Pologne,  Messieurs,  comment  la 
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nation  française  n*éprouyerait-eile  pas  pour  sa 
cause  la  plus  vive  sympathie?  Ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  que  le  premier  partage  fut  une 
honle  pour  la  France;  ce  n*est  [as  môme  seule- 
ment pour  les  intimes  rapports  existant  de  tout 
temps  entre  les  Polonais  et  les  Français,  pour 
tout  ce  que  nous  devons  de  recoonriiâsance  et 
d*affection  à  cet'e  bravo  nation,  dont  le  sang  a 
coulé  si  abondamment,  si  généreusement  dans 
les  guerres  de  la  France;  (yest  surtout  pour  un 
fait  que  personne  ne  viendra  démentir  ici,  car 
nous  en  avons  la  preuve  matérielle.  Messieurs, 
la  guerre  était  préparée  contre  nous  ;  la  Polo^'ne 
devait  former  Tavant-garde.  L'avai.t-garde  s'est 
retournée  contre  le  corps  de  bataille.  {Approba- 
tion  à  gauche.)  Et  Ton  B*é4orinerait  que  cette 
avant-gaMe  excitât  tous  nos  vœux,  toute  notre 
reconnaissance,  toute  notre  sympathie!  On  s'é- 
tonnerait que  nous  crussions  avoir  des  obliga- 
gations  envers  elle. 

Messieurs^  il  a  suffi  d'une  semaine  pour  chan- 

?[er  les  destinées  ue  tout  un  sièale  et  des  siècles 
uturs.  Comparez,  je  vous  prie,  le  style  et  les 
doctrines  de  cette  adresse  qui,  à  juste  titre,  nous 
a  fait  tant  d'honneur,  avec  les  principes  devenus 
vulgaires  de  la  souveraineté  du  peuple,  que  per- 
sonne n'oserait  (iier,  car  ils  sont  aujourd'hui  la 
condition  né^^essaire  de  notre  existence,  et  vous 
verrez  quel  chemin  nous  avons  fait. 

Oi  nous  a  parlé  de  l'empressement  que  les 
cours  de  l'Europe  avaient  mis  à  reconnaître  notre 
gouvernement  national.  Messieurs,  cette  asser- 
tion demanderait  quelques  modifications.  Je  ne 
Parlerai  ici  que  de  la  circulaire  espagnole  de 
[.  Gulumarde,  peu  après  notre  Révolution.  Elle 
méritait  punition;  je  regrette  que  la  punition 
n'ait  pas  été  infligée.  Je  pourrais  rappeler  aussi 
quelques  actes  de  ce  don  Miguel,  dont  les  amis 
dans  le  dernier  ministère  an<;lais  croyaient  mé- 
nager la  réputation  en  ne  l'appelant  que  lâche  et 
cruel. 

A  gauche  :  Très  bien,  très  bien  ! 

M.  ie  général  E.afayeUe.  Mais  je  ne  dirai 
qu'un  mot  sur  ma  manière  d'entendre  notre  prin- 
cipe de  non-intervention. 

Messieurs,  toutes  les  fois  qu'on  pays  de  l'Eu- 
rope, où  qu'il  suit  placé,  veut  recouvrer  ses 
droits,  et  qu'une  intervention  étrangère  vient 
l'en  emi  ècner,  c'est  une  hostilité  directe  contre 
nou?,  non  seulement  parce  que  c'est  ressusciter 
les  principes  de  Pilniiz  et  delà  soi-di-ant  Sainte- 
Alliance,  et  justifier  une  agression  future  contre 
notre  liberté  et  notre  indépendance,  mais  parce 
que  ie  bon  sens  nous  avertit  que  c'est  comme  si 
1  on  nous  disait  :  Attendez,  nous  allon.^  écraser  vos 
auxiliaires  naturels,  les  amis  de  la  liberté  dans 
les  autres  pays  ;  et  quand  ils  auront  ce^s  j  d'exis- 
ter, nous  tomberons  sur  vous  de  tout  notre  poids. 
(Approbation.) 

L'heure  avancée  ne  me  permet  pas  de  soule- 
ver uoe  question  importante.  Sil  y  avait  une 
insurrection  dans  le  royaume  de  Hanovre,  la  con- 
fédération germanique  ne  regarderait-elle  pas 
comme  une  intervention  étrangère  l'envoi  d'une 
armée  anglaise  dans  le  pays?  Eh  bien,  Messieurs, 
les  Polonais  et  les  Russes,  quoique  ayant  aussi 
le  môme  monarque,  ne  sont-ils  pas  aussi  étran- 
gers les  uns  aux  autres  que  les  Hanovriens  et 
les  Anglais?  Je  unis,  Messieurs,  en  m'excusant 
d'avoir  prolongé  si  tard  votre  séance.  (Nombreuses 
marques  d'adhésion.) 

T.  LXVl. 


M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du 
jour  proposé  par  la  commission  sur  la  pétition 
demandant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
(La  séance  est  levée  à  7  heures  et  quart.) 


Ordre  du  jour  du  lundi  17  janvier. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro* 
jet  de  loi  sur  l'amortissement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  lundi  il  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  (îharrin,  homme  do  ieiires,  Tait  hommage  à 
la  Chambre  d'un  exemplaire  des  6  premières  li- 
vraisons de  Touvrage  ayant  pour  titre  :  Mémo- 
rabUs  journées  des  27,  28  et  29  juillet  1830,  faits 
historiques  lithographies  par  Victor  Adam,  ac- 
compagnés d'un  texte  français  et  anglnisi,  et  pré- 
cédés d'une  histoire  de  la  Révolution  de  1830  par 
Gharrin. 

M.  Chandot  {Yonne)  demande  un  congé  de 
6  semaines  pour  raison  de  sauté.  (Accordé.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

a  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  rhooneur,  le  20  du  mois  passé,  de 
vous  adresser  pour  la  faire  agréer  à  la  Chambre, 
ma  démission  comme  député  de  Lot-et-Garonne, 
l'affaiblissement  progressif  de  ma  santé  ne  me 
permettant  pas  d'entrevoir  même  l'époque  où  je 
pourrai  exercer  des  fonctions  dont  la  confiance 
de  mes  concitoyens  m'avait  inve8ti.  Comme  les 
journaux,  et  entre  autres  le  Moniteur ,  n'ont  point 
rendu  compte  de  ma  lettre,  que  je  suppose  ne 
vous  être  pas  parvenue,  et  que  les  motifs  qui 
m'avaient  porté  à  faire  parvenir  ma  démission  à 
la  Chambre  sont  toujours  les  mêmes,  je  me  vois 
forcé  à  regret  de  renoncer  à  l'espoir  de  concou- 
rir à  ses  utiles  travaux.  Veuillez  donc,  je  vous 
prie,  lui  offrir  ma  démission  et  agréer  en  même 
temps  l'expression  des  sentiments  de  respec- 
tueuse coQ^dération  avec  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc. 

«  Teulon, 
«  Député  de  Lot-et-Garonne.  » 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  au 
ministre  de  l'intérieur.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  l'amortissement. 

M.  Jacques  Lefehvre  propose  un  paragraphe 
additionnel  à  l'amendement  de  M.  Augustin  Pe- 
rler, qui  a  été  adopté  et  qui  forme  l'article  1^'  do 
la  loi. 
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M.  Jaeques  E.erebvre.  Voici  le  paragraphe 
additionnel  que  j*ai  l'honneur  de  proposer  : 

«  Il  n'est  paa  dérogé  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  5  janvier  1831.  ^ 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  raeitre  en 
harmonie  la  loi  du  25  janvier  et  celle  que  vous 
votez.  L'article  que  vous  avez  adopté,  affecte 
exclusivement  aux  rentes  5,  4  1/2  et  3  0/0  la 
dotation  de  ramortissement.  La  loi  du  5  janvier, 
aiticle  3,  autorise  rémission  de  3  millions  de 
rentes,  et  rarlicle  5  de  la  môme  loi  porte  :  «  Les 
rentes  qui  seront  créées  en  vertu  de  l'article  3, 
participeront  à  la  dotation  actuelle  de  ramortis- 
sement. »  Ainsi,  les  renies  à  créer  ont  déjà  un 
droit  acquis  sur  ramortissement  existant,  et  vous 
avez  voté  un  article  dans  lequel  vous  affectiz 
exclusivement  l'amortissement  aux  rentes  5, 
4  1/2  et  3  0/0.  Il  m'a  donc  paru  utile  de  rappeler 
dans  la  loi  que  nous  discutons,  Tarticle  5  de  la 
loi  du  5  janvier  1831,  afin  de  prévenir  toute  dif- 
ficulté sur  le  partage  qui  doit  être  fait  du  fonds 
de  ramortissement  entre  tes  diverses  rentes. 

(L'orateur  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Le- 
febvre  est-il  appuyé? 

Quelques  voix  :  Quel  est  son  objet  ? 

M.  le  Président.  Si  Ton  avait  écouté  les  dé- 
veloppements que  vient  de  présenter  M.  J.  Le- 
febvre^  on  aurait  su  quel  est  l'objet  du  para- 
graphe qu'il  propose  ;  ce  n'est  point  en  en  écoutant 
seulement  la  lecture,  qu  on  pourra  en  saisir  les 
motifs.  Je  ne  vois  qu'un  moyen  de  les  faire  ap- 
précier par  la  Chambre,  c'est  d'engager  M.  Le- 
rebvre  à  remonter  à  la  tribune  pour  répéter  ce 

qu'il  a  dit.  .  ^    , 

(M.  le  président  résume  en  quelques  mots  les 
développements  présentés  [»ar  M.  Lefebvre.) 


que  rumrtif sèment  de  79  millions  sera  appliqué 
aux  rentes  actuellement  existantes  ;  or,  les  3  mil- 


uc  UCV.IUO.  o.  ^J^  wv.-  . w...w.^ w  0/0  ou 

l'amortissement  d'un  autre  fonds  qui  leur  sera 
affecté. 


].  le  IVësidenfl.  Mais  comme  l'article  !<*' 
spécialise  les  renleB  5,  4  1/2  et  3  0/0,  il  résultera 
que  si  von^^  créez,  pour  les  3  millions,  des  rentes 
4  0/0,  par  exemple,  ces  rentes  seront  privées  de 
l'amortissement  de  79  millions. 

M.  Eiaffitte,  ministre  des  finances.  Le  ministre 
ne  sera  pas  assez  maladroit  pour  créer  des  rentes 
nui  ne  nourraient  nas  avoir  part  à  l'amortisse- 


qui  ne  pourraient  pas 
ment. 


M.  de  Mosbour^.  Je  partage  entièrement 
l'opinion  de  M.  Jacques  Lefebvre;  mais  il  me 
semble  que  si  on  ne  donne  pas  quelques  déve- 
loppements à  la  proposition  qu*il  vous  a  faite, 
l'exécution  de  ce  qu'il  demande  pourra  être 
extrêmement  difficile.  6i  vtAis  crée^  un  fonds 
q«i  ne  soit  fias  à  Tun  des  trois  taux  indiqués 
dam  Tarticle  !•',  cornaient  retirerezvous,  lorsque 
^ous  aurez  fait  le  partage  de  la  dotation,  une 

nion  de  cette  dotation  puur  Taitribuer  à  la 


nouvelle  rente,  qui,  je  suppose,  sera  de  6  0/0? 
Je  crois,  non  pas  impossible,  mais  nécessarro 
d'indiquer  les  moyen-i  de  régulariser  cette  opé- 
ration, (  t  c*est  pour  nous  l'indiquer,  qoe  je  cte- 
mande  à  M.  Lefebvre  quelques  explications. 

M.  Jaeqnes  Eiefebvre.  Il  y  a  ici  deux  incon- 
nues; nous  ne  savons  pas  quelle  est  la  portion  de 
rentes  3  0/0  existante,  qui  forme  le  fonds  com- 
mun, et  nous  ignorons  le  taux  d'intérêt  auquel 
seront  constitues  les  3  millions  de  rentes  dont 
vous  avez  autorisé  l'émission.  Que  peut-on  faire? 
Rien  autre  chose  que  de  dire  que  la  dotation  de 
ramortissement  sera  partagée  entie  les  renies  5, 
4  1/2  et  3  OyO,  et  ces  3  millions  de  rentes»  Mais 
comme  l'article  1«'  ne  s'est  pas  exprimé  ainsi»  et 
qu'il  est  impossible  de  revenir  sur  sa  rédaction, 
il  faut  remédier  à  l'oubli  qui  a  été  fait  par  le  pa- 
ragraphe que  je  présente. 


M.  Bailiet.  Daus  le  chiffre  37,106.489  francs 
de  rentes  3  0/0,  se  trouvent  compris  les  3  mil- 
lions dont  il  est  question  ;  c'est  donc  à  l'amortis- 
sement des  renies  3  0/0,  que  ces  3  millions  par- 
ticiperont. 

M.  de  IMesbonr^.  Si  j'ai  bien  entendu  M.  Le- 
febvre, il  me  semble  que  son  opinion  serait  que, 
lorsqu'on  négociera  les  3  millions  de  tentes  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement,  on  |  rit  sur  la 
mus^e  lie  l'aoïortissement  actuel  et  prot  ortion- 
nellement  à  chaque  fonds,  la  somiLe  nécessaire 
pour  racheter  le  nouveau  londs  créé. 

Mais  je  vous  prie  de  remarquer  que  vous  ailes 
faire  le  partage  de  votre  amortissement  entre  lea 
rentes  5,  4  1/2  et  3  0/0  telles  qu'elles  existent 
actuellement,  que  dans  les  rentes  3  0/0  serunt 
compris  les  3  mi  lions,  que  par  conséquent  la 
totalité  de  l'amottisseuient,  appartenant  à  ces 
3  millioriS,  sera  comprise  dans  une  seule  espèce 
de  fonds,  que  plus  tard,  si  vous  allez  prendre 
sur  chaque  fonds  une  portion  de  ramortisse- 
ment que  vous  voudrez  attribuer  aux  3  miUions 
de  rentes  nôgociéi  s  ou  en  3  0/0,  ou  à  un  autre 
taux,  vous  prendrez  sur  un  amortissetnent  qui 
ne  concerne  pas  ces  3  millions.  Il  me  semnle 
que  du  moment  cù  vous  allez  faire  la  réparti- 
tion de  l'amortissement  entre  le  5,  le  4  \12  et 
le  3  qui  comprend  les  3  millions,  il  serait  juste 
d'adopter  une  disposition  que  le  ministère  lui- 
même  avait  proposée  dans  le  projet  <ie  loi  sur  le 
fon  is  commun,  et  qui  consistait  a  permettre  que 
le  fonds  d'amortissement  appartenant  aux  3  mil- 
lions dans  le  fonds  du  3  0/0,  pût  suivre  les 
3  millions  lorsqu'ils  seraient  négociés. 

(Danscenioment,M.JacquesLerebvres'approche 
delà  tribune  pour  adresser  à  voix  basse  quelques 
observations  à  l'orateur;  M.  Humann^  du  banc  des 
ministres,  s'apprête  ée^alement  à  lui  parler.) 

Plusieurs  voix  :  Point  de  conversation  pariico- 
liéres.  Laissez  parler  l'orateur. 

M.  de  Hlosboarg.  Je  parle  à  la  Chambre. 

On  dit  que  le  fonds  d'amortissement  apparte- 
nant aux  3  millions  pourrait  n'être  pas  éufllsant, 
si  on  négociait  à  un  taux  d'intérêt  plus  éieyé  ; 
mais  alors  la  loi  pourrait  autoriser  à  ajouter  au 
fonds  d'amortissement  la  somme  qui  serait  jugée 
nécessaire,  sur  la  proposition  du  ministre  toi*- 
même. 

M.  liaflfittej  ministre  des  finances.  G>6t  une 
somme  de  3  millions  de  rent^'S  en  3  0/0  que  ^e 
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ministère  a  demandée  sur  le  fonds  commuti.  Il 
n*y  aurait  aucun  avaotagepour  lui  à  préférer  une 
rente  d  un  taux  plus  élevé.  La  répartition  ordon- 
née par  Tarticle  !•»  se  faisant  en  raison  du  capi- 
tal d<*  chacune  des  dettes,  je  déclare  que  je  me 
garderai  bien  de  négocier  les  3  millions  à  un 
antre  taux  que  celui  de  3  0/0.  G*esi  sur  quoi  la 
Gùambre  peut  compt(r  dans  sa  délibéralion.  Du 
reste,  je  re  m'oppose  puint  à  Tamendement  de 
M.  Jacques  Lefebvre. 

M.  Dn verrier  de naaranne.  M.  le  ministre 
des  finances  prend,  ce  me  semble,  un  engage- 
ment prématuré. 

M.  EiafflUe,  ministre  des  finances.  Je  ne  les 
négocierai  point,  parce  que  je  n'en  ai  pas  besoin; 
je  les  ai  demandés  comme  gage  à  la  Lbambre  et 
non  comme  valeur  à  réaliser. 

(Le  paragraphe  de  M.  Jacques  Lefebvre  est 
adopté.) 

L  article  1"^  de  la  loi,  formé  de  Tamendement 
de  M.  Augustin  Périer  et  du  paragraphe  de 
M.  Jacques  Lefebvre,  est  adopté  dans  son  entier. 

M.  le  Pré«ideiit.  L'article  2  de  la  commis- 
sion ne  se  trouve  plus  en  rapport  avec  Tarticle  1", 
tel  qu'il  vi<  ni  d'être  adopte;  je  dois  demander  à 
M.  le  rappoiteur  de  la  commission  s'il  présente 
un  article  pour  le  remplacer,  ou  s'il  veut  adopter 
l'amendement  de  M.  de  Mosbourg. 


M.  nomaan.  L'amendement  de  fiL  de  Mos- 
bourg me  parait  être  la  conséquence  nécessaire 
de  r^option  de  l'article  1". 

11.  le  PrësUlent.  L'article  proposé  par  M.  de 
Mosbourg  est  ainsi  conçu  : 

0  Le  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
la  somme  des  renies  rachetées  sera  détinitive- 
ment  arrêtée  et  partagée,  ainsi  que  la  dotation  de 
40  millions;  mais  par  une  opération  distincte^ 
entre  les  3  4'spéces  de  rentes,  5, 4  1/2  et  3  0/0 
proportionnellement  à  la  somme  de  rentes  res- 
tant à  racheter  à  chaque  fonds.  » 

M.ilaa|çain.Pv}urexpliq«er  mieux  la  pensée  de 
M.  de  Mosbourg,  je  propose  de  substituer  au  der- 
nier membre  de  phrase,  eeUii-ci  :  proportionnel- 
lement à  l'importance  de  chacune,  non  comme 
capital  constituéj  mais  comme  rente. 

M.  nëly-d'Oissel.  Je  demande  à  combattre 
TtimendeiBent  de  M.  Maoguin. 

Une  voix  :  U  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Président  M.  Mauguin  a  la  parole  pour 
le  ilévelopper. 

M.  Manmfaiu  L'amendement  que  je  nropoee  a 
pour  effet  de  rétablir  l'égalité  entre  les  3,  les  5 1 1 
HS  4  1/2  ;  ie  m'explique.  L'Etat  se  trcmve  en  pré- 
sence de  6  dett-'S  différentes,  i'ane  tqui  produit 
60/0,  rautreqai  pr^uit  4  i/2,etèt  troisième q«i 
produits,  trois  dittesqui  sontconsiituôee  au  même 
ca|4tal  de  100.  Dans  celle  pasition,  que  doit  faire 
rfitat?  U  doit  agir  -comme  un  bon  |,ère  de  famille, 
c'e8t*à-dire  rembourser  d'abord  ia  dette  la  plus 
oiéivuse.  Ge  que  je  dis  n'est  pas  seaiemeat  une 
règle  de  Onance,  d'économie  domectique,  c'eat 
encore  un  principe lêgi:^latif.  Quelle  est  poaraous 
la  «dette  qai  gnève  davantage  ?  <];'est  celle  c|iii 
affecte  le  pUi9  le  contribuable,  qei  prodait  1' 


térêt  le  plus  fort.  Si  donc  l'Etat  agissait  comme 
11  doit  agfr,  il  commencerait  par  rembourser 
exclusivement  les  5  0/0,  il  rembourserait  ensuite 
les  4  i/2,  et  il  irarriverait  aux  3  0/0  qu'en  der- 
nier lieu.  Voilà  comme  devrait  êtr»;  conçu  un 
f^yslème de  finances»  s'il  fallait  l'établirù  l'instant 
même  ;  mais  comme  nos  dettes  sont  venues  ^c  • 
cessivernent  se  créer  et  s'implanter  sur  un  fonds 
d'amortissement  vous  dev(  z  vous  occuper  du  rem- 
l)Ourseinenl  de  chacune  à  la  fois.  Gomment  de- 
vez-vous alors  r<^parlirle  fonds  d'amortissement? 
De  manière  à  œ  qu'il  s'applique  également  aux 
3  dette?,  c'est-à-dire  à  ce  qu'il  letJ  dimioue  dans 
une  égale  proportion,  à  ce  qu'il  diminue  le  5  en 
même  temps  que* le  4  1/2,  le  4  1/2  en  mêroe 
temps  que  le  3,  et  que  te  dernier  ne  soit  p::s 
fuvorisé.  Mais  il  résulte  du  projet  du  gouverne- 
ment que  le  3  va  être  favorisé,  et  que  vousTem- 
boursi-rez  une  pli  s  gran  le  quuritilé  de  3  que  de 
5,  que  iie  4  1/2. 

Le  capi  al  des  rentes  5  0/0  est  de  2,150  mil- 
lior  s;  celui  do  4  1/2  de  22  millions  et  celui  des 
3  0/0  de  1,300  millions. 

Le  gouvernement  veut  que  la  répartition 
s'opère  entre  les  3  fond?,  suivant  leur  capital; 
il  résulte  <!e  là  que  vous  donnerez  aux  5  une 
part  de  52  million?,  aux  4  1/2  une  part  de 
600,000  franrs,  et  aux  3  une  pan  de  27  millions. 
Si,  au  contraire,  vous  déclarez  que  l'amoHis- 
Fement  s'appliquera  aux  trois  funds  d'^iprès 
l'intérêt  qu'ils  produisent,  vous  arriverez  à  ce 
résultat,  que  le  5  obtiendra  60  millions;  le  4  1/2, 
eOOjOOO  francs,  et  le  3,  18  millions.  Ain?i,  le 
projet  du  gouvernement  donne  au  3  0/0  27  n:il- 
lions,  et  mon  amendement  ne  lui  accorle  que 
18  millions;  t'c  là,  différence  de  9  millio  is  ;  ces 
9  millions,  dans  mon  systèra-,  Feraient  era[)îoyés 
au  rachat  du  5  0/0,  c'est-à-drre  de  la  dette  qui 
grève  le  pKis.  (certainement,  c'est  daos  mon 
amendement  que  TEtat  trouve  le  plus  d^van- 
tages. 

On  dira  :  mais  le  3  a  (également  un  capital  de 
100  francs,  il  doit  éj^aiement  profiter  de  l'amor- 
tissement. Messi  urs.  le  3  ne  peut  pas  se  plain- 
dre, les  porteurs  de  3  0/0  ne  peuvent  élever 
aucune  réclamation.  Si  parmi  enx  il  en  est  qui 
ont  converti,  il  y  on  a  du  moins  en  petite  quan- 
tité. Le  fonds  de  3  0/0  n'en  a  pas  moins  été 
créé  avec  un  capital  purement  fictif  de  100  francs; 
le  capital  conventionnel  était  de  75  francs.  C'est 
une  perl'î  que  le  gouvernement  s'est  résolu  à 
supporter,  un  sacrifice  qu'il  a  fait  sur  lafortu.  e 
I  aii  nale.  Ce  tacrilice,  nous  ne  devons  pas  le 
recomi^enser,  tandis  que  d'un  autre  ofM  nous 
Teslerous  grevés  constamimnt  dt  la  rente  6  0/0. 

M.  Hotnaim,  rapporteur.  Je  crois  que  la  ques- 
tion n'est  pas  bien  tsomprise.  Lorsqu'on  arcorde, 
je  suppose,  1  0/0  d'amortissement  à  une  dette 
publique  constituée  à  2,  3  0/0,  cette  dette,  par 
rintéiet  compoàé,  i  e  peut  s'éteindre  m'en 
60  et  quelques  années;  que  si  ramonisse- 
menl  de  1  0/0  «st  appliqué  ^  un  effet  institué 
au  dénier  20,  Textmction  s'opère  en  36  ans. 
Ainsi,  si  vous  étabfisstz  la  répartition  sui- 
vant le  Cîipital  de  i-tiaque  dette,  il  est  évident 
q.e  Je  même  amortissement,  appliqué  au  3  0/0, 
agira  bien  plus  fablenent qee  1  0/0  tfamortiB- 
sement  ap^mqué  à  la  d^le  5  0/0. 

Il  y  a  dans  Textinction  de  ta  dette  deux  cho- 
ses: il  Y  a  l'iniéi^ét  qu'on  rachète  et  le  capital 
qui  s^éteint.  Si  aujourctHmi  vdus  rachetez  de  la 
rente  3  0/0  à  ^  francs,  c'est  Je  ronrs,  vous  él  î- 
gnez  un  capital  considérable.  En  amortissant  du 
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3  0/0,  VOUS  éteignez  \  fr.  50  dMntérét,  mais  vous 
éteignez  par  contre  un  capital  de  150  francs.  Si 
vous  appliquez  l'amortis  ement  à  du  5  0/0»  qui 
est  mai(. tenant  à  93,  vous  éteignez  5  francs 
dUntérét,  il  est  vrai,  mais  seulement  un  cap  tal 
de  100  francs.  Ainsi,  dans  le  système  de  la  com- 
mission, le  résultat  ferait  celui-ci  :  Vous  étein- 
driez en  3  0/0  quelques  centimes  d'intérêt  de 
moins  quVn  5  0/0,  mais  50  francs  de  plus  en 
capital. 

Je  crois  qu*il  convient  à  un  gouvernement  de 
présumer  que  Tavenir  est  toujours  plus  riche 
que  le  présent,  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  capital 
pour  lequel  il  s*est  constitué  débiteur,  et  de  ne 
pas  considérer  seulement  rinlérèt. 

Dans  notre  système,  nous  croyons  satisfaire  à 
touted  les  combinaisons  raisonnables;  la  Cham- 
bre en  jugera. 

M.  llély-d*OI»8el.  Gomme  Torateur  qui  a 
précédé  M.  le  rapporteur,  je  désire  que  le  3  0/0 
ne  soit  pas  favorisé,  que  les  ressources  de 
l'amortissement  soient  réparties  entre  les  diffé- 
rentes espèces  de  rentes  dans  la  proportion  de 
la  somme  de  rentes,  et  non  dans  la  proportion  du 
capital,  parce  que  je  crois  que  la  i  roportion  de 
la  somme  du  capital  tend  à  favoriser  le  3  0/0  au 
détriment  du  5. 

Ainsi,  quand  je  demandais  à  parler  contre 
l'amendement  de  M.  Mauguin,  ce  n'était  pas  pour 
combattre  le  sy^tème,  mais  la  rédaction.  M.  Mau- 
guin n'a  pensé,  selon  moi,  qu'à  l'article  du 
gouvcriument,  etn*a  pas  assez  fait  attention  que 
c'était  l'ameniiemeut  de  M.  de  iMosbourgqui  était 
en  discuséion.  Cet  am  ndemeiit  porte  que  le  fonds 
sera  réparti  entre  les  trois  ei>pèces  de  rentes, 
proportionnellement  à  la  somme  de  rentes  restant 
à  racheter  sur  chaque  fonds.  Cette  rédaction  me 
parait  exprimer  d'une  manière  plus  nette  l'idée 
de  M.  Mauguin,  et  je  crois  que  nous  ne  devons 
t'as  la  changer. 

M.  Maugnln.  Si  l'amendement  a  le  même 
sin^,  je  le  veux  bien. 

M.  le  Prësident.  11  est  évident  que  l'ame  .- 
dément  de  M.  de  Mosbourg  est  tout  a  fait  con- 
for  IL  e  à  ce  que  désire  M.  Mauguin. 

M.  Mauguin.  Alors  je  retire  mon  auenJemeut. 

M.  Thiers,  commissaire  du  gouvernement.  Je 
Le  viens  pas  combattre  l'article  2  de  M.  de  Hos- 
bout  g,  qui  est  la  conséquence  de  l'adoption  de 
Turticle  de  M.  Augustin  Perler,  mas  je  viens 
vous  présenter  mes  observations  sur  la  question 
de  savoir  si  l'amortissement  doit  être  propor- 
tionnel au  capital  de  la  dette  ou  à  la  somme  de 
rentes. 

Le  but  de  l'amortissement  est  de  racheter  la 
dette,  et  la  dette  consiste  surtout  dans  le  capital  ; 
c'est  donc  le  canital  qu'on  doit  prendre  en  cin- 
sidération,  car  ce: t  en  présence  du  capital  que 
Tamortissement  est  placé,  et  non  pas  en  pré- 
sence de  la  somme  de  rentes. 

Outre  cette  considération,  qui  résulte  de  la 
nature  mèUie  de  Tamortissement,  il  y  a  une 
autre  raison  plus  puissante  que  vient  de  faire 
valoir  M.  le  rapporteur,  c'est  que  plus  une  rente 
est  constituée  a  bas  intéièt,  plus  elle  mérite 
d'avoir  un  amortissement  puissant.  Vous  avez 
plus  d'avantage  aujourd'hui  à  racheter  du  3  0/0, 
parce  que  le  capital  de  cette  dette  ayant  été  con- 
stitué a  un  taux  plus  élevé  que  le  5  0/0,  vous 


opérez  un  rachat  plus  considérable,  vous  libérez 
TËtat  davantage. 

M*  LafOtte,  minisire  des  finances.  Je  ne  veux 
pas  rentrer  dans  le  fond  de  la  question;  je 
(ense  que  l'opinion  de  la  Ghamb  e  est  à  pea 
près  fixée;  mais  cependant  je  dois  lui  donner 
quelques  explications  que  je  crois  nécessaires. 

On  parle  d'accorder  une  faveur  au  3  0/0; 
comme  la  proposition  vient  du  gouvernement, 
j'ai  besoin  de  dire  qnUl  n'a  aucun  intérêt  per- 
sonnel à  défendre  le  3  0/0. 

De  toutes  parts:  Nonl  non!  qu'est-ce  qui  àii 
cela? 

M.  Laffllte,  ministre  des  finances.  On  a  parlé 
de  préoccupations;  Messieurs,  on  n'en  apporte 
ici  qu'une  seule,  celle  du  bien  public.  {Ouil  oui! 
très  bien!) 

Je  dois  déclarer,  dans  l'intérêt  public,  qoe 
l'amendement  qu'on  propose  «st  contraire  à  la 
justit  e,  à  l'intérêt  de  l'Eiat.  Gomme  M.  le  rap- 
porteur l'a  parfuitement  établi  tout  à  l'heure,  la 
libération  est  beaucoup  plus  prompte  quiod 
l'intérêt  de  la  dette  est  plus  élevé.  Ëa  éteignant 
du  3  0/0,  vous  soulagerez  plus  eflicaceaient  les 
contribuables. 

Et  ici,  Messieurs,  il  est  bon  de  vous  présenter 
la  situation  des  deux  dettes* 

L  honorable  M.  J.  Lerebvre   vous  a  dit  à  quel 
prix  avaient  été  négociés,  et  à  qud  prix  avaient 
été  rachetés  les  5  0/0.  Vous  savez  à  quel  taui 
ont  été  faits  les  emprunts -^  ils  ont  coûté  à  l'Btat 
71  fran<s  et  quelques  centimes,  et  le  rachat  a  eié 
fait  à  80  francs.  Quant  aux  3  0/0,  vous  sâvei 
que  cett*^  opération  a  été  consentie  par  beauco  >p 
de  fonctionnai!  es  pour  conserver  leurs  places. 
Dei)uis  1825,  ils  ont  pour  6  millions  d  iiiiérôi  de 
moins  par  an.  Oa  a  racheté  17  million?.  Ainsi. 
36  millions  sur  l'intérêt,  17  sur  le  capitai,  voilà 
53  millions  perdus  par  les  porteurs  de  3  0/0  et 
gagnés  par  les  contribuables.  Il  i\e  s'agit  pas 
cependant   de   demander  une   faveur  pour  les 
porteurs  de  3  0/0  ;  c'est  dans  Pinti^rêt  public  que 
je  demande  le  rachat  de  cette  dette. 

Les  détails  dont  je  vous  donne  connaissance 
sont  tirés  îles  registres  de  l'amortissement.  Je 
m'en  rapportée  la  décision  de  la  Chambre. 

M.  Duvergler  de  llauranne.  Je  suis  d'avié 
que  l'amoriissement  soit  proportionné  au  capital 
et  non  pas  à  la  somme  des  rentes ,  et  c'e.  t  pour 
ce  motif  que  je  propose  de  finir  ainsi  l'amende- 
ment de  Ni.  de  Mosbourg  :  proportionnellement  an 
capital  des  rentes  restant  à  racheter  sur  chaqm 
fonds,  {Appuyé!) 

M.  de  Mosbourg.  M.  le  président  du  conseil 
vous  a  dit  qu'il  ne  demande  pas  de  faveur  pour 
le  3  0/0,  et  certes,  la  Chambre  est  bien  con  vain- 
cue que  jamais  il  n'agira  que  dans  Plntérèt  pu- 
blic ;  c'est  un  hommage  que  chacun  lui  rend,  et 
que  le  premier  je  lui  rends  du  fond  de  mon 
cœur.  {Marques  d'assentiment.)  Mais  quoiqu'un 
ait  dans  son  cœur  cette  conviction,  il  est  possi- 
ble de  différer  d'opinion  sur  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  pour  l'intérêt  du  pay?,  et  ici,  je  diffère 
d'oi  inion  uvic  M.  le  ministre,  mais  pas  autant 
Cependant  qu'on  pourrait  le  croire.  Je  pense  que 
le  ministère  a  été  un  peu  trop  libéral  pour  le 
3  0/0,  et,  de  mon  côté,  j'ai  reconnu  que.  dans  la 
discussion,  j'avais  été  un  peu  trop  sévère  pour 
lui.  Il  ne  lui  revient  pas,  à  mon  a^is  autant  que 
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le  propose  le  ministre;  mais  il  lui  revient  un  peu 
plus  que  je  n'avais?  proposé. 

Si  à  Tépoque  de  la  conversion  du  5  en  3,  on 
eût  proposé  de  répartir  Tamortissement  entre 
les  renies  3, 5  et  4  1/2  0/0,  on  aurait  dit  que  l'amor- 
tissement, appartenant  dans  les  5  (VO  aux  sommes 
converties,  devait  passer  aux  3  0/0  ;  on  aurait  pu 
demander  davantage,  car  on  n*aurait  pas  voulu 
priver  les  5  0/0  qui  restaient  à  ce  taux,  de  la 
portion  d'amortissement  qui  leur  appartenait  ;  je 
crois  qu'il  est  équitable  d^en  faire  autait  aujour- 
d'hui. 

Ce  que  j'avais  i);opo8é  était  moins  favorable 
au  3  0/0  ;  ce  que  je  vais  vous  proposer  me  parait 
pljs  juste»  et  comme  la  justice,  dès  que  je  la 
concevrai  consciencieusement,  sera  toujours  la 
règle  de  mes  propositions,  je  demanderai  que 
l'amortissement  soit  rôglé  de  manière  qu'une 
somme  de  3  0/0  reçoive  un  amortissement  égal 
à  celui  que  recevra  une  somme  de  5  0/0  dans  les 
rentes  5  0/0. 

(L'orateur  entre  ici  dans  des  explications 
qu'une  partie  de  la  Gtiambre  parait  écouter  avec 
peu  d'attention,  et  que  le  bruit  des  conversations 
auxquelles  se  livrent  plusieurs  députés  placés 
entre  la  tribune  et  nous,  nous  empêche  nous- 
mêmes  de  recueillir.) 

M.  Ilamann,  rapporteur.  Je  ne  prolongerai 
pas  cette  discussion,  je  n'ai  qu'une  simple  obser- 
vation à  faire. 

Quand  la  réduction  d'une  portion  de  rentes 
5  0/0  s'est  faite  en  3  0/0  le  gouvernement  a 
donné  3  francs  de  r  ntes  pour  75  francs.  Si  vous 
entrez  dans  le  système  de  la  commission,  vous 
faites  précisément,  mais  d'une  manière  plus 
claire,  ce  que  demande  M.  de  Mosbourg.  Les 
24  millions  de  rentes  3  0/0  étant  calculés  comme 
capital,  à  raison  de  100  francs  pour  5  francs,  vous 
aviez  là  800  millions  ei  avant  la  conversion  CcS 
24  millions  étaient  de^  re  ites  5  0/0  ayant  un 
capital  moindre.  Il  me  semble  que  ce  que  vous 
avez  di  plus  simple  à  faire,  c'est  d'admettre  la 
rente  pour  sa  valeur  nominale.  Ce  que  la  Cham- 
bre me  paraît  vouloir  est  obtenu  par  la  rédaction 
(le  la  co:nmissiun. 

M.  Hlaagnin.  Je  commence  par  répondre  à  ce 

Su'a  dit  tout  à  l'heure  le  ministre  des  finances. 
0U3  sommes  tous  convaincus  qu'il  ne  veut  que 


bune,  d(*  préoccnpations,  on  n'a  pu  avoir  en  vue 
que  des  hatâtudes  d'es|>rit,  que  des  préoccupa- 
tions venant  d'une  vie  antérieure  ;  mais  on  n'a 
parlé,  en  aucune  manière,  de  dess  n  de  favoriser 
un  espèce  de  fonds  plutôt  qu'une  autre.  11  n'y  a 
pas  eu  intention  ae  faire  sons  ce  rapport  la 
moindre  allusion  qui  pût  être  désagréable. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  :  elle  est 
assez  difficile  à  concevoir.  Je  ne  sais  si  je  me  suis 
expliqué  d'une  manière  bien  précise.  Vous  avez  à 
répartir  entre  trois  espèces  de  dettes  Us  80  mil- 
lions qui  appartiennent  maintenant  à  l'amortis- 
sement. Si  vous  adoptez  la  répartition  com  ne  le 
fouvernement  vous  le  propose,  vous  affectez 
7  millions  aux  3  0/0;  si  vous  l'adoptez  comme 
ie  le  propose,  vous  ne  lui  affectez  que  18  mil- 
lions. Voilà  des  résultats  très  différents,  non  seu- 
lement pour  le  moment,  mais  pour  l'avenir. 

L'action  de  l'amortissement  doit  se  continuer 
jusqu'à  ce  que  le  fonds  soit  racheté.  Plus  vous 
affecterez  d'amortissement  à  l'une  des  trois  es- 


pèces de  fonds,  plus  ce  fonds  s'approchera  du 
pair,  à  mesure  que  les  années  s'écouleront.  Ainsi, 
le  3  0/0,  qui  est  maintenant  à  62,  doit  nécessai- 
rement, par  l'effet  de  l'amortissement,  arriver 
au  pair  da'^s  quelques  années,  car  la  denrée  de- 
venant plus  rare  sur  le  marché,  et  le  nombre  des 
acheteurs  ne  diminuant  pas,  elle  sera  néces^ai- 
rem-nt  plus  chère. 

Mais  d'où  provient  cette  différence  entre  18  mil- 
lions, suivant  mon  calcul,  et  27  millions,  suivant 
le  calcul  du  gouvernement?  Le  gouvernement  se 
règle  sur  les  capitaux  constitués,  et  m  >i,  sur  les 
intérêts  dus.  Remarquez,  Messieurs,  que  toutes 
nos  dettes  sont  à  capitaux  fictifs.  Quand  on  a  né- 
gocié d^  s  5  0/0  sur  la  place,  on  a  reconnu  de- 
voir un  capital  de  180  francs  à  une  ép  jque  où 
l'on  n'a  reçu  que  52  frmcs,  et  à  d'autres  époques 
60  (  t  80  francs.  De  même,  pour  le  3  0/0,  le  ca- 
pital était  encore  p'us  fictif  que  pour  le  5  0/0; 
car  il  y  eut  deux  espèces  de  capitaux  :  le  capital 
conventionnel  pour  l'indemnité  donnée  aux 
émigrés,  elle  capital  fictif  reconnu  par  la  loi.  Le 
capital  reconnu  par  la  loi  était  de  75,  et  le  ca- 
pital fictif  de  100  francs  :  de  sort  •  que  l'Etat  s'est 
obligé  à  rembourser  100  francs.  Si  tous  les  capi- 
taux sont  fictifs,  pourquoi  prendrions-nous  le 
capital  pourrégle  de  répartition?  Nous  ne  devons 
que  ce  que  nous  avons  reçu,  c'est-à-dire,  50,  60 
et  80.  {Murmures.)  Permettez,  Messieurs,  personne 
ne  serait  plus  opposé  que  moi  à  l'idée  de  revenir 
sur  des  engagements  ;  je  repousse  à  cet  égard 
toute  équivoque.  Mais  c'eU  l'intérêt  que  nous 
avons  promis  qui  constitue  notre  dette  princi- 
pale, c'est  l'intérêt  qui  grève  notre  impôt,  et 
par  conséquent  c'est  l'intérêt  que  nous  devons 
amortir. 

On  vient  de  dire  que  dans  l'état  actuel  de  la 
Bourse  le  3  0/0  coûte  moins  à  racheter  que  le 
5  0/0.  Il  parait  que  depuis  6  mois  le  3  0/0  a 
éprouvé  une  révolution,  la  puissance  d'amortis- 
sement que  Tancien  ministre  lui  avait  affectée  a 
été  retirée.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  3  0/0  est  mieux 
vu  par  les  spéculateurs  que  le  5  0/0,  et  en  gé- 
néral il  s'achèie  plus  cher,  parce  que  la  diffé- 
rence entre  le  capital  nominal  et  le  capital  fictif 
est  pins  grande.  Il  y  a  donc  avaniaj^e  à  éteindre 
le  5  0/0,  en  prenant  pour  base  l'intérêt. 

M.  <Mler.  Lorsque  vous  avez  contracté  des 
emprunts,  vous  avez  établi  le  principe  d'amor- 
tissement de  1  0/0.  Il  y  a  deux  ans,  un  ministre 
proposa  un  emprunt  ue  80  millions,  pour  lequel 
vous  avez  fixé  un  amortissement  de  1  0/0.  Vous 
ifirnorirz  a^ors  quel  serait  le  taux  de  riniérêt. 
Pourquoi  dérogeriez-vous  maintenant  à  un  prin* 
cipe  que  vous  avez  reconnu  être  bon  et  salutaire? 
Je  vote  pour*  la  proposition  du  gouvernement, 
appuvée  par  la  commission  elle-même.  (Aux 
voix  î  aux  voix  !  ) 

M.  le  Président.  M.  de  Mosbourg  avait  pro- 

Sosé  un  ami'ndement,  qui  a  été  sous-amendé. 
L  Duvergier  de  Hauranne  a  proposé  un  sous- 
ameudement  qui  rentre  dans  l'ancienne  proposi- 
tion faite  au  nom  du  gouvernement.  Je  dois  con- 
sulter la  Ghacnbre  pour  savoir  à  quelle  propo- 
sition elle  accorde  la  priorité. 

M.  Gaétan  de  lia  Roehefoncanld.  Je  de- 
mande la  priorité  pour  la  proposition  de  H.  Du- 
vergier de  Hauranne. 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
donner  la  priorité  à  l'amendement  de  M.  Duver- 
gier de  Hauranne...  •• 


lâi 
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M.  le  ipénéral  Denarçay.  Mais  la  priorité 
est  de  droit  pour  cette  proposition,  puisque  c^esi 
celle  du  gouvernement, 

(L'amendeoieni  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
eat  mis  aux  voix  et  iidopté  en  ces  termes  :  ) 

«  Le  jour  de  la.  promul^atioa  de  la  présente 
loi,  la  aommL'  des  rentes  raclietées  sera  défiiûli' 
vement  arrêtée  et  parlagée  ainsi  qut^  la  dotation 
des  4Q  million»,  mai-"  pai'  une  opération  distincte 
entre  les  trois  e^jèces  de  rentes  5,  4  1/2  et  3  0/0, 
proporlionnelleœent  au  canitaL  de  renies  restant 
a  racheter  sur  chaque  fuUds.  » 

On  passe  à  l'article  3  du  gouverni»ment,  ainsi 
conçu  : 

cr  La  portion  de  dotation  échue  à  chacune  de 
ces  espèces  de  rentes  leur  appartiendra  déHnili- 
vement,  et  sera  spécialement  consacrée  à  en 
opérer  le  rachat.  » 

La  commission  a  sous-amendé  cet  article 
ainsi  : 

(!  La  portion  de  la  dotation  échue  à  chacune 
de  c<*s  espèces  de  rentes  leur  appartit»n  IradéGni- 
tivemenî,  et  sera  spécialement  con  acrée  à  en 
opérer  le  rachat.  Les  rachats  continueront  à  se 
fôire  avec  publicité  et  concurrence.  » 

M.  de  Mosbourg  a  proposé  la  rédaclijn  sal- 
vanle  : 

«  La  portion  de  la  dotation  échu  '  à  chacune 
de  ces  espèce  >  de  renies  leur  appartiendra  détî- 
nitivement,  et  sera  spécialemeat  consacrée  à  en 
opérer  le  rachat.  La  portion  des  rentjs  rache'ées 
qai  leur  sera  attribuée  recevra  la  môme  desti- 
nation aussi  longtemps  qu'il  u'efi  sera  pas  au- 
trement ordonné  par  une  loi.  » 

L'au^endement  de  M.  de  Mosbourg  est  mis  aux 
voix  et  adopté,  a|;rè"î  une  double  épreuve. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  propose  d'ajouter 
celte  disposition  : 

<  Les  rachats  continueront  à  se  faire  avec  pu- 
blicité et  concurrence.  » 

Cette  disposition  a  idiliormelle  est  a  loptée. 

(L'article  ainsi  amen  lé  est  a  lopté.) 

«  Art.  4.  Le  fonds  d'amortissement  affecté  à  li 
rejite  4  0/0,  co  istituée  par  la  loi  du  IQjuin  1828, 
demt'urera  séparé  et  spécial  pour  cette  rente.  11 
secouiposerade  800,000  francsqui  lui  étaient  ori- 
ginairement attribués,  de  la  somme  de  865,050  fr. 
restant  di>ipoDil>le  sur  la  négociation  des  4  (nil- 
lions  de  rentes  opérée  le  12  janvier  1830,  et  ùe^ 
rachats  effectoés  eu  4  0/0  depuis  leur  créa'ion.  » 

M.  Valguer^lles.  Voici  ramei>deme:it  que 
j'ai  proposé: 

«  Le  fonds  d'amortissement  affecté  à  la  rente 
4  0/0  co'isiituée  par  la  loi  du  19  juin  1828,  deu- 
meorera  tel  qu'il  a  été  réglé  le  12  janvier  1830.  » 

Me  sieurs,  si  le  projet  ae  loi  qu'on  ne  ce.^se  de 
nous  représenter  comme  très  favorable  aux  con- 
tribuables, avait  voulu  leur  faire  la  moindre 
petite  part  des  sacrthces  qu'ils  ont  consentis  et 
qu'ils  n'ont  jamais  refn«é  de  s'imposer  lorsqu'il 
a  fallu  avoir  recours  au  \  capitaliitrs,  assurément 
la  sourme  de  865,050  francs  n'aurait  pas  été  jetée 
dans  rimmense gouffre  de  ramorti.^seraent.  Uien 
ne  jii9  ifie  le  nouveau  bienfait  .accordé  aux  por- 
teurs de  cet  emprunt.  Ce  faible  a()pui  du  crédit 
ne  peut  se  concevoir  saiàs  le  système  toui  enva- 
hiséantdela  loi.  L'article  1®',  comme  vous  l'avez 
adopté,  m'est  un  sûr  garant  que  vous  réserverez 
les  865,050  francs  provenant  des  béuélices  qui 
furent  faits  à  Tépoque  de  la  négociation  de  l'em- 
prunt, inespéré  que  vous  accepterez  i'ameode- 
mcnt  que  j*ai  l'honneur  de  .vous  proposer. 


M.  Th&ers.  Il  y  a  sur  cette  matière  uj^e  loi 
rendue  ;  on  ne  peut  Tabroger  par  un  amendement 

M.  Odier.  Quoique  le  4  0/0  n'ait  pas  la  dota- 
tion de  cette  riche  douairière  dont  un  de  nos 
collègues  vous  a  purlé  d'une  manière  si  spirituelle^ 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qull  résulte  de  la  loi 
rendue  il  y  a  deux  ans,  que  non  seulement  i*a- 
mortissement  de  1  0/0  doit  êtro  délégué  à  cet 
emprunt,  mais  encore  Téconuinie  qui  a  été  faite 
sur  le  cours  au-dessous  de  4  0/0.  Il  en  résulte 
que  ce  jeune  emprunt  a  un  amortisssment  plus 
riche  queraocien.  Cet  amortissement  doit  être 
co  serve  ;  vous  ne  pourriez  pas  avec  justice  Tea- 
lever  à  ce  fonds. 

M.  Thicrs.  Vous  ne  le  pourriez  pas  même, 
puisque  c'est  une  condition  de  l'empiuat,  et  que 
vous  NOUS  trouvez  engagés. 

(L'amendement  de  M»  Falguerolles  n'est  point 
appuyé.) 

M.  Manguin.  Je  demanderai  à  adresser  de 
ma  place  une  question  au  ministère. 

Les  rachats,  opérés  par  Tamortissement  sur 
l'ancienne  dette,  pourront  é*re  annulés  un  jour; 
la  Chambre  l'a  dùcïiié  par  l'article  1".  Elle  doit 
décider  égal  m  nt,  par  l'article  8,  que  les  rentes 
qui  seront  rachetées  à  l'avenir  sur  le  vieux  fonds 
pourront  être  annulés.  Je  demanle  s'il  y  a  des 
motifs  pour  que  la  même  disposition  ne  s'appli- 
qux.'  pas  au  4  0/0. 

M.  Augustin  Perler.  L'amendement  d*.*  la 
commif&ion  s'applique  à  tous  les  fonds. 

M.  Hlangvin.  S'il  en  est  ainsi,  ma  qaestion 
n'a  plus  d'objet. 

Art.  5  du  gouvernement  : 

«  A  l'avenir,  lorsqu'il  sera  contracté  une  detfe 
nouvelle  en  rentes  sur  le  grand-livre,  il  sera  pour- 
vu au  service  de  l'amortissement  et  des  iuérôts 
pir  une  seule  et  môme  iiotiiion,  laquelle  ^era 
spéciale,  annuelle  et  irrévocabîe,  jusqu'au  rachat 
déiinitif  de  la  rente  constituée.  » 

La  commission  propos  ^  de  l'amender  ainsi  : 

«  A  l'avenir,  lorsqu'il  sera  contra -té  une  dette 
nouvelle  en  rentes  sur  le  grand-livre,  il  sera 
pourvu  au  service  de  l'amortissement  et  des  in- 
térêts par  une  seule  et  même  dotation.  » 

M.  Laflitte,    ministre  des  finances.   J'adopte 
l'amendement  de  la  commission. 
(Cet  amendement  est  mis  aux  et  voix  adopté.) 

L'article  6  du  gouvernement  est  adopté  sans 
discussion  en  ces  termes  : 

«  11  sera  réservé,  dans  cette  dotation,  1  0;0  au 
moins  pour  le  service  de  l'amortis  emeat.  a 

«Art.  7.  Toute  réduction  d'intérêt  provenant  ou 
du  consentement  des  anciens  créanciers,  ou  de 
leur  remboursement  au  moyen  d'un  nouvel  em- 
prunt contracté  à  un  plus  faible  intérêt,  profitera 
a  l'amortissement,  qui  s'accroîtra  de  toute  la 
portion  de  la  dotation  devenue  disponible.  *» 

(La  commission  propose  de  le  supprimer.) 

M.  liafittc,  minisire  des  finances.  Je  ne  viens 
pas  défendre  l'article  <iu  gouvernement,  mais 
dire  dans  quel  esprit  il  a  été  conçu.  Lorsque,  par 
l'élévation  du  creJit,  l'Btai  propose  à  ses  créan* 
ciers  de  réduire  l'intérêt  moyennant  l'augm-n- 
tation  du  capital,  il  est  certain  que  vous  soui^gez 
le  présent  d^une  portion  de  l'iotérèt  et  que  vous 
grevez  l'avenir  d^une  portion  du  capital.  Noos 
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avons  pen  é  que  pour  libérer  plos  promplemeût 
le^  contribuables,  il  fallait  porter  le.  bénéfice  sur 
ramortis^eoient  et.  accroître  &a  puissance*  Au 
surplus,  nous  cooseotoos  à  retirée  ra^Ucie.. 

Art.  8,  devenu  Parlicle  7. 

«  Les  rentes  rachetées  par  chaque  fonds  d'a- 
mortissement établi  ou  à  établir  ne  seront  pas 
annulées.  Le  revenu  en  sera  employé  en  nouveaux 
rachats,  toujours  an  profit  dn  fonds  qui  les  aura 
acquis^^s,  et  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette  sur 
laquelle  il  sera  destiné  à  agir. 

«Toutefbis,  etparuneexceçtion  particulière  aux 
seules  rentes  5,  4  1/2,  3  0/0,  il  pourra  être  annulé 
plos  tard,  en  vertu  d'une  loi,  des  parties  de  ces 
rentes,  lorsque  les  rachats  successifs  qui  auront 
été  effectués  paraîtront  en  avoir  suffisamment 
réduit  la  masse.  « 

La  commission  propose  de  le  remplacer  par 
Tarticle  suivant  : 

«  Les  renies  rachetées  par  chaque  fonds  d'a- 
mortissement établi  ou  à  établir  ne  seront  point 
annulées.  Le  revenu  en  sera  employé  en  nou- 
veaux rachats,  toujours  au  prolit  du  fonds  qui 
les  aura  acquises. 

«  Toutefois,  il  pourra  être  annulé  plus  tard,  en 
vertu  d'une  loi,  des  parties  de  ces  renies,  lorsque 
les  rachats  successifs  qui  auront  été  effectU'is 
paraîtront  en  avoir  suffisamment  n'-duit  la 
masse.  » 

M.  Charles  Onplii.  On  pourrait  supprimer  la 
prenïière  phrase  qui  est  en  contradiction  avec 
l'article  1"  que  vous  avez  a<io|»té.  Il  faudrait  aussi 
supprimer  le  moi  toutefois,  et  l'arlicle  serait  alors 
en  harmonie  avec  Tarticle  l'*". 

M.  E<affltte,  mhiistre  des  finances.  Je  conviens 
que  le  deuxième  paragraphe  n'est  plus  en  har- 
monie aveo  i'aiticle  1"  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  une  observa- 
tion. Ce  n'est  pas  au  prési<lent,  mais  au  gouver- 
nem  ni  et  à  la  tom  nission,  qu'il  appartient  de 
meure  les  articles  de  la  loi  en  harmonie  entre 
eux. 

M.  Charles  Duplii^  Je  crois  qu'on  peut  sup- 
primer tout  rarticle. 

M.  HasMim,  rapporteur.  Messieurs,  l'article 
a  son  utilité.  La  Ghaiibre  a  voulu  se  réserver 
intégralement  le  droit  d'annuler  les  rentes  ra- 
chetées; mais  elle  n'a  pas  entendu  que  les  rentes 
fussent  annulées  au  fur  it  à  mesure  des  rachats. 
C'est  cef  endant  ce  qu'on  pourrait  supposer  si 
i'artieleétaitsupprime.Jenecroispasdu  tout  qu'il 
implique  contradiction  avec  l'article  l'".  Par  rar- 
ticle 1"^,  ta  Chambre  s'est  réservé  la  faculté  d'au- 
nuler  les  rentes  rachetées.  Par  l'article  actuel, 
vous  sanctionnez  de  noaveau  cette  faculté  d'an- 
nulation, et  vous  dites  :  Si  plus  tard  nou:;  trou- 
voB»  qu'il  y  ait  assez  de  rentes  rachetées,  nous 
Ittd  annulerons. 


M.  WleiMM»u  H  me  semble  qu'il  suffit  dédire  : 
»  L^»  rentes  raehetée»  à  l'avenir  pourront  être 
annulées  par  une  loi.  » 

M.  de  BerbI».  L'article  me  parait  néc(  ssaire. 
Vous  èies  d'avis  que  les  rentes  rachetées  soient 
a^  cuimilées  et  réservées  à  ramortisaement  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  < n  décile  autrement.  Seulement 
l'article  pré^îeiito  quelque  obscurité.  Voici  une 


rédaction  qui  pourra  concilier  les  diverses  opi- 
nions ; 

c  Le  revenu  des  rentes-  rachetées  par  chaque 
fonda  damortissement  éiabll  ou.  à  établir,  sera 
employé  en  de  nouveaux  rachats,  toujours  au  pro- 
fil du  fonds  qui  les  aura  acquises.  » 

(Le  reste  comme  dana  l'article  de  la  commis- 
sion*) 

M.  Charles  Dapln.  Je  proposerai  cette  ré- 
daction, qui  me  paraît  plus  simple  : 

«  Les  rentes  rachetées  par  chaque  fonds  d'a- 
mortissement seront  employées  en  nouveaux 
rachats,  toujours  au  profit  du  fonds  qui  les  aura 
acquises,  sauf  la  réserve  de  l'article  i".  » 

M.  Patallle.  Il  y  a  ici  une  distinction  à  faire, 
celle  du  principe  et  du  fait.  Le  gouvernement 
avait  proposé  d'arrêter  comme  un  principe  fixe, 
immuable  (î'interdire  aux  législalures  qui  nous 
suivront  la  faculté  do  rapporter  la  disposition  qui 
permet  d'annuler  les  renies  rachetéf^s.  Vous  avez 
consenti  à  ne  pas  annuler  pour  le  moment.  Il 
faut  donc  établir  en  fait  que  vous  n'annulez  pas, 
et  en  droit  qu'on  pourra  annuler. 

D'après  caHm  dislinciion,  il  est  évident  qu'il 
faut  retrancher  la  première  phrase  et  le  mot  tou- 
tefois. 

M.  Salverte.  Je  proposerai,  en  conséquence,  la 
rédaction  suivanle  : 

a  Le  revenu  des  reites  rachetées  par  chaque 
fonds  d'amortissement  établi  ou  à  établir,  sera 
employé  en  nouveaux  rachats,  toujours  au  profit 
dti  fonds  qui  1  s  aura  acquise.-^. 

«  Les  renies  pourront  être  annulées,  en  tout  ou 
en  partie,  en  vertu  d'une  loi.  » 

M.  LafflUc,  ministre  des  finances.  Il  me  semble 
que  l'arlicle  du  gouvernement,  annulé  par  la 
commission,  exprime  le  vœu  de  la  Chambre  d'une 
manière  plus  claire. 

M.  Hamanii,  rapporteur,  La  rédaction  de  la 
commission  donne  aux  législateuis  à  venir  la 
faculté  d'annuler  les  i  entes  iaihelé<.s  et  celles 
qui  pourraient  être  rachetées  |>lus  tard  sur  de 
nouveaux  emprunts. 

(MM.  Viennet  et  Ch.  Dupin  se  réunissent  à 
l'amendement  de  M.  Salverte,  qui  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

Article  9  du  gouvernement  amendé  par  la  com- 
mission, et  devenant  l'article  8  de  la  loi  : 

a  11  ne  sera  point  racheté  de  rentes  au-dessus 
du  pair,  lequel  se  compose  du  capital  nominal 
de  100  francs^  augmenté  des  arrérages  échus  du 
semestre  courant.  » 

M.  Falguerolles  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Il  ne  i^era  point  racheté  de  renies  au-dessus 
du  pair,  lequel  se  compose  du  capital  nominal 
de  100  francs,  augmenté  des  arrérages  échus  du 
semestre  courant;  tant  que  le  cours  de  la  reutese 
maintiendra  au-dessus  du  pair,  la  recette  de 
l'amortissement  sera  portée  à  l'actif  du  budget 
l'Btat.  o 

M.  Falf^nerallea.  Dès  que  les  fonds  sont  par- 
vins au-desaus  du  pair,  on  ne  peut  plus  conce- 
voir l'actiou  de  L'amortissement,  même  dans  le 
système  du  projet  de  loi,  autrement  qu'en  le 
faisant  agir  d'une  sorte  de  rente  sur  l'autre. 
Cette  esLceaiive  sollicitude  du  projet  de  loi,  pour 
le  jetjk  de  la  Bourse,  fait  ressortir  an  plus  haut 
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degré  la  nércsnlé,  au  moins  dans  cette  circons- 
tance, de  faire  quelque  chose  qui  dooJie  i'espé- 
rance  aux  contribuables  que  leurs  intérêts  sont 
entrés  pour  quelque  valeur  dans  notre  organisa- 
tion financière.  J'espère  que  mon  amenclement 
sera  favorablement  accueilli. 

Cet  amendement  n*est  pas  appuyé. 

(L*article  de  la  commiesion  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

On  pasFe  à  l'article  10,  qui  devient  Tarticle  9, 

ainsi  conçu  : 

«  Le  forjds  d'amortissement  appartenant  à  une 
espèce  de  rentes  dont  le  prix  vénal  se  trouvera 
au-dessus  du  pair,  sera  employé  à  acheter  des 
rentes  d'une  autre  eppèce,  et  préférablement  de 
celles  qui  donneront  le  plus  haut  intérêt. 

«  Le  revenu  en  sera  de  môme  appliqué  à  de 
nouveaux  rachats.  » 

M.  le  Président.  La  commission  ne  propose 
aucun  changement  à  cet  article  mais  3  amende- 
ments ont  été  déposés  sur  le  bureau,  le  premier 
de  M.  Bdilliot,  le  deuxième  de  M.  de  Mosbourg,  et 
le  troisième  de  M.  Puvis.  Il  me  semble  que  celui 
de  M.  Bailliot  doit  entrer  le  premier  en  discussion. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  fois  que  le  50/0  sera  au-dcFSUS  du 
pairj  PactiO'i  de  la  caisse d'anortiFsenient cessera 
de  s^exercer  pour  le  racheter,  mais  les  sommes 
qui  lui  appartiendront  dans  la  dotation  seront 
mises  en  réserve  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  demeureront  affectées  au  rembourse- 
ment de  C'^  fonds.  ,.  .  ^ 

«  A  cet  effet  legranl-livre  du  5  0/0  sota divisé 
par  séries  du  3  millions  de  rentes  au  capital  de 
GO  millions. 

«  La  série  remboursable  sera  indiquée  par  un 
tirage  fait  publiquement  et  en  présence  de  M.  le 
ministre  àes  finances.  » 

M.  Bailliot  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Batilet.  Messieurs,  fat  prêté  rattention  la 
plus  suivie  à  l'importante  discussion  qui  a  en 
lieu;  j'aicherchéànerienjperdredetoulcequiaéié 
dit,  tant  pour  soutenir  que  pour  réfuter  le  projet, 
et  je  vous  avoue  que  les  raisons  qui  ont  été  déve- 
loppées avec  beaucoup  de  talent,  n'ont  cèpe  i- 
dant  pas  changé  mes  idées.  Je  crois  donc  devoir 
persévérer  dans  la  proposition  que  j*ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire,  de  remplacer  l'article  9  de  la 
commission  qui  était  l'article  10  du  projet. 

J'ai  reconnu  qu'il  y  aurait  un  inconvénient  à 
désigner  d'avance  une  série  remboursable.  Per- 
sonne je  Tespère,  ne  me  soupçonnera  de  vouloir 
faire  ici  de  l^pi  osition,  les  combats  de  tritmne 
ne  conviennent  ni  à  mon  faible  talent,  ni  à  mon 
caractère,  et  je  serai  toujours  heureux  quand  je 
ne  trouverai  dans  les  piopositionsdu  ministère 
que  des  motifs  d'approbation.  Mais  aujourd'hui, 
Messieurs,  jn  crois  toujours  mon  amendement 
utile,  et  afin  de  ne  pas  abuser  des  moments  de 
la  Chambre  qui  a  déjà  sous  les  yeux  mes  déve- 
loppements, je  vais  me  borner  à  en  ajouter  de 
nouveaux  très  succincts. 

C'est  avec  la  conviction  la  plus  intime  que 
j'aperçois  l'écon  mie  notable  qui  résulterait  de 
radoution  de  mon  amendement,  car  le  chiffre  qui 
établit  mon  calcul  est  si  clair,  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  tout  de  suite  qu'avec  une 
même  somme  de  100,000  francs,  on  éteindrait 
d'un  côté  5,000  francs  de  rente  5  0/0  au  pair  de 
100  francs,  et  que  de  l'autre  on  ne  rachèterait  que 
4,000  francs  de  rente  8  0/0  au  prix  de  75  francs, 


cours  qui  très  probablement  existera,  lorsque  le 
premier  fonds  sera  de  nouveau  à  son  pair. 

La  perle  d'un  cinquième  est  donc  évidente, 
incontestable  ;  et  c'est  cetie  perte  que  je  ne  puis 
trop  vous  signaler. 

Le  crédit  public  ne  souffrirait  aucune  atteinte 
du  la  mesure  proposée  par  moi;  son  adoption  ne 
desservirait  en  rien  le 4  1/2  0/0,  auquel  je  réserve 
son  amortissement,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  besoin, 
et  vous  allex  être  convaincus  qu'elle  ne  serait 
pas  désavantageuse  au  3  0/0. 

Un  amortissemt^nt  de  1  1/2  0/0  environ  appar- 
tient déjà  à  ce  dernier  fonds;  il  serait,  je  crois, 
suffisant;  néanmoins,  pour  tenir  compte  de 
toutes  les  observations  qni  ont  été  faites  en  sa 
faveur,  je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans 
vous  proposer  de  porter  cet  amortissement  à 
2  0/0;  ce  qui  lui  donnera,  sur  les  80  millions, 
21,737,660  francs  et  ce  sera  faire  une  part  très 
belle  à  la  rente  3  0/0,  puisque  sa  dotation  absor- 
berait un  peu  moins  du  tiers  desdits  80  millions. 

Maintenant  je  dois  vous  faire  remarquer,  Mes- 
sieurs, qu'indépendamment  de  cette  dotation, 
le  3  0/0  profiterait  en  très  grande  partie  du  rem- 
bour.-ement  du  3  0/0  s'il  avait  lieu  ;  car  quand 
un  rentier  5  0/0  sera  appelé  par  le  sort  à  lece- 
voir  son  capital,  quel  emploi  pensez-vous  qu'il 
fera  de  son  argent?  Soyez  certains  qu'il  s'era- 
nre-sera  d»?  se  remyila-er  in  fonds  pu!)iics,  et 
le  3  0/0  sera  san^  doute  le  ijIu^  favorisé,  à  cause 
de  la  chance  d'augmentation  de  capital,  qu*il 
offre  à  Tcicheltur  :  les  rentiers  ne  renoncent  ja- 
mais aux  hibitudds  utiles;  ils  saveut  tiès  bien 
que  le  meilleur  débiteur,  c'est  PBlat.  On  ne  doit 
donc  pas  craindre  qu'ils  boudent  eomre  lui,  et 
que  le  sort  du  3  0/0  en  soit  compromis.  Je  dé- 
sire trop,  Messieurs,  le  maintien  du  crédit,  ainsi 
3ue  son  amélioration,  pour  rien  proposer  qui  soit 
e  nature  à  lui  porter  atteinte. 

La  mesure  du  remboursement  par  séries  du 
5  0/0,  quand  il  sera  au-dessus  du  pair,  et  que  j'ai 
soumise  à  vos  réflexions,  n'est  pas.  comme  quel- 
ques personnes  paraissent  rappréheiider,  d'une 
difficulté  tellement  insurmontable  qu'il  faille  re- 
culer devant  elle  :  sans  doute  un  p  u  de  travail, 
quelques  frais  de  bureau  en  résulteront  ;  mais 
indépendamment  de  l'économie  considérable 
qu'elle  procurerait,  il  est  un  autre  avantage  qui 
compenserait,  et  bien  au  delà,  tous  les  frais, 
avantage  que  je  vous  ai  déjà  fait  entrevoir,  et 
que  je  dois  encore  remettre  sous  vos  yeux,  c'est 
rhéritage  que  l'Etat  ferait  des  divers,  s  parties 
dont  il  paye  les  arrérages  à  chaque  semestre, 
sur  simple  quittance  du  porteur,  et  qui  n'ont 
plus  de  propriétaires  véritables.  Ce  bénéfice  se- 
rait très  important,  et  si  je  le  signale  de  nouveau 
à  la  Chambre,  c'est  que  j'ai  la  conviction  quUl 
serait  réel. 

Je  suis  loin  de  vouloir  critiquer  la  proposition 
de  M.  de  Mosbours,  et  j'ai  si  peu  cette  idée,  que 
si  vous  préfériez.  Messieurs,  Fon  amendement  au 
mien,  je  m'y  réunirais  francbemcut;  car,  comme 
moi,  il  demande  que  le  5  0/0  ne  se  trouve  pas, 
aussitôt  qu  il  sera  arrivé  an  pair,  deshérite  da 
fonds  d'amortis-^ement  qui  lui  appartient,  pour 
le  voir  transporté  tout  entier  au  3  0/0  ;  usais  sa 
proposition  diffère  de  la  mienne  en  ce  qu'elle  se 
borne  à  un  dépôt  à  la  caisse  des  consignations^ 
des  sommes  qui  ne  servirai  nt  plus  au  rachat; 
et  ce  n'est  là,  Messieurs,  que  du  provisoire,  car 
en  vous  parlant  du  placement  en  bons  royaux, 
M.  de  Mosbourg  ne  vous  indique  pas  d'autre  em- 
ploi pour  l'avenir,  et  si  cette  s^rie  de  placement 
se  prolongeait  jusqu'à  2  ans,  3  ans,  des  sommes 
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considérables  s'accumuleraient  sans  espoir  d*une 
destination  plus  avantageuse  que  celle  de  prêter 
au  Trésor  à  un  faible  intérêt.  M>is  les  besoins 
du  Trésor  seraient-ils  toujours  de  nature  à  ne  re- 
fuser aucun  de  ces  capitaux  ?  et,  dans  le  cas  con- 
traire, que  ferait-on  des  sommes  ainsi  mises  en 
réserve  ? 

Aussi  dans  le  cas  où  vous  adopteriez  la  propo- 
sition de  M.  de  Mosbourg,  je  présenterais  Farticle 
additionnel  suivant  : 

«  A  Tépoque  où  Télévalion  au  pair  du  5  0/0 
laissera  liore  Tamortissement  qui  lui  est  affecté, 
le  gouvernement .  présentera  aux  Gbambres,  si 
elles  sont  rassemblées,  et  si  elles  ne  le  sont  pas 
à  Touverture  de  la  prochaine  session,  une  loi 

S|ui   aura   pour    but,    soit   de   rembourser    le 
onds  5  0/0,  soit  de  Taffecter  à  une  autre  desti- 
nation. 
Mu  proposition  me  parait  plus  positive,  puis- 

3ti*ellt'  détermine  dés  a  présent  un  moyen  immé- 
iat  d'emploi  dont  le  résultat  présente  un  béné- 
fice certain;  c'est  pour  cela  que  je  crois  devoir 
le  préférer. 

il  est  reconnu  que  le  fonds  actuel  de  Tamor- 
tisseroeni  8*élëve  a 
SOmillionsenviron.  80,000,000  fr. 

J*en  distrais  pour 
les  37,106,426  francs 
rentes  3  0/0,  dans 
lesquels  sont  com- 
pris les  3,000,000da 
fonds  commun  qui 
feroiitretourauTré- 
sor,  la  somme  néces- 
saire pour  complé- 
ter 20/0.  ci 24,733,000 

Je  pourr.îis  por- 
ter   pour  mémoire 

Tamo' lissement  du                        ^25,220,000  fr. 
4 1/2  0/0; cependant 
je  rajoute  à  mon 
cliiffre 487.000     

Ainsi  il  restera 54,780,000  fr. 


qui  seront  appliqués,  d*abord  au  rachat  du  5  0/0 
tant  qu*il  sera  au-dessous  du  pair,  puis  à  son 
remboursement  dès  qu*il  l'aura  dépassé. 

Je  souiiens  donc.  Messieurs,  mon  amendement 
qui  remplacerait  l'arlicleO  de  la  commis^ion,  qui 
était  rarticle  10  du  projet  de  loi  du  ministère; 
mais,  ainsi  que  je  vous  Tai  déià  annoncé,  j'en 
supprime  comme  inutile  les  2  derniers  para- 
graphes par  lesquels  jludiquais  les  époques  de 
tirage  et  de  payement. 

Enfin,  dans  l'intention  de  donner  à  la  rente 
3  0/0  une  plus  grande  puissance  d'amortissement, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  un  article  aduiiion- 
nel  qui  ferait  suite  à  l'article  8  que  vous  venez 
de  voter,  et  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  prélevé  sur  le  fonds  total  d'amortis- 
sement la  somme  nécessaire  pour  établir  en  fa- 
veur de  la  rente  30/0  un  amortissement  de  2  0/0 
de  son  capital  nominal.  » 

M.  Davergler  ée  lla«raiiiie.  C'est  une 
question  très  grave  que  nous  ne  pouvons  pas  dé- 
cider à  présent:  nous  ne  pouvons  pas  savoir, 
lorsque  le  5  0/0  arrivera  au  pair,  s'il  sera  pos- 
sible de  faire  une  opération  de  remboursement; 
on  ne  peut  pas  dire  dès  à  présent  qu'on  rembour- 
sera de  telle  ou  telle  manière. 
(L'amendement  n'est  point  appuyé.) 
Amendement  proposé  par  H.  oc  Mosbourg  : 


«  Le  fonds  d'amortis?ement  appartenant  à  une 
espèce  de  rentes  dont  le  prix  vénal  se  trouvera 
au-dessus  du  pair,  sera  placé  pour  former  une 
réserve,  sur  des  bons  du  Trésor,  ou  versé  en 
compte  courant  au  Trésor,  qui,  en  ce  cas,  payera 
à  la  caii^se  le  même  intérêt  qu'à  ses  autres  cor- 
respondants. » 

M.  de  Mosbourg.  Vous  venez  d'accorder  au 
3  0/0  un  amortissement  pris  en  partie  sur  celui 
qui  appartenait  au  5  0/0,  lequel  se  trouve  avoir 
maintenant  un  amortissement  très  inférieur,  pro- 
portionnellement à  celui  quMl  avait  avant  la  con- 
version. Admettrez-vous  encore  qu'à  l'époque  où 
le  5  0/0  s'élèvera  au-dessus  du  pair  Tamortisse- 
ment  se  porte  tout  entier  sur  le  3  0/0;  Je  dis  sur 
le  3  0/0,  parce  que^e  regarde  comme  très  peu  im- 
portants les  fonds  intermédiaires  qui  se  trouvent 
entre  le  5  et  le  3  0/0. 

La  proposition  qu'on  vous  fait  tendrait  à  ame- 
ner ces  hausses  factices  etàproduire  ces  illusions 
qui  ont  jeté  tant  de  perturbation  dans  le  com- 
merce et  l'industrie.  Le  jour  où  le  5  0/0  aura 
atteint  le  pair,  si  la  totalité  de  l'amortissement  se 
porte  sur  les  autres  fonds,  le  4  et  le  4  1/2  ne  pré- 
sentant qu'une  faible  quantité  de  rentes,  arrive- 
ront aussi  bientôt  au  pair,  de  sorte  que  l'amor- 
tissement agira  de  toute  sa  puissance  sur  le  30/0 
et  produira  deux  effets,  le  premier  de  faire  payer 
pour  le  rachat  du  3  0/0  des  so  nmes  plus  fortes, 
le  second  de  faire  hausser  fictivenent  le  cours 
de  cette  rente,  et  de  proJuire  Ct^tte  perturbation 
dont  j'ai  parlé. 

(L'orateur  développe  cette  idée  au  milieu  da 
bruit  des  conversations  particulières.) 

M.  de  Berbis.  L'amortissement  n'a  pas  seu- 
lement pour  objet  de  maintenir  le  cours  de  la 
rente  au  taux  le  plus  avantageux,  mais  de  con- 
tribuer au  rachat  de  la  dette.  L'amendement  de 
M.  de  Mosbourg  me  purati  opposé  à  ce  but.  En 
effet,  si,  lorsque  le  5  0/0  est  au-dessus  du  pair, 
on  porte  l'ainortissement  sur  le  4  1/2,  le  4  et  le 
3  0/0,  il  est  évident  que  par  cette  opération  on 
élève  ces  différents  fonds  et  l'on  donne  au  gou- 
vernement la  facilité  de  faire  de  nouveaux  em- 
prunts. 

0:1  peut,  par  ce  moyen»  réduire  successivement 
le  5  0/0  en  4  1/2,  le  4  1/2  en  4,  et  le  4  en  3  0/0. 
L'amendement  de  M.  de  Mosbourg,  mettant  en  ré- 
serve une  partie  de  ramorlissement,  aurait  l'in- 
convénient d'empêcher  cette  conversion  de  se 
réaliser.  En  quoi  consiste  Tinté:  et  public?  A 
amortir  votre  dette  dans  le  moins  de  temps  pos- 
sible, et  par  conséquent  à  user  de  toute  la  force 
de  Tamorussement.La  seule  objection  qu'on  puisse 
opposer  à  ce  système,  est  celle  qui  résulte  des 
inconvénients  duo  amortissem  nt  trop  fort  porté 
sur  le  3  0/0;  mais  ces  inconvénients  sont  loin  de 
balancer  les  avantages  réels  que  vous  procure 
la  conversion  successive  du  5  un  4  1/2,  ou  4  1/2 
en  4,  et  du  4  ei  3,  et  de  la  diminution  des  inté- 
rêts. 

(L'amendement  de  M.  de  Mosbourg  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  Barrols.  Je  demande  que,  lorsque  le  5  0/0 
aura  atteint  le  pair.  11  puisse  être  remboursé  au 
moyen  d'un  nouvel  emprunt  à  4  ou  à  4  1/2  0/0. 

Voix  diverses  :  Le  moment  n'est  pas  venu 

Ce  sera  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

M.  le  Président.  H.  Puvls  a  proposé  cet 
amendement  : 
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«  Le  fonds  d'amortissement,  appartenant  à  une 
espèce  de  rente  dont  le  prix  vénal  se  trouvera 
aii-dessus  du  pair,  sera  employé  à  la  rembourser 
par  parties  :  ce  remboursement  se  fera  par  séries 
uidiguées  par  le  sort. 

«  Les  rachats  recommenceront  aussitôt  que  la 
rente  sera  redescendue  au-dessous  du  pair.  » 

Cet  amendement  paraît  rentrer  dans  celui  de 
M.  Bailliot.  Cependant  comme  il  présente  quel- 
ques^ modifications,  M.  Puvis  a  la  parole  pour  le 
développer. 

M.  Povis.  J'ai  cru  que  la  question  n'était  pas 
entièrement  jugée  par  la  décision  que  la  Chambre 
a  prise  sur  Tamendement  de  M.  Bailliot.  La 
proposition  que  je  fais  eit  plus  simple.  Le 
remboursement  se  fera  à  mesure  que  les  fonds 
d*amorii?8ement  seront  versés.  Je  regarde  le 
remboursement  comme  de  droit  commun.  Je  ne 
propose  pas  de  rembourser  toute  la  rente,  parce 
qwî  nous  n'en  avons  pas  le  pouvoir,  mais  d'opé- 
rer des  remboursements  partiels. 


lité  des  fonds  d'amortissement.  Vous  n'avez  pas 
voulu  qu'une  seule  espèce  de  rente  cumulât 
toute  la  force  de  Tamortissement.  Or,  il  est  évi- 
dent, dans  l'état  a<tuel  de  notre  Bourse,  que  le 
3  0/0  cumulerait  lout  ramonissement.  Vous  ren- 
treriez alors  dans  le  système  de  M.  de  Villèle, 
système  contre  lequel  de  grandes  majorités  se 
sont  élevées  et  contre  lequel  je  crois  que  la 
majorité  actuelle  s'élèverait  aussi.  Il  faut  bien 
se  garder  de  faire,  par  des  moyens  extraonli- 
naires,  hausser  fictivement  le  cours  de  la  rente 
et  d'anener  des  co  jversions  qui  sont  des  décep- 
tions pour  les  rentiers,  et  qui  produisent  tant 
de  maux.  Le  co  irs  d^  la  rente  sert,  en  général, 
de  réguliteur  pour  l'iniérôt  de  l'argent.  On 
croit,  parce  que  le  cours  de  la  rente  est  élevé, 
que  les  capitaux  sont  abondants  et  qu'on  s'en 
procurera  facilement,  et  l'on  se  précipite  dans 
des  entreprise^  hasardeuses.  Mais  bientôt  l'hori- 
zon  politique  vif  m  à  s'obscurcir;  une    brise  se 

aitsentir;  chacun  veut  rentrer  dans  ses  fonds, 
les  catastrophes  financières  dont  nous  avons 
été  témoins  se  renouvt  lient. 

Messieurs,  c'est  pou' parer  à  cet  inconvénient, 
que  j'ai  cru  devoir  proposer  le  remboursement 
par  parties.  Cette  question  est  très  importante; 


vos  méditations,  en  lusislant  sur  mon  amende- 
ment. 

M.  Ilumann,  rapporteur.  Si  j'ai  bien  compris 
le  système  du  préupioant,  il  consisterait  à  trans- 
former votre  dette  rachetable  en  dette  rembour- 
sable à  échéance.  Ce  système  serait-il  praticabbî? 
Il  est  évident  que  le  moindre  événement  ferait 
retomber  la  rente  au-dessous  du  pair,  et  arrête  - 
rait  l'opération.  Ce  serait,  à  mon  avis,  la  destruc- 
tion du  crédit. 

Le  préopii  ant  a  ditq«e  les  abaissements  d'in- 
térêt étaient  des  déceptions.  Je  suis  convaincu 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'abaissement  d'intérêt  que 
dans  les  jours  prospères.  C'est  alors  que  le  pays 
doit  recueillir  le  prix  des  sacrilicee  qu'il  a  faits 
pour  soutenir  le  crédit. 

Sans  doute,  lorsque  les  circonstances  viennent 
à  changer  et  qu'il  faut  recourir  à  de  nouveaux 
emprunts,  vous  ne  les  ferez  pas  à  des  taux  très 


favorables^  mais  les  économies  que  vous  aurez 
faites  viendront  en  déduction  des  charges  nou- 
velles qu'il  vous  faudra  supporter.  Je  m*oppose,. 
par  ces  motifs,  à  l'ameudemeot, 

(L'amendement  de.  M.  Pavis  est  mis  aux.  ¥oix 
et  rejeté.) 

(L'article  10,  amendé  par  la  commissiort,  e^t 
adopté.) 

Les  articles  11  et  12  du  projet  du  gouverne- 
ment sont  success  vement  adoptés  ainsi  qa'il 
suit  : 

«  Art.  11.  Le  fonds  d'amortissement,  accru  des 
rentes  d'une  autre  espèce  qu'il  aura  acquis*  8« 
sera  de  nouveau  consacré  au  rachat  de  La  rente 
à  laquelle  il  appartient,  dans  le  cas  où  celle-ci 
serait  descendue  au-dessous  du  pair,  soit  par 
l'abaissement  des  cours,  EOit  par  l'effet  d'une 
réduction  d'intérêts. 

u  Art.  12.  Lorsqu'une  espèce  de  rentes  au*  a 
été  entièrement  rachetée  par  le  fonds  d'amortis- 
sement qui  lui  appartient,  elle  sera  annulée.  La 
dotation  consacrée  à  en  servir  l'intérêt  et  l'aoïor- 
tissement  deviendra  libre,  et  la  disposition  en 
sera  rendue  à  l'Ëtat.  » 

On  fiasse  à  l'article  additionnel  proposé  par  a 
commission  : 

«  Art.  12  (additionnel).  La  disposition  de  la  loi 
de  finances  du  25  mars  1817,  qui  ré.^ervait  sur 
les  lois  de  l'Etat  la  quantité  nécess^tire  pour  for- 
mer un  revenu  net  de  4  millions  de  rente,  des- 
tiné à  doter  des  établissements  er^lésiastiques, 
est  abrogée. 

(1  11  n'est  rien  chan^^é,  du  reste,  à  la  disposi- 
tion de  la  même  loi  qui  affecte  tout  le  surplus 
des  bois  de  l'Etat  à  l'amortissement  de  la  dette 
consolidée.  » 

M.  luaffitle,  ministre  des  finances.  Le  ministère 
accepte  cet  article  additionnel.  Seulement,  je  de- 
mande paraniendomcnt  de  substituer  aux  mois  : 
de  La  dette  consolidée^  ceux-ci  :  des  dettes  de 
l'Etat. 

M.  ¥oyer-d'JLrgenson.  Je  viens  demander  la 
suppression  de  la  dernière  disposition  de  l'arti- 
cle additionnel.  Cette  disposition  devient  aujour* 
d'hui  sans  objet  par  le  refus  qu'a  fait  la  Chambre 
d'accepter  la  partie  de  l'article  1«'  du  gouverne- 
ment, qui  affectait  à  l'ancien  amortissement  le 
produit  des  bois  de  l'Etat.  Si  nous  n'avons  pas 
besoin  de  disposer  de  ces  bois,  soit  pour  l'anior- 
tissement  des  dettes  futures,  soit  pour  des  d<^ 
penses  extraordinaires,  le  meilleur  emploi  que 
nous  en  paissions  faire  est  d'en  consacrer  le  pnx 
au  remb  >ursement  des  dettes  existantes. 

Lorsqu'on  introduisit  cette  espèce  de  nue  pro- 
priété dans  la  dotation  do  la  caisse  d'amorti89e- 
ment,  ce  fut  une  sorte  de  transaction  passée  avec 
un  parti  puissant  qui  voulait  disposer  de  ces  lH>is 
en  faveur  du  clergé.  C'est  pour  cela  que  l'ar- 
ticle 143  de  la  loi  au  25  mars  1817  dit  que  tons 
les  bois  de  l'Etat  seraient  affectés  à  In  caisse  d'a- 
mortissement, à  l'exception  de  la  quantité  néces- 
saire pour  former  un  revenu  nelde  4  milliofis  de 
rentes  dont  il  serait  disposé  par  une  loi  pour  la 
dotation  des  étatilisâements  ecclésiastiques. 

Je  propose  de  supprimer  ta  fia  de  l'article  ad^ 
ditionnef  et  de  laisser  aux  législatures  à  venir 
de  disposer  des  bois  de  l'Etat  dans  le  pins  grand 
intérêt  du  pays. 

M.  Jacques  Liefebwerappella  ks  disfostiittus 
d.;  la  loi  du  15  mars  1817.  et.  soalienl  qu'oa  oe 
peut,  par  amendement,  abroges  des  dispositions 


[Ghambro  daa  Béfuiés.]         RÈGNE  DE  LOUlS-PHlLIPPË.  [17  ianviec  183L.1 


187 


ausBi  furnielles,  ni  mancfuer  à  des  eo^agements 
coBtractés  vis-à-vis  des  créanciers  de  i'Ëtat. 


AL  IHivereler  die  HanmoDe  appoie  Tamen- 
demeot  de  Ml  Yoyef-d*ÂrgeQsoit,  qui  est  com- 
battu par  M.  ADgiistid  Pôrier. 

M.  Humann,  rapporteur,  La  modificatiOQ  pro* 
posée  par  M.  le  mmiôire  des  finances  esi,  sans 
nnl  doute,  très  importante.  Ëiie  a  pour  objet  d'a- 
luroger  le  tex&e  formel  d*une  loi.  On  ne  peut  raé- 
connaitre  que,  psir  La  loi  de  fiiiances  de  1817,  la 
tûlalité  des  bois  de  TËtat  a  été  affectée  à  Tamor- 
tissemciit,  s  mf  la  quantité  néeeœaire  pour  for- 
mer une  Somme  de  4  millions. 

La  question  est  de  savoir  s'il  y  aurait  incon- 
véoient  à  entrer  auiourd'iiui  dans nnautiesystème. 
CkL  a  affecté  à  ramortissement  uao  propriété 
morte;  car,  admettant  que  la  loi  de  1817  a  affecté 
les  forêts  à  ramortissement,  elle  a  expressément 
réservé  au  budget  le  reveuu  annuel  de  ces  mêmes 
forôts.  En  on  mot,  rhypotbèque  donnée  aux 
rentiers  est  une  hypothèque  donnée  presque  d'o- 
pinion seulement.  Voulez^vous  la  réserver,  ou 
voulez-vous  revenir  sur  cette  disposition?  Telle 
est  la  question.  Il  ne  s'agit  ni  plus  ni  moins  que 
de  l'abrogation  de  ces  articles.  Je  crois  que  aes 
circonfitances  pourraient  survenir  qui  rendissent 
Tadoptioii  de  Tarticle  proposé  par  M.  le  ministre 
des  nnaucL'S  avantageuses  à  TEtat.  Je  crois  qu'il 
pourrait  y  avoir  bien  peu  de  profil  pour  l'Etat 
de  prc'ndre  les  effets  souscrits  en  payement  du 

firix  de  (es  forêts,  d'en  faire  une  ressource  au 
ien  de  verser  la  somme  à  ta  caisse  d'amortisse- 
ment. 

J'ai  pleine  conGance  dans  l'avenir;  cependant 
nous  devons  être  prévoyants;  il  pourrait  arriver 
qu'au  moment  où  Ton  aurait  besoin  de  sommes 
considérables»  pour  couvrir  des  dépenses  extraor- 
dinaires, on  ne  trouvât  pas  à  faire  convenable- 
ment un  emprunt  dans  cette  situation.  Vous  auriez 
les  eflets,  produits  de  l'adjudicaiion,  et  à  coup 
sûr,  le  Trésor  trouvera  du  l'argent  avec  de  tels 
effets. 

Je  crois  devoir  vous  Eoumcltre  ces  coni'idéra- 
tions;  je  ne  vous  les  présente  pas  comme  organe 
de  la  conimis^n,  mai^  je  vous  les  soumets 
comme  des  opinions  personnelles.  Je  crois  que 
celte  mesure  serait  propre  à  faciliter  un  emprunt 
au  Trésor  ;  en  délinive,  c'est  à  la  Chambre  à  en 
juger. 

(La  proposition  faiie  par  M.  Voyer-d'Argenson 
est  appuyée,  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  aux  amen- 
dements de  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  et 
de  M.  le  ministre  des  finances,  nous  allons  voter 
sur  le  premier  paragrai^be  de  l'amendement  de 
la  commisdon,  qui  n'affecte  aucun  de  ces  deux 
aiiien<toments. 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoueauld.  Je  dois 
faire  observer  que  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire  ne  générait  pas,  comme  M.  le 
rapporteur  a  pu  le  croire,  les  services  de  l'Etat. 
Je  pense  que  les  bois  doivent  rester  en  entier  à 
la  caisse  d'amortissement.  Vous  trouveriez  dans 
la  conservation  de  la  loi  de  1817  une  source  de 
crédit  p  jur  les  besoins  extraordinaires  qui  pour- 
raient se  présenter. 

M.  Laffitte,  président  du  conaiL  Lorsque  vous 


avez  fondé  le  système  du  crédit,  vous  avez  voulu 
donner  toutes  les  garanties  possibles  au  prêteur, 
afin  d'acheter  à  meilleur  marché  ;  vous  avez  voulu 
fonder  un  fonds  consolidé;  vous  uveA  voulu  que 
les  créanciers  fussent  à  la  fois  prtvéligiés  et  nan- 
tis; vous  avezaffecté  une  dotation  de  40  millions 
à  la  caisse  d'amortissement;  vous  avez  désigné, 
par  la  loi,  la  nature  des*  imnôi»  affectés;  vouâ 
vouliex  même  que  le  produit  œ-s  inpôts  délégués 
aux  créanciers  de  TEtat  fût  confié  à  une  a£ni- 
nistration  indépendante,  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment ;  vous  fîtes  plus,  vous  voulûtes  affecter  tous 
les  bois  de  l'Etat  comme  garantie,  non  [>a6  comme 
une  vente  que  vous  vouliez  faire,  puisque  vous 
ne  vouliez  vendre  que  lâO.OOO  hectares  de  bois. 
11  est  donc  consiant  que  vous  n'avez  voulu  don- 
ner les  bois  que  comme  garantie  suppléiivo  de 
toutes  les  autres. 

Aujourd'hui,  je  ne  propose  pas  de  détourner 
cette  affectation  de  bois  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, c'est-à-dire  de  la  laisser  en  garantie  du 
crédit;  mais  remarquez  que  vous  n'êtes  pas  dans 
la  même  position  qu'en  1817.  Vous  avez  un  amor- 
tissement de  79  millions;  vous  le  jugez  tellement 
suffisant  pour  amortir  la  d  tie,  que  vous  vous 
êtes  réservé  de  disposer  d'une  partie  de  cet 
amorlissoment.  Aujourd'hui  votre  commission 
vous  propose  d'en  faire  jouir  la  dette  actuelle  et 
la  dette  à  venir,  mon  amendement  n'a  pas  d'autre 
objet  que  d'étendre  l'affectation  des  bois,  non  seu- 
lement aux  emprunts  faits  quant  à  présent,  mais 
aux  emprunts  qui  pourront  se  faire  par  la  suite. 
Je  propose,  seulement,  de  S'jbsituer  aux  mots  : 
dettes  consolidées^  ces  mots  :  dettes  de  VEtat, 

Vous  avez  deux  espèces  de  dettes,  la  dette 
consolidée  et  la  dette  flottante.  Ma  pen-ée  a  éi(> 
que  Taffectation  des  bois  servirait  de  garantie  à 
la  dette  fondée  et  à  la  dette  flottante.  Je  crois  que 
c*est  un  moyen  convenab  e  de  crédit.  Si  vous 
avez  maintenant  une  dépense  extraordinaire  à 
faire,  vous  pouvez  fournir  à  cette  dépense  extraor- 
dinaire, ou  par  un  emprunt,  ou  par  une  vente 
de  bois. 

Je  crois  inutile  d'insi?ter  là-dessus:  tout  cela 
sera  beaucoup  mieux  expliqué  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  sur  la  vente  des  bois,  que  nous 
vous  présenterons  incessamment. 

Je  demande,  par  mon  amendement,  que  la  ga- 
rantie donnée  par  les  lois  s'étende  a  toutes  les 
dettes. 

M.  de  Mosbourç.  La  fidélité  aux  en^gements 
est  le  premier  et  le  pi  s  sûr  des  moyens  de  con- 
server le  crédit.  Or,  il  y  a  ici  engagement  formel 
par  la  loi,  envers  la  caisse  d'amortissement.  Cet 
engagement  a  été  reconnu  par  M.  le  ministre  dans 
le  premier  article  du  projet  de  loi  sur  lequel  nous 
votons,  et  par  la  commission  dans  son  rapport. 
Voici  le  premier  article  du  projet  : 
«  La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement, 
fixée  à  la  somme  annuelle  de  40  uiiliions  par  la 
loi  du  25  mars  1817,  accrue  des  r  ntes  amotties 
depuis  le  28  avril  1816,  et  du  produit  des  bois 
dont  la  vente  est  ou  sera  ordonnée^  continuera 
dêtre  exclusivement  af/ectée  au  rachat  des  rentes 
deb,  \  1/^  et  3  0/0.  » 

Voici  maintenant  comment  s'est  exprimé  le 
rapporteur  : 

«  Votre  commission  a  reconnu  que  la  propriété 
en  a  été  réellement  transmise  à  la  caisse  d'amo^ 
tissement,  qu'elle  doit  lui  rester  acquise  ;  qu'ici 
l'engagement  de  TBtat  est  formel,  et  n'admet 
aucune  interprétation;  mais  elle  a  reconnu  aussi 
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qn«  te  projet  va  au  delï  de  ruDgagemeot  cod- 
tnctâ.  " 

Vous  le  voyez,  MeESieura,  ce  n'est  pas  sans 
motif  qucM.  rerapjorIeur<lelacomiDU.Mon  tous 
il  déclaré  qu'il  parlait  eu  son  propre  Dom,  et  non 
pas  ail  nom  de  la  commission,  si  posiiivement, 
si  énergique  ment  exprimé  dans  son  rapport, 
que  le  système  qu'il  voue  propose  en  ce  moment, 
et  qu'il  s'efforce  de  faire  prévaloir.  Il  vous  parle 
des  ressources  qu'on  iieut  trouver  di^ns  ta  vente 
de8boi*;m;ii8  il  l'Sl  facile  d'user  di;  ces  rL-ssourccs, 
et  même  de  les  readre  beaucoup  plus  im  porlantes, 
sans  Tiok'c  ou  sans  rapporter,  cumme  on  propose 
de  le  faire,  la  loi  de  1817.  Si  200  milliuns  étaient 
uéccfsuires,  on  ne  pourrait  les  obtenir  imméJi.i- 
temenl  par  des  ventes  de  l>ois  ;ans  vi)  avilir  le 
prix.  Ne  serait-il  pas  ulor.iavanlag'-iix&l'Elat  d'an- 
nuler 10  iiiillions  de  rentvs  racheiées,  et  de  faire 
un  emprunt  do  200  millions  dont  tes  intérêts 
seraient  payéi  par  les  contribution»  que  l'annu- 
lation df's  rentes  aurait  reolues  libreâf  Alor:>, 
en  vendant  annuellement  des  boi^  pour  une 
i^otniue  de  10  million?,  touj  renJriei  à  la  caisse 
d'amorti: senieni  tout  ce  qu'eik^  aurait  perdu  de 
puissance  par  la  diminution  de  ses  rentis.  Per- 
ireltre  l'ap  licaiion  du  produit  des  ventes  des 
b'.'is  au  pavement  de  toute.«  les  dettes  de  l'Etat, 
(i>^  slituoes  ou  non,  c'est  détruire  entièrement  le 
page  Bpécial  doio*^  a^  x  rentiers  di'  1817,  car 
loutcs  le^  déi  eiues  rie  l'Etal  deviennent  des  dettes 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  payées. 

Nous  ne  pnovi^ns  fair"  une  lui  qui  ne  convienne 
ni  â  la  loyauté  de  la  France,  ni  Â  la  loyauté  de 
i.i  Chambre. 

H.  LafBlle,  minùtre  dei  financei.  L'oratfur 
qui  descend  de  ci-tte  tribune  a  dit  que  l'Etat 
voulait  vendre  deux  ou  troi-t  cent  mille  buctares 
de  bois.  Je  ne  sache  pas  que  persooni!  ail  dit  un 
mol  de  celj.  k-  ne  sais  ce  qui  a  pu  faire  suppo- 
ser à  cet  orateur  que  quelqu'un  ait  eu  envie  de 
violer  ses  promesses,  que  nous  voulions  priver 
ramortifseiiienl  des  bois.  J'ai  dit  que  tes  bois 
ilevaient  rester  à  la  cai^Sf  d'amortissement,  pour 
les  emprunts  faits,  et  pour  les  emiirunts  à  faire. 
J'ai  dit  que  mon  aminJimenl  avait  pour  objet 
d'étendre  U<  gar.intie  des  bols  à  la  dette  fljtlante, 
comme  à  la  dette  fondée,  par&r  qu'il  y  a  dans  li 
dette  floliante  des  garaiit'es  qui  ne  devraient  pas 
y  être  ;  parce  que,  quand  on  a  fait  la  guerre  d'Es- 
pagne, pour  dissimuler  une  partie  dei  dépenses, 
on  l'u  portée  à  la  dette  flottant.'. 

M.  AaiEBatin  Perler.  On  atteindrait  le  mém-; 
but  en  convertissant  une  partie  de  ta  dette  flot- 
tante en  dette  consolidé  '.  Une  mesure  générale  à 
l'égard  de  la  defe  flotiante  pourruil  avoir  de 
grands  incoQvéïiienlsne  ne  crois  pas  même  qu'il 
dépende  du  ministre  d  s  linanceii  de  faire  parti- 
?  avantagea  qui  n'ont 


le. 


i  on  l'en- 


'orteur.  Je  n'ai  rien  k  fairj 
ation.  La  dette  llottante  ne 
'U  dette  fondée  que  par  un 
tante  se  compose  de  titres 
itis  de  plusieurs  individus, 
Liices.  Voilà  la  raison  qui 
eurde  l'amendement  qui  a 
:i  restez  dans  le  système 
qu'on  Tende  pour  100  mil- 


lions de  forêts,  il  faut  affecter  ces  100  miilioQS 
k  la  caisse  d'amortissement  ;  cet  amorlissemeal 
se  trouvera  accru  duns  cette  proportion.  Si  vous 
voulez  retrouver  CiS  100  millions,  il  faut  faire 
un  emprunt  d'égale  soin  me,  m'tis  l'amortiBsenaeat 
aura  une  action  très  paissante  qui  représentera 
le  montant  des  lOO  millions  et  facilitera  un  em- 
pruot. 

Je  n'ai  pas  changé  d'opinion  ;  mais  j'ai  trouvé. 
en  examinant  la  question  plus  a  fond,  j'ai  trouvé 

au'en  adoptant  l'amendement  de  H.  le  ministre 
es  Hnances,  vous  donniez  une  plus  grande 
facilité  au  gouvernement.  C'est  pour  ceVa  que 
mon  opinion  individuelle  est  favorable  à  cet 
amendement. 

M.  le  Président.  H.  de  La  Rochefoucauld  a 
propoiié  d'appliquer  à  l'amortissement  la  vente 
des  bois  précédemment  affectée  et  des  dotations 

d'étubii8:ements  ecclésiastiques. 

M.  GaKIaa  de  La  Roehefoneand.  Je  retire 
mon  amendement;  je  demande  senlemeot  ta 
suppression  des  mots  :  le  turpltu,  parce  que  ce 
n'est  pas  le  surplus  des  bols  que  vous  affectez  & 

l'amortissement. 

H.  le  Président.  Je  dois  avertir  la  Chambre 
que  c'est  le  même  amendement,  présenté  Eons 
une  autre  forme. 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  H.  le  ministre  des  Snances 
pprsiste-t-it  dans  son  amendement  qui  consiste  i 
substituer 'CB  mois:  dette  de  l'Etat  il  ceux-cî  : 
dette  contolidief 

H.  Laflltte,  prétident  du  conseil.  l'aîme  mieux 
que  ce  soit  écrit  dans  la  loi  ;  j'y  persiste. 

(Le second  parasiraphe  de  larticlel2;ivic cette 
substitution  e^t  adopté-  La  Chambre  adopte  en- 
suite l'ensemble  de  t'ariicle.) 

M.  le  Président.  Il  T  a  encore  4  articles  ad- 
ditioani'ls.  A  cause  de  ihMre  avancée,  je  crois 
que  nous  devons  les  renvoyer  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  i&  janvier. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'une  proposition  de  M.  le  comte 
Jules  de  La  Rochefiiucauld. 

A  une  tiL-ure,  séance  publique. 

Suite  de  ta  délibération  sur  les  articles  dn 
projet  de  loi  relatif  à  l'amortissement. 

Discussion  du  projet  de  loi  relaiif  aux  contri- 
bulions  personnelle  et  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE  DB   H.  CASIMIR  PÉRIER. 
Séance  du  mardi  18  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
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M.  le  Président.  Les  bureaux  avant  auto- 
risé la  lecture  d'une  proposition  déposée  par 
M.  Jules  de  La  Rochefoucauld,  M.  de  La  Roche- 
foucauld a  la  parole. 

H.  J*  de  l<a  Roehefoaeanld.  J*ai  Thonneur 
de  soumettre  à  la  Chambre  la  proposition  sui- 
vante : 

c  Les  directeurs  et  autres  propriétaires  de 
théâtres,  qui  veulent  représenter  des  pièces  dans 
lesquelles  figurent  des  personnages  contempo- 
rains, sont  tenus  d'en  demander  l'autorisation 
au  ministre  de  l'intérieur;  faute  par  eux  de 
ravoir  obtenue  avant  la  première  représentation 
desdites  pièces,  ils  perdront  leur  privilège.  Le 
ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  faire  con- 
naître sa  décision  dans  les  15  ou  10  jours  qui 
suivront  la  demande  en  autorisation. 

M.  EiAllItte,  président  du  conseil.  Le  gouver- 
nement s'est  occupé  d'une  loi  sur  les  théâtres, 
qui  doit  être  présentée  demain  ou  après  demain 
à  la  Chambre. 

M.  S.  de  Ëjm  Roehefoneauld.  D'après  cette 
déclaration,  je  retire  ma  proposition. 

H.  le  Prësideot  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

t  Chargé  par  le  gouvernement  d'une  mission 
spéciale  qui  m'é'oignera  «ie  Paris  pendant  quel- 
aue  temp.4,  j'ai  1  honneur  de  demander  à  la 
Chambre  un  congé  de  deux  mois. 

c  Agréez,  etc. 

«  Auguste  DE  Saint-Aignan, 
«  Député  de  la  Vendée.  » 

(Le  congé  est  accordé.) 

L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  V amortissement, 

La  parole  est  â  M.  le  colonel  Puixhans,  qui  a 
présenté  plusieurs  articles  additionnels. 

M.  Palxhan».  M«'s  amendements  avaient  pour 
but  de  faire  payer  les  retenues  faites  sur  les 
traitements  des  légionnaires  sur  les  fonds  de 
Tamortissement;  mais  le  môme  dévouement  qui 
a  mérité  aux  braves  légionnaires  les  récom- 

rinses  qu'on  leur  a  accordées,  les  déterminera 
attendre  patiemment  et  sagement  ce  qui  leur 
est  dû.  Je  retire  les  articles  que  j*ai  proposés. 

M.  le  Président.  M.  Paixhans  retirant  les  ar- 
ticles qu'il  avait  présentés  la  Chambre  n'a  plus 
(iu*â  voter  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la 
loi. 

Après  l'appel  et  le  réappel,  le  bureau  procède 
au  dépouiAemeot  du  scrutin,  qui  donne  le  ré- 
sultat suivant  : 

Nombre  des  votants 252 

Majorité  absolue 127 

Boules  blanches 220 

Boules  noires 32 

(La  Chambre  adopte.) 

L*ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  person^ 
nelie  et  mobilière^  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes. 

M.  Cuuin-Gridaine,  premier  orateur  inscrit,  a 

la  parole. 


M.  Canln-Grldalne,  Messieurs,  lorsque  à^s 
lois  existent,  lorsque,  malgré  leurs  vices,  elles 
sont  entrées  dans  les  habitudes  du  peuple  et  du 

§ouvernement,  on  doit  s'abstenir  de  déconsi- 
ércT  par  une  critique,  même  juste,  une  exis- 
tence nécessaire  au  bien  de  l'Etat.  Mais  lorsqu'il 
s'agit  de  créer  et  d'établir  une  nouvelle  législa- 
tion, ce  ne  doit  être  qu'après  un  rigoureux 
examen  qu'il  faut  en  consacrer  les  principes  et 
en  organiser  l'exécution.  Qu*on  ne  s  étonne  pas 
si  nous  jugeons  avec  quelque  sévérité  la  loi  de 
la  contribuûon  personnelle  et  mobilière.  Le  pro- 
jet présenté  renferme-t-il  les  éléments  d'une  loi 
politiquement  rt  linanciérement  juste  ?  nous  ne 
le  pensons  pas.  Nous  allons  i  ssayer  de  le  prouver. 

La  contribution  personnelle,  qui  n'e^^t  qu'une 
réminiscence  de  l'ancienne  capitation,  est  iojut^te 
cl  illégale.  Injuste,  par  le  seul  fait  qu'elle  frappe 
les  individus,  sans  considération  de  leurs  facultés, 
comme  le  dit  le  rapport  de  M.  le  ministre;  illé- 
gale, en  ce  qu'elle  est  en  opposition  manifeste 
avec  Tarticle  z  de  la  Charte,  qui  po  le  :  Les  Fran- 
çais contribuent  ifidistinctement,  dans  la  propor- 
tion de  leur  fortune^  aux  charges  de  VÉlat.  Quel- 
que peu  considérable  que  soit  cet  impôt  en 
principal  et  accessoires,  la  raison  et  le  d  oit 
public  s'Oi>posent  à  ce  qu'on  frappe  de  la  même 
taxe  le  riche  et  le  pauvre,  le  manufacturier  de 
100,000  francs  de  rente  et  l'ouvrier  de  30  sous 
par  jour.  S'il  est  vrai  de  dire  que  tout  citoyen 
reçoit  une  égale  protection  des  lois,  il  faut  bien 
reconnaître  au.-si  que  quel  que  soit  le  motif  pour 
lequel  les  lois  le  rendent  passible  des  taxes  per- 
sonnelles et  mobilières,  on  sera  toujours  obligé 
de  le  jeter  dans  la  cla8<?e  des  indigent^\  si  ces 
taxes  sont  au-dessus  de  ses  forces. 

D'ailleurs,  cette  contribution  peut  sans  diffi- 
culté être  reversée  sur  la  contribution  mobilière, 
et  du  moins  elle  y  gagnerait  te  mérite  d'être  plus 
juste  en  devenant  proi  ortionoel!e. 

Le  rapport  de  M.  le  ministre  dit  :  qu'une  longue 
expérience  a  prouvé  que  les  valeurs  locatives 
sont  la  meilleure  ba-e  qu'on  puisse  employer 
pour  atteindre  les  facultés  mobilières  dei  con- 
tribuables. Avant  de  démontrer,  par  un  grand 
nombre  d'exemples,  combien  cette  base  est  vi- 
cieuse et  insigniKaote,  signalons  un  vice  radical 
de  cette  contribution  envers  certains  contri- 
buables. 

L'esprit,  le  but,  le  nom  môme  de  la  contri- 
bution mobilière  indiquent  suffisamment  que 
c'est  aux  revenus  mobiliers  des  contribuables 
qu'on  la  demande,  de  môme  que  c'est  aux  re- 
venus fonciers  qu'on  demande  la  contribution 
foncière. 

Mais  je  ne  m'explique  pas  où  sont  les  revenus 
mobiliers  d'un  propriétaire  qui  ne  possède  que 
des  revenus  fonciers,  et  comment  il  est  juste 
qu'on  exige  une  contribution  mobilière  pour  une 
fortune  mobilière  qui  n'existe  pas. 

Que  Ton  saisisse  les  revenus  mobiliers  d'un 
médecin  ou  d'un  fonctionnaire  dans  le  luxe  de 
son  habitation,  cela  est  du  moins  plausible  n 
non  juste,  mais  que  le  revenu  foncier  déjà  im- 
posé au  dixième,  au  huitième  et  quelquefois  au 
sixième  de  sa  valeur  soit  de  nouveau  poursuivi 
dans  l'habitation  du  propriétaire,  il  y  a  injustice 
et  double  emploi. 

Donc,  avancer  que  les  valeurs  locatives  sont 
la  meilleure  expression  des  fortunes  mobilières, 
c'est  avancer  un  fait  naturellement  inexact  par 
rapport  aux  propriétaires  fonciers. 

Voyons,  si  du  moti  s,  les  valeurs  locatives  ex- 
priment, je  ne  dimi  pas  les  facultés  mobilières 
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des  contribuabks  mais  leurs  facultés  de  toute 

uatun*.  ,.     .       .       , 

Suivons  la  loi  dans  ses  applications  les  plus 

usuelles 

Dans  les  villes  d^abord,  peut-on  considérer 
comme  représentani  de  fortunes  égales  des  va- 
leurs locativeâ  du  môme  chiffre?  Le  très  lichc 
habitant  d'un  quariier  relire  a  le  plus  souvent 
un  loyer  moindre  que  celui  du  comiut-rçani,  du 
médecin,  de  l'avo.at,  que  ses  affaires  retiennent 
dans  un  quartier  populeux  :  de  fuçju  qu'avec 
tne  fortune  doible,  une  habitation  f lus  com- 
mode, le  riche  oisif  pay>  ra  un  impôt  plus  faible 
qie  rindustriel.  Si  Ton  frappe  l'orgueil  de  celui 
qui  prétend  à  une  habitation  de  luxe,  faut41  être 
sans  ménagement  pour  relui  qu'une  famille  très 
nombreuse  oblige  a  se  charger  ti'un  loyer  consi- 
dérable et  qui  diminue  d'autant  son  revenu.  L;i 
fortune  de  ces  individus  ept-elle  la  même?  et  où 
sera  la  justice,  si  la  valeur  l  cative  est  priée 
comme  base  de  leur  fortune,  et  si  elle  règle  éga- 
lement la  contribution  du  riche  retiré  des  af- 
faires, celle  de  l'industriel,  cède  du  citoyen  isol<s 
et  celle  du  père  de  famille  ? 

Cet  inconvénient  se  reproduit  plus  cruellement 
encore  dai;s  les  communes  rurales,  entre  le  petit 
commerçant  qui  habite  le  b  rd  d'une  grande 
route  ou  l'entrée  du  viliage,  tt  le  propriétaire 
d'une  vaste  maison  isolée  :  dira-t-on  q'i'il  j  a 
égalité  de  fortune,  parce  qu'il  y  a  (égalité  d'im- 
pôt? et  il  y  iiurd  égaLlé  (Tiinpôt,  car  la  valeur 
locative  du  petit  commircant  sera  égale  à  celle 
du  riche  propriétaire. 

La  loi  est-elle  plus  juste  à  l'égard  des  cultiva- 
teurs? Non,  sans  doute.  Dans  une  ferme,  Thabi- 
tation  peisonnelle  du  fermier  ne  consiste  presque 
jamais  que  dans  une  ou  deux  chambre?,  qut  lie 
que  soit  d*ailleurs  Timportance  de  l'exploitation. 
On  a  ajouté,  il  est  vrai,  à  la  valeur  locative  celles 
des  bâtiments  d'exploilation,  et  l'on  a  cru  corri- 
ffr  ainsi  le  vice  de  l'assiette  de  l'impôt.  Pour 
que  cette  a.ijoiiction  fût  de  quelque  ttilité,  il 
fallait  s'assurer  d'abord  que  ceâ  bâtiments  repré- 
sentassent véritablement  l'importance  de  rex- 
ploitation  niraie.  Si  on  l'avait  fait,  (  n  se  serait 
aperçu  que  dans  un  grand  nombre  de  provinces 
ou  les  céréales  et  les  foins  se  mettent  en  meule, 
dans  celleâ  où  les  blés  se  buttent  sur  des  terrains 
non  couverts,  on  exploite  dis  fermes  très  consi- 
dérables avec  moitié  moins  de  bâtiments  -que 
dans  les  pays  où  l'on  a  l'habitude  de  mettre  les 
iitoduits  de  la  terre  dans  des  granges  immenses. 
Les  richei^  habitants  des  cam,>agnes  du  Midi  se- 
raient ménagée,  les  cultivateurs  du  Nord  seraient 
surtaxés.  Dans  tel  dépai  tement,  le  nombre  des 
be^tiaux  et  des  étables  est  énorme,  et  dans  d^au- 
tres  il  e^t  |  resque  nul  po.jr  des  propriétés  d'un 
revenu  é^at  ;  dans  le  même  déparlement,  dans  la 
même  commune,  le  caprice  ou  le  luxe  d'un  pro- 
priétaire imposeront  inégatemeiit  le  fermier, 
purce  que  l'un  lui  fera  b&tir  une  belle  ferme,  et 
que  l'antre  le  laissera  dans  une  masure.  11  arri?a 
qui*  telle  exploitation  magnifique,  démembrée  par 
tjn  propriétaire  dissipateur  et  réduite  à  quelques 
arpenta  d(.*  terre,  restera  passible  d'un  impôt 
moMher  considérable,  tandis  quelacatane^^are 
qui  se  «era  enrichie  de  tout  ce  que  l'autre  a 
pirdu,  payera  à  peine  le  quart  du  mémeinpôt. 

Si  après  avoir  considéré  les  éTalvations  iaca- 
lives  entre  elles,  dans  les  campagQ<«  K  dans  les 
viU.  s  isolément,  nous  comparons  tosèvahiaiioiis 
entre  les  villes  et  les  campagnes,  l'inconvénient 
du  système  que  je  combats  se  montre  plus  grand 
encore  et  dans  une  proportion  effrayante.  N  jus 


le  demandons,  en  quoi  le  loyer  d'un  habitant  de 
Paris  est-il  le  représentant  de  su  fortune,  ùorn- 

garé  au  loyer  d'un  habitant  de  Versailles  ou  d'an 
abitant  de  la  Haute-Garonne  ou  des  Landes?  Le 
plus  modeste  employas  avec  une  femme  et  des 
enfants,  représente  à  Parts  une  valeur  locative 
plus  considérable  que  celle  du  plus  riche  habi- 
tant d'un  ch&teau  de  province;  et  n  man|u<K!'; 
que  ce  ne  sont  [)as  ici  des  accidents  rares  de  la 
loi  que  nous  signalons,  mais  son  application 
commune  et  conâante. 

Mais  le  plus  grave  de  tous  les  inconvénients  cfoi 
ont  été  signalés  jusqu'ici,  c'est  la  transformation 
de  la  contribution  mobilière  en  impôt  de  quotité. 

A  part  les  vices  inhérents  à  la  nature  d'sn  im- 
pôt de  quotité,  que  nous  essayeronsde  signaler, 
n'oublions  pas  de  faire  remarquer  qu'on  s'est 
appuyé  irur  un  fait  inexact  ponr  opérer  le  chan- 
gement dlmpôt  de  répartition  en  impôt  de  quo- 
tité. Dans  l'exposé  des  motifs,  M.  le  ministre  dit  : 
La  répartition  des  contingents  sst  encore  au^oitf- 
(Thui  ce  qu'elle  était  a»  i?91. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  évident  que  cette 
ob  ervation  s'applique  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  et  à  ht  contributiou  mobi- 
lière. Je  dois  relever  ici  quelques  erreurs. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  n'exis- 
tait pas  en  1791,  elle  ûil  créée  par  la  loâ  du 
4  frimaire  an  VU. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  a 
subi,  depuis  1791,  de  nombrenses  modifications 
dans  ses  base-;  et  sa  répartition. 

Bn  1791,  c'étuit  un  impôt  de  répartition  fixé  à 
78  millions  en  principal  et  accessoires. 

Bn  1792,  elle  devint  un  impôt  de  quotité,  et 
ne  produisit  que  22  millions  au  lieu  de  30  sur 
lesquels  on  avait  comptée. 

Deux  ans  après,  elle  fut  encore  un  im^  ôt  de 
quotité,  composé  de  5  taxes,  savoir  :  taxe  des 
citoyen^,  des  cheminées,  des  domestiques,  des 
chevaux  de  luxe  et  des  voilures  suspendues. 

Bn  1792,  la  contribution  mobilière,  fut  pour  la 
eeconde  fois  un  impôt  de  réparation. 

Bt  en  1798,  elle  resta  impôt  de  :épartttion  or- 
ganisée sur  de  nouvelles  bases,  et  c'est  la  lui 
qui  nous  régit  encore. 

Nous  ne  pouvons  donc  accepter  comme  raison 
du  chaagement  que  la  répartition  est  aigeiir- 
d'bui  la  même  qa'en  1791.  Les  faii^  démintent 
l'assertion. 

Le  rapport  répond  de  lui-méiae  è  celte  consi- 
dération  qu'on  met  en  avant  |K>ur  obleuir  oi^ 
changement,  que  Ton  manque  d'une  ivse  pour 
opérer  une  meilleure  répartition.  Bn  efr  t,  ne 
lit-on  pas  dans  l'exposé  des  motifs  :  &h  1823  une 
apprécmtian  des  valeurs  locatives  faite  avec  soin 
les  porta  à  300  millions.  Cette  évaluation  et  celle 
plus  récente  de  1829,  qui  porte  ces  valeurs  à 
380  millions,  ne  sont-eUes  pas  la  base  que  l'dn 
adopté  pour  un  impôt  de  quotité;  d'où  vient 
qu'on  les  répudie  lorsqu'il  s'agit  d'un  impôt  ile 
répartition? 

Maintenant  considérons  les  ificenvénients  in- 
hérents à  la  nature  d'un  impdt  ée  quodié,  qu'on 
consulte  iesbomraes  versés  dans  la  partie,  c'est- 
à-dite  tes  hommes  qui  ont  des  rapfmrts  directs 
avec  Us  contribuables;  et  l'on  connaîtra  l<>s em- 
barras, les  abus  et  le  désordre  qui  résulteront  du 
nouveM  sy.'-lème.  On  oeiapte  sur  les  déclara- 
tient,  il  nV  en  aura  pas  ou  elles  cenMit  irUe- 
ment  mensongères  4)0^1105  j»e  feront  qu'aug- 
menter les  difllcultés  en  élevant  des  discusstoas- 
Toot  ésvra  être  fait  fiar  ies  agents  de  l'adminis- 
tration et  toiit  deviendra  suspect.  Après  un  ta- 
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7aU  énorme,  car  il  s'agit  d'évaluer  par  compa- 
raison-plus de  S  millions  d'habitations,  on  aura 
mécontenté  les  contribuables  par  cela  seul  que 
les  agents  du  fisc  les  auront  taxés,  et  Ton  devra 
s'estimer  heureux  s'il  n'y  a  pas  autant  de  récla- 
mations que  d'articles  de  rôle. 

La  pat«  nte  est  un  impôt  de  quotité  très  ancien- 
nement établi,  et  pour  ainsi  dire  accepté  par  les 
commerça;nt!«,  et  cependant  par  cela  seul  encore 
que  les  agents  du  fisc  rétablissent,  il  provoque 
proportionnellement  dix  fo  s  plus  de  réclama- 
tions que  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  réunies;  ceci  est  un  fart,  et  ces  faits 
si  exacts,  si  vrai:^,  justifient  notre  opinion. 

Outre  cet  inconvénient  qui  tend  à  mettre  en 
hostilité  Tadministration  et  les  contribuable?,  il 
en  naît  des  dispositions  même  de  la  loi,  que 
nous  devons  signaler  comme  impolitique. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  s  occupe  de 
lois  municipales  et  départementiles  à  l'effet  de 
doter  les  communes  d'attributions  adminis- 
tratives qu'il  est  convenable  de  leur  ravir  une 
partie  de  celles  dont  elles  ont  joui  en  matière 
d'impôt  jusqu'à  ce  jour.  Qn'on  laisse  autant  que 
posf^ible  les  citoyens  intervenir  dans  les  affaires 
de  commune  et  de  département,  affaires  qui  sont 
les  leurs.  Qu'ils  se  distribuent  entre  eux  comine 

far  le  passé  les  impôts  qu'ils  doivent  su pporler. 
Is  les  trouveront  moins  onéreux;  ils  seront 
moins  disposés  à  se  plaindre  quand  les  affaires 
se  seront  pour  ainsi  dire  passée-^  en  famille;  et 
qu'on  réserveà  l'administration, lorsqu'on  s'adres- 
sera à  sa  justice,  le  rôle  honorable  de  rétablir 
l'égalité  entre  les  citoyens. 

Tai  combattu  le  système  de  quotité,  parce  que 
le  principe  m'en  a  paru  injuste,  paitse  qu'il  reta- 
blit  un  système  d'exercice  contre  lequ»  1  l'opinion 
publique  s'est  soulevée,  parce  que  je  le  crois 
inexécutable,  et  parce  qu'enfin  \\  ne  satisfera 
pas  les  prévisions  du  gouvernement. 

M.  le  col*««l  de  C^ronehy.  Messieurs,  en 
abordant  pour  ta  première  fois  cette  tribune, 
permettez-moi  de  réclamer  toute  votre  indul- 
gence, l'en  aurai  d'autant  plus  besoin,  quand 
vous  m'aurez  entendu. 

Peu  versé  sur  des  questions  qui  n'ont  point 
été  l'objet  de  mes  études  spéciales,  }e  dois  ce- 
pendant à  mes  commettants  de  défendre  le  «rs 
intérêts  sur  tous  les  points  qui  paraissent^  au 
premier  coup  d'œil,  nwfïacés  d'attaque;  je  m'ex- 
plique mal,  qui  semblent  demander  une  défense, 
car  ils  n'ont  point  mis  de  bornes  à  leur  cefn- 
flance...  Je  puis  être  quelquefois  partagé  d>avis 
avec  le  ministère  sur  le  plus  ou  le  moms  de 'vi- 
tesse dont  il  doit  accélém-  sa  marche,  pour  le 
iiéveloppement  progressif  de  nos  libertés  publi- 
ques; mais  il  peut  être  assuré  que,  lorsqiie  je  le 
verrai  marcher  dans  les  voies  qui  lui  ont  été  ou- 
vertes par  les  événemente  de  juillet,  il  trouvera 
en  moi,  sinon  un  habHe,  du  moins  tm  sincère  et 
zélé  défenseur. 

La  loi  sur  la  contribution  mobilière,  qui  serait 
peut-être  mieux  appelée  taxe  «w  les  loyers ^  me 
parait  être  destinée  à  l'application  d'un  grand 
principe  consacré  dans  toutes  nos  Constitutions 
et  nos  deux  Chartes,  <  que  tous  les  Français  doi- 
vent participer,  en  proportion  de  leur  fortune, 
aux  charges  de  l'Etat.  i> 

C^est  pour  aider  à  Tapphcation  de  ce  principe 
de  justice  et  d'égalHé  ^e  je  prends  la  pirote. 

L'exposé  des  motifî?,  le  Mrpport  ée  votre  oom- 
mission,  vous  oift  «ans  doute  convaincus  de  la 
nécessité,  tout  en  améliorant  la  législation  ac- 


tuelle, de  venir  au  secours  du  Tréfor  appauvri 
des  millions  retirés  à  l'impôt  des  contributions 
indirectes.  La  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière était,  est  encore  un  impôt  de  répaTtftioo, 
et  la  loi  proposée  le  convertit  en  impôt  de  quo- 
tité. Je  laisse  à  des  hommes  plus  versés  que  mei 
dans  la  matière,  à  des  capa  aés  telles  qtren  pré- 
sente cette  chambre,  la  tâche  spéciale  et  hono- 
rable de  suivre  l'ensemble  du  nouveau  système, 
et  de  le  dévelop  er  dans  tous  iBes  détails. 

Pour  moi,  je  vais  me  borner  à  répondre  à  des 
objections  gt^nérales  qui,  au  dehors  et  au  sein 
même  de  cette  Chambre,  ont  été  faites  contre  le 
projet. 

La  mesure  proposée  serait,  dit-on,  inutile  et 
impolitique. 

Inutile,  puisqi:e  dans  l'état  présent  des  choses, 
la  contribution  se  perçoit  partout  avec  facilité, 
sans  exciter  de  réclamations  sérieuses,  gu'^elle 
rentre  intégralement  dans  les  coffres  de  rËtat,et 
que  si  les  besoins  du  Trésor  exigeaient  un  ac- 
croissement fie  contingent,  il  serait  facile  d'en 
établir  h  répartition  sur  les  bases  existantes, 
fioit  en  augmentant  le  principal,  soit  en  ajoutant 
au  principal  actuel,  la  ([uantité  de  centimes  addi- 
tionnels nécessaires  (our  arriver  à  la  somme 
vo  ilue. 

Impolitique,  parce  que,  tandis  que  des  lois 
municipales  Pont  de  toutes  parts  réc  amOes  avec 
instance  comme  un  besoin  de  l'époque,  ce  serait 
assez  mal  choisir  son  temps  pour  déshériter  deux 
cent  mille  répartiteurs  du  droit  qui  leur  est  ac- 
quis, depuis  quarante  ans,  de  participera  la  lixa- 
tion  des  bases  de  la  coniributîon  mobilière,  et 
qui  leur  a  été  accordée  parce  que,  continuelle- 
ment en  contact  avec  leurs  concitoyens,  ils  sont 
plus  à  môme  qne  qui  que  ce  soit  i!e  connaître 
les  fatuités  de  chacun  d'eux,  et  de  propor- 
tionner leur  cote  de  contribution  à  leur  aisance 
respective. 

Le  pouvoir  insolite  attribué  par  le  préfet  aux 
agents  des  contrit  utions,  d'évaluer  les  loyers 
d'habitation,  autoriserait  ces  employés  à  pénétrer 
dans  le  domicile  de  chaque  citoyen,  et  à  y  exercer 
une  esi  èce  d'investigation  iniuisitoriale. 

En  vertu  de  ce  pouvo  r  exorbitant,  il  serrait 
possible  à  un  contrôleur  de  faire  -et  de  défaire 
des  électeurs,  selon  ses  affections  ou  ses  répu- 
gnances, en  élevant  ou  en  abaissant  la  valeur  de 
kur  loyer. 

Je  n'affaiblis  aucun  des  reproches,  ils  sont 
graves;  examinons  s'ils  sont  justes. 

On  aurait  tort  de  supposer  que  la  facilité  ayec 
laquelle  se  perçoit  généralement  la  contribtttion 
mobiliarre  serait  due  à  une  bonne  lépartition  du 
contingent.  On  l'acquitte  sans  difficulté  précisé- 
ment parce  que,  la  répartition  étant  vicieuse,  les 
taxes  sont  faibles  dans  plus  de  moitié  des  dépar- 
tements. 

Ainsi,  tandis  que  la  taxe  moyenne  d'un  con- 
tribuable ne  8'élôve,  centimes  additionnels  com- 
prit, qu'à  : 

2fr.35c.  dans  l'Ardèche. 
5     ^0       —    la  Meurt  he. 
5     05       —    le  Var. 
.5      65       —   ie  Ba8-Rhin« 

fille  eft  de  : 

9  Ir.  10  c.  dans  lôs  Ardennea. 

9  55  —  la  Marne^ 
11  .10  —  Je  Loiret. 
<12     60      —   Seioe-ât-^IaxBe. 

Des  disparates  ^ussi  ctioquames,  surtout  quand 
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on  consi'îère  la  position  reapectiye  des  déparle- 
ments,  oe  peuvent  ee  jastifier.  La  surcharge  que 
les  uns  éprouvent  à  Tayantage  des  autres  est 
palpable,  ils  la  supportent  depuis  près  de  40  au'  ; 
c*est  encore,  à  IVpomc  actuelle,  le  résultat  du 
Byslème  adopté  par  l'Assemblée  constituante  pour 
la  répartition  de  l'impôt  <  ntre  les  départements; 
mais  si  les  besoins  de  TBlat  r  ndeni  néci  ssaire 
une  augmentation  dans  le  contingent  de  la  con- 
tribution mobilière,  et  qu'on  prît  le  parti  d'avoir 
recours  purement  et  simplement  à  un  accroisse- 
ment de  (ontiiues  additionnels,  il  est  évident, 
pour  tout  homme  de  buone  foi,  que  ce  serait 
consarrer  une  ancienne  iniustice  par  une  injus- 
tice nouvelle,  et  rendre  réellement  intolérable  la 
position  des  déparlements  déjà  surchargés...  Ainsi, 
FOUS  ce  premier  point  de  vue,  la  mesuie  proposée 
n'est  pas  inutile,  puisqu'elle  a  pour  objet  prin- 
cipal de  faire  supporter  également  à  chacun, 
dans  la  proportion  de  sa  fortune,  un  impôt  évi- 
demment mal  réparti. 

Deux  autres  moyens  se  présentent  :  une  nou- 
velle reparution  entre  les  départements  du  con- 
tingent qui  serait  Hxé  et  Timpôt  de  quotité  tel 
que  le  projet  de  loi  rétablit. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  gouvernement 
pourrait  s'aider  utilenîent  des  travaux  qu*il  a  fait 
exécuter  à  différentes  époques;  car  ces  travaux, 
en  général,  assez  complets  en  ce  qui  conc^^ine  le."^ 
villes,  parce  que  Ton  a  pu  s'appuyer  sur  des 
prix  de  baux,  sur  des  \ali-urs  de  location  notoi- 
rement connus,  ne  fTésentenl  pas,  à  l'égard  des 
communes  rurale?,  le  même  degré  de  certitude; 
pour  les  arbitrera  défaut  de  renseignements  po- 
sitifs, on  a  été  forcé  d'avoir  re(t<  uis  à  différentes 
méthodes,  plus  ou  moins  icgénieuses,  plus  ou 
moins  exactes,  suffisa  tes,  sans  doute,  pour  don- 
ner une  idée  approximative  des  forces  contribu- 
tives de  chaque  département,  mais  qui,  employées 
à  un  rérartimeot  général,  doni.eraicot  lieu  à  une 
vive  controverse. 

Si  donc  on  venait  à  se  décider  pour  une  nou- 
velle répartition,  il  faudrait  alors  nécessairement 
en  revenir, au  moins  pour  les  communes  rurales, 
à  des  évaluations  de  loyers  dont  on  fait  un  si 
étrange  épouvantait  et,  qui  plus  est,  y  revenir 
d'après  un  mode  analogue  à  celui  proposé  dans 
le  projet  de  loi.  Car  si  les  léiartiteurs  peuvent 
être  employés  utilement  pour  établir  dans  une 
commune  tuute  lapro/ior/ionna/i/tf  désirable  entre 
les  évaluation?,  si  même  iL^  doivent  èire  conduits 
à  être  ]u^ie»  par  la  crainte  d't  xciier  des  plaint  s 
fondée?,  il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  s  agissait 
de  fixer  des  évaluations  destinées  à  servir  de  base 
à  un  répartimenl.  Alors  l'intérêt  personnel,  d  ac- 
cord avec  celui  de  toute  la  commune,  les  poite- 
rait  nécessairement  à  affaiblir,  autant  que  pos- 
sible, les  valeurs  à  constater,  dan?  i'i'Fpérance  de 
diminuer  d'autant  les  charges  que  la  commune 
aurait  à  supporter.  Ce  serait  donc,  dans  chaque 
localité,  une  lutte  nouvelle  à  souterir,  de  nou- 
velles prétentions  h  combattre,  de  nouveaux  ob- 
stacle:^ à  surmonter. 

C'est  peut^treici  le  cas  de  dire  deux  mots  au 
sujet  de  l'intervention  des  répartiteurs  et  du 
droit  qu'ils  avaient  usurpé,  caria  loi  ne  leur 
avait  jamais  accordé  de  taxer  chaque  citoyen 
d'après  ses  facultés  connues  ou  présumée^ 
droit  qu'on  semble  regretter  comme  étant  du 
domaine  de  ra(>torllé  municipale. 

Veut-on  connaître,  sur  ce  point,  quelle  a  été 
la  pensée  de  l'Assemblée  constituante,  lorsqu'elle 
a  établi  la  contribution  mohilière  et  en  a  posé 


les  bases  ?  Qu'on  ouvre  l'instruction  annexée  & 
la  loi  du  18  février  1791,  on  y  lira  ces  mots  : 

«  11  fallait  prévenir  l'arbitraire  tant  de  fois 
reproché  aux  anciennes  contributions  person- 
nelles, source  d'embarras  pour  les  administra- 
tions honnêtes  et  instrument  d'animosité  et  de 
passion  pour  les  autres.  L'Assemblée  nationale 
ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il  était  impossible 
d'atteindre  à  une  évaluation  parfaite  des  revenus 
mobiliers  et  industriels  ;  mais  convaincue  qu*il 
y  aurait  trop  d'inconvénients  d'asseoir  une  con- 
tribiition  sans  autre  base  que  l'opinion  des  ad- 
ministraieurs  elle  a  adopté  la  présomption  ré- 
sultant des  loyers  (T habitation,  comme  la  moins 
fautive.  •> 

Mais  cette  évaluation  des  loyers  d'habitation, 
pourquoi,  dit-on,  la  confier  aux  agents  de  l'ad- 
ministration  des  contributions  directes?  C'est 
une  mesure  insolite  qui  peut  devenir  vexatoire, 
donner  lieu  à  de:^  visita  s  domiciliaires,  etc. 

D'<«bord  on  peut  répondre  qu'elle  n'est  pas 
aussi  nouvelle  qu'on  veut  bien  le  supposer  :elle 
(  st  en  usage  chaque  annexe,  et  en  vertu  d'une 
loi,  à  Paris  et  dans  toutes  les  villes  un  peu  im- 
pôt tantes;  elle  pourrait,  d'après  la  même  loi, 
être  étendue  à  toutes  les  communes. 

«  Les  directeurs  des  contributions  directes 
(dit  la  loi  du  15  sentembre  1807,  an.  39),  c«  n- 
tinueront  de  faire  faire  chaque  année  les  recen- 
sements et  autres  opérations  relatives  aux  rôl-  s 
des  propriétés  bâties,  et  à  ceux  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes. 

«  A  compter  de  l'an  IX  (dit  l'arrêté  des  con- 
suls du  15  fructidor  an  VIU)  les  contrôleurs  des 
contributions  sont  chargés  de  foi  mer  les  tabl^-aux 
des  citoyens  assujettis  a  la  patente,  d^établir  la 
nature  de  leur  commerce,  industrie  et  profession 
la  plus  imposable,  (a  valeur  locative  de  leur 
maison  é'habitationj  usines^  ateliers,  etc.  • 

On  voit  que  ces  recensements,  ces  évaluations 
de  valeurs  locativeH  dont  on  parait  s'effrayt^r, 
sont  depuis  longtemps  dans  les  attributions  spé- 
ciales des  agents  des  contributions  directes,  at- 
tributions consacrées  par  te  texte  précis  des 
lois,  et  rien  ne  prouve  qu'il  en  soie  résulté  dans 
la  pratique  aucun  des  inconvénients  dont ii  me 
semble  qu'on  a  fort  exagéré  l'importance. 

Quant  d  l'objection  relative  au  cens  électoral, 
qu'on  présente  comme  livré  au  bon  plaisir  des 
agents  des  contributions,  ce  serait  supposer 
qu'ils  doivent  opérer  sans  le  contrôle  des  auto- 
rités locales,  et  ce  sont  les  articles  13 et  14  du 
projet  de  loi  qui  doivent  y  répondre,  et  démon- 
trer combien  sont  vaines  les  craintes  qu'on  au- 
rait pu  concevoir  à  cet  égard. 

«  Art.  13.  Le  contrôleur  communiquera  ::u 
maire  les  résultats  des  recenrements  et  des  éva- 
luations. • 

«  Art.  14.  tiO  maire,  de  concert  avec  ses  ad- 
joints, examinera  le  taux  et  la  proportionnalité 
des  évalutions  locatives,  et  consignera  en  marge 
de  l'état  toutes  les  observations  dont  chaque  ar- 
ticle lui  aura  paru  susceptible.  » 

Ainsi  tombent  devant  fe  texte  de  la  loi  ces  ac- 
cusations d'arbitraire  attiibuées  au  projet,  et  il 
faut  avouer  que  le  moment  s  Tait  bien  mal 
choisi  pour  l'v  introduire. 

On  conviendra  aussi  qu'à  l'égard  du  cens  élec- 
toral, les  valeurs  matérielles  que  les  contrôleurs 
devraient  constater  seraient  beaucoup  moins 
élastiques  dans  leurs  mains  que  les  (acuités 
présumées  ne  pouvaient  l'être  dans  celles  des 
répartiteurs. 
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A  regard  dn  système  de  l'impôt  de  quotité,  et 
de  la  préférence  à  lui  accorder  sur  celui  de 
rimpôt  de  répartitiou,  je  n'essayerai  pas  d'ajou- 
ter à  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et  an 
rapport  de  votre  commission,  tous  les  deux  si 
remarquables  par  la  clarté,  la  précision  et  la 
bonne  foi  ayec  lesquelles  ils  ont  été  rédigés. 

L*impôt  de  répartition  est  inégalement  établi, 
pèse  d'nne  manière  d'autant  plus  choquaote  qu'il 
ne  peut  donner  lieu  à  des  dégrèvements  qu'après 
un  long  espace  de  temps. 

L'impôt  de  quotité,  au  contraire,  offre  les 
moyens  de  faire  contribuer  chacun  suivant  ses 
facultés,  proportionnées  à  son  loyer,  et  en  même 
temps  permet  une  vérification  annuelle  de  ses 
charges. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
commission,  me  réservant  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion des  amendements  qui  pourraient  être 
proposés,  et  particulièrement  de  celui  de  la 
commission,  qui  place  dans  les  rangs  de  ceux 
soumis  à  la  taxe  personnelle  les  domeêtiques  des 
deux  sexes  de  l'âge  d^  21  &  60  ans. 

M.  luepelelier  d'Annmj,  Messieurs,  M.  le 
ministre  des  finances  vous  demande  de  convertir 
les  contributions  personnelle,  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  d'impôt  de  répartition  en 
impôt  de  quotité  ;  mais  il  ne  se  dissimule  pas 
les  inconvénients  qui  accompagneront  ce  chan- 
gement :  aussi,  en  soumettant  ses  vues  à  votre 
discussion,  il  vous  a  dit  avec  beaucoup  de  sa- 
gesse «  qu'il  ne  sera  arrèié  par  aucun  obâtacle 
lorsqu'une  entreprise  conseillée  par  l'esprit  d'in- 
novation sera  approuvée  aussi  par  la  prudence 
et  par  la  pratique  ».  Je  me  propose  d'examiner 
quelle  est  l'innovation  réclamée,  ses  effets  dans 
la  pratique,  et  c'est  à  la  prudence  invoquée  par 
M.  Je  ministre  des  finances  que  je  demanderai 
ma  conclusion .   {Marques  générales  £  attention.) 

La  répartition  arbitraire  de  la  capilation,  objet 
de  plaintes  et  de  difficultés.  Ut  naître  la  pensée, 
dans  quelques  grandes  villes,  de  prendre  une 
mesure  pour  son  assiette.  Le  nombre  des  domes- 
tiques, celui  des  équipages  et  le  loyer  des  mai- 
sons furent  les  bases  choisies.  Peu  d'années 
après,  et  dans  la  nuit  du  4  août  1789,  l'égalité 
des  impôts,  de  quelque  espèce  que  ce  soit^  fut 
décrétée.  Le  principe  est  facile  à  poser,  il  se 
se  retrouve  dans  toutes  nos  Constitutions,  mais 
est  difficile  d'y  satisfaire  pour  les  contributions 
qui  reposent  sur  l'appréciation  des  facultés. 

L'Assemblée  constituante  avait  annoncé  qu'elle 
s'occupait  de  la  conversion  de  tous  les  impôts 
directs  oui  existaient  avant  la  Révolution.  Les 
lois  des  23  novembre  1790,  pour  la  contribution 
foncière,  et  celle  du  13  janvier  1791,  pour  la 
contribution  mobilière,  répondirent  à  la  pro- 
messe faite.  Ces  deux  lois  font  partie  d'un 
même  système  dont  les  bases  devaient  être  l'é- 
quité, 1  égalité,  l'uniformité  ;  en  effet,  l'Assem- 
blée nationale  chercha  à  appliquer  autant  que 
Sossible  les  mêmes  principes  aux  revenus  pro- 
uits  par  les  capitaux  qu'aux  revenus  produits 
par  les  terres  ;  elle  proclama  en  ces  termes  le 
problème  qu'elle  voulait  résoudre  :  La  contribua 
tian  mobilière  doit  atteindre  tous  les  revenus  qui 
ne  peuvent  Vêtre  par  la  contribution  foncière. 
Bile  présenta  pour  solution  l'établissement  d'un 
impôt  formé  de  plusieurs  taxes,  dont  l'une,  à 
raison  des  salaires  publics  et  privés  et  des  re- 
venus sur  les  fonds  mobiUers  ;  les  autres  rela- 
tives à  des  signes  qui  annoncent  la  richesse, 

T.  LXVI. 


tels  que  les  chevaux,  les  carrosses,  les  dômes- 
tiaues. 

Les  lojrers  d'habitation  furent  pris  pour  base 
d'évaluation  des  revenus  mobiliers,  mais  cette 
base  fut  ramenée  à  un  taux  proportionnel,  pour 
toutes  les  fortunes,  par  uu  tableau  divisé  en 
18  classes.  Dans  la  première  le  loyer  représenta 
le  douzième  et  demi  du  revenu,  et  dans  la  der- 
nière il  représenta  la  moitié.  Pour  complément 
du  système,  il  fut  fait  dans  le  règlement  de  la 
taxe  des  revenus  mobiliers  une  déduction  pro- 
portionnelle au  contribuable  qui  justifiait  tirer 
tout  ou  partie  de  son  revenu  d'une  propriété 
foncière. 

L'application  du  système  nécessitait  une  suite 
d'opérations  qui  nuisit  à  son  succès,  autant  peut- 
être  que  l'inégalité  des  charses  que,  malgré 
toutes  les  précautions  prises,  u  n'avait  pas  pu 
prévenir.  L'impôt  fut  supprimé  par  la  loi  du 
23  nivôse  an  111,  et  l'instruction  législative  gui 
accompagna  la  loi  motiva  ainsi  la  suppression 
de  l'impôt.  «  La  contribution  mobilière  était  déjà 
condamnée  dans  l'opinion  publique,  injuste  dans 
ses  résultats  ;  elle  grevait  les  citoyens  peu  fortu- 
nés :  ceux  qu'elle  aurait  dû  atteindre  trouvaient 
le  moyen  de  s'y  soustraire.  • 

L'an  V  vit  rétablir  une  contribution  mobilière 
jointe  à  un  Impôt  personnel  et  sompluaire.  La  prln^ 
cipaie  base  de  la  répartition  fut  la  population  prise 
comme  signe  de  richesse.  L'assiette  individuelle, 
confiée  dans  chaque  commune  à  un  jury  d'équité, 
fut  réglée  sur  les  salaires  publics  et  privés,  les 
produits  de  riodustrie,  de  l'exploitation,  du 
commerce,  des  fonds  mobiliers,  et  en  général  sur 
tous  les  revenus  qui  ne  sont  point  atteints  par 
la  contribution  foncière.  L'intention  manifeste  de 
la  nouvelle  loi  fut  de  conserver  l'esprit  de  la  loi 
du  13  janvier  1791  qui  ne  voulait  imposer  que 
les  revenus  mçbiliers.  L'exagération  de  l'impôt 
porté  à  60  millions  rendit  les  recouvrements  im- 
possibles :  aussi  une  loi  du  7  brumaire  an  VII 
accorda  pour  chaque  département  un  dégrèvement 
de  20  0/0,  et  ce  dégrèvement  fut  insuffisant. 

Le  3  nivôse  an  Vil,  la  contribution  fut  réduite 
à  30  millions,  mais  la  loi  n'autorisa  plus  les  con- 
tribuables à  se  faire  dégrever  en  proportion  de 
leur  revenu  foncier.  C'est  ici  que  commence  l'al- 
tération des  principes  posés  par  l'Assemblée  cons- 
tituante; ce  n'est  encore  que  modérément  et 
comme  retenue  par  la  crainte  de  changer  la  nature 
de  l'impôt;  la  population  et  les  patentes  sont 
prises  comme  signes  de  l'état  de  l'industrie  et 
du  commerce  dans  chaque  département,  et  ser- 
vent de  base  à  la  répartition,  dans  l'intention 
avouée  d'atteindre  les  localités  où  le  commerce  crée 
des  revenus  mobiliers.  L'assiette  individuelle, 
confiée  aux  commissaires  répartiteurs,  dut  être 
faite  sur  la  valeur  du  loyer  d'habitation  de  cha- 
que contribuable.  Dans  plusieurs  lieux  les  recou- 
vrements furent  difficiles,  les  réclamations  nom- 
breuses, et  les  non-valeurs  dépassèrent  toutes 
proportions. 

Je  citerai  pour  exemple  la  ville  de  Paris  :  les 
rôles  s'élevèrent  à  4,500,000  francs;  le  produit  ne 
dépassa  pas  le  terme  moyen  de2,700,000  francs.  Le 

fouvernement,  pour  prévenir  le  déficit  notable  qu'il 
prouvait  dans  la  rentrée  de  l'impôt,  voulut,  pour 
Paris,  convertir  la  plus  grande  part  de  la  contri- 
bution mobilière  en  augmentation  de  droit  d'oc- 
troi. Le  conseil  municipal  le  seconda  dans  ses  vues, 
et  le  chaui^ement  demandé  fut  effect  lé  au  mois 
de  vendémiaire  an  Xll.  Pareil  changement  fut 
successivement  conseillé  ou  imposé  à  toutes  les 
grandes  villes  où  des  embarras  pour  le  recouvre- 
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ment  de  l'impôt  mobilier  se  iireot  Bentir.  Dans 
les  autres  parties  de  la  FraDce,  les  commissaires 
répartiteurs,  qui  ne  voyaient  pas  dans  les  valeurs 
locatives  le  signe  et  eucore  moins  le  tarif  des 
richesses  mobilières,  et  qui  avaient  appris  par 
expérience  tout  ce  que  ce  mode  d'assiette  a  de 
vicieux,  su bstituèreot  presque  partout^  du  moins 
pour  les  communes  rurales,  les  facultés  présu- 
mées aux  valeurs  locaiives. 

Ce  fut  donc  en  s'écartunt  de  la  base  d'assiette 
indiquée  par  la  loi,  mais  en  se  rapprochant  de 
Fesprit  qui  l'avait  dictée^  que  l'on  facilita  son 
exécution. 

Tel  était  l'état  des  choses  lors  de  la  Restaura- 
tion. Les  contingents  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  avaient  été  doublés  pour  les 
années  1813  et  1814.118  furent  af^sujettis  à  50  cen- 
times temporaires  pour  les  années  1815,  1816  et 
1817;  mais  pour  1818.  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  chargée  de  l'examen  du 
budget  proposa  de  rejeter  la  demande  des  50  cen- 
times temporaires,  «  parce  que,  dans  quelques 
grandes  villes,  et  notamment  à  Paris,  la  per- 
ception était  tenue  pour  impossible,  et  qu*on 
balançait  au  Trésor  le  défaut  de  produit  par  une 
distribution  proportioimelle  du  fonds  de  non- 
valeur  B.  Les  surcharges  éprouvées  pendant  plu- 
flieurs  années  avaient  fait  naître  le  méconteute- 
ment;  il  amena  de  nombreiises  réclamations  qui 


d'un  rap- 


parvinrent  jusqu'à  cette  Chambre. 
Le  1«'  mai  1819  clks  furent  l'objet 

Îiort  de  la  commission  des  pétitions,  et  donnèrent 
ieu  à  un  discours  de  M.  Gornct  dlucourl,  daiis 
lequel  il  fait  ressortir  d*une  inanière  piquante 
les  inégalités  de  la  répartition  de  la  contribution 
mobilière,  qui,  suivant  lui,  devait  être  répartie 
proportionnellement  aux  valeurs  locatives;  ne 
voyant  dans  Timiôt  mobilier  qu'une  taxe  d'ha- 
bitatiooj  il  proposa  de  le  translorinér  en  impôt 
de  quotité.  11  V  a,  comme  vous  voyez,  identité 
parfaite  entre  le  projet  de  M.  Cornet  d'incourt 
et  celui  présenté  aujourd'hui  par  M.  le  ministre 
de<  finances.  Le  député  de  1819,  en  signalant 
Tinégalité  relative  de  toutes  1rs  cotes  d'habiiatio  >, 
juslitiuit  le  principe  qui  avait  {résidé  à  la  créa- 
tion (le  rimpôt  mobilier,  et  qui  se  retrouvait  en- 
core dan^  les  base^  admises  pour  la  répartition 
des  contingents.  Les  cotes  mooilièfes  ne  doivent 
pas  supporter  la  comparaison  d*urie  localité  à 
rautre.  Si  les  cuntingmts  pour  chaque  localité 
sont  bien  réglés  mr  les  lignes  apparents  de 
l'existence  des  revenus  mobiliers,  alors  les  com- 
munes agricoles  ont  peu  ou  point  d'impôt  mo- 
bilier, tanuis  que,  dans  les  communes  où  le 
commerce  fleurit,  les  cotes  indivi<luelles  sont 
plus  élevé4*8.  Cette  volonté  de  la  loi  est  claire- 
ment exprimée  dans  Tadrciise  de  l'Assemblée 
nationale  au  peuple  français  sur  les  contribua 
tions  publiques^  lue  par  M.  Dupont  de  Nemours, 
et  votée  le  24  ]uin  1791.  Bile  s'exijlique  ainsi: 
«  C'est  le  revenu  des  ca|>itaux  mobiliers,  jusqu'à 
prévint  fugitif,  et  qui  n'axuit  pa^  pu  être  spé- 
cialement imposé,  qub  1  Â-seiublée  nationale  a 
voulu  que  citie  cote  ne  portât  précisément  que 
sur  cette  es|èce  d»)  revenu,  conune  la  contribu- 
tion foncière  ne  porte  que  sur  les  revenus  terri- 
toriaux. CVst  la  loi  qu'avait  clairement  dictée  le 
Tœu  public.  » 

L'effet  produit  par  le  discours  de  M.  Cornet 
d'incourt  fut  d'.ippi  1er  l'attention  des  Chambres 
et  du  gouvernement  Fur  l'impôt  mobilier  diffl- 
elle  à  asseoir,  parce  qu'il  repose  sur  des  uppré- 
ciaiions  qui  n'ont  pas  la  clarté  et  la  précision 
qui  satisfout  le  public  et  le  mettent  eu  mesure 


d'apprécier  la  valeur  des  plaintes  dont  l'impôt 
est  t  objet.  L'année  suivante,  1820,  le  gouverne- 
ment proposa  dans  la  loi  des  finances  que  les 
contingents  des  départements,  des  arrondis^^e- 
meots  et  des  communes  dans  l'impôt  mobilier, 
fussent,  à  partir  de  1821,  fixés  d'après  les  valeurs 
locatives  d'habitation.  Il  présenta  cette  disposi- 
tion comme  ayant  «  pour  objet  de  rendre  la 
•  répartition  plus  facile,  plus  équitable  et  plus 
«  régulière  ».  La  commission  de  la  Chambre  des 
députés  contesta  l'exactitude  de  cette  assertion, 
et  toujours  par  le  motif  qui  commande  ici  toutes 
les  discussions:  c*est  que  la  régularité  des  taxes 
ne  pouvait  être  obtenue  sur  les  bases  des  valeurs 
locatives  qu'au  détriment  du  principe  de  justice 
qui  veut  que  cet  impôt  frappe  principalement 
sur  les  revenus  mobiliers.  Cependant  la  disposi- 
tion proposée  par  le  gouvernement  fut  admise. 

L'année  suivante  le  gouvernement,  par  Tor- 
^ane  du  même  ministre,  demanda  dans  la  loi  d»'8 
finances  rajournement  de  la  nouvelle  fixation 
des  contingents  d'après  les  valeurs  locatives,  jus- 
qu'à ce  que  les  résultats  du  travail  exécuté  eus- 
sent été  soumis  à  une  vériQcution  qui  en  ga- 
rantit l'entière  exécution,  et  la  commisî^ion  de 
la  Chambre  des  députés,  formée  de  membres 
d'une  opinion  politique  différente  de  celles  des 
membres  de  la  cominission  de  l'année  précé- 
dente, conti»  ua  à  critiquer  le  projet  de  repartir 
l'impôt  mobilier  sur  les  valeurs  locatives,  elle 
n'y  vit  qu'un  charlatanisme  financier  pour  at- 
teindre une  seconde  fois  les  richesses  immobi- 
lières. L'opinion  ()ue  l'impôt  ainsi  réparti  cesse- 
rait d'être  un  impôt  sur  les  revenus  mobiliers,  se 
retrouve  dans  toutes  les  commissions  de  fioarices 
qui  ont  eu  à  s'expliquer  sur  ce  point. 

Le  rapporteur  de  la  loi  des  finances  de  1825, 
crut  devoir  dire  à  la  Chambre  que  «  tous  les  ettorta 
tentés  par  l'administration,  pour  l'exécution  de 
la  loi  de  1820,  n'avaient  eu  d  autre  effet  que  d'en 
faire  ressortir  tous  les  défauts  •. 

Une  opinion  semblable  fut  manifestée  par  la 
commi^sion  char^'ée  de  l'examen  de  la  loi  des 
finances  de  1829.  Elle  considéra  l'impôt  mobilier 
comme  dénaturé  si  les  contingents  étaient  ré- 
partis sur  les  valeurs  locatives;  elle  n'y  vit  plus 
qu*un  impôt  sur  un  objet  de  première  nécessité 
sur  l'habitation. 

Ainsi,  Mc>steurs,  un  système  d'impôt  fut  créé, 
par  rAssemblée  constituante,  pour  substituer  le 
vote  de  l'impôt  et  pa  répartition,  par  des  hommes 
du  choix  des  contribuables,  «^  des  Impôts  arbi- 
trairement étiibiis,  irrégulièrement  assis  par 
l'autorité,  et  (ierçus  avec  dureté.  Ce  système  re- 
posa sur  le  principe  inconte«*té  que  chacun  doit 
contribuer  aux  charges  de  l'Etat  proportionnel- 
lement à  ses  revenus.  Ce  fut  pour  atteindre  les 
revenus  que  proiiuisent  les  capitaux  mobiliers, 
et  que  l'opinion  publique  veui  voir  boumis  à  un 
impôt,  que  la  contribution  mobilière  fut  admise. 
Mdis  les  revenus  des  capitaux  mobiliers  ont  une 
origine  difficile  à  pn^ciscr,  difficile  même  à  in* 
diquer.  De  là  est  venu  un  grand  embarras  pour 
fixer  par  la  loi  les  signes  apparents  de  cette  ri- 
chesse, et  l'expérience  a  démontré  que  cet  Im- 
pôt ne  pouvait  dépasser  des  limites  assez  res- 
treintes, parce  que,  péchant  par  Fa  base,  il 
devient  intolérable  du  moment  qu'il  prend  quel- 
que extension. 

C'est  à  un  impôt  modéré  dans  sa  fixation  rela- 
tivement aux  richesses  mobilières  de  la  France, 
mais  inju:*tement  réparti  dès  son  origine  enfn» 
les  divers  départements:  c'est  à  un  impôt  que 
les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondis- 
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sèment»  agissaot  comme  jury  d*équité,  sous-ré* 

Îiartisseot  entre  les  diverses  communes,  pour 
equel  Jes  cotes  individuelles  sont  rt^glées  par 
des  bommes  appartenant  à  ia  localiié,  et  pour 
lequel  aussi  les  réclamations  sont  jugées  par  le 
gouTeroement  qui,  sans  inlôrèt  dans  la  réparti- 
tion, est  un  juge  impartial  :  c'est  à  cette  contri- 
bution, dis-je,  que  Ton  propose  de  substituer  un 
impôt  indéterminé  dans  ses  produits,  assis  par 
le  gouvernement  sur  des  évaluations  faites  par 
lui,  et  pouvant  donner  lieu  à  des  réclamations 
que  lui  seul  jugera?  Voilà  l'innovation  réclamée; 
mais  quelle  innovation  1  La  science  ne  fait  ici 
aucun  progrès,  il  s*agit  au  contraire  de  rétrogra- 
der vers  ce  temps  où  des  impôts  arbitrairement 
assis  étaient  levés,  avec  des  formes  vexatoires, 
à  40,000  communes  qui  reçoivent  des  contingents 
dont  elles  sont  responsables  envers  le  Trésor. 
L'on  vous  demande  de  substituer  6  millions  de 
contribuables,  que  le  Use  entend  atteindre  direc- 
tement à  ses  risques  et  périls,  renonçant  béoé* 
vêlement  à  toutes  les  garanties  que  lui  offrent 
les  contingents  par  commune,  et  l'association 
des  contribuables  pour  faciliter  l'assiette  indivi- 
duelle de  l'impôt,  par  conséquent  son  recouvre- 
ment. Des  taxes  établies  pour  atteindre  les  re- 
venus mobiliers  vont  se  trouver  transformées  en 
cotes  d'babitation,  cotes  déjà  existantes;  car 
rimpôt  des  portes  et  fenêtres  ne  peut  pas  être 
considéré  autrement.  Telle  est  la  conclusion  pré- 
parée à  Texamen  de  réclamations  qui  n'eurent 
jamais  pour  objet  que  d'ubtenir  une  meilleure 
répartition  entre  les  départements  et  le  choix, 
par  les  communes,  des  commissaires  répartiteurs. 

Je  passe  maintenant  aux  moyens  proposés  puur 
la  mise  à  exécution  du  changement  demandé. 
(Nouveau  mouvement  (Viniérêt.) 

Le  contrôleur  des  contributions  exerçant  ses 
fonctions  dans  une  étendue  de  territoire  qui  ren- 
ferme ordinairement  plusieurs  cantons  sera  l'ap- 
préciateur d( s  vahurs  locatives.  Il  fixera  les 
termes  de  comparaison  :  le  maire  pourra  four- 
nir ëes  observations;  mais  c'est  sur  fa  proposition 
du  directeur  des  contributions  que  le  préfet  ar- 
rêtera la  matrice.  Le  contrôleur  opère  sur  les 
baux,  les  actes  de  ventes  et  autres  documents 
qu'il  aura  pu  rassembler.  Déjà  pour  la  sous-ré- 
partition de  la  contribution  foncière  des  évalua- 
tions ont  été  réglées  sur  les  baux,  sur  les  actes 
de  ventes,  mais  seulement  sur  les  baux,  sur  les 
actes  de  vente  admis  par  une  assemblée  canto^ 
nale  qui  écarta  ceux  qui  pouvaient  conduire  à 
de  fausses  inductions.  L'expérient  e  faite  alors 
a  prouvé  que  les  contrôleurs  n'étaient  pas  en 
position  de  connaître  ceux  de  ces  actes  qui  peu- 
vent servir  de  bases  aux  évaluations. 

De  plus,  dans  les  évaluations  qu'il  doit  faire, 
le  contrôleur  aura  égard,  dit  la  loi  proposée,  à 
la  plus  value  donnée  par  les  bâtiments  servant 
aux  exploita  tiens  rurales.  Ainsi,  tandis  qu'une 
loi  en  pleine  vigueur,  celle  du  3  frimaire  an  vu 
veut  avec  raison  que,  dans  les  évaluations  pour 
la  contribution  foncière,  les  bâtiments  servant 
aux  exploitations  rurales  ne  soient  évalués  qu'en 
raison  du  terrain  qu^ils  enlèvent  à  la  culture  et 
tandis  que  les  frais  d'entretien  de  ces  bâti- 
ments sont  déduits  des  baux  qui  servent  aux 
évaluations  des  revenus  soumis  a  la  contribution 
foncière,  ces  mêmes  bâtiments  considérés  pour 
la  contribution  foncière  comme  une  <  barge  qui 
varie  suivant  les  exigences  des  divers  modes  de 
culture  et  suivant  les  climats,  deviendront  pour 
la  contribution  mobilière  un  signe  de  richesse 
laissé  à  l'appréciation  de  l'agent  do  fisc!  Voas 


voyez,  Messieurs,  que  pour  le  règlement  de  son 
impôt  mobilier,  le  contribuable  sera  livré  à  l'ar- 
bitraire du  contrôleur;  l'espoir  de  mériter  la 
contiance  de  ses  chefs  ne  portera-t-il  jamais 
celui-ci  à  forcer  l'évaluation  des  foyers?  La  voie 
des  réclamations  est  ouverte,  il  est  vrai,  mais 
devant  un  conseil  de  préfecture  et  en  appel  de- 
vant le  conseil  d'Btat,  c'est-à-dire  devant  l'ad^ 
ministralion  elle-même,  intéressée  à  défendre 
l'œuvre  de  ses  agents,  œuvre  qu'elle  ne  saurait 
modifier  au  delà  des  8  centimes  imposés  pour 
fonds  de  d(^'grèvemenl,  sans  affaiblir  les  rentrées 
promises  au  Trésor. 

Lhs  réclamations  porteront  sur  le"  règlement 
de  la  matière  imposable  ;  les  points  de  compa- 
raison peuvent  être  pris  dans  un  autre  contrôle, 
dans  nn  autre  département,  car  l'égalité  propor- 
tionnelle est  un  principe  auquel  l'impôt  de  quo- 
tité est  soumis  comme  l'impôt  de  répartition, 
avec  cette  différence  que  le  répartiteur  général 
étant  le  ministre  des  hnances,  ce  sont  les  œuvres 
de  tous  ses  agents  que  le  contribuable  est  en  droit 
de  comparer. 

Ainsi,  avec  l'impôt  de  répartition,  le  contri- 
buable se  plaint  des  fautes  commises  par  des 
hommes  de  ^on  choix,  et  c'est  du  gouvernement 
qu'il  espère  la  justice  qu'il  réclame,  avec  l'im- 
pôt de  quotité,  le  contriuuable  se  |)laint  dos  exi- 
gences des  agents  du  Trésor,  et  c'est  du  gouver- 
nement intéressé  à  maintenir  des  produits  élevés 
qu'il  doit  attendre  le  jugement  de  sa  réclama- 
lion.  C'est  par  toutes  les  voies  régulières  ouvertes 
à  l'opposition,  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, qu'il  cherche  a  faire  entendre  ses 
plaintes. 

Les  contingents  assignés  aux  communes  ont 
produit  l'associaiion  des  contribuables  pour  l'exé- 
cution de  la  loi.  L'impôt  de  quotité  la  détruit, 
et  si  jamais  les  contribuables  unissent  leurs  ef- 
forts, ce  ne  sera  plus  pour  aider  à  l'assiette  de 
l'impôt,  pour  faciliter  son  recouvrement. 

La  substitution  de  l'impôt  de  quotité  à  l'impôt 
de  répartition  pour  la  contribution  mobilière, 
n'est  pas  un  moyen  d'atteindre  plus  sûrement 
les  revenus  qui  ne  peuvent  point  être  atteints 
par  la  contrinution  foncière.  Cet  impôt  sera  d'une 
assiette  dit'ticile,  parce  qu'il  reposera  sur  des 
bases  arbitraires,  contesiables;  il  sera  injuste, 
car  la  base  donnée  n'est  pas  une  boone  mesure 
des  revenus  mobiliers.  11  mettra  perpétuellement 
aux  prises  le  contribuable  avec  les  agents  du 
Trésor;  il  affaiblira  la  confiance  dans  la  décision 
des  tribunaux  administratifs,  dont  rimpariialité 
pourra  être  mise  en  douie. 

Le  résultui  le  plus  certain  du  changement  pro- 
posé, sera  d'avoir  donné  plus  de  force  à  des  pré- 
ventions déjà  trop  répand. «es  contre  tout  système 
d'impôt  qui  multiplie  les  points  de  contact  entre 
le  contribuable  et  les  agents  du  ministère  des 
finances;  d'avoir  donné  un  nouvel  aliment  aux 
réclamations  et  aux  plaintes  dans  un  moment  peu 
opportun  ;  et  tout  cela  sans  aucune  compensation. 
Bst-il  prudent  de  courir  ces  chances?  Je  ne  le 
pense  pas.  La  Chambre  comprendra  que  si  je  ne 
donne  pas  ici  plus  de  développement  à  mon  opi- 
nion^ c'est  que  la  prud  nce  qui  la  dicie  me  dit 
aussi  qu'en  manière  d'impôt,  il  faut  toujours 
craindre  l'ébranlement,  suite  ordinaire  d'une 
critique  trop  vive  et  de  raisonnements  trop  pres- 
sés dans  leurs  conséquences.  Qu'il  est  plussa^^ede 
rappeler  aux  citoyens  que  l'impôt  est  une  néces* 
sité,  qu'il  est  on  ga^e  du  maintie<i  de  Tordre 
établi,  qu'il  est  le  pnx  de  la  sécurité  dont  nous 
Jouissons  pour  nos  personnes  et  pour  nos  pro** 
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priétés,  puisque  librement  voté,  il  ne  peut  rece- 
Toir  d'autre  destination  que  celle  que  vous  jugez 
utile  de  lai  donner.  Mais  pour  que  notre  langage 
soit  entendu,  ne  méconnaissons  pas  les  leçons 
de  Texpérience.  Elles  nous  montrent  les  impôts 
qui  reposent  sur  des  évaluations,  ne  pouvant  8*é- 
tablir  qu*en  tempérant  l'arbitraire  qui  les  ac- 
compagne, par  une  répartition  confiée  à  la  pru- 
dence de  chaque  localité  sous  la  surveillance  du 
gouvernement  qui  devient  dès  lors  le  juge  le  plus 
impartial  que  vous  puissiez  donner  aux  récla- 
mants. 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  en  ce  moment  à  l'exa- 
men des  principes  sur  lesquels  reposent  la  con- 
tribution personnelle  ni  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  parce  que  je  n'en  sens  pas  la  néces- 
sité. 

Je  me  contenterai  de  reconnaître  que  la  matière 
imposable  de  chacun  de  ces  impôts  n'est  sujette 
à  aucune  évaluation,  qu'elle  est  démontrable  aux 
yeux  de  tou^,  que  par  cela  même  leur  transfor- 
mation en  impôt  de  quotité  peut  s'effectuer;  je 
reconnaîtrai  aussi  que  les  besoins  actuels  du 
Trésor  exigent  que  les  impôts  reçoivent  Taug- 
mentation  dont  ils  peuvent  être  susceptibles,  que 
les  probabilités  sont  en  faveur  des  espérances  con- 
çues par  M.  le  ministre  des  finances  et  même 
ne  l'assertion  contenue  dans  le  rapport  au  roi 
fait  en  1830  par  M.  de  Chabrol,  où  l'on  lit  :  «  Il  est 
reconnu  qu'en  appliquant  aujourd'hui  le  tarif  lé- 
gal à  toutes  les  portes  et  fenêtres  réellement  im- 
Îosables,  la  contributioa  qui  n*est  que  de 
2,812,331  fr.  en  principal  s  élèverait  à  près  de 
25  millions. 

La  même  probabilité  existe  pour  l'assertion 
contenue  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  que  le  produit  de  la  contribution  personnelle 
prendra  un  accroissement  de  5  millions. 

Alors  les  16  millions  de  principal  de  l'impôt 
mobilier  seraient  répartis  entre  les  départements, 
les  communes  et  entre  les  contribuables  sur  les 
bases  admises  par  la  loi  du  3  nivôse  an  Yll, 
règles  qu'il  convient  de  suivre  jusqu'à  ce  qu'un 
travail  spécial  nous  apprenne  qu'il  est  de  meil- 
leures bases  pour  répartir  un  impôt  sur  les 
revenus  mobiliers. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  la  transformation  des 
contributions  personnelle  et  des  portes  et  fenêtres 
en  impôt  de  quotité,  mais  je  soutiens  que  la 
contribution  mobilière  ne  peut  cesser  d*être  un 
impôt  de  répartition,  sans  apporter  de  grands 
troubles  dans  le  système  de  nos  finances,  sans 
causer  de  grands  embarras  au  gouvernement  et 
de  grande  vexation  aux  contribuables  ;  c'est 
par  ces  motifs  que,  pour  cette  contribution  seu- 
lement, je  rejette  le  changement  proposé. 

M.  l!noiif.  Messieurs,  le  déparlement  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  a  satisfait  aux  charges 
qui  lui  étaient  imposées  pour  1830  :  il  ne  doit  à 
1  Etat  ni  un  sol  ni  un  homme.  Nous  ne  sommes 

Ïioint  de  ceux  qui  n'ont  vu  dans  l'heureuse  Révo- 
ution  de  juillet  d'autres  avantages  queToccasion 
de  te  soustraire  à  une  dette  qui  doit  être  sacrée 
pour  tout  Français  ami  de  son  pays  et  de  son 
rui.  Nous  n'avons  jamais  refusé  l'impôt,  quelque 
lourd  qu'il  ait  été  ;  mais  nous  en  avons  dVutaot 
plus  vivement  désiré  une  plus  égale  répartition. 
Je  viens  donc  aujourd'hui,  Messieurs,  appuyer 
de  toutes  mes  forces  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée, non  pas  Siulement  narce  qu'elle  vient 
au  secours  du  Tré.or  par  rappel  d'un  plus 
grand  nombre  de  contribuables;  mais  parce 
qu'il  me  semble  destiné  à  commencer  cette 


grande  œuvre,  si  désirable,  si  vivement  attendue 
par  nous,  d'une  péréquation  générale  dans  rim- 
pôt.  Honneur  au  ministre  consciencieux  qui  Ta 
préparée  I  Honneur  aussi  au  ministre  courageux 
et  juste  qui  l'a  présentée  !  I 

L*i(npôt  de  (][uotité  et  celui  de  répartitioa  dif- 
fèrent particulièrement  en  ce  que  :  par  le  pre- 
mier, le  grand  percepteur  ou  l'Etat  s'adresse  aux 
individus  ;  par  le  deuxième,  aux  masses,  je  yeux 
dire  aux  départements. 

De  cette  marche  vicieuse  à  laquelle  on  était 
condamné  par  le  défaut  de  connaissances  cadas- 
trales, que  TAssemblée  constituante  pouvait  elle- 
même  ne  pas  suivre,  puisque  jusque-là  on  n*en 
avait  pas  connu  d'autres  en  France,  sont  venues 
d'abord  ces  inégalités  choquantes  dans  les 
charges  contre  lesquelles,  depuis  30  années,  nous 
réclamons  en  vain  ;  ensuite  cette  résistance  uni- 
forme, insurmontable,  des  pays  que  la  première 
répartition  de  1790  avait  favorisés  ;  résistance 
opiniâtre  et  peu  généreuse,  qu'on  avait  jusquMct 
désespéré  de  vaincre. 

Je  ne  retracerai  point  ici,  Messieurs,  les  dis- 
proportions intolérables  que  ce  mode  vicieux, 
suivi  depuis  40  ans,  a  introduites  entre  les  diverses 
parties  d'un  même  royaume.  L'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  en  signale  un  assez  bon  nombre 
et  d'a-sez  abusives  pour  convaincre  des  esprits 
que  l'intérêt  n'aveuglerait  pas  totalement  :  il 
doit  donc  cesser. 

Quant  aux  résistances,  le  projet  de  loi  nous 
semble  merveilleusement  propre  à  les  faire 
cesser  ;  en  effet,  tel  contribuable,  ie  dirai  même 
tel  déj^uté,  qui  s'opposerait  invindhlemeaf  à 
toute  augmentation  dans  le  contingent  de  son 
département  ou  de  sa  commune,  parce  qu'alors 
il  paraîtrait  défendre  les  intérêts  de  tous,  n'aura 
jamais,  pris  isolément,  assez  peu  de  pudeur  pour 
soutenir  qu'il  ne  doit  payer  que  15  francs  de  mo- 
bilier, et  son  égal,  ailleurs,  150  francs. 

A  ce  sujet,  je  vous  prie.  Messieurs,  de  me  per- 
mettre de  citer  quelques  faits  dont  je  l^naserai 
aux  favorisés  de  l'ancienne  répartition,  le  soin 
de  s'en  faire  l'application.  Je  connais  une  com- 
mune, Saint-Gôme-du-Mont,  département  de  la 
Manche,  où  un  propriétaire  cultivateur,  chargé 
de  neuf  enfants,  payait  180  francs  de  mobilierl 
Au  milieu  de  charges  si  pesantes  l'inégalité  est 
encore  extrême  entre  les  communes;  dans 
l'une,  celui  qui  payerait  30  francs,  en  payerait 
100  dans  une  autre  du  même  canton. 

Messieurs,  dans  un  tel  état  de  choses  aussi  in- 
juste, aussi  intolérable,  ce  serait  en  vérité,  s'ex* 
poser  à  voir  suspecter  son  désintéressement  et 
son  humanité,  que  de  combattre  un  mode  dMm* 
pôt  qui  doit  faire  cesser  d'aussi  criants  abus. 

J'avoue  qu'il  entraînera  quelques  difficultés 
dans  sa  première  assiette  ;  mais  en  les  exagé- 
rant, il  conviendrait  peu  de  vanter  outre  mesure 
l'ancienne  manière  d'apprécier  l'aisance  des  ci- 
toyens et  de  l'imposer.  Voici  un  fait  qai  prou- 
vera qu'elle  n'était  point  à  l'abri,  d'mjustices 
et  d'un  haut  arbitraire  :  à  Coutances,  un  M.  de 
Perochelles,  riche  à  la  vérité,  mais  vivant  fort 
retiré  dans  une  modeste  maison  avec  un  seal 
domestique,  était  imposé  à  240  francs  de  mobi- 
lier. 

C'était  un  peu  fort;  il  se  plaignit  sans  succès. 
L'année  suivante  il  fat  taxé  à  400  francs,  noo- 
velle  plainte  qui  ne  fut  pas  plus  écoutée  que  la 
première.  L'année  suivante  il  fut  porté  à  600  fr., 
qu'il  a  payés,  je  crois,  jusqu'à  sa  mort.  On  disait 
pour,  je  ne  veux  pas  me  servir  du  mot  justifier, 
mais  pour  colorer  une  pareille  action,  que  M.  de 
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Pérochelles  ne  tenait  point  un  état  de  maison 
digne  de  sa  fortune.  Certes,  Messieurs,  c'était  une 
singulière  maaière  d'interpréter  la  liberté  iodi- 
viduellet 

Mais»  dit-on,  cette  péréquation  dont  vous  par- 
lez, à  laquelle  vous  sacrifiez  FaDcieu  mode  de 
répartition,  est  une  chimère,  elle  est  impossible. 
Sans  doute,  Messieurs,  uoe  proportion  rigoureuse 
serait  difficile  ;  mais  enfin,  pourquoi  ne  pas  y 
tendre  constamment?  Chaque  jour  vous  vous- 
servez  de  cette  base,  que  vous  reconnaissez  vous 
mêmes  vicieuse,  pour  l'assiette  des  centimes  ad- 
ditionnels. Or,  quand  même  je  me  soumettrais  à 
une  première  et  injuste  répartition,  serez-vous 
justes  en  Tadoptant  pour  base  de  nouvelles  et 
intolérables  surcharges. 

Toutefois,  quelques  avantages  que  nous,  habi- 
tants du  Nord,  espérions  retirer  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise,  nous  ne  pouvons  la  regarder, 
avec  beaucoup  plus  de  justice  que  nos  compa- 
triotes du  Midi,  que  comme  acheminement  yerd 
une  justice  complète.  Nous  espérons  fermement 
que  le  mode  plus  équitable  de  quotité  sera  enfin 
appliqué  à  Passiette  de  l'impôt  foncier  lui-même, 
lorsque  les  opérations  cadastrales  seront  assez 
avancées.  CVst  l'unique  mesure  qui  nous  donne 
Tespoir  de  voir  cesser  cette  inégalité  choquante 
sous  laquelle  nous  gémissons  depuis  40  années. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Sapey.  Messieurs,  en  prenant  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  qui  a  succédé  à  ce- 
lui de  Tamortissement  que  j'ai  cru  devoir  com- 
battre, je  serai  sans  doute  accusé,  par  les  hom- 
mes qui  considèrent  comme  des  ennemis  tous 
ceux  qui  ne  partagent  leurs  opinions,  de  vouloir 
foire  une  opposition  systématique  ;  de  me  lais- 
ser emporter  par  la  force  de  l'habitude  :  en  effet, 
depuis  plus  de  trente  ans  que  je  siège  dans  cette 
enceinte,  j^ai  voté  souvent  contre  les  projets  du 
gouvernement;  mais  aussi,  combien  de  fois  de- 
puis trente  ans  les  projets  de  ministère  n'ont-ils 
Eas  été  en  opposition  avec  les  libertés  publiques? 
oin  de  moi  rintention  de  faire  une  guerre  aveu- 
gle an  ministère  et  de  rejeter  indistinctement 
tout  ce  qu'il  nous  présenterait.  C'est  ce  qui  est 
défectueux  que  je  repousse  et  que  je  repousse- 
rai, quand  même  la  proposition  serait  revêtue 
des  formes  que  peut  lui  prêter  un  ministre  qui 
s'est  toujours  fait  remarquer  par  son  attention  à 
ménager  la  dignité  de  la  Chambre,  et  par  son 
scrupule  à  observer  les  convenances  parlemen- 
taires. 

Par  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibéra- 
tions, on  TOUS  propose  de  convertir  en  impôt  de 
quotité  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
ainsi  que  celle  des  portes  et  fenêtres,  c'est-à-dire 
de  renverser  une  l^islatiou  établie  par  l'Assem- 
blée constituante  après  les  discussions  les  plus 
approfondies^  maintenue  par  toutes  les  législa- 
tures qui  lui  ont  succédé,  et  consacrée  par  qua- 
rante années  d'expérience. 

A  cet  édifice  imparfait,  sans  doute,  comme  le 
sont  tous  les  ouvrages  sortis  de  la  main  des  hom- 
mes, mais  éprouvé  et  perfectionné  par  le  temps, 
on  substitue  brusquement  un  édifice  nouveau 
sans  bases  certaines:  en  effet,  Messieurs,  vous 
aurez  remarqué,  comme  moi,  dans  les  mesures 
d'exécution  une  incertitude  qui  seule  suffirait 
pour  nous  faire  présager  les  funestes  conséquen- 
ces de  ce  projet  dont  j'ai  vainement  essayé  de 
corriger  les  vices.  Aussi,  son  auteur  avoue  dans 
l'exposé  des  motifs  que  cette  loi  éprouvera,  dans 
son  exécution,  des  difficultés  qu'on  ne  surmontera 


qu'avec  des  moyens  et  des  frais  extraordinaires. 
En  convenant,  en  outre,  qu'on  n'a  pas  l'assen- 
timent des  administrateurs  les  plus  éclairés  des 
contributions  directes  dans  les  départements, 
n'est-ce  pas  donner,  je  vous  le  demande,  une  idée 
peu  favorable  de  cette  conception  ;  car,  gui  peut 
mieux  en  apprécier  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients que  les  hommes  qui  sont  appelés  à  diri- 
ger et  à  surveiller  la  perception  des  impositions, 
eux  qui,  par  leur  état,  ont  dû  en  faire  l'objet  de 
leurs  études  et  de  leurs  méditations? 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que  ce  projet  ait 
trouvé  dans  vos  bureaux,  comme  dans  le  sein 
de  votre  commission,  de  puissants  contradicteurs, 
et  en  dehors  de  nombreux  adversaires.  Je  puis 
donc  sans  crainte  d*être  accusé,  comme  je  l'ai 
dit  en  commençant,  de  faire  une  opposition  sys- 
tématique, comoattre  une  mesure  que  je  crois 
dangereuse,  incertaine  ;  en  un  mot,  inexé- 
cutable. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  articles 
du  projet  de  loi,  je  dois  vous  dire.  Messieurs, 
que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'idée  en  a  été 
conçue.  Par  une  circulaire  du  15  avril  1829,  que 
mes  fonctions  de  maire  d'une  commune  rurale 
m*ont  mis  à  même  de  connaître,  le  ministère 
avait  prescrit  l'exécution  littérale  de  l'article  21 
de  la  loi  du  3  nivôse  an  Yll,  qui  veut  que  la 
contribution  mobilière  soit  répartie  au  centime  le 
franc  de  la  valeur  localive  des  habitations.  En 
conséquence,  les  agents  de  la  direction  des  con- 
tributions directes  reçurent  Tordre  de  substituer 
les  valeurs  locatives  aux  évaluations  faites  par 
les  répartiteurs.  Cetto  mesure  fut  généralement 
repoussée  par  les  maires  et  par  les  répartiteurs, 
qui  dans  ma  commune,  comme  dans  toutes  les 
communes  voisines,  offrirent  leur  démission,  en 
protestant  de  toutes  leurs  forces  contre  une  inno- 
vation qui,  en  les  dépouillant  du  droit  de  répartir 
l'impêt  entre  les  contribuables»  offrait  les  plus 
graves  inconvénients. 

Par  une  seconde  circulaire  du  2  novembre  1829, 
le  ministre  des  finances,  instruit  de  cette  oppo- 
sition, a  prescrit  aux  préfets,  dans  le  cas  où  une 
semblable  opposition  se  renouvellerait  en  1830, 
de  casser  les  répartiteurs,  d'en  nommer  de  nou- 
veaux ;  et  si  ces  derniers  se  refusaient  également 
à  exécuter  les  ordres  ministériels,  de  faire  d'office 
disparaître  les  bases  de  répartition  adoptées  par 
les  répartiteurs,  et  remplacer  ces  bases  par  les 
valeurs  locatives  établies  dans  les  matrices  ca- 
dastrales. 

Si  ces  seules  dispositions  préliminaires  ont 
suffi,  Messieurs,  pour  jeter  l'alarme  et  le  trouble 
dans  un  grand  nombre  de  communes,  alors  même 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  fait  connaître 
son  proiet  actuel,  que  ne  doit-on  pas  craindre, 
lorsqu'il  s'agira  d'une  loi  qui  livrerait  à  Tarbi- 
traire  des  agents  du  fisc,  la  fortune  des  contri- 
buables dont  les  intérêts  nous  sont  confiés! 

M.  deYillèle,  à  gui  on  ne  refusera  pas  de  l'habi- 
leté dans  les  affaires,  a  repoussé  cette  mesure  à 
cause  des  difficultés  d'exécution  qu'elle  présen- 
tait. Sous  l'empire,  Napoléon,  on  le  sait,  était 
assez  enclin  à  accueillir  les  moyens  d'accroître 
ses  ressources  par  l'accroissement  des  impôts,  et 
cependant  il  rejeta  la  proposition  de  convertir 
en  impôts  de  quotité  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  et  maintint  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat 
l'impôt  de  répartition  ;  il  considéra  celui  des 
portes  et  fenêtres  comme  tenant  en  partie  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière;  il  lui  a 
paru  plus  convenable  de  se  contenter  de  12  mil- 
lions connus,  à  cette  époque,  en  principal,  et  de 
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laisser  aut  autorités  le  soin  de  régler  les  taxes 
de  concert  avec  les  agents  de  Tadministration. 

Ainsi,  ce  que  Napoléon  n'a  pas  osé  tenter,  ce 
que  M.  de  Yillèie  a  repoussé  malgré  la  certitude 
que  ce  projet  lui  offrait  de  déplacer  le  cens  élec- 
toral à  volontéy  on  vous  le  propose  aujourd'hui 
dans  un  moment  où  le  gouvernement  est  obligé 
de  renoncer  au  mode  de  Texercice  pour  la  per- 
ception des  droits  sur  les  boissons.  Mais,  ce  qui 
est  plus  étrange  encore,  cet  exercice,  qui  a  excité 
de  si  vives  réclamations  et  même  des  troubles, 
et  qui  ne  frappait  que  sur  une  certaine  classe  de 
citoyens,  tels  que  les  cabaretiers  et  les  débitants, 
va  frapper  sur  l'universalité  des  contribuables, 
sur  celte  srande  famille  armée  qui  vient  de  s'im- 

ftoser  volontairement  une  contribution  aussi 
ourde  pour  son  équipement,  et  de  donner  tant 
de  preuves  de  dévouement  à  la  chose  publique! 
L'auteur  du  projet  conviendra  du  moins  avec 
moi  que  le  moment  est  bien  mal  choisi  pour  in- 
troduire dans  les  contributions  directes  le  régime 
vexaloire  de  l'exercice.  Je  dois  maintenant  vous 
parler  des  difft^rentes  dispositions  énoncées  dans 
le  projet  de  loi;  je  ne  vous  entretiendrai  que  des 
plus  importantes,  que  de  celhs  qui  offrent  le 
plus  d'inconvénients,  afin  d'épargner  vos  mo- 
ments. 

Je  ne  combattrai  pas  l'article  qui  veut  que  Ton 
comprenne  dans  l'évaluation  des  loyers  jusqu'aux 
modestes  jardins  qui  tiennent  aux  chaumières 
des  journalierB  et  qu'ils  cultivent  uniquement 
pour  leurs  besoins  :  la  commission  Ta  rejeté.  Je 
n'ai  pas  aussi  à  combattre  un  autre  article,  celni 
qui  eiablit  une  taxe  mobilière  fur  les  I  âtiments 
affectés  aux  exploitations  rurales  en  faveur  des- 
quels les  lois  sur  la  contribution  foncière  ont 
consacré  constammenl  une  exception  si  juste,  si 
politique,  si  nécessaire  dans  Tintérêt  de  l'agri- 
culture; votre  commission  s'est  empressée  de 
faire  justice  de  cette  inconcevable  disposition. 

Mais  je  dois  appeler  votre  attention  sur  la 
taxe  des  6  centimes  sur  les  valeurs  locatives,  et 
réduites  à  5  par  votre  commission:  serait-il  pru- 
dent, je  le  demande,  de  préluder  à  ce  nouvel 
impât,  une  augmentation  aussi  considérable,  qui 
donnerait  lieu  à  des  réclamations  sans  nombre 
de  la  part  des  contribuables  dont  les  cotes  se- 
raient doublées,  triplées  même  dans  beaucoup  de 
localités  t  Votre  commission  convient  qu'il  ne 
faut  pas  dans  les  premiers  temps  compromettre 
le  succès  de  ce  projet,  et  c'est  pour  cela  qu'elle 
vous  conseille  de  ne  pas  chercher  à  obtenir  de 
prime-abord  la  totalité  des  produits  qu'on  pourra 
atteindre  plus  tard,  et  d'éviter  ainsi  le  risque 
de  multiplier  les  réclamations.  Je  prends  acte  de 
sa  déclaration  :  i'ai  cru  devoir  relever  ces  expres- 
sions ;  elles  révèlent  les  Inquiétudes  de  la  com- 
mission, qui  a  été  divisée  sur  la  base  du  projet, 
comme  vous  Ta  dit  notre  honorable  collègue, 
M*  Lepeletier  d'Âunay,  dont  les  opinions,  en 
cette  matière,  ont  un  ^rand  poids  parmi  nous. 

Je  passe  à  l'examen  des  autres  principales 
questions  proposées  par  le  gouvernement  et  par 
votre  commission.  Je  ferai  remarquer,  à  l'égard 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  dans 
les  villes,  qu'elle  portera  principalement  sur  la 
classe  peu  aisée  des  rentiers,  sur  des  fonction- 
naires et  des  employés  dont  les  traitements  au- 
ront été  réduits  au  strict  nécessaire,  sur  des  ar- 
tisans qui  vivent  de  leur  salaire,  enQn  sur  des 
négociants  et  des  marchands  qui  se  ressentiront 
encore  longtemps  de  la  gén^  qu'ils  éprouvent  en 
ce  moment  par  la  stagnation  des  affaires  com- 
"^erciales. 


Pour  alléger  le  poids  de  l'impôt  qui  pesait  se? 
ces  différentes  classes  de  la  société,  les   lois  f^^' 
donné  aux  villes  qui  l'ont  demandée  la   CacuJ 
de  prélever  sur  les  produits  de  leur  octroi    m 
portion  de  leur  contribution  mobilière  :  eb  bie 
Messieurs,  cette  faculté  n'est  plus  accordée  par  if 
projet  de  loi  que  pour  les  rôles  portant  «ur  l^s 
plus  faibles  loyers.  Il  en  résultera  que  dans  Par:! 
comme  dans  toutes  les  grandes  villes,   oq   rem 
se  renouveler  dans  la  capitale  ces  réclamatlooi 
dont  le  nombre  s'est  élevé  à  plus  de  vi-  g't  mi  1* 
et  les  décharges  à  plus  de  200,000  franco.  Cf 
furent  ces  inconvénients  extrômemeot   préjudi- 
ciables au  Trésor,  onéreux  pour  les  cont^ibui- 
bles,  et  fatigants  pour  l'administration,   qui  dé- 
terminèrent le  gouvernement  à  faire  port»*r  nije 
Eartie  du  contingent  sur  l'octroi,  et  à  faire  éL- 
lir,  d*uprès  un  tarif  progressif  et  gradué  soîTaiK 
la  force  des  locations,  un  rôle  de  taxe  person- 
nelle :  dès  ce  moment,  les  réclamations  cessèrtai   \ 

J'arrive  aux  communes  rurales,  où  la  raJen" 
des  locations  est  inconnue,  où  il  n'existe  auruL^ 
base  certaine  pour  l'apprécier.   Dans  les   eau- 
pagnes,  la  contribution  mobilière  porte  sar  éts 
propriétaires  cultivateurs  ou   sur  des  fermiers 
dont  les  b&timents  sont  presque  entièrement  cci^- 
sacrés  à  leur  exploliaiion.  Et  quel  e>t  le  iropné- 
taire  qui  pourra  déclarer,  avec  fondement,  qu? 
sa  maison  d'habitation  entre  pour  un  dixième  os 
un  vingtième  dans  le  produit  de  son  domaine? 
Quel  est  le   fermier  qui  pourra  indiquer  poa^ 
quelle  valeur  ^on  habitation  est  entrée  dao^  le 
prix  de  ferme  du  domaine?  En  général,  iesiii- 
tlmeuts  n'y  entrent  pour  rien  f 

La  contribution  porte  encore  sur  des  joarDâ' 
liers  que  l'exercice  de  leur  profession (Ât^^ i 
résidence.  Leurs  locations  sont  évenluelKti^Qi 
varient  selon  le  besoin  de  l'ouvrier  ;  elles  ^  i^ 
nouvel  lent  tous  les  trois  ou  six  mois  à  des  prix 
différents,  et  ce  n'est  qu'avec  peine  qa'its  peu- 
vent payer  la  taxe  personnelle  :  le  moindre  cbaa- 
gement  dans  cette  taxe,  une  augmeutatioa  auc- 
lout,  la  leur  rendrait  insupportable. 

Si  Tauteur  du  projet  avait  bien  calculé  tous  les 
inconvénients  de  son  système,  s'il  avait  songé  i 
en  faire  l'applicatiou  aux  37,865  communes,  il 
ne  serait  pas  venu  vous  proposer  d'abroger  lei 
lois  constitutives  de  l'impôt,  et  notamment  celle 
qui  a  si  sagement  institué  les  répartiteurs,  pns 
parmi  les  propriétaires  pour  être  les  arbitres  des 
intérêts  de  leurs  concitoyens,  il  ne  serait  pu 
venu  vous  proposer  de  se  priver  désormais  di 
leur  utile  concours  et  de  celui  des  maires*  autDO- 
ment  surtout  où  il  est  question  de  rendre  aoi 
communes  leurs  droits. 

Maintenant  je  dois  vous  parler  du  mode  d'ex^ 
culion  de  la  loi  proposée. 

D'après  ce  mode,  chaque  habitant  est  tenu  it 
faire  une  déclaration  de  la  valeur  locative  de  ato 
habitation  et  des  locaux  affectés  à  l'îndojtrie 
qu*il  exerce.  On  doit  bien  s'attendre  à  ce  qtt'i^ 
n'y  aura  point  de  déclarations,  ou  qu'elles  seroot 
inlidèles.  Le  contrôleur  des  contributions  vén- 
fiera  les  déclarations,  et  suppléera  à  celles  qai 
n'auront  pas  été  faites,  assisté  du  maire  et  de 
ladjoint,  ou  de  deux  délégués  par  eux. 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  se  trouvera  b**aa- 
coup  de  maires  disposés,  à  la  veille  surtout  d*étre 
remplacés  par  suite  de  la  nouvelle  organisation 
municipale,  à  seconder  les  contrôleurs  en  révé- 
lant la  véritable  valeur  des  loyers  iors  même 
qu'ils  les  connaîtraient?  non,  m  les  uns  ni  ied 
autres  ne  voudront  accepter  d'être  le  conseil  des 
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contrôleurs,  pour  s'exposer  aux  reproches  et 
aux  inimitiés  de  leurs  concitoyens. 

Voilà  donc  le  contrôleur  abandonné  à  lui- 
même,  opérant  d'après  des  conjectures  et  des 
comparaisons  hasardées,  prenant  pour  base  des 
loyers,  des  facultés  présumées,  des  signes  appa- 
rents d^aisance  qoi  ne  tiennent,  le  plus  souvent, 
qu'à  des  dispositions  d*ordre  intérieur  mieux 
entendues. 

Ajoutez  à  ce  grave  inconvénient  la  précipita- 
tion que  le  contrôleur  sera  obligé  de  metire 
dans  son  travail  pour  le  livrer  à  une  époque 
fixée.  Il  n'est  pas  mutile  de  faire  remarquer  ici 
que,  terme  moyen,  un  contrôleur  sera  chargé 
d'opérer  dans  70  communes.  En  ne  donnant  à 
chaque  commune  que  5  jours  pour  un  travail 
qui  en  existerait  au  moins  le  double,  voilà  près 
d'une  année  employée  par  le  contiôleur  à  cette 
seule  opération,  tandis  que  tant  d'autres,  non 
molDs  importantes,  l'appelleront  ailleurs. 

Voulez-vou^  savoir.  Messieurs,  comment  ce 
contrôleur  sortira  d'embarras?  Le  voici  : 

Arrivé  dans  la  commune,  ne  pouvant  obtenir 
aucuns  renseignements  des  habitants  ni  du 
maire,  aux  prises  av«c  tous  les  intérêts  privés, 
et  pressé  par  le  temps,  il  prendra  dans  la  ma- 
trice cadastrale,  si  cette  commune  est  cadastrée, 
quelques  maisons  dont  il  établira  les  valeurs 
locatfves  au  hasard;  il  trou\era  par  supposi- 
tion, pour  ces  maisons,  une  valeur  locative  de 
300  francs  qui  ne  sera  portée  dans  la  matrice  ilu 
rôle  qi]e  pour  50  francs;  il  en  conclura  que  le 
revenu  de  toutes  les  maisons  est  atténué  des 
5/6,  et  il  le  rehaussera  dans  ceiUt  proportion. 

Ainsi,  une  maiî'on  portée  <lans  la  matrice  à 
30  francs  serait  évaluée  à  300  francs,  lorsque, 
avec  toutes  très  dépendances,  sa  véritable  location 
s'élèverait  à  peine  à  une  ct  ntaiiie  de  francs. 

S'il  s'agit  d'une  commune  non  cadastrée,  le 
contrôleur  opérera  sûrement  de  môme,  et  le  re- 
haussement uniforme  qu'il  fera  du  revenu  de 
toutes  les  maisons  de  la  commune  sera  encore 
bien  plus  injuste,  parce  qu'il  y  anra  encore 
moins  de  proportion  dans  les  matrices  de  ces 
communes. 

Tel  est  sans  doute  le  moyen  ingénieux  dont 
on  parie  dans  l'exposé  des  motifs,  tel  sera  l'effet 
de  celte  impulsion  unique  qui  doit  partir,  selon 
l'orateur  du  gouvernement,  de  ce  centre  com- 
mun. 

Et  c'est  avec  de  semblables  mesures  que  l'on 
se  flatte  d'arriver  à  la  connaissance  des  véri- 
tables valeurs  iocatives  dans  les  communes  ru^ 
raies,  et  d'atteindre  chacun  dans  ses  facultés 
mobilières.  11  faut  que  vous  sachiez.  Messieurs, 
que  dans  le  système  actuel  de  l'impôt  de  répar- 
tition, les  réclamations  ont  diminué  d'une  ma- 
nière très  remarquable.  En  effet,  sur  41  millions, 
montant  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière en  principal  et  en  centimes  additionnels, 
les  déchar<;es  pour  1828  ne  se  sont  élevées  qu'a 
78,000  francs,  dont  plus  de  moitié  provenaient 
de  double  emploi,  d^cès,  faillite. et  autres  causes 
imprévues  d  insolvabilité,  ce  qui  a  réduit  cette 
année  les  surtaxes  réelles  à  une  trentaine  de  mille 
francs. 

Je  le  demande  à  l'auteur  du  projet,  peut-il  es- 
pérer un  résultat  pareil  des  impôts  de  quotité? 
Bien  au  contraire,  il  ne  doit  s'attendre  qu'à  des 
réclamations  qui  surgiront  de  toutes  parts,  qu'à 
des  expertises,  qu'à  des  poursuites,  qu'à  des  re- 
tards dans  les  recouvrements,  qu'à  des  non-va- 
leurs et  des  pertes  pour  le  Trésor;  et  cela,  après 


avoir  dépensé   extraordinairement  2  millions 
pour  ce  seul  travail. 

J'ai  parlé,  en  commençant,  de  Timpôt  des  por- 
tes et  fenêtres;  je  n'ai  que  quelques  mots  à  ajou- 
ter :  cet  impôt  était  originairement  de  quotité, 
le  montant  n'en  était  pas  déterminé  ;  son  produit 
était  le  résultat  des  rôles  :  mais,  comme  ce  mode 
de  percept'on  donnait  lieu  à- des  difficultés  sans 
nombre,  et  que  le  produit  décroissait  chaque 
année,  le  gouvernem<'nt  des  consuls  en  fit  impôt 
de  répartition,  et  il  devint  ainsi  un  abonnement; 
on  considéra  cet  acte  comme  très  politique  et 
très  sage. 

Si  la  répartition  actuelle  est  reconnue  vicieuse, 
ainsi  que  celle  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  il  faut  les  rectifier;  le  gouvernement 
peut  faire  servir  à  cette  rectification  les  rensei- 
gnements qu'il  a  fait  prendre  dans  les  départe- 
ments, et  qui  sont  dépof?é3  au  ministère.  Si  ces 
documents  ne  paraissent  pas  suffisants,  il  les  fera 
compléter  pour  les  présenter  à  la  prochaine  ses- 
sion, avec  une  nouvelle  répartition  de  ces  deux 
espèces  de  contribution. 

Le  but  avoué  de  celte  gnmde  et  inconcevable 
innovation  est,  vous  a-t-on  dit,  de  retrouver,  sur 
les  contributions  directes,  le  déficit  de  25  à 
26  millions  qu'on  éprouve  sur  l'impôt  des  bois- 
sons; mais  avant  de  soni^er  à  augmenter  les  im- 
pôts, dans  un  moment  aussi  inopportun,  je 
di  manderai  si  on  a  bien  franchement  effectué 
toutes  les  réformes  compatibles  avec  l<*s  services 
publics,  toutes  les  économies  que  je  n'ai  cessé  de 
réclamer  avec  vous  depuis  si  longtemps;  enfin, 
si  on  a  supprimé  les  sinécures  et  les  cumuls.  En 
entrant  franchement  dans  cette  voie,  en  [opérant 
avec  autant  de  discernement  que  de  persévérance 
et  de  fermeté,  serait-il  donc  si  difficile  de  faire 
disparaître  ce  déficit  sans  recourir  à  de  nouveaux 
impôts,  sans  accabler  les  contribuables,  qui,  au 
lieu  d'une  augmentation  de  charges,  s'attendent, 
depuis  la  Révolution  deJuillet,  à  desdégrèvements; 
quoique  toujours  prêts  à  aller  au-devant  des  sa- 
crifices qu'exigeront  la  défense  du  territoire  et 
l'indépendance  nationale? 

En  résumé,  je  crois  avoir  démontré  : 

l»  Que  l'impôt  de  quotité,  au  lieu  de  faire  dis- 
paraître les  inégalités,  les  rendra  plus  fortes  et 
plus  choquantes  daiis  l'intérieur  de  chaque  com- 
mune, entre  les  contribuables,  par  les  dispropor- 
tions que  le  projetintrOduira  nécessairement  dans 
les  taxes  individuelles; 

2^'  Que  ce  mode  d'impôt,  dont  l'exécution  est 
sujette  à  tant  d'inconvénients,  et  qui  est  proscrit 
depuis  plus  d«  40  ans  de  notre  législation  fon- 
cière, ne  tendrait  qu'à  ieter  la  perturbation  dans 
nos  lois  constitutives  des  contributions  directes, 
et  à  paralyser  des  produits  aussi  importants  dont 
le  recouvrement  s'opère  avec  tant  de  facilité; 

3®  Que  cet  ifupôtne  servirait  qu'à  répandre  dans 
toutes  les  cla-ses  de  la  société  de  vives  inquiétu- 
des, qu'à  déconsidérer  les  administrations  locales 
dès  que  l'on  aurait  reconnu  l'impuissance  de  leur 
intervention;  qu'à  mettre  les  contribuables  en 
lutte  perpétuelle  avec  les  a^jents  des  contributions, 
que  Ton  aurait  transformés  en  agents  de  l'exer- 
cice des  droi's  réunis; 

4<'  Enfin  qu'à  porter  le  trouble  dans  plus  de 
36,000  communes,  qu'à  produire  des  augmenta- 
tionsinopportunes,inconciliablesavec l'état  actuel 
des  choses  et  à  compromettre  les  intérêts  du  Tré- 
sor, sous  prétexte  a'en  accroître  les  ressources; 
enfin  qu'à  donner  à  l'autorité  la  faculté  de  faire 
et  de  défaire  Ws  électeurs  à  volonté.  Par  toutes 
ces  considérations,  et  profondément  convaincu 
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qne  si  le  projet,  qui  est  soamis  eo  ce  moment  à 
vos  délibérations,  était  adopté,  TadmiaistratioD, 
avant  2  ans,  serait  forcée  d*y  renoncer  par  suite 
des  nombreux  obstacles  qu'elle  rencontrerait,  je 
conclus  au  rejet  du  projet  tout  entier. 

H.  PataUle.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  allez  délibérer,  considéré  d'une  ma- 
nière firénérale,  se  réduit  à  deux  pensées  :  la 
première  change  le  mode  de  répartition  suivi 
jusqu'à  ce  jour  pour  la  contribution  personnelle 


plus  entreprenant  dans  mes  vœux  que  le  minis- 
tère dans  ses  projets,  je  demandais  en  outre  que 
la  contribution  mobilière  ne  reposât  plus  sur  la 
base  unique  et  exclusive  du  loyer,  indice  souvent 
trompeur  et  quelquefois  complètement  faux  des 
facultés  du  contribuable. 

Ainsi  deux  questions  étant  présentées  par  la 
discussion  générale,  je  me  trouve  d'accord  avec 
le  ministère  sur  l'une,  en  dissentiment  sur  l'autre, 
je  vais  vous  offrir  de  courtes  observations  sur 
chacune. 

La  première  question  est  de  savoir  si,  pour 
déterminer  la  coiisation  de  chaque  individu  dans 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  il  con- 
vient mieux  de  suivre  le  mode  de  répartition  ou 
bien  celui  de  quotité. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  ces  deux  modes  de 
procéder  sont  exactement  inverses  :  par  le  pre- 
mier, le  chiffre  général  de  l'impât  étant  donné, 
on  arrive,  de  répartition  en  répartiiion,  à  fixer 
la  part  contributrive  de  chaque  individu;  par  le 
le  second,  au  contraire,  on  nxe  de  prime-abord 
le  chiffre  de  l'impât  de  chaque  contribuable  par 
une  application  directe  du  tarif  légal,  et  une  série 
d'additions  donne  pour  dernier  résultat  le  chiffre 
général  ou  le  produit  total  de  l'impôt. 

Une  différence  immense  entre  les  deux  résul- 
tats frappe  d'abord  l'esprit;  celui  qu'on  obtient 
par  le  premier  mode,  étant  donné  d'avance,  est 
constant,  et  tandis  que  celui  qu'on  obtient  par  le 
second,  parfaitement  approprie  à  ce  qui  forme  ici 
la  matière  imposable,  en  suit  les  variations  et  le 
progrès  ;  en  d'autres  termes,  le  second  mode  est 
conforme  à  la  nature  des  choses;  la  première  lui 
est  tout  h  fait  contraire. 

La  raison  conseille  donc  le  changement  pro- 
posé, ilntérèt  de  TBtat  et  la  justice  le  comman- 
dent impérieusement. 

L'intérêt  de  l'Etat;  car,  étant  admis  en  principe 
qu'il  a  droit  à  percevoir  un  impôt  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  loyers,  si  le  nombre  des  per- 
*  sonnes  et  celui  des  maisons  augmente,  pourquoi 
lui  interdire  d'en  profiter? 

Il  en  résulte,  il  est  vrai,  un  dégrèvement  pour 
les  contribuables,  dégrèvement  de  quelques  cen- 
times sur  les  cotes  faibles,  peu  sensible  même 
sur  les  plus  fortes,  qui  aurait  produit  des  mil- 
lions dans  le  Trésor  public. 

Sans  doute  un  dégrèvement  des  contribuables 
est  un  bienfait,  quelque  peu  considérable  qu'il 
soit;  mais  pour  cela,  il  faut  qu'il  soit  réel,  c'est- 
à-dire  que  tous  comptes  faits,  il  paye  moins  que 
précédeiumeot,  et  pour  opérer  ce  dégrèvement, 
il  n'y  a  qu'une  manière,  c'est  de  dépenser  moins, 
nous  n'en  avons  pas  encore  trouvé  le  secret;  mais 
si  vous  avez  eu  une  augmentation  réelle  et  pro- 
gressive de  dépense,  si  vous  faites  payer  un  peu 
moins  sous  une  forme  pour  faire  payer  plus  sous 


une  antre  forme  plus  onéreuse,  ne  dites  plus 
qu'il  y  a  dégrèvement,  il  y  a  dommage. 

Or,  voilà  notre  histoire  financière  depuis  la 
Restauration,  on  a  toujours  jeté  en  avant  le  mot 
décevant  de  dégrèvement  et  de  soulagement  des 
contribuables,  en  retranchant  quelque  chose  sur 
les  contributions  directes,  mais  dans  le  même 
temps  nous  étions  livrés  à  l'invasion  toujours 
croissante,  à  la  lèpre  dévorante  des  contributions 
indirectes;  je  l'ai  reproché  à  la  Reàtauration  de 
son  vivant,  elle  a  triplé  l'impôt  sur  les  boissons, 
qu'elle  avait  promis  d'abolir. 

Ce  n'était  pas  seulement,  comme  on  a  pu  le 
croire,  en  haine  des  droits  politiques  et  pour  res- 
treindre le  nombre  des  élections  que  la  Restauration 
agissait  ainsi,  il  y  avait  une  autre  pensée  moins 
apparente  et  non  moins  réelle,  elle  soulageait 
en  effet  par  la  réduction  des  impôts  directs,  non 
pas  tous  les  contribuables,  mais  une  classe  des 
contribuables,  la  classe  riche,  et  ce  qu'on  appe- 
lait le  perfectionnement  de  l'impôt  indirect  était 
un  moyen  très  direct  de  rétablir,  sans  qu'on 
s'en  aperçût  trop,  la  répartition  des  charges  de 
l'ancien  régime,  ou  du  moins  de  s'en  rapprocher 
le  plus  possible.  Les  financiers  de  celte  époque 
disaient  comme  cette  dévote  de  haut  parage  : 
Pâques  approche^  faisons  jeûner  nos  valets. 

Gomme  je  veux.  Messieurs,  comme  nous  vou- 
lons tous  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  les  autres, 
atteindre  un  résultat  opposé  à  celui  que  pour- 
suivait la  légitimité,  je  vous  dis  :  ne  rejetez  pat 
les  accroissements  naturels  et  ce  qu'on  peut  ap- 

Eeler  les  alluoions  de  l'inapôt  direct  :  rassem- 
lez  ces  sommes  dans  le  Trésor  au  lieu  de  les 
laisser  se  perdre  en  s'éparpillant;  économisex- 
les  pour  employer  le  produit  de  votre  économie 
à  la  réduction   et  même  à  la  suppression,  s*il 
est  possible,  de  quelques  autres  impôts  qui  sont 
repoussés  par  la  morale,  par  la  justice  et  par  la 
raison  publique;  en  deux  mots,  faites  payer  un 
peu  plus  aux  riches,  un  peu  moins  aux  pauvres, 
e  crois  que  ces  mots  résument  très  exactement 
a  question  de  conversion    de  la  conlributioa 
mobilière,  dlmpôt  de  répartition  en   impôt  de 
quotité. 

Tel  sera  son  résultat  incontestable. 

Je  crois  qu'il  faut  seconder  l'administration 
lorsqu'elle  veut  entrer  dans  la  voie  de  reporter 
les  fardeaux  sur  des  branches  en  état  de  les  sup- 
porter. 

Il  résulte,  soit  de  l'augmentation  de  la  popula- 
tion, soit  de  l'augmentation  du  nombre  de  mai- 
sons, qu'une  somme  portée  au  Trésor  sans  qu'on 
puisse  dire  que  cette  somme  écrase  une  claitse 
de  contribuables.  Le  projet  a  cela  d'avantageux 
que  cette  augmentation  sera  très  exécutable, 
puisqu'il  reprendra  sur  ceux  qui  ne  payent  pas 
assez,  tandis  qu'il  n'ajoutera  rien  à  ceux  qui 
payent  dans  une  proportion  équitable. 

Les  résultats  injustes  du  mode  de  répartition 
vous  sont  connus.  Chacun  de  vous  a  pu  les  re- 
marquer. On  a  cité  quelques  faits  particuliers  à 
cette  tribune;  mais  les  faits  généraux  en  ren- 
ferment les  preuves  complètes.  Bt  comment  en 
douter  lorsqu'on  connaît  l'origine  de  cette  répar- 
tition :  elle  date  de  1791.  On  l'abandonna  alors, 
pour  ainsi  dire,  au  hasard,  en  prenant  les  cadres 
qui  avaient  été  faits  lorsque  la  France  n'était 
pas  soumise  à  une  législation  uniforme,  surtout 
en  matière  d'impôts.  Il  en  est  résulté  une  dif- 
férence énorme  entre  certains  pays,  et  d'autres. 
Ainsi,  on  est  arrivé  à  ce  point  que  dans  quel- 
ques parties  de  la  France,  la  contribution  mobi- 
lière est  absolument  nulle,  et  la  contribution 
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perflonnelle  elle-même  est  extrômement  faible» 
tandis  que,  dans  d'autres,  elle  se  trouve  consti- 
tuer une  charge  très  pesante.  On  ne  peut  laisser 
subsister  un  pareil  état  de  choses,  il  est  juste 
d*étublir  un  meilleur  mode  de  répartition. 

Alors,  comment  s*y  prenitra-t-on  pour  arriver 
à  faire  une  juste  et  équitable  répartition»  pour 
les  départements,  les  arrondissements  et  les  com- 
munes? Vous  serez  obligés  de  faire  le  recense- 
ment de  tous  les  contribuables,  vous  serez  aussi 
obligés  de  faire  l'estimation  de  leurs  1  yers.  Cette 
opération  sera  juste  ce  que  voulait  le  gouverne- 
ment, d'étjblir  IMmpôt  de  quolilé,  au  moins 
comme  base  de  la  répartition.  JusquMcila  res^^em- 
biance  était  frappante;  mais  il  y  a  aussi  quelques 
différences.  Une  première,  c'est  cjue  votre  recen- 
sement sera  livré  aux  agents  administratifs  seuls, 
qui  opéreront  sans  appeler  les  parties,  sans  les 
entendre,  <  'est-à-dire  sans  contradiction.  Les  ré- 
sultats alors  n'offriront  la  même  sûreté,  les  mômes 
fi^aranties  d'exactitu  ie  que  ceux  qui  auront  été 
formés  après  contradiction  légitime  des  parties 
intéressées.  Voilà  une  première  différence  qui 
nous  conduit  à  préférer  le  recensement  du  mode 
de  quotité  au  recensement  qui  n*aurait  pour  ob- 
jet que  de  rectitier. 

U  y  a  une  seconde  différence.  En  supposant 
que  votre  recensement  administratif  fdt  assez 
équitable,  approchant  assez  de  la  justice  pour 
poiivoir  servir  de  base  raisonnable  à  l'assiette  de 
l'impôt;  en  supposant  ce  succès^,  vous  n*avez en- 
core rien  fait,  vous  pouvez  jeter  au  feu  la  ré- 
partition faite.  U  faut  recommencer  l'opération  en 
sens  inverse.  Eh  bieni  qui  nous  dit  qu'on  trou* 
vera  exactement  les  mêmes  degrés  en  descendant 
qu'on  avait  obtenus  en  montant? 

N'est-ii  pas  clair.  Messieurs,  qu'il  vaut  mieux 
adopter  la  proposition  contro^aquelle  on  exagère 
les  embarras,  qui  sont  de  mettre  les  contribua- 
bles en  rapport  direct  avec  la  loi.  Le  tarif  est 
légal.  Il  peut  y  avoir  contestation  légitime  entre 
l'agent  des  contributions  et  1«'  contribuable  qui 
peut  se  plaindre  qu'on  lui  applique  une  classe 
de  tarif  qui  ne  lui  est  pas  applicable.  Le  contri- 
buable n'est  donc  pas  livré  à  l'arbitraire^  au  ca- 
price de  l'agent  des  contributions.  U  est  vrai  que 
c'est  quelque  administrateur  supérieur  qui  arrête 
la  contribution,  mais  il  ne  l'arrête  que  provisoi- 
rement et  le  recours  est  encore  ouvert.  On  arrive 
au  juge,  il  est  vrai,  au  juge  administratif.  Mais 
j'espère  qu'aujourd'hui,  avec  un  gouvernement 
de  franchise  et  qui  ne  se  regarde  pas  comme  cm 
hostilité  avec  le  pays,  il  y  aura  une  justice  admi- 
nistrative digne  de  toute  confiance.  Je  crois  que 
sous  le  gouvernement  sous  lequel  nous  avons 
le  bonheur  de  vivre,  on  ne  doit  plus  craindre 
ses  décisions. 

De  quoi  s'agirait-il?  de  fixer  la  somme  d'un 
loyer,  et  rien  n'est  plus  facile.  D'ailleurs  les  dif- 
ficultés que  l'on  prévoit  ne  pourront  se  produire 
3 ne  la  première  ou  la  seconde  année.  Il  est  évi- 
ent  que  chaque  administration  se  fixe  des  re- 
ffistres  qui  seront  unesorte  de  cadastre  de  loyer. 
Les  moyens  qu'on  emploiera  pour  atteindre  le 
but  seront  aussi  nombreux  que  certains. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette 
première  question;  c'est  à  l'orateur  du  gouverne- 
ment à  répondre  aux  objections  de  détail  qui  ont 
été  faites;  je  me  bornerai  à  la  seconde  question, 
la  base  unique  du  loyer. 

Peut-être  le  gouvernement  a-t-il  bien  fait  de 
présenter  une  loi  qui  se  trouve  imparfaite,  en  ce 
que  par  là  il  a  évité  une  portion  des  objections. 
Suivant  moi,  il  aura  dû  donner  beaucoup  plus 


encore  à  ce  qu'on  appelle  l'arbritaire;  ainsi,  à  ne 
pas  se  borner  à  cette  base  exclusive  de  loyer 
qui,  commej[e  l'ai  déjà  dit,  est  un  indice  trompeur 
de  contributions,  et  surtout  dans  le  cas  d  une 
famille  où  il  e^t  un  signe  de  charge  plutôt 
qu'un  signe  de  fortune. 

K  cet  égard,  je  crois  qu'il  aurait  été  convena- 
ble de  faire  de  l'impôt,  des  contributions  immo- 
bilières, non  pas  un  impôt  de  quotité,  mais  un 
impôt  de  ciassifi«'ation,  en  s'attachant  à  le  déter- 
miner par  une  réunion  de  caractères. 

Que  veut-on?  atteindre  la  fortune;  mais  n'y 
a-t-ii  que  les  loyers  qui  manifestent  la  dépense? 
U  y  a  d'autres  caractères  extérieurs  qu'il  faudrait, 
je  crois,  réunir  aux  loyers,  le  nombre  de  voitures, 
de  chevaux,  de  domestiques,  de  chiens  de  chasse 
dans  les  campagnes.  Je  vote  pour  le  projet  du 
gouvernement. 


i 


M.  Woyer-d'Arcensoii.  Messieurs,  quoique 
le  préo  linant  ait  déK'udu  le  projet  de  loi  et  que 
j*  vienne  le  combattre,  je  tombe  d'accord  avec 
loi  sur  le  véritable  point  de  la  'question,  c'est-à- 
dire  sur  ladifliculté  d'établir  la  richesse  mobilière 
des  contribuables.  Je  suis  également  de  son  avis 
sur  l'insuffisaice  du  loyer  comme  élément  indi- 
cateur. Toutefois  je  pense  qu'il  doit  êtrn  fait 
usage  de  cette  base  en  y  appliquant  les  principes 
admis  par  l'Assemblée  constituante,  et  ce  que  je 
vais  essayer  de  prouver.  J'entre  en  matière. 

Avant  de  m'expliquer  sur  l'impôt  dont  il  est 
question,  je  dois  dire  un  mot  du  déplorable 
emploi  de  nos  impôts  en  général.  Héritiers  de 
gouvernements  qui  se  sont  faits  entrepreneurs 
d'enseignements,  de  théâtres,  de  service  divin, 
constructeurs  de  routes,  de  canaux,  de  fabri- 
ques, génies  protect  ursdes  sciences,  des  beaux- 
arts  et  de  la  iiitérature;en  un  mot,  pourvoyeurs, 
presque  toujours  incapables  ou  malfaisants,  de 
prospérité  publique,  dont  le  pouvoir  social  ne 
devrait  être  que  le  conservateur  et  le  gardien» 
notre  conduite  témoigne  assez  depuis  5  mois  et 
plus  que  nous  n'entendons  pas  sortir  des  voies 
que  ie  passé  nous  a  tracées. 

Que  ce  peu  de  paroles  me  serve  de  protestation 
contre  le  soupçon  d'adhérer,  à  notre  système  de 
dénense  :  lorsque  je  parle  d'une  branche  de 
notre  revenu,  ce  n'est  certainement  pas  au  pro^ 
fit  de  l'un  que  je  chercherais  à  perfectionner 
l'autre. 

Quelque  effort  que  fasse  le  génie  de  la  fisca- 
lité, il  ne  pourra  jamais  parvenir  à  lever  l'impôt 
sur  autre  chose  que  sur  ce  qui  reste  au  contri- 
buable, prélèvement  fait  de  sa  consommation 
indispensable. 

On  peut  bien  réduire  à  l'excès  ce  qu'il  plaira 
au  pouvoir  de  laisser  consommer  impunément 
parla  portion  la  pluspauvredecettepopulation; 
on  peut  répéter,  par  exemple,  avec  le  précédent 
ministre  des  finances,  dans  son  expose  des  mo- 
tifs du  6  octobre  1830,  que  les  buissons  présentent 
une  bonne  matière  imposable,  parce  qu'elles  ne 
$ont  pas  une  denrée  de  première  nécessité.  Excep- 
tant probablement  l'eau,  mais  très  certainement 
n'exceptant  ni  la  piquette,  ni  la  petite  bière, 
qui  ne  sont  pas  à  ses  yeux  de  première  nécessité. 

On  peut  bien  contraindre  celte  population 
ouvrière  à  travailler  au  delà  de  ses  forces  en 
combinant  divers  impôts  avec  le  prix  de  ses 
aliments,  de  ses  vêtements,  de  son  logement, 
en  sorte  que  l'ouvrier  ne  puisse  se  procurer  ceux- 
ci  qu'en  payant  celui-là. 

Mais,  de  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  il 


lot 
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faudra  Ini  laisser  d6  quoi  ^e  nourrir,  se  vôtir  et 
se  lo^er,  tant  bien  que  mal. 

Nus  premières  assemblées,  plus  jalouses  que 
les  gouvernements  qui  leur  succédèrent,  du 
bien-être  des  classes  laborieuses,  seotireat  qu'il 
fallait  laisser  à  la  portée  de  leurs  modestes  res* 
sources  pécuniaires  quelque  chose  de  plus  que 
le  strict  nécessaire.  Biies  ne  demandèrent  rieu, 
ou  demandèreot  peu,  à  toutes  les  consommations 
d'un  usaçe  général,  et  cherchant  ailleur'i  une 
matière  imposable,  elles  s'aperçurent  qu'il  en 
existait  une,  désignée  sous  le  nom  de  richesse 
mobilière. 

Telle  est,  Messieurs,  l'origine  de  la  contribu- 
tion qui  porte  ce  nom. 

A  un  petit  nombre  d'exceptions  près,  l'Assem* 
blée  constituante  avait  fondé  sur  l'impôt  direct 
tout  le  revenu  de  l'Btdt. 

Mais  elle  avait  parfaitement  compris  que  lorsque 
le  propriétaire  foncier  a  payé  la  taxe  due  par  ses 
terres  ou  ses  maisons,  lorsque  le  négociant  a 
payé  sa  patente,  il  leur  reste  un  produit  ou  un 
Dénéfice  net,  constituant  une  valeur  susceptible 
au  plus  haut  degré  de  payer  un  contingent  dans 
les  charges  publiques. 

11  en  est  de  même  du  capitaliste  dont  les 
fonds  sont  employés  en  prêts  à  terme,  en  rentes 
sur  l'Btat,  en  commandite  ou  en  quelque  spécu* 
lation  que  ce  soit. 

La  difflculté  consistait  à  donner  du  corps,  si 
je  puis  le  dire,  à  cette  matière  imposable,  à  la 
connaître,  à  l'évaluer. 

L'Assemblée  constituante  pensa  qu'on  pouvait 
du  moins  apprécier  son  importance  par  ses 
effets. 

L'homme  opulent,  ou  celui  qui  jouit  de  quel- 
que aisance,  entretient  à  son  service  un  ou 
plusieurs  domesiiques,  il  a  des  chevaux,  des 
voitures.  La  loi  les  imposa. 

Je  sais  tout  ce  que  l'on  peut  obiecter  contre 
cette  sorte  de  taxes,  principalement  sous  le  rap- 
port de  la  modicité  de  leurs  produits.  Sans  pro- 
voquer leur  rétablissement.  Je  remarque,  sans 
regret,  que  notre  commission,  par  son  amende» 
ment  à  l'article  2  du  prt»jet  de  loi,  rend  un  hom- 
mage indirect  au  principe. 

Si  j'abandonne  l'S  taxes  dites  somptuaires^  il 
D'en  sera  pas  de  môme  de  la  seconde  base  adop- 
tée par  l'Assemblée  coosiituanie  (et  par  toutes 
les  assemblées  subséquentes  jusqu'au  consulat) 
pour  évaluer  les  facultés  présumées  du  contri- 
Duable,  ou  en  d'autres  termes  sa  richesse  mobi- 
lière. 

Cette  seconde  base  fut  le  si$rne  extérieur  con- 
sistant dans  le  loyer  d'habitation. 

Le  projet  actuel  a  recours  au  même  signe,  mais 
en  lui  donnant  une  valeur  qu'il  n'a  pas,  et  que 
s'était  bien  gardée  de  lui  donner  l'Assemblée 
constituante. 

L'Assembléf*  constituante,  dit  M.  le  ministre, 
créa  la  contribution  personnelle,  elle  imposa  les 
domestiques  et  les  chevaux,  enfin  elle  taxa  les 
loyers. 

Puis  il  ajoute  :  par  la  taxe  sur  les  loyers  on 
charge  la  personne  suivant  ses  facultés ^  parce  qu'il 
n*y  a  pas  de  dépense  qui  se  proportionne  plus  exaC' 
tentent  à  la  véritable  fortune  des  individus. 

Enfin,  par  l'article  5  du  projet  de  loi,  la  valeur 
locative  est  taxée  à  raison  de  6  centimes  par 
franc.  La  commission  réduit  cette  taxe  d'un  cen- 
time. 

Messieurs,  autant  il  est  en  effet  juste  et  con- 
Yenable  de  considérer  le  loyer  comme  un  élément 
Indicateur  de  la  fortune  mobilière  (et  c'est  ce  que 


fit  l'Assemblée  constituante),  autant  il  est 
inexact  et  injuste  de  le  considérer  comme  étant 
la  fortune  mobilière  elle-même,  surtout  au  mo- 
ment où  l'on  va  porter  la  taxe  mobilière  à  toute 
sa  valeur  en  supprimant  le  mode  de  répartitioa 
qui  rendait  c*tte  charge  bien  moins  sensible 
pour  le  petit  contribuable  qu'elle  le  sera  doré- 
navant. 

Taxer  les  loyers,  c'est-à-dire  taxer  directement 
une  dépense,  c'est-à-dire  infliger  une  amende 
à  celui  qui  prend  domicile  et  élever  cette  amende 
en  sens  inverse  du  revenu  du  contribuable,  ainsi 

Sue  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  y  aurait-il, 
essieurs,  rien  de  plus  inique? 

J'ai  dit  taxer  directement  une  dépense,  parce 
que  nous  n'ignorons  pas  que  les  contributions 
indirectes  ont  aussi  pour  effet  de  punir  le  con- 
sommateur du  besoin  ou  de  la  fantai^^ie  qui  le 
portent  à  acheter  la  denrée  taxée,  mais  du  moins 
ce  surcroît,  ajouté  au  prix,  se  déguise;  il  se 
confond  avec  les  frais  de  production  et  retombe 
parfois  sur  le  producteur;  du  moins  les  minis- 
tres (oubliant  qu'ils  taxent  le  sel,  les  tabacs,  les 
boissons)  nous  disent  qu'ils  se  gardent  bien  de 
taxer  les  denrées  de  première  nécessité.  Mais 
s'en  prendre  au  loyer,  objet  de  première  néces- 
sité s  il  en  fût,  s'en  prendre  au  loyer  du  pauvre 
pour  subvenir  à  des  charges  publiques,  aont  la 
dixième  partie  ne  lui  profite  certainement  pas, 
non.  Messieurs,  non,  cette  pen<^ée  n'a  été  ni  ne 
pouvait  être  celle  de  l'Assemblée  constituante  : 
car  l'Assemblée  con^:tituante  tenait  ses  pouvoirs 
de  la  légitime  insurrection  du  peuple,  elle  con- 
naissait ses  devoirs  envers  lui,  et  cette  Assem- 
blée là  voulait  les  accomplir. 

Non,  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  taxé  kg 
loyers. 

Bile  a  dit  :  la  loi  doit  taxer  la  fortune  mobi- 
lière, plusieurs  moyens  se  présenteraient  de  l'é* 
yaluer  approximativement.  Un  jury  d'équité, 
secondé  de  la  publicité,  serait  peut-être  te  moyen 
qu'il  faudrait  préférer;  mais  nous  ne  sommes 
pas  encore  a^sez  avancés  dans  la  carrière  de 
l'affranchissement  pour  y  avoir  recours,  les 
loyers;  offrent  un  signe  extérieur  suffisant,  quoi- 
que très  imparfait  encore  :  adoptons*le. 

Gomment  a-t-elle  procédé  ensuite? 

Bile  a  reconnu  une  vérité  dont  chacun  de 
nous  peut  chaque  jour  constater  l'évidence;  c'est 

?|ue  le  rapport  existant  communément  entre  la 
orlune  d'un  citoyen  et  le  prix  de  son  loyer,  dé- 
croît à  mesure  que  l'un  et  l'autre  s'élèvent. 

Ainsi,  pourétablir  l't^palité,  pooréviter  que  l'im- 
pôt ne  devint  progressivement  décroissant,  pour 
faire  que  le  pauvre  ne  paye  pas  plus  que  le  riche, 
proportionnellement  au  revenu  libre  de  chacun, 
pour  que  l'un  et  l'autre  payent  une  portion  égale 
(remarquez  bien  que  je  ne  dis  pas  une  part  pro- 
gressive) de  leurs  revenus  présumés,  elle  adopta 
une  échelle  raisonnée  et  calculée  comme  il  suit  : 

Celui  qui  a  un  loyer  de  100  francs  est  présumé 
jouir  d'un  revenu  de  200  francs. 

Les  loyers  infi^rleurs  suivent  la  même  loi.  sauf 
la  juste  part  de  l'indigence,  laquelle  était  affran- 
chie de  toute  imposition. 

Quant  aux  loyers  supérieurs  à  100  francs,  ils 
étaient  censés  suivre,  a  l'égard  du  revenu,  les 
proportions  suivantes  : 

De  100  francs  à  500  francs,  ils  indiquent  uo 
revenu  3  fois  plus  élevé  ; 

De  500  francs  à  1,000  francs,  4  fols, 

Bt  ainsi  progre>sivemeDt  jusqu'au  loyer  de 
12.000  francs  qui  indique  un  revenu  équivalent 
à  12  fois  et  demi  le  loyer. 
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On  volt  que,  bien  loin  d'imposer  le  loyer,  son 
prix  disparali  et  est  remplacé  par  la  véritable 
matière  imposable,  c'est-à-dire  le  revenu  pré- 
sumé. 

Rien  de  plus  juste  que  cette  opération,  car  il 
n'est  personne  qui  ne  paisse  Yéhtier  que  le 
pauvre  dépense  pour  se  loger  une  portion  bien 
plus  forte  de  son  gain  que  le  ricbe  de  son  re- 
venu. 

El  puisque  c'est  le  gain  ou  le  revenu  que  Ton 
cherche,  c'est  au  mcyeu  d'une  multiplication  gra- 
dué*^ que  Ton  peut  le  trouver. 

Quant  à  l'échelle  adoptée  par  la  première  de 
DOS  assemblées  nationales,  je  ne  la  donne  pas 

Êour  incontestable  je  la  cite  en  exemple  pour 
ien  faire  connalire  le  principe. 

De  même  que  rien  n'est  plus  juste,  rien  n'est 
moins  compliqué  que  ce  système,  et  je  m'étonne 
que  M.  le  ministre  des  finances  Tait  amsi  qua- 
Uflé. 

Il  n'y  a  pas  une  opération  du  cadastre  qui  ne 
Foit  plus  compliquée  que  celle-là.  Le  prix  du 
loyer  étant  counu,  elle  se  réduit  à  un  simple  cal- 
cul, et  1  évaluation  du  loyer,  qui  présente  seule 
quelque  difficulté,  est  commune  au  système  du 
ministre  et  à  celui  de  la  loi  de  1791. 

L'Assemblée  constituante  deraamlait,  d'après 
ces  buses,  66  millions  à  la  contribution  mobi- 
lière, en  assujettissant  au  sou  pour  livre  ou  à 
5  centimes  par  franc  le  revenu  présumé  du  con- 
tribuable. Il  ais  il  faut  remarquer  d'une  part  qu'il 
n'existait  alors  aucun  impôt  indirect  sur  les  <  on- 
sommations,  et  d'autre  part  que  la  richesse  mo- 
bilière était  incontestablement  fort  inférieure  à 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

En  assujettiysant  le  loyer,  et  non  le  revenu,  à 
une  taxe  de  6  centimes  par  franc,  M.  le  ministre 
des  flnances  ne  compte  que  sur  un  produit  de 
33  millions. 

Sans  ^e  livrer  à  de  pénibles  calcuN,  il  saute 
aux  yeux  qu'en  restituant  à  la  taxe  mobilière  la 
qualité  dont  elle  porte  le  nom.  cVst-â-dire  en 
ressayant  sur  la  richesse  mobilière  et  non  sur  la 
dépense  Locative,  on  a  le  choix  entre  les  2  résul- 
tats suivants. 

Le  premier  serait  de  trouver  dans  cette  taxe 
(portée  selon  le  vœu  du  ministre  à  6  centimes 
par  franc,  ou  seulement  à  5  centimes  selon  celui 
de  la  commission)  les  ressources  nécessaires  pour 
délivrer  nos  concitoyens  du  Ût^au  des  contribu- 
tions indirectes  établies  sur  le  sel,  les  boissons 
et  le  tabac. 

Et  pour  dire  toute  ma  pensée,  je  consentirais 
sans  hésiter  à  frapper  lu  richsse  mobilière  d'une 
charge  supérieure  à  6  centimes  si  la  suppres.Mon 
des  odieux  impôts  que  je  viens  de  nommer,  ainsi 
que  celle  de  la  loterie,  étaient  à  ce  ()rix. 

Le  second  résultat,  que  l'on  serait  également 
libre  d'obtenir,  serait  de  se  contenter  de  33  mil- 
lions demandés  par  le  ministre,  et  (toujours  en 
les  f^i-ant  rapporter  pur  la  véritable  richesse 
mobilière,  constatée  nu  moyen  d'une  formule 
sembiatde  ou  analogue  à  celle  de  TA^siinblée 
constituante)  de  réduire  pro.ortionnellement  le 
tarif,  lequel,  au  lieu  de  6  ou  de  5  centitnes,  des- 
cendrait infailliblement  au^lessous  de  lu  moitié. 

Dans  son  état  actuel,  je  vote  le  rejet  du  projet 
de  loi. 

M.  Falfçiierolles.  Messieurs^  on  vous  pro- 
pose de  changer  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  ainsi  que  celle  des  portes  et  fenêtres, 
d'un  itnpôt  de  répartition  eu  un  impôt  de  quotité, 
d'est  tout  simplement  vous  proposer  de  renon- 


cer à  l'action  paternelle  de  la  famille  commu* 
nale  et  à  l'esprit  d'association,  pour  livrer  vos 
propres  affaires  à  des  mains  mercenaires  et 
presque  toujours  avides  de  bien  mériter  de  leurs 
chefs  à  vos  dépens. 

Je  sais  qu'il  vaut  mieux  que  l'arbitraire  appar- 
tienne à  la  loi  qu'aux  hommes.  Je  sais  que  son 
inflexible  rigidité  a  quelque  chose  de  moral  et 
de  conservateur  très  propre  à  être  apprécié  par 
celui  qui  en  est  atteint,  mais  ce  que  je  ne  crois 
pas,  c'est  qu'une  rigoureuse  exactitude  dans  l'as- 
siette de  l'impôt  personnel  et  mobifier  et  dans 
celui  des  portes  et  fenêtres,  soit  un  moyen  as- 
suré d'imposer  la  fortune  mobilière.  Le  prix 
vénal  des  loyers  s'établit  toujours  en  raison  des 
cbarges  qu'ils  imposent  aux  locataires  :  ceux-ci 
savent  fort  bien  les  apprécier  dans  les  marchés, 
et  en  dernier  résultat,  c'est  la  fortune  immobi- 
lière et  non  la  fortune  mobilière  qui  paye  Tlm- 
pôt;  et  d'ailleurs  ne  sait-on  pas  que  ce  n'est  pas 
toujours  celui  qui  habite  un  bel  hôtel  qui  a  le 
plus  d'argent.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
toutes  les  fois  qu'on  le  voudra,  la  fortune  mobi- 
lière se  dérobera  à  l'impôt. 

Pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas?  la  transforma- 
tion qu'on  nous  demande  d'un  impôt  de  répartition 
en  un  impôt  de  quotité,  n'est  autre  chose  qu'un 
revirement  de  recette  déguisé  sous  de  belles  for- 
mes. On  ne  fait  que  reprendre  d'une  main  ce 
qu'on  abandonne  de  l'autre.  La  question  ainsi 
posée,  avant  de  nous  engager  dans  l'examen  du 
projet  de  loi,  disons  que  nous  ne  prétendons  ni 
repousser  les  besoins  du  Trésor,  ni  nous  oppo- 
ser à  l'amélioration  de  ses  ressources.  Cette  ex- 
plication nous  donnera  plus  de  liberté  pour 
ap()récier  les  résultats  et  juger  les  vices  d'appli- 
cation du  nouveau  mode  de  recouvrement  qui 
nons  est  proposé. 

Mais,  nous  dit-on,  par  le  système  de  l'impôt 
de  répartition,  la  matière  imposable  n'est  pas 
suivie  dans  son  mouvement,  elle  n'est  pas  saisie 
au  flûr  et  à  mesure  qu'elle  apparaît;  une  sembla- 
ble assertion  n'est  point  fondée,  la  pratique  jour- 
nalière prouve  le  contraire,  il  n  est  pas  un  maire, 
même  de  village,  qui  ne  le  sache;  tous  vous 
diront  (}ue,  dans  les  archives  de  leurs  communes, 
il  existe  un  registre  (et  le  gouvernement  n'a  pas 
puisé  ailleurs  se^^  documents  sur  l'accroissement 
dts  valeurs  locatives),  destiné  à  inscrire  2  an- 
nexes à  l'avance,  toutes  les  constructions  nou- 
velles et  anciennes  qui  ont  été  édifiées  ou  dé- 
truites sur  le  sol  communal.  C'est  donc  une 
erieur  d'annoncer  que  les  nouvelles  construc- 
tions sont  un  élément  inconnu,  et  soustrait  tem- 
porairement à  l'impôt  de  réjiarlition  ;  tandis,  au 
contraire,  qu'elles  sont  annuell  ment  et  succes- 
sivement sai^ies  par  lui  pour  servir  de  base  à  la 
répartition  entre  les  citoyens;  ainsi,  vous  le 
voyez,  qu'on  prélève  l'impôt  pur  voie  de  quo- 
tité ou  de  n^partition,  toujours  il  atteindra  les 
nouvelles  valeurs  locatives. 

Dès  qu'il  demeure  établi  que  toute  nouvelle 
valeur  locative  se  trouve  soumise  sans  cesse  î 
l'impôt  de  répartition,  nous  ne  devons  plus  exa- 
miner que  l'objection  quon  titie  de  l'inégale  ré- 
partition entre  les  déparlements  ;  attendu  qu'il 
importe  fort  peu  à  l'Etat  que  la  rentrée  des  im- 
pôts se  fasse  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
pourvu  qu'elle  soit  équitable  et  la  meilleure  pos- 
sible. 

11  faudra  faire,  nous  dit-on  encore,  pour  l'im- 

)ôt  de  répartition,  le  même   travail  que  pour 

'impôt  de  quotité,  si  nous  voulons  arriver  à  une 

bonne  péréquation  entre  les  départements.  Je 
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conçois  cette  nécessité  pour  an  premier  travail. 
Ensuite  il  faudra,  ajoute-t-on,  attendre  de  longs 
intervalles  pour  opérer  un  changement  de  répar- 
tition. Ici,  je  repousse  l'argument,  si  la  loi  pro- 
posée n'est  pas  purement  fiscale,  si  elle  n'a  qu'une 
juste  et  égale  répartition  en  vue,  une  bonne  teaue 
du  registre  dont  j'ai  fait  mention,  peut  servir 
chaque  année  à  faire  une  nouvelle  péréquation. 
En  vain  essaierait-on  d'arguer  de  l'inexactitude 
d'une  Fcmbiable  matrice  de  rôle,  les  éloges 
adressés  par  votre  commission  aux  employés  de 
Fadministration ,  doivent  donner  une  complète 
sécurité,  surtout  quand  leur  ambition  person- 
nelle se  trouvera  complètement  désintéressée 
sous  le  rapport  de  la  bursalité.  Enfin,  on  presse 
la  question  et  on  vous  dit  :  Lorsque  le  travail 
aura  été  fait,  il  restera  la  principale  de  toutes 
les  difficultés,  ce  sera  celle  de  faire  accepter  une 
mesure  qui  blessera  les  intérêts  de  certaines 
localités.  Singulier  argument  que  celui-là.  Si  nos 
intérêts  doivent  commander  à  nos  devoirs I  peut- 
on  penser  que  ceux  qui  pactiseraient  ainsi  avec 
leur  conscience  aurout  la  vue  assez  courte  pour 
ne  pas  juger  la  portée  doublement  dangereuse 
du  projet  de  loi.  Qu'on  y  prenne  garde  :  en  vou- 
lant faire  la  balance  des  recettes  et  dépenses  de 
l'Etat,  par  de  mauvaises  dispositions  de  lois,  en 
mettant  perpétuellement  ses  agents  en  contact 
immédiat  avec  les  citoyens,  qui  finissent  par  ne 
plus  voir  en  eux  que  des  êtres  malfaisants,  on 
expose  le  gouvernement  à  l'impopularité.  Dans 
cette  matière,  le  mode  de  perception  des  impôts 
indirects  devrait  servir  d'enseignement. 

Je  ne  nie  pas  que  la  répartition  de  Pimpôt,  dont 
nous  nous  occupons,  et  telle  qu'elle  est  fuite  au- 
jourd'hui, ne  sou  susceptible  de  beaucoup  d'amé- 
liorations ;  mais  ce  que  je  nie,  c'est  qu'il  fallût 
chercher  de  nouvelles  bases,  une  nouvelle  assiette 
de  cet  impôt,  en  même  temps  qu'avec  précipita- 
tion on  en  augmentait  la  charge.  Du  moins  aurait- 
on  dû,  s'il  esi  indispensable  de  la  supporter,  pro- 
fiter de  la  nécessité  qui  se  présentait  pour  mire 
retomber  sur  les  départements  favorir'és,  sous  ce 
rapport,  et  peut-être  accablés  sous  quelque  autre, 
le  principal  fardeau  de  la  charge  à  répartir. 

On  nous  dit  encore,  la  garantie  des  non-valeurs, 
donnée  par  les  impôts  de  répartition,  n'équivaut 
pas  aux  grands  avantages  assurés  par  le  système 
des  impôts  de  quotité.  En  lisant  Fexposé  des  mo- 
tifs, j'ai  inutilement  cherché  à  apercevoir  les 
avantages  qu'on  nous  signale,  et  j'y  ai  vu,  tout 
an  contraire,  qu'en  détruisant  l'hypothèque  col- 
lective et  la  solidarité  entre  les  habitants  d'une 
même  commune,  on  ruinait  dans  son  principe 
tout  esprit  d'association,  pour  s'exposer  à  des 
non-valeurs  considérables  et  oue  personne  ne 
saurait  évaluer  en  ce  moment.  D'ailleurs  ne  sait- 
ou  pas  que  l'arbitraire  de  la  loi  actuelle  a  été 
presque  toujours  appliqué  dans  un  but  d'huma- 
nité, et  que  la  coalition  qu'elle  forme  successive- 
ment au  sein  du  conseil  des  répartiteurs,  est 
composée  des  hommes  qui  auraient  le  principal 
intérêt  à  l'extrême  subdivision  de  l'impôt  mo- 
bilier? Le  principe  que  le  repousse  aujourd'hui, 
je  dois  croire  que  vous  le  repousserez  aussi  ;  il 
est  en  dehors  de  vos  opinions.  Pendant  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  j'avais, 
vous  le  savez,  présenté  un  amendement  aristo- 
crate, il  rendait  la  loi  inflexible,  vous  ne  voulûtes 
pas  de  mon  aristocratie,  j'espère  qu'aujourd'hui 
vous  ne  voudrez  pas  davantage  de  l'inflexible  et 
tyrann  que  impôt  de  quotité. 

Voilà  pour  ce  qui  nuira  à  un  hon  système  ad- 
ministratif, pour  ce  qui  touche  aux  recettes  du 


Trésor.  Voici  maintenant  pour  ce  qui  intéresse  les 
contribuables.  Pour  faire  connaître  leur  position, 
il  faut  suivre  le  projet  de  loi  dans  son  applica- 
tion, il  faut  entrer  dans  son  système,  avec  ce  que 
la  commission  appelle  des  amendements.  Ce  ne 
Sera  pas  ma  faute  si  une  critique  rendue  néces- 
saire par  un  mauvais  projet  de  loi,  entraîne 
la  popularité  après  elle. 

L'article  2  du  projet  de  loi  n'exempte  de  l'im- 
pôt que  les  personnes  réputées  indigentes  ;  votre 
commission  déclare  indigentes  toutes  personnes 
qui,  ne  possédant  pas  un  revenu  personnel^  ne 
reçoivent  pas  un  salaire  journalier  plus  fort  que 
la  journée  de  travaU,  fixé  pour  Vimpôt  dans  leurs 
communes.  £n  outre,  on  est  d'accord  de  faire  une 
conscription  générale  des  deux  sexes,  comme 
matière  imposable  et  productive  à  l'impôt  de 
quotité.  Voilà  le  principe,  il  ne  peut  pas  être  plus 
large;  voici  l'application,  elle  ne  peut  pas  être 
plus  funeste.  Je  choisis  mon  exemple  aans  les 
campagnes,  parce  que  c'est  idaus  les  commÛDes 
rurales  où  l'absurdité  de  la  loi  proposée  ressor- 
tira avec  le  plus  d'évidence,  et  que,  c'est  par 
cette  absurdité  que  chacun  pourra  juger  sa  posi- 
tion à  venir. 

Prenons  pour  exem|}le  de  notre  application 
deux  familles  d'une  position  et  d'une  profession 


que  le  cner  de  lamuie  ait  encore  son  vieux  père 
et  sa  vieille  mère,  4  enfants  et  2  domestiques 
à  l'usage  de  sa  maison,  il  aura,  lui  ou  les  f^iens, 
à  supporter  une  taxe  personnelle  de  12  fr.  60 
plus  la  taxe  mobilière  d'une  cbétive  habi- 
tation, presque  toujours  hors  de  proportion  avec 
sa  fortune  et  sa  position  sociale.  Gela  posé,  re- 
tournons la  médaille.  Ce  même  homme  a  tout 
proche  de  lui  des  colons  et  dus  fermiers  quU 
pour  cultiver  ses  propres  domaines,  ont  les 
mêmes  charges  que  leur  maître,  et  en  outre, 
quatre  valets  de  plus  pour  la  culture  de  ses 
champs.  £h  bien  I  voyez-vous  ce  qui  arrivera  ? 
d'est  que  le  fermier  logé  très  souvent  dans  des 
b&timents  plus  vastes  que  son  maître,  aura  à 
supporter  une  charge  personnelle  de  18  fr.  90, 
s'il  ne  consent  pas  à  augmenter  le  salaire  de  ses 
gens.  Voilà  ce  que  l'exposé  des  motifs  appelle 
une  bonne  et  égale  répartition  de  l'impôt.  Il  est 
possible  qu'elle  soit  égale  par  rapiiort  aux  per- 
sonnes et  aux  matières  qui  doivent  lui  servir  de 
base;  mais  il  faut  convenir  qu'elle  n'est  guère 
proportionnée  aux  facultés  individuelles. 

Jusqu'à  maintenant^  il  avait  sufQ  de  ne  payer 
aucun  impôt  pour  pouvoir  être  considéré  comme 
indigent;  du  moins,  c'est  ainsi  que  les  autorités 
locales  ont  la  coutume  d'apprécier  la  position 
des  familles,  lorsqu'il  faut  certifier  de  leur  indi- 
gence aux  agents  du  fisc.  Aujourd'hui  votre  com- 
mission élargit  ses  bases,  il  n'y  aura  plusdlndi- 
gents  que  les  vagabonds  vivant  des  aumônes 
qu'ils  recueillent.  Tout  habitant  de  la  cami>agne, 

Car  exemple,  recevant  un  salaire  de  plus  de 
0  centimes,  ne  sera  pas  réputé  indigent;  et  qui 
ne  gagne  pas  journellement  une  pareille  somme? 
c'est  le  salaire  journalier  d'une  femme.  Si  tonte 
personne  ayant  un  salaire  journalier  au-dessus 
de  70  centimes  doit  avoir  à  supporter  une  taxe 
personnelle  et  mobilière,  je  dis  que  le  nouvel 
impôt  porte  complètement  à  faux^  et  qu'on  se 
jette  imprudemment  au  milieu  de  noiubreuses 
non-valeurs;  mieux  vaudrait  encore  l'arbitraire 
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en  contact  immédiat  avec  les  intérêts  et  les  be- 
soins des  habitants  de  nos  campagnes,  vous  dira 
qae  l'impôt  personnel  et  mobilier,  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  et  celui  des  patentes  y  man- 

ânent  absolument  d'assiette,  qu'ils  n'y  trouvent 
e  bases  que  dans  la  solidarité  des  citoyens,  que 
dans  la  fédération  des  intérêts.  11  vous  dira  que 
les  bureaux  de  bienfaisance  ne  seront  pas  assez 
riches  pour  secourir  t)eaucoup  de  familles  que 
l'impôt  de  quotité  atteindra,  quoique  elles  possè- 
dent souvent  une  vaste  maison  et  quelques  pro- 
priétés foncières;  et  remarquez  que  mon  obser- 
vation s'applique  au  plus  grand  nombre,  et 
2u'elle  vous  sollicite  contre  les  inflexibles  règles 
'une  loi  qui  porte  directement  sur  les  médiocres 
salaires  qui  servent  à  nourrir  beaucoup  de 
pauvres  et  nombreuses  familles. 

Lorsqu'on  a  comparé  la  petite  quantité  de 
cotes  existantes  aujourd'hui  à  la  population,  on 
s'est  réjoui  de  l'excellence  d'une  loi  qui  va  enri- 
chir le  Trésor  avec  tant  d'abondance.  Ce  que  je 
viens  de  dire  repousse  assez  victorieusement  la 
nullité  des  avantages  qui  devraient  résulter  d'une 
semblable  observation  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  suivre  plus  loin  ;  mais  une  chose  qui  ne 
doit  pas  rester  sans  réponse,  c'est  celle  qui  veut 
nous  faire  préférer  à  l'influence  et  à  l'arnitraire 
des  hommes  des  localités,  l'exate  et  inappréciable 
bienveillance,  le  désintéressement  des  agents  du 
pouvoir^  leur  inébranlable  conformité  aux  règles 
de  la  loi,  si  l'autorité  qui  les  délègue  n*était  pas 
partie  intéressée;  s'ils  étaient  sans  ambition,  je 
compterais  un  peu  plus  sur  leur  humanité.  Vou- 
lez-vous vous  former  une  idée  par  laquelle  vous 
puissiez  juger  de  la  bienveillante  assiette  qu'on 
donnera  a  nmpôt  de  quotité?  11  faut  que  je  vous 
cite  un  fait  qui  vous  mette  à  même  de  rappré- 
cier;  parce  qu'il  se  trouve  isolé,  n'allez  pas  le 
prendre  pour  une  exception. 

L'impôt  des  patentes  est  un  impôt  de  quotité, 
chaque  année  le  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes se  rend  dans  les  communes  de  son  ressort 
pour  procéder  à  la  mutation  des  propriétés  fon- 
cières; en  même  temps,  il  rédige,  de  concert 
avec  le  maire,  l'état  des  patentables.  Eh  bien  1  je 
connais  un  maire  q^ui,  après  avoir  formé  cet  état, 
assistait  au  travail  des  mutations,  lorsqu'un 
pauvre  père  de  famille  qui  avait  fait  le  partage 
d'un  chétif  héritage,  se  présente  pour  en  faire 
opérer  le  chargement,  comme  il  est  d'usage  :  il 
déclina  ses  qualités,  sa  profession;  elles  apprirent 
au  contrôleur  qu'il  était  magon,  maçon,  à  la  vé- 
rité, la  plupart  du  temps  sans  travail  ;  le  maire 
n'avait  jamais  voulu  voir  sa  truelle,  il  n'avait 
jamais  vu  chez  lui  qu'une  nombreuse  famille  à 
nourrir.  Quel  préjudice  pour  l'Etat?  Quelle  bonne 
fortune  pour  un  employé  d'enrichir  le  Trésor? 
N'allez  pas  croire  que  la  position  d'un  malheu- 
reux qui  s'était  dénoncé  lui-même,  touch&t  le 
bienveillant  contrôleur,  sa  mission  était  l'appli- 
cation d'une  règle  inflexible,  et  le  pauvre  maçon 
fut  porté  sur  un  état  qui  se  présente  à  sa  mé- 
moire toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  de  pain  pour 
donner  à  ses  enfants.  Croyez  que  le  mode  du 
nouvel  impôt  proposé  offrira  plus  d'un  exemple 
de  ce  genre.  Craignez  que  plus  d'un  agent  du 
gouvernement  n'y  trouve  le  moyen  de  satisfaire 
son  ambition,  ils  savent  que  c'est  bien  mériter  de 
leurs  chefs  oe  préparer  la  rentrée  de  beaucoup 
d'écus,  n'importe  d'où  ils  sortent. 

A  l'appui  du  mode  du  prélèvement  de  l'impôt 
et  contre  le  système  de  répartition,  on  vous  parle 
de  résistance,  même  du  soulèvement  des  intérêts 
locaux  qu'une  meilleure  répartition  fait  bruire  à 


cette  tribune.  Quel  inconvénient  peut-il  donc  y 
avoir  à  nous  laisser  plaider  pour  nos  localités? 
n'est-ce  pas  le  moyen  de  faire  jaillir  la  vérité? 
cela  nous  empêchera-t-ildedélibereravec équité? 
Je  ne  le  pense  pas,  et  je  trouve  tout  à  fait  absurde 
l'argument  tiré  d'une  semblable  conclusion. 

Dans  l'article  5  de  la  loi,  un  peu  amendé  par 
votre  commission,  on  donne  pour  de  nouvelles 
bases  de  l'appréciation  de  l'impôt  mobilier,  dans 
les  bourgs,  villages  et  hameaux,  la  plus-value 
donnée  aux  habitations  par  les  bâtiments  servant 
aux  exploitations  rurales.  Une  simple  réflexion, 
un  mot  sur  cette  mesure,  va  en  faire  comprendre 
toute  l'injustice. 

Les  bâtiments  ruraux  ne  sont  pas  toujours  en 
harmonie  avec  les  besoins  de  l'exploitation  d'un 
domaine,  ils  sont  encore  le  résultat  de  la  fantai- 
sie des  propriétaires,  de  l'influence  du  climat.  H 
y  a  tels  domaines  a'une  fort  petite  importance 
et  habités  par  des  colons  on  des  fermiers  pau- 
vres qui  possèdent  de  vastes  ateliers  pour  le  ser 
vice  des  travaux;  il  en  est  d'autres  où  la  peti- 
tesse des  bâtiments  n'est  point  en  relation  avec 
les  produits  avantageux  des  terres,  l'aisance  et 
la  fortune  de  ceux  qui  les  habitent.  Il  est  sans 
doute  parmi  vous.  Messieurs,  des  propriétaires 
qui  possèdent  des  biens  dans  différentes  parties 
de  la  France,  il  en  est  qui  en  possèdent  dans  le 
midi  et  dans  le  nord  du  royaume,  il  est  inutile 
de  leur  faire  remarquer  toutes  les  erreurs  qui 
seraient  le  résultat  de  la  mesure  proposée;  ce- 
pendant ce  sont  les  inégalités  de  situation  d'un 
lieu  à  un  autre,  d'un  département  à  un  départe- 
ment, du  midi  au  nord  de  la  France,  que  le  pro- 
jet de  loi  appelle  à  son  secours,  comme  étant 
une  base  juste  et  équitable  de  la  nouvelle  assiette 
de  l'impôt  mobilier.  Quel  sera  celui  d'entre  vous 
qui  consentira  â  faire  plier  un  de  ses  colons  sous 
le  faix  d'une  charge  exorbitante,  pendant  qu'il 
en  fera  jouir  un  autre  d'une  sorte  d'immunité  ? 
Aucun,  sans  doute,  et  pour  moi  qui  sais  fort  bien 
qu'en  général  les  domaines  les  moins  productifs 
seront  les  plus  chargés  par  le  nouvel  impôt  de 
quotité,  je  le  déclare,  je  suis  obligé  de  repousser 
la  loi. 

Si  je  ne  craignais  pas  d'abuser  de  vos  mo- 
ments, je  suivrais  la  loi  dans  ses  moyens  d'exé- 
cution, dans  son  application,  au  milieu  de  la 
moyenne  et  de  la  petite  propriété.  Cest  là  que  je 
vous  montrerais  de  ces  erreurs  capitales  résul- 
tant des  principes  de  la  loi»  de  sa  fausse  théorie  ; 
c'est  là  que  je  vous  la  montrerais  devenant  une 
véritable  capitation  universelle,  une  véritable 
taxe  sur  les  propriétés;  mais,  comme  Yotre 
temps  est  trop  précieux,  je  me  bornerai  â  une 
dernière  réflexion,  elle  me  semble  d'une  grande 
importance. 

L'esprit  d'association  est  encore  â  peine  formé 
parmi  nous;  cependant,  je  crois  quil  est  con- 
venu qu'en  lui  seul  réside  tout  le  nerf,  toute  la 
force  de  la  société;  que  par  lui  seul,  elle  s'élè- 
vera à  un  haut  degré  de  prospérité;  que  lui  seul 
la  conduira  à  des  perfectionnements  désirables. 
Hé  bien  !  savez-vous  l'effet  que  produit  un  impôt 
de  quotité?  il  détruit  le  germe  de  l'esprit  d'asso- 
ciation qui  réside  dans  les  impôts  de  répartition, 
et  on  voudrait  que  nous  votassions  de  sembla- 
bles lois  ?  Non,  Messieurs,  nous  ne  les  voterons 
f^oint.  Si  les  besoins  du  pays  exigent  que  nous 
ui  imposions  de  nouvelles  charges,  s'il  y  a  né- 
cessité, fournissons  de  l'argent  au  Trésor,  nous 
lui  donnerons  ce  qui  sera  avantageux  et  utile  à 
la  France  ;  mais  jamais  maîtrisés  par  les  circon- 
Btances^  noua  ne  consentironB  à  de  funestes  amé- 
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liorations  qui  nous  feraient  rétrograder  vers  la 
centralisation  et  un  esprit  d'isolement  que  nous 
repoussons  tous. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(La  continuation  de  la  discussion  générale  est 
renvoyée  à  demain.) 

La  séance  est  levée  k  six  heures. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 


1er 

Bureau, 

—  M.  Gaillard  deKerbertln; 

2* 

—. 

M.  rie  Kerraarec; 

3* 

.— 

M.  de  La  Cases; 

4« 

M.  l^ambert; 

5« 

M.  Dariste; 

6* 

M.  Martin  (Nord): 

?• 

— 

M.  Jullivei; 

8« 

». 

M.  Cabanon  ; 

9« 

— 

M.  Duffour-Dubessan. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  :  1^  les  villes  de  Rouen, 
Montauban  et  Poitiers  à  s'imposer  extraordinai- 
rement;  2^  celles  de  Lisieux^  Angers  et  Metz  à 
contracter  des  emprunts;  3**  la  réunion  à  la 
commutée  de  Peyrelazade  (Corrèze)  de  2  vil~ 
lages  dépendant  de  celles  de  Féniers  {Creuse). 


1er 

Bureau. 

—  M.  Giilon  (Jean-Landry); 

^ 

— - 

M.  de  Kermarec  ; 

3« 

M.  Bérigny  ; 

4» 

M.  Bstancelin; 

5« 

M.  le  baron  de  Gaujal  ; 

6« 

M.  Martin  (Nord); 

?• 

M.  Riollay; 

8« 

— 

M.  Cabanon  ; 

^ 

M.  le  colonel  Paixbans. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  mercredi  19  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Poihier,  garde  national  de  la  9^  légion,  fait 
hommage  à*Ja  Chambre  d'un  buste  du  roi,  en 
bronze  artificiel. 

(La  Chambre  agrée  cet  hommage.) 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  la  délibé- 
ration ne  B*onvre  pas  immédiatement  après  la 
la  lecture  du  procès-verbal. 

M.  de  La  Pommeraye  et  M.  Petou  demandent 
l'appel  nominal. 

M.  le  Président,  à  deux  heures,  annonce 
l'ordre  du  jour,  qui  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion  du  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  per- 
sonnelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes. 

La  parole  est  à  M.  Emmanuel  de  Las  Cases. 

M.  CaiBianael  de  lias  C^ses.  Messieurs, 

les  discours  que  vous  avez  entendus  hier  sur 

'MflCorique  et  le  détail  d'exécution  des  contribu* 


tiens  dont  traite  le  projet  de  loi,  ont  jeté  de  telles 
lumières  sur  la  matière,  qu'il  ne  reste,  je  pense, 

Kresque  rien  à  ajouter  sous  ce  rapport.  Je  me 
ornerai  donc  à  quelques  courtes  considérât ioas 
générales  sur  l'ensemble  du  projet  qui  toos  est 
proposé. 

Je  crois,  Messieurs,  que  c*est  un  grand  mal- 
heur pour  une  nation,  lorsque  les  contribuables, 
par  suite  du  mode  de  perception  de  l'impôt, 
s'habituent  à  voir  dans  les  agents  du  fisc,  au  lieu 
de  contrôleurs  et  de  percepteurs,  des  ennemis. 
Alors  rhabiiant  ne  croit  point  donner  au  goa▼e^ 
nement;  il  croit  que  le  gouvernement  lui  ravit. 
Et  il  est  bien  tenté  de  diminuer  son  affection  vis- 
à-vis  d'un  gouvernement  qu'il  croit  inioste,  et 
de  saisir  la  première  occasion  de  se  délivrer  de 
ce  qu'il  appelle  une  vexation. 

Tel  a  été,  Messieurs,  en  1814,  les  tristes  effets 
de  riœpôt  dit  des  droits  réunis.  Tel  a  été,  lors 
de  notre  dernière  Révolution,  l'effet  deTexercice. 
Je  craindrais  beaucoup  qu'un  effet  semblable  ne 
fût  le  résultat  du  nouveau  mode  de  perception 
que  l'administration  vous  propose;  et  pourtant 
que  devons-nous  désirer  plus  ardemment  que  de 
voir  la  paix  intérieure  régner  dans  notre  pays, 
que  de  vuir  le  gouvernement  que  s'est  donné  Je 
vœu  national  pousser  de  profondes  racines,  et  se 
consolider  sur  la  base  ia  plus  solide,  la  plus 
immuable,  l'amour  et  l'affection  des  peuples? 

Craignons,  Messieurs,  de  tourmenter  encore  ce 
peuple,  dont  l'Blat  agricole,  manufacturier  et 
commercial  a  besoin  de  tant  de  repos.  S'il  s*élève 
quelques  doutes  sur  l'utiliié,  sur  l'opportunité 
du  changement  qu'on  vous  propose,  et  des  es- 
prits judicieux,  connus  par  leur  sagesse,  en  ont 
élevé  de  graves  hier,  répétons  ce  que  noas  disait 
ici,  naguère,  un  des  membres  de  radmimslta- 
tion  :  dans  le  doute  abstiens-toi. 

L'impôt  de  répartition,  après  avoir  parcouru  les 
3  premiers  degr^^s,  se  prélève  en  définitive  dans 
le  quatrième  d^une  manière  toute  paternelle.  Les 
répartiteurs  s'arrangent  à  l'amiable  avec  les  com- 
munes. C'est  une  affaire  de  famille;  et  si,  dans 
certaines  communes,  il  y  a  des  injustices,  c^est 
qu'il  est  impossible  d'atteindre  ici- bas  la  perfection. 
Mais  je  ne  veux  pour  preuve  de  l'excellence  du 
mode  de  répartition  que  le  peu  de  réclamations 
et  de  plaintes  auxquelles  il  donne  lieu. 

L'impôt  dequotité,au  contraire,  sera  unesource 
de  réclamations.  Le  contribuable  sera  soumis  à 
l'arbitraire  de  l'agent  du  lise;  il  le  regardera 
comme  un  ennemi. 

Veut-on  remplacer  un  mode  de  perception  tout 
paternel  par  un  mode  de  perception  que  le  citoyen 
regardera  comme  hostile?  Messieurs,  à  mes  yeux, 
toute  la  question  est  là;  car  quant  à  l'augmen- 
tation d'impôt  que  demande  le  Trésor,  et  dont  il 
a  besoin,  je  crois  qu'il  peut  l'obtenir  avec  plus 
de  certitude  en  maintenant  le  mode  de  réparti- 
tion. 

Dans  le  mode  de  répartition,  les  répartiteurs 
connaissent  chaque  habitant  de  la  commune,  ses 
ressources,  sa  fortune,  et  ils  divisent  entre  eux 
à  l'amiable  ia  somme  d'impôt  qu'on  leur  demande. 
Les  individus  ont  intérêt  à  se  connaître  mutuel- 
lement, à  se  lier  ensemble,  à  étudier  leur  posi- 
tion respective;  car  plus  sera  grand  le  nombre 
des  personnes  entre  lesquelles  se  partagera  Tira- 

i 

de  Tes  prit  communal  que 
maintenu  eu  France,  qui,  devenu  institution  par 
suite  de  l'application  de  la  loi  communale  que 
nous   désirons,  que  nous  attendons  depiîis  si 
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longtemps,  sera  une  des  plus  grandes  forces  de 
notre  nation  ;  et  ce  serait  une  grande  question  de 
savoir  si  le  maintien  de  cet  esprit  communal  ne 
serait  pas  i)rérérable  à  quelques  millions  de  plus 
pour  le  Trésor.  A  mes  yeux,  la  question  n*est  pas 
douteuse.  Dans  le  mode  de  quotité,  le  lien  commu- 
nal est  brisé,  détruit. Les  communes  disparaissent, 
il  n*y  a  plus  que  des  individus.  Ce  n*e&t  plus  à  la 
commune  que  le  Trésor  demande  rimpOl,  c*est 
le  fisc  qui  envoie  un  agent  chez  le  particulier,  pour 
avoir  affaire  à  lui  personnellement.  Alors  chacun 
est  intéressé  à  tromperie  fisc,  à  lui  cacher  autant 
qu'il  se  pfut  Tétat  ae  ses  affaires  pour  échapper  à 
l'impôt.  C'est  ce  qui  arrivait  pour  Texercice,  et 
un  pareil  état  de  çnoses  est  peu  propre  à  encou- 
rager la  moralité  nans  la  classe  moyenne  dts  ci- 
toyens. Chaque  particulier  s'inquiétera  peu  de  ce 
que  paye  son  voisin,  puisque  la  charge  à  laquelle 
le  voisin  parviendra  à  se  soustraire  ne  retombera 

Sas  sur  lui;  dès  lors  tous  les  intérêts  s*isoleront. 
e  résultat  est  à  mes  yeux  un  coup  irréparable 
porté  à  l'esprit  de  commune,  et  dès  lors  un  grand 
malheur  pour  la  nation. 

Mais,  dira  M.  le  ministre,  l'administration  vient 
d'opérer  un  dégrèvement  de  40  millions,  et  l'état 
des  choses  exige  un  surcroît  de  dépense.  On  a 
dû  mettre  l'armée  et  la  France  sur  un  pied  res- 

Îiectable,  tout  cela  n'a  pu  se  faire  sans  argent, 
'en  conviens,  et  je  remercierai  d'abord  l'admi- 
nistratiun  des  efforts  qu'elle  a  faits  et  qu'elle  con- 
tinue à  faire  pour  replacer  la  France  parmi  les 
i)uissances  européennes  au  rang  qu'elle  n'aurait 
amais  dû  quitter,  convaincu  que  la  faiblesse  et 
a  mollesse  attirent  peu  la  considération,  tandis 
que  la  force  et  l'énergie  employées  avec  sagesse 
imposent  les  é^tards  et  le  respect  de  nation  à  nation 
comme  d'individus  à  individus. 

11  m'est  démontré  qu'en  ce  moment  le  gouver- 
nement, loin  de  pouvoir  accorder  une  diminution 
d'impôt,  a  besoin  de  trouver  un  supplément. 
Mais  ici  la  question  est  de  savoir  s'il  eût  été  im- 
possible à  1  administration  d'obtenir  l'augmenta- 
tion d'impôt  qu'il  se  promet,  du  mode  de  Quotité, 
en  maintenant  le  mode  de  répartition.  Javoue 
que  je  ne  crois  pas  à  cette  impossibilitéi  et  je  dé- 
su'erais  que  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
pût  la  démontrer. 

On  se  plaint  de  l'inégalité  du  premier  de^nrô  de 
répartition,  celle  de  département  à  département, 
et  ces  plaintes  paraissent  fondées.  Si  les  sommes 
d'impôts  à  prélever  partent  de  l'administration  et 
suivent  les  3  degrés  de  répartition  pour  des- 
cendre sur  les  communes,  je  comprends  qu'il 
pourra  y  avoir  de  l'arbitraire  et  d'immenses 
erreurs.  Mais  si  la  valeur  de  la  matière  imposable 
se  constate  dans  chaque  commune  et  r«  monte 
par  arrondissement  et  département  jusqu'à  l'ad- 
ministration, celle-ci  n'aura  plus  de  peine  à  fixer 
l'impôt  qu'elle  doit  demander  et  à  faire  redescen- 
dre dans  les  départements,  les  arrondissements 
et  les  communes,  l'exécution  du  travail  dont 
celles-ci  viennent  de  lui  mettre  les  bases  dans 
les  mains.  C'est  ce  qni  se  fait  pour  les  propriétés 
foncières  à  l'aide  du  cadastre.  La  matière  impo- 
sable se  constate  dans  les  communes,  le  travail 
remonte  à  l'administration,  qui  fixe  l'impôt  à 
demander  à  cbaque  département.  Ce  premier 
degréde  répartition  établi,  le  travail  descend  aux 
communes,  qui  s'arrangent  en  faàiille. 

Bst-il  impossible  de  fixer  ainsi  la  matière  mo- 
bilière imposable?  L'exposé  des  motifs  nous  fait 
la  réponse. 

En  1830,  les  prévisions  s'élablissaient  sur  des 
nleors  locatives  s'éievant  à  161  millions. 


L'exposé  des  motifs  dit  :  en  1823,  une  appré- 
ciation de^  valeurs  locatives  faite  avec  soin,  les 
porta  à  304  millions  dans  toute  l'étendue  de  la 
France.  En  1829,  ces  valeurs  ont  été  élevées  à 
384  millions.  J'espère  que  ces  chiffres  sont  exacts, 
et  le  travail  consciencieusement  fait  par  les  agents 
du  gouvernement  pourrait  en  fournir  la  preuve. 
Du  moins  ils  doivent  être  pris  pour  tels.  Mais 
quand  le  gouvernement  a  constaté  cet  accrois- 
sement de  valeur  mobilière  de  304  millions  en  1823, 
puis  de  384  en  1829,  l'estimation  ne  s'est-elle 
pas  faite  par  commune,  par  arrondissement,  par 
département,  comme  se  fait  l'évaluation  cadas- 
trale? Pourquoi  donc,  comme  pour  la  contribu- 
tion foncière,  ne  pas  alors  rectifier  la  première 
répartition  par  département,  et  ne  pas  faire  re- 
descendre la  répartition  jusqu'aux  commune»,  où 
viennent  de  se  faire  K^s  bases  de  l'évaluation  de 
la  contribution  qu'on  leur  demanderait.  Or,  cette 
évaluation  est  exacte  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle 
ne  l'est  pas,  nul  doute  que  les  communes  se 
plaindront.  Si  elle  est  exacte,  et  je  le  répète  le 
travail  pes  agents  du  gouvernement  peut  le 
prouver,  quel  droit  les  communes  auraient-elles 
de  se  plaindre,  parce  qu'une  contribution  est 
prélevée  par  le  mode  de  répartition  plutôt  que 
par  le  mode  de  quotité;  car  par  l'un  ou  l'autre 
mode,  c'est  toujours  la  même  somme  que  le 
gouvernement  va  leur  demander.  Messieurs,  il 
faudrait  supposer  les  communes  bien  avenglos 
ou  bien  capricieuses.  Bien  aveugles,  de  ne  pas 
voir  qu'on  leur  demande  dans  l'un  et  l'autre  cas 
la  même  somme;  bien  capricieuses,  de  préférer 
que  cet  impôt  soit  prélevé  par  le  mode  de  quo- 
tité, que  jusqu'ici  elles  ont  eu  en  aversion, 
plutôt  que  par  le  mode  de  répartition,  contre 
lequel  elles  n'ont  jamais  fait  entendre  de  mur- 
mures: car  si  on  s^est  plaint  quelquefois,  c'était 
du  chiffre  de  l'impôt  et  non  du  mode  de  répar- 
tition. 

Je  reconnais  que  le  gouvernement  a  besoin 
d'un  surcroît  d'impôts.  Ici  vient  une  question 
très  grave.  Le  mode  de  quotité  donnera-Ml  au 
Trésor  l'augmentation  d'impôt  qu'il  désire.  Je 
suis  porté  à  en  douter.  L'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres a  déjà  été  établi  par  fa  loi  du  4  frimaire 
an  Yll  sous  la  forme  d'impôt  de  quotité.  Les 
portes  et  fenêtres  sont  bien  plus  faciles  à  consta- 
ter que  les  valeurs  locatives.  Bh  bien!  Messieurs, 
le  produit  de  cet  impôt  a  diminué  d'année  en 
année.  J'aurais  désiré  que  l'administration  eût 
bien  voulu  me  fournir  la  progression  décroissante 
qu'a  donnée  cet  impôt,  je  crois  qu'il  eu  été  cu- 
rieux et  utile  pour  vous  delà  connaître;  mais, 
en  résultat,  son  peu  de  produit  a  obligé  le  gou- 
vernement a  recourir  de  nouveau  au  mode  de 
répartition.  Je  crois  que  la  même  conséquence 
suivrait  le  mode  de  quotité  appliqué  aux  valeurs 
locatives;  je  le  crois,  par  les  raisons  qu'a  si  vic- 
torieusement développées  hier  notre  nonorable 
collègue,  M.  Sapey,  et  l'administration  arrive- 
rait alors  à  un  résultat  diamétralement  opposé  à 
celui  qu'elle  désire  et  que  je  désire  pour  elle. 

Enfin,  Messieurs,  vient  une  considération  toute 
politique,  d'autant  plus  grave  qu'elle  s'applique 
aux  droits  des  citojrens.  Ces!  sur  l'impôt  direct 
qu'est  fondé  le  droit  électoral.  Gomme  vous  le 
savez.  Messieurs,  par  le  mode  de  répartition, 
l'impôt  est  établi  par  sept  répartitions  cootradiC'^ 
toirement  ou  plutôt  à  l'amiable  avec  tous  les 
citoyens  de  la  commune.  La  fraude  est  difficile, 
parce  que  tout  le  monde  peut  la  connaître;  mais 
si  un  aîgent  du  gouvernement  vient  fixer  la  quo- 
tité que  payera  tel  bâtiment,  gui  nous  garantira 
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qtte  cette  quotité  sera  hoDnétement  établie? 
Voyez  à  auel  travail,  à  quelles  fatigues  devront 
se  livrer  les  tiers  pour  intervenir  avec  fmii;  et 
cette  intervention,  je  n'hésiie  pas  à  le  pro'^lamer, 
a  été  la  sauvegarde  des  élections  de  1827, 
de  1830,  et  a  préparé  notre  dernière  Révolution. 
En  parlant  ainsi,  ce  n'est  pas  à  la  présente  admi- 
nistration que  je  m'adresse;  j'éprouve  personnel- 
lement un  trop  profond  respect  pour  le  ministre 
qui  la  préside,  la  loyauté  de  son  caractère,  les 
services  éminenls  qu'il  a  rendu  à  la  liberté,  ce 
qu'il  a  été,  en  un  mot,  sont  une  (garantie  suffi- 
sante de  ce  qu'il  sera.  Mais,  Messieurs,  les  lois 
ne  sont  point  faites  contre  de  tels  caractères  :  ils 
n'en  ont  point  besoin.  Qui  nous  dit  que  nous  ne 
reverrons  jamais,  dans  la  suite  des  temps,  une 
administration  comme  celle  qui  pesait  naguère 
sur  la  France,  qui  prenait  la  déception  et  la  cor- 
ruption pour  les  auxiliaires  de  sa  politique? Non, 
Messieurs,  ne  nous  exposons  pas  à  un  pareil 
danger,  ne  nous  exposons  pas  à  corrompre  la 
source  de  nos  libertés,  dût-il  rentrer  un  peu 
d'argent  de  moins  au  Trésor. 

C'est  par  ces  considérations  que  je  vote  contre 
le  projet  de  loi. 

M.  Salverte.  A  l'exemple  de  plusieurs  des 
orateurs  que  vous  avez  déjà  entendus,  je  me  bor- 
nerai à  parler  de  la  partie  de  la  loi  qui  con- 
cerne l'impôt  mobilier.  Sous  ce  point  de  vue, 
vous  le  savez,  la  loi  n'est  pas  purement  fiscale. 
Sans  doute  le  gouvernement  se  propoi^e  de  re- 
couvrer sur  la  contribution  mobilière  Texcédent 
de  produits  nue  la  diminution  d'impét  sur  les 
boissons  rend  indispensable.  Mais  il  se  propose 
aussi  un  but  plus  louable,  plus  politique,  plus 
conforme  à  nos  institutions,  c*est  de  rétablir 
l'égalité  dans  l'assiette  de  l'impôt  mobilier;  et 
par  ce  moyen,  d'arriver  plus  tard  à  l'égalité 
dans  l'assiette  de  l'impôt  foncier.  Rien  de  plus 
dédirable  sans  doute,  mais  aus^i  rien  de  moins 
aisé.  L'égalité,  difficile  à  atteindre,  lorsqu'on 
assied  l'impôt,  devient  presque  impossible  lorsque 
l'inégalité  a  déjà  une  date  ancienne.  Alors  tout 
le  monde  invoque  le  principe,  s'il  en  doit  suivre 
quelque  dégrèvement;  tout  le  monde  le  combat, 
6^11  en  doit  suivre  quelque  surcharge.  Toutes  les 
objections  semblent  insolubles,  tous  les  obstacles 
insurmontables.  Non,  certes.  Messieurs,  que  de 

gareils  sentiments  puissent  vous  attemdre  direc- 
sment;  mais  ils  sont  ceux  de  nos  commettants, 
et  il  n'est  pas  un  de  vous  qui  ne  répugne  à  adop- 
ter une  loi  qui  doit  apporter  une  nouvelle  charge 
sur  les  habitants  d'un  département  on  d'un  ar- 
rondissement auquel  il  aoit  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  Chambre.  C'est  sans  doute  à  la  préoc- 
cupation qui  naît  de  cette  sympathie  que  sont 
dues  plusieurs  des  objections  que  vous  avez 
entendues. 

Ainsi  Ton  a  parlé  du  danger  d'innover  et  de 
changer  un  ordre  de  choses  consacré  par 
40  ans  d'expérience.  Il  serait  vrai  que  le  système 
fût  consacré  par  40  ans  d'expérience,  que  je 
dirais  qu'on  ne  prescrit  pas  contre  la  justice; 

Sue  si  tous  les  Français  doivent  être  égaux 
evant  la  loi,  le  principe  reçoit  surtout  son  ap- 
Ïdication  en  matière  d'impôt.  Mais  d'ailleurs  le 
ait  n'est  pas  exact;  la  grande  inégalité  remonte, 
il  est  vrai,  à  1789,  parce  que  l'Assemblée  consti- 
tuante n'osa  pas  changer  tout  à  fait  l'assiette  de 
l'impôt  et  laissa  subsister  des  inégalités  mons- 
trueuses, nées  de  la  différence  des  époques  et 
des  titres  auxquels  nos  diverses  provinces 
avaient  été  réaoiea  à  la  France;  mais  dès  lors  on 


sentit  les  vices  de  l'inégalité.  Plus  tard  et  à 
mesure  que  par  l'imperfection  des  bases,  Tiné* 
galité  s'augmenta,  qu'elle  s'établit  non  seule- 
ment de  département  à  département,  mais  d'ar- 
rondissement à  arrondissement  et  de  commune  à 
commune,  des  réclamations  plus  nombreuses  se 
firent  entendre.  J'en  atteste  l-s  changements  fré- 
quents qui  ont  eu  lieu  et  dans  l'assiette  et  dans 
la  base  de  la  contribution  mobilière;  j'en  atteste 
les  efforts  faits  en  1817  pour  obtenir  une  meil- 
leure base,  et  la  promesse  faite  dans  la  loi  de 
finances  de  1821  de  redresser  cette  inégalité. 

C'est  aujourd'hui  la  tâche  que  le  gouvernement 
s'impose.  Qnel  mode  doit-il  choisir  pour  parvenir 
à  son  but  ?  Gonservera-t-il  le  jnode  de  réparti- 
tion ?  prendra-t-ii  le  mode  de  quotité  ? 

Vous  le  sentez.  Messieurs,  s^l  voulait  conser- 
ver le  mode  de  répartition,  il  est  certain  qu'il  fau- 
drait de  nouveaux  reeensements,  un  travail  im- 
mense, égal  à  celui  que  demande  l'assiette  de  la 
quotité.  Et  après  ce  travail  tout  ne  serait  pas  fait  :  il 
faudrait  faire  accepter  aux  départements,  aux  dé- 
putations  le  nouveau  contingent,  et  quoiqu'on  en 
dise,  ces  dilficultes,  qui  ne  semblent  rien  eu 
principe,  se  trouveraient  très  graves  dans  l'exé- 
cution. 

Plusieurs  motifs  déterminent  le  gouvernement 
à  adopter  l'impôt  de  quotité.  D'abord  ce  mode 
existe  pour  les  patentes,  et  il  m'a  paru  que  géné- 
ralement on  était  assez  disposé  à  l'adopter  pour 
la  contribution  personnelle  et  des  portes  et  fenê- 
tres. Dès  lors,  la  plupart  des  objections  qu'on  op- 
pose à  l'adoption  du  mode  de  quotité,  tombent 
d'elles-mêmes,  puisqu'elles  s'appliquent  aux 
quatre  impositions  ou  plutôt  ne  s'appliquent  à 
aucune.  Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  ;  si 
l'on  fait  dispuratire  l'inégalité  dans  le  mode  de 
répartition,  il  faut  recourir  à  des  dégrèvements  : 
or,  vous  le  savez,  les  degrèvetnents  ne  sont  pas 
possibles  dans  ce  moment,  puisque,  loin  de  pou- 
voir diminuer  ce  genre  d^mpôt,  le  i^ouverne- 
ment  est  forcé  de  demander  qu'on  les  augmente 
Si  vous  voulez  les  augmenter,  il  faudrait,  dans 
le  mode  de  répartition,  dire  :  J'ai  été  injuste,  je 
veux  l'ôtre  davantage.  L'inégalité  de  tel  endroit 
à  tel  endroit  est  dans  la  proportion  de  1  à  10  ; 
elle  sera  dans  le  rapport  de  1  à  15  par  la  sur- 
charge de  50  centimes  additionnels.  Il  n'y  a,  en 
un  mot,  aucune  autre  voie  que  de  faire  plus  mal 
qu'on  a  fait  jusqu'à  présent. 

Au  contraire,  dans  le  mode  de  quotité,  l'aug- 
mentation se  trouvera  naturellement  par  la  rec- 
tification des  cotes  inexactes,  et  surtout  par  Tim- 
position  de  celles  qui  sont  restées  omises  jus- 
qu'à ce  jour.  Des  constructions  nouvelles  et  fort 
considérables  ont  été  faites  dans  beaucoup  de 
pays;  elles  n'entreut  dans  l'impôt  de  répartition 
que  pour  diminuer  le  contingent  des  propriétés 
voisines. 

Un  honorable  député  du  Tarn  vous  a  dit,  dans 
la  séance  d'hier,que  pour  atteindre  les  nouvelles 
constructions  et  les  augmentations  de  propriétés, 
il  n'était  pas  besoin  de  recourir  aux  ai»nts  da 
fisc  ;  que  cette  opération  pouvait  se  faire  au 
moyen  d'un  registre  qui  était  tenu  dans  les  com- 
munes, et  sur  lequel  étaient  exactement  notées 
toutes  les  augmentations  que  recevaient  les 
propriétés. 

Gela  existe  :  sans  doute,  puisqu'il  nous  en  a 
entretenus;  mais  jose  dire  qu'il  n\xlste  presgne 
nulle  part,  et  que  certainement  on  serait  fort 
embarrassé  de  trouver  de  pareils  registres  pour 
l'établissement  des  rôles. 

Il  est  d'ailleurs  nue  autre  augmentation,  celle 
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de  la  plus-value  qu'acquerraient  des  maisons 
dans  tel  ou  tel  quartier  d*ttne  ville,  plus-value 
tout  à  fait  indépendante  des  augmentations  d'é- 
difîces  ;  il  suffit  pour  cela  que  la  mode  ou  quel- 
que autre  cause  donne  à  un  quartier  une  impor- 
tance qu'il  n*avait  pas  auparavant.  La  même 
chose  peut  arriver,quoiqne  avec  beaucoup  moins 
d*étenaue,  pour  les  habitations  rurales,  par  la 
proximité  d^uoe  nouvelle  route  ou  d'un  canal.  11 
est  clair  que  tous  ces  changements  peuvent  ser- 
vir de  base  à  une  augmentation  de  la  contribu- 
tion mobilière,  et  qu^ils  ne  peuvent  être  atteints 
que  par  Timpôt  de  quotit«>. 

Mais  on  a  dit  la  répartition  ptatt  davantage  ; 
tous  les  contribuables  sont  associés  pour  le  re- 
couvrement de  l'impôt  de  répartition ,  tandis 
qu'ils  s'associeront  contre  le  recouvrement  de 
1  impôt  de  quotité.  Gela  est  exact  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  et  mon  intention  n'est  point  d'affai- 
blir les  objections  que  l'on  nous  oppose.  Je  con- 
çois, lorsqu'il  s'agit  d'impôt  de  répartition,  qu'on 
8'oppose  a  ce  que  son  voisin  paye  moins  qu  il  ne 
doit  payer;  mai:^  les  commissaires  répartiteurs, 
par  cela  seul  qa*iis  eontchargésdelarépartiiion, 
concourront  à  diminuer  le  plus  possible  le  con- 
tingent et  à  dissimuler  toutes  les  bases  qui  pour- 
raient hs  faire  augmenter.  Ainsi,  ce  grand  avan- 
tage de  l'esprit  de  commune  qui  rend  la  percep- 
tion facile,  diminue  dans  la  pratique.  Je  pourrais 
demandt  r  encore  s'il  est  raisonnable  de  quali- 
fier d'administrations  de  famille,  les  répartitions 
faites  r>ar  des  commissaires?  Mais  je  ne  veux 
pas  entrer  dans  des  questions  de  personnes;  il 
me  suffit  de  dire  que  si  on  perd  quelque  chose 
sous  le  rapport  de  la  bonne  volonté  des  répar- 
titeurs, on  le  regagnera  par  l'exactitude  des  em- 
ployés. 

Je  n'admets  pas,  comme  un  des  préopinants, 
que  les  maires  se  refusent  à  fournir  des  rensei- 
gnements aux  contrôleurs  chargés  d'établir  les 
bases  de  l'impôt  de  quotité,  qu  ils  menacent  de 
donner  leur  démission.  Si  de  pareilles  prédictions 
se  réalisaient,  c^  serait  là  la  satyre  la  plus  san- 
glante du  mode  de  nomination  suivi  pour  les 
maires,  puisque,  institués  pour  être  les  hommes 
du  gouvernement,  ils  se  trouveraient  contre  lui 
dans  une  circonstance  aussi  essentielle,  non  pas 
seulement  au  bon  ordre,  mais  à  l'existence  de 
FBtat.  J'aiouterai  que  bientôt  les  maires,  ou  du 
moins  les  autres  membres  des  corps  municipaux, 
seront  nommés  par  le  peuple,  et  que,  nommés 
par  lui,  ils  sentiront  que  leur  devoir  est  deprê- 
cber  au  peuple  l'exécution  des  lois. 

D'ailleurs,  le  projet  de  loi  accorde  aux  com- 
munes, vous  le  savez,  la  disposition  des  centimes 
qui  ne  seront  pas  absorbés  par  les  non  valeurs. 
Les  communes  auront  donc  intérêt  à  ce  que  les 
taxes  soient  bien  établies;  elles  y  auront  d'au- 
tant plus  d'intérêt  j'espère,  que,  dans  la  nouvelle 
organisation  municipale,  elles  auront  une  in- 
fluence beaucoup  plus  directe,  beaucoup  plus 
entière,  sur  leurs  dépenses  communales,  et 
qu'elles  n'attendront  pas  les  ordres  du  gouver- 
nement central  pour  employer  les  fonds  mis  à 
leur  disposition. 

Mais,  a-t-on  objecté,  l'impôt  de  quotité  man- 
quera de  bases  certaines.  Si,  en  effet,  il  en  a  des 
bases  incertaines,  elles  se  trouvent  dans  les  deux 
systèmes,  elles  ne  sont  pas  plus  dans  le  mode  de 
répartition  que  dans  le  mode  de  quotité.  Dès  lors, 
vous  en  êtes  réduits  à  déplorer  l'arbitraire  d'un 
côté  et  de  l'autre;  il  faut  savoir  où  il  y  en  aura 
le  moins,  où  il  est  le  plus  supportable. 

T.  LXVl. 


Un  orateur  a  dit  qu'il  valait  mioux  qu'on  eût 
à  se  plai  idre  de  ses  concitoyens  que  des  agents 
du  fisc.  Je  suis  dans  une  opinion  tout  à  fait  con- 
traire. Il  faut  le  moins  possible  exciter  entre  ci- 
toyens des  sujets  de  plainte  plus  ou  moins  fon- 
dés; il  ne  faut  pas  que  les  citoyens  croient  que 
les  répartiteurs  les  chargent  par  des  raisons  de 
haine,  d'envie,  en  un  mot  par  tous  ces  motifs 
qui  n'existent  que  trop  dans  les  grandes  et  les 
petites  communes, et  qui  peuve  it  faire  supposer 
de  la  partialité  de  la  part  des  répartiteurs.  Là  où 
l'impôt  est  voté  par  les  délégués  de  la  nation.là 
où  les  corps  municipaux  serotit  nommés  par  les 
administres,  où  toute  l'administration  sera  con- 
duite dans  un  sens  national,  les  citoyens  s'ap- 


mais  une  dette  payée  à  la  société,  pour  la  sûreté 
des  particuliers  comme  pour  la  conservation  du 
corps  social. 

11  est  dirQcile  de  trouver  des  bases  certaines 
pour  Tassieitede  l'impôt  mobilier.  L»8  hases  po- 
sées par  TÂssemblée  constituante  ont  été  délais- 
sées; on  s'est  aperçu  qu'elles  entraioaieni  à  des 
mesures  vexatoires,  et  vous  le  satez,  rien  de 
plus  fâcheux  que  les  vexations  lorsqu'«tucun 
avantage  ne  les  rachète.  On  a  proposé,  da-is  di- 
verses discussions  sur  la  matière  qui  vous  oc- 
cupe, d'adopter  d'autres  bases,  par  exemple  le 
produit  présumé  d'une  contrée   divisée  par  le 
nombre  de  s  s  habitants.  Mais   il  peut  arriver 
qu'une  contrée,  sans  être  très  peuplée,  ait  une 
industrie  très  productive,  mais  qui  n'eurichisse 
pas  beaucoup  la  population,  ainsi,  la  population 
serait  très  chargée  et  le  pays  pauvre.  On  a  pro- 
posé un  système  qui  consisterait  à  saisir  le  mou- 
vement des  capitaux,  non  pas  seulement  par  les 
valeurs  locaiives,  mais  par  le  résumé  de  tous  les 
impôts  qui  indiqueraient  le  mouvement  de  ces 
capitaux.  Malheureusement  ce  système,  très  beau 
dans  la  théorie,  se  trouve  faux  en  pratique;  par 
exemple,  l'impôt  d'enregistrement  peut  prendre 
beaucoup  là  où  il  y  a  peu  de  mouvements  de 
capitaux,  là  où  il  y  a  défaut  de  capitaux. 

Le  gouvernement  vous  propose  d'adopter  les 
valeurs  lo^  aûves.  Un  orateur,  dans  un  passage 
qui  lui  mérite  des  remerciements  de  ceux  même 
qui  ne  partagent  pas  son  opinion,  M.  Le  Peletier 
d'Aunay,  a  dit  que  ces  valeurs  ne  présentaient 
rien  de  démontrable;  il  a  fait  ressortir  tout  ce 
qu'un  pareil  système  avait  de  défectueux.  Je  na 
contesterai  pas  en  totalité  ces  assertions;  oui,  ce 
n'est  pas  là  une  ba^e  certaine  :  mais  est-ce  u  le 
basse  approximative,  celle  qui  fournit  les  données 
les  moins  douteus<>s?  Je  le  crois.  Vous  savez,  en 
effet,  que  les  valeurs  locatives  sont  employées 
avec  succès  dms  plusieurs  localités;  que  depuis 
h  loi  de  juillet  1820  elles  sont  employées  p  >ur 
l'estimation  de  la  contribution  <lans  les  départe- 
ments :  c'est  sans  doute  unepr 'uve  qu'elles  don- 
nent souvent  un  grand  degré  de  vérité  lorsqu'il 
s'ai^it  d'estimer  les  facultés  des  contribuables. 

Mais,  dira-t-on,  une  construction  à  peu  près 
semblable  dans  un  département  riche  et  dans  un 
département  pauvre,  suppose  souvent  des  for- 
tunes très  différentes.  Je  répondrai  que  la  pro- 
portionnalité se  rétablit  ordinairement  entre  les 
deux  dé»)artements,  par  le  prix  des  matériaux 
qui  peuvent  être  moins  chers  dans  le  départe- 
ment pauvre  que  dans  le  département  riche.  On 
a  cité  plusieurs  cas  d'exceptions  individuelles 
pour  prouver  que  la  valeur  locatlve  n'est  pas 
toujours  en  proportion  de  la  fortune  des  parti- 
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culiecff;  mais  oe  nVst  pas  avec  de^  exoepdoDs 
iudivitiuelles  qu'on  peut  faire  des  lois. 

yhiQorable  M.  G»inia-Gridaine  vous  a  dit^.  Uo 
rkbe  retiré  daos  un  des  quaiftiers  les  plus  éloignés 
de  la  capLUIe,  i  ayera  moins  qu'un  :iié$!OCiant  qui 
habite  au  quartier  plus  fréquenté.  Je  conçois 
«i*un  buinme  riche  paisse  se  loger  à  Texlrémiié 
ÉB  Paris  et  n'y  faire  même  aucune  dépen^e;  je 
crois  que  ce  sont  de  ces  excej^tions  que  raos 
doute  vous  n'avez  pas  la  prétention  d'atteindre; 
et  le  plu^  souvent,  si  un  nomme  riche  se  retire 
aux  extrémités  de  Paria,  son  habitation  aura 
encore  une  grande  valeur.  De  même  on  a  dit  : 
Une  jiomhrt^use  famille,  à  toriune  égale,  paytva 
beaucoup  pltiS  (|u'u»e  au^tre  famille  moins  nom- 
breuse. Mais  h*il  y  a  fortune  égale  entre  deux 
pèces  de  familles,  eelui  qui  a  une  famille  plus 
nooàbreuse  se  logera  n)Oins  dispendieuâeinent, 
àuB^tage  |>lus  élevé,  daits  un  quartier  moins 
cher,  et  îa  proportion  se  rétablira  enoore.  Toute- 
fois, il  est  juste  de  faire  une  excepton  pour  les 
hoounes  qui  sont  léduits  au  strict  (nécessaire,  et 
cette  excepiioU'eflt  posée  par  l'article  14  du  projet 
de  lui. 

Je  n'ajouterai  qu'un  naot  sur  les  Taleurs  loca- 
tivcs  considérées  comme  bas«  de  la  contribution 
mobtlrèjre:  je  vons  rappellerai  l'ub  ervatioo  faite 
par  mon  honorable  ami  M.  Yuyer-d^Argenson  : 
les  loyers,  suivant  leur  quotité,  peuvent  être 
des  indices  propoftionnés  au  plus  ou  moins  de 
£ortune,  en  sorte  qu'on  pourrait  revenir,  vous 
a-t-ii  dit,  à  un  système  stniblable  à  oetui  de 
l'As^eroblée  constituante^  où  uo  loyer  élevé  était 
multiplié  par  un  chiffre  plus  fort  pour  évaluer 
La  fortune  de  celui  «M  payait.  Je  crois  l'idée 
bonne,  mais  je  n'entreprendrai  pas  de  la  diacuter 
maintenant. 

On  4  beauoouip  par^  des  difficultés  d'exécu- 
tion; il  y  en  a  €«ris  doute,  il  v  en  a  de  grandes 
toutes  les  lois  qu*il  s'agit  d'asseoir  un  noiuvel 
jjni'étt  de  «luinger  tond  «n  eystèine.  SoDt-elLes 
insurmontables?  Non.  Je  puis  dire  que  j'ai  pris 
k  cet  égard  des  renseignements,  eit  que  des  té- 
moignages pre<aque  unanimes  m'assurent  «ftiravec 
de  rdciivité  eide  la  fermeté  on  soruiontera  les 
obstacles  p^us  46t  nnème  qu'on  ne  le  creit.  D'ail- 
leurs, observez  quelesagents  du  fisc  connattrotit 
les  bases  ée  répartition,  que  toutes  ies  Ausnaènes 
leor  seront  transMises,  et  par  con^qiiem,  si 
vous  croyez  que  l'impdt,  4el  4*^'il  «e^t  maintenant 
soit  bien  ôiiibli,  il  ne  le  sera  nui  moins  si  on  o^^re 
d'après  Les  mêmes  basée.  Observez  encore  qu'ils 
auront  la  faculté  qui  n'existe  pas  «u  beaucoup 
moins  dans  le  système  de  répartiiiao,  de  perfec- 
tionner chaqucAunée  kar  travail. 

Mais,  a4-ondii,  les  agents  du  fisc  soumettront 
les  coniribiiahlesàune£ormalitéo(ièeuse,à  celle 
de  l'exen  ice.  ie  doute  qu'il  soii  bien  parlei»en- 
taire  de  flétrir  d'un  mot  de  mi^pris  une  mesure 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  sens  de  oe  mot. 
Les  recensements  jtOAt  nécessaires  dans  le  sys- 
tème de  quotité^  n^s  une  fois  failF,  ce  sera  pour 
plusieurs  aoui^.  fit  lorsqu'on  publiera  la  loi  sur 
la  garde  nationale,  oe  faudra-t-il  pas  awsi  venir 
dans  les  maisons  faire  un  receosesniett,  pour 
connaître  les  citoyene  qui  doivent  monter  ia 
garde?  ûonnerez-votts  à  ce  necensemeni ^e  nom 
d'exercice  ? 

Mais^  les  agents  <]m  fisc  cbercheroot  toujours 
à  augoàeuter  les  preduile  et  veEerant  \w  ci- 
toyens! Gttie  obiei^a  i>«Mt  être  faite  contre 
tous  les  anodes  (fàoi^dt.  La  loi  appelle  Pi  i  ter- 
vention  des  maires,  «tje  ikî  paase  pas  que  cette 
InlecvenA&oa  soit  nulles  je  erotfi  au  contraire^ 


que  des  maires,  dignes  du  choîK  de  leurs 
citoyens,  apportHront  un  grand  «èie  daaa 
intervention;  ile  e»vlron«er0nt  les  agents  <hi  fi^, 
non  seviemeot  de  toutes  les  lumières  doBt  îl5 
auront  besoin,  mais  de  toutes  le*  prècantiorvB  qw 
peuvent  les  empêcher  de  vexer  les  ciioyem. 
N'y  a4-il  pas  en  «utre  le  reoourit  aux  conseHs4e 
préfecture,  et  des  conseils  de  préfecture  9m  ceO' 
seil  d'fitat?  On  a  dit  avec  raison  que  les   con- 
seils de  préfectore,  contre  lesquels  il  s'élèTe  des 
plaintes  dans  les  questions  d^election,  étaâeot  «n 
général  as^ez  justes  dans  les  queniions  de  contii- 
Dutiouii,  et  j'ajouterai  que  si  notre  système  c#«8- 
tilutionnel  est  bien  compris,  on  i>eut  espérer 
que  les  conseils  de  pnéf<  cture  prendront  an  très 
erand  degré  d'imporiancet  po«r  peu  cfu^om  i^eoiAle 
Liire  Intervenir  les  citoyens  daos  le  choix  des 
membres  de  ces  conseils,  lions  «oyons  enfia  fe 
conseil  d'Etat  organisé  autrement  qû*il  ne  Ta  éêi 

I'usqu'à  présent,  dans  le  sens  de  nos  inî^titiBtiOBB. 
iOTsque  nous  auron;^  obtenu  ce  perfartlnaat 
ment,  les  contribuahles  peurtont  avec  pleine 
GOfifiance  présenter  leurs  redamaliions,  et  ae  pas 
craindre  farbitzarre  des  agents  du  fine. 

Ces  réflexions  prouvant  one»  dans  ma  nanîère 
de  voir,  la  politique  d'un  Uat  n*est  étrangéft  à 
aucune  de  ses  lois;  il  est  faux^  il  est  inopredent 
de  séparer  un  système  d'ua  autre  système.  Aiia 
notre  système  de  fioaiices  doit  se  rattacbcur  à  nés 
iasUiulions  politiques;  c'tst  ce  qui  arrive  ici, 
comme  vient  de  lubferver  M.  de  Lis  Cases. il  a 
pensé  que  le  nouveau  proj«'t  mettant  la  réparti- 
tion de  l'impôt  aux  mains  des  agents  du  fisc,  iei 
rendaitarbitres  du  cenaéLectoral.  Cela  suppvemit 
qu'aaparavaot  le  cens  était  aux  ma.na  des  r^pmr* 
iiteurs,  et,  en  effet,  on  dit  qu*à  cet  égard  ils  en 
ont  quelquefois  abusé.  S*il  fallait  choisir  eotre  les 
deux  inconvénients,  dans  l'urare  actuel  des  cho- 
ses', je  crois  que  je  préférerais  le  second.  Il  est  & 
espérer  que  nous  ne  nous  retrouverons  pins  dans 
cette  position  flLcbcu^e  où  la  naiioo  était  d'an  cdié, 
et  le  gouvemenienl  de  Tautre.  Lf  s  dissensions pro- 
vienoront  des  simples  particuliers,  des  caadi&is, 
et  surtout  des  nuances  d'opinion  ;  or,  les  répart- 
teurs  qui  peuvent  être  intér»  ses  dans  la  ques- 
tion, favoriseront  plutôt  telle  nuance  d'opinioo 
préférablementàtelle  autre,  que  Us  contrôUurs, 
agents  da  fisc,  qui  seront  hors  de  la  question. 

Et  d'ailleurs  on  reconnaît  que  les  agents  et 
fisc  Feront  porté»  à  augmenter  les  produits  de 
l'impôt.  Tous  n*aurez  donc  pas  à  craindre  ou'ili 
le  diminuent  voloniairement,  et  qu'ils  eoiévent 
ainsi  à  des  citoyens  le  droit  iMectoraL  Tendr^ot- 
ils  à  l'augmenter?  Mais  il  fiut  que  cotte  augmen- 
tation 'Convienne  au  contribuable,  et  rareanent  il 
conviendra  à  un  cumritniable  d'acquérir  à  ce 
prix  le  droit  élecloral.  Au  surplus.  la  voie  de  la 
réclamation  est  ouverte,  et  avec  plus  de  largeur 
que  quand  il  s'agit  de  simple  cotitributioo  en 
matière  d'élection  :  l'intervention  des  tiers  est 
admise.  Cette  intervention,  plus  elle  sera  active, 
plus  on  sentira  le  prix  des  institutions  poli- 
tiques. Je  crois  que  sous  ce  rapport  elle  aufSra 
pour  eaipécher  l'abus  qu'on  Fupnose  pouvoir  être 
fait  par  les  contrôleurs,  qui  ajuuteraient  an  œni 
des  contribuables  pour  les  taire  porter  sur  U 
liste  électorale^  comme  je  crois  que  la  facelté 
donnée  aux  eouÉriJMiabfes  de  réclaHaer  eoatre 
l'omissioa  qui  aurait  élé  feite  de  leur  nom  suf- 
fira pe«r  eoqédiet  l'abus  contraire.  LtapOt, 
considéré  désoimais  «hk  H  r  eiat  de  Tue  4e  son 
rapport  avec  ie  cens  électoral,  prendra  am  yeux 
des  citoyens  une  autre  iaifiortance;  ce  sera  um 
dette  sacrée  qu'ils  s^empresfeioot  de  payer. 


I 
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le  Tole  en  f onsétneffce  i)ear  le  projet  *e  lei 
amenda  par  ta  cornarissioo. 

M.  Mlii  de  B#iir4otf.  Meftfîiears,  je  fie  sau- 
raie  partager  rojyînloa  du  pré^pinaut;  Je  pcrise 
au  contraire  que  le  projet  de  loi  propo«é  par  \e 
gouvernefnent  sur  les  contributions  personnelle 
et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  tntrodai- 
rait,  si  vous  Padoptiez,  de  fâcheuses  i^notatiffas 
dans  ta  législation  qui  régit  fa  matière,  en  ce 
qtf il  convertirait  en  imp6i  de  quotité,  la  contri- 
bution mobilière  qui  est  «ujourd^hai  impffi  de 
rêpailition. 

Je  sais  que  l'application  de  ce  système  anwft 
nn  avatîtase  incontestali^te  dans  l'intérêt  dû  Hsc, 
en  ce  qtf  ifm^l'traît  dans  ïes  maitrtr  du  miHï^e 
des  finances  un  moyen  certain  d'accrotcre  U^e 
produits  desdites  contirbutions. 

Aussi  nous  propose-t-il  de  l'adntettre  à  dater 
du  !•' janvier  183i,  en  nons  annonçant  que  dès 
cette  première  année  Paccroissement  dans  les 
produits  sera  peut-être  de  27,  mais  bien  certai- 
nement de  25  millions,  savoir  : 

De  5  millions  snr  la  contribution  personnelle, 
qui  de  17  serait  portt^e  à  22; 

De  15  millions  sur  la  contribution  mobilière, 
qui  de  18  serait  élevée  à  33; 

fie  enHn  d'environ  5  miliiona  strr  celle  des 

fortes  et  fenêtres,  qui  produit  aujourd'hui 
4,733,415  francs,  et  qui  éprouverait  une  aug- 
mentation de  plus  d'un  tiers  et  probaihtement  de 
moitié. 

c  fi  ne  serait  pas  impossible,  ajoute  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  en  son  etposé  des  motifs  (et 
je  me  sers  de  ses  propres  expressions),  que  Ton 
ne  retirai  point  la  pn-mière  année  tous  les  pro- 
duits qu'on  attend;  mais  on  les  obtiendra  infaii)it- 
blement  la  seconde;  ils  s'accroîtront  la  troi- 
sfème,  et  Pavenir  promet  des  ressources  toujours 
ptos  abondantes.  » 

Cet  avenir,  pfein  d'espérances  pour  m.  le  mi- 
nistre des  finances,  est  fort  peu  rassurant  pour 
les  contribuables,  qui,  n'ayant  en  aucune  ma- 
nière l*jnteiitron  dToccnper  en  1832  et  en  1833 
des  appartements  d'un  loyer  plus  élevé  oo  écJlai- 
rés  par  un  plus  grand  nombre  4e  fenêtres,  se 
demandent  avec  une  véritable  inqni^tnde  com- 
ment il  Fe  fait  qre  ces  contibntioms  s'accroî- 
tront infaillible  ment  d'année  en  année. 

Ils  n*ijgnorc?nt  pas,  à  la  vérité,  que  d'après  les 
dispositions  du  projet,  ces  contributions,  an  lien 
d'être  répariies  selcm  If^s  lois  adueiles,  entre  les 
locaRTés  par  le»  Clramtn'es,  îes  conseils  de  dé- 
partement et  d'arrondissement,  et  enlin  entre  les 
contribuables  par  les  autofités  localet,  qui  leur 
iosptretrt  d^autant  pfus  de  confiance  qu  ih  n'ont 
mxcvtt  hrt^rét  à  déguiser  fa  vérité,  seront  d^>'or- 
mais  étatdres  uniquement  par  les  contrô'^eurs  et 
antres  agents  du  fi-sc;  que  tontes  ^enrs  réclama- 
tions seront  jiigées,  sur  Pavitt  des  mêmes  asffmts, 
par  les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d'Etut, 
de  manière  que  l'B'at  se  trouvera  jtr^  en  dernier 
ressort  dans  sa  propre  cause;  mais  il  est  loin  de 
lexrr  pensée  de  soupçonner  ces  agents  et  ces  tri- 
bunaux de  la  moindre  partialité,  et  de  chercher 
à  accroître  les  charges  dans  t*iniérèt  dti  fi  c. 
M.  le  ministre  des  finances  les  jtt^erait-il  moivra 
favorablement î  Nous  ne  le  pensons  pa«.  Pottfie- 
fait-il  des  espérances  sur  leur  d^oyauté  prësn- 
méet  (Test  cfrose  Impossible,  ^l^  is&t  donc  Ha 
moyen,  à  l'aide  dnnurt  M.  le  nûfirstre  est  certain 
d'oDtenrr  des  accroîBsements  snccewifô  dans  les 
produits  ?  Kous  ne  samions  le  découvrir,  à  moitw 
qu'il  n'ait  la  bonté  de  nous  Tindlquer  lui-même; 


et  si,  comme  fl  en  paraît  certain,  tes  espétancea 
se  réalrserrt,  je  crains  bi^n  que  te  mctèê  ne  lei 
détermine  à  faire  brent<yt,  si  Di^t  •lui  prête  v^ 
la  même  expérience  aur  la  contribution  foncière, 
et  à  donner  ainsi  suite  au  projet  qu'avait  conçu 
Bonaparte,  qui,  rtiaflgré  ses  besoins  sttnfl  cesse 
re  laissants,  n'a  pas  osé  le  mettre  à  exéoation, 
tant  il  aurait  effrayé  les  contribuaMes. 

9i  le  système  proposé  par  l>e  gouvernemest  lui 
fonrni't  un  moyen  sur  et  Mlle  de  baMre  «ai»- 
naie,  ce  n'est  pas  nn  motif  pour  que  ne«ig,  in^es* 
tis  de  la  confiance  de  nos  concitoyens,  donoriona 
notre  aa:«entim<ent;  car  notre  a9s«'fftrfflefft,  car 
notre  premier  devoir  est  de  pr-ndre  la  défisiae 
des  contriîyoables  pour  leur  èvit<  r  des  surcbair^ 
ges,  en  4eur  alioiïant  une  réparrtilion  de  l'impôt 
ausai  équitable  que  possible. 

J^ai  donc  cru  ne  pouvoir  me  dispensf'r  de  ve^ 
nir  fe  combattre  à  cette  tribane;  mtfis  conMn« 
pluaienrs  des  orateurs  qui  m'y  ont  précédé  et 
ont  déjà  signd'lé  iVlnsieurs  graves  inconvénrefftsy 
11  ne  me  reste  que  de  courtes  observatlena  i 
soumettre  à  Fa  Chambre,  à  l'aide  deqiellesf  es- 
père la  convaincre,  si  toutefois  elle  ne  Test  déjà, 
que  le  système  de  quotité  ne  saurait  ê're  appif^ 
que  à  la  contribution  mobilière;  car,  i  our  ce  qui 
est  des  contribntioni  personnelle  et  ds  portea 
et  fet  êtres,  je  crois  qull  présenterait  peu  d'in- 
convénients. 

Tous  savez.  Messieurs,  que  le  projet  du  gïou- 
vernement  a  été  l'objet  de  longues  d^^cas0ion8 
au  sein  de  votre  commifsion,  et  que  oe  n'est 
qu'après  lui  avoir  fait  subir  diverses  moJifica- 
tions,  qu'une  faible  majorité  fa  adopté;  mais  ces 
mo'tilications  ne  portant  que  sur  des  dérails,  et 
lai:i'sant  subsister  le  système  de  qnotité  pour  la 
contribution  mobilière,  je  me  vois  à  regret  dans 
rimpossibilité  de  partager  son  opinion. 

M.  le  rapijorteur  de  votre  commission,  pour 
assurer  le  triomphe  de  son  système,  a  fait  i^s- 
soriir  avec  son  talent  accoutumé  les  inconve* 
nients  et  le<^  inégalités  qui  résultent  de  l^a  rêpar^ 
tition  actuelle  des  contingents. 

Je  suis  1  )in  de  Vouloir  prétendre  ftffe  le  mode 
actuel  ne  laisse  rien  à  désirer.  D'ailteura,  Hfes^* 
sienrs,  rien  ti'est  parfait  en  ce  monde,  snrtemt 
lor-qn'il  s'agit  de  répartition  de  contribution, 
qni,  quel  que  soit  le  système  que  l'on  adopte, 
présente  et  présentera  toujours  de  très  graves 
difUcultés;  mais  je  sontienarai  que  s!  celui  pro- 
posé sur  la  contribution  mobilière  était  adopté, 
tes  diflicuttés  ne  feraient  que  8*accroltre,  et  les 
résultats  seraient  encore  bien  moins  satisfaisants 
que  ceux  obtenus  d*après  le  mode  acterel. 

Je  suis  même  convaincu  que  s'il  existe  me 
contribution  à  laquelle  le  système  de  quotfiéne 
devrait  jamais  être  appliqué,  c'est  préciséioeat 
la  mobilière. 

Les  orateurs  qui  ont  comfbatln  le  prejet  «fft 
trop  bien  prouvé  ce  qve  f  avance,  poor  qu'il  soit 
besoin  d'occuper  les  moments  de  la  (/bambre;  en 
lui  représentant  les  mêmes  argumente. 

Je  me  bornerai  donc  maintenant  à  en^ag«r    / 
la  nueation  sons  In  raffport politique. 

J  ai  peine  à  concevoir  (prk  une  époqtte  oC^  de 
tontes  parrs  on  ?e  plaint  de  la  centraliMUons  où 
fa  défiance  contre  les  agents  de  l'administration 
et  dn  gouvernement  est  si  générah»,  où  les  iiabi» 
tants  des  départements  demandent unanmffemçltt 

3u'on  augmente  les  attribntlone  des  coneeils^ 
épariement  et  dee  adminisiratione  locales,' 'W 
moment  où  tons  tes  Français  semMent  voiàtolr 
prendte  part  auit  afraîr^s  de  l'Btat,  fai  peine  à 
concevoir,  dis*je,  tpi'on  saisisse  cette  circonsltora 
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Dour  les  priver  du  droit  de  régler  eux-mêmes 
leurs  propres  affaire?,  pour  déshériter  les  con- 
seils ffénéraux  et  d'arrondissemenls  de  leurs  plus 
importantes,  j'oserai  dire  de  leurs  seules  fooc- 
tioDS  la  répartition  des  contributions  si  soigneu- 
sement fafte  par  eux  et  si  généralement  ap- 
prouvée? .    ^„ 

Comment  se  fail-il  qu'au  moment  où  l'on  pense 
à  donner  aux  communes  le  droit  de  nommer 
leurs  autorités  locales,  on  les  prive  de  la  faculté 
de  répartir  l'impôt  mobilier»  ce  qui  se  faisait  pour 
ainsi  dire  en  famille  et  à  la  satisfaction  de  tous? 

Cette  mesure  excitera,  à  tort  sans  doute,  la  dé- 
fiance  et  le  mécontentement  des  contribuables» 
oui,  s'ils  attachent  quelque  importance  à  f)arU- 
àpèr  soit  dans  les  collèges  électoraux,  soit  de 
toute  autre  manière,  aux  affaires  d'intérêt  géné- 
ral, ont  encore  bien  plus  à  cœur  de  régler  entre 
eux  des  intérêts  pécuniaires  qui  les  touchenlper- 
sonnellemeut,  et  en  détruisant  ce  qui  existe, 
que  veut-on  y  substituer  I  un  système  d  après  le- 
quel les  agents  do  fisc,  et  uniquement  eux,  se- 
raient chargés  de  tout  le  travail  de  l'assiette  de 
la  contribution  ;  car  les  autorités  communales 
n'auront  que  voix  consultative,  pui  que  le  pré- 
fet statuera  sur  le  rapport  du  directeur  des  con- 
tributions, et  s'il  V  a  des  réclamations,  elles  se- 
ront jugées  d'aborà  par  les  conseils  de  préfecture, 
puis  en  dernier  ressort  par  le  conseil  d'Etat. 

Or,  Messieurs,  partout  je  vois  l'administration 
et  l'Etat  toujours  juges  aans  leur  propre  cause, 
ce  qui  n'est  point  rationnel,  ce  qui  est  inadmis- 
sible. ,,  ,     ^ 

Je  suis  bien  persuadé  que  ces  agents  et  ces 
tribunaux  administratifs  agiront  avec  la  plus 
grande  loyauté,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  système  est  vicieux. 

Aujourd'hui,  me  direi-voUvS  la  chose  se  fait 

Mais  permettez-moi  de  vous  faire  observer 
qu'aujourd'hui  l'administration  et  l'Etat  sont  to- 
talement désintéressés  dans  les  questions  qui 
peuvent  s'élever  sur  les  réclamations  des  contri- 
buables, puisque  les  sommes  fixées  par  les  con- 
tingente rentrent  intégralement  au  Trésor,  quels 
que  soient  les  dégrèvemente  accordés  aux  con- 
tribuables, lesquels  sont  réimposés  l'année  sui* 
vante;  tandis  que  si  le  mode  proposé  était 
adopté,  l'Etat  perdrait  toutes  les  fois  qu'un  con- 
tribuable obtiendrait  on  dégrèvement. 

Je  citerai,  à  l'appui  de  mun  opinion,  ce  qui  se 

Î^asse  dans  les  contributions  indirectes.  Toutes 
es  fois  qu'il  y  a  difficultés  entre  le  fisc  et  les 
contribuables,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires 
qui  en  sont  saisis,  et  jamais  les  tribune  adminis- 
tratifs ;  pourquoi?  parce  que  l'Etat  se  trouverait 
juge  et  partie. 

Au  reste.  Messieurs,  vous  savea  que  le  gouver- 
nement,  comme  votre  commission,  ne  s  est  ré- 
signé à  adopter  ce  mode  que  parce  qu*il  était  le 
plus  efficace  pour  indemniser  le  Trésor  des  pertes 
qu*il  éprouve  par  suite  des  réductions  accordées 
aux  contributions  indirectes.  M.  le  rapporteur  le 
dit  formellement  i  la  pa|;e  11  de  son  rapport. 
Voici  ces  propres  expressions  : 

«  La  commission  a  dû  porter  aussi  son  attention 
sur  les  besoins  du  Trésor.  Les  remises  accordées 
à  l'impôt  des  boissons,  la  nécessité  de  maintenir 
Véquilibre,  lui  ont  fait  reconnaître  qu'il  était  né- 
cessaire de  procurer  au  gouvernement  de  nou- 
velles ressources  sur  les  contributions  directes, 
elle  a  reconnu  en  même  temps  qu'il  était  impos- 
sible d'en  obtenir  de  celles  dont  nous  nous  oc- 
caponS)  autrement  que  par  leur  conversion  en  1 


impôt  de  quotité;  tels  sont  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé votre  commission  à  adopter  le  principe 
do  projet  de  loi,  qu'en  raison  des  circon.-tances, 
elle  n'eût  peut-être  pas  admis,  malgré  tous  les 
avantages  qu'il  présente,  sauf  la  considératioD 
puissante  tirée  des  besoins  du  Trésor.  » 

Je  suis  loin  de  me  plaindre  de  la  réduction  ac- 
cordée aux  contributions  indirectes;  mais  je  ne 
puis  admettre  que  les  contribuables  imposés  aux 
rôles  des  contribuables  ner.'onnelle,  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres,  aoivent  supporter  un  ac- 
crois.^ement  de  charges  pour  compenser  les  per- 
tes qui  résulteront  pour  le  Trésor  par  le  fait  des- 
dites réductions. 

En  conséquence  des  motifs  développés  ci-des- 
sus, je  vote  contre  toute  espèce  d'augmentation 
à  introduire  dans  les  contributions  personnelle 
et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

Bi  quant  au  système  de  quotité,  je  le  repousse 
formellement  pour  les  contributions  mobilières* 
m'en  rapportant  à  la  sagesse  de  la  Chambre  pour 
l'appliquer  si  elle  le  juge  convenable  aux  con- 
tributions personnelle  et  des  portes  et  fenêtres. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  la  {larole  pour 
une  communication  du  gouvernement.) 

M.  le  eente  de  Montalivel,  ministre  de  Ttii- 
térieur.  Messieurs,  une  tâche  immense  vous  a  été 
imposée  ainsi  qu'au  gouvernement  du  roi  ;  c'est 
de  reviser  en  quelque  sorte  notre  législation  tout 
entière  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes de  la  libiTté,  qui  doit  se  montrer  partout 
sans  effrayer  nulle  part.  Par  l'application  d*une 
science  toute  nouvelle,  l'expérience  du  passé  doit 
touruer  au  profit  du  présent,  et  en  même  temps 
la  Ghar'e  de  1830  doit  se  fonder  sur  une  série 
d'applications  administratives  et  judiciaires  qui 
la  développent,  la  commentent  et  l'affermissent. 
Le  gouvernement  n'a  pu  espérer  d'élever  par  mi- 
racle toute  une  encyclopédie  de  liberté;  mais 
on  ne  lui  refusera  pas  du  moins  le  mérite  d'en 
avoir  écrit  quelques  pages  avec  conscience. 

Au  milieu  de  toutes  ces  vives  sollicitudes  d'amé- 
lioration, au  milieu  de  tous  ces  engaceuients  de 
progrès  et  de  liberté,  il  était  impossible  d'oublier 
les  théâtres,  où  se  réunissent  la  littérature  et  les 
arts,  et  qui  jouent  en  France  un  plus  grand  rôle 

2u*ailleurs  :  car  plus  qu'ailleurs  ils  ont  compté 
ans  la  gloire  nationale. 

Diverses  questions  dont  la  solution  ressortit  soit 
du  pouvoir  législatif,  soit  du  pouvoir  exécutif, 
ont  souvent  occupé  notre  pensée  et  la  propriété 
littéraire,  et  la  liberté  des  théâtres  et  celle  des 
genres,  et  l'examen  des  impôts  exceptionnels 
qui  grèvent  les  entieprises  tné&trales.  Pendant 
qu'il  se  livrait  à  ces  travaux,  le  gouvernement 
restait,  il  est  vrai,  en  possession  d'une  législation 
rigoureuse;  mais  il  s'est  complu  dans  l'espoir 
d'une  entière  lifcierté.  qui  se  justifierait  fiar  son 
usage.  Il  avait  eu  nftte  de  répudier  la  censure 
dramatique,  et  il  se  faisait  volontiers  complice 
des  sentiments  généreux  qui  Tavaient  toujours 
combattue. 

Pour  son  compte,  le  gouvernement  a  conservé 
toute  la  sincérité  de  ses  intentions,  toute  la  vo- 
lonté de  ses  améliorations  ;  mais  d'autres  n'ont 
fias  été  si  fidèles  au  respect  dû  à  la  vraie  liberté. 
Is  sont  venus  le  forcer  d'interrompre  siS  travaux 
dans  leur  ensemble,  pour  l'obliger  à  ne  plus 

fienser  un  moment  qu'à  une  portion  de  sa  t  Acbe. 
nterrogée  par  la  liberté,  la  littérature  diamati- 
que,  il  faut  bien  le  dire,  a  répondu  trop  souvent 
(«r  le  scandale  ;  elle  est  tombée  en  une  sorte  de 
biographie  vivante  et  de  diffamation  cootempo- 
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raine.  La  société  s'est  émue,  la  morale  s'est  of- 
feosée,  et  nous  qui  devons  être,  pour  ainsi  dire, 
les  tuteurs  de  tous  les  intérêts,  nous  avons  été 
contraints  de  courir  au  plus  pressé. 

Nous  reprendrons  avec  persévérance  les  tra- 
vaux dont  les  lettres  doivent  profiter  ;  mais  cé- 
dant à  vos  propres  vœux  comme  au  besoin  de 
notre  conscience,  nous  vous  présentons  aujour- 
d'bui  un  projet  de  loi  de  répression  que  récla- 
ment avant  tout  les  familles.  Ce  sont  des  choses 
toujours  urgentes  que  la  morale  publique,  Tin- 
tégrité  du  caractère  national,  la  religion  du 
foyer  domestique  et  la  sainteté  du  tombeau. 

Loin  de  nous  la  pensée,  pour  le  but  limité  que 
nous  avons  voulu  atteindre,  de  recourir  aux 
moyens  préventifs  qui  jureraient  et  avec  l'en- 
semble de  nos  lois  et  avec  nos  propres  convic- 
tions. La  censure  pourrait  exister  encore,  mais 
nous  la  tenons  pour  morte.  Bile  a  été  tuée  par 
les  censeurs. 

Nous  sommes  donc  restés  dans  le  principe  de 
liberté  théâtrale  :  rien  de  préventif  ne  la  frap- 

Sera,  mais  nous  l'avons  en  même  temps  entourée 
e  garanties  répressives  qui^  dans  cette  ma- 
tière, s'expliquent  et  se  justiQent  par  de  plus 
grands  dangers. 

Examinons  en  effet  le  rapport  qui  peut  exister 
entre  le  moyen  de  dire  et  de  penser  tout  haut, 
qu'on  appelle  représentation  théâtrale  et  les 
autres  manières  de  publier  sa  pensée. 

La  liberté  de  la  presse  peut  rocevoîr  les  plus 
larges  extensions,  car  d^abord  elle  représente 
des  intérêts  plus  généraux  ;  elle  s'adresse  direc^ 
tement  à  la  raison,  elle  lui  parle  par  une  série 
de  déductions  lugiques  que  Tintelligence  peut 
suivre,  travail  méthodique  qui  se  passe  entre 
l'écrivain  et  le  lecteur,  et  que  celui-ci  con- 
trôle avant  de  s'abandonner  à  la  persuasion.  Et 
puis  la  liberté  de  la  presse  se  corrige  par  elle- 
même,  elle  se  dément,  elle  se  réfute,  elle  se 
combat,  elle  s'amende  enfin  dans  son  action  par 
le  choc  du  pour  et  du  contre. 

Bien,  au  contraire,  au  ihé&lre.  Là,  ce  nesontplus 
des  individuahtés  auxquelles  ou  s'adresse,  ce 
sont  des  ma  ses  dont  on  s'empare.  La  liberté  ne 
prend  plus  la  reine  de  raisonner  avec  vous,  elle 

Ea&se  outre  à  l'esprit  et  va  droit  à  rimagination. 
e  n'est  plus  un  docteur,  c'est  une  magicienne; 
elle  vous  fascine,  elle  vous  entraine,  elle  vous 
passionne.  Tout  favorise  l'exagération  de  sa 
puissance  au  milieu  d'un  parterre;  on  sVst 
animé  pour  entrer,  on  arrive  dans  une  autre  at- 
mosphère, on  res,'ire  à  peine  entre  les  flots  qui 
vous  poussent,  tes  clartés  qui  vous  itiondent  et 
la  pompe  qui  vous  enivre.  Le  jeune  homme,  sur- 
tout, ne  s'appartient  plus  ;  il  appartient  à  la  puis- 
sance extérieure  qui  le  domine,  à  l'action  et  à 
Tauteur  qui  fentratnent.  Certes,  la  liberté  est  la 
plus  dangereuse  dans  ses  applications. 

A  certaines  époques,  on  a  traité  de  la  même 
manière  les  différents  modes  d'exprimer  sa  pi  n- 
sée,  et  la  censure  théâtrale  marchait  de  front 
avec  la  censure  politique;  mais  tout  cela  se 
passait  à  des  époques  de  despotisme  et  l'on 
sait  que  le  despotisme  ne  s*amuse  pas  à  graduer 
les  hbertés  ;  l'uniformité  lui  platt,  et  il  la  met 
dans  toutes  les  sortes  d'arbitraire. 

Sous  les  gouvernements  absolus,  il  n'y  a  qu'un 
seul  poids,  qu'une  seule  mesure  pour  les  diverses 
libertés.  Dans  les  gouvernements  représentatifs, 
elles  procèdent  par  échelles  et  par  gradations  ; 
elles  se  mesurent  d'abord  sur  les  principes,  et  se 
modifient  ensuite  suivant  les  besoins  de  la  so- 
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ciété  ;  car  la  société  vit  tout  à  la  fois  de  garan- 
ties et  de  sacrifices,  et  la  liberté  générale  ne  s'y 
maintient  que  par  la  mise  en  commun  d'une  cer- 
taine partie  des  libertéel  absolues  de  l'homme. 

On  concevra  donc  que  le  projet  de  loi  ait  de- 
mandé plus  de  garanties  à  la  liberté  théâtrale 
qu'aux  autres  modes  de  publication  de  la  pensée, 
car  elle  porte  avec  elle  des  excitations  bien 
plus  puissantes,  entre  toutes  les  chances  de 
désordre  matériel  qu'elle  peut  produire  de  plus. 

La  représentation  dramatique  vient  frapper 
Tordre  moral  dans  l'intimité  des  fatnilles;  quand 
les  lois  sont  clémentes,  elle  peut  continuer  les 
proscriptions  en  appelant  à  son  tribunal  des  ce* 
lébrités  contemporaines  que  l'histoire  seule  a  le 
droit  de  juger;  car  elle,  au  moins,  elle  écoute 
des  témoins  et  prononce  sur  des  preuves.  Les 
victimes  des  discordes  civiles  ont  nien  le  droit 
de  demander  quelque  répit  aux  exploitations  scé- 
niques  ;  les  renommées  nationales,  quelque  res- 
pect aux  mutUations  du  drame  ;  le  deuil  de  la 
veuve  et  des  enfants,  quelque  grâce  â  l'industrie 
littéraire.  Ce  projet  de  loi  contient  une  série  de 
garanties  pour  ces  intérêts  divers  de  la  société, 
et  elle  assure  ainsi,  sans  arrêter  la  liberté  théâ- 
trale, la  liberté  du  plaisir,  qui  peut  bien  exiger 
aussi  quelque  respect,  et  que  chacun  pourra 
prendre  sans  craindre  d'être  surpris  au  tnéâtre 
par  l'aspect  de  son  propre  visage  imité  par  un 
acteur,  ou  l'image  de  quelqu'un  des  siens  insul- 
tée par  un  figurant. 

Il  nous  a  paru  d'abord  qu'il  était  impossible 
que  la  société  ne  fût  pas  avertie  des  dangers  que 
peuvent  entraîner  les  représentations  théâtrales  : 
cet  avertissement  nous  a  semblé  complet  dans  la 
simple  formalité  du  dépôt  entre  les  mains  de 
raulorité  administrative  des  pièces  quelques  jours 
avant  leur  représentation. 

L'administration,  â  laquelle  nous  ne  reconnais- 
sons pas  le  droit  d'empêcher  la  représentation 
d'une  pièce  de  théâtre,  sera  cependant  officielle^ 
ment  prévenue,  et  alors  elle  pourra  sans  peine 
maintenir  l'ordre,  si  des  productions  dangereuses 
étaient  livrées  â  la  scène.  Par  le  fait  du  dépôt, 
elle  sera,  d'une  part,  dans  la  confidence  des  au- 
teurs et  directeurs,  et,  d'une  autre  part,  elle 
pourra  réclamer  l'appui  de  l'autorité  judiciaire, 
qui  se  trouve  saisie  dans  cette  matière,  comme 
dans  celle  de  la  presse,  d'un  pouvoir  tutélaire. 
Après  la  première  représentation,  le  juge  d'ins- 
truction peut  suspendre  la  pièce.  Ainsi  le  délit, 
c'est-â-dire  le  scandale,  ne  devra  plus  se  renou- 
veler. Deux  autorités  di8tincte<>,  mais  également 
protectrices,  nées  de  la  société,  seront  chargées 
spécialement  du  soin  si  important  de  protéger 
nos  affections,  nos  respects  de  famille,  et  môme 
nos  légitimes  amours-propres  de  personne.  L'ad- 
ministration veillera  pour  avertir,  et  la  justice  in 
tervieodra  pour  arrêter  le  mal  et  pour  punir. 

La  formalité  du  dépôt  est  ici  justifiée  sous 
toutes  ses  faces  :  cette  formalité  ne  sera  plus  un 
mode  préventif.  L'arbitraire  et  l'esprit  de  coterie 
n'y  trouveront  plus  une  arme  d'un  maniement  si 
facile  et  d'un  effet  si  dangereux. 

Au  moment  où  le  pouvoir  judiciaire  intervien- 
dra, il  aura  â  reconnaître  les  caractères  du  crime 
ou  du  délit  commis.  La  classification  de  ces 
crimes  et  délits  était  toute  indiquée  dans  la  loi 
de  1819,1a  représentation  d'une  tâèce  de  théâtre 
n'étant  pas  autre  chose  qu  un  mode  de  publier 
sa  pensée.  Dans  les  jeux  de  la  scène,  les  provo- 
cations, les  outrages  et  les  offen-es  étant  plus 
immédiatement  daogereuseSi  la  répression  doit 
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pjr^mdrc  un  caractère  plos  8évène«  Dans  le  projet 
4^  loi  (iu«  nous  avoDB  Thonoeur  de  vous  £our< 
ot^tca^  i^  pioes  f^ont  donc  générait  mjeoi  plwi 
forte»  ;  settleioont,  comme  la  gravité  du  délU 
peut  parcourir  tuus  ks  degrés  d'uoe  iclaelle  extrê- 
mement variée,  nous  avone  dû  laisfi^T  Ig  plus 
gcande  latlilude  aux  ms^iuU  qui  U:ou\eroat 
dans  lfi«  distances  immenses  du  minimum  au 
lOa^mum*  des  peines  pour  toute»  les  natures  de 
çiUpabilité.  Ainsi  Bu  trouveront  conciliées  les  exi- 
im^w  légitiuies  de  la  société  e^  la  juste  disiri- 
QiiiiPU  deë  peiiieg* 

Les  représftniaitoos  théâtrales  pirataient  aussi 
des  dangers  ô  rangers  à  tout  autœ  veie  de  pubii'- 
oatiûfl.  Pur  un  abus  dont  nout  n'affona  que  ifH>p 
dfeiiempies  d  cents  aous  les  yeiix^  ia  «le  dee  par- 
aoanas  devient  Tubjet  de  la  cuiiosiié  publique; 
IfiQis  actions,  Tbi  noeur  de  leur  famille  soni  eba» 
qiÊM  jour  tradit^ts  devasl  an  trîbiiael  qui  ne  ue- 
flumde  que  de^  impreasionB  vtves  et  qu'on  sup- 
pose devoir  saisir  i^m  pitié  toiiU«  les  personna^ 
wiét,  CMome  une  proie  jetée  à  l'activiié  de  son 
aaprit et  au  besoin  de  sou  imagiautioiL  Gt espoir 
éè  scandale  a  souvent  été  déçu,  mais  assez  de 
isuteti^ts  coupables  ont  été  faites  pour  que  le 
gouvernemt^nt  ait  d4  s'en  émouvoir. 

ta  mise  en  scène  d'un  iadividu  vivant' est  qua- 
lifiée délit;  \e^  peines  les  plus  rigourni-es  atifin- 
dront  les  directeurs  et  auteurs  dramatiques  qui 
s'en  rendront  coupables. 

Le  respect  religieux  que  réclame  la  mémoire 
des  morts  demandait  aussi  une  disposition  spé- 
ciale. Aucun  citoyen  ne  pourra  être  mis  en  s  ene 
que  25  ans  après  sa  mort,  à  moins  que  Tintérét 
de  la  gloire  nationale  n'appelle  des  exce^itions, 
dont  le  gouverneiueiit  sera  le  juge. 

Dans  le  projet  qu'il  a  Thonneur  de  soumettre 
à  votre  délibération,  le  gouvernement  a  cberché 
de  bonne  foi  des  garanties  pour  tous  les  inté- 
rêts :  la  société  en  trouvera  dans  la  i>énaiité  et 
dans  la  suspension  de  la  pièce  de  théâtre  incri- 
minée ;  1(  s  chefs  des  entreprises  et  les  auteurs 
en  trouveront  dans  le  cercle  des  délais  tracés 
autour  des  poursuites.  Muis  il  est  une  garantie 
plus  puissante  encore,  plus  acceptable  pour  tous, 
plus  eflicace»  que  nous  nous  empressons  de  si- 
gnaler à  votre  prudinceet  aux  lumières  de  votre 
patriotisme.  G*e8t  celle  qui  résulte  du  jugement 
par  le  pays,  de  Tintervention  du  jury. 

Tous  les  crimes  et  délits  comjuU  par  la  voie 
des  repréFcniations  tbéùtrales  seront  renvoyés  par 
la  Cb;)mbre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale  devant  la  cour  d'assises, 

La  belle  instituUoa  du  jury  s'ï^dapie  en  effet 
mfirveilleusemt  nt  à  la  répression  des  crimes  et 
des  délits  commis  sur  un  lbéàtre«  Traduite  do- 
uant la  conscience  publique,  une  pièce  ne  sera 
plus  impunément,  ni  subversive  des  lois  établies 
m  imipof  aie.  Ce  sera  tantôt  le  père  de  famille  qui 
viendra  protéger  sa  fille,  tantôt  le  citoyen  qui, 
après  avoir  maintenu  Tordre  public  sous  Funi- 
forme  nationalt  viendra  le  défendre  em  ore  sur 
les  buncs  de  la  cour  d'assises  ;  et,  devant  aucqn 
tribunal,  laccusé  ne  sera  plus  sûr  de  voir  res- 
pecter les  Intérêts  et  l^s  droits  de  sga  entreprise 
commerciale. 

Tous  C(  s  droits,  Messieurs,  sont  égniement  sa- 
crés pour  vous,  et  vous  vous  empresserez,  nous 
n^^eh  doutons  pas,  dp  donqer  au  gouvernement 
les  moyens  de  les  protéger. 

Voici  le  projet  de  Ipi  que  le  roi  npu^  9  or^OQqé 
4e  BQumettrM  4  vot^^  4éb|)i|fâUoq. 


PfiCMBr  Hr  LOI. 

Lomsr-PHIJLIPPE,  roî  des  Français,  &  tou3  pré- 
sents et  à  venir»  salut 

Nous  avon»  ordonné  et  ordonnons  c»  qfi!  sait  : 
La  pr(^et  db-  loi  dont  la  iRfteiif  stiét,  sera  pr^ 
sente,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  dépméê 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  nntéiHeor, 
que  nous  chargeons  d*en  exposer  las  qio4<%  «C 
(ren  soutenir  la  diseuseion  : 


TITRE  !•'. 

DES  REPRÉSENTATIONS  THÉÂTRALES. 

Art.  l«^  Les  ouvrages  dramatiques  6m 
genre  pourront  être  représentés  sur  tous  les 
tb«  àtres  lodistiActement,  sous  la  coodition  que 
les  cbefs  ou  dir^cleurs  de  chaque  f^peciacle  ou 
enlr<  prise  ifaéàtrale  y  auront  été  formeUemeai 
autorisés  par  les  auteurs  ou  leurs  ayants  droU^ 
conformément  aux  lois  sur  la  propriété  liitécaixe, 
et  sous  la  responsabilité  des  uns  et  des  autres. 

Art.  2.  Le  cnef  ou  directeur  du  spectacle  ou 
de  Tentreprise  théâtrale,  sera  tertui  d^  dt^poser 
entre  les  mains  de  Tauiorité  administrative,  au 
noins  15  jours  avant  la  première  représenlatioa 
d*une  pièce  deibé&treouaun  oiivrai'edramatiqae 
quelconque,  une  copie  de  ludite  pièce,  par  lui 
certtiée  conforme  ,  sans  que  cette  formaûté 
puisse,  en  aucune  manière,  retarder  ou  empé^ 
cher  la  représentation^ 

Art.  3.  Ce  dépôt  aura  lieu  à  Paris,  aju  miois* 
tère  de  Tiutérieur,  et,  dans  Isd  villes  des  dépar* 
tements,  à  la  préfecture* 

Art.  4.  Ladite  copie  renfermera  : 

l*"  L'indication  du  théâtre  sur  le<piel  la  pièe^ 
devra  être  représentée  ; 

2'»  Le  litre  de  la  pièce,  tel  qu'il  doit  être  an- 
noncé et  afâ«;hé; 

3""  Le  nom  deTauteurou  des  auteurs,  s'ils  en- 
tendent se  faire  connaître; 

4*  Le  texte  entier  de  ta  pièce,  telle  qu'elle 
sera  rejTésiatée^ 

Art.  5.  Les  mêmes  formantes  dsf  ront  être  no»* 
plies  à  regard  de  toute  pièi»  aacif  une  dool  les 
représentations  auraient  éié  interrompues  peU" 
dunt  plus  d'un  an,  et  de  toute  pièce  noa««Us 
qui  aurait  été  jouée  dans  une  autre  localité. 

Il  sera  donné  récépissé  du  dépôt. 

Art.  6.  Le  défaut  de  dépôt  ou  le  dépôt  <l'«ae 
copie  incomplète  ou  inexacte  sera  puni  corree- 
tio  nellement  d'une  amende  de  500à  2,000  FraMS, 
sans  préjudice  des  peines  que  pourra  entraîner 
le  fait  de  la  représentation. 

Art.  7.  En  cas  de  contestation  sur  la  régate- 
rite  ou  la  sincéiilé  des  conditions  prescrites  par 
Turticle  précédent,  il  sera  statué  par  les  tribu- 
naux à  la  diligence  du  ministère^  public,  sur 
a)émQire,  sominairement  et  sans  frais,  les  par- 
tics,  leurs  défenseijirs  et  le  ministère  public  ea- 
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TITRB  IL 

DE  LA  HÉPBEBSIGB  DES  CRIMES  El  DÉLITS  COMMIS 
PAR  LA  TOIE  DES  BEBAÉSKNXAIlûfiS.  XflÉAiIAAUSS. 

GHAfillHB.!*. 

De  ta  propocaiiou'  aux  criâu^i  si  délit»,  H  iêla 

pénalUém^ 

Art.  8.  Qnicoaque  aura^  par  bt  voie  des  repré- 
sentatioD-^  théâtrales,  provoqué  Tàuteur  au  («s 
auteurs  de  tome  action  qualifiée  cclme  oudélU 
à  la  commettre,  seca  réputé  cooipilce  et  puui 
camtDe  teL 

Art  9.  Quiconque  aura,  par  le  même  moyen^ 
provoqué  à  commettre  un  ou  plusiéuns  crimes, 
sans  que  ladite  provocation  ail  été  suivie  d*aui- 
cuu  effet,  Bi^ra  puni  d'^uu  emprisonnement  q.ul 
ne  pourra  être  de  moins  de  3  mois,  ni  excéder 
5  années,  et  d'une  amende  qui  ne  beurra  êire 
au-de8SOU<«  de  100  francs,  ni  excéder  6,000  fran  es. 

Art.  10.  Qu'conque  aura,  par  lemémemoven, 
provoqué  à  rommettre  un  ou  plusieurs  délits, 
sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'au- 
cun effet,  sera  puni  d'un  emprisonnemeit  de 
15  jpurs  à  3  années,  et  d'une  amende  de  50  francs 
à  4,000  f'-ancs,  ou  de  l'une  des  2  peines  seu- 
lement, selon  les  circonstances. 

Art.  11.  Sera  réputée  provocation  au  crime  et 
punie  des  peines  portées  par  Tarticle  9,  toute 
attaque  formelle  contre  l'inviolabilité  de  la  rer- 
sonne  du  roi,  la  di^'nité  royale,  l'ordre  de  suc- 
cessibilité  au  trô  le,  les  droits  quele  roi  tient  du 
vœu  de  la  nation  françal«:e  et  de  la  Chirte 
constitutionnelle,  son*  autorité  constitutionnelle, 
les  droits  et  Tantorité  des  Chamijres. 

Art.  12.  S  rout  réputés  provocations  ou  délits 
et  punis  des  peines  portées  par  Tanic'e  10  : 

1»  Tous  cris  séditieux  proférés,  autres  que 
ceux  qui  rentreraient  dans  la  dit^posiiioade  Tar- 
ticle  précé  lent  ; 

2''  Toute  insulte,  ouira^e  ou  dérision,  dirigée 
contre  un  des  cultes  légalement  reconnus. 

Art.  13.  La  provocation,  par  le  même  moyeru  à 
la  désobéissance  aux  loi.s,  sera  également  punie 
des  peines  poneys  t^n  l'article  10. 

Art.  14.  Il  D'est  point  dôrogé  aux  lois  gui  pu- 
aiisent  la  provocation  et  la  complicité  résultant 
ù  tous  les  actes,  autres  que  ceux  de  la  repré- 
sentation théâtrale  prévue  par  la  présente  loi. 

Chapitre  IIL 

Des  outrages  et  offenses. 

Art.  15*.  Tout  outrage  à  la  morale  pnbligae  et 
religieuse  ou  aux  bonnes  mœura  sera  punLdfitn 
emprisonnement  de  2  mois  à.  2  ans  et  d'une  amen- 
de de  50  francs  à  2,000  francs. 

Art.  16.  Toute  ofieaae  envers  la  personne  dii 
roi  sera  punie  d'un  emprit^onaemeotqui  ne  pourra 
être  de  moins  de  6  mois^  ni  excéder  5  années,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra,  être  au-dessous  de 
500  francs,  ni  excéder  10^000  francs. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  ^re  interdit 
de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  Tar- 
ticle  42  du  CoJe  p<^nal,  pendant  on  temp»  égal  à 
celui  de  rt-mprisonnemeniauiiuel  il  aura* été  oon- 
dttmné.  G<*  ie»>pa  courra  à  eom|iter  eu  jonr-  où 
le  coupable  aura  subi  sa:  peia«i. 

Art.  17.  L'offense  par  le  mdma  Biofeo:,  envers 


les  membres  die  la  fômille  royale,  sera  punie  d*bir 
empriffoimement  de  1  mois  à  ST  ans  et  d'une 
amende  de  100  fkancs  à  5,000  francs. 

Art.  t9,  L'bffense  envers  les  Chambres,  en 
l'une  d'elles,  sera  pnnie  d'un  emprisonnement 
de  1  moi.<)  à  3  ans  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  5,000  rhincs. 

Art.  19.  L'offense,  par  le  même  moyen,  nivers. 
la  personne  des  soiverains  ou  envers  celle  der 
chefs  dfs  gouvernements  étrangers  sera  pnnie 
d'un  emprisonnement  de  1  mois  a  2ani?,  etd*nne 
amende  de  IW  francs  à  3.000  francs. 

Art.  20.  Tout  moyendepe  fonninersu*  la  scène 
nn  individu  viveur,  soit  qu'un  le  numme,  soit 
qu'on  Itï  dé 'igné  de  manière  à  ce  qu'il  paisse 
ôtrereconnu,  estfuu'  délit. 

Ce  délit  emportera  indistinctement,  contre  le 
directeur  du  tnëâtre  et  les  acteurs  de  lu  pièce, 
les  peines d*un  emprisonnement  de  Imois  à  ^ans, 
et  solidairement  contre  les  directeurs  et  auteurs; 
d'une  amende  de  500  francs  à  5,000  fkâncs. 

Dans  le  cas  où  l'auteur  ou  les  auteurs  ne  se- 
raient pas  connn9,.ou  ne  s.^  feraient  pas  connaître, 
la  peine  de  Tempris  mnement  seray  contre  le  di- 
recteur; éii  3'  mois  à  2  années. 

Art.  21.  Tout  moyen  de  personniner  sur  Ri. 
scène  un  individu  mort,  soit  qu'on  le  nonrme, 
soit  qu'on  le  désigne  de  manière  à  ce  qu'il  puisse 
être  reconnu,  lorsque  25  années  ne  seront  point 
écoulées  depuis  sa  mort,  est  égateinent  rëpnté 
délit,  à  moins  que  le  directeur  du  théâtre  n*)jf 
ait  éié  autorisé  par  une  décision  du  ministre  de 
Tintérienr. 

Ce  délit  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
15  jours  à  1  an,  et  d'une  amenae  de  303  francs 
à  3,000  francs. 

Le-«  dispositions  pénales*  du  présent  article  et 
de  l'article  précédent  ne  suspendtmt  ni  ne  dé- 
truiront, en  aucun  cas,  l'action  des  tiers  pour 
diffamation',  action  expressément  réservée  auT 
parents  oo  alliés  au  premier  degré. 

Art.  22.  Bn  cas  de  récidive  des  crimes  et  dé- 
lits prévus  par  la  présente  loi,  ii  pourra  y  avoir 
lieu  à  l'agiîravation  des  peines  prononcées  parle 
chapitre  iv,  livre  J«  du  Co  le  pénal. 

Art.  23.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  toutes  1(8  représentations  théâtrales 
donneront  lieu  à  l'application  des  pemes  qu'elle 
prononce  contre  tous  auteurs,  directeurs  de  spec- 
tacles ou  chef  d'eutreprise  théâtrale. 

TITRB  m. 


ÙE  LA   POUBSUIilB  DES  GRIMESF  ET  DÉLITS  COMIIIS 
PAR  LA  VOIE  DE  LA  HBPBBSEIf XATION  1HÉATRAL1L 

Art.  24.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  rom» 
mis  par  la  voie  des  représentations  théâtrales 
aura  lieU) d'otBceet  à  la  requèteda  ministère  pu>* 
blii%  fous  les  modifications  saivanles. 

Art.  25.  fin  cas  d'outrage  et  d'offense  contre 
tout  dépositaire  ou  agent  det'autudlé  publique: 
contre  tout  a^ent  diplomatique  étranger  accrédité 
près  du  roi,  ou  contre  tout  particulier,  la  pour- 
suite n'aura  lien  que  sur  la  platiUe  de  la  partie 
qui  se  prétendra  lésée. 

Art.  26.  Hun»  le  cas  d'éfOense  contre  la  pei^ 
sonne  des  soaverains,  ou  celte  des  chefs  des 
gtmvernetnents  étrangers,  la  poursuite  n'aura 
lieu  que  sur  la  plainte  ou  à  la  req  été  du  souve» 
rain  ou  du  ohef  du  gouvernement  qui  se  croira 
offensé 
'     Art.  27.  La  partie- puMique,  dans  son  requin- 
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Diwdre  10  caracièrt  pins  sé^èœ.  Dans  le  proiei 
M  loi  ^Q^  nous  a¥00<  Thonoeur  ae  tous  eou- 
B6tti«»  Jts  pejoes  j'oot  donc  générait  oieoi  pUtf 
forte  ;  settleiueut,  comme  la  granté  du  déiU 
p«ut  parcourir  tous  1rs  degrés  d'une  éctielie  ^xirë- 
memrat  tariée,  nous  aToos  dû  laisser  la  pl^ 
gtande  latilUiôe  aux  ma^iata  qoi  trou\eroui 
dans  les  uisUo€e>  immenses  du  aùuimum  au 
aaùmiuii»  (i^&  peines  pour  toutes  les  La;ures  «ie 
culpabilité.  Ainsi  s^.  irouveront  conciliées  ies  exi- 
fiaiuras  legiLues  de  la  société  eL la  juste  disiri- 
Mtiui  4ei  peiaes. 

Les  repr^«tnla%D8  théàlraka  préstaleat  aussi 
dtt  éangec s  é  rangers  à  tout  aatr^  ve«e  de  piii>li- 
eaiioa.  P«r  «o  abi.6  dont  hom  n'avoua  qee  trou 
#eiiompies  r*  cents  9o«s  las  ytUE»  la  lie  «les  pan* 
aaaoaa  dr«ieoi  1\1^  de  lacariosi  é  \m-  Uque; 
act  ons,  Vh*  noear  de  leor  famule  sooi  cba* 
joor  Iradn  ts  ôtTast  nu  irilmaal  qui  ne  ca- 
que ae»  iujpn*Mior*a  li^as  et  qu  on  taip- 
■koae  devoir  saisir  (an<  pitié  touies  \Bi  («rs^noa- 
hcéa,  oamme  une  proie  jetée  à  l'acuvi  ê  de  »>o 
atpnt  et  aa  besoin  ue  so;)  ima^lBiiUoiL  Ùi  espo  r 
4a  aeanitale  a  souTeot  été  oeçu,  ntâis  aaseï  de 
iMiatiftS  toaprfbl^s  oni  été  faitei  poor  qâ.e  le 
fosteroeuk  ni  ait  éè  8*en  émouvotr. 

La  mise  en  scène  d'an  îfldi^iitiiTiTan^eBt  qua- 
lifiée dei  l;  te>  peine»  les  p'us  fig  HirMi-es  at't^i  i- 
dry.Qt  tts  tnn^cieur>  ft  auteurs  urAmaJques  qui 
sVn  reo  ironi  coupable*. 

Le  respet  religieux  qne  réclame  la  mémcire 
des  morts  d-ma  uaii  aussi  une  oi?|>»sitKKï  5pe- 
dale.  Ail*  un  cit»  yen  re  pourra  êt'e  a-î?  en  «  ène 

Sue  "^  ins  après"  sa  nx>rt,  à  n  orw  que  Tirtérèt 
e  la  g  o  re  i.aiA:  aie  d  ap  e  le  ce^  tX'-e.  Loas, 
dont  le  gc-UTer:  e  -t- ■  l  sera  .e  jî-ge. 

Dans  .e  prv  j^t  qu'il  a  rhonaeu*  d  soa-Tetlr- 
à  votre  ce  ..e-aïun.  le  £oaYcrncxe::t  a  Cot^nê 
de  bon  ce  fvi  des  jiaranltes  pur  t.'U?  Ie:s  nte- 
rèl5  :  ia  s.c  été  e  '  trouiera  dans  la  \  ê-*al  te  et 
dans  la  sus  ^^r  si  on  de  ta  {.lèc-  Ur  tteùie  i  cri- 
mt:  êe  :  i*s  c^:e:s  dts  tctreprises  et  le-  auteurs 
en  lr.uven>at  .:ars  le  cerie  des  ^lelii-  tra*es 
autv-ur  ces  joursuiie;*,  )i-i<  il  est  c::e  i.araa:;e 
pijs  p  :s5-.a:e  etîox^re,  p  us  acc^çi  b!e  p^ur  ucs, 
plas  c;t:.a:e,  que  roos  n.us  eirressoï?  de  si- 
g-iler  à  v^LT-  ,rjj  n.-^et  au^  .::zi: --ers  oev,tr*? 
ja.n.Lsi*  f.  Cîr>t  crl»e  qm  rèsa  w  du  Ju^^tX  et 
par  le  pays,  ce  l'i/ierv-ruos  dj  j-ry. 

Tjcs  us  cfii;ei  et  délis  cooi-^ ts  pAr  la  Toie 
d<s  re.  res^ea  «;<wcs  a:e^*rilcs  stror  :  :^  ,t.  yes  j  ^t 
laùi.:iiore  oc>  ^*i<s  ta  «cc.sa^oa  ce  û  cvur 
rojÀic:  aeiam  a  c^^r  v:'asï^;scS, 

La  Ule  in-Uiuuv*  ia  jury  i^^iar^ie  en  eCf-i 
Dhcrrtî  ejs^B  ot  a  la  repi^^^5J•:n  â^  cnxes  tt 
écs  Cetiis  cvdi  :  is  sttf  la  iattàCfw.  înaci  e  oe- 
laai  a  e-osci-r»  ce  pa  >  :»4«-*,  ane  p  e-  e  ne  se -a 
p. es  iu.pa  eurent  m  suc%«fs*ve  i*t»  r  ts  e  .u  es 
a^  LTiû^ra^e.  Ce  $  ra  ti';:-.  ir  pènt  *ie  i^»  <  q  it 
Tiercrj  i'\>:e-;ef  sa  :L  e.  'x:::;  !-:  et  ^eo  t;u!, 
a;:rts  av.  r  aAicUJu  i'c*d*e  ru.I;-  Svùs  l'uo 
Lfjie  La  u)  a^«  %;e  ca  rf  cêfrc-  e  tu  cre  sur 
les  r  !;s  ie  a  cc,r  cVrs*?*;  et-  cera'-i  aacua 
tribj  1.,  l  j*ca-ê  ve  s<.-a  p  s  su*  ue  Tv:r  «^^ 
pec;er  trs  îierèj?  *l  fes  ^:*jî  ce  s*>«  e-jireorise 

T:cs  c  s  Jrct's.  Xe^^zttrs.  sc^t  êr  *e  ^er^t  a- 
ires  p*.;ir  tcj5>  et  ifv-us  ïc^:s  e  :\.>î-s  rej»  cas 
::\a  j  u;:cs  as,  ce  vi.^  ncr  au.  ^.uv.r^.xea: 
lei  :::,Yii:<  ce  I->  ^r.iecer. 
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noter  wk  loi. 

U>ris4^uppE,  roi  des  Frangais^  &  tou3  ^ 
seots  et  à  Teoir,  saint 

Noua  avons  ordonné  et  ofdowKma  ce^  qui  ^nit  : 
ta  \^H  de^  loi  dont  la  t^ear  stiit,  tera  pré- 
senté, efi  notre  nom,  à  la  Chambre  des  dé|MHéi 
par  notre  m  inislre  secrétaire  d*Btat  de  llntéfm, 
qne  ount  eliar?f*oQs  d'en  esfKiser  Isa  asM  K 
(f  en  Bonteotr  ia  Ascoseion  : 


TITRE  f . 

DES  REPRÉSE^TATIOyS  THEATRALES. 

Art.  1**.  Les  onrrages  dramatiqnas  dt  M 
penr«  pourront  être  représeilês  sor  toag  ka 
th  âtre<  iooistiocieaient,  s^^os  la  oooditïjo  (fue 
{e9>  ctieli  ou  dir^ciaara  de  chaque  spectacle  oa 
emr  prisa  Ufceitra:«  j  aaront  été  mcmelkiEeat 
auto^  ses  par  ies  aoteors  on  l«*urs  a]['n<i(//»l/i 
c.nf  rmément  aux  lois  sor  la  p^opriée  littieire, 
et  sous  U  resp  ns^biiit-^  des  ans  et  des  autres. 

An.  :*.  Le  ch-»f  ou  directeur  du  «pectadeou 
d-^  l'en'repnse  th  àu-^Ie,  sera  tet.n  d»*  d'^poier 
en're  ies  maios  de  faiiorité  admtniètratiTe,  Il 
»»  oi'is  lôjuursarant  ta  première  repn^ofttioi 
dunepiè-^  deib^^àireoucTcn  o  .T«*a:.edraiDaliqûe 
qje  o  que,  une  co^  ie  de  l  di'e  piéca,  pif  'U' 
c-rtî^ee  co  fo-me  ,  sans  que  ce  te  (brtMlité 
luisse,  en  aucu.»e  m^mère,  retarder  on  ejnp^ 
cùcr  la  r-pn:seniali:n. 

A^t.  X  Ce  àé.^A  aura  lien  à  Pa^rs,  aa  nâolt* 
tère  de  i  in  ter  eor.  ec  d.&as  «ai  Tiies  llesdéfa^ 
teoitrcts,  à  ia  prê:'ct:iare. 

Art-  4.  L.ad:  e  copie  reaStrnefa: 
1*  L*ni  catin  .ia  théâtre  sar  feqaei  la  pi*<w 
dcTra  èt'e  rejfse-têe  ; 

*•  Le  îîl-*»  ^e  la  pièee,  IH  qn"a  doit  êtie  w- 

n-30C^  et  af  d  -^  e  : 

3*  Le  ao-3  deriateTcu  Jesanîeart,  s'ils  «o* 
tenicnl  se  Care  ccG.-a:L-e; 

*•  Le  texte  «buer  *ie  ia  pièce,  telle  v'eilt 
sera  ra  r^  uû^ 


Art.  ô.  Ltfs  véaes  r^msafetéi  dfgant^g*' 
plie^  à  .>carvl  de  U>-  e  p;è  *  aatKl^e  das*  y 
re>  res>-«ia-i.pGsa»rai-ai  e#  Il 
d^n:  E'tu^  c\.B  an«  ei  c«  kUM  pMce 
qoi  auTii:  ê;e  joje**  dim  «neaaira 

il  sera  d.oie  n^ce«^âiâe  ém  ëâpèt. 

no  le  î   -cc^p  è  e  ce   ic-sae«ej»^ 
tio  ne  eîr>efî  j'a>f  iT^yade  deâOOà 
fi^<  rr? '-ii*e  d-s  T^' 
ke  'Oit  -V  d  rrp'eseTi>4t»>»- 

Arî.  T.  Ea  cis  i^  c^iï 
r'.-e  Ci  La  si  :-   :é  ce^s 
r-r:   e  pr^je^iec:,   ù 
:  --X  à  A  c.l-:e  ce 
cè^  îe,  se  ^Jiiir 
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'  !  la  ftraillfe  rojafe,  sera  puofejTto» 
rt  de  1  mois  &  S  sns  et  û  une 
rraocs  &  5,000  francs. 
fleoBe  etm:ri  les  Chambres,  m 
«ra  punie  d'un  eraf^^"JU*™„^"' 
us  et  il'une  ameode  de  IW  rnncs 

èn^e,  par  le  même  moy'^.  p^"" 
,  so-.Verains  ou  «■.vers  CPMe  *? 

i^meal  de  1  moisi  ?»ns«''^" 

rr;.n-B  à  3.000  frfjcs. 

vai.i,  soit  qu'tfo  »  n")'^";.^ 
le  de  manière  à  ce  qn  iJ  T  ■'*=^ 

9(  Btt  délit.  .    „„,„    f 
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toire,  si  elle  poursuit  d'office,  ou  le  plaignant, 
dans  sa  plainte,  seront  tenus  d'articuler  ou  de 
qualifier  les  provocations,  attaques,  offenses  ou 
injures,  à  raison  desquelles  la  poursuite  est  in- 
tentée, à  pt^ine  de  nullité  de  la  poursuite. 

Art.  28.  Immédiatement  après  avoir  reçu  le 
réquisitoire  ou  la  plainte,  le  juçe  d'instruction 
pour  a  su.^pendre  les  représentations  jusqu'après 
le  jugement. 

Art.  29.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notification 
de  cette  suspei^sion,  le  juge  d'instruction  est  tenu 
de  faire  son  rapport  à  la  cnambre  du  conseil,  qui 
procédera  ain>i  qu'il  rst  dit  au  Gode  d'instruction 
criminelle,  livre  1,  chapitre  ix,  sauf  les  dispo- 
sitions ci-après. 

Art.  30.  Si  la  chambre  du  conseil  est  unanime- 
ment d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  elle 
prononce  main-Ievée  de  la  suspension. 

Art.  31.  Dans  te  cas  contraire  ou  dans  le  cas 
du  pourvoi  du  procureur  du  roi  ou  de  la  partie 
civile  contre  la  décision  de  la  chambre  du  con- 
seil, les  pièces  sont  transmises  sans  délai  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale,  qui  est  tenu, 
dans  les  cinq  jours  de  la  réception,  de  faire  son 
rapport  à  la  c  hambre  des  mises  en  accusation, 
laquelle  est  tenue  de  prononcer  dans  les  trois 
jours  dudit  rapport. 

Art.  32.  À  défaut,  par  la  chambre  du  conseil, 
d'avoir  prononcé  dans  les  cinq  jours  la  suspen- 
sion de  lu  représentation,  la  suspension  sera  de 
droit  levée.  Bile  le  sera  égal*  ment  à  défaut  par 
la  cour  royale,  d'avoir  prononcé  sur  cette  même 
suspension  dans  les  cinq  jours  du  dépôt,  en  son 
greffe,  de  la  requAte  que  le  directeur  du  théâtre 
ou  l'auteur  de  la  pièce  sont  autorisés  à  présenter 
à  l'apfiui  de  leur  pourvoi  contre  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil. 

Art.  33.  L'auUur  ne  sera  responsable  et  ne 
pourra  être  poursuivi  qu'au  lieu  où  son  ouvrage 
aura  ^té  repréi^enté  pour  la  première  fois.  En  tout 
autre  lieu,  la  responsabilité  pèsera  exclusivement 
sur  les  directeurs. 

Art.  34.  Les  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  des  représentations  théâtrales  seront  ren- 
voyés par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  royale  devant  la  cour  d'assises,  pour  être 
jugés  à  la  plus  prochaine  session.  L'arrêt  de  ren- 
voi sera  de  suite  notifié  au  prévenu. 

Art.  35.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  dans  le  jugement  de  mise  en 
prévention,  et  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  royale  dans  l'arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises,  sont  tenues  d'articuler  et 
de  qualifier  les  faits  à  raison  desquels  lesdites 
préventions  ou  renvois  sont  prononcés,  à  peine 
de  nu  11  té  de^dits  jugements  ou  arrêts. 

Art.  36.  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura 
été  piononcée  pour  crime  commis  par  voie  de 
représentation,  et  que  l'accusé  n'aura  pas  pu  être 
saisi  ou  qu'il  ne  se  présentera  pas,  il  sera  procédé 
contre  lui,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  livre  11, 
titre  IV,  du  Gode  d'instruction  criminelle,  cha- 
pitre des  contumaces. 

Art.  37.  Lorsque  le  renvoi  à  la  cour  d'assises 
aura  été  fait  pour  délits  spécifiés  dans  la  présente 
loi,  le  prévenu,  s'il  n'est  présent  au  jour  fixé  i  our 
le  ji'gemtnt  rar  l'ordonnanci?  du  président,  dû- 
ment notifiée  audit  prévenu  ou  à  son  domicile^ 
10  jours  uu  moins  avant  l'échéance,  outre  un 
jour  pour  5  myriamétres  de  distance,  sera  jugé 
par  défuut  ;  la  cour  statuera,  sans  assistam  e  ni 
intervention  des  jurés,  tant  sur  l'action  publique 
que  sur  Taclion  civile. 

Art.  38.  Le  prévenu  pourra  former  opposition 


à  l'arrêt  par  défaut,  dans  les  10  jours  de  la  noti- 
fication qui  lui  en  aura  été  faite  ou  à  son  domi* 
cile,  outre  1  jour  par  5  myriamètres  de  dis- 
tance, à  la  charge  de  notifier  son  oppo^itioa  taxit 
au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile. 


l'assignation  et  de  la  taxe  des  témoins  appelés  à 
l'audience  par  le  jugement  de  l'opposition. 

Art.  40.  Dans  les  5  jours  de  la  notification  de 
l'opposition,  le  prévenu  devra  déposer  au  greffé 
une  requête  tendant  à  obtenir  du  président  de 
la  cour  d'assises  une  ordonnance  fixant  le  jour 
du  jugement  de  l'opposition.  Cette  ordonnaooe 
fixera  le  jour  aux  plus)  prochaines  assises  ;  elle 
sera  signifiée  à  la  requête  du  ministère  public, 
tant  au  prévenu  qu'au  plaignant,  avec  a>8igûa- 
tion  au  jour  fixé,  toujours  au  moins  avant  Té- 
chéance.  Faute  par  le  prévenu  de  remplir  les  for- 
malités mises  à  sa  charge  par  le  présent  article, 
ou  de  comparaître  par  lui-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  au  jour  fixé  par  l'ordonnance,  l'op- 
position sera  réputée  non-avenue,  et  l'arrêt  par 
défaut  sera  définitif. 

Art.  41.  Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à  faire 
entendre  des  témoins  contre  la  moralité  du  plai- 
gnant. 

Art.  42.  Le  plaignant  sera  tenu,  immédiatement 
après  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  d'é- 
lire domicile  et  de  notifier  celte  élection  au  pré- 
venu et  au  ministère  public,  à  déraut  de  quoi 
toutes  significations  seront  faites  valablement  an 
plaignant  au  greffe  de  la  cour. 

Art.  43.  Lorsiue  le  prévenu  sera  en  état  d'ar- 
restation, toutes  notifications,  pour  être  valab/e5« 
devront  lui  être  faites  à  personne. 

Art.  44.  Tout  arrêt  de  condamnation  conlre  les 
aut(  urs  ou  complices  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  représentation  théâtrale,  pourra 
ordonner  la  suppression  de  la  pièce,  en  toutou  en 
partie,  et  interdire  la  représentation,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  45.  L'impression  ou  l'affithe  de  l'arrêt 
pourra  être  ordonnée  aux  frais  du  condamné. 

Ces  arrêts  seront  rendus  publics  dans  la  même 
forme  que  les  jugements  portant  déclaration  d'ab- 
sence. 

Art.  46.  Toute  personne  inculpée  d'un  délit 
commis  par  la  voie  de  la  représentation  théâtrale, 
contre  laquelle  il  aura  été  décerné  un  mandat 
d'an  et  ou  de  dépôt,  obtiendra  sa  mii^e  en  liberté 
provisoire  moyennant  caution.  La  caution  à 
exiger  de  l'inculpé  ne  pourra  être  supérieure  au 
double  d(i  maximum  de  l'amende  prononcée  par 
la  loi  contre  le  délit  nui  lui  est  imputé. 

Art.  47.  L'action  publique  contre  les  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  représentation 
théâtrale  se  prescrira  par  3  mois  révolus,  à 
compter  du  fait  de  la  représentation  qui  donnera 
lieu  à  la  poursuite. 

Art.  48.  Néanmoins,  dans  le  cas  d'offense  en- 
vers les  Chambres,  le  délai  ne  courra  pas  dans 
l'intervalle  de  leurs  sessions. 

L'action  civile  se  prescrira,  dans  tous  les  cas, 
par  la  révolution  de  3  années,  à  compter  du  fait 
de  la  représentation. 

Art.  49.  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
représentation  théâtrale,  et  qui  ne  seraient  pas 
encore  jugés,  le  seront  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  présente  loi. 

Art.  50.  Les  dispositions  du  Gode  d'instruction 
criminelle  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi  continueront  d'être  exécutées. 

Art.  51.  Sont  toutefois  maintenus  les  pouvoirs 
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conférés  par  la  loi  à  l'autorité  municipale,  relatifa 
à  la  police  des  spc  ctacles. 
Fait  à  Paris,  le  19  janvier  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France^  minuire  secrétaire 
if  Etat  au  département  de  Vintérieur^ 

MONTALIVET. 

M.  le  eomte  de  MoiiUilIvet,  ministre  de 
Vintérieur^  contiuue  : 

Messieurs,  dès  avant  la  Révolution  de  Juillet, 
la  ville  de  Paris  était  déjà  surchargée  de  plusieurs 
dettes  qu'il  importa  de  liquider. 

La  piemiëre,  de  3  millions,  provient  du  reli- 
quat des  charges  de  l'Invasion  et  du  compte 
arrôté,'en  1815,  entre  la  ville  et  l'Btat. 

La  deuxième,  de  1,200,900  francs,  d'un  emprunt 
fait  en  1828,  au  Mont-de-Piété  ;  et  la  troisième, 
de  4  millions,  d'un  emprunt  à  la  même  adminis- 
tration en  1828,  en  vertu  d'une  ordonnance 
rovale. 

Dans  des  temps  ordinaires,  les  intérêts  de  ces 
dettes  pouvaienl  se  servir  au  moyen  de  Texcé- 
dent  des  revenus  sur  les  dépenses,  ou  plutôt  au 
moyen  d*uoe  anticipation  sur  les  revenus  qui 
avait  lieu  d'année  en  année.  Le  moment  est 
venu  de  rendre  la  situation  financière  de  la  ville 
plus  nette  et  plus  régulière  en  rétablissant  l'équi- 
libre enlre  ses  charges  diverses  et  ses  ressources, 
de  manière  à  lui  permettre  de  se  débarrasser, 
d'abord,  du  poids  de  cet  ancien  déficit,  de  resti- 
tuer au  Mont-(ie-Piété  des  sommes  qu'il  peut  lui 
demander  tout  à  coup,  et  de  pouvoir  ensuite 
aborder  franchement,  sans  ces  embarras  du  passé, 
son  budget  de  1831,  qu'il  serait  autrement  impos- 
sible de  régler. 

Déjà  Texercice  de  1830  présentera,  par  aperçu, 
un  déficit  entre  les  recettes  et  les  dépenses  pré- 
vues au  budget,  qui  sera  dû  principalement  à 
l'aflluence  des  causes  qui  viennent  d  être  énon- 
cées, et  à  la  baisse  survenue  pendant  les  derniers 
mois  dans  quelques  branches  des  revenus  de  la 
ville,  notamment  dans  les  produits  de  l'octroi. 

Cette  diminution  dans  les  revenus  qui  tenait, 
pour  1830,  à  des  causes  purement  momentanées, 
sera  en  partie,  pour  1831,  certaine  et  définitive 
par  suite  de  la  loi  sur  les  boissons,  d'après  la- 
quelle la  ville  a  été  obligée  de  restreinire  son 
tarif  d'octroi;  ainsi  son  principal  revenu  se 
trouve  atteint  par  la  loi  et  diminué  sensiblement. 
Cependant  elle  ne  peut  songer  à  réduire  beaucoup 
ses  dépenses  :  en  outre  d'engagements,  d'obli- 
gations, dont  plusieurs  envers  le  Trésor  public, 
qu'elle  ne  peut  ni  retarder  ni  restreindre,  en 
outre  des  dépenses  de  la  garde  nationale  qui 
forme  pour  son  budget  un  service  nouveau,  il 
est  à  propos  qu'elle  donne  à  plusieurs  parties  le 
développement  exigé  par  le  temps  et  les  circon- 
tances  :  pendant  que  des  bras  sont  sans  travail, 
des  monuments  commencés  restent  inachevés, 
d'autres  travaux  utiles  doivent  onrir  de  l'occu- 
pation à  la  classe  laborieuse;  en  même  temps 
elle  veut  répandre  plus  largement  sur  son  inté- 
ressante population  le  bienfait  de  l'instruction 
élémentaire  en  fondant  des  écoles  où  cette  ins- 
truction puisse  lui  être  distribuée. 

De  son  côté,  le  gouvernement  demande  à  la 
ville  de  garantir  les  engagements  qu'il  contracte 
envers  la  Banoue  pour  secourir  le  pietit  commerce 
de  Paris,  par  rétabliesemeot  de  comptoirs  char- 


gés d'escompter  ses  billets»  et  la  ville  de  Paris 
souscrit  jusqu'à  concurrence  de  4  millions  des 
obligations,  d*où  peuvent  résulter  au  moins  mo- 
mentanément des  sorties  de  fonds  de  ses  caisses. 
Assurément  donc,  les  dépenses  obligées  de  la 
ville  de  Paris  pour  Texercice  1831  devront  excé- 
der les  recettes  prévues  pour  les  couvrir,  et  il 
lui  faut  une  ressource  pour  compléter  son 
budget. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'administration  mu- 
nicipale de  Paris  s'est  décidée  à  demander  l'au- 
torisation d'ouvrir  un  emprunt  de  15  millions, 
qu'elle  juge  suffisant  pour  faire  face  aux  diffé- 
rents services  qui  viennent  d'être  indiqués,  et 
persuadé,  comme  elle,  de  l'opportunité  de  cette 
mesure,  nous  n'avons  pas  hésité  à  vous  proposer 
de  l'adopter. 

Nous  avons  pensé  que  c'était  le  cas.  pour  la 
ville  de  Paris  d'user  du  crédit  dont  elle  jouit  à 
si  juste  titre,  qu'elle  doit  à  la  scrupuleuse  exacti- 
tude avec  laquelle  elle  a  rempli  ses  précédents 
engagements,  à  la  solidité,  à  la  sûreté  du  ga^e 
qu'elle  peut  offrir  en  garantie,  et  qui  ont  acquis 
à  ses  valeurs  une  faveur  qui  ne  s'est  jamais 
altérée. 

La  ville  demande  à  créer  des  rentes  ;  déjà  elle 
a  mis  en  pratique  ce  mode  d'emprunt,  et  nous  ne 
doutons  pas  qu'elle  ne  l'emploie  avec  un  égal 
succès.  Seulement  les  besoins  aux'^uels  cet  em- 
prunt est  destiné  à  pourvoir  n'étant  pas  tous  ins- 
tanés,  et  la  ville  pouvant  trouver  plus  avantageux 
de  lier  des  engagements  proportionnels  aux  be- 
soins, et  d'en  fixer  la  durée,elle  a  exprimé  le  vœu 
qu'il  lui  fût  permis  de  ne  négocier  ces  rentes 
que  facultativement,  et  de  créer  des  bons 
à  échéances,  si  elle  le  jugeait  plus  utile  ou  à 
propos,  et  auxquels  les  rentes  non  négociées  ser- 
viraient de  gage;  en  un  mot,  de  pouvoir  employer 
l'un  ou  l'autre  mode,  ou  tous  les  deux  simulta- 
nément, jusqu'à  concurrence  de  15  millions. 

Nous  n  avons  trouvé  nul  inconvénient  à  accueil- 
lir ce  vœu,  qui  tend  à  ouvrir  au  crédit  de  la 
ville  un  double  moyen  d'action  dont  elle  peut 
user  utilement. 

Bn  résumé  donc,  la  ville  de  Paris  serait  autori- 
sée à  créer  750,000  francs  de  rentes  au  capital 
de  15  millions  :  la  faculté  lui  serait  accordée 
d'émettre  des  bons  jusqu'à  concurrence  de  la 
même  somme  en  offrant  les  rentes  pour  gage  au 
lieu  de  les  négocier;  l'amortissement  aurait  lieu 
en  ajoutant  300,000  francs  au  fonds  porté  annuel- 
lement dans  les  budgets  de  Paris  pour  l'amor- 
tissement des  rentes  déjà  existantes. 

Telle  est  l'économie  du  projet  de  loi  que  le  roi 
nous  a  chargé,  Messieurs,  de  soumettre  à  vos 
méditations. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  no- 
tre nom  à  la  Chambre  des  députés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, que  nous  chargeons  d'en  .développer  les 
motifs,  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  1«'.  La  ville  de  Paris  est  autorisée,  con- 
formément aux  délibérations  du  conseil  municipal 
des  9  età23 décembre  1830,  à  créer  750,000  francs 
de  rentes  au  capital  de  15  millions,  et  à 
les  négocier  avec  publicité  et  concurrence, 
dans  la  proportion  et  à  mesure  des  besoins,  pour 
subvenir  : 
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1^  A  la  réaiisatiOD  définitive  4es  dernîèreB 
obliea^ions  mvnkrintiœMinBcnieA  enTertadS'Ift 
loi  an.  2ii^aml  1816^  poat  «mn^nr  les  défcases 
CMtôéeft  par  l»1oc<i]paetioii  <le  Rftr»  en  l8tS  ; 

2<^  Au  reflBbooreeaDeiit  du  rempmo^  4e 
1,200,000*  ft^YCsatHoriflé*  nr  ordoonance  EOfale 
dju  19  aoài  181»; 

4""  Au  refuljotirsementdt^  l'emprvBt  prcnrÎBoire 
de  4  millions  nutnrisé  par  ordonnance  royaii»*di« 
24d(^ceQière  1828: 

4*  Au  règlemejit  définitif  du  bod^et  de  1830, 
et  à  la  balance  de  eeluÉ  de  li83t. 

An.  2.  LaTiiliede9ari8pourrft,8eliftn  mb^  besoins, 
foii  négocier  leadiies  rentei),  soit  émetire  des 
bons  à  échéance  iasqu!*!  conci  rrence  dd^^mil- 
Hfmi^et,  daQs  ce  diuraier  caSt  les  rentes  cri^éesper 
Particle  1*'  et  non  n(^g«'Ciées,  seroat  spéciale- 
Doent  affi'Ct^es  à  lu  garantie  «iesdits  boni». 

XeL  3k.  Poar  assurer  l'amortissen^enr,  tant  des 
renies  a-nciennes  qee  de  U>  dette  nouTelle  A  eon- 
traeter  par  la  viiLù  de  PariB,  en  Ti^riu  de  U  pré- 
sente loi,  le  fonds  de  200,000  frati.s  in^crU  an- 
miieljenient  au  budget  de  cetie  fiile,  et  préieré 
sur  ses  retenus  par  te  n&rhflt  des  rentes  déjà 
exislant^'S,  sera  porlé  à  500,000  francs  au  moine, 
en  ouire  de  U  somme  nécesiiairea«r  payement  des 
arrérages  de«>  nenfes,.  ou  des  ieiéréU}  au  taux 
légal  de.^  Tsieurs  émises. 

Ce  fonde  d'aniortistement  s'accroîtra  du  mon- 
tant des  arrérages  des  renies  rattletées  ou  des 
ioléréis  des  valeurs  retirées  de  la  ciPCuMioa 
jusqu'à  extinction  légale^ 

Art.  4.  H  ne  sera  perça  qu'un  droH  fixe  d*Qn 
franc  pour  reoregtKtr«^nient  des  actes  auxquels 
pourra  donner  lieu  la  négociation  des  750,000  fr. 
de  rentes  ou  des  yaJt^urs  dont  la  création  eit 
autorisée  par  la  présente  loi. 

Donné  à  Paris,,  le  19  janvier  1831. 

LOCirS^-Pffî  LIPPE. 

Par  ir  rd  : 

Le  ministre  secrétaire  ttElat  au 
département  de  Vinléfiiétmr^ 

MOiNTAUVET. 

(La  Gbambre  donne  acte  A  M.  le  ministre,  d^^ 
rintérieur  de  la  présentation  des  2  projets  de 
loi,  en  ordonne  1  impression  et  le-  renvoi  dans 
ses  bureaux.) 

M.  le  Préeldenf.  La  Gbflmbre  reprr  nd  la: suite 
de  la  discussion  du  projet  dé  loi  relùtif  aux  con- 
tribut  ionw, 

M.  de  Rambuteau  a  la  parole. 

M.  de  Rambulean.  Messieurs  ayant  eu 
rbonneur  d*étre  niembre  des  2  commissions 
qui  ont  proposé  et  examiné  le  pnjet  de  loi  sou- 
rais  à  notre  discu-sii^n,  jp  croi«  devoir  vous  ren- 
due compte  des  motifs  qui  ont  fixé  mon  opinion, 
et  des  modifications  aa  système  proposé  q^ie  j'ai 
ont  devoir  indiquer.  Le'dé^lr  de  soulager  les 
pay.s  vignobles  du  poids.qui  les  accable,  m'avait 
porié  à  eberober  les  noyetis:  de  remplacer  U'  e 
partie  de  Timpôt tudlrect;  paît  uneplus  juste  ré^ 
partitiOBi  Dos  Ion.  ceux  que  frappent  lis oontri- 
Dutioosi  personnelle,  mobilière'  et  porte»  edfoné* 
tres^  qnlvsuivaotlea^progrà-t  de  la  riche^tse  et  de 
la  popula/ioni  dnvrait  être  indiqué,  ces<  enutn- 
butions  n'ont  subi  aucune  augmentation!  dk*pBiB 
20  ans,  et  la  popuialion  s^est  acct  ue  d  un  tiers^ 
Les  constructions  de  plus  d*un  million  de  mat^- 


sons,  le  travail,  rfndustrie^  la  dffTiisîon 
priétés,  ont  multiplié  l'atsanee  générale,  et 
treînt  le  nombre  de  ceux  qmf,  comme  milifrents. 
pouvaient  échapper  au.  payement  du  tribut.  J'ai 
indiqué  cette  resfn)urce  sans  me  dissimuler   Jes 
obf^tacles  d'exécution,  qui  sont  le  cortège  inévi- 
table de  tout  impôt  quil  s'agit  d'étendre  ou  de 
régularijaer,  et  qiui  tixHi^te  un  appui  dans  cette 
dispoHtioa  à  repousser  toute  nouvelle  charge, 
alors  même  que  sa  nécessité  est  démontrée.  C'est 
pour  le  budget  des  dépenses  qu'il  faut  réserrer 
cette  disposition  économique   et  sévère,    mais 
lorsque  les  charges  sont  votées,  lorsque  te  sahit 
de  l'Etat  réclame  de  nombreux  9acrtfiG<^,  il  faut 
faire  abstraction  de  oe8-Pépugnances,qm  ne  sont 
plus  die  saison;:  la  vraie  popularité  tient  àrao- 
compliscement  de  nosdewr*:   le  pretnlerde 
tous,  après  avoir  sévèrement  fixé  les  dépensée, 
c'est  de  pourvoir  avec  ttdélUé^  à  leur  acquitte- 
ment; de  mettre  en  bafiance  les  recettes  avec  les 
besoins,  et  de  ne  placer  jamais  le  goervemeoienl 
en  état  de  déficit,  car  Tébraniement  du  crédit  et 
les  service*»  compromis  placeraient  la  Cbauibre 
BOUS  Us*  poids  d'une  nesponsabilHé  qu'elle  ne 
peut  ni  ne  doit  jamais  décliner.  Tel  e-^U  Mce- 
sivurs,   mow  premier'  motif,   pour  appu^wr  Je 
projet  du  gowernement:  alors  quH  a  pcis  IVn- 
gegeraent  d'accordvn  ¥}  millions  de  soulagement 
aux  contrilmtions indirectes,  la  nécessité  de  les 
rempiacer  ne  peut  être  un  doute.  On  a  parlé  de 
h  contribution  foncière,  mais  on  a  oubliées 
lors  des  malheurs  de  1B13  et  1814,  cette  ecotrî- 
bntfion  fut  accrue  de  50  ceatimes^  addition oefe: 
c'est  danfr  cette  situation  que  la  Restauration  *^ 
smie  ;  les  malheurs  de  1845>  les  chargesde  nuire 
diélivrance  prolongèrent*  ces  ohar»!es  extraordi- 
naire-*; aiurs  qu'on  put  lot*  sou<ag<eri  on  e»  pro- 
fita pour  rafueoer  à  l'égalité'  proportionnelle  iei 
dép«rtement«vsurcharg»s;  de  là  les  dégrèvement! 
de  1819  et  1821 .  De  fait,  le  momant  de  la  eeo- 
tribution  Ibn^.ière  est  encore  supériea/'e,  en  tota- 
lité, d'un  quinsièmeà  ee  qu^l  était  en  fëfô.  As 
cite  ce  fkit  rour  rectifier  une  erreur  trop  géné^- 
ralement  accréditée  :  d'ailleurs,  le gouverwsment 
d'alors,  souvent  en  hostilité,  toujours  eu  déUanee 
avec  la  notion,  redoutait  tout  e»t  qui  pouvait  a^ 
croître  le  nombre  des  électeurs.  Ile  là  su  répju- 
gnance  pourrégu4aris«'r  tes  impdt»  dont  il  s'agit, 
qui  eussent  donné'  25s000  électeurs,  ef  sa»  prAti- 
leetion  p^ur  les  impôts-indirects^ qui  ne'donoaieBt 
aucun'  droit  politique,  et  qui  se  sontélevé»,  pour 
l^s  bois<>ons  seulemeni;,  de  52  millions  à  1U8,  de 
1816àt828. 

La  contribution  personnelle  ftit  établie  par 
rA.-S"mblèeoen«titUQnte comme irag**  dt^  la^liberté 
du  travail  aOli«ichie  de  toute  entrave,  et  de  la 
protection:  accordée  per  le  gou^raeiuent  à  tous 
les  citoyens.  Le  législateur  pensa  que  chacon 
devait  concourir  suivant  ses  fiicultés  aux  charges 
d^  l'Btat;  qucle  salaire  était  le  princpe  de  toute 
richest'e,  que  te  nrii^  de  ^  journées  de  travail 
pourrai  être  dés  lors-  demandé  à  tout  Français 
non*  réf|)uté'  indifient;  que  cette  quotité  devait 
Sf  livre  les  niodfHcationsdela  valecrr  du  travail 
dont  la  population  de  se»  communes  pouvait 
devenir  une*  mesure  asser  exaeti».  Ce  principe, 
qui  se  liait  à  natre*  législation  pollthiue  ««r  judl- 
eiairej  a  continué*  dt»' recevoir  son  applltatioir. 
Si  (in  contingent  a  étéf  assiffnéà  chaque  départe- 
ment, la  sous-répartition  n^a  pas  moins  continué 
à  s  ext>rcef,  et,  par  suite,  des  tnégnlités  que  je 
signalerai  entre  les  départements  :  dans  plusieurs 
la  contribution  personneifeahsorte  la  totalité  d«r 
contingent,  et  il  no  reste'  plus-  rieu  à  répartir 
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comme  cote  laobUiôre,  G^est  pourtaat  eette 
aecond«  c  (ntribuiion  qui  rétablji  l'équililnse  ua 
moment  siupe/i'iu  eolre  \aa  fiamillfis  des  citoyeoe 
quj  payent  U)iig  ^temftfi^  la  conxribuiioa  peiH 
BODoelie.  Iteasieuxs.,  n  je  repousse  la  taxe  pro- 
gressive ^Ae  je  croift  injusle,  je  repousse  ^gaJI^* 
QMDt  tout  priviLè^.  Si  nousMaptione  le  |N>oj«fc 
présenta  bU^r  par  un  hoco^able  collâgne,  de  faire 
Sttp(M)rier  par  un  impôt  mobilier  progceasif  le 
conlijQgeoi  acluel  et  la  cemplacemeni  (Le  impûis 
iadirects,  on  élèverait  sa  somme  à  262  miiHions: 
le»  vaJettrs  iucatlves  sonl  esUméea  385  miHiorHi, 
ce  seruit  plus  d^^sdeux  tiers  comnoa  irai^;  mais 
laprogressioa  étaj2tétabU,assureraitpour  le^lojtef  s 
au-dessus  de  6,000  francs  envinoa  8,000  franes 
dUmpôi  mobilier.  Ua  tel  système  boalevecserait 
toutes  les  fortunes  en  maisons,  et  en  réduirait  de 
plus  de  moitié  la  valeur  et  le  revenu;  et  il  y  aurait 
privilège  alors  que  les  taxes  ne  seraient  p  is  pro- 
portionnelles aux  facuUés.  L'impôt  mobilier  y  a 
piMirvu;  si  la  valeur  locativeest  consultée,  elle 
sert  de  mesure  ans  facultés  présumées.  Ce  n'e>t 
point  un  income^iax^  car  on  n'exige  point  de 
seirmeiit  ni  de  déclaration  de  votre  fortune;  mais 
la  loi,  votilant  atteindre  les  forluoes  mobilières, 
après  beaucoup  d'essais^  a.  pensé  qua  le  loge- 
ment pouvait  être  un  moyen  de  présumer  la 
fortune  asaez  exact.  La  loi  (le  1791  demandait 

10  0/0  de  la  va'eur  locative  comme  impôt.  Cettie 
quotité  d'abord  fixée  à  8  par  le  projet  du  gou«* 
verneraent,  fut  réduite  à  6  par  la  première  com* 
mission,  et  définitivement  k  5  par  la  seconde. 
Tous  ont  pensé  gue  dans  son  assiette,  on  per- 
drait par  ré'évaiion  de  la  taxe,  toute  sincérité 
dans  l'exactiiude  des  évaluations;  et  le  bit  de  la 
loi  étant  d'arriver  à  Tégalité  proportionnelle,  en 
ntéme  temps  que  d'accroître  i^s  ressources  du 
Trésor,  il  fait  réduire  la  qiuotlté  au  strict  néces* 
saire. 

Peu  d^ohjectioas  oei  été  présentées  contre  la. 
contribution  personnelle  en  impôt  de  quotité, 
GVst  une  question  de  chiffre  déterminée  par  le 
uombre  d'habitants  imposables  et  par  la  popular 
tion  de  la  commune  qui  détermine  la  quotité  : 
l'Etat  profitera  de  racoruissement  de  la  popula- 
tion  et  de  l'aisance  générale  qui  réduit  le  nom- 
bre des  iadigenis  ;  et  32  millions  doivent  produire 
plus  que  24  dans  cette  eapiiation.  Il  en  eet  de 
même  pour  la  contribution  des  portes  et  fi^nétres. 

11  est  coa^taté  que  13  millions  d^ouveriures» 
sont  soustraites  a  l'impôt  ou  du  moins  au  con« 
tingent  assigné  à  chaque  département.  Dès  lor s* 
ou  il  faut'liangerle  tarif  anne&éà  la  loi  du  2âtlo^ 
réal  an  VU,  qm  Ta  établi,  ou  il  foutTexéculer  par- 
tout; car  t<»u le  exception^  touieomission  constitue 
un  privilège  sans  motif  et  sans  excuse.  Votre 
commission  a  voulu  prévenir  les  doubles  emplois, 
lesfaesses  imputations  en  réguiarisant  cette  pe^ 
ception» 

Nos  motifs.  Messieurs,  après  UD  m&r  examen 
pour  accepter  le  nouveau  mode  proposé  pur  le 
gouvernenMiit  pour  la.  contribution  mobilière, 
c'est  l'extrême  iné^aiité  de  la  répartition  entre 
les  dépurtementA.  BUe  est  telle,  qu'un  dé4)arte«^ 
ment  paye  470,  un  autre  332,000 au  delà  du  con- 
tlogent  qui  devrait  lui  être  assigné,  malgré  que 
parmi  900,000  nouvelles  maisons  construites,  en 
Brance  di^puis  1820,  ces  départements,  soient  les 
plus  faviTisés  dans  cet  accroissement  de  la  ma- 
tière impoi&able.  Nou9  a^i)Qs  vainement  cben^dié 
à  conserver  l'ancien  système  de  répartition»  qui 
laissait  k  Tadministration  locale  une  part  plus 
forte  dans  les  réparhtioois.  Mesneure»  qui  vent 
le  but»  ?eut  lai  mofeoe».  Quand  un  «patingunt 


est  fixé  en  hommes  comme  en  argent,  an  peut 
'  s'en  rapporter  à  la  publicité,  à  la  loyeaté  <k« 
administrateurs  du  soin  d'éviter  les  iojustices  fA 
les  réclamations»  et  le  sentifAent  d'une  j«Mti«s 
proportioneelie  suffit  pour  les-  coeteak  au  les 
ranener. 

Il  n'en  est  point  ainsi,  alors  que  le  (^nveroe«* 
ment  s^ul  perd  dans  les  réductions  o^»érées,  qui 
n'entraînent  point  de  réiimposUion.  Confier  «a 
impôt  de  quotité  auix  seuls  agents  m  uni •ipaux», 
c'est  énerver  ses  produits,  c'est  conserver  lea> 
formiHS  de  l'impôt  et  se  priver  de  ses  resseurcee.. 
L'administraiton  seule  peut  faire  ses  affaires,  ett 
l'autorité  municipale  ne  peut  ial^rveoir  que- 
comme  protectrice,  comme  défenseur,  mais  noa 
comme  juise.  L'exeosAle  des  patentée  eu  on  se<e- 
blable  impôt  est  évalué  et  réparti  snr  1,100,000 
contribuables,  qui  s'est  élevé  ne  16  millions  à  28, 
soit  par  le  nombre  de  950  à  1,100,000  et  par  une» 
meilleure  évaluation  des  valeurs  loca4iv.es,  nous 
a  prouvé  la  possibilité  de  rexét:ution,  que  l'in- 
tervention des  conseils  de  préfecture  et  des  ex- 
pertises contradictoires  en  préviendrait  les 
inconvénients.  Mais  le  motif  absolu,  c'était  Tex- 
irème  inégalité  de  la  répartition  actuelle,  qui 
laisse  peser  au  profit  de  38  départements  une 
charge  de  2,800,000  francs  sur  Ls  surplus  ;  le  dé- 
faut de  renseignements  suffisants  pour  parvenir 
dans  la  Gbambre  à  une  nouvelle  répartition, 
exactement  balancée  entre  ce^  départements  ;  la 
convenance  d'élever  le  contingent  général,  puis- 
que la  matière  imposable  s't^st  acorue  consi  léra- 
blement^et  l'injustice  d'y  parvenir  par  des  cen- 
times additionaels,  alors  qae  leur  poi  Is  viendrait 
accroître  cette  différence  oien  étaldie.  N  )us  avions 
lensé  à  distraire  de  la  totalité  des  27  mitions 
du  principal  des  2  contributions,  le  nouveau 
continge  it  qui  pourrait  être  assigné  à  la  contri- 
bution personnelle,  de  réduire  sur  le  surplus  les 
2,800,000  francs  de  surtaxes  que  payaient  en 
trop  38  déparlements,  et  ajouter  au  contingent 
restant  50  centimes  additionnels  pour  Texercice 
de  1831,  en  cbargeant  le  gouvernetnent  du  soin 
de  préparer  pour  Tannée  1833  un  travail  plus 
certain,  plus  approfondi  sur  le  mode  de  réparti- 
tion, comparé  à  celui  de  quotité,  qui  me  parait 
éprouver  dans  la  Gbambre  de  grandes  répu- 
gnances à  son  adoption. 

Mais  si  ce  moyen  transitoire  soulage,  il  est 
vrai,  38  départements,  il  ne  ramène  notntà  l'éga- 
lité proportionnelle  ceux  qui  sont  singulièrement 
ménagés.  Nous  n'avons  pas  cru.  Messieurs,  pou- 
voir proposer  k  la  Gbambre  de  leur  imposer  cette 
surtaxe;  nous  avons  craint,  je  l'avoue,  que  l'in- 
térêt d'une  défense  personnelle  à  leurs  départe- 
ments se  refusât  à  une  dt'^monâtnatiua  qui  pou- 
vait être  contestée,  quand  elle  n'avait-  pour  base 
qu'un  travail  des  agents  du  gouveruHroeut,  fait 
sans  doute  avec  lumiètes  et  impartiiihté,  maie 
b£^  quelquefois  sur  des  approximations.  Nous 
avons  pensé  que  Tégalitô  proportionrtelle  da^is 
la,  contribution  foncière  n'avait  jamais  pu  être 
réaU^e  que  par  un  dégrèvement,  malgré  son  évii* 
deuce  et  les  droits  de6  départements,  trop  char- 
gés depuis  30  années.  Nous  a.vops  conclu  tm 
faveur  du  projet  du  gouvernement,  sans  nous 
dissimuler  ces  inconvénients  de  détails  et  d'exé* 
cution,  UDiaie  convaincu  de  sa  nécessité,  romme 
ressource  de  finance  pour  prévenir  un  défi  -it^  et 
de  sa  iu>tico>.  d'après  les  bases  de  l'iiistitution  de 
ces  impôts  qui  n^otit  point  été  conteatéeaou  du 
moins  mises  en  question.  Messieurs^  tout  impôt 
est  une  charge  q[uvnQ  trouve  aucune  fa»r4îur..La 
bieAv;«Ulatice  publique  attend  et  q|Uel%ue£ojls  eA** 
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courage  celui  qui  en  montre  les  vices  et  les  iu- 
convéuients;  pourtant  la  société  ne  peut  se  sou- 
tenir, se  défendre,  payer  sob  dettes,  les  services 
rendus  et  ceux  qui  la  protègent,  sans  impôts. 
Soyons  sévères,  parcimonieux,  môme  au  bud- 
get, c'est  notre  droit  et  notre  devoir;  mais  quand 
nous  attaquons  une  des  ressources  de  i*Ëtat,  de- 
▼enue  iuai.<peDsable  à  sa  conservation,  présen- 
tons un  autre  moyen  de  subvenir  à  ses  besoins; 
autrement  la  raison  publique  qui  nous  juge,  le 
temps  qui  met  tout  à  sa  place,  saura  distinguer 
Pami  sincère,  ferme  et  dévoué,  du  courtisan  qui 
flatte  nos  passions  ou  nos  intérêts  contre  les 
règles  de  la  justice  et  de  la  prudence.  Le  pre- 
mier reste  fidèle  au  culte  du  devoir  et  de  la  pa- 
trie ;  le  second  disparaît  avec  la  fortune. 

Etat  des  départements  qui  payent  au  delà  de  leur 
contingent,  sur  le  principal  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière. 


Loire-Inférieure. 

Morbihan 

Calvados 

Manche 

Orne 

Seine-Inférieure 

Mayt*nne 

Deux-Sèvres 

Vendée  

Eure-et-Loir 

Loir-et-Cher.  — 

Loiret 

Loire 

Côte-d^Or 

Yonne 

Doubs 

Aube 

Marne 

Oiîîe 

Seine 

Sei'ic-e( -Marne.. 
Seine-et-Oise  .. 

Cantal 

Lol-et-liaronîJe., 

Qiro'ide 

Aveyron 

Lot 


Aude 

Hérault 

Charente 

Charente-Inférieure. 
Dordogne 


50 

,745 

55 

,750 

77 

,829 

12 

,030 

17, 

273 

35, 

525 

53, 

,307 

28, 

,188 

31 

,017 

33, 

055 

58. 

,105 

105, 

,275 

41 

,000 

42 

.160 

12 

,970 

16, 

,879 

81, 

,125 

89 

,480 

80, 

710 

466, 

205 

146, 

795 

119, 

,995 

32 

,320 

55. 

,968 

42 

,125 

55 

,170 

41 

,076 

59 

,465 

39 

,220 

33, 
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,239 

M.  Estaneeliii.  Messieurs,  Tégaiité  propor- 
tionnelle dans  la  répartition  de  Timpôt  est  une 
obligation  qui  résulte  du  principe  fondamental 
de  la  Conslitution  d'un  peuple  libre.  Nul  ne  doit 
être  exempt  de  contribuer  aux  charges  du  pays, 
et  chacun  doit  les  supporter  en  raison  de  ses 
facultés  pcrsonnelif'S.  Tel  fut  Tesprit  dans  lequel 
l'Assemblée  constituante  jeta  les  fondements  de 
sou  système  des  contributions  directes.  Mais  il 
en  fut  alorâ  ce  qui  sera  toujours,  quand  on  vou- 
dra témérairement,  en  détruisant  tout  à  coup 
Tœuvre  du  paifsé,  improviser  des  institutions. 
L*on  crut,  en  se  lançant  dans  la  voie  de  la  per- 
fectibilité, avoir  atteint  le  but,  et  bientôt  l'expé- 
rience offrit  pour  résultat  les  anomalies  les  plus 
choquantes. 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  les  graves  er- 
reurs où  Ton  était  tombé.  Nui  doute  que  les 
hommes  aussi  sages  qu'habiles  qui  étaient  à 


cette  époque  dans  cette  même  administration  où 
le  restaurateur  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  de 
la  France  les  trouva  o(us  tard,  encore  aa  cooh- 
mencement  de  ce  siècle,  n'eussent  réparé  les 
erreurs  graves  qu'on  avait  reconnues.  Mais  la 
rapidité  des  événements  qui  se  succédèrent  ne 
permit  pas  d'arrêter  l'attention  sur  un  objet 
aussi  spécial;  le  désordre  implanté  en  1791  fut 
insensible  dans  un  temps  où  les  contribuables 
s'acquittaient  avec  des  valeurs  nominales,  pure- 
ment fictives,  et  ne  fut  reconnu  qu'au  moment 
où  l'extinction  du  papier-monnaie  fit  reparaître 
les  valeurs  monétaires.  Alors  commencèrent  les 
plaintes  et  les  réclamations;  on  s'occupa,  mais 
comme  on  peut  s'occuper  dans  un  gouverne- 
ment tout  entier  à  d'autres  soins,  de  la  rectifica- 
tion des  erreurs. 

C'est  à  cette  époque  que  d'excellents  esprits 
conçurent  ou  plutôt  réveillèrent  l'idée  du  cadas- 
tre que  revendique  un  siècle  auquel  nous  devons 
la  justice  d'avoir  connu,  d'avoir  médité  l'accom- 
plissement des  choses  grandes  et  utiles  faites 
depuis  on  restant  à  faire.  L'imposition  foncière 
éprouva  des  améliorations,  mais  la  contribution 
mobilière  resta  ce  qu'elle  est  encore,  et  elle  est 
ce  qu'elle  était  en  1791.  Sans  doute,  la  France 
n'est  plus  la  même  depuis  40  ans,  cependant  le 
contingent  des  contributions  personnelle  et  mo- 
bilière n'a  suivi  aucune  progression,  il  est  resté 
presque  immuable.  Il  arrive  de  là  q^ue,  dans  le 
pays  de  l'égalité  légale,  des  délimitations  idéales 
établissent  entre  des  contrées  limitrophes  des 
différences  du  double  dans  la  quotité  des  con- 
tributions de  même  nature.  On  se  demande  com- 
ment on  a  attendu  si  longtemps  à  réformer  des 
abus  si  manifestes?  La  réponse  est  facile  :  il  est 
dangereux  d'innover,  quand    les    innovations 
lèsent  des  intérêts  qu'il  est  utile,  que  par  consé- 
quent en  politique  il  est  nécessaire  déménager. 
G'«  st  ce  que  sentit  le  grand  homme  auquel  la 
France  dut  tant  de  gloire  et  tant  d'infortune.  Au 
milieu  de  sa  puissance,  Bonaparte  hésita  à  éta- 
blir l'égalité  proportionnelle  dont  il  sentait  la 
justice  et  la  nécessité;  il  sut  qu'il  jetusrait  ut  e 
perturbation  subite  dans  tous  les  esprits,  et  que 
des  bénédictions  qu'un  léger  dégrèvement  pro- 
curerait ne  compenseraient  pas  les  mécontente- 
ments qu'une  augmentation  subite  occasionne- 
rait dans  les  départen  ents  dont  le  contingent  se 
trouverait  tout  à  coup  augmenté  du  tiers  et  du 
double.  Comment,  dira-t-on,  l'homme  dont  la 
puissance  obt^^nait   sans  effort  des  millions  de 
soldats  se  sacrifiant  pour  sa  cause,  aurait-il  re- 
culé devant  la  pensée  d'accroître  des  tributs? 
Bonaparte  pourtant  s'arrêta  devant  cette  amélio- 
ration.  Il  la  projeta,  mais  il  en  renvoya  Texécu- 
tion  à  des  temps  plus  opportuns  ;  ces  temps  n'ar- 
rivèrent pas  pour  lui.  Les  ministres  éphémères 
de  la  Restauration,  plus  occupés  de  trouver  'ce 
qu'on  appelle  des  expédients,  que  de  créer  des 
institutions,  annoncèrent  l'intention  de  réformer 
les  abuS|  et  les  abus  leur  survécurent.  La  régé- 
nération de  juillet  les  a  trouvés  tels  qi/ils  étaient 
depuis  40  ans,  le  ministère  actuel  tes  attaque, 
et  par  son  projet  de  loi  il  veut  les  détruire  tout 
à  coup. 

Ainsi  ce  que  dans  sa  pleine  puissance,  Bona- 
parte ne  se  crut  pas  les  moyens  d'entreprendrSt 
sans  de  graves  inconvénients,  on  se  propose  ao- 
iourd'hui  de  le  faire;  on  veut  par  une  mesure 
législative,  niveler,  uniformiser  la  cootributioa 
dans  tous  les  départements  de  la  France.  Cette 
intention  est  louable.  Le  projet  présenté  est  sé- 
duisant, mais  comme  toutes  les  ihéories,  son  ré- 


[Chambre  des  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         {19  Jaayier  1831.] 


224 


suUat  soumis  aa  Jugement  de  Texpérience,  s^of- 
fre  hérissé  de  nombreuses  difficultés.  Les  auteurs 
du  projet  ne  se  les  sont  pas  dissimulées,  votre 
commission  les  a  reconoues,  et  elle  a  tenté  de 
les  diminuer  ;  mai:«  elle  ne  nous  parait  pas  avoir 
atteint  complètement  le  but  gu*elle  se  proposait. 
L'Assemblée  constituanle  avait  voulu  que  la  for- 
tune mobilière  contribuât  comme  la  fortune  fon- 
cière. Les  procédés  qu'elle  multiplia  n'eurent 
point  le  résultat  qu'elle  en  attendait;  on  recon- 
nut bientôt  que  presque  toujours  insaisissables, 
les  revenus  mobiliers  ne  pouvaient  être  atteints 
que  par  les  loyers.  Tout  incertaine,  tout  in- 
complète qu'est  cette  base',  ce  fut  et  c'est 
encore  la  seule  qui  présente  quelque  solidité. 
En  effet,  il  est  naturel  de  juger  des  facultés  pé- 
cuniaires qui  constituent  l'aisance  par  l'impor- 
tance et  la  valeur  locaiive  de  l'habita lioo  ;  mais 
en  dehO'S  de  ce  positif,  on  ne  trouve  que  des 
conjectures  et  l'arbitraire.  Partout  où  Ton  ne 
s'est  pas  écarté  de  ce  principe,  la  répartition  a 
été  proportionnelie;  ailleurs  elle  a  éé  injuste. 
Si  le  loyer  était  facile  à  déterminer  dans  les 
villes,  il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  cam- 

Eagnes.  Là  se  présentaient  toujours  de  nom- 
reux  inconvénients  auxquels  il  eût  été  dif- 
ficile d*obvier.  Le  projet  de  loi  est  destiné  à  les 
faire  disparaître;  son  but  est  d'uniformiser  la 
contribution  et  d'établir  l'égalité  proportionnelle. 
Nous  le  répétons,  l'intention  est  bonne,  elle  est 
louable;  mai^  les  moyens  proposés  l'atteignent- 
ils?  G  est  ce  que  nous'  allons  examiner. 

On  j  ugea  dans  tous  les  temps,  dit  Montesquieu, 
que  ctiacun  avait  un  nécessaire  phy.'^ique  égal, 
que  ce  néce^^saire  physique  ne  devait  pas  être 
taxé;  que  l'utile  venait  ensuite  et  qu'il  devait 
être  taxé,  mais  moins  que  le  superflu.  Dans  ce 
princi)  e,  on  voit  le  point  de  départ  de  l'impôt 
et  le  germe  de  tous  ses  développements.  Ce  que 
tout  individu  possède  au  delà  du  nécessaire  phy- 
sique, doit  une  contribution  à  la  société.  Cette 
contribution  se  modifie  suivant  les  facultés  de 
chacun,  par  les  impôts  directs  ou  indirects  qui 
l'atteignent  dans  ce  qu'il  possède,  mais  elle  est 
et  elle  doit  être  identique  et  parfaitement  é^ale 
dans  la  contribution  personnelle,  elle  reste  uni- 
que pour  le  prolétaire  qui  ne  possè  le  que  le  seul 
utile^  elle  est  accompagnée  des  autres  impôts  di- 
rects pour  celui  qui  possède  un  superflu. 

La  loi  a  fixé  et  conserve  aujourd'hui  pour  base 
de  cette  contribution  la  valeur  de  3  journées  de 
travail.  Jusqu'alors  la  valeur  de  chaque  journée 
a  été  généralement  calculée  sur  1  fr.  50.  On  peut 
observer  que  cette  évaluation  n'est  pas  exacte,  et 
que  dans  certains  départements  la  journée  est 
plus  élevée,  et  dans  le  plus  grand  nombre  elle 
est  inférieure. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  senti  le  be- 
soin de  pourvoir  à  ces  différences  :  ils  avaient  à 
choisir  entre  le  mode  adopté  par  l'Assemblée 
constituante,  qui  attribuait  à  l'aiiministration 
départementale  la  fixation  de  la  valeur  légale 
de  la  journée  et  celui  d'une  moyenne  p  lur  tonte 
la  France.  Il  semble  que  l'Assemblée  constituante 
avait  pris  un  parti  très  rationnel:  en  effet,  le 
principe  légal  qui  devait  toujours  être  le  même, 
ne  subissait  de  différence  que  dans  les  termes  de 
sjn  application;  il  avait  davantage  de  suivre  la 
progression  relative  des  valeurs  pécuniaires,  et 
l'impôt  pouvait  et  devait  varier  suivant  l'accrois- 
sement du  prix  de  la  journée,  qui  tend  à  s'élever 
partout  où  le  travail  et  l'argent  qu'il  attire 
abonde.  Le  mode  adopté  t>Ar  le  projet  de  loi  ne 
présente  pas  le  même  avantage,  il  nous  parait 


au  contraire  tout  à  fait  opposé  aux  principes  de 
l'équité.  Si  le  prix  de  la  journée  était  éj^al  par 
toute  la  France,  il  y  aurait  moins  d  inconvé- 
nients, quoiqu'il  n'y  eût  pas  dejusiice  à  prendre 
pour  base  la  population  des  communes;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi,  comme  chacun  sait,  et  la  jour- 
née de  travail  dans  le  département  du  Nord 
n'est  certes  pas  la  même  que  celle  du  départe- 
ment des  Landes.  Il  adviendra  pourtant,  malgré 
cette  incontestable  différence,  que  l'habitant  des 
petites  villes,  des  bourgs  et  des  villages  d'une 
contrée  stérile  où  la  journée  n'est  qu'à  60  cen- 
times, payera  une  contribution  semblable  à  celle 
a  n'acquittera  l'habitant  d'un  pays  riche  en  pro- 
uctions  agricoles  et  industrielles  où  la  journée 
s'élève  à  2  francs.  La  plus  ou  moins  grande  po- 
pulation dt'S  cités  est  une  base  fausse  et  vicieu:^e; 
il  est  des  professions,  il  est  vrai,  qui,  dans  les 
villes  du  premier  ordre,  sont  plus  chèiement 
payées  que  dans  les  villes  de  deuxième  et  troi- 
sième. Mais  combien  n'en  est-il  pas  aussi  dans  la 
classe  industrielle  et  manufacturière,  dont  le  sa- 
laire subit  les  chances  des  variations  et  de  la 
stagnation  du  commerce? 

En  ce  moment,  par  exemple,  n'y  a-t-il  pas  des 
industries  où  l'ouvrier  ne  gagne  pas  h  moitié  de 
ce  qu'il  gagnerait  en  un  temps  prospère?  Je  com- 
bats donc  la  classification  de  la  taxe  personnelle 
qui  nous  est  proposée,  et  je  crois  que  le  mode 
arrêté  par  l'Assemblée  constituante  es!  beaucoup 
plus  juste,  et  que  sagement  appliqué  il  donnerait 
aujourd'hui  des  résultats  iofinimeut  plus  avanta- 
geux. Déjà  plu^'ieurs  départements,  et  notamment 
celui  que  j'habite,  ont  exprimé  le  vœu  que  la 
cote  personnelle  fût  portée  à  4  fr.  50,  et  cela  pour 
avoir  la  facilité  de  réduire  à  cette  seule  cote  une 
foule  de  contribuables,  hors  d'état  d'acquitter  la 
contribution  mobilière  affectée  à  leurs  chétives 
habitations,  mais  pouvant  néanmoins  payer  4  à 
5  francs  de  contributions.  Je  sais  que  si  l'impôt 
cesse  d'être  de  répartition,  ces  dispositions  ne  se- 
ront pas  admissibles;  mais  je  raisonne  ici  dans 
l'hypothèse  où  le  peuple  ne  sera  pas  destitué  du 
droit  d'intervenir  dans  ses  affaires. 

La  commission  me  parait  avoir  donné  à  l'im- 
position personnelle,  non  seulement  toute  l'exten- 
sion dont  elle  est  susceptible,  mais  avoir  dépassé 
les  bornes  où  l'avait  circonscrite  le  projet  du 
gouvernement.  Je  ne  combattrai  pas  sans  quel- 
que espoir  de  succès  la  disposition  qui  assujettit 
les  domestiques  des  deux  sexes  au  payement  de 
cet  impôt. 

Cette  innovation  me  parait  contraire  à  l'esprit 
de  notre  législation,  qui  exempte  les  domestiques 
de  certaines  charges  dont  leur  état  ne  leur  per- 
met de  recueillir  aucun  fruit;  mais  ce  nest 
pas  eux,  dit-on,  ce  sont  leurs  maîtres  <|ui  sup- 
porteront cette  charge.  Mais  alors  ce  n'est  plus 
une  contribution,  c'est  un  impôt  somptuaire.  Je 
sais  que  l'esprit  de  la  loi  est,  comme  on  nous  l'a 
dit,  d  atteindre  la  richesse  mobilière,  et  que  l'en- 
tretien des  domestiques  est  une  des  preuves  les 
plus  évidentes  de  cette  richesse.  Si  cela  est  vrai 
dans  certains  cas,  il  en  est  où  cette  in>lU(  tion  se- 
rait très  fausse  :  en  effet,  ce  ne  sont  point  les  ci- 
tadins ou  les  habitants  des  châteaux  qui,  seuls, 
aient  de-^  dom>stiques,  le  cultivateur  en  entre- 
tient davantage;  ainsi  le  détenteur  d'une  ferme 
qui  exige  le  service  de  8  ou  10  inlividus, 
subira  une  notable  augmentation  quand  le  pro- 
priétaire de  cete  ferme  ne  payera  que  pour  les 
seuls  serviteurs  attachés  à  sa  personne.  Je  crois 
cette  disposition  inadmissible,  et  j'en  proposerai 
le  rejet  lors  de  la  discussion  des  articles. 
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Résumarit  mon  apinioQ  anr  la  contHbution  p^r- 
Bonirelle,  ie  errâ:  1«  ^ue  la  jo<rrn<^e  de  Irtirsil 
doit  être  nx^e  parr  h^  conseils  généranix  detha^ 
quedépartementf  et  que  le  chifiredti  rrarp<!«iiion 
ooft  être  arrêté  siir  retre  fixatian;  2"*  que  i^n  doit 
repousser  la  classiRcatiod  basée  sur  ta  populsK 
tlon  ag^loméréf;  S^'onhn,  que  les  domestiqi^es 
prifés  ^iv  leur  état  de  Texereice  des  droits  civils 
ne  doivent  pas  être  coorpris  4uas  les  rôles  de  la 
contribution. 

Le  projet  de  loi  cobçq  dans  des  intenfHons  atra* 
quelles  nous  rendons  nommage,  est  propo-^é  dans 
la  seufk'Tve  d'élublir  plus  régnlièrement  Fiarpdt: 
nous  répéterons  que  la  base  ad<»ptée,  celle  du 
loyer,  toute  incertaine  qu'elle  e^,  pré:îeote  en- 
core le  moins  d*inconvénfïients.  Sous  ce  rapport, 
nous  radmetfeons.  Mais  ce  que  noas  ne  pouvons 
a^ppetife,  ce  que  nous  combattrons  avec  l'énergie 
craMnspireune  profonde  conviction,  c^est  le  mode 
ao0t  on  vttit  faire  usage  dans  Tapplicatfon  de 
rimpéide  cfootilé.  J'ai  prirveà  concevoir,  sons  on 
régime  de  libetté,  des  institutions  qui  ne  peu- 
vent convenir  qu'à  un  régime  absolu.  ïe  me  de- 
mande  comment  on  prétend,  à  l'époque  oà  le 
penpte  a  réacquis  ses  droits  imprescriptible^;  lui 
retirer  ceux  que,  par  ses  délégués,  il  avait  de 
lumps  immémorial  exercé  dans  les  pays  d'Biats, 
et  que  depuis  la  Révolution  il  exerçait  dans  les 
conseils  généraux  de  dé()artement,  d^arrondis^e* 
«eni  et  de  commune?  C'est  méconnaître  à  la  fois 
Texpérience  ém  pasrjé  et  les  leçons  de  notre  temps. 
-Coannent  s^arréter  à  la  pensée  de  ces  visites  d'un 
«cent  dfi  fisc  qui,  assisté  de  deux  fonctionnaires 
revocables  par  l'autorité  dont  ils  tiennent  leur 
pouvoir,  rrendra  dans  le  domicile  de  cbaque  ci- 
toyen vérifier,  c'est-à-dire  y  discuter,  au  besoin, 
la  nécoî*mté,  l'exactitude  de  ses  déclarations?  Je 
ne  m'arrêterai  pas  aux  opérations  subséquentes 
qui  concordent  avec  ce  iirécédent.  Je  repousse 
donc  le  mode  d'exercice  du  projet  de  loi  ;  je  le 
repousse  comme  contraire  à  Pesprit  de  notre  gou- 
vernenient,  comme  attentatoire  au  droit  que  doi- 
vent avoir  ceux  qui  se  sont  impo:)és  de  répartir 
entre  eux  les  charges  publiques.  Dans  un  gou- 
vernement absolu  c'est  le  souverain  qui  as-'eoit 
et  qui  prélève  le  tribut;  dans  un  Etat  libre,  c'est 
le  citoyen  qui,  croyant  payer  à  luiHwéme,  ne 
doit  pas  être  étranger  au  mode  de  sa  libération 
envers  la  communauté. 

En  me  prononçant  contre  cette  drsposîtitîm  dfa 
projet  de  loi,  je  ne  reconnais  pas  moins  la  né- 
cessité d'une  prompte  amélioration  daan  Ten- 
semble  de  la  contribution  mobilière;  m^ls  il 
s'agit  do  l'atteindre  par  des  moyens  qui  soient 
plus  en  harmonie  avec  les  intérêts  et  fes  mcerurs 
constitiitionrïelles  da  lays.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'égalité  f^ropoftionneMevasubffemenl 
opérer  d^mmenses  rhangements  et  léser  beau- 
coup d'intérêts;  je  trouve  !e  remède  à  ces  inévi- 
tables effets  daw  le  projet  mé  ne  que  je  combats, 
c'tst-à-dire  dans  une  application  plus  rathonnelle 
du  mode  de  quotité.  )e  voudrais  que  les  coon 
mone»  eussent  l'initiative  d^  Tévaluatlon  des 
loyers.  Les  opératiows  d  s  conseils  municipaux 
serafont  sans  doute  suje^es  à  de  graves  imimr- 
fodkws,  mais  leur  travail  préparatoire  vérifié, 
commenté,  corrigé  par  Its  contrôlenrs,  serait 
0OiimÂ3  à  l'examen  d'un  jury  d'arrontrssement 
formé  de  délé^sés  des  diverses  communes,  de- 
vant qw  les  agents  de  fadministration  produi- 
paient  les  documenlt  et  les  actes  rectiffcatifs  des 
errean  commises  p^r  les  conseils  municipswx. 
On  De  peut  craindre  les  résolutrons  d'assraiMées 
composées  de  ces  tlémecits  :  j'ai  toujours  vu  la 


bonne  foi  et  Téquité  prévaloir  dans  les  réunions 
d'hommes  appelés,  en  prononçant  sur  leurs 
propies  intérêts,  à  prononcer  sur  ceux  de  leurs 
semblables.  Dans  ce  système,  que  j'ai  médité 
avec  soin,  mais  dont  je  ne  développerai  pas  id 
les  dé  ails,  te  peuple  conserve  ses  droits,  et  le 
gouvernement  exerce  les  siens. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribcme 
ont  combattu  avec  trop  de  talent  et  de  succès 
ces  dispositions  attaquées  généMiement  dèsTap- 
f  aririan  du  projet,  pour  que  j'abuse  des  moments 
de  la  Chambre  en  chercbant  à  démontrer  des 
vérités  dont  elle  est  convaincue;  ainsi  je  repous- 
Si^rai,  avec  les  honorables  préopinants,  Timposi- 
tiou  des  bâtiments  servant  aux  exploitations 
rurales  qui,  n'existant  que  pour  ces  seules  ex* 

Î)loita(ions,  font  réellement  partie  do  fonds  pour 
ecfuel  ils  ont  été  édiûés,  auquel  ils  donnent  une 
valeur  qui  est  déjà  imposée.  Il  suftit  alors  de 
répandre  à  cette  étrange  prétention  par  Taxiome  : 
fion  bis  w  idem. 

J'arrête  ici  nos  observations;  je  ro'omiais  la 
nécessité  d'opérer  une  prompte  amélioration  dans 
le  réi^ime  de  la  contribution  mobilière.  Je  crois 
que  l'inrypôt  de  quotité  atteint  plus  rûremont  qoe 
celui  de  répartition  l'égalité  proportionnelle  si 
dé8iral)le.  Je  crois  que  les  rc'sultats  de  cette  pér- 
équation, opérée  par  le  moyen  que  je  n'ai  fltfi 
qu'indiquer,  sorpasseraieni  les  prévisfous  da 
gouvernement,  mais  je  suis  persuadé  que  le  moJe 
tel  qu'il  est  présenté  par  le  projet  de  loi  est  ac- 
tuellement inadmissitile,  et  peut  développer  des 
germes  de  désordre  qu*il  faut  pré\enr.  Je  de- 
meure convaincu  qu'avec  une  adminlstratfoB 
comme  celle  des  contributions  direcies,  qai  can^ 
tient  autant  d'agents  distingués  par  leur  profonde 
expérience,  par  leur  inëgrité  et  par  un  dévoue- 
mi  nt  d'autant  plus  louable  qu'il  est  désintéressé 
(car  cette  administration  est  la  moins  rét  îbuéef), 
on  peut  obtenir,  dès  Tannée  1831,  une  partie  des 
avantages  qu'on  espère;  m  Jâ.  convaincu  que  ces 
avanidges  ne  peuvent  résulter  du  projet  qui 
nous  est  présenté,  je  suis  obligé  de  voter  contre 
son  adoption. 

M.  TMem,  commisiaire  du  gouvernement.  Le 
projet  que  le  rouvemement  vous  a  soumis  avait 
été  Tobiei  de  longues  réflexions  et  de  grands  tra- 
vaux; t1  avait  déjà  obtenu  l'iaiiprobaiion  d'auto- 
torités  très  respectables.  Depuis  longtemps,  oo 
avait  déeoavert  des  inégalités  choquantes  dans 
la  répartition  des  contributions  directes;  plu- 
steufs  ministères  les  avaient  signalées;  on  a?aft 
été  surtout  frappé  de  farbitraire  qui  en  résultait 
pour  les  cotes  Rectorales.  Bn  f  ^,  le  ministère, 
rentré  dans  des  voies  meilleures,  voulut  feira 
cesser  cet  arbitraire,  et  rendit  c^'tte  circolairs 
du  15  avril  1829,  dont  on  vous  a  parlé,  et  dont 
l'objet  était  de  sortir  du  système  des  faculttt 
présumées  pour  entrer  dans  celui  des  vènCibfes 
valeurs  locatives.  11  y  eut  un  premier  travail 
très  détaillé,  ordonné  par  M.  de  Cbabrol,  V^ 
avftH  l'intention  dMntroduire  dans  les  finances 
tontes  les  améliorations  possibles.  H  forma  à  cet 
efrei  une  commission  qu  il  présida  lui-môme.  Ce 
Iravai!  parut  devoir  être  adopté. 

Après  les  évéïîements  de  jiilfet,  Tadmlnistra- 
tion  aetvteTle,  stlsrre  des  affaire?,  crut  devoir  exa- 
nriner  quelles  étaient  Is  améliorations  fuM 
convenait  dlntroduire.  Celle  qui  parut  la  ptai 
importante  fot  le  cbaugement  à  opérer  dans  nos 
confribotions  directes.  Toutes  les  parties  inté- 
ressées dans  ià.  question  Aia^nt  convoquées:  on 
entendit  les  parties  de  l^&dminîstration  qui  étaient 
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C6atiakifft9^  Ha  |^  graade  kiberlé  nètaprit  fut 
4ait8ée  ii  Uw*t  ke  monck.  le  mode  et  ifftutité  pft- 
vutliuéiérdDAe  «i  mo4e  decéparkiliaft.  ileprwlawt  , 
on  ne  trouva  pas  celte  sanctwii  suififtiiue.  Le  | 
ainialère  ééfli^aii  wk  osnvBitBSMn  cuoipMée  de 
BeaBl)pe8'dectoUeiCihadBère4iâl.i£tfBiaaD,  Aaf  MâB 
Périer,  Du¥ergier«fto  flamsaiHicw  «4c  Ramboteam, 
Odier  et  pda^ieuis  anines.  Cette  -connxTeaiony  à  la 
Biajortté  cte  U  mec  «imtre«iae^  idopila  le  {u-uf^t. 
te  le  8*'e&  liiait  pot  Ik;  «a  vourint  aii^ir  t*am4fte8 
hoaaoii  d'tixéotttie&.  lae  irijf t  fut  <d««c  eEMniré 
aiNts  te  raifii^iart  de  aoa  eKécnlioo  .pw  les  boHUMS 
^  avaient  le  9i8S«d**€9Cipèriencc;;9li  l>*Mt  âédné 
exécutable  dans  uo  dôtei  piuclniju 

Ycttd  v(»feft  (|ae  «oe  fviQet  n'a  ipas  Aé  iëgére- 
ittent conçu.  U  n'est  pm  le  pvoduiide  i'a^nuuÉB* 
tcattoQ  attiaetle,  mass  4e  tonies  ceHes  tqui  oaC 
lerté  «n  nrgard  iwttstîf aÉMr  dans  oetteniiAièm. 
Le  gonYtruemoAt  pouvait  doic  <fow  pvé86Kkr 
a>fecoo»taoe<iM|Hit^4ettnt  lie  liIiiiuif^Mmi 
împosania. 

M  question  «e  dwise  an  devx  parties  pnod- 
paies  :  la  oouaryMMisa  moMÊtëte  en  die  atmo, 
cooune  ûipôi,  «l  ie  meée  ■omneaa. 

La  conlribotisB  iB0biëèiie(exi.4e  «Iep«i8  im\f^ 
temps  éaBS  nos  lois  :  eUc  a  été  dxMMiée  ?aff  FAs- 
semblée  coostitiKMièf^  recsfôiiie  par  ditapi»  £t 
iaAbesftaar^tîMk  Le  asui^saB  ^ivroeuienl  a'en 
est  f  as  Tauleur^  il  as  dawait  pas  élre  ohacgè  de 
la  4iscat(  r.  CependiaBty  cooiDie  il  ipeofwse  aa 
ciian^eaient  amas  Ae  noée  d<eséciitlsn,  Ucoisseiit 
à  preiMlse.pai^  à  «edie  diseassiaa. 

ilaas  ttoiis  le«  pays  o6  r«en  ubflwèe  à  awiiwr  à 
la  ptMS  fnriaiile  égaliié  po^si^le  dans  lesicharpea, 
par  l^iréoiatiun  >»éntaMe  4rs  faonltés  àes  iMb- 
viduft,  os  probNèmea  toujaurs  été  inaelalile;  oa 
n'a  pu  ^iaèUr  vn  in^Ôi  qui  alMgnit  la  fortune 
de  clucun.  Maas  le  nojfiea  d'en  approcher  le 
plus  pos8Îl9ie  est  la  yariété  ttème  deé  îaapèts, 
car  celié  qui  est  «énasé  par  ua  mmùôi  est  saisi 
par  us  anire,  et  ré<faAtiMre  est  TéÉaali.  Qeat  on 
art  QAÙ  tous  les  jours  se  perfectionne,  et  il  faut 
espérer  qu'avec  le  temps  on  parviendra  à  le  ren- 
dre tout  à  fait  parfait.  (Rire$.) 

La  cuntribuiioa  nsebiiiiVf  est  «xposée  encore 
à  beaucoup  d'inexactitudes.  Cependant,  il  est 
vrai  de  dire  que,  de  toutes  les  dépenses,  celle 
.  4iiii  se  prop^rtioaoe  le  plus  à  la  foriaoe  des  in- 
dividus est  le  loyer.  C'est  pour  cela  que  l'Assem- 
blée constituante  s'adressa  à  la  contribution  mo- 
iNliére. 

Mais  on  fait  des  objections  :  on  eût  par  exem- 
ple, que  1,000  francs  de  loyer  ne  représentent 
aas,  uaus  UAe  localité,  ia  même  lartune  que 
oans  uae  antre;  fiae  M  iMiif)i<ta  oui  dépease 
1^0  fnaaci  à  Parts  ne  déçenaesait  pas  1 ,000  francs 
dans  «ne  ville  de  {ff0vrBce;qtt'aiB8i  le  lefer 
n'est  pas  uae  base  salftsaote.  Heamurs.,  il  est 
farjle  d'  répondre  4  cette  objectîao.  Bans  les 
villes  où  les  loyers  sent  chars,  tootefl  las  aotivs 
oottditioas  de  ia  vie  sani  é^alemeait  ^ôras  : 
ainsi,  le  rapport  mêle  le  BèBeu  Les  indis idus 
qui  se  iraaemrtent  dans  les  ffsaoées  villes  «aar 
trent  par  la  môme  qu'ils  ont  4es  Moyens  «a 
rapport  avec  les  œaéittoas  ées  lieux.  11  est 
deae  vrai  de  éire  que  la  proportipnnalété  est  «on- 
servée. 

Ou  dit  encore  qae  la  conlnib«ti9n  jaoiilière  a 
rti»eoavénieat  4e  fjntfiyer  le  père  de  anaêlle  cpâ 
aipea  d'eofaats^  ai  le  péaa  de  Xaaiiie  •foi «a  a 
beaaooup.  C'est  là,.  liessianrB,  aa  inosaiéaisat 
fui  tient  h  TéUt  de  eeciélé.  L'eè|t«tÎDii  ne  sV 
aresse  f  as  seaienient  4  k  caatnbatiaa  aHbi- 
iiàre^iaaû  àtoaleskaéi^eBses.  Cela  Jt'empôoto 


pas  que  la  contrjib«tion  mobifiëre  ne  soit  «celle 
qui  se  proportionne  le  ^las  exa'Henent  asx 
moyens  des  individus. 

On  objecte  «noore  fue  dans  les  canrfra^nee  la 
contribution  mobilière  repose  sur  une  base 
èeaaceup  [noias  démonrrabtê^cie'poiK  les  vitfes. 
Il  exi.<te  dans  les  villes  des  H^eyens  cectaitTs  de 
constater  les  loyers  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
les  caBvpa^^ne^.  lifs  proprié^afres  descifrarpagnes 
ne  sont  souvt^t  pas  mieux  logés  que  de  strnpîes 
journî.liers.  Mais  pour  obvier  à  cet  incon ventent, 
on  peut  comprendre  dans  ia  valeur  locaiive,  les 
bé'innents  ruratix  ééperhdant  de  ThabitatTon. 

ITarlleur?,  la  eontri'butien  mobitlère  est  daas 
la  loi,  et  on  ne  pea<  l'en  fa^ire  ^orf rr.  La  discna- 
sveii  Re  pc«Ft  s^établ^  véntablieaïeflt  que  sur 
Fasslellfle  -de  Itepét. 

VaiH  saves  ^fnt\ih  est  la  dffrérenco  entre  l«e 
syslèfloe^  Téi^artrtien  ti  «celui  de  la  quotité. 
fii^HTs  la  péiarlitaff,  4e  continff^t  est  fixé  d'a^ 
v»»€«  par  le  cooserl  iiranicipui.  Dans  le  système 
de  pareille  ea  s'adresse  directement  aux  Indi- 
vidas. 

Oh  adresse  an  syaiène  et  qaoHté  divers  re- 
pfochfes.  D'abord  on  dit  qu'il  prive  les  communes 
du  droit  de  s'imposer  eiles-mémes,  droit  pré- 
cieux dont  11  ne  laudrait  pas  les  priver  au  mo- 
ment mène  od  on  letrr  accorde  de  nouvelles 
libertés,  le  demanderai  si  le  droit  de  s'imposer 
soi-même  est  un  droit  de  ce  temps.  Avani  89, 
lorsqu'il  y  avaii  des  pays  d'Etats,  on  conçuitqne 
Ton  dût  tenir  au  droit  de  s'imposer.  Les  rap- 
ports entre  les  provinces  étaient  encore  de  pays 
conquis  et  de  pays  conquérants.  Tout  le  nîonae 
réciaaaait  aataot  «que  possible  le  dF0«t  ée  t^'lm- 
no.^r;les  diStVrents  ordres.,  le  clergé^  la  no- 
blesse vottkàeot  user  de  ce  droit*  11  ¥  avait 
alors,  non  pas  de  la  liberté,  mais  des  libertés. 
Tel  était  le  systèoie  d^sipM  de  cet  étal  strciaL 

Mais  aujourd'hui,  depuis  que  la  circonscrip- 
tion provinciale  a  été  abolie,  depuis  que  nous 
sommes  dans  un  ordre  de  société  tout  nouveau, 
on  ne  peat  fdus  isvoqner  la  faculté  de  s'imposer 
soî-méine,  mais  il  y  a  des  rapports  d'administrés 
à  a  imûni^itrafteurs  ;  il  y  a  Tapplication  de  la  loi, 
et  la  vraie  liberté  consiste  en  ce  que,  si  TappR- 
cation  de  la  loi  est  mauvaise,  vous  vous  adressez 
au  tribunal  du  lieu,  et  plua  tard  à  un  tribunal 
supérieur. 

M.  le  jaëaëral  Deiaarçay.  Mais  <f est  très 
bien!  iTaprès  ce  raisonnement,  nous  avons 
moins  4e  libvr^és  qu'H  y  en  avait  éa&s  les  pays 
d^&tats.  {Rires.) 

M.  Thiera.  La  répartition  est  un  abonnement, 
et  vaossaves  que  l'abonnement  est  «n  mauv&is 
système;  il  ne  peat  être  qu'un  moyen  employé 
paraa  goavarapenat*!  qui  ne  ve«rt  pas  avoir  la 
peine  de  la  fiereept^iea  et  qui  fait  escompter  la 
percapiWn. 

Celte  faculté  de  s'imposer  soHaém^,  je  le  de- 
aia()4er  exiflie-^-elle  véritaMemem?  Non  en  f«it. 
ftaos  les  eom^Dflues  «riaines  les  nftpartiieurs  ne 
s'en  mittaot  jafliais. 

M.  ée  Gnéhëaene.  Vous  êtes  dans  Terreur. 

M.  de  C^reellea.  Consultez  les  répartiteurs  ! 

M.  Thiera.  Je  vais  vous  expliquer  le  fait.  Il  y 
a  des  répartitears,  mais  rDs  restent  à  la  maison 
de  ville.  Ce  sont  les  contrôleurs  qui  vont  de 
maison  en  maison  racmei<lttréesreQseH?nement8, 
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et  qui  s'assurent  de  la  valeur  des  loyers.  Les 
répartiteurs  n'y  vont  jamais... 

M.  Petoa.  Je  vous  déclare  qu'ils  sont  exacts. 

M.  de  C^reelles.  Le  plus  mince  répartiteur 
vous  donnerait  un  démenti  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  Il  est  impossible,  Messieurs, 
de  discuter  ainsi.  Vous  aurez  la  parole  pour 
répondre. 

M.  Thiers.  Vous  pouvez  consulter  à  cet 
égard  tous  les  hommes  pratiques,  tous  les  chefs 
d  administration  :  ils  vous  diront  que  les  répar- 
tileurà  ne  vont  pas  avec  les  contrôleurs,  dans  les 
villes,  de  maison  en  maison,  pour  étudier  la 
matière  imposable.  (Dénégations.)  Permettez- 
moi,  MeFsieurâ,  de  m'exfdiquer.  Je  le  répète,  les 
répartiteurs  restent  à  Thôtel  de  ville,  et  ne  vont 

fias  avec  les  contrôleurs,  ûemandez-le  à  tous  les 
ocataires  :  aucun  ne  vous  dira  qu*il  a  rencon- 
tré à  sa  porte  des  répartiteurs.  Lorsque  le  travail 
est  fait,  les  contrôleurs  rapportent  à  la  com- 
mune, et  là,  quelquefois  les  répartiteurs  s'en 
mêlent...  (Toujours  !  toujours !)  JAemeura^  vous 
contesterez  tes  faits,  mais  permettez-moi  de  les 
exi  oser.  Les  répartiteurs  sont  présents  ;  le  tra- 
vail se  fait  à  la  commune,  à  côté  du  maire, 
mais  avec  la  plus  grande  insouciance.  (ATur- 
mures...) 

Voix  diverses  :  Ils  y  apportent  le  plus  grand 
soin. 

M.  Thiers.  Les  hommes  pratiques  que  j'ai 
consultés  m'ont  assuré  que  les  répartiteurs  se 
mêlaient  très  peu  du  travail...  (Dénégations.) 

M.  Petea  et  autres  membres.  C'est  insoute- 
nable!... 

M.  le  Président.  Si  Torateur  se  trompe  dans 
quelqut  s  circonstances,  il  sera  plus  facile  à  ré- 
futer. Chacun  est  libre  dans  son  opinion.  Vous 
aurez  le  droit  de  le  combattre;  vous  pourrez 
le  contester  à  la  tribune.  C'est  pour  cela  que  la 
discussion  est  ouverte.  Je  dois  maintenir  la  pa- 
role à  tout  le  monde. 

M.  Thiers.  Messieurs,  puisque  vous  n'admet- 
tez pas  ces  faits,  je  passe  outre. 

M.  Ltaflitte,  ministre  des  finances.  Vous  avez 
tort  de  passer  outre.  Les  faits  sont  vrais  ;  cela 
se  fait  ainsi  partout. 

M.  Thier».  Je  puis  invoquer  le  témoignage 
d'hommes  qui,  depuis  20  ans,  sont  à  la  léte  de 
l'administration.  Je  ne  pense  pas  qu*eo  répétant 
cela  à  satiété,  ils  aient  voulu  tromper  le  gouver- 
nement. On  peut  croire  à  leur  expérience,  à  leur 
longue  pratique. 

Du  reste,  on  conçoit  que  les  contrôleurs,  qui 
ont  l'habitude  des  répartitions,  soient  plutôt 
chargés  de  ce  travail  que  des  répartiteurs  qui 
n'ont  aucun  intéiét  à  y  apporter  le  môme  soiu. 

Voix  à  gauche  :  Ils  ont  l'intérêt  du  bien  public. 

M.  Peten.  Vous  les  récompensez  bien  ! 

H.  de  C^reelles.  C'est  une  hérésie. 

D* au  très  voix  :  Laissez  parler  I 


M.  Thier».  Je  prie  la  Chambre  d'écouter  cme 
démonstration,  qui  sans  doute  pourrait  être 
mieux  présentée,  mais  qui  doit  être  écoutée, 
quelle  qu'elle  soit. 

Je  disais  donc  oue  le  travail  se  faisait  bîeo 

8 lus  par  les  contrôleurs  que  par  les  répartiteurs, 
n  ne  le  croit  pas,  je  passe  outre  ;  mais  ton- 
jours  est-il  que  si  les  répartiteurs  le  font,  ils  le 
font  fort  mal.  On  vous  a  cité  un  fait  qui  vient  à 
l'appui  de  ce  que  j'avance.  Un  individu  avait 
réclamé  contre  une  contribution  qui  s'élevait 
d'abord  à  250  francs,  et,  pour  le  punir,  on  l'im- 
posa à  400  francs  et  enfin  à  600  francs.  Jugez 
par  là  de  l'équité  des  répartiteurs. 

Dans  le  système  actuel  de  la  répartition  de 
l'impôt,  on  ne  consultait  plus  la  véritable  va- 
leur locative,  comme  la  loi  le  voulait.  La  loi 
voulait  qu'on  s'adressât  au  lover  et  non  pas  aux 
facultés  des  individus.  Les  répartiteurs  s'adres- 
saient en  général  aux  facultés  présumées  des  in- 
dividus. Vous  savez  que  l'impôt  établi  sur  les 
riches  est  le  plus  arbitraire.  Eh  bien!  c'était 
l'impôt  sur  les  riches  établi  par  les  riches  eux- 
mêmes,  car  les  répartiteurs  sont  en  géaéral  le 
maire,  les  plus  notables  de  la  commune.  C'est 
pour  sortir  de  cet  arbitraire  qu'on  ordonna  de  se 
conformer  à  la  base  des  valeurs  locatives. 

Les  loyers  n'indiquent  pas  toujours  la  fortune 
des  individus,  mais  il  y  a  bien  moins  d'arbitraire 
dans  les  erreurs  qui  portent  sur  les  loyi  rs,  que 
dans  les  répartitions  faites  d'après  la  fortune 
présumée  des  individus.  L'appréciation  de  la  for- 
tune des  individus  est  faite  rarement  avec  im- 
partialité. Les  répartiteurs  étaient  souvent  di- 
rigés par  des  motifs  de  haine,  d'animosité.  Les 
contrôleurs  ont  bien  moins  de  raison  d'être  par- 
tiaux et  injustes,  puisqu'ils  sont  étrangers  à  la 
localité;  ils  ne  suivent  que  l'habitude  qu'ils  ont 
des  évaluations.  Ils  apportent  dans  ce  travail  de 
grandes  lumières.  Presque  tous  ont  fait  ie  ca- 
dastre. Ce  sont  ces  contrôleurs  qui  ont  eu  assez 
de  lumières  pour  évaluer  toutes  les  propriétés 
foncières. 

M.  le  général  DemarçaT.  Mais  cela  n'est  pas 
vrai  1...  Je  demande  la  parole  pour  un  faiL 

M.  le  Préaident.  Vous  aurez  la  parole  ;  n'in- 
terrompez pas  l'orateur. 

M.  Dapin  aîné.  Aimons  un  peu  la  liberté 
pour  les  autres  ! 

M.  Thiers.  Je  ne  nie  pas  que,  dans  la  confec- 
tion du  cadastre,  les  contrôleurs  n'aient  eu  des 
contradicteurs  ;  mais  il  est  impossible  qu'il  ea 
soit  autrement.  Je  n'ai  parlé  des  contrôleurs 
que  par  rapport  aux  répartiteurs,  et  je  vous  al 
dt  qu'ils  étaient  plus  portés  à  l'impartialité, 

Î»arre  qu'ils  ne  connaissaient  personne  dans  leB 
ocalités,  et  n'avaient  aucune  raison  pour  haïr 
ou  aimer  les  uns  plutôt  que  les  autres.  Ils  ont 
travaillé  au  cadastre  ;  c'est  une  preuve  de  capa* 
cité  incontestable. 

Les  contrôleurs  établissent  le?  cotes  propor* 
tionuellemeut  entre  les  individus  d'une  com« 
mune.  Mais  la  commune  en  masse  peut  être 
surtaxée  par  rapport  à  une  autre  commune,  et 
dans  ce  cas,  elle  a  son  recours  devant  le  conseil 
de  dt^partement.  Jusqu'ici,  les  conseils  des  dé* 
partements  n'étaient  pas  composés  d'une  manière 
bien  indépendante,  et  cependant  ils  ont  toujours 
résolu  les  questions  contre  le  fisc  en  faveur  des 
contribuables.  Si  les  conseils  des  départements 
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ainsi  composés  ont  été  impirliaux,  vous  avez 
Tespolr  qu*iU  le  seront  davantage  encore,  lors- 
qu'ils seront  élus  d*après  les  nouvelles  lois. 

On  a  voulu  comparer  Taction  des  contrôleurs 
aux  exercices  qui  s'appliquent  aux  contribu- 
tions indirectes,  et  qu'on  a  si  foriement  re- 
E eusses.  Cette  comparaison  n*est  point  exacte, 
orsque  les  évaluations  auront  été  reconnues 
bonnes,  on  n'y  reviendra  plus.  L'exercice  a  lieu 
deux  ou  trois  fois  la  semaine  chez  les  débitants  ; 
on  descend  dans  leurs  caves,  on  examine  sll 
.n'y  a  pas  de  communication  avec  les  caves  voi- 
sines, on  mesure  la  quantité  des  liquides,  enfin, 
une  foule  de  détails  bien  autrement  vexatoires 
que  l'examen  d'un  contrôleur  demandant  au 
contribuable  quelle  est  la  valeur  de  sou  loyi  r. 
On  a  voulu  jeter  sur  cette  opération  une  défa- 
veur qu'elle  ne  mérite  nullement. 

Comparons  le  système  de  quotité  avec  le  sys- 
tème de  répartition. 

Une  répartition  nouvelle  est  nécessaire  pour 
faire  disparaître  des  inégalités  choquantes.  Sur 

?|Uoi  se  fixera  le  travail  de  cette  répartition?  Il 
àudra  recenser  toutes  les  communes,  fixer  les 
valeurs  locatives  partout,  et  ensuite  on  vous 
dira  que  toutes  les  valeurs  ne  correspondent  pas 
de  département  à  département;  on  vous  dira 
que  vous  avez  bien  pu  obtenir  la  proportion- 
nalité d'une  commune  à  une  autre,  d'iodividu  à 
individu  ;  mais  on  soutiendra  que  vous  n'avez 
pu  arriver  à  la  proportionnalité  véritable  entre 
un  département  et  un  autre  département;  vous 
ne  pouvez  pas  adopter  la  répartition  sans  la  con- 
tester ;  elle  sera  toujours  sujette  à  contestation. 

Dans  le  système  de  quotité,  la  marche  est 
constamment  progressive.  Il  peut  offrir  des  im- 
perfections la  première  année,  mais  dans  les  an- 
nées suivantes  il  est  plus  exact,  il  va  toujours 
se  perfectionnant  et  arrive  à  la  vérité  autant 
qu'on  peut  Tobteair  en  fait  d'impôts.  Le  travail 
de  la  quotité  est  donc  absolument  le  même  que 
celui  qu'il  faudrait  faire  pour  une  répartition 
nouvelle,  avec  cette  différence  que  vous  avez  le 
temps  pour  le  travail  de  quotité,  et  qu'il  s'élève 
de  grandes  difficultés  pour  l'impôt  de  réparti- 
tion. Ce  n'est  pas  tout,  supposez  que  vous  soyez 
arrivés  à  une  répartition  égale,  cette  égalité 
n'existera  plus  l'année  suivante,  car  la  richesse 
mobilière,  comme  toutes  les  richesses  dont  se 
compose  la  fortune  d'un  peuple,  est  soumise  à 
l'empire  des  circonstances. 

Je  sais  bien  que  la  première  année  il  y  aura 
beaucoup  de  réclamations,  c'est  ce  qui  arrive 
ordinairement  lors  de  l'établissement  d'un  nouvel 
impôt;  mais  avec  le  temps  les  réclamations  di- 
minueront et  l'impôt  sera  assis  sur  une  base 
solide. 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  témérité  à 
présenter  un  projet  de  loi,  dont  Ics  dispositions 
se  pratiquent  déjà  depuis  deux  ans  pour  l'impôt 
des  patentes.  Du  reste  ce  projet  n'appartient  pas 
à  l'administration  actuelle  ;  elle  n'a  aucune  raison 
pour  s'attacher  à  son  triomphe,  puisque  ce  n'cèt 

I^as  elle  qui  l'a  imaginé,  il  lui  a  été  signalé  par 
es  esprits  les  plus  éclairés  et  par  des  ho:nmes 
pratiques  qui  repondent  d'avance  de  son  exécu- 
tion. L'administration  ne  s'est  pas  dissimulé  les 
difficultés  qu'elle  rencontrerait,  mais  elle  n'a  pas 
craint  de  les  braver  pour  remplir  un  devoir, 
pour  tenter  une  amélioration  désirable  dans  notre 
système  d'impôt?. 

Assurément  il  lui  eût  été  plus  facile  de  de- 
mander des  centimes  additionnels;  mais  eût-il 
été  raisonnable  d'augmenter  une  contribution 
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déjà  si  inégalement  répartie,  et  de  rendre  les 
inégalités  plus  palpables?  Supposez  qu'il  y  eût 
guerre  :  les  contributions  directes  devraient  sup- 
porter la  plus  grande  partie  des  charges  qui  en 
résulteraient.  Pourriez-vous,  je  vous  le  demande, 
imposer  10,  15,  20  centimes  additionne  s  sur  la 
contribution  personnelle  et  mobilière? 

C'est  donc  dans  les  intentions  les  plus  fran- 
ches que  nous  avons  présenté  le  projet  de  loi; 
ce  n'est  pas  pour  priver  les  communes  d'une 
partie  de  leurs  libertés,  mais  uniquement  pour 
rétablir  l'égalité  dans  nos  charges;  nous  n'avons 
pas  reculé  devant  les  obstacles  pour  amener  une 
amélioration  si  désirable. 

M.  le  gëoëral  Demarçay.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  démontrer  l'inexactitude  de  quel- 
ques faits  qui  viennent  d'être  avancés. 

M.  le  IVésIdeot.  Il  y  a  8  orateurs  inscrits 
avant  vous.  (Rires.) 

La  parole  est  à  M.  Delpon,  contre  le  projet  de 
loi. 


M.  Delpon.  Messieurs,  je  commencerai  par 
combattre  une  assertion  de  M.  le  commissaire  du 
gouvernement. 

11  nous  a  dit  que  le  plus  souvent  MM.  les  ré- 
partiteurs ne  se  donnaient  aucun  soin  pour  fixer 
rimpôt  de  chaque  citoyen  ;  que  c'était  le  con- 
trôleur des  contributions  qui  faisait  ce  travail; 
que  c'était  lui  seul  qui  parcourait  les  maisons 
pour  découvrir  les  valeurs  locatives.  Or,  dans  le 
Midi,  là  où  le  cadastre  n'a  pas  été  exécuté,  on 
n'a  pas  égard  aux  valeurs  des  loyers  pour  déter- 
miner la  cote  de  la  contribution  mobilière  de 
chaque  individu. 

Ce  sont  les  répartiteurs  qui  évaluent,  d'après 
leurs  connaissances  locales,  lu  fortune  mobilière 
des  citoyens,  après  en  avoir  déduit  de  leurs  re- 
venus les  charges  qu'ils  ont  à  supporter.  C'est 
ainsi  qu'ils  font  la  répartition  qui  leur  est  con- 
fiée. Rarement  elle  donne  lieu  à  des  réclamations  : 
elle  est  presque  toujours  acceptée  comme  étant 
l'expression  de  l'équité.  Ainsi,  on  a  tort  de  dé- 
considérer les  répartiteurs  pour  faire  aiopter  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  et  il  est  peu  conve- 
nable ne  parler  d'en  haut  pour  apprendre  aux 
Français  qu'en  acquittant  la  contribution  mobi- 
lière, ils  obéissaient  à  l'arbitraire. 
Je  passe  à  l'examen  du  projet  de  loi. 
Messieurs,  toute  innovation  dans  la  base  des 
impôts  peut  devenir  funeste,  même  aux  époques 
de  calme  et  de  force. 

Ceux  qu'elle  soulage  n'en  éprouvent  jamais 
autant  de  satisfaction  que  ceux  dont  elle  aug- 
mente les  charges  en  reçoivent  de  mécontente- 
ment. 

L'explosion  de  l'une  n'est  jamais  compensée 
sous  les  rapports  politiques  par  l'explosion  de 
l'autre. 

Voilà.  Messieurs,  le  premier  inconvénient  du 
projet  de  loi  qui  substitue,  dans  des  moments 
difficiles,  l'impôt  de  quotité  à  l'impôt  de  répar- 
tition. 

Ce  changement  serait  d'autant  plus  mal  ac- 
cueilli de  l'ensemble  des  contribuables,  que, 
dans  beaucoup  de  localités,  il  aurait  l'étrange 
résultat  de  soustraire  presque  entièrement  à 
l'impôt  mobilier  les  hommes  qui  possèdent  toute 
la  richesse  mobilière,  et  de  le  faire  peser  sur 
ceux  qui  n'ont  que  des  revenus  territoriaux  ou 
fonciers. 
Pour  le  justifier,  on  a  posé  en  principe,  «  que 

15 


[Chambre  des  Députés.]        KËCNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.         [19  janvier  1831.] 


par  la  laxe  sur  les  loyers,  on  charge  la  perscnoe 
suivant  ses  facuUés,  parce  qù-ll  iry  a  pas  de  dé- 
pense qui  se  proportionne  plus  exactemeot  &  la 
vérilable  fortune  des  individus  ». 
C'est  ce  principe  que  je  viens  contester. 
Je  respecte  Us  aulorliôs  imposantes  que  M.  le 
conamirsaire  du  gouvernement  a  invoquées  à 
rappui  de  son  syàtôine,  mais  je  crois  qu'elles 
ont  jugé  favorablenaeiit  le  projet  de  loi  plutôt 
d'après  quelques  localités  que  craprôi  l'ensemble 
de  la  Frame. 

"En  elfet,  la  valeur  de  la  location  ne  rej;>ré8ente 
pas  la  fortune  mobilière,  du  moins  pour  la  plus 
grande  partie  des  contribuable?. 

Le  plus  souvent,  on  a  une  belle  maison,  parce 
qu'on  Ta  tefue  de  ses  ancêtres,  qui,  en  trans- 
mettant cet  immeuble,  n'ont  pas  transmis  Tal- 
Eance  doiït  on  veut  qu'elle  soit  la  représt  niation. 
D'autres  fois,  un  homme  longtemps  heureux 
dans  ses  spéculations  entreprend  de  construire 
un  bel  édifice,  ou  pour  satisfaire  sa  vanité,  ou 
pour  donner  plus  de  développement  à  son  com- 
merce. Mais  arrivent  ensuite  des  revers  de  for- 
tune, provoqués  trop  souvent  par  les  dépenses 
que  ces  constructions  ont  occasionnées,  et  qui 
ne  laissent  plus  aucune  proportion  entre  les  res- 
sources du  propriétaire  et  Tha*.  itation  qu'il  est 
forcé  d'occuper,  ne  trouvant  pas  à  la  vendie. 

Peut-on  dire  alors  que  la  valeurde  la  location 
représente  l!aisance  ? 

Remarquez  aussi,  Messîeur?,  que,  arpiiis  nue 
les  lois  sur  les  successions  favorisent  le  p;irtiige 
des  immeubles,  le  plus  "souvent  des  'habitations 
soignées,  qui  étaient  en  rapport  avec  la  fortune 
du  père,  forment  le  principal  loi  d'un  des  en- 
ftints,  parce  qu'el'es  ne  peuvent  être  commodé- 
ment divisées,  et  deviennent  une  Charge,  au  Heu 
d'être  rexpre.^Bion  de  la  fortune. 
Voyez  aussi  ce  qui  se  passe  dans  les  villes. 
Les"  hommes  qui  exercent  un  état,  une  profes- 
sion, les  m^gocia  ts,  les  avocats,  les  médecins, 
sont  fût  ces  d'établir  leur  domicile  dans  tes  quar- 
tiers les  plus  populeux,  et  où  par  conséqueni 
les  loyers  sont  le  plus  cbers  ;  tandis  que  le  ridhu 
capitaliste,  celui  qui  n'a  ç^u'à  consommer  ses 
revenu?,  prend  une  habitation  éloignt^  du  tu- 
multe, tt  là  où  il  V  a  moins  de  concurreoce  pour 
les  loyers.  Alndi  le  logemetit  de  Thomme  dont 
raisance  eôt  précaire,  dont  les  proOts  peuvent 
être  ou  nuls,  ou  modiques,  sera  d'un  prix  plus 
élevé  que  celui  dont  les  revenus  sont, plus  cer- 
tains, plus  considérables,  et  d*ail!6urrs  débarras- 
sés des  charges  qui  pèsent  sur  ceux  du  premier. 
Remarquez  aussi  que  le  luXe  dans  le  logement 
est  un  moyen  de  crédit  ou  de  conliance;  que, 
pour  devtnir  riche,  il  faut  paraître  ricbe;  que 
souvent  on  n'obtient  les  foveurs  de  la  fortune 

2 n'en  persuadant  qu'on  les  possède.  Dans  i!état 
e  nos  mœurs,  le  aegré  de  faste  ou  de  luxe  des 
logements  ne  saurait  ôtre  considéré  comme  un 
signe  proportionnel  de  la  fortune. 

Cette  vérité  ressort  surtout  d^un  autre  exemple. 

Un  célibataire  quelque  riche  qu'on  le  suppose, 
ou  des  époux  sans  enfants,  avec  une  fortune 
brillante,  n'auront  pas  besoin  d'un  appartemerit 
aussi  vaste  que  te  père  d'une  nombreuse  fa- 
mille :  il  pourra  donc  arriver  que  Ton  prendra 
l'expression  dune  charge  pour  l'expression  de 
l'aisance,  et  que  celui  qui  doit  nourrir  et  f^îre 
élever  6  ou  8  enfants  payera  une  j)los  forte  con- 
tribution mobilière,  que  ceux  qui  f  euvedt  sans 
cesse  convertir  leurs  revenus  en  capitaux  pro- 
ductifs d'autres  revenus,  ou  déployer  tout  le 
faste  de  la  richesse. 


lgnore-^t-t>n  qu  en  général  les  porsonnes  qui 
possèdeilt  de  nombreux  eapitaux,'et  qui  pour  les 
augmenter  ne  sont  pas  obligées  de  dunoer  'une 
haute  idée  de  leur  .fortune,  cherchent  «&  la  ca- 
cher dans  un  modeste  logement? 

C'est  clans  les  maisonB  les  moins  soigoées  de 
nos  villes  des  départemeotd^  qu'haUteot  ceux 
de  nos  concitoyens  qui  ont  la  répuUilion  de  pos- 
séder la  plus  grande  quantité  de  tricheese  a>ohi- 
lière,  et  d'en  faire  les  placements  les, plus  avan- 
tageux. 

Comment,  avec'le  système  que  l'on  vous  pro- 
pose d'adopter,  pourriez-vous  ^ibtteindre  leur  Xor^ 
tune?Leurs  capitaux  échapperaient  alors  .à  toute 
contribution^  car  lorsqu'ils  prêtent,  c'eat  bien 
toujours  l'emprunteur  qui  acquitte  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Mais  si  vous  voulez  connatire  combien  peu  le 
nouveau  système  d'impôt  mobilier  atteiodrait  le 
but  que  se  proposent  ses  auteurs  (oa  que  du 
moins  ils  ont  proclamé)  d'obtenir  use  plus 
grande  égalité  dans  la  répartition,  comparez  les 
loyers  des  grandes  villes  avec  ceux  des  villes  de 
troisième  et  de  quatrième  ordre,  et  ces  derniers 
avec  ceux  des  campagne.'*. 

Vous  verrez  qu^àTaris  ils  vont  au  cinquîè  Jie  ou 
au  sixième  du  revenu,  tandis  que.  dans  lea  vlilej 
ordinaires,  ils  atteignent  tout  au  plus  le  disiéme, 
et  que  dans  les  camita^nes  on  n^  cousocretp  s 
plus  a'un  vin^t-qu  ttième. 

Ainsi,  le  rapport  du  prix  du  loyer  ou  de  la 
valeur  locative  au  revenu,  ou  à  la  richesse  mo- 
bilière. Change  avec  les  localités,  et  au^mtrole 
en  rait^on  de  la  population. 

Le  prix  des  loyers  ne  saurait  donc  être  sêos 
inju6tic<'  la  base  u^un  Impôt  de  quoiii*. 

La  propoi  tlon  eritre  la  valeur  locative  et  U  Tar* 
tune  mobilière  existe  t^ncore  moins  dans  kscam- 
piigncs  que  <<ans  les  ville^^. 

Souvent  te  château,  les  maisons  des  riches 
propriétaires  sont  entourées  de  pares, de  jardins, 
de  prairies,  qui  les  réparent  des  chefs-lieux  des 
communes  et  dis  roules  fréquentées  :  par  leur 
position,  ne  pouvant  servir  d'aubetge,  on  ne 
trouverait  à  les  lou<  r  à  aucun  prix.  Bt  il  «si  vrai 
de  dire  qu'elles  n'ont  point  de  valeur  localive. 
Mais  une  chéllve  chaumière  placée  sur  une  route, 
sur  une  place  publique,  excite  la  concurrence,  et 
Fon  loyer  s'élève  à  un  prix  h  rs  de  toute  propor- 
tion avec  la  fortune  de  celui  qui  le  paye. 

Alors  môme  que  |)Our  fixer  la  valeur  locative 
on  n'aurait  égard  qu'à  la  dimension  respective  de 
la  maison  du  riche  «t  de  la  maison  du  pauvre, 
le  loyer  de  la  première  ne  serait  porté  souvent 

3u'au  trentième  du  revenu  du  propriétaire,  tan- 
is  que  l'autre  en  représenterait  ;e  tiers  ou  le 
quart. 

Un  seul  fait  suffira  pour  faire  connaître  quel 
serait  dans  les  campagnes,  à  l'égard  d^s  pauvre.*, 
le  résultat  de  la  mesure  proposée.  Dans  bs  can- 
tons qd'on  a  soumis  récemment  à  ropératlonda 
cadastre,  on  a  réparti  l'impôt  mobilier  entre  les 
habitants  de  chaque  commun»*,  d'après  les 
valeurs  que  les  experts  ont  assignées  aux  mai- 
sons. 

Eh  bienl  là  un  aubergiste,  qui  p^yaît. «vaut 
10  francs  d'impôt  mobider,  a  été  taxé  à  26  Ihtncs, 
et  un  proi)riétaire  de  la  même  commune,  qui 
sif^ge  parmi  vous,  nui  reçoit  un  traitemeUl  de 
l'Etat^  est  descendu  de  68  a  25  francs. 

Vous  voyez  donc.  Me  si  urs,  que  la  base  pro- 
posée serait  très  funeste  à  la  clas-^e  la  plus  nom- 
breuse, parce  que  son  loyer  prend  un. plus  tbrte 
partie  de  son  revenu  que  celui  de  la  classe  ticbe, 
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el  qneidiTM'hS'ettmipafnni  sirtovt  la  différenoe 
tnireleâ milKore  k>f «litfes  ne  sanrait  espnmer 
la>dinérenc«'«rïtre  (esfoftoiWB  nobiliô'eft. 

Maie  la  <cli8p08itiea  <iu  projet  de  iloi  ii|iie  tiow 
discutons,  qui  me  parait  la  plas  •auvrerafoemert 
lojttste,  est  celle  qui  ordtHiM  de  compreciLre, 
ItoM  la'nttetir  dir  io^^utemiefticdle  ée  tons 
les  bÂtimeots  de  la  ferme. 

Qui  de  vous  oe  sait,  Mpssieurs,  tfoe  iinypor- 
tance  des  produits  d'une  ferme  ne  se  mesure p«« 
au  nombre  et  à  l'étendue  des  muisons  et  des 
granges  qu'elle  renferme,  ni -au  «oinaTec  lequel 
eltes  0(»i  été  construites "t'Dans les  cflrmats  âpres, 
sur  les  ^hautes  montapnes,  dû  Tari  we  peut-bcàttre 
les  réct'ltes  en  pletu  air,  u  fautes  gwmges cas- 
tes et  solides,  qui  sontiimtiies  dans  les  ré^otis 
^umi  es  à  une  plus  iouce  température;  tl  en 
faut  ausâi  dans  les  contrées  faumides  "oÙ  l'on  ne 
saurailremplacer  la  qualité  des  fourages  que  par 
leur  quantité,  et  où '11  qtempérie  des  saisons  pres- 
crit de  les  -soustraire  à  Pactiau  ^es  météores. 

Certes,  ces  immenses  constructions,  que 'le  e^ 
lèbre  !iontloPTer  a  fait. élever  eut  sa  propriéfé  «te 
Handane  à  61^  toises  'au-dessus  du  nrveau 
de  la  mer,  et  qu^l  désignesous  leuom  de  BaH- 
liquet  ngrieoles^  û'empéchent^asque^cette  Fenne 
lie  donne  bien  moins  de  produits  que  la  pluf)aft 
de  celles  qui  sont  situées  dans  la  fertile  plaine 
de  la  Limagne,  et  qui  cependant  TToffrent  que 
des  granges  et  des  habitations  d'une  très  faible 
valeur. 

Voudrait-on  que  le  fermier  de  M.  de  Uootlosîer 
fût  plus  riche  que  ceux  de  la  Limagne,  parce 
que  Je  propriétaire,  pour  lutter  avec  succès  con- 
tre la  rigueur  du  clima^  aurait  été  forcé  de 
donner  à  ses  granges  une  grande  solidité  et  de 
gigantesques  dimun^iona? 

Ajoutons  que  là  où  l'an  élèi^desaniaiaaxQn 
A  Msoin  de  bàiinieDâs  .plus  conaidérabies  «^ 
ilanâ  les  contrée.^  où  les  tevenm  ne  cooâisteut 
qu'en  céréales,  et  qu'aimi  deux  daaai<n66  d'é- 
.^ole  valeur  peuvent  avoir  des  b&iimeois  d'une 
importai  nce  Tort  inégale. 

D'autre  port,  on  «itùt  oonsidérer. aussi  .qxie  les 
MtiiAeûls  des  fermes  eam  plus  ou  moins  soignée, 
Aius'ou  moins  éiendiH, iftuivani  que  le.prqptHé- 
taire  ks  visite  pi  os  ou  moiofl  souvent^  t;t  qu'il 
a  plasoa  moins 4e .penchant  ^or iesconairuc- 
tioaa. 

Ainsi,  réttft  et  le  ncnnbre^des  bàtimeuts  fien* 
vent  bien  être  T-exprea^ion  des  goûts  et  de  l'ai- 
sance du  propriétaire,  mais  ne  sauraient  être  la 
mesure  de  la  Ibitone  du  fermier. 

VoQS  reconnaître»  donc,  MessiesTs^quelayaleur 
des  loyers  d'habitation  me  représeote  pas  Ion- 
jours  la  fortune  mobilière,  et  que  la  loi  qoelloo 
voua  propose  serait  4o  (tluB  souvent  injuste  dans 
ses  applications. 

'Qu'on  ne  dise  'pua  i^e  nous  ne  ivmioiis  de  lui 
opposer  que  des  ca<«  tnèi  lufos  qui  ne  sauraient 
détruire  son  principe.  -G^est  ce  priudpe  même 
qpa'ils 'renversent,  paii>qtt%  tienaent  à  Tappli- 
cation  ihubituelle  de  la iloî,  -et  qd*iis  pvonfvent  que 
le  plus  souvent  la  valeor  du  loyer  n'est  pas  eo 
proportion  avec  la  fiituoe^ée  Tindividn. 

M.  'le  oommissaire  du  gouvemeroent  a  prétendu 

auelesinconvéniints  que  l'on  reproche  a  l'impôt 
equotitéôtc^bli i«ur  lesîoyers  se  retn>av«nt  dans  le 
cadastre.llaconfondu  deux  choses  trûsdisfinotos: 
les  erreurs  qui  peuvent  échapper  dans  les  éva- 
luaAîoDs,  et  les  deox  èaaes  qui  «sont 'esaentidlo- 
raent  différentes;  l^oiie  est  vécitableoMot  l'es- 
presaioa  du  produit  >terHtorial ,  et  l'autre  ne 


représBfiita  pas  uâœasaÉremeat  la  iociiine  moèi- 
ndre* 

AAais  admettons  ie  principe  >de  lailoi;  admet* 
tans  «ue,  si  i'on  connaît  ila  rvai<tur  du  loyer,  lOn 
connaîtra  la  véritable nraleur  de  i'dly-  tin^poaable  : 
il  resteva  Aou joctr»  joMt  idi£Bx:uUé  presse  îbbo- 
hiWe. 

En  effet,  comoieat  parvieadra-rt-on.  à  évaluer 
les  loyers,  là<où  ou  tne  trouvera  pas  de  haux.à 
ferme'?  Eu  iciest  oe  qui  arrivera  nansJai  plupart 
des  eampagnei,  où  '^oératlemaot  itMites  les  /a- 
■Mlles  ont  ëts  ^osaisons. 

On  ne  doit  pas  complersor  les  déclarations 
nreaeritos  par  raitti(tle  11  idupraget  ;et  aiioaien 
laiinil,  il  ne  faudrait  pas  des  Admettre^  par^e 
qu'elles  «feBaientévidenimantitrop  faibl<^. 

Ainsi,  ce  sen  île  rontr^y^our^diesoontrJbulîona 
quidevoa  éélerminerda  valeur  du  iloyer  deioha* 
que  familLe  ;  nt  oommeiii-n^auraipas  h*  plua  «sou- 
vent de  bauK  à  lerme,  fonévaiuaûoatfoi^a  né- 
eessoiremeot  arbitraire;;  ai  afê^pournaia  juslifier 
aux  yeux  du  ]contrd)uable.  Tous  treux  dont  Viat- 
put  augaiontera,  aoa4iendneaii(u'i  s  sont  victimes 
ou  de  l'ignorance  ou  de  la  maovaise/ed  de  l'agent 
du  fisc.  AiflBi  â?ai8umerofit;sur  lui  d«s  hames 
violentes  jcpii  déconsidéreront  â'auloiiiié. 

La  présomption  «e  -sera-itieUe  pas  même  que  le 
coatrAèenr  tles  contributions  nommé,  renvoya, 
salarié  ipar  le  gonvememedt,  n'a  paatété  un  ex- 
pert Ympurtial,  et  qu'il  a  exagésé  îles  iv«leurs 
locatvvesydans  ifesfioird-'obtenirde  l^i^afioesdeut; 
et  iiense^on^qoe  il'élolgnenient  de  la<naii0fl  pour 
tout  oe  qui  re^sonble  à  Tarbiiaire  noise  HAui- 
festera  pas  contre  l'agent  du  ifiac  que  l'on  veiU 
rendre  juge  àt  la  quotité  4e  contrJDUtiua  mobi- 
lière que  doit  payi  r >diaqiœ  indivkia j? 

D'autre  part,  ne  iandraitil  pus  «qu'il  pénètre 
dans  tous  les  appartenants  i^nr  lies  évaluer  ? 
Vous  lui  donnericE  donc  Le  droit  de  raire,  quand 
il  le  voudra,  des  visites  dooiiciiiaires,  et  de  ne 
laisser. aocnn  lieu  sans  de  visrtHr.;  mai^  une  pa- 
reille attribution  ne  ^ut  que  le  reniire^}  lieux, 
et  doit  entraîner  dos  résistanors  runeates.  Songez 
que  deuune  semèiabie  attitibutiou  donnée  aux 
employés  des  contributions  indirectes  qui  les  a 
frappés  d'impopularité. 

Ainsi,  c'est  par  des  visites  domiciliairei>,  c^i 
par  des  évaiualious  néeessairemailtiarbltnaipcsde 
ra  part  des  geos  4lu  Use  une  i'«n  vem  place  oette 
répartition  paternelle  tet  désintérea^ée  fatie  dans 
chaque  commune  par  ce  coutil  de  répartiteur.^, 
qui,  comme  un  jury  d'équité,  taxait  chaque  ei- 
loyen,  uTaprèB  ses  ressources,  en  ayant  égard  à 
toutes'les  dbargcs  qu^il  avaitàfiupp<jrtr«r. 

Grdoe  à  cette  opération,  le  capitaliste  cherchait 
en  vain  à  cacher  ses  richesses  mobilières  ;  elles 
n*écbappaient  point  aux  regards  investigateurs 
de  ses  voisins,  qui  savaient  aussi  découvrir  un 
état  de  gène  sous  les  apparences  de  la  fortune. 
Le  plus  célèbre  de  nos  publii  istes  a  dit  que  les 
citoyens  étaient  très  propres  à  nommer  uu  édile, 
parce  qu'ils  savent  là  ou  est  Tal-'ance,  là  où  est 
la  fortune,  et  qu'ils  connaissent  celui  qui  dépense 
et  qui  peut  dépenser. 

Par  le  même  motif,  ils  sont  de  bons  répartiteurs 
de  la  ronirihtttion  jnobilièDe,  qui  ne  peut  être 
jui^n^ent  déterminée  ipie  -par  un  jury  local 
d'équité. 

Si  un  citoyen  se  plaint  de  sa  taxe,  les  réparti- 
tours  Ini  expliquent  comment  Ils  ^nti  pcocédé, 
ifui  Is  termes  decooH^araiion  ils  ont  pris»  .11  «feo^ 
nage  alors  une  discussion  qui n  pour Tésultat,ott 
de  persuader  au  contribuable  que  sa  inédamation 
itest  point  inate,  on  lAe  'détonmiBer  les  tréparti- 
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teurs  à  lui  accorder  Tallégement  qu*il  réclame. 
C'est  ainsi  que^  par  le  mode  actaei,  la  réparti- 
tioD  de  la  contribution  mobilière  dans  chaque 
commune  atteint  toutes  les  difficultés  impo- 
Eables,  et  concilie  lous  les  intérêts. 

Et  c'est  lorsque  plus  que  jamais  on  proclame 
les  beureux  erfets  de  Tinstiiution  du  jury  pour 
statuer  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens,  qu*on 
vous  propose  de  lui  interdire  l'appréciation  de 
leur  fortune  I  Comme  si  les  répartiteurs  n'étaient 
pas  aussi  intéressés  que  les  jurés  à  être  justes, 
pour  n'être  pas  exposés  eux-mêmes  à  devenir 
victimes  de  Tinjustice. 

Je  reconnais  bien,  avec  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, que  l'impôt  mobilier  est  très  inégalement 
réparti  entre  les  déparlements,  entre  les  com- 
munes, et  que  les  bases  adoptées  jusqu'ici  sont 
insuffisantes  pour  faire  disparaître  cette  inégalité. 
Mais  je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  réparti- 
tion entre  les  nabitants  d'une  même  commune 
est  généralement  équitable,  grâce  à  ces  connais- 
sances locales  qui  font  qu'il  n'y  a  pas  deux  opi- 
nions sur  la  manière  de  classer  les  fortunes  des 
habitants  d'une  contrée. 

Mais  oe  peut-on  faire  une  meilleure  répartition 
entre  les  départements  et  les  communes  sans 
avoir  recours  à  l'impôt  de  quotité  ? 

Il  nous  semble  qu'en  prenant  et  en  combinant 
plusieurs  ba^es  faciles  à  obtenir  sans  frais,  dans 
un  court  délai,  on  pourrait  parvenir  à  se  pro- 
curer des  évaluations  assez  exactes  de  la  fortune 
mobilière  pour  remédier  à  l'inégale  répartition 
contre  laquelle  il  s'est  élevé  des  plaintes  si  nom- 
breuses et  si  légitimes. 

Par  exemple,  le  nombre  des  habitants,  qui  in- 
dique la  faciMé  de  se  procurer  les  moyens  d'exis- 
tence, le  rôle  des  natentCi,  qui  fait  connaître 
Tétat  de  l'industrie,  les  recettes  faites  par  les  bu- 
reaux d'enregistrement,  qui  donnent  des  idées  si 
exactes  des  transactions  et  des  fortunes  sur  les- 
qi^elles  elles  portent;  enfin,  les  évaluations  déjà 
connues  du  prix  des  loyers  d'habitation,  qui  ne 
prouvent  rien  d'individu  à  individu,  mais  qui 
sont  un  moyen  de  comparaison  de  contrée  à  con- 
trée, tels  serait  nt  les  éléments  dont  la  combi- 
naison fournirait  une  base  plus  juste  que  celle 
qu'on  a  suivie  jusqu'ici,  et  qui  permettraitnt 
d'introduire  plus  facilement  l'augmentation  qu'il 
deviendra  indispensable  d'accorder  pour  mettre 
nos  rt  ceties  en  harmonie  avec  nos  dépenses. 

Je  vote  contre  les  innovations  qui  vous  sont 
proposées. 
(L.a  discussion  est  continuée  à  demain.) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


ghâmbrb  des  pairs. 

Séance  du  jeudi  20  janvier  1831, 

PRÉSIOÉB  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie 
et  la  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée  sans 
donner  lieu  à  aucune  observation. 

M.  le  PrésMciit.  M.  le  comte  Mathfeu  de  La 
Redorte,  que  des  affaires  urgentes  obligent  de 
s'absenter  momentanément,  écrit  qu'il  hâtera  le 
plu^  possible  son  retour. 

MM.  le  duc  de  Reggio  et  le  marquis  Boissy  du 


Ck>udray  s'excusent,  parla  nécessité  de  s'absenter 
momentanément,  de  ne  pouYOir  continuer  à  sié- 
ger dans  la  commission  nommée  pour  rexameo 
de  l'affaire  de  M.  le  vicomte  Dubouchaiçe,  et 
dont  ils  font  partie. 

Je  suis  donc  obligé  de  tirer  au  sort  les  noms 
de  2  de  MM.  les  pairs,  pour  les  remplacer  dan« 
cette  commission. 

La  voie  du  sort  amène  les  noms  de  MM.  le 
comte  de  Sparre  et  le  baron  Portai. 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  entendre 
des  communications  ministérielles;  mais,  les  mi- 
nistres du  roi  n'étant  pas  présents,  nous  allons 
nous  occuper  de  divers  rapports  du  comité  da 
pétitions^  et  qui  sont  à  l'ordre  du  jour.  J'invite 
donc  ceux  de  MM.  les  rapporteurs  qui  sont  prêts 
à  prendre  la  parole. 

M.  le  eomte  Clémeiit  de  Ris,  premier  rof- 
porteur.  Messieurs,    la  femme  iBorev*    à  Pans, 
sollicite  des  secours  pour  elle  et  sa  famille,  iille 
est  âgée  de  58  ans,  atteinte  d'une  goutte  rhums- 
tismale  et  d'autres  infirmités,  suites  de  couches 
laborieuses.  Sur  20  enfants  auxquels  elle  a  doni^ 
le  jour,  5  sont  encore  vivants,  et,  dans  ce  nooH 
bre,  4  filles  qoi  sont  encore  à  sa  charge.  Soo 
mari  est  un  ancien  militaire,  simple  commission- 
naire, qui  manque  d'ouvrage  et  qui  est  presque 
toujours  malade.  De  là  une  profonde  misère, 
que  la  charité  seule  pourrait  soula^^er. 

Cette  demande  est  revêtue  d'un  certiffcat  do 
commissaire  de  police  du  quartier  du  Luxem- 
bourg, attestant  l'indigence  et  la  bonne  conduite 
de  Cette  famille. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur Debroise,  ancien  sous-ofRcier,  jouis- 
sait dans  ses  foyers  de  la  solde  de  retraite,  lors- 
qu'il fut  appelé  dans  le  bataillon  de  militaires 
retraités,  qui,  en  1815,  fut  mis  en  activité  dans  | 
le  département  de  la  Manche. 

L'ordre  en  vertu  duquel  il  quitta  ses  foyers 
portait  expressément  que,  pendant  la  durée  de 
ce  service,  il  recevrait  en  même  temps  sa  solde 
de  retraite  et  sa  solde  d'activité.  Il  n'a  cependant 
touché  que  cette  dernière  solde,  pendant  les 
3  mois  qu'a  duré  son  activité.  Sa  solde  de  retraite 
est  de  300  francs,  c'est  donc  une  somme  de 
75  francs  qui  lui  est  due.  11  supplie  la  Chambre 
d'intervenir  pour  lui  faire  payer  cette  somme 
dont  il  a  grand  besoin,  vu  son  ftge  et  sesiofir- 
mités. 

Le  pétitionnaire  est  Âgé  de  60  ans.  Il  a  été 

blessé  à  Wagram.  Il  a  été  admis  à  la  retraite 

après  16  années  de  service  effectif  et  28  cam- 

pacnes. 

Votre  commission  propose  l'ordre  du  jour* 

{Adopté,) 

—  \l  habitants  de  la  commune  de  Saint-Jeso- 
d'Août,  arrondissement  de  Mont-de-Marsan,  expo- 
sent que  la  ville  de  Mont-de-Marsan  désire  depuis 
longtemps  agrandûr  son  territoire  aux  dépeos  de 
la  commune  de  Saint-Jean-d'Âoût.  Us  supplient 
la  Chambre  de  rejeter  tout  projet  de  loi  qui  pour- 
rait lui  éire  présenté  et  qui  aurait  pour  obiet 
cette  réunion,  tout  à  fait  contraire  aux  iutéréis 
de  leur  commune. 

Le  comité  propose  le  renvoi  à  M.  le  minis're 
de  l'intérieur.  iAdopté.\ 

—  Le  conseil  municipal  de  BouIogne-sur-Mer 
appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  colonne 
de  Boulogne.  1,400,000  francs  ont  déjà  été  dé- 
pensés à  ce  monument  auquel  se  rattachent  les 
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glorieux  souvenira  de  l'armée  expéditionnaire  de 
oulogne  et  de  la  campagne  d'Austerliiz,  ei  pour- 
tant ifreste  inachevé.  Le  conseil  municipal  de- 
mande qae  le  gouvernement  soit  invité  à  le  faire 
terminer. 

Le  comité  propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérifur,  avec  l'expression  du  vif  sentiment 
par  lequel  la  Chambre  s'associe  au  vœu  du  con- 
seil municipal  de  Boulogne.  (Adopté.) 

—  M.  Golmar,  à  Aix,  adresse  des  observations 
tendant  à  faire  amender  Farticle  4  du  projet  de 
loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  d*apres  lequel 
les  ecclé^iastiaues  engagés  dans  les  ordres  ma- 

I'eurs  sont  seuls  di^^pensés  du  service  militaire, 
les  canons  de  l'Ëglise  ne  permettent  d'entrer 
dans  les  ordres  majeurs  qu'a  21  ans  at^xompli?^ 
et  c'(  st  à  20  ans  que  l'on  devient  soldat.  La  loi 
du  recrutement  saisirait  donc  les  jeunes  ecclé- 
siastiques vers  la  fin  de  leurs  études,  et  pourrait 
les  soustraire  à  leur  vocation.  Telle  n'a  pas  été 
l'intention  du  législateur.  Si  des  doutes  ont  pu  être 
élevés  à  ce  sujet»  à  la  simple  lecture  du  projet  de 
loi,  la  Chambre  des  pairs  les  dissipeia  par  un 
changement  de  rédaction,  le  pétitionnaire  est 
plein  de  conOance  à  cet  égard. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  bureau 
des  renseignements. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  I 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  ««nile  C!«raiidet,  second  rapporteur» 
Messieurs,  le  Fi<>ur  Tisserand,  ancien  élève  de 
l'Bcole  polytechnique,  directeur  de  TBoole  cen- 
trale normale,  à  Pkris,  sollicite  l'émission  de  la 
loi  sur  l'instruction  publique  et  la  liberté  de 
l'enseignement,  loi  promise  dans  le  plus  court 
délai  par  l'article  69  de  la  Charte  constitution- 
nelle. 

(Ce  vœu  est  satisfait  par  le  projet  de  loi  qui 
vient  d'être  présenté  à  cette  séance,  au  nom  du 
gouvernement.) 

Depuis  la  Révolution,  expose  le  mémoire  du 
sieur  Tisserand,  3  organisations  de  l'instruction 
publique  ont  eu  successivement  lieu. 
La  première,  sous  le  Directoire  exécutif  : 
Loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  établit  en  chaque 
canton  une  ou  plusieurs  écoles  primaire?,  et  en 
chaque  département  une  école  centrale. 
L'instruction  était  mise  à  la  portée  de  tous. 
Seconde  organisation  sous  le  Consulat  : 
Loi  du  11  floréal  an  X,  qui  divise  l'instruction 
en  3  d4  grés  : 

Ecoles  primaires  établies  par  les  communes  ; 

Ecoles  secondaires  établies  par  des  communes, 
ou  tenues  par  des  maîtres  oarticuliers; 

Lycées  entretenus  aux  (rais  du  Trésor  public, 
établis  par  arrondissement  de  chaque  tribunal 
d'apiel. 

La  liberté  d'enseignement  existait  encore  en 
cette  organisation. 

Troisième  or|<anisation  sous  l'Empire  : 

Loi  du  10  mai  1806,  qui  statue  qu'il  sera  formé 
sous  le  nom  d'Université  impériale^  un  corps 
chargé  exclosiTemenl  de  l'enseignement  et  de 
Tédueation  publics.  Décret  du  17  mars  1808  por- 
tant organisation  de  ce  corps  enseignant. 

En  opposition  au  dernier  état,  la  Charte  (1830) 
a  inscrit  en  notre  droit  public  la  liberté  d'ensei- 

Î^oement  ;  cependant  il  n'en  faut  pa^  conclure  que 
a  loi  puisse  demander  aux  institutions  d'ensei- 
gnement les  mêmes  conditions  ou  garanties 
qu'aux  autres  professions  iibéraleSi  observe  le 


sieur  Tisserand,  dans  une  notice  qu'il  a  posté- 
rieurement jointe  à  son  mémoire. 

L'instruction  populaire  étant  le  premier  élé- 
ment de  la  prospérité  publique  comme  du  bon- 
heur indiviauel,  c'est  au  besoin  de  l'instruction 
primaire  qu'il  est  surtout  urgent  de  pourvoir. 

Appeler  en  chaque  commune  un  instituteur  et 
une  institutrice,  qui  apprendront  à  lire,  écrire, 
les  premières  notions  de  calcul  et  les  principes 
de  la  morale  religieuse. 

Au  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton, 
établir  une  école  d'adultes  consacrée  à  des  études 
plus  fortes,  formant  le  deuxième  degré  d'instruc- 
tion. Que  le  maître  de  cette  école  soit  en  état  de 
répondre  à  toutes  les  questions  que  les  gens  de 
la  campagne  pourraient  lui  adresser  sur  les  phé- 
nomènes qui  les  frappent,  et  que  l'igfioraoce  et 
la  superstition  attribuent  à  des  causes  surnatu- 
relles. 

Près  de  chaque  académie,  organiser  une  école 
centrale  normale  primaire,  qui  formerait  des  maî- 
tres capables ,  soit  pour  l'instruction  primaire 
communale,  soit  pour  l'école  des  adultes,  second 
degré  U'insirut  tien.  ^    , 

Exiger  de  celui  qui  se  présente  pour  l'école 
primaire  dans  les  communes,  qu'il  rapporte  un 
diplôme  de  capacité  du  second  d-  gré  d'instruc- 
tion ;  et  de  celui  qui  se  présente  pour  l'école  des 
adultes,  un  diplôme  de  capacité  pour  le  premier 
degré  d'instruction.  Pour  bien  enseigner  une 
science,  il  faut  avoir  des  connaissances  supé- 
rieures à  cette  science. 

On  naît,  dit  l'auteur  du  mémoire,  professeur 
comme  on  naît  poète.  Il  serait  essentiel  que  les 
élèves  de  l'école  normale  fussent  soumis  à  pra- 
tiquer parfois,  comme  par  essai,  l'enseignement 
dans  les  écolea  de  charité  établies  dans  la  ville 
de  l'acailémie,  sous  les  yeux  du  «lirecleur  de 
l'école  normale,  qui  jugerait  avic  quelque  cons- 
cience de  leur  capacité  d'instinct. 

L'auteur  du  mémoire  termine  lar rappeler  que 
M.  Vaiimesiiil,  dans  son  court  ministère  de  l'ins- 
truciion  publique,  avait  proposé  au  concours, 
pour  être  mis  entre  les  mains  des  enfants,  la 
composition  d'un  livre  de  lecture  contenant  des 
préceptes  de  morale  commune  à  toutes  les  reli- 
gions, contenantdes  notions  exactes  sur  les  phé- 
nomènes nature's,  les  premiers  principes  de 
physique,  de  chimie,  d'histoire  naturelle,  de 
cosmographie  et  de  géographie;  contenant  la 
description  et  l'application  des  instruments  d'arts 
tt  de  métiers  employés  à  la  campagne. 

Il  émet  le  vœu  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  remette  au  concours  la  composi- 
tion ae ce  livre. 

Votre  comité  vous  propose  de  renvoyer  ce  mé- 
moire, qui  lui  a  paru  renfermer  des  vues  saines, 
à  la  commission  qui  sera  nommée  pour  exami- 
ner le  projet  de  loi  présenté,  et  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Esculier,  de  Strasbourg,  demande 
que  la  Chambre  des  pairs  se  prononce  dès  main- 
tenant sur  la  suppression  définitive  du  monopole 
des  tabacs,  que  la  loi  du  19  avril  1829  maintient 
jusqu'au  1"  janvier  1837. 

Ce  vote  anticipé,  dit  le  pétitionnaire,  servira 
de  direction  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au 
commerce,  ainsi  qu'aux  existences  que  le  mono- 
pole a  crééi  s. 

Le  monopole  des  tabacs,  exercé  par  les  agences 
du  gouvernement,  constitue  la  perception  d'un 
impôt  indirect;  et  de  quelle  somme!  de  67  mil- 
lions, produit  net. 
La  nature  de  la  délibératioQ  but  cette  matière 
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ne  fa  soumet  ri onc  &  là  Gb^mbrer  dt^puihr  qu'après 
le  yoUi  de  la  Gbaorbre  des  députés,  article  15  de 
la  Cbarte. 

Tûire  coiDîté  Youff  propose  de  passer  à  Tonfre 
du  jour  sur  la  pétition.  {Adopté.) 

—  Le  co*OTiel  Tbuqatt  demanuB  qu'tine ihifch 
sition  législative  oraonne  le  rétabifssemeot  de 
fefligie  de  N^ipoiéon  sur  la  d^roratioa  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  qu'il  a  iustituée; 

L'eftigie  de  Henri  IV  présente,  selon  lui,  un 
aaacbroni''mt>avec  la  date  de  cette  institution. 

La-creati  <n  de  Tordre  d<*  Saint-Louis  est  posté- 
rieure de  4  siècles  et  demi  au  rè{gne  de  ce  Louis 
pieux  et  brave. 

Cest  sur  la  proposition  descorrsDl'j  de  Ta  Répu- 
blique que  la  loi  du  9'  prairial'a^  X  a  ordonné  la 
formation  de  la  Lésion  d'bonneur. 

La  nation  ne  répudie  pas  celur  qu'elle  a'  ^1)U 
élevé  sur  le  pu  vois  pendant  plus  de  14  ans.  Elle 
ne  répudiera  jamais  celui  qnil'asahiéedatftVede 
la  grande  nation^  parce  que  son  génie  avait  me- 
suré tout  ce  qu'elle  pouvait. 

Mais  rariiclf72t^laChart»  (1814)  et  Partlde  63 
de  la  Charte  (1830),  vn  proclamant' national  Tor- 
dre di*  la  Légion  d'bonneur,  statuent  que  fe  roi 
en  déterminera  les*  règlements  et  \ti  décoration. 

D'^aprèsr  cetti*  disposition  ronâtitutionnelle  do- 
minante, votre  comité  vous  proiiose  l'ordre  duiour. 
(AdopU,) 

—  Les  pétition?  (  .••  182,  185, 187;  132, 193,  WS, 
199,  2(X),  201.  202)  Font  relatives  au  projet  de  loi 
adopié  par  la  Chambre  des  députes  sur  Torgani- 
sation  06  ta  garde  nationale. 

Le  sieur  Belre  (n*  182)  expose  que,  si  le  projet 
de  loi  sur  la  garde  nationale  dispfnse  dit  scïrvice 
lés  ecclésiastiques  ilztiB  la  généralité  dec^tteclas- 
siiicaiiun,  le  projet  de  lui  sur  le  recruiemei  t  de 
l'armée  ne  dispense  que  les  ecclésias tiques  enga- 
gés dans  les  ordres  majeurs;  que  la  disriplincde 
rBglîëe  catholique,  qui  établit  des  inter?ticef« 
avant  d'arriver  à  la  c  nsécrallon  dei*  prêtres,  n'ad- 
met pa^y  avant  Tâge  de  21  ans  accomplis,  seà  lé» 
viles  aux  ordres  majeurs. 

Ce  pétiûou'iaire  dcmundt;  que  l'exemplfon  du 
service  dans  la  garJe  nationale,  ai:fsi  que  la  dis- 
pense de  rout'uurir  au  recrutement  de  l'armée 
aciivc,  soient  arçjuiHes  À  tous  ceui  reconnus  ponr 
lévites  de  TB^^ii^o  caiholique,  &  quelque-  ordre 
qp'ilB  soient  pourvus,  mineur  ou  majeur. 

iBS  habitants  du  cantun  de  Belfbrt  (Haitt-RTrfn) 
(u*  185)  réclament  contre  le  système  d'organi*- 
sation  d<*  la  garde  nationale  par  commune: 

Ils  sont  persuadés  que  ce  système  annulera 
cette  force  dans  les  communes  rurales,  parct* 

3u'il  Fera  le  plu<  souvent  imnos^ible  d*y  trouver 
es  cbefs  dont  l'asrendant,  de  quelque  part  qu*il 
Êroviinne,  facilite  la  subordination,  et  obtienne 
L  contlancedn  commandement. 
L(*  sieur  Lacouture,  négi)dant  à  Torurlaville, 
près  Cherb  urg  (ii*  187),  demande  que  le^  em«* 
ployés  de  la  partie  sédentaire  des  douanes.  Us 
employés  des  bureaux  de  perception^  qufl  ne  faut 
pas  confondre,  avec  ceux  de  direction,  soent 
compris  dans  la  dispense  do  service  de  la  ^arde 
nationale. 

Les  emptoyés  dés  bureaux  de  perception 
doivent éCre  en  pemmaence  dans  leurs  bureaux; 
et  aos^i  cette  dispense  de  service  avait-elfe  été 
déclarée  par  un  arrêté  du  comité  de  s.ilut'  pubttr 
du  4  novembre  1792  et  par  un  décret  du-l2'no- 
rembre  1808. 

Les  comm  S' principaux  et  commis  entretteous 
du  port  de  Toulon  {tx""  193)  ri^clament  contre  la 
disposition    du  projet  de  loi  par   taqoellriis 


demeurent  obligéf  au  service  de  T(r  ^rd^ 
nale,  pendant  ^e  les  agf^nts  cammissionoéB  de 
la  guerre  en  sont  dispensés.  IVs  ob^errefit  qa'iis 
étaient  conjointementeompri^  e^r  cette  exemption 
au  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

IKàntre  part,  le^8^nr  Stortat,  Pun  des  conmis 
rie-  nrmrine  an  même  port,  adresse  uire  pétition 
(n*f9l^  en  protestation' contre- li  réclamation  de 
ses  camarades. 

Le  sieur  Slnrbafli,.NQbibnt  de-  PbfiS'(en  sa 
pétition  n*f92),  demande  qn'tine  di^posittest  lé- 
gislative a«'rare,pofrrbleS9ures  reçues  dans  le  ser- 
vice de  la*  garde  nation'jdè',  ou  m^me  pour'  infir* 
m)té8*ae^!ru"S  par  ce  service,  qtri  continue-jus* 
qu'au  dernier  ag^i  une  peuMon*. 

Le  si»  ur  Dangibari,  mai*  r  ew  retraite  (u*  199), 
demande  que  nul  no'soitadmis  comme  rempla» 
çamt,  s'il  ne  fait  déjà  partie  de  lagaHenatlonarle 
d^-poi'*  6  mois  au  moruf»,  s^il  ne  justifie  pas  qn'fl 
ait  satisfait  à  la  toi  dij  recrtitement  de  l'armée;  et 
si,  onvrirr,  irne-produit  pa*^  sonllvtvl. 

Le  sieur  linhamel'  de  Narthausen  (Bas-Rhin) 
dernanide  (hétition  n*'202)que  le  conseil  de  recen- 
sement Foit  nomnié'i  ar  tous  les  Hioyene  appelés 
à  faire  le  service  de  la'  girde  nationale;  que 
Texemption  du  service  snit  accordée  au  pftrarma- 
ciec  qui,  seul  de  sa  profession,  haiDiterait  dans  je 
canton. 

Le  sieur  Rousseau,  doct^^uren  mériecineà  ffper- 
nay,  adresse  des  oh«ervati>»ns  (n»  2(X))  ?ur  Pini?uf- 
tisânce  du  nombre  des  ofOciersde  santé  que  l'on 
a  cru  devoir  attacher  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale. 

Il  demande  que,  dans  les  cantnn^^  où  il  y  aura 
de^4  docteurs  en  médecine,  ils  soient  préférés  à  de 
simples  of liciers  de  santé. 

Hnfln,  le  sieur  Baudin,  capitaine  des  poinpiers 
à'Nanlua,  trouve  dans  les  articles  du  projet  de 
loi,  un  double  sens  sur  le  rang  que  doivent 
o*!rup6r  les  différente»  aroui^  de  la  garde  natio- 
nale. 

Yutre  comité  vous  propose  le  renvoi  de  tontes 
ces  pétitions  à.  lacommission  qui  sera  cbaj^géede 
l'eiBaineii  du  projet  de  loi  sur  iWgauuaUûn  de  la 
garde  nationale.  {Àd4fpté^) 

M»  U  ministre  da  la  jmiice  demandé  la  parole  et 
monté  à  la  irUmné^ 


H^^llérlIbM,  gpardé  du  scôomx,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  le  projet  (»e  loi  que  nous  sou- 
mettons à  vos  délibérations  a  pour  objet  de  ré- 
duire lie  5  à  3  le  uombri*  di'S  magistiaté  compo- 
saut  les  cours  d'assisi'S,  et  de  rendre  an  jury  la 
plénitude  du  jugement  du.  faii,  en  détruiront  la 
disposition  qui,,  eu  ras  de  doute;  légul  d;  la  part 
des  jtuéa,  pac  un  partage  de  7  voix  contre  5»  ap- 
pelle la  cour  d'assises  à  délibérer  fut  le  ftiit. 

Le  gouvernement  ne  s'est  nullement  dissimtdé 

Sue  beaucoup  d'autres  rélorme>  sont  à'  désirer 
ans  nos  lois  criminelles;  mais  il  a  cru  devoir 
dés  à  présint  prop!>ser  ces  arnéliorationa,  parce 
qu'elles -sont  tout  a  la  fois  trè^t  importantes  dans 
leurs  résultats^et  faciles  à  régfer,  sans  apporter 
avcune-  pertxirbaHon  daus  fa  rnarebe  de  la  juattee^ 
La  Chambre  des  députés  s'eiK  a^^eenée-àcetce  in- 
tention; elle  a  rejeté  un  grand  fromhre  d*miei>- 
deoient^  qui  fui  ont  été  prop^iFés,  parce qvN*!!^'  a 
crti  prudent  de  se  borner  ft  i^gl^r,  qu^ot  k  pré* 
sent,  les  deux  points  Fur  lesqnele  le  prujet  de  lei 
av«it  propesé  des  eftaegi^ients. 

La  iT^ductioir  des*  magis^reis  de cours<  d'assises 
dte  5  à  7  a  été  provoquée  ft  le  tribune  de  Tune 
et  db  faotre  ChaiBbre,  fers  de  k  ëiécwesiee  sur 
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la.  loi  qui  a  supprioié  lea  conseillera  et  l^s  jugea 
auditeurs.  Lar.  CImmbre  des  pairs^  en  rejii^iani 
ramendemenl  par  leauel  Tautre  Chafnbre  de- 
mandait la  création  oe  2  conseillers  nouveaux 
dana  chaque  cour  royale,  a  paru.  i>eii8er  q^'unu 
sioipliflcatiOD  dans  lorg^nisation  judiciaire  sa- 
lisX^ruii  aux  besoioa  du  service,  mieua  qu'une 
augwetttaUon  dana  le  nombre  des  magistrats, 

Touternia,  il  ne  faut  paa.  croire  que  là  réduclion 
du  nombre  deS'  magistrats  composant  les  cours 
d'assises  a^ait  pour  objet  ofie,  de  népondce  aux 
besoins  actuels  du  service.  Cett^e  mesure  est  bon  ne 
par  elle-môme;  (41e  eat  sollicitée  par  la  magis- 
trature qui  la  réclamait  longtemps  atvant  que  Ton 
songeât  à  supprimer  les  conseillers  et  juges  audi- 
(eurji  :  elle  serait  bonnes  atora  même  que  le 
nombce  de.^  oàagistrats  eûtélé  augmenté. dans  les 
cours  et  iribujiaux. 

Lai  séparation  du  jugement  du  fait  et  du  juge- 
ment du  droit  eFt  ua»t  des.  (ilua  sûres  garanties 
judiciaires-  Le  projet  de  loi  a  pour  but  d'établir 
cette  séparation  mieux  qu'elle  ne  TestaxTiuellement 
dan&rinstruction  criminelle;  désormais  elle  sera 
assez  macquée  pour  que  Ton  puisse,  en  donnant 
aux. accusés  des  ju^es  de  fait  nombreux,  concen- 
trer sur  3  magisiruto  la  décisio«i  du  droit.  Le 
£  résident)  auquel  appartient  la  conduite  des  dê- 
ata,  trouve,  dans  2  assesseurs,  un  secours  suf- 
lisant  pour  accomplie  cette  tâche  importante  et 
pour  délibérer  sur  les  questions  à.  résoudre. 
Faire  siéger  un  numbre- de  jug^a  plus  grand. qu' 
celui  quieat  nécessaire^  c'est  consumer  en  pure 
perte  le  temps  des  magistrats,  c'est  les  distraire 
du  jugement  des  autres  affaires»  c*est  mettre  en 
sottifraoce  les  audiences  ordinajrcs  de»  tribunaux 
et  des  cours,  par  des  dérangements  couliauel^ 
et  dits  abs  nces  multipliées. 

L'expérience  a  prouvé  que  le  petit  nombre.des 
juges  du  droit  ne  nuit  point  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice.  £a  France,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  YUl  ju>(|U*&  la  proniul* 

§ation  du  Gode  d'mstruction  criminelle,  les  cours 
e  justice  criminelle  étaient  tenues  [lar  3  magis- 
Irats,  Cet  état  de  cboses  ne  fui  cbangé  que  lors* 
((u'on  appela  les  couis  de  justice  criminelle  au 
jugement  du  fait,  en  oasde  doute  légal  de  la  part 
du  jury  :  ainsj«  lé  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis aura- moins  pour  résultat.  ,a*^otroduire  une 
inopiraiion,  que  de  rétabiijc  \m\  état  de  cboses 
contre  hqjjmi  aucune  réclamation,  oe  s'était 
éieyée. 

Le  doute  légal  est  déclaré  par  le  Code  dMns- 
tructiori  criminelle  danslescasoù,8urles  12  jurés, 
7  seulement  ont  été  d'avis  de  la  condamuation. 
La  combinaison  de  l'article  351  de  ce  Code  était 
fort  bizarre;  elle  consistait  à  additionner  les  voix 
des  juges  avec  celles  des  jurés,  en  telle  sorte 
que  trâ  fréquemment,  après  que  le  doute  avait 
été  solennellement  proclamé  par  le  partage  des 
jurés,  ce  doute  se  réisolvait  contre  l'accusé^  bien 
que  celui-<;ieûten  sa  faveur  la  majorité  des  juges. 
E(B  erâet,  ni  2  voix  déjuges  sepronongaient  pour 
l'aficttsatian  et  3  pour  l'innocence,  l'accusé  était 
diéclaréioupablû,.  parce  que  tes  2  voix  de  la  mi- 
norité des  juges  formaîent,aveccblles  des  Tjur^s, 
un  total  lie  9  voix^  tandis  que  8  voix  seulement 
proclaiDaifUt  i'tunocenca  ;  ainsi  l'on  arrivait  & 
ee  résultat  incoavenable  de  proclam-r  d*âd)ord 
le  doute  et  de  prononcer  ensuite  la  culpabilité, 
lersqu^uoe  (cave  présomption  dlnnocence  était 
pourtaat  veuue  donner  i.  ce  douiQ  un  caractère 
plus  preldématique  encore., 

Cette  choquante  combinaison  a  été  corrigée 
pac  la  loi  da  24  mai  1821,  qui,  lorsque,  les  juges 


sont  appelés  àdélibérer  entre  f'ux  sur  une.déelar* 
ration. du  jury  formée  à.Tconlre  5,  veut  que  Ka- 
vis  favorable  àTaccusé  prévale,  lors-jue.cet«avis 
vient  à  être  adopté  par  la  majorité  d^s  jugesi 

La  disposition  de  la  loi  du  24  mai  1821;  plus 
humaine  que  celle  du  Code  d'instruction,  cnmi* 
nelie,  et  mieux  d'accord  avec  les  règles logiiiues 
de  probabilité,  porte  à  rinstituiion  du  ju/y  une 
atteinte  plus  grave.  Kn  effet,  sous  le  Code,  l!ad- 
dition  des  voix  des  jugea  avec  les  voix  des  jurés 
laissait  les  uns  et  les  autres  sur  un  pied  d  éga- 
lité. Sous  la  loi  de  182U  le  jury,,  pur  In  fait  d^un 
partage  à 7  voix  contre  5,  souvent  combioédans 
,  un  calcul  de  la  faiblesse,  n'arrive  à.  d'autres  ré-» 
sultats  qu'à  résigner  son  pouvoir  et  son  caractère 
pour  en  investir  lesjuges;ilest  remarquable  que 
ces  sortes  de  partages  sont  le  plusfréqutntsidans 
les  cas  où  la  peine  semble  la  plus  sévère*  Les 
juges,  appelés  seuls  à  juger  lorsque  le  doute  du» 
jury  le  dessaisit,  deviennent,  par  cela  seul,  les 
supérieurs  du  jury  elles  arbitres  suprêmes.  Cette 
supériorité  des  juges  sur  les  jurés  dans  les  juge^ 
nients  du  fait  est  destructive  des  principes  qui 
servent  de  base  â  Tinstitution  du  jury  :  la  con- 
fusion entre  les  pouvoirs  des  juges  du  droit  et 
des  juges  du  fait  ne  Test  pa-^  moias. 

L'abrogation  de  la. loi  du  24  ma  182 U  coume 
deTartidj  351  du  Code  d'instruction  criminelle, 
rétablit  le  jury  dans  la  plénitude  de  sa  sou/irerai- 
neté  pour  les  jugements  du  fait. 

Le  gouvernement  avait  proposé  de  porter  à 
8  voix  contre  4  la  m*ijorité  nécessaire  pour  les 
condamnations  ;  c'était  ne  point  s'écarter  des  ba- 
ses posées  par  la  législation  a.  tuelle,  qui  considère 
la  simple  majoiité  de  7  contre  5  comme  constituant 
le  doute  légal.  Dans  le  doute,  l'avis  favorable  à 
l'accusé  doit  prévaloir;  en réputaiuraccuréinoo* 
cent  loutei  les  fuis  que  7  voix  ^elJlement  le  décla- 
raient coupable,  Qi\  ne  sortait  donc  point  de  la 
législation  actuelle,  que  seulement  on  rendait 
plus  conséquente  avec  elle-môuie.  Le  gouverne- 


gement  dans  la  proportion  des  voix^  et  que  la 
nécessité  de  réunir  8  voix  sur  12  pour  les  décla- 
rations de  culpabilité  donnait  aux  accusés  toutes 
les  garanties  désirables. 

La  Chambra  des  députés  a  pensé  qu'il  est  pré* 
férabie  de  ne  prononcer  les  condamnations  qu'à 
9  voix  contre  3. 

Cette  question  si  grc^ve  de  la  majorité  néces- 
saire pour  une  condamnation  sera  de.  nouveau 
examinée  dMs  cette  Cbambre,  et  quelle  que  soit 
la  proposition  qui,  en  définiiive,  sera  ju^ée  la 
mi'illeure,  la  sagesse  des  jurés  saura  concilier  les 
l^arauiies  dues  aux  a(  cusés,  et  celles  que  les 
autres  Intérêts  de  la  société  réclament.  Les  déve- 
loppements progressifs  de  riustiiution  du  jury, 
de  jour  en  jour  plus  obère  à  la  France,  sont  au 
rang  des  plu?  bùres  conditions  d'ordre  et  de 
liberté.  L'adoption  du  projet  de  loi  que  le  roi 
nous  a  ordonné  de  vous  soumettre  consoUdeca 
cette  institution  tutélaire. 

PRO>BT  9E'  LOI. 

LoDIS^-PfîttlPPE;  roi  des  Phtoçais,  à-  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avon^  ordonné  et  ordonnons  ce  quÂ  suit  : 

Le  pn  jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera,  pycé-* 

sente,  en  notre  nom,  à  la  Cbambre des,paÂi'epar 

noti:e  garde  des  sceeux,  ministre  secrétaire  d'mat» 
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au  département  de  la  justice,  que  nous  chargeons 
d*eD  exposer  les  motifs  et  dVn  soutenir  la  dis- 
cussion : 

Art.  !•'•  Dans  les  départements  où  siègent  les 
cours  royales,  les  assises  seront  tenues  par 
des  membres  de  la  cour,  dont  l'un  sera  le  prési- 
dent. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  rem- 
plies, soit  par  le  procureur  général,  soit  par  un 
desiavocats  généraux^soit  par  un  des  substituts  du 
procureur  général. 

Le  greffier  de  la  cour  royale  y  exercera  ses 
fonctions  par  lui-même  ou  par  run  de  ses  com- 
mis assermentés. 

Art.  2.  Dans  les  autres  départements,  la  cour 
d'assises  sera  composée  : 

1^  D'un  cons(^iller  de  la  cour  roya'e,  délégué  à 
cet  effet,  et  qui  Eera  président  de  la  cour  d'us- 
sises; 

De  2  juges  pris,  Eoit  parmi  les  conseillers  de 
la  cour  royale,  lorsque  celle-ci  jugera  convena- 
ble de  les  déléguer  à  cet  effet,  soit  parmi  les 
présidents  ou  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  delà  tenue  des  assises; 

S'^Du  procureur  du  roi  près  le  tribunal,oude  l'un 
de  ses  substituts,  sans  préjudice  des  dispositions 
contenues  dans  les  ariicles  264, 271  et  285  du  Gode 
d'instruction  criminelle; 

i^"  Du  greffier  du  tnbunal  ou  de  l'un  de  ses 
commis  assermentés. 

Art.  3.  La  décision  du  jury  se  formera  contre 
l'accusé  à  la  majorité  de  9  contre  3. 

La  déclaration  prescrite  par  l'article  349  du 
Gode  d'in^ïtruction  crimiiielle  constatera  l'exis- 
tence de  cette  majorité,  à  peine  de  nullité,  Faos 
qu'en  aucun  cas  le  nombre  de  voix  puisse  y 
être  exprimé. 

Le  président  de  la  cour  d'assigcs  rappellera  au 
jury,  avant  qu'il  entre  en  délibération,  les  dis- 
positions du  présent  niticle. 

Art.  4.  Les  articles  252,  253,  254,  255,  256,  347 
et  351  du  Gode  d'instruction  criminelle,  le  para- 
graphe 2  de  l'article  341  du  même  Gode  et  la 
loi  du  24  mai  1821  sont  et  demeurent  abrogés. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d^Êtat  au  département  de  la  justice, 

MÉRILHOU. 

(La  Ghambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  remise  du  projet  de  loi,  ensemble  de  l'exposé 
des  motifs,  en  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution.) 

M.  le  Président.  Cette  distribuliou  pourra 
avoir  lieu  samedi,  et  alors  la  Ghambre  ouvrira 
la  discussion  générale  ou  nommera  une  commis- 
sion. 

Le  minisire  de  Vinstruciion  publique  demande  la 
parole  et  monte  à  la  tribune. 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Messieurs,  le  roi  m'a  ordonné  de  vous  présenter 
un  projet  de  loi  sur  Vinstruction  primaire.  Avant 
de  vous  soumettre  ce  projet,  permettez-moi  de 
vous  en  exprimer  les  moins. 

Notre  Révolution,  en  as>urant  à  la  France  le 
plus  baut  degré  de  liberté  politique/  impose  à  j 


l'Etat  plusieurs  dettes  envers  les  citoyens.  Il  n^eo 
est  pas  de  plus  pressante  que  la  propagation  des 
connaissances  élémentaires  parmi  le  peuple,  que 
l'éducation  primaire  rendue  accessible  à  (eus. 
Le  pouvoir  absolu  peut  s'accommoder  de  Figno- 
rance  des  classes  laborieuses,  et  y  chercher  un 
moyen  d'obéissance  fort  incertain  et  souvent  fort 
trompeur;  mais  un  pouvoir  fondé  sur  l'intérêt 
général,  et  qui  comprend  sa  haute  mission,  s'im- 
posera un  devoir  tout  contraire.  Dans  une  Fociété 
où  la  nécessité  perpétuera  une  véritable  inégalité 
de  situations,  il  multipliera  ses  efforts  pour  que 
chaque  membre  de  la  grande  famille  trouve  du 
moins  dans  les  secours  donnés  au  développe- 
ment  de  son  intelligence  les  moyens  les  plus  ef- 
hcaces  d'accroître  le  bien-être  d'une  existence 
condamnée  au  travail.  Loin  de  vouloir  éteindre 
les  facultés  de  la  classe  pauvre,  il  sera  fier  de  re- 
lever la  dignité  humaine  dans  tous  ceux  dont  il 
doit  régler  les  destinées;  et  il  croira  que  le  peuple 
le  plus  éclairé  Eur  ses  droits  saura  le  mieux  coo- 
naftre  ses  devoirs  et  les  remplir. 

Dés  les  premiers  temps  de  notre  régénération 
politique,  la  Gonstitution  de  1791  avait  posé  le 
r^rincipe  fie  l'instruction  universelle,  gratuite  à 
Végard  des  parties  de  Venseignement  indispen- 
sables pour  tous  les  hommes.  40  années  pleine  de 
gloire  et  de  grandes  catastrophes  n'ont  pas  suffi 
pour  accomplir  cette  promesse  souvent  réitérée. 
L'euFeignement  primaire  a  été  tantôt  établi  en 
espérance  sur  des  proportions  trop  dispendieuses, 
et  impossibles  à  réaliser,  tantôt  presque  aban- 
donné, tantôt  timidement  protégé,  tantôt  restreint 
par  des  préventions  de  parti  et  des  méfiances  des- 
potiques. Plusieurs  décrets,  en  1793  et  1794,  or- 
ganisaient un  enseignement  primaire  fort  étendu; 
ils  promettaient  à  chaque  instituteur  un  traite- 
ment fixe  de  1,200  francs  aux  frais  de  l'&lat,  et 
une  retraite  proportionnée.  Get  engagement,  qui 
grevait  l'Etat  d'une  charge  exorbitante,  demeura 
sans  résultat,  et  on  ne  fit  rien  parce  qu'on  avait 
trop  entrepris. 

Dès  1795,  l'instituteur  primaire  n'eut  plus  que 
le  trait*  ment  éventuel,  la  rétribution  payée  par 
les  parents  et  fixée  par  l'administration  de  dépir* 
tement  (loi  du  25  octobre  1795,  art.  5).  Un  quart 
des  élèves  de  chaque  école  seulement  pouvait 
être  exempté  de  cette  rétribution,  pour  cause  d'in- 
di^t-nce.  C'était  renoncer  au  principe  que  TBtat 
doit  l'instruction  primaire  à  toutes  les  classes  de 
citoyens,  et  que  toutes  les  fois  qu'elle  ne  peut 
être  assurée  par  les  ressources  indivitiuellej  et 
locales,  elle  a  droit  de  devenir  une  dépt^nse  ptH 
blique  de  premier  ordre.  Aussi  l'instruction  pri- 
maire continua  de  languir  dans  un  état  fort  in* 
férieur  à  celui  qu'elle  avait  atteint  dans  plusieurs 
paysderBurope,  en  Bcosse,  en  Hollande,  en  Saxe. 

En  1802,  le  gouvernement  actif,  qui  remontait 
tous  les  ressorts  de  la  société,  déclara  qu'il  était 
effrayé  de  la  nullité  presque  absolue  des  écoles pri^ 
maires,  dépendant  il  fît  peu  de  choses  pour  ré- 
parer le  mal  qu'il  signalait.  La  loi  du  1*'  mai  \Wt 
n'assura  point  de  secours  publics  aux  écoles  élé- 
mentaires, hormis  quelques  dotations  privées  on 
communales,  elles  demeurèreot  la  plupart  sans 
autre  secours  que  la  rétribution  annuelle  des  pt* 
reots,  et,  comme  on  sentait  l'insuffisance  de  cette 
ressource,  le  nombre  des  exemptions,  |K)ur  caoïe 
d'indigence,  fut  réduit  du  quart  au  cinquième. 

Jusque-là,  et  par  cette  même  loi  du  1*'  mai  1802, 
l'enseignement  primaire  était  placé  sous  la  seule 
surveillance  de  la  municipalité.  Le  maire  et  le 
conseil  municipal  choisissaient  l'instituteur  (loi 
du  1«'  mai  1802,  art.  3).  La  rétribution  qu'il  re- 
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cevait  des  parents  était  détermioée  par  le  con- 
seil municipal.  Cette  action  toute  locale,  privée 
de  rimpulsion  et  des  secours  du  gouvernement, 
demeura  presque  entièrement  infructueuse. 

L'ignorance  des  bonnes  méthodes,  la  lenteur 
ou  la  nullité  absolue  de  renseignement,  la  priva- 
tion de  toute  école  dans  beaucoup  de  lieux,  con- 
tinueront d^offrir  une  anomalie  déplorable  dans 
la  civilisation  de  la  France. 

Ce  fut  seulement  à  l*épogue  de  la  réorganisa- 
tion de  renseignement,  parla  loi  du  10 mai  1806, 
et  les  décrets  suivants,  que  Tinstruction  primaire 
reçut  une  impulsion  favorable.  Une  école  normale 
primaire  dut  être  établie  près  de  chaque  aca- 
démie. Par  ce  défaut  de  ressources  suffisante^, 
7  seulement  de  ces  établissements  ont  été  orga- 
nisés et  subsistent  encore.  On  leur  doit  une 
grande  part  du  bien  qui  s'est  fait.  Mais,  exct^pté 
cette  mesure  utile,  rien  de  général  et  de  perma- 
nent, aucune  grande  fondation  publique  ne  fut 
appliquée  à  rmstruction  primaire.  Les  soins  du 
pouvoir  absolu  et  la  continuité  de  la  guerre  lais- 
saient peu  de  place  à  cette  pensée. 

L'instruction  primaire  profita  plus  tard  du 
mouvement  d*esprit  qui  se  développa  dans  ces 
luttes  contre  un  pouvoir  malveillant  pour  la  li- 
berté publique  et  impuissant  à  Toppnmer  long- 
temps. La  méthode  lancastérienne,  importée  en 
France  dans  Tintervalle  des  deux  invasions,  fut 
activement  propagée  par  de  généreux  citoyens. 
On  réclama  ae  toutes  parts  TiDstruction  du  pt^uple 
comme  une  des  justes  conséquences  de  la  Charte. 
Le  gouvernement  lui-même,  entraîné  sur  ce  point 
à  des  mesures  sa^es,  qu'il  regardait  comme  des 
concessions,  rendit  plusieurs  ordonnances  favo- 
rables à  l'instruction  du  peuple.  Une  améliora- 
tion utile  qui  daie  de  iSlo.  ce  fut  rétablissement 
de  comités  gratuits  dans  chaque  canton  pour  sur- 
veiller et  encourager  renseignement  primaire. 
L*objet  de  cet  enseignement  trop  restreint  par  les 
décrets  impériaux  fut  alors  étendu  à  plusieurs 
arts  utiles  pour  les  classes  laborieuses  du  peuple  ; 
Tarpentage,  le  dessin  linéaire.  Un  mouvement 
d'émulation  fut  donné  à  beaucoup  de  communes. 
Les  écoles  se  multiplièrent.  On  vit  à  la  fois  pros- 

Kirer  plusieurs  méthodes  :  l'enseignement  simnl- 
né,  renseignement  mutuel  qui  regut  de  justes 
encouragements.  De  1817  à  1820,  le  nombre  des 
enfants  rtçns  dans  les  écoles  primaires  fut  au 
moins  doublé. 

Deux  causes  seulement  arrêtèrent  cette  heu- 
reuse influence  :  l'autorité  accordée  au  clergé 
sur  la  direction  des  écoles  ;  la  mociieité  des  se- 
cours publics.  La  première  de  ces  causes  n'est 
pas  spéciale  à  nnstruction  primaire;  elle  se  re- 
trouve dans  toute  l'histoire  de  la  Restauration, 
dont  elle  a  en  partie  préparé  la  chute.  L'insuftî- 
sance  des  secours  publics  en  faveur  de  l'instruc- 
tion primaire  est  attestée  par  tous  nos  budgets. 

Cependant  par  le  zèle  des  particuliers,  et  aussi 
par  les  t  fforts  de  radministration,plus  de  t  ,200  éco- 
les nonvelles  furent  créées  en  peu  d'années,  et 


comme  elle  la  faisait  aux  droits  électoraux  et 
à  la  liberté  de  la  presse.  Une  ordonnance  de  1824 
consacra  sur  ce  point  sa  triste  victoire,  qui  ce- 
pendant ne  fut  pas  définitive.  Bol828,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ranima  par  de  louables 
et  utiles  efforts  l'enseignement  primaire,  et  cette 
influence  naturelle  du  corps  enseignant  pour  la 
prospérité  d'une  branche  dMnstruction  qu'on  lui 
avait  ôtée  quand  on  avait  voula  la  détruire,  s'est 


conservée,  malgré  beaucoup  d'obstacles  jusque 
dans  les  derniers  jours  de  la  Restauration. 

Ce  qu'il  importe  aujourd'hui,  Messieurs,  ce  qui 
convient  à  la  nouvelle  constitution  politique  de 
la  France,  c*est  de  faire  complètement  et  fran- 
chement, pour  l'éducation  du  peuple,  ce  qui  a  été 
promis  tant  de  fois,  et  si  longtemps  ajourné,  tra- 
versé, ou  essayé  d'une  manière  timide  et  provi- 
soire. 

Tel  est  le  but  de  la  loi  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre. 

Elle  consacre  en  même  temps  et  la  liberté 
d'enseignement  appliquée  à  Tinstruction  pri- 
maire, et  robligation  pour  l'Eiat  d*otfrir  gratuite- 
ment à  la  classe  indigente  les  bienfaits  de  cette 
instruction. 

Le  pauvre,  déjà  privé  lui-même  des  lumières 
qu'elle  peut  lui  donner,  n'en  connaît  pas  tou- 
jours le  prix.  Accoutumé  à  chercher  dans  le 
concours  de  ses  enfants  quelque  moyen  de  four- 
nir à  l'entretien  commun,  il  croira  faire  un  pre- 
mier sacrifice  en  se  privant  de  l'emploi  du  temps 
que  l'enfance  devra  passer  dans  les  écoles;  il  ne 
faut  lui  demander  que  cet  effort. 

La  société,  jalouse  d'appeler  les  bienfaits  de 
l'instruciion  primaire  sur  ta  génération  qui  s'é- 
lève, doit  roifrir  d'elle-même  aux  familles  indi- 
gentes pour  qui  la  nécessité  d'une  rétribution 
quelconque  serait  une  véritable  interdiction.  La 
lecture,  l'écriture,  la  langue  française,  le  calcul, 
le  système  légal  des  poids  et  mesures,  le  dessin 
linéaire,  l'arpentage  :  voilà  ce  que  le  pauvre  re- 
cevra de  la  société  sans  autre  sacrifice  que  celui 
du  temps  qu'il  faudra  consacrer  aux  leçons.  Sans 
doute  cet  impôt  exigera  des  sacrifices  réels;  mais 
c'est  une  dette  sacrée;  chaque  commune  devra 
faire  tous  ses  efforts  pour  trouver  dans  ses  res- 
sources les  moyens  de  l'acquitter  envers  les  in* 
digents  qu'elle  renferme.  Cette  taxe  des  pauvres, 
qui  ne  serait  empressé  de  s'jr  soumettre?  Bile 
relève,  an  lieu  d'abaisser  celui  qui  en  profite  ; 
elle  ajoute  à  sa  moralité  par  Texercice  même  de 
sa  raison,  bien  loin  de  donner  une  prime  à  ^a 
'paresse  et  de  la  fixité  à  son  état  de  misère.  Bn 
développant  son  intelligence,  elle  lui  inspire  le 
goût  du  travail  et  lui  assure  les  avantages  de 
cette  liberté  d'industrie  dont  la  vaste  carrière  sera 
utilement  ouverte  devant  lui. 

Pour  organiser  ce  bienfait  de  l'instruction  pri- 
maire, la  pauvreté  de  certaines  communes  rendra 
Quelquefois  nécessaire  l'intervention  des  secours 
u  département  :  ce  que  la  commune  et  le  dé- 
partement ne  pourront  acquitter,  l'Btat  le  payera. 

La  compoMtion  des  comités  cantonaux  char- 

f;é8  de  la  surveillance  des  écoles  communales; 
'organisation  d'écoles  normales  destinées  à  for- 
mer des  instituteurs;  les  garanties  que  l'on  exige 
de  ceux  qui  se  vouent  à  cette  profession;  le  soin 
que  prendra  le  législateur  de  relever  l'enseigne- 
ment primaire  en  assurant  l'avenir  de  ceux  dont 
la  vie  aura  été  consacrée  à  la  mission  la  plus 
utile  et  qui  exise  le  plus  de  vertu  :  tout  prou- 
vera à  la  France  la  sollicitude  et  les  vœux  de  son 
gouvernement  pour  que  les  promesses  de  la 
harte  soient  entièrement  réalisées  par  la  loi  qui 
vous  est  présentée. 

La  direction  et  la  composition  nouvelle  des 
comités  cantonaux  vous  offriront  aussi  une  mo- 
dification essentielle  à  l'ancienne  législation  sur 
l'instruction  primaire.  L'article  6  de  Tancienne 
Charte  avait  porté  ses  exigences  dans  les  bases 
de  renseignement.  L'éducation  primaire  lui  était 
trop  livrée.  La  loi  que  nous  vous  proposons  s'est 
pénétrée  de  l'esprit  de  la  Charte  nouvelle.  L'en- 
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8eig;nement  donné  aux^IassespauFr^s  présentera 
toujours  les  bien  faits  d*uae  instruction  morale 
et  religieuse»  mais  en  présence  de  cet/ti>  liberté 
de  conscience  si  profoodémeot  enracinée  dans 
les  mœurs  et.dans  Tesprildi*  notre  nation.  Aucun» 
culte,  pas  même  Je  cuite  de  la. majorité  des  Fran- 
çais, lie  reeii^^^ude  la  loi  la.  diaotian  de  rensiâ- 
gnem(  ni  primaire.  L'influence  et  les  lumières 
des  ministres  des  cultes  dans  lacompositioadea 
comitéa  cantonaux  ne  sera  pas  perdue  pour 
Tenrance.  Gomme  citoyena  notables,  de  la.  com- 
mune,, il»  pourront  être  appelas  dans  C(  s  comités  ; 
ils  n'en,  seront  pas  membres  nécessaires.  Leur 
veriui  ae  s'empi^ssera*  pas  moins  sans  doute  d'ac- 
corder le  ooncour&qui  poumaitlui  être  demandé. 

Tt'lle  est,  en  analyse,  Péconomie  d'une  loi 
dont  le  peu.  d'étendue  repousserait  un  long  com- 
mentaire. Pour  des  esprits  comme  le»  vôlress  cha- 
cune de  aesi  dispositions  portera  ses»  moliiTs  avec 
clie-môme. 

Si.voiis  yxjulez  vous  péaétrerdes  intentions  qui 
Tout. dictée,  vous  les  trouverez  digiies  de  la,  grande 
et  gloiieiLse  Révolution  qui  vi&nt  de  s'accomplir 
sous  vos  yeux.  Quel  peuple  fui  plus  di^e  de 
la.  sollicitude  de  son  gouvernement?  Quoique 
l'iBStiucUon  primaire  soit  moins  répauiiue  en 
Fnance  que  dans  beaucoup  d'autres  pa^ys^  quoiqjuo 
la  plu»  gr^tnde  partie  de  la.  population  française 
ait  été  malheureusement  maintenue  dans  la  pri- 
vatibn  du  gra^id.  bienfait  de  cette  instruction; 
par  Id  puissance  de  celte  communication  si.ac- 
iiV4',,si  continue  de  tovies  les  classes  entre  elles, 
l'inteiligencea  reçu  parmi  nous^  et  nous  pouvons 
vous  le  dire  sans  trop  d'orgueil,  dea  développe- 
ments inouïs.^  Ce  sentiment  d'égalité  devant  cette 
loi  commune  qui  est  sorti  si  puissant  de  Ja.Révo- 
iution  du  1789,  que  TËmpire  n'avait  pas  étouXfé, 
et  qui  donne  à  la  dignité  morale  de  la  nation 
une  énergie  inconnue  aux  républiques  elles- 
mém^Sy  explique  ce  résultat.  L  instruction  pri- 
maire fécondera  des  germesaussi  heureux.  Tou* 
telola  l'avenir  de  nos  institutions  n'aura  pas  à 
se  reoeutir  de  nos  efforts.  Les  lumières  généra- 
lement répandues,  sont  un  gage  certain  pour  la' 
prospérité,  pour  la  sagesse  cUfs  nations,  et  pour 
cet  orJre  public  qui  est  leur  premier  besoin.  Les 
lois  sont  encore  pjus  obéiee  la  où  elles  sont  plus 
connues. 


PR0J6X  DE  hOU, 

Lodis-Phîiippb,  roi  di»  Frairçaiff,  à  tom pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avoDd  ordonné  etordoBOonace  qui  suit  : 

Le  projt't  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré- 
senté en  n<^trenemv  à  la  QhaBabre  dea  pairs  par 
noire  ministre  seerétaive  d'Etat  au  département 
de  L'iortruction  publique  et  des  cuite»,  président 
du  Conseil  d'B'at.que  nous  chargeons  d'en  e%po* 
ser  les  moti^fs  etd'en  soutenir  la  dis  vussion. 

Art.  !•'.  L'enseignem^Dt  primaire  comprend^ 
outre  l'instruction  morale  et.  religieuse^  la  lec- 
ture, l'écriture,  la  langue  française,,  le:  calciil,  le 
6y>ieme  légal  des  poids  et  mesures,  le,  deasuiiU* 
néaiseet  i'arpentuge. 

Le  vœiides  péces.de  famUle  sera  tou|ours  coor 
suite  eti  suivi  en  ce  qui  oonceroe  la  parti£ipatiun 
de  leur:)  entante  4  l'ioBlcuction.  cebgieuse., 

Art.  2,  Lefléeele»^  primai re&  aituéee  dana  eha- 
(|ue  arron^iia^eHient  de  juAtice  de  paixt  seroni 
piaoïea  sous  la  protection  etiii  aurveiliaacer di'uQ 
ceaité  gcatuitv  co  u^Misà  : 


Du  maire  de  lacommuoecheif^-lieu,  présidentr 
dajuge  de  paix-,. 

Et  de  notables  habitants,  au  nombre  de  4.  à'12, 
lesque's  seront  choifiis  mmiiié  par  le  recteur  de 
Tacadémie,  moitié,  par  la  préfet  du  départe- 
ment. 

Les  membres,  aittres  que  les  membres  de  droite 
seront  renouveléâ  par  moitié  tous  lesdfUiL  an». 

L^s  comités  pourront  délibérer  qiiand  la  moitié 
plus  ua  des  membres  qui  les.  composent  seront 
réunis. 

Art.  3.  Le  sous^préTet  sera,  membre  de  droit  de 
tous  les  comités  de  son  arrondissement,,  et  8*iJ  f 
assiste  U  eui  prendra  la  préBidencoi, 

Le  préfet  aura  le  mà.ne  droiA  pouc  tous  les 
comités  de  son  département. 

Chacun  des  muu^s  d^  commujaes  qui  compof 
sent  un,arrondiw;erneot  de  justice  de  paix«  oiica 
séitnce  et  voixi  délibérative  au  cooiilé  pour  toute 
affaire  intéressant  l'iastruotioUf  primaire  daoa  sa 
commune. 

Le  président  a  droit,  de  convoq^uer  des  séances 
extraordinaires  lorsqu'une  circonstance  imprévue 
les  rend  né4!essairer  Ce  droit  appartient  égale- 
ment aux  recteura  et  aux  inspecteurs  de  rUni* 
ver^ité. 

Art.  L  Les  comilésr  prendront  tes  mesuras  pro- 
pres ù)  assurer^  dansi  toutes  les  écoles  primaires 
de  leur  ressort,  le  maintien  de  l'ordre  et  des 
mœu^-»,  les-  progrès  de  l'instruction  et  l'observa- 
tion de-;  lèglements.. 

Us  vérifient  les  titrer  des  candidats  qui  aspire- 
ront aux  fonctions  d'instituteur  communal. 

Us  feront  connaître  au  préfi^t,;  au  recteur  et  à 
toute  autre  autorité  compéien4fitt  Ifis  besoins  des 
écoles  et  des  inistituteurs* 

Toutes  let)  délibérations  des  comités  seront 
transmises  au  recteur. 

Art.  5.  L<  s,  écoles  primaires  sont  ou  commu* 
naies  ou  privées.. 

Tout  individu  majeur,,  et  jouissant  des  droits 
civils,  pourra  donner  renseignement  primaire,  à 
charge  par  lui  de- déposer  enice  les  mavns  du 
paaij  e  de  la  coniimune  où  i\  voudra  exeroer  : 

l*"  Un  brevet  de  capacité  émané  d'uni  recteor 
dlacadomie; 

2^  Des  certificats  de  bonnes,  vie  et  mœurs,  dé* 
livréivpar  le  maire^elpaoS  naembrea  du  conseil 
muDieipat  de  la  commune  ou  des  communes  où 
il  aura  résidé  depuis  3  ans. 

Le  maire  de  lai  comorvune  eà  Tinstituteur  pri- 
maire voudra  exercer,  vis«ra  le.  brevet,  et  les  cl'ît 
tiiicats;  et  il  donnera  aussitôt  avié  de  t'éia* 
blis«iemeat  de  la  nouveUa  écoleau  prmdentdu 
comité,  au  préfet  du  départetteot,  au  recteur  di 
l'Académie. 

ArL  6.  Les  personnes  ou  associations  qui  aur 
raient  fondé  ou  entretiendraient  des  écoles,  eo 
auront  l'administration  et  latsurveitlanceimmé* 
diate,  sans  prejjadice  de  l'adaninistratLoa  et  de  M 
surveillance  exeicée  par  le  cam>té. 

Les*  fondateurs  pourront  aussi  réserver  celte 
administration  et  cette  surveillance  à  Leuis  sucr 
cesseui^. 

Art.  7.  A  défaut  de  fondations,  donations  os 
legs  suftlsants,  toute  commune  sera  tenue  dib 
pourvoir,  ou  par*  eUe^méme,  ou  en  se  réunissant 
a^  une  commune  voisine,. à  ce  que.  les  enfauts  qui 
t'iMbiieni  refoiveni  rinstroctioa  primaire^  et  & 
ce*  que  les  eufants  indigents  reçoivent  gratuite- 
meut  cette  iustr4&cUon.. 

Art.  8.  Nul  te  pourra  être  nommé  instituteur 
communal,  s'il  ne  produit  le  brevet  et  Lis  cert:fi* 
eata  meiitionnési  à  Varticle  5  de  la  présenta  loi* 
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Les  inslituteurft  communaux,  seront  choisis  par 
l'autoriié  municipale,  sauf  l'approbation  du  uo^ 
mité.  Il  sera  donné  avis  de  leur  nominaiion  au 
pitfei  du  dépat  temeot  et  au  recteur  de  l'académie. 

Art.  9.  11  sera,  fourxu  à  loal  instituteur  corn- 
nonal  : 

\^  Un  local,  qui  sera  convenablement  disposé, 
tant  pour  servir  de  logement  à  Tinâtiiuteur  (^ 
povr  recevoir  les  élôvcs  ; 

2®  U<i  traitement  fixe  dont  le  minimum  sera 
200  francs. 

Bloyennant  letniitemcnt  fixe,  l'îns«itnfeor  com- 
munal devra  recevoir  et  imtpoifetous  les  élèves 
que  le  conseil  municipal  aura  désignés  comme 
élMit  hors  d*état  de  payer  la  rétribution. 

Ara  10.  Dans  le  cas  prévu  par  Faiiiele  7,  un 
local  convenable  el  un  traitement  fixed^au  moins 
200  francs  seront  fournis •  à  rinsti tuteur  commu- 
nal^ soitaus  fniisdelarcomnmoeou  de  pliisieurs 
conimunes  réonies,  soit  aux  frais  de  ta  commune 
et  du  département,  en  caa  d'insuffisance  des  res- 
sources ordinaires  de  la  commune,  soit  anx  frais 
de  la  commune»  du  département  et  de  TEtut,  si 
1er  ressource»  communales  et  départementales 
oe.  suffisent  point. 

Art»  11.  Chaque  année,  la  somme  nécessaire 
pour  suppléer  aux  ressources  locales,  en  ce  qui 
touche  la  maison  d'école  et  les  200  francs  formant 
leoftimmum  du  traitement  fixe,  sera  portée  au 
budget  de  TBiat. 

Un  rapport  sur  IVmploi  des  fonds  qui  auront 
été  alloués  Tannée  précédente,  et  sur  la  situation 

fénérale  de  l'instruction  primaire,  sera  annexé 
la  pronosiiion  du  budget. 

Art.  1^.  En  sus  du  traitement  fixe,  les  institu- 
teurs communaux  recevront,  à  raison  de  chaque 
élève  non  inscrit  pour  les  leçons  gratuites,  une 
rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera  rég  é  tous 
les  5  ans  par  le  conseil  muoicipal  de  la  com- 
mune. 

Art.  13.  A  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  les  communes  ver.eront  annuellement, 
dans  les  caisses  des  rtceveur:$  d'arro  idisbcment, 
une  somme  égale  au  vingtième  du  traitement 
fixe  de  chaque  instituteur  communal;  laquelle 
sera  placée  en  rentes  sur  TEtat,  à  TefTet  d'assu- 
rer des  pen.^-ions  de  retraite  aux  instituteurs 
communaux,  soit  au  bout  de  30  ans  de  service 
révolus,  suit  après  10  ans  au  moins  de  service, 
dans  le  cas  d'inlirmités  qu'ils  auraient  contrac- 
tées pendant  leurs  fonctions,  et  qui  les  empê- 
cheraient de  les  continuer. 

N^anmoi  is,  aucune  de  ces  pensions  ne  pourra 
ètie  accordée  avant  le  l*'  janvier  1836.  A  cette 
époque,  leur  quotité,  en  proportion  des  années 
de  Fcrvi  e  et  des  traitements  fixes,  sera  déter- 
mmée  par  une  ordonnance  du  roi. 

l^s  peo^^ions  seront  ensuite  liqui  lées  par  le 
conseil  de  rin>truction  publiaue»  sur  Tavis  du 
comité  cattonal  de  la  dernière  résidence  de 
chaîne  réclamant. 

Art.  14.  Outre  les  écoles  primaires,  apparte- 
nant à  cha  iue  commune,  il  pourra  éire  établi, 
dans  cha  |ue  académie,  aux  frais  des  communes 
et  des  départe  tien  ts,  après  délibérât  on  des  con- 
Feils  municipaux  et  des  conseils  généraux,  une 
O'J  plusieurs  écoles  normales  destinées  à  former 
des  instituteurs  primaires. 

Les  directeurs  de  ces  écoles  normales  seront 
nommés  et  rétrib  Jés  par  PUniversité. 

Art.  15.  Selon  les  ressources  et  les  besoins  des 
communes,  et  sur  la  proposition  des  comités,  il 
pourra  être  établi  des  écoles  primaires  commu* 
nales  de.  iiibti . 


Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront,  appli- 
cables à  toutes  les  écoles  primaires  de  ûlLeSy  soit 
communales,  soit  privées.  Mais  le  comité  pourra 
faire  exeicer  Fa  surveillance,  à  Ké^Jt  de  ces 
écoles,  par  l'intermédiaire  de  dames  inspectnees 
quhï  aura  choi:iie8. 

Art.  16.  En  cas  de  faute  grave  de  la  paj't  de 
rinetituteur,  soit  communal,  soit  privé,  le  comité 
pourra,  selon  les  circonstance:^,  et  aprèa  &mit 
entendu  et  dûment  appelé  Tinstituteur  inculpé, 
prononcer  contre  lui  la  peine  de  la  réprimande 
on  de  la  censure  ;  il  pourra  même  retirer  les  cer- 
tificats de  bonnes  vie  et  mœurs  que  Tinalituteur 
av^it  précédemment  obtenus. 

Dans  ce  dernier  cas,  Tintituteur  aurai  la.  fa- 
culté de  se  pourvoir  contre  la  décision  du  co- 
QÛté  devant  le  conseil  académique.  Le  recours 
devi'a  être  exercé  dans  le  délai  ae  3  mots;. 

S'il  y  a  urgence,  le  recleor  ou  le  oomité  pour- 
ro{it,  avant  toute  instruction  ëeraffoire,  ordonnée 
la  sua#enMOft  provisoire  d'un  insiituiteur.  Ili  aéra 
statué  définitivement  dans  le:  délai  d'un  moia 
au  plu»  sur  fimpttftaliouiqui  auia  motivé  la  sus^ 
pension. 

Art.  17.  Sur  la  demandé  du  conseil  municipal, 
le  comité  pourra  priver  de  sontemiiloi  un  insti- 
tuteur communal  reconnu  incapable  de-  rt^mplir 
ses  fonctions  ou  convaincu,  ëov  aôgMgence  habi^ 
tuelle. 

Art.  18.  Tout  individu  qui,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  5  et  8  de 
la  présente  loi,  aura  ouvert  et  tenu  publique- 
ment ont»  éiole  primaire  sera  poursuivi  correc- 
tionnellemeni  devant  le  tribunal  du  lieu  du  dé- 
lit, et  condamné  à  une  amende  de  50  à  100  francs. 

fin  cas  de  récidive,  il  pourra  être  condamné  à 
une  détention  de  15  jouis  à  un  mois,  et  à  une 
amende  double  de  la  première. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1831. 

LOUIS-PniLlPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  seci'étaire  d'Eiai  au  départe- 
ment de  Vinstruction  publique  et  des 
cultes,  président  du  Conseil  d'Etat. 

Barthe. 


ÉTAT  ANNEXE. 

L'état  ci-joint  présente  le  no  nbre  des  écoles 
de  garçons  dans  tout  le  royaume,  ainsi  que  le 
nombre  des  élèves  qui  fréquentent  ces  écoles  dans 
chaque  département. 

On  y  trouve,  en  outre,  le  rapport  de  la  popu- 
lation des  écolis  à  la  poptilation  totale. 

Ce  tableau  fait  voir  que,  parmi  les  départe- 
ments, ceux  où  Tétai  de  Tinstruction  est  le  plus 
satisfaisant,  sont  : 

o  „  u. .  (  où  Ton  comité  1  individu 

u    f    iioVnï  *  "  *    i  tlans  les  écoles  sur  8  habi- 
Haute-Marne-...  (  ^^^^^  ^^ g-. 

Aube 9*. 

Doubs • . 

Oise 

Gôte-d'Or 

Ardennes \ lO*. 

Meurthe 

Meuse 

Haut-Rbin 
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11*. 
12«. 


13-. 


Vosges 

Somme 

Haute-Saôoe .... 

Basses-Pyrénées. 

Âisoe 

Pas-de-Calais.... 

Moselle.. 

Les  départements  où  l'instruction  est  le  moios 
répandue,  sont: 

Cher 92«. 

Haute-Vieone...  )  nc« 

Allier j ^^  • 

Cantal 98«. 

Morbihan 99*. 

Haute-Loire 110«. 

Finistère 1I2«. 

Puy-de-Dôme 120«. 

Corréze 152«. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  rapport 
ne  donne  à  Paris  que  le 48*. 

Mais  on  sait  qu'il  y  a  dans  la  capitale  une  par- 
tie considérable  de  la  population  qui  se  compose 
d'adultes,  étrangers  sans  famille,  provinciaux 
non  établis,  bommes  parlementaires,  ou?riers 
ayant  leur  éiablissement  ailleurs,  etc.,  etc. 

Le  nombre  des  enfants  depuis  la  naissance 
iusqu'à  rage  de  16  ans,  calculé  d'après  les  ta- 
bleaux de  V Annuaire  du  bureau  des  longitudes^  \ 


pour  une  population  de  10,000,000, 

est  de 3,304,047 

Pour  32,000,000,  population  totale 
de  la  France,  ce  nombre  sera  de . . . 

En  prenant  la  moitié,  pour  le  nom- 
bre des  enfants  mâles,  on  aura .... 

D'après  les  mêmes  calcula,  le  nom- 
bre des  enfants  de  6  ou  7  ans  à  15 
ou  16  ans  serait  de 3, 143,375 


10,572,141 
5,286,070 


Nombre  des  élèves  admis  dans  les  établissements 
de  l'instruction  publique. 


Faculté  de  droit 

Faculté  de  médecine 

collèges  royaux.  |a°£;  »0.239  [ 

Collèges  commu-  Payants.  26,480  f 
naox (Gratuits.    3,306  ) 

l-««««ons jgS    %305| 

p--ns !£a:'«'|g| 


3,8»9 
1,783 

11,114 

?9.786 
9,232 


20,528 
Ecoles  primaires '.  1 ,244,579 

Total  des  élèves 1 ,320,911 


Tabliau* 


TABLEAU  STATISTIQUE 

du  nombre  des  élèves  des  écoles  primaires  de  garçons,  comparé  avec  la  population  totale, 
par  déparlement,  dam  les  diverses  académies  du  royaume. 
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TABLEAU  STATISTIQUE  du  nombre  d'élèves  des  écoles  primaires  de  garçons,  comparé 


ACADÉMIES. 


DÉPARTEMENTS. 


/  Alpes  (Basses-).... 

Ail \  Boaehes-du-Rhooe. 

{  Vj 


POPULATION 


TOTÀLI. 


Amiens. 


Aisne.. 
Oise... 
Somme. 


A"o.« f  Ki'.ÎSi:'-.":!: 

Sarihe. , 


B«A»ç...-, /K!;::::::: 

Saône  (lûute-j. 


Corse 

io 

I 

■( 

l  S 


'^"'^"" 'DSîrJi: 

Giron  oe.. 


■{ 


Q«uuus. t^^ 


CAE!f. 


Jndns.. 

.Nièrre. 


.^. . 


Caiftdos 

Manche..  ..•*. , 

Orne 


Cabobs i  p«" 


Îuers.  .< 
Loi... 
Lot-et- 


Garonne. 


Ailier 


Clesmont I  Cantal 

Loire  (Hante-) 
Puy-de-IMaie., 


Duci (  CAie-dpr.... 

Marne  (Hsotc-' . 
Saôae-et-Loiré.. 

ï>O0Ai '  jiord 

I  Pas>de-Cnlais... 

GaKnoiLK l  Alpes  (Ilsuics-). 

\  Drone 

(  Uere 


Limoges (  Çorrèie 

Creoae. 

Vienne  (Haate-^ 


LlO!l. 


{ 

1 

I 


Ain.... 
Loire.. 
Rhône. 


Mets (  Ardennes. 

(  Moselle... 


Mo?iTPBLLiKR )  ATejrron..i, .!,,*,!. 

'  llérsnli 

Pyrénées-Orientales. 


î  Ande. 

\ 


.'Ha.^ct f  ^^ 

Vosfes., 


NlMKS, 


1 


Ardècbe. 
Gard.... 
Loière  . . 
Vsneluse. 


153,964 

307,400 
184,979 

489,560 
S85,li3 

5i7.000 

413,859 
354,138 
4J8,432 

1242,663 
31U.i8i 
3i7,641 

348,644 
4^,143 

538,954 

«48,589 
iS7,6i8 
270  OUO 

500,956 
571,754 
433,648 

300,094 
i8U,80i 
336,886 

tS5,992 
251,456 
«45,673 

565,848 

369,837 
146,787 
51i,681 

963,855 
643,666 

131,418 
373,511 

505,585 

373,.ÎH8 
363,357 
374,938 

«14,300 

399,304 
870,000 

383,000 
410,000 

SS3,194 
3;»,  433 
334,136 
143,054 

403.08H 
306.. 3:» 
357,73a 

338,419 
347,550 
138. 77H 
333,048 


NOMBRE 
des 


Écoles. 


180 
339 
375 
^^23 

851 
'697 
809 

183 
180 
348 

473 
430 

483 

4«> 
358 
453 

63 
73 
99 

390 
376 

348 

318 
331 

306 

60 

8S 

47 

333 

fô3 
536 
353 

1,000 
985 

100 
313 
303 

63 

111 

93 

385 
179 
303 

586 
706 

317 
310 
47H 
109 

716 
603 
534 

194 
395 
107 
183 


Élèves. 


4.880 
6.974 
6,U59 
7,7U 

38,109 
39,440 
45,360 

6,3S0 
6,304 
8,779 

33,144 
33.077 
37,919 

10,845 

7,645 

13,968 

1700 

.B,083 
4,907 

16,068 

16,HtVi 

9,039 

7,319 
5,5)4 

7,039 

3,118 
3.643 
3,570 
4,716 

35.503 
30,5.'» 
16,H91 

57,lii 
51,151 

3,39S 

6,943 

11,453 

1,871 

3,H6I 
3,937 

13,a')3 

H.0(» 

15,340 

39,071 
33.355 

5,308 

5.0H 

13.156 

3,716 

10,117 
31,093 
33,843 

7,436 
1,815 

3.:*H 

5.. -AS 
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wec  la  population  totale^  par  département^  dans  les  diverses  académies  du  royaume. 


aaaaat 


RAPPORT    APPROXIMATIF 

da  aombre  des  élàves 

à  U 

population  totale,  en  1829, 

par 


DéfMtenent. 


31« 
il» 

1$ 

7S« 

46* 

10» 

Ai» 

li* 

dl« 

41« 

31« 
48" 

43« 

5f 

48« 

95e 

HO» 
iiO* 

10» 

30« 

17» 
13» 

40* 

66* 

152* 
99» 
93e 

25« 
39« 
«S« 

10« 
13- 

ili» 

67« 
35« 

48* 

10* 
lO» 
!!• 

4t« 
27- 
41» 
39* 


I 

! 

I 

! 


I 

} 


! 


) 


! 


Académie. 


36e 

ii- 

60e 
12« 

43e 
47* 
38e 
47e 

lOGe 

16» 
15« 

48« 

1I2« 

29- 
11* 

45» 
10« 
40« 


NÉHE  RAPPORT 
par 

ACADEMIE    M 


iaao. 


43* 


t2« 


•M» 


«• 


«)• 


68« 


32« 


47« 


189« 


iD» 


17- 


20* 


92' 


45« 


!!• 


4G* 


13e 


33« 


1817. 


50* 

18» 

1I0« 

13e 

66* 

liùe 

45* 

53* 

190 

17* 

16« 

138e 

91« 

113* 
14e 

42* 
17* 
56e 


OBSERVATIOSfS. 


240 


[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILiPPfi.         [20  janyier  1831.1 


ACADEMIES. 


DÉPARTEMENTS. 


OaLÉARS. 


■{ 


In(lre-et-l4>ire 
Loir-et-Cher.. 
Loiret 


Pàms 


Aabe 

Eore-et-Loir... 

Mme , 

Seine 

Seine-et  Marne 
Seine-ei-Oise.*.. 
Tonne 


Pàd 


PorriERS. 


/  Pyrénées  (Basses-).. 
)  Pjrrénées  (Hantes-).. 
I  Landes 

rbarente-Infcrienre . 
Sèvres  (Denx-) ..... 

Vendée 

Vienne 


1 


Rknhes 


Côtes-do-Nord.. 

Finistère 

Ille-et-Vilaine... 
Loire-Inférienre. 
Morblhtn. 


Rouen , 

Strasboi'rc 


Eure , 

Seine-Inférienre 


POPULATIO!! 


TOTALE. 


Rhin  (Bas-)... 
Rhin  (Haut-). 


TODLOCSK. 


Ariège 

Garonne  (Hante-). 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . 


284,604 
235,822 
803,996 

241,318 
278.215 
326,045 
1,013,373 
316,742 
410,871 
349,116 

399,494 
211,960 
255,146 

406,579 
253,236 

252*090 

509,834 
446,562 
501,786 
394,643 
393,938 

421,665 
674,523 

535,260 
406,741 

235,282 
395,541 
313,483 
242,904 


NOMBRE 
des 


Keoles. 


114 
169 
2» 

444 

386 
665 
4(» 
492 
613 
469 

869 
395 
248 

386 

28i 

» 

137 

186 
148 
223 
164 
111 

591 
933 

727 
518 

130 
352 
260 
180 


Élèves. 


7,456 

7,547 

10,603 

£i.666 
18,213 
35,621 
20,730 
23,162 
29,003 
24,830 

29,854 
5,922 
8,002 

12,545 
9,648 

4*720 

7,904 
4,209 
7,961 
5,099 
4,381 

26,427 
45,939 

67,731 
39,193 


3,! 

10,050 

6,8M) 

4,893 
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RAPPORT    APPROXIMATIF 

da  nombre  des  élèTes 

à  la 

populttioa  touie,  oa  1829, 

par 


Département. 


4f 

30« 
28* 

9* 
15« 

lo- 
Uo 

1» 

33« 

31» 

» 
8G« 

Oi« 
lli« 

80« 
99« 

13« 

8° 
10« 

78« 
iO« 
iô- 
49« 


Académie. 


33« 


I7« 


27« 


47« 


84» 

13« 
9« 

53« 


MÊME   RAPPORT 
par 

ACADÉMIE  EH 


1820. 


128« 


18« 


18« 


39« 


150« 

24« 
i2« 

69* 


1817. 


9j« 


23* 


27« 


Co« 


567« 

30« 
14" 


;5e 


OBSERVATIONS. 


T.   LXVI. 
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M.  le  comte  de   Monfanvel,  ministre    de 
riniérieur,  a  la  parole. 


M  le  eomle  de  Montallvel,  minUtre  de 
riniérieur.  Mcfisiours,  le  gouvernement  a  I  hon- 
neur de  vous  apporter  le  projet  de  loi  sur  la 
aarde  nationale,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Une  longue  et  consciencieuse  discussion 
V  a  fail  entrer  plusieurs  changements  dont  le  gou- 
vernement s'est  souvent  empressé  de  reconnaître 
la  convenance  ou  la  nécessité.  En  les  soumettant 
aujourd'hui  à  l'appréciation  de  votre  haute  ex- 
périence et  de  votre  patriotisme,  il  doit  se  bor- 
ner à  vous  exposer  rapidement  les  modifications 
introduites  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  son 

assentiment.  ,  .     ^     •  i   r^- 

Trois  proj<;ts  partiels  réunis  en  un  seul  for- 
ment le  corps  de  la  loi  unique  que  vous  êtes 
appelés  à  examiner.  De  là  une  assez  longue  sé- 
rie d'articles,  d'ailleurs  facile  à  éclaircir  par  la 
distinction  des  chapitres  divers  qui  composent 
la  loi.  Mais  il  importait  surtout  que  les  disposi- 
tions de  cette  matière  fussent  coord  nnées  en 
un  seul  code,  mis  en  harmonie  avec  les  beswns 
et  les  lumières  actuelles,  revisé  bous  leurs  ins- 
pirations, rendu  accessible  à  tout  ce  qui  est  ou 
formellement  abrogé  ou  implicitement  devenu 
inapplicable.  La  gardi;  nationale  attendait  en 
effeil  non  quelques  articles  complêmeniaires 
destinés  à  se  fondre  dans  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  émanés  confusrment  de  pouvoirs 
d'origine  diverse,  mais  une  loi  complète  d  orga- 
nisation rattachée  à  un  syslômt*  sincère  et  unique 
et  à  ce  dogme  impérissable  d'ordre  dans  la  li- 
berté dont  la  Révolution  de  juillet  1830  a  été  la 
consécration.  Quant  aux  principes  posés  par  la 
loi  du  14  octobre  1701,  principes  si  bien  com- 
pris dès  rorigine  de  la  liberté  en  France,  ils  do- 
mineront également  la  garde  nationale  de  1830. 
C'est  ainsi  que  l'aulorité  civile  c  ntinuera  ti'ètre 
la  pensée  qui  an.mera  ou  metira  en  mouvemctit 
la  force  publique;  c'est  ainsi  qu'aucun  citoyen 
ne  devra  perdre  de  vue  cet  axiomo  fialut.ire  ins- 
crit en  ce.^  termes  dans  la  lui  dont  nous  venons 

de  parler  :  .  ,  j        •• 

«  Toute  délibi^ralion  prise  p jr  les  pard.  s  natio- 
nales sur  les  affaires  de  TEiat.  du  département, 
du  district,  de  la  commune,  môme  de  la  garde 
nationale,  à  Texception  des  affaires  expressé- 
ment renvoyées  au  conseil  de  discipline  qui  sera 
établi  ci-après,  est  une  atteinte  à  la  liberié  pu- 
blique et  un  délit  contre  la  consl.tulion,  dont  la 
responsabilité  sera  encourue  par  ceux  qui  au- 
ront provoqué  rassemblée  it  par  eux  qui  l  au- 
ront prési  lée.  ■  .       ,  .       , 

Une  autre  disposition  générale,  que  notre  glo- 
rieuse Uevolution  a  rendue  aussi  une  vérité, 
forme  le  frontispice  de  la  loi  ;  les  devoirs  de  la 
garde  national.*,  sa  paisible  et  patriotique  mis- 
sion y  sont  lari^ement  tracée. 

La  Karde  nationale  est  instituée  pour  défjsndre 
la  Cha-ie  constitutionnelle  et  les  droits  qu  elle  a 
consacré?,  pour  iraint.Mâr  l'obéissance  aux  lois, 
conserver  ou  rétablir  l'ordre  et  la  paix  publique, 
seconder  l'armt  e  de  ligne  dans  la  défense  des 
frontières  et  des  côtes,  assurer  rindépendance 
de  la  France  et  llntégriié  de  son  lerrituire. 

L'institution  compriUd  la  nation  entière.  Lor- 
canisation  appelle  les  citoyens  par  commune.  U 
commune  eft  Téh  ment  de  la  société  politiaue  : 
c'est  le  second  degré  d'association  après  la  famille  ; 
le  service  de  la  garde  nationale  y  ajoutera  la  fra- 
ternité^ d'armes  et  Témulation  des  devoirs  civiques. 
Toatefo.s,  en  adoptant  le  principe  d'or^ianisaiion 


communal",  la  loi  a  eu  soin  de  réserver  la  fa- 
culté do  mainit  nir  ou  d'introduire  l'organlRatioa 
cantonale,  qui  peut  satisfaire  an  besiin  d'as- 
sociation |)lu4  large,  et  concentrer  l'unité  d'ac- 
tion, que  doit,  en  certains  cas,  exercer  ia  garde 
nationale.  Ainsi,  la  section  communale  étant  la 
base,  il  pourra  être  formé  des  compagnies,  en 
réunissant  plusieurs  sections,  s'il  en  est  besoin, 
et  des  bataillons,  en  réunissant  plusieurs  compa- 
gnies. On  avait  d'ab)rd  pensé  qu'un  système 
uniforme,  Torganisation  par  bataillons  canto- 
naux, par  exemple,  était  préférable;  miis  in 
descendant  à  la  pratique,  il  apparaît  aisément 

aue  la  po:^ition  de  frontière  ou  u'iiitérieur  d'an 
épartement,  que  sa  configuration  géogra- 
phique, que  l'esprit  de  ses  hubltants  peuvent 
nécessiter  ou  conseiller  des  combi.iaisons  dilTé- 
rentes  dans  l'organisation  de  la  garde  nationale. 

J'insiste  sur  ce  point,  Messieurs,  parce  qu'on 
n'a  pas  bien  compris  partout  qu'en  posant  pour 
principe  l'organisation  communale,  le  gouverne- 
ment ne  voulait  en  aucune  manière  proscrire 
celle  par  bataillons  cantonaux.  Bien  au  con- 
traire, il  s'empressera,  et  déjà  nous  en  avons 
donné  l'assurance  dans  les  départements,  il  s'em- 
pressera d'aatoriser  tous  les  bataillons  canto- 
naux déjà  formés.  G<j  sont  des  faits  nés  de  la  Ré- 
volution de  1830  que  nous  sommes  heureux  de 
constater,  et  auxquels  nous  sommes  heunux 
de  rendre  hommage.  Les  disj)osiiions  relatives 
à  l'observation  du  service  lersonnel  ont  reçu 
quelques  amendements.  Leur  ob.et  a  été  de  ren- 
dre plus  explicite.^  dans  l'intérêt  des  divers 
cultes  légalement  reconnus,  les  dispens  s  aux- 
quelles ont  droit  les  citoyens  qui  s'y  consacrent, 
à  limiter  convenablement  l'exeiup  ion  accordée 
à  quelques  ag(  nts  des  services  de  teire  et  dj 
mer  et  à  quelques  corps  d'ouvriers,  exemptio:) 
dont  l'application  indéfinie  eût  compro  nis  dans 
la  plupart  de  nos  poris  l'organisation  du  la  girde 
nationale.  Les  exemptions  ont  dû  être  étendues 
à  certaines  adminisirationà  revêtues  d'uu  carac- 
tère municipal,  telles  que  celle  des  octrois  et 
l'S  administrations  sanitaires,  et  à  des  aL^onts 
qui,  dans  certains  cas,  sont  investis  ues  fonc- 
tions de  police  judiciaire.  Vous  ne  verrez  dans 
ces  nouvelles  dis,  osilions  qu'une  consé  luenco 
appliquée  du  princij.e  d'incompatibilité,  u'aiileur^ 
posé  formellement  dans  la  loi,  entre  le  service 
de  la  garde  nationale  et  le  caractère  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  le  droit  de  requérir  la  turcj 
publique. 

L'énoncé  de  plusieurs  cas  d'exclusi^in  avait 
été  justement  critiqué  comme  vauue  et  pouvant 
laisser  quelqu'eiubarran  aux  conseih  de  recen- 
sement chargés  de  les  appliquer.  Les  dévelop- 
pements dans  lesquels  est  entré  le  projet  ont 
dissipé  toute  incertitude  à  cet  égard. 

Le  principe  de  l'organisation  communale  une 
î^'iB  adoplé,  il  en  résultait  une  modification  in- 
dispensable dans  rétablissement  des  conseils  de 
recensement.  Le  projet  actuel  les  institue  uni- 
formément par  commune.  Elle  en  confie  Télec- 
lion  au  corps  municipal.  C'est  en  effet  dans  ses 
attributions  qu"  rentre  la  répartition  d'une  charge 
publique  telle  que  le  service  de  la  ^arde  natio- 
nale, et  les  appréciations  auxquelles  elle  donne 
lieu  lui  sont  plus  particulièrement  praticables. 
Les  listes  dressées  primitivement  par  les  maireb 
sont  révisées  par  le  conseil  de  recensement.  lU 
établissent  le  registre  matricule,  prononcent 
les  inscriptions  ou  radiations,  jugent  sur  les  dis- 
penses prononcées  mê  ne  pour  cause  de  set  vie; 
public.  Des  pouvoirs  si  étendus  peuven*,  dun^ 
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leur  exercice,  metiver  des  réclamations-.  Ln  loi 
a  pourvu  au  moyeu  de  les  juger,  par  l'imiitu- 
tîon  des  jury»  de  revision.  Erigés  en  irnelquo 
sorte  en  tritHinaux  d»  second  ressort,  i4  nVliit 
pas  a  i9si  nécssaire  de  les  maMfiplier  :  mats  ils 
ne  cesseront  pas  fTétre  accessibles  à  tons.  Bn 
ce  point,  rien  n*a  été  innoré  au  projet  primitif. 
Les  jurys  de  révision  sont  en  nombi-e  égal  t 
cefui  du  canton.  Vuos  apprécierea  &  cet  égard 
atec  quel  senti'ment  det  droits  de  tous  ces  deux 
juridictions  ont  été  organisées. 

Le  conseil  de  rec^rnse  tient,  ponfoir  de  pr»- 
mmr  degré  et  déi^é  du  ponvinr  de*  la  com- 
muoe,  devait  être  n  ^mmé  par  le  conseil  muni- 
erj^el.  Le  jurr  de  revision,  jugeant  sans  recours, 
sera  tiré  des  rangs  des  gardes  nationaux 
eQx-mémes.  Le  nonveau  projet  a  déterminé  les 
garanties  de  lumières  et  d*autortté  dont  cette 
juridiction  devait  être  entourée.  Des  listes  de 
candidats,  égales  au  dixième  de  chaque  compa- 
gni>,  seront  formées  de  gades  nationaux  ayant 
les  qualités  déterminées  par  la  Iw.  Le  sort  déci- 
dera entre  ces  candi  fats. 

La  nature  des  fonctions  attribuées  à  ces  deux 
conseils  exige  quelles  ne  puissent  ètrv;  réunies 
dans  hB  mêmes  membres.  Le  nouv(^au  projet 
déclare  cette  incompatibilité.  II  a  diminué  ainsi 
I  i  nombr^i  des  membres  nécessaires  pour  vafider 
les  délibérations  du  jury;  il  suffira  de  la  majo- 
rité absolue  des  membres.  Le  remplacement 
entre  gardes  de  même  compagnie  se  rédiira  à 
un  échange  de  tous  :  il  n*aura  lieu  réeMement 
qu^entre  très  proches  parents. Plus  do  remplace- 
ments à  prix  dVizent,  plus  de  ces  avilissaats 
marchés  qui  en  énervant  rinstitution  affaibis- 
Baient  aussi  la  considération  si  légitimement  at- 
tachée au  service  de  la  garde  nationale. 

Gomme  nous  l'avons  dît,  les  cas  d'exemption 
ont  subi  peu  de  moiificalions;  néanmoins,  la 
dispense  faeuftative  a  été  étendue  aux  gardes 
nationaux  âgés  de  55  ans.  Cette  tolérance 
entrait  dans  le  caractère  bienveilUnt  et  paternel 
de  la  loi.  Le  remplacement  a  été  réduit  à  des 
limites  plus  restreintes  encore  que  ne  le  permet- 
taie  le  projet  primitif.  Le  gouvernement  b'a  pu 
qu'applaudir  an  principe  conservateur  que  cette 
restriction  consacrv% 

Le  principe  de  Télection  des  officiers  était 
proclamé  par  notre  Charte  de  1830.  Le  projet  de 
loi  Ta  adapté  avec  franchise.  Le  roi  conserve  la 
faculté  de  oommvT  un  commandant  s^pôrieur 
dans  les  communes  où  la  garde  nationale  forme 
pfjsfeurs  légions.  Ainsi  se  trouvent  combinés, 
suirant  le  vœu  de  la  foi  c institution nelte,  l'in- 
tervention des  gardes  nationaux  dans  le  choix 
de  leurs  officiers,  et  le  commandement  de  la 
force  pubfi<Tue,  dont  le  rot  doit  rester  investi. 
Des  considérations  du  mène  ^enre  ont  fait  délé- 
guer aux  fjnctionnaires  adHunistratlfe  la  nomi- 
nation à  quelq  es  emplois  salarié?*. 

Les  mesures  d'ordre  relatives  au  mode  des 
éfectron?^  ont  été  tnises  en  harmonie  avec  la  buse 
d'organisation  comnninale.  Le  projet  a  dès  lors 
adopté  Félection  par  compagnie.  Partout  où  la 
commune  forme  uni*  compagnie  point  de  difficul- 
tés. S'il  y  a  corrc'jnrs  de  plusieurs  eomi&iiijes 
pour  former  une  compagnie»  c*est  dans  la  comr- 
tnune  la  plus  populeuse  que  se  fait  Télection.  11 
faMait  imposer  aux  officiers  élus  Tobligation  de 
s'équiper  et  de  s'habiller.  La  loi  en  Kur  accor- 
dant un  délai  de  2  mots  a  eu  pour  objet  de 
tenir  com{fte  d:  toutes  les  circonstances.  Bile 
leur  impose  on  devoir  plus  grave,  c'est  de  prêter 
ie  serment  dvi>^ue  au  moment  de  leur  électî>n. 


La  paierie  ne  peut  avouer  pour  ses.  défenseurs  ni 
les  citoyens  pour  chefs,  que  ceux  qui  rendent 
lioomiage  à  la  nation  et  à  ses  lois  dans  la  per- 
sonne do  roî  qs'eUe  a  prockiiné. 

Le  reste  de  ce  titre  traite  de  l*unifof  me  ei  dies 
armes;  il  assure,  par  la  responsabilité  de»  com- 
munes et  par  d'autres  mesure >  la  conservation 
des  armes  délivrées  par  TEJat;  enfin  il  déter- 
mine avec  netteté  Tordre  de  préséance  entre  les 
différents  corps  de  la  garde  nationale,  ou  entre 
cette  garde  et  d'autres  troupes,  suivant  les  cir- 
constances où  elle  se  trouve  placée. 

Les  dispositions  relatives  à  Tadmlni^tration 
n'ont  reçu  aucun  amendement  notable.  Il  n'en 
a  pas  été  de  même  des  mesures  transitoires.  Les 
réélections  d'officiers,  qrui  ne  devaient  avoir  lieu 
que  dans  2  ans,  auront  lieu  3  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  Cette  mesure  a  l'avantagée 
d'abréger  le  provisoire  et  de  régulariser  la  po- 
sition des  officiers  à  Tégard  de  leurs  subordon- 
nés. Loin  de  s'en  plaindre,  ils  la  regardent 
comme  favorable,  et  Ton  peut  dire  que  c'est 
dans  leur  intérêt  môme  que  cette  disposition  a 
été  adoptée.  Les  mêmes  motifs  ont  fait  restreindre 
à  une  année  le  maintien  facultatif  de  Torgani- 
sation  actuelle. 


ver 
miné 

la  distiugiîâit  en  garde  sé'dentaire  et  en  "garde 
mobile.  Les  di^ço  itîons  qu'il  contenait  a  cet 
égard  ont  été  fondues  dan^  le  titre  con-acré 
aux  détachements  et  corps  détachés.  11  ne  doit 
y  avoir  en  France  qu'une  seule  garde  nationale. 
L'institution  sera  assez  large,  as?ez  puissante 
pour  répondre  aux  besoins  multipliés  d'une 
grande  nation,  et  les  bienfaits  que  la  France  en 
attend  dériveront  d'une  source  unique,  seront 
l'œuvre  d'une  seule  force,  celle  de  la  nation 
môme,  veillant  armée  à  la  sûreté  de  son  terri- 
toire contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehorcj, 
et  prêtant  son  appui  à  l'exécution  des  lois. 

Les  service'  attribués  dans  la  pensée  primi- 
tive de  la  loi  à  une  garde  mobile,  seront  rendus 
par  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
revêtus  du  môme  uniforme,  «oumis  aux  mêmes 
rùgles,  sauf  quelques  exceptions  momentanées 
et  rentrant,  après  la  cessation  des  circonstances 

3ui  les  ont  nécessitées,  au  sein  de  la  nation 
ont  ils  sont  la  force  la  plus  jeune,  la  plu; 
active  et  la  plus  disponible. 

La  loi  ne  se  borne  plus  à  renvoyer  à  des  dé- 
crets antérieurs  î'in  licalion  des  ca^  où  il  y  aura 
lieu  à  fournir  ôes  détachements  et  des  corps 
détachés;  elle  les  énonce  expressément  et  pré- 
vient ainsi  toute  ob  curilé.  Bile  détermine  dans 
quelles  limite»  les  awtorités  qui  le»  auront  requis 
pourront  disposer  des  détaebenients ;  mais  elle 
ne  permet  qu*à  l'autorité  législative  de  les  em- 
ployer à  un  service  activité  miliitaire.  Elle  fixe 
enfin  avec  précision  Tordre  et  la  proportion 
dans  lesquels  les  gardes  nationaux  peuvent  être 
appdés  h  ce  service.  Sous  ce  rapport,  la  loi 
contient  de  no4able»  améHoration».  Vous  peiii»r- 
querez  celle  qni  tend  à  encourager  les  engace- 
nwfls  volontaires.  Ils  auront  Theureux  résu&at 
de  ménager  ta  garde  nationale  et  ée  rendre 
peut-être  inutiles  les  appels  généraux  5ur  les 
contrôles  de  service,  ordinaire  et  de  réserve. 

Les  corps  détaché*  sont  organisés  par  batail- 
lons. Le  gouvernement  pourra  Jes  réunir  en 
légions. 

Le  service  militaire  dont  ils  sont  chargé»  per- 
mettait moins  de  latitude  dan»  le-  droit  d'élee- 
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tion.  La  loi  ne  Ta  restreint  que  dans  une  juste 
mesure. 

Elle  permet  aussi  au  gouvernement  d'auto- 
riser dans  les  corps  détacliés  la  formation  de 
compagnies  spéciales;  en6n,  elle  adoucit  à 
l'égard  de  ces  corps  les  rigueurs  de  la  disci- 
pline militaire  à  laquelle  d'ailleurs  elle  a  dû  les 
assujet'ir  lorsqu'ils  eeront  en  présence  de  Ten- 
nemi. 

La  durée  du  service  des  détachements  et  des 
corps  détachés  ne  pouvait  rester  dans  le  vague. 
La  loi  en  la  fixant  sVst  déterminée  d'après  les 
circonstances  qui  le  plus  ordinairement  en  néces- 
siteront l'emploi. 

La  dernière  partie  de  loi  comprend  la  disci- 
pline. Elle  a  subi  dans  le  cours  de  la  discussion 
une  modification  importante. 

Le  gouvernement  s'y  est  convaincu  que  Tin- 
troduclion  d'un  jury  de  jugement  était  inutile 
pour  la  garantie  des  prévenus,  suffisamment  ras- 
surés par  l'institution  de  juges  qui  sont  déjà 
leurs  pairs,  et  que  les  formes  empruntées  à  nos 
lois  criminelles  présenteraient  trop  de  solennité 
et  entraîneraient  trop  de  lenteurs.  La  composi- 
tion des  conseils  o,  d'ailleurs,  été  empruntée  à 
la  loi  de  1791.  La  nouvelle  loi  a  seulement 
pourvu  d'une  manière  convenable  aux  garanties 
nécessaires  lorsque  le  prévenu  est  un  oiflcier. 
Une  longue  expérience  a  permis  d'apprécier  Tuti- 
Jiié  du  mode  adopîé.  Cir  dans  le  cours  d'une 
existence  qui  a  duré  jusqu'à  la  di.-solul  on  de  la 
garde  natioiale  parisienne,  les  conseils  de  disci- 
pline n'ont  pas  soulevé  une  critique  sérieuse. 

La  pénalité  est  restée  ce  qu'elle  était  dans 
l'esprit  du  premier  projet.  Les  amendes  ont  dû 
être  Ccartée^  ctmme  peine  trop  in(:^gale,  injuste 
quand  le  chiffre  en  est  invariablement  fixé,  ar- 
bitraire quand  il  ne  IVsi  pas.  L'emprisonnement 
a  paru  trop  prodigué  à  l'égard  des  officiers.  Des 
vues  de  convenance  lui  ont  fait  substituer  les 
i^rréts  simples  et  de  rigueur,  peine  fondée  sur  le 
sentiment  de  l'honneur,  et  do  t  i'efficacité  n'en 
sera  que  plus  assurée. 

L'esprit  de  douceur  qui  caractérise  la  pénalité 
n'a  pu  exiler  les  mesures  plus  sévères  qui  punis- 
sent la  violation  des  devoir?,  et  vous  i  enserez 
sans  doute  que  la  loi  a  su  allier  ce  qu'il  y  a 
d'inflexible  dans  son  exigence  à  tout  ce  qu'il  y 
a  de  facile  dans  la  nature  de  rinstitution  qu'elle 
organise. 

En  vous  indiquant  les  améliorations  que  le 
proiet  actuel  présente,  le  gouvernement  ne  se 
dissimule  pas  tout  ce  que  les  progrès  du  temps 
et  de  l'expérience  pourront  y  ajouter.  Tel  au'il 
est,  nous  pouvons  ef^pérer  qu'il  prouvera  a  la 
France  queles  patriotiques  Intentions  animent 
les  corps  politiques  chargés  du  précieux  dépôt 
de  ses  destinées.  . 

La  loi  organique  de  la  garde  nationale  est  un 
premier  pas  dans  la  carrière  de  liberté  que  nos 
trois  journéesont  ouverte.  Cette  liberté,  conquise 
par  une  juste  insurrection  contre  un  pouvoir 
injuste,  va  passer  dans  nos  lois.  Les  armes  que  les 
citoyens  ont  saisies  d'inspiration  pour  protéger 
leurs  biens,  leur  existence,  leur  dignité  d'homme 
lâchement  attaquée,  la  patrie  va  les  leur  remettre 
pour  sa  défense* 

La  patrie,  heureuse  aujourd'hui  d'une  émotion 
passagère  qui  a  pu  lui  faire  connaître  la  force 
immense  dont  elle  est  entourée,  va  parler  en  quel- 
que sorte  lar  la  loi  nouvelle  pour  dire  à  la  garde 
nationale  que  les  devoirs  qu  elle  lui  impose,  ce 
sont  ceux  qu'elle  a  remplis,  et  que  le  plus  beau 


modèle  de  sa  conduite  à  venir,  c'est  sa  conduite 
passée. 

Quant  à  nou'»,  Messieurs,  interprètes  des  vœni 
du  pa^s  pour  une  loi  organisatrice,  dont  leretad 
lui  semblerait  un  plus  grand  mal  i  eut-étre  que 
quelques  imperfections,  nous  nous  confions  avec 
lui  dans  votre  empressement  ù  satisfaire  sou  im- 
patience^  car  il  s'agit  d'une  institution  dans  la- 
quelle se  réunissent  les  penséesde  tous  les  nobles 
cœurs,  d'uije  institution  chère  au  roi  comme  à  la 
nation  qui  l'a  élevé  sur  le  trône,  d'une  in^^tita- 
tion  à  laquelle  se  rattache  d'une  manière  ineffa- 
çable le  nom  d'un  citoyen  vénérable,  qui  a  em- 
porté dans  i^^aretiaite  l'umitié  de  son  roi,  et  le 
respect  de  tous,  et  à  qui  Paris  ne  pouvait  trouver 
un  digne  successeur  que  dans  l'un  de  ces  guer- 
riers dont  le  nom  déjà  consacré  dans  nos  fastes 
mililaires,  s'est  rajeuni  de  gloire  en  Juillet  dans 
la  conquête  de  la  liberté. 

PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  L'ORGANISATION   DE  U 

GARDE  NATIONALE. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  udopté  par 
la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  6  jan- 
vier 1831,  sera  présenté  en  notre  nom,  a  a 
Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secretanv 
d'Etat  au  département  de  l'intériei  r  et  par 
M.  Ailent,  conseiller  d'Etat,  gue  nous  chargée  ns 
d'in  exposer  les  motifs  et  den  souteoir  /a  dis- 
cussion. 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  !«'.  La  garde  nationale  est  instituée  pour 
délendre  la  Charte  constitutionnelle  et  les  droits 
qu'elle  a  consacrés,  pour  maintenir  robéissaoce 
aux  lois,  conserver  ou  rétablir  l'ordre  et  lapix 
publique,  seconder  l'armée  de  ligne  dans  la  dé- 
fense des  frontières  et  dos  côit  s,  assurer  lia- 
dépendance  de  ta  France  it  t'tntégrilé  de  son 
territoire. 

Alt.  2.  La  garde  nationale  est  composée  de 
tous  les  Français  qui  ne  font  pas  partie  de  l'ar- 
mée, sauf  les  exceptions  ci-après. 

Art.  3.  La  garde  nationale  est  organisée  por 
communes.  Néanmoins,  dans  les  cantons  comp* 
ses  de  plusieurs  communes,  la  {^arde  iiafioo.io 
pourra  être  organisée  en  bataillons  cantonaux, 
quand  une  ordonnance  du  roi  l't>ura  prescrit. 

Dans  les  vill<  s  divisées  en  plusieurs  cantoos, 
dont  chacun  comprend,  outre  une  i  artie  de  la 
ville,  des  communes  rurales,  l'organisation  de  U 

tarde  nationale  ne  pouna  être  que  communale, 
'organisation  par  hataillons,  qui  serait  ordonnée 
conformément  au  paragraphe  pi  écédent,  ne  com- 
prendra que  les  communes  ruiales  de  chacun  de 
ces  cantons. 

Dans  aucun  cas  la  garde  nationale  ne  pourra 
être  organisée  par  dépaitement,  ui  par  arrondis- 
sement de  sous- préfecture. 

Art.  4.  Les  gardes  nationales  S(  ront  or^aois'*'  s 
dans  tout  le  royaume.  Néanmoins  le  roi  pourra 
suspendre  cette  organisation  pour  une  année 
dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs 
cantons,  et,  dans  les  communes  rurales  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  3  ans.  Ces  délais 
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ne  pourront  être  prorogés  qii*en  yertu  d'ane  loi. 

Art.  5.  Celte  organisation  sera  permanente; 
toutefois  le  roi  pourra  suspendre  ou  dissoudre  la 
garde  nationale  en  des  lieux  déterminés. 

Dans  ces  deux  cas,  la  garde  nationale  sera  re- 
mise en  activité  ou  réorganisée  dans  Tannée  gui 
B'écou'era,  à  compter  du  jour  de  la  suspension 
ou  de  la  dissolution,  s'il  n  est  pas  intervenu  une 
loi  qui  prolonge  ce  délai. 

Dans  le  cas  où  la  garde  résisterait  aux  réquisi- 
tions légales  des  autorités,  ou  bien  sMmmiscerait 
dans  les  actes  des  autorités  municipales,  admi- 
nistratives ou  judiciaires,  le  préfet  pourra  provi- 
soiremc^nt  la  suspendre. 

Cette  suspension  n'aura  d'effet  que  pendant 
2  mois,  si,  pendant  cet  espace  de  temps,  elle 
n'est  pas  maintenue,  ou  si  la  dissolution  n'est 
pas  prononcée  par  le  roi. 

Art.  6.  Les  gardes  nationales  sont  placées  sous 
l'autorité  des  maires,  des  sous-préfets,  des  pré- 
fets et  du  ministre  de  Tintérleur. 

Lorsque  la  garde  nationale  sera  réunie,  en  tout 
ou  en  partie,  au  chef-lieu  de  canton  ou  dans  une 
autre  commune  que  le  chef-lieu  de  canton,  elle 
sera  sous  Tautorité  du  maire  dj  la  commune  où 
sa  réunion  aura  lieu  d'après  les  ordres  du  sous- 
préfet  ou  du  préfet. 

Sont  exceptés  les  cas,  déterminés  par  les  lois, 
où  les  gardes  nationales  ôont  appelées  à  faire, 
dans  leur  commune  ou  leur  canton,  un  service 
d'activité  militaire,  et  sont  prises,  par  rautorité 
civile,  sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire. 

Art.  7.  L^s  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les 
armes»  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  natio- 
nales, sans  Tordre  des  chefs  immédiats,  ni  ceux- 
ci  sans  une  réquisition  légale  de  l'autorité  civile, 
dont  il  sera  donné  communication  à  la  tète  de  la 
troupe. 

Art.  8.  Pourront  cependant  les  chefs,  sans  ré- 
quisition particulière,  mais  après  en  avoir  pré- 
venu l'autorité  municipale,  faire  toutes  les  dis- 
positions et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au 
service  ordinaire,  aux  revues  et  aux  exercices. 

Le  règkment  relatif  au  service  ordinaire,  aux 
revues  et  aux  exercices,  sera,  au  préalable, 
arrêté  par  le  maire,  sur  la  proposition  du  com- 
mandant, et  approuvé  par  le  sous-préfet. 

Dans  le  cas  où  la  garde  nationale  des  com- 
munes rurales  serait  organisée  en  bataillons 
cantonaux,  le  règlement  sur  les  exercices  sera 
arrêté  par  le  sous-préfet,  sur  la  proposition  de 
Tofficier  le  plus  élevé  en  grade  du  canton. 

Art.  9.  Lorsque  les  gardes  nationales  seront 
formées  en  bataillons  cantonaux  ou  légions,  le 
préret  déterminera  5  jours  au  moins  de  Tannée 
où  ces  bataillons  et  légions  se  réuniront  dans  le 
lieu  qu'il  désignera,  pour  apprendre  l'ensemble 
des  évolutions  militaires. 

Le  préfet  pourra  suspendre  les  exercices  an- 
nuels dans  1l*s  communes  et  dans  les  cantons  de 
son  département,  à  la  charge  d'en  rendre  Immé- 
diatement compte  au  ministre  de  Tiotérieur. 

Art.  10.  Aucun  officier  de  la  carde  nationale 
ne  pourra,  dans  U  service  ordinaires  faire  distri- 
buer des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce 
n'est  en  cas  de  réquisition  précise  ;  autrement, 
il  demeurera  responsable  dos  éYénemenis. 

TITRE  II. 
S  !•'. — De  l'obligation  du  service  personnel. 

Art.  1 1.  Tous  les  Français,  âgés  de  20  à  60  ans, 
8o.it  appelés  au  service  de  la  garde  nationale. 


dans  le  lieu  de  leur  domicile  réel  :  ce  service 
est  obligatoire  et  personnel,  sauf  les  exceptions 
qui  sont  établies  ci-après. 

Art.  12.  Pourront  être  appelés  à  faire  le  ser- 
vice les  é' rangers  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils,  conformément  à  Tarlide  13  du 
Code  civil,  lorsqu'ils  auront  acquia,  en  France, 
une  propriété,  ou  qu'ils  auront  formé  un  éta- 
blissement. 

Art.  13.  Lo  service  de  la  garde  nationale  est 
incompatible  avec  les  fonctions  des  magistrats, 
qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique. 
Art.  14.  Ne  sont  pas  appelés  à  ce  service  : 
1^  Les  ecclésiastiques  engagea  dans  les  ordres, 
les  ministres  des  différents  cultes ,  les  élèves 
des  grands  séminaires  et  des  Facultés  de  théo- 
logie; 

2''  Les  militnires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service,  ceux  qui  auront  reçu 
une  destination  des  ministres  de  la  guerre  ou  de 
la  marine,  les  administrateurs  ou  agents  com- 
missionnés  des  services  de  terre  et  de  mer 
également  en  activité,  les  ouvriers  des  ports, 
des  arsenaux  et  des  manufactures  d'armes  orga- 
nisés militairement  ; 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  dispense  les 
commis  et  employés  des  bureaux  de  la  marine, 
au-dessous  du  grade  de  sous-commissaire,  ni 
au'^un  des  matires  ouvriers  et  ouvriers  non  in- 
corporée danâ  les  compagnies  formées  par  Tor- 
donnance  royale  du  8  décembre  1830; 

S*"  Les  ofhciers,  sous-officiers  et  soldats  des 
gardes  municipales  et  autres  corps  soldés  ; 

4^  Les  préposés  des  services  actifs  des  doua- 
nes, des  octrois,  des  administrations  sanitaires, 
les  gardes  champêtres  et  forestiers. 

Art.  15.  Sont  exceptés  du  service  de  la  garde 
nationale  les  concierges  des  malsons  d*arrêt,  les 
g  ôliers,  les  guichetiers  et  autres  agents  subal- 
ternes de  justice  ou  de  police. 

Le  service  de  la  garde  nationale  est  interdit 
aux  Individus  privés  de  l'exercice  des  droits 
civils,  conformément  aux  lois. 

Sont  exclus  du  service  de  la  garde  nationale  : 

1^  Les  condamnés  à  des  peines  afflidives  et 
infamantes  ou  seulement  infamantes  ; 

2»  Les  condamnés  en  police  correctionnelle 
pourvoi,  pour  escroquerie,  pour  banqueroute 
simple,  abus  de  confiance,  pour  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics,  et  pour 
attentats  aux  mœurs  prévus  par  les  articles  334 
et  331  du  Code  pénal  ; 

3"  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  d  c'arés 
tels  par  jugement. 


§  II.  —  De  l'inscription  au  registre 

MATRICULE. 

Art.  16.  Les  Français  appelés  au  service  de  la 
garde  natiofiale  seront  inscrits  sur  un  registre- 
matricule  établi  dans  chaque  commune. 

Ces  listes  de  recensement  seront  dressées  par 
le  maire,  et  révisée»  par  un  conseil  de  recense- 
ment, comme  il  est  dit  ci-après. 

Les  listes  dressées  par  le  maire  seront  déposées 
au  secrétariat  de  la  mairie.  Le  f  citoyens  seront 
avertis  qu'ils  peuvent  en  prendre  connaissance. 

Art.  17.  Il  y  aura  au  moins  un  conseil  de  re- 
censement par  commune. 

Dans  les  communes  rurales  et  dans  les  villes 
qui  ne  fournissent  pas  plus  d'un  bataillon  de 
garde  nationale,  le  coiseil   municipal,  présidé 
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par  le  maire,  remplira  le«  fMctioos  'de  conseil 
de  recenfiement. 

Dans  les  villes  qui  fosmissent  ne  lé|çicvB,  le 
conseil  de  recenBemcBt,  présidé  par  te  maire, 
sera  composé  de  8  menbres  choisis  i  Bombrc 
égal  dans  les-divire  qi'artifr»,  parmi  les  citoyens 
qui  font  on  sont  appelés  à  Taire  l^*  service  de  la 
garde  nationale  ;  ils  «eroat  nommés  par  Je  con- 
seil municipal. 

Oans  les  villes  qui  fournissent  plus  d*one  lé- 
gion, il  y  avra  un  conseil  de  l'eceiuenaient  i^ar 
arrondi$»semeut  oei  quartier  de  la  ville  qui  four- 
nira chaque  iégien  :  oes  consei I s  eer ont  composés 
et  nommés  comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe 
précédent. 

L'un  des  conseils  sera  présidé  par  le  aaaire, 
chacun  des  autres  le  sera  par  l'adjoint  ou  le 
membre  du  conseil  municipal  délégué  par  le 
maire. 

A  Paris,  il  y  aura,  par  arronclissement,  un 
conseil  de  recensement  présidé  par  le  maire  de 
l  arrondissement  et  comnosé  comme  il  est  dit 
au  troisième  paragraj>he  ae  cet  article. 

ÂTt.  18.  Le  conseil  de  recensement  procédera 
îmmédiatemei.t  à  la  revision  des  listes  et  à  ré- 
tablissement du  registre  matricule. 

Art.  19.  Au  mois  de  janvier  dechaqae  année, 
le  conseil  de  recensement  inscrira  au  registre- 
matricule  les  jennes  gens  qui  seroat  entrés  dans 
leur  vingtième  année  pendant  le  cours  de  Tan- 
née précédenie,  ainsi  que  les  Français  qui  auront 
nouvellement  arqnis  leur  domicile  dans  la  com- 
mune; il  rayrra  dudit  registre  les  Français  qui 
seront  entrés  dans  leur  soixantième  année  pen- 
dant te  cours  de  la  même  arguée,  ceux  qui  ont 
changé  de  domicile  et  les  «  écédé?. 

Art.  20.  Dans  le  courant  de  chaque  ann^e,  le 
maire  noiera  en  marge  du  reiistrt-TOatricuie  les 
mutations  proyenant  :  !•  d<-8  décès;  2*  des 
changerai  nfs  de  résidooce;  3«  des  actis  en  vertu 
desquels  les  personnes  désignées  dans  les  ar- 
ticles 13,  14  et  15  anraient  cessô  d'être  soumtei's 
au  h'ervice  de  la  garde  nationale  ou  en  seraient 
exclues. 

Le  conreil  de  recensement,  sur  le  vu  des  piè- 
ces jostiHcatives,  en  prononcrra,  sM  y  a  lieu,  la 
radiation. 

Leref^islre  matricule,  déposé  au  secrétariat  <le 
la  mairie,  sera  communiqué  à  tout  garde  natio- 
nal inscrit  fur  le  registre,  qui  en  fêta  la  «leiBande 
au  maire  de  la  comawire. 


TITRfi  UI. 

De  l'inschiption  au  contr()le  du  service 
ordinaire  et  de  réserve. 

Ait.  21.  Après  aroir  établi  îe  registrr-ma'ri- 
cuie,  l(^  con^eil  de  recensement  procédera  à  la 
formation  du  ooatrôle  de  réserve  ou  de  seivico 
extiaordin^tre. 

Le  contrôle  de  service  ordinaire  cemprendra 
tous  l'S  citoyens  que  le  conseil  de  teccnsemont 
juffera  pouvoir  concourir  au  service  habituel. 

Néanmoins,  parmi  les  Français  inscrits  sir  le 
registre  roalricele,  ne  pourront  être  portés  sur 
le  eofitrdle  du  service  crdinaire  q«e  oeax  qui 
sont  importés  à  la  contribalton  p<  rsuimelie,  et 
leun  enfants,  lorsqu'i'i  aoront  atti  int  ]  âge  fixé 
par  la  loi  ;  ou  de-^  gardes  nationaux  non  Mposés 
a  la  (ontrtbuttoa  personnelle^  mais  qui,  ayant 
fiiit  le  service  ordinaire  depuis  le  l**  loût  aer* 
nier,  voudront  le  continaer. 


Le  contrdie  de  ré»;r^  cofnprendra  tous  les 
citoyens  pour  lesquels  la  serv:ice  UalMluel  seitit 
une  charge  trop  onéreuse,  et  q«i  re  devront  être 
reiiuis  que  dans  les  circoDstaiioia  exiraordi- 
naires. 

ArU  22.  Ne  seront  pas  portés  eor  les  contrôles 
du  service  ordinaire  ice  domestiques  attachés  au 
service  de  la  personne. 

Art.  23.  Les  cadres  sont  formés  4«r  les  oon- 
IrUes  du  service  ordinaire.  Les  citoyens  inscrits 
sur  les  coDtréles  de  réserve  «ont  répartis  à  la 
suite  de  ces  cadres,  de  manière  à  pouvoir  y  être 
inoorporés  au  besoin. 

Art.  24.  Les  inscriptions  et  les  radiaiveons  à 
faire  sur  les  oonirôles  auront  lieu  diaprés  les 
règles  suivies  poer  les  ioscriptiors  et  radiations 
opérées  sur  les  registres  matricole?. 

Art.  25.  11  sera  formé,  à  la  diligence  du  ju^ 
de  paix,  dans  ctia<^ue  canton,  un  jory  de  ref4- 
sion,  composé  du  joge  de  p<ux,  président,  «t  de 
12 jurés  désignés  parie  sort,  4iur  la  liste  des 
citoyens  choisis  par  les  gardes  nationales  dans 
cbaqae  compagnia,  dans  la  pcTtion  du  dixième 
de  la  compagnie,  parmi  les  gardes  nationaux 
âgés  de  plus  de  35  aas  et  sachant  lire  et  écrire. 

11  sera  dressé  une  liste  de  ces  canilidats  pour 
chaque  commune  ;  le  tirage  définitif  il>ed  jurée 
sera  fait  sur  reniemble  de  ces  listes  pour  tout 
le  canton. 

Art.  26.  Le  tirage  des  jurés  sera  fait  par  le 
juge  de  paix  en  audience  publique.  Les  fonctions 
de  jurés  et  cellea  de  membres  du  conseil  de  re- 
censement sont  incompatible^^ 

Les  jurés  sont  renouvelés  tous  les  6  mois. 

Art  27.  Ce  jury  proneocera  sur  les  rét*lama-> 
tiens  lelatives  : 

!<"  A  rinscriptioa  aux  registres  matricules, 
aini^i  qu'il  est  dit  au  paragraphe  2  du  titre  11,  ar- 
ticle 16; 

2''  A  rinscri|»tion  ou  à  Tomission  sur  le  eon- 
tfôle  du  service  ordinaire. 

Seront  admises  ks  réclamatiens  des  tiers  gardes 
nationaux  sur  qui  ^elombe^ail  la  charge  du  ecr- 
vire. 

Ge  jury  exercera,  en  outnp,  les  attHiiutions  qui 
lui  seront  apécialeraent  confit  es  par  les  disposi- 
tions subséquentes  de  la  présente  loi. 

Art.  28.  Le  jury  ne  piurm  prononcer  qu^u 
nombre  de  7  menbres  au  moins,  y  compris  le 
président. 

Ses  décisions  seront  prises  A  ta  majorité  abso^ 
lue,  et  ne  seront  snaceptililes  d'aucun  r<  cours. 

TITRfi  IV. 
Des    remplacements,    des   exemptions, 

DES  DISPENSES  DU  SEaVlCB  HIUTAimB. 

Art.  29.  Le  forvice  de  la  garde  nationale  éramt 
obli^toire  et  pereonnel,  le  remplacemf  nt  est  fn« 
terdit  pour  le  service  ordiraire,  si  ce  n'est  entre 
les  proches  i  arents,  «avoir  :  du  père  par  le  m?, 
du  frère  par  le  frère,  de  Ponde  par  le  neveu,  et 
réciproauement,  ainai  qu'entre  alliée  aux  mémea 
degrés,  à  quelque  compagnie  ou  bataillon  qu*ap- 
partiennent  ces  parents  et  ces  alliés. 

Les  gardes  nationaux  de  la  même  compagnie 
qui  ne  sont  parents  ni  alliés  aux  d('gr<!^8  ci-dessus 
désignés,  pourront  seulement  échanger  leur  tour 
de  service. 

Art.  30.  Peuvent  se  dispenser  du  service  ordi- 
naire de  la  garde  nationale,  nonobetaat  leur 
iatcription  : 
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lo  Les  membres  des  deux  Chambres; 

2^  Les  membres  des  cours  et  tribunaux; 

S""  Les  ancieus  militaires  qui  oui  50  aos  d'âge 
et  20  tQoées  de  service; 

4^  Les  gardes  nationaux  ayant  55  ans  ; 

5^  Les  facteurs  de  poste  aux  ieitres  ^  les 
agents  des  lignes  télégraphiques. 

Art.  31.  Sont  dispansées  du  service  i^rdinairelrs 
personnes  qu'une  infirmité  met  hors  d'état  de 
faire  ce  service. 

Toutes  ces  dispenses  et  toutes  les  autres  dis- 
penses temporaires  demandées  pour  cause  d*uQ 
eervice  public,  seront  proDOUCées  par  le  iconseil 
de  rerensemeot,  sur  le  vu  des  pièces  <\m  en 
coiQBtateroni  la  nécessité. 

Les  absences  constatées  seront  un  motif  suffi- 
eant  de  dl>pense  temporaire. 

fin  cas  d  appel«  le  jurf  de  révision  statuera. 

TITRE  V. 

De  la  formation  des  cadres 
et  de  la  nomination  aux  grades. 

Section  1~. 

Des  cadrei  et  de  leur  formation, 

< 

Art.  32.  Les  cadres  de  la  garde  nationale  sont 
formés  dans  chaque  commune  par  subdivision 
de  compagnie,  par  compagnies,  fmr  tm' aillons  ou 
eFcadroits  et  par  légions. 

La  force  ordinaire  des  compajçnie-î  sera  de  60 
à  200  homn  es;  celle  dts  bataillons  sera  de  4  à 
8  compagnies. 

NëaniDoin;:,  la  commune  qui  n^aura  que  50  à 
GO  gardes  nationaux  formera  une  compag.  ie. 

Art.  33.  Dans  les  cantons  du  déparlement  de 
la  Sei  le  et  dans  les  villes  où  la  garde  nationale 
présente  au  moins  deux  bataillons  de  500  hommes 
chacun,  elle  pourra,  d'après  une  ordonnance  du 
roi,  être  réunie  par  légions. 

Art.  3i.  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau,  et 
cbagiie  escadron  son  étendard. 

Art.  35.  La  Tormation  des  eomjtagnies  f6  fera 
de  'a  manière  suivanie  : 

Da'  s  11  s  ville^,  chaque  compagnie  sera  com- 
posée autant  que  possible  des  gardes  nationaux 
du  môme  quartier;  dans  les  campagnes,  les 
gardes  nationaux  de  la  mémo  commune  forme- 
ront une  ou  plusieurs  compagnies,  ou  une  sub- 
division de  compagnie. 

Les  bataillons  pourront  nvoir  des  cootpagnies 
de  grenadiers  et  de  voltigeur?. 

Art.  36.  La  répartition  en  compagnie  des  gardes 
nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  or- 
dinarre  sera  faite  par  le  conseil  de  recensement. 

Art.  37.  Il  y  aura  par  compagnie  de  gardes  na- 
tionales à  pied^  de  toutes  armes  : 

NOMBRE  TOTAL  1>*R0IIMC8. 


Capilaioû. 

Lieutenants 

Sous-lieutenanls 

Sergent-major 

SergeDt4onrrieT 

SergenlA. 

Caporaus» ........ .. 

Tambours  •«.. .« .  .».«• 


De 

seooso 

De 

D« 

à  80 

SU  à  MO 

MO  à  aoo 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

8 

2 

i 

1 

1 

n 

1 

1 

é 

6 

«  à6 

8 

iÈ 

ftâ  à  16 

i 

J 

â 
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H  y  aura  par  bataillon  : 

Un  chef  de  bataillon, 

Un  adjudant-major  capitaine, 

Un  porte-drapeau  sous-lieutenant, 

Un  chirurgien  aide-nnior, 

Un  adjudant  sou -oflicier, 

Un  lambour  maître. 

Il  y  aura  pur  légion  : 

Un  chef  de  légion  colonel, 

Un  lieutenant-colonel, 

Un  major  chef  de  bataillon, 

Un  chirurgien-major, 

Un  tambour-major. 

Art.  38. 1!  pourra  être  formé  une  garde  à  che- 
val dans  les  cantons  ou  communes  où  cette  for- 
mation serait  jugée  utile  au  service,  et  où  se 
trouveraient  au  moins  10  gardes  nationaux  qui 
s'engageraient  à  s^équif^er  à  leurs  frais,  et  à  en- 
tretenir chacun  un  cbevaL 

Art.  39.  Il  y  aura  par  compagnie  à  cheval  : 

HOMMES. 

40  16  95  41  m 

il5        i2i       à40       àSO       àlOO 

Capitaines »  »    '        »  1  l 

Lieiitonauls.  • .  « . .  «  »  1  i  â 

Sous-Iiculcnanis. .  »  1  1  1  2 
Maréchal  dos  logis 

chef M  »  »  1  1 

Fourrier  înaréclial 

des  logis »  »  »  1  1 

Maréchaux  des  lo- 
gis   1  1  2  4  6  à  8 

Brigadiers i  â  4  8  I2ài6 

Trompettes »  »  1  1  2 

Sera  considérée  comme  escadron  toute  com- 
pagnie ayant  de  120  à  160  cavaliers;  elle  aura 
un  capitaine  en  second. 

Art.  40.  Dans  to;ites  les  places  de  guerre,  et 
dans  les  cant  ns  voi>ias  des  côtes,  il  sera  formé 
des  com|>a«çnieî  ou  des  subdivisions  do  compa- 
gnie d'artillerie. 

A  Ptiris,  et  dans  les  autres  villes,  une  ordon- 
nance du  roi  pourra  prescrire  la  formation  et 
l'armement  de  compagnies  ou  de  subdivisions 
d'artiherie.  L'ordonnance  réglera  l'organisation, 
la  réunion  ou  la  répartition  des  compagnies. 

Art.  41.  Les  artilleurs  seront  choisis  par  le  con- 
seil de  recensement,  parmi  les  gardes  nationaux 
qui  se  présenteraient  volontairement,  et  qui  ré- 
uniraient, autant  que  possible,  les  qualités  exigées 
pour  entrer  dans  rartillefie. 

Art.  42.  Partout  où  il  nVxiste  pas  de  corps 
soldés  de  «apeuns-pompiers,  il  pcra,  autant  que 
possiWe,  fortné,  par  Je  conseil  d'arrondissement, 
de:<  compagnies  ou  subdivisiorvs  de  comparantes  de 
sapeurs-p  Mnpiers  volontaires  faisant  partie  de  la 
ç^wée  nationale.  Elles  seront  composées  princi- 
[salement  d'anciens  officiers  et  soldats  du  génie 
militaire,  d'oflicbers  et  agents  des  ponts  et  chaus- 
sets  et  fies  mines,  et  d'ouvriers  d  art. 

Art.  43.  Dans  les  ports  de  commerce  et  dans 
les  cantons  maiiitiroi'S,  il  powra  être  formé  des 
comotignies  ^éciafles  de  marins  et  d'ouvriers 
marins,  ayant  pour  service  ordinaire  la  protection 
des  navires  et  dn  matériel  maritime  situé  sur  les 
côtes  et  dans  les  poits. 

Art.  44.  Toutes  les  compagnies  spéciales  con- 
courront par  armes,  et  suivant  leur  force  numé- 
ri(feie,  au  service  ordinaire  de  la  garde  natio- 
nale. 
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Section  II. 

De  la  nomination  aux  grades. 

Art.  45.  Dans  chaque  commune,  les  gardes 
nationaux  appelés  à  former  une  compagnie  ou 
subdivision  de  compagnie  se  réuniront,  sans 
armes  et  sans  uniforme,  pour  procéder,  en  pré- 
sence du  président  du  conseil  de  recensement, 
assisté  par  les  2  membres  les  plus  âgés  de  ce 
conseil,  à  la  nomination  de  leurs  officiers  et  sous- 
officiers. 

Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à  former 
une  compagnie,  les  gardes  nationaux  de  com- 
munes se  réuniront  dans  la  commune  la  plus 
populeuse  pour  nommer  leur  capitaine,  leur 
sergent-major  et  leur  fourrier. 

Art.  46.  L'élection  des  officiers  aura  lieu  pour 
chaque  grade  successivement,  en  commençant  par 
celui  de  capitaine,  au  scrutin  individuel  et  secret, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Les  sous-officiera  seront  nommés  à  la  majorité 
relative. 

Le  scrutin  sera  dépouillé  par  le  président  du 
conseil  de  recensement,  assisté,  comme  il  est 
dit  dans  Tarlicle  précédent,  par  au  moins 
2  membres  de  ce  conseil,  lesquels  rempliront  les 
fonctions  de  scrutateurs. 

Art.  47.  Dans  les  villes  et  communes  ({ui  ont 
plus  d^une  compagnie,  chaque  compagnie  sera 
appelée  séparément  et  tour  a  tour  pour  procéder 
à  ses  élections. 

Art.  48.  Pour  nommer  les  chefs  do  bataillon, 
tous  les  officiers  du  bataillon  réunis  à  pareil 
nombre  de  sous-ofliciers,  caporaux  ou  gardes 
nationaux,  formeront  une  assemblée  convoquée 
et  présidée  par  le  maire  de  la  commune,  si  le 
bataillon  est  communal,  et  par  le  maire  délégué 
du  sous-préfet,  si  le  bataillon  est  cantonal. 

Les  sous-officiers  et  les  gardes  nationaux  char- 
gés de  concourir  à  l'élection  seront  nommés  dans 
chaque  compagnie. 

Tous  les  scrutins  d'élrction  seront  individuels 
et  secrets;  il  faudra  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art.  49.  Le?  réclamations  élevées  par  les  gardes 
nationaux,  relativement  à  l'inobservation  des 
formes  prescrites  pour  Télection  des  officiers  et 
sous-officiers  seront  portées  devant  le  jury  de 
revision,  qui  décidera  sans  recours. 

Art.  50.  Si  les  officiers  de  tout  grade,  élus  con- 
formément à  la  loi,  ne  sont  pas  au  bout  de 
2  mois,  complètement  armés,  équipés  et  habillés, 
suivant  l'uniforme,  ils  seront  considérés  comme 
démissionnaires,  et  remplacés  sans  délai. 

Art.  51.  Les  chefs  de  légion  et  les  lieutenants- 
colonels  seront  choisis  par  le  roi  parmi  les  chefs 
de  bataillon  et  les  capitaines  composant  la  légion. 

Art.  52.  L<  s  majors,  les  adjudants-majors  et 
chirurgiens-majors  seront  nommés  par  le  roL 

Art.  b3.  Les  employés  salariés,  autres  que  les 
officiers,  seront  nommés  sur  la  présentation  du 
chef  de  corps,  savoir  : 

Par  le  maire,  lorsque  la  garde  nationale  sera 
communale. 

Et  par  le  sous-préfet,  lorsqu'elle  sera  organisée 
en  bataillons  cantonaux. 

Art.  54.  Dans  chaque  commune,  le  maire  fera 
reconnaître,  à  la  garde  nationale  assemblée  sous 
les  armes,  le  commandant  de  cette  garde.  Celui- 
ci,  en  présence  du  maire,  fera  reconnaître  les 
officiers. 


Les  fonctions  de  maire  seront  remplies,  à  Paris  i 
par  le  préfet. 

Pour  les  compagnies  et  bataillons  qui  com- 
prennent plusieurs  communes,  le  sous-préfet  ou 
son  délégué  fera  reconnaître  l'officier  comman- 
dant en  présence  de  la  compagnie  ou  du  bataillon 
assemble. 

Dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  les 
officiers  de  tout  grade,  actuellement  en  fonctions, 
et  à  l'avenir  ceux  nouvellement  élus  au  moment 
où  ils  seront  reconnus,  prêteront  serment  de  fidé- 
lité au  roi  des  Français,  et  d'obéissance  à  la 
Charte  constitutionnelle. 

Art.  55.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout 
grade  seront  élus  pour  3  ans.  Ils  pourront 
être  réélus. 

Art.  56.  Aussitôt  qu'un  emploi  quelconque 
deviendra  vacant,  il  sera  pourvu  au  remplace- 
ment, suivant  les  formes  établies  par  la  présente 
loi. 

Art.  57.  Les  corps  spéciaux  suivront,  pour 
leur  formation  ou  l'élection  de  leurs  officiers, 
les  règles  prescrites  par  les  articles  38  et  sui- 
vants. 

Art.  58.  Dans  les  communes  où  la  garde  natio- 
nale formera  plusieurs  légions,  le  roi  pourra  nom- 
mer un  commandant  supérieur,  mais  il  ne  pourra 
être  nommé  de  commandant  supérieur  des  gardes 
nationales  Je  tout  un  département,  ou  d'un  môme 
arrondissement  de  sous-préfecture. 

Art.  59.  Lorsque  le  roi  aura  jugé  à  propos  de 
nommer,  dans  une  commune,  un  commandant 
supérieur,  l'état-major  sera  ^i^é,  quant  aa 
nombre  et  aux  grades  des  officiers  qui  devront 
le  composer,  par  une  ordonnance  du  roi. 

Les  officiers  d'éiat-major  seront  nommés  par 
le  roi,  sur  la  présentation  du  commandant  supé- 
rieur, qui  ne  pourra  choisir  ses  candidats  que 
parmi  les  officiers  ou  sous-officiers,  ou  leagaraes 
nationaux  de  la  commune. 

Art.  60.  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  la  garde 
nationale  aucun  grade  sans  emploi. 

ArL  61.  Aucun  officier  de  l'armée  de  terre  et 
do  mer  en  activité  de  service  ne  pourra  être  nommé 
officier  ni  commandant  supérieur  des  gardes  na- 
tionales en  service  ordinaire. 


Section  lli. 

De  Vuni forme ^  des  armes  et  des  préséances. 

Art.  62.  L'uniforme  des  gardes  nationales  sera 
déterminé  par  une  ordonnance  du  roi.  Les  signes 
dislinctifs  des  grades  seront  les  mêmes  que  ceux 
de  l'armée,  sans  autre  différence  que  celle  du 
métal. 

Art.  63.  Lorsque  le  gouvernement  jugera  né- 
cessaire de  délivrer  des  armes  de  guerre  aux 
gardes  nationales,  le  nombre  d'armes  reçues  sera 
constaté  dans  chaque  municipalité,  au  moyeu 
d'états  émargés  par  les  gardes  nationaux  à  l'ins- 
tant où  les  armes  leur  seront  délivrées. 

L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge  du 
garde  national,  et  les  réparations,  en  cas  d  acci- 
dent causé  par  le  service,  sont  à  la  charge  de  Ja 
commune. 

Les  communes  sont  responsables  des  armes  res- 
tant la  propriété  de  l'Etat. 

Les  armes  seront  poinçonnées  et  numérotées. 

Art.  64.  Les  compagnies  de  sapeurs-pompiers 
et  de  canonniers  volontaires  ne  seront  pas  com- 
prises dans  la  formation  des  bataillons  de  garde 
nationale  ;  elles  seront  cependant,  ainsi  que  les 
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compagnies  de  cavalerie,  sous  les  ordres  du 
commandant  de  la  garde  communale  ou  canto- 
nale. 

Art.  65.  Les  diverses  armes  dont  se  compose  la 
garde  nationale  sont  assimilées,pour  le  rang  à  con- 
server entreelles,  aux  armes  correspondantes  des 
forC'  s  r«'^gulières. 

Art.  66.  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale 
sera  formée  en  colonne  de.  man  he,  ou  lorsqu'elle 
sera  exercée  aux  manœuvres,  les  différents  corps 
prendront  la  place  qui  leur  sera  assignée  par  le 
commandant  supérieur. 

Art.  67.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  natio- 
nales serviront  avec  la  gendarmrie  et  les  trou- 
pes de  ligne,  les  gardes  nationales  prendront 
le  rang  sur  toutes  ces  troupes. 

Le  coTimandemeni,  dans  les  féios  ou  cérémo- 
nies civiles,  appartiendra  à  celui  des  officiers  des 
3  corps  qui  aura  la  supériorité  du  grade,  ou 
à  grade  égal  à  celui  qui  sera  le  plus  ancien  ;  mais 
lorsqu'il  ^a^ira  d*action  militaire,  tes  corps  réu- 
nis seront  commandés  par  Torticier  du  ^rade  le 
plus  élevé,  soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la 
troupe  de  ligne. 

Art.  68.  Les  gardes  municipa'es,  les  pompiers 
et  autres  troupes  municipales  soldées,  prennent 
rang  après  les  troupes  de  ligne. 

TITRE  VI. 
De  r  administration. 

Art.  69.  La  garde  nationale  est  placée,  pour 
son  administration  et  sa  comptabilité,  sous  Tau- 
torité  administrative  et  municipale. 

Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont  votées, 
réglées  et  surveillées  co  nme  toutes  les  autres  dé- 
penses munit  i.  aies. 

Art.  70. 11  y  aura  dans  chaque  légion,  ou  dans 
chaque  bataillon  formé  parles  gardes  nationaux 
d'une  même  commune  ou  canton,  un  conseil  d'ad- 
ministration chargé  de  présenter  annuellenoent 
au  maire  Tétat  des  dépenses  nécessaires,  et  de 
viser  les  pièces  justificatives  de  remploi  fait  des 
fonds. 

Le  conseil  sera  composé  du  commandant  de  la 
garde  nationale,  qui  présidera,  et  de  6  membres 
choisis  parmi  les  officiers,  sous-officiers  et  gardes 
nationaux. 

Ces  membres  seront  nommés  par  le  préfet,  sur 
une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  le  chef 
de  légion  ou  |}ar  le  cher  de  bataillon,  dans  les 
communes  où  il  n*est  pas  formé  de  légion. 

Art.  71.  Les  dépenses  ordinaires  de  h  garde 
nationale  font  : 

l**  Les  frais  d'achat  des  drapeaux,  des  tam- 
bours et  des  trompettes; 

2<'  Li  partie  d'entretien  des  armes  qui  ne  sera 
pas  à  la  charge  individuelle  des  gardes  natio- 
naux; 

S""  Les  frais  de  registres,  papiers,  contrôles, 
billets  de  garde,  et  tous  les  menus  frais  de  bu- 
reau qu'exigera  le  service  de  la  garde  nationale. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  : 

1<»  Dans  les  \illcs  qui,  selon  l'application  de 
l'article  50.  recevront  un  commandant  supérieur, 
les  frais  d  indemnités  pour  dépenses  indispen- 
sables de  ce  commandant  et  de  son  état-major  ; 

2''  Partout  où  les  fonctions  ci-après  désignées 
ne  pourront  pas  être  exercées  gratuitement. 

Dans  les  communes  et  dans  les  cantons  où 
seront  formés  des  bataillons  ou  des  légions,  des 
appointements  pour  les  adjudants-majors  et  les 
majors  ; 


I      L'habillement  et  la  solde  des   tambours   et 
trompettes. 

Lorsqu'il  sera  créé  des  bataillons  cantonaux, 
la  répartition)  de  la  portion  afférente  à  chaque 
commune  de  canton,  dans  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires,  sera  faite  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  après  avoir  pris  ravis  des 
conseils  municipaux. 

TITRE  VIL 
Mesures  exceptionnelles  et  transitoires 

POUR  Là  garde  nationale  EN  SERVICE  ORDINAIRE. 


ï 


Art.  72.  Dans  les  3  mois  qui  suivront  la 
:omulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé 

une  nouvelle  élection  d'officiers,  sous-officiers 
et  caporaux,  dans  tous  les  corps  de  la  garde 
nationale. 

Néanmoins  le  gouvernement  pourra  suspendre 
pendant  un  an  la  réélection  des  officiers  dans  les 
localitf^s  où  il  le  jugera  convenable. 

Art.  73.  Les  organisations  actuelles  de  la  garde 
nationale  par  compagnie,  par  bataillon  et  par 
légion,  qui  ne  se  trouveraient  pas  conformes  aux 
dispositions  de  la  présentiB  loi,  pourront  être 
provisoirement  maintenues  par  une  ordonnance 
du  roi,  sans  toutefois  que  c  tte  autorisation 
puisse  dépasser  l'époque  du  1"  janvier  1832. 

Art.  74.  Les  compagnies  qui  dépassent  le 
maximum  \\\é  par  la  présente  loi  ne  recevront 
pas  de  nouvelles  incorporations  jusqu'à  ce 
qu'ell»  s  s  «ient  rentrées  dans  les  limres  voulues 
par  cette  loi. 

TITRE  VIH. 

Des    DÉTACHEMENTS    ET    CORPS   DÉTACIII-S 

de  la  garde  nationale. 

Section  1". 

Appel  et  service  des  détachements  et  des  corps 

détachés. 

Art.  75.  La  garde  nationale  doit  fournir  des 
détachements  et  dv^s  corps  détachés  dans  les  cas 
suivants  : 

l'»  Fournir,  par  détachement,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  gendarmerie  et  de  la  troupe  de 
ligne,  le  nombre  d'hommes  nécessaires  pour 
escorter  d'une  ville  à  l'autre  les  convois  do 
fonds  ou  d'effets  appartenant  à  l'Etat,  et  pour  la 
conduite  des  accusés,  des  condamnés  et  autres 
prisonniers; 

2**  Fournir  des  détachements  pour  porter  se- 
cours aux  communes,  arrondissements  et  dépar- 
tements voisins  qui  seraient  troublés  ou  menacés 
par  des  émeutes  ou  dis  srditions  ou  par  l'incur- 
sion de  voleurs,  brigands  et  autres  malfaiteurs; 

3**  Fournir  d»s  corps  détachés  pour  la  défense 
des  places  fortes,  des  côtes  et  des  frontières  du 
royaume,  comme  auxiliaires  de  l'armée  active. 

Art.  76.  Lorsqu'il  faudra  porter  secours  d'un 
lieu  dans  un  autre,  pour  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement de  rordfre  et  de  la  paix  publique,  des 
détachements  de  la  garde  nationale  en  service 
ordinaire  seront  fournis  afin  d'agir  dans  toute 
l'étendue  de  l'arrondissement  sur  la  réquisition 
du  sous-préfet;  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment sur  la  réquisition  du  préfet  ;  enfin  s'il  faut 
agir  hors  du  département,  sur  l'ordre  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 
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£q  cas  d'urgence,  et  sur  la  demande  écrite  du 
maire  d'une  commune  en  danger,  les  maires  dis 
communes  limiU^ophes,  sans  (iisioction  de  dépar- 
temeut,  pcurrout  néanmoins  requérir  un  déia- 
chemeut  de  la  garde  nationale  de  marcher  immé- 
diatement ^ur  le  point  menaié,  sauf  à  rendre 
compte,  dans  le  plus  bref  délai^  du  mouvement 
et  de  ses  motifs  à  Pautorilé  supérieure. 

D.ns  tous  les  cas, les détachemenis  de  la  garde 
nationale  ne  cesseront  pas  d'êlre  sous  rautorité 
civile.  L'auiorité  militaire  ne  prendra  le  com- 
mandeii  ent  des  détachemenis  des  gardes  natio- 
nate^,  p  ur  le  maintien  de  la  paix  pnhlique,  que 
sur  la  réquisition  de  l'autorité  administrative. 

Art.  77.  Les  corps  détachés  ne  pourront  être 
tirés  de  la  garde  nationale,  pour  être  portés  aux 
frontières  menacées  les  plus  voisines  de  leurs 
foyers,  qu'en  vertu  d'une  foi  spéciale,  ou,  pendant 
rahsetîce  des  Chambres,  par  une  ordonnance  du 
roi,  qui  sera  convertie  en  loi  lors  delà  plus  pro- 
chaine session. 

Art.  78.  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  les  cas 
détermina  s  par  les  articles  précédents,  la  garde 
nationale  est  ai  pelée  à  faire  un  service  de  défa- 
chemt  nts  ou  de  corps  détachés,  fixera  le  nombre 
des  hommes  requis. 

Art.  79.  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d^une 
réquisition  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  les  com- 
mandants de  la  garde  nationale  de  cha^iue 
commune  formeront  les  détucheraenls  parmi  les 
hommes  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordi- 
naire, en  ccmmençant  par  les  célibataires  et  les 
moins  âgés. 

Art.  80.  Lorsqiie  les  détachements  des  gardes 
nationales  s'éloigneront  de  leur  commune  pen- 
dant plus  de  24  heures,  ils  recevront  l'indemnité 
et  les  pre-taiions  en  nature  allouées  aux  mili- 
taires en  marche. 

Art.  81.  Les  détachements  à  i'iutérieur  ne  pour- 
ront être  requis  d(^  faire  un  8ervi(e  hors  de  leurs 
foyers  de  plus  de  10  jours  sur  la  réquisiti(  n  du 
sous-préfet,  de  [dus  de  20  jours  sur  la  ré'iuisi- 
tion  du  préfet,  et  de  plus  de  60  jours  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi. 

Le  service  de  guerre  des  corps  détachés  de  la 
garde  nationales  comme  auxiliaires  de  l'armée, 
ue  pourra  pas  durer  plus  d'une  année. 

Section  II. 

Du  choix  des  gardes  nationaux  pour  La  forma- 
tion des  corps  détachés  comme  auxiliaires  de 
V  armée. 

Art.  82.  Lors  -de  l'appel  fart  eu  vertu  d'une  or- 
donivance  ou  d'une  loi,  conformément  à  l'arti- 
cle 77,  les  corps  détachés  de  la  ^arde  nutionale 
se  composeront  : 

lo  Des  gardes  nationaux  qui  se  préseniercnt 
voloDtairt^ment,  et  qui  seront  reconnus  pnopres 
ou  service  actif; 

2<»  Des  jeunes  gens  de  18  à  20  ans  qui  se  |)ré- 
senterent  aussi  volontairement; 

3«  Si  ces  enrôlements  ne  suffisent  pas  pour 
compléter  le  contingentée  la  commune^  les  hom- 
mes sont  désignés  dans  l'ordre  ftpécifié  dajisrao- 
licle  84. 

ArL  83.  Les  jeunes  gens  de  18  à  20  ans,  enrô- 
lés, volontaires  ou  remplaçaota  dans  les  corps 
détachée  de  la  garde  nationale,  resteront  soumis 
à  la  loi  du  recruteioent;  niais  Le  temps  que  les 
volontaires  auront  servi  dans  les  ooips  détachés 


de  la  garde  nationale  leur  comptera  en  déduc- 
tion de  leur  service  dans  l'armée  régulière. 

Art.  84.  Les  désignations  de  gardes  nationaux 
pour  des  corps  détachés  s  ront  faites  par  le  con- 
seil de  recensement  de  chaque  commune,  parmi 
tous  les  iaficrits  sur  le  contrôle  du  service  ordi- 
naire, et  sur  le  contrôle  du  service  extraordi- 
naire, dans  Tordre  qui  suit  : 

1°  Les  célibataires; 

2**  Les  veufs  €an8  enfants; 

B^"  Les  mariés  sans  enfants; 

4<»  L^  s  mariés  avec  enfants. 

Dans  chacune  de  ces  classes  successives,  les 
appels  eeront  toujours  faits  en  commençant  par 
les  moins  âgés;  depuis  20  jusqu'à  35  au  s,  pour 
les  hommes  sans  (ufauts,  et  pour  les  antre?, 
depuis  20  jusqu'à  30  ans.  Les  moiifs  d'expm})li9n 
relatifs  au  nombre  des  enfants  seront  appréciés 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

Les  personnes  valides  qui  seront  dans  un  des 
cas  d'exemption  j)révus  par  la  loi  de  recru temeut, 
prendront  rang  dans  l'appel  au  service  des  corj)s 
détacbés  de  la  garde  nationale  entre  les  manés 
sans  enfants  et  les  mariés  avec  enfants. 

Art.  85.  ËQ  cas  de  réclamations  pour  les  dési- 
gnations faites  par  le  conseil  de  recensement.  M 
sera  statué  par  le  jury  de  révision. 

Art.  86.  Ne  sort  pas  aptes  au  service  militaire 
des  corps  détachés  : 

1"^  Les  gardes  nationaux  qui  n'ont  point  la 
taille  fixée  par  la  loi  de  recrutement; 

2°  Ceux  que  des  infirmités  constatées  rendenl 
impropres  au  service  militaire. 

An.  87.  L'aptitude  au  service  sera  jugée  par  un 
conseil  de  revision,  qui  se  réunira  daiis  le  lieu 
où  devra  se  former  le  hatalllon. 

Ce  conseil  se  composera  de  7  membres,  sa- 
voir : 

Le  préfet,  président,  et  à  son  défaut,  le  conîeil- 
1er  de  préfecture  qu'il  aura  délégué; 

3  membres  du  couseil  de  recensement  déngnéit 
par  le  préfet,  parmi  les  membres  des  conseils  de 
recensement  des  communes  qui  concouiTont  à  la 
formation  du  bataillun  ; 

Le  chef  de  bataillon  ; 

Et  2  des  capitaines  dudit  bataillon,  nommés 
par  le  gé:  éral  commandant  la  subdivir-ion  uidi- 
taireou  le  déparlement. 

Art.88.Le.^gardes  nationaux  qui  ont  de-  rempla- 
çants à  l'armée  i.e  sont  pas  dispensés  du  service 
de  la  garde  nationale  dans  les  corps  détachés. 

Art.  89.  Le  garde  national  désigné  pour  faire 
partie  d'un  corps  détaché  pourra  €e  faire  leuipla- 
cer  par  un  Français  âgé  de  18  à  40  aus. 

Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  conseil 
de  revision. 

Art.  90.  Si  le  rem])lù^-anl  qA  appelé  à  servir 
pour  son  compte  dans  un  corps  aélaché  de  la 
garde  nationale,  le  remplacé  sera  tenu  d'en  four- 
nir un  autre  ou  de  marcher  lui-même. 

Art.  91.  Le  remplacé  sera,  jour  le  cas  de  dé* 
sertion,  responsable  de  son  rimpLaçant. 

Art.  92.  Lorsqu'un  garde  iialitnal  porté  sur  le 
rôle  du  service  orJinairc  se  sera  fait  remplacer 
dans  un  corps  détaché  de  la  garde  nationale,  il 
ne  cessera  pas  pour  cela  de  concourir  au  sernce 
ordinaire  de  lu  garde  nationale. 


Section  lU. 

Formation  des  bataillons^ 
Art.  93.  Les  corps  détachés  de  la  garde  natio- 
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nale  Berowt  orgaDisés  par  bataillons  id'iofaD'tene, 
et  par  escadrons  on  compagaies  pour  les  armes 
spéciale-?.  Le  gouvernenient  pounra  réunir  ces 
bataillons  ou  ces  escadrons  ea  lésons. 

Art.  94.  Les  caporaux  et  soiis-offîciers,  les  sou.-- 
lieutenants  et  tieuteoa'nts  seront  élus  par  les 
gardes  nationaux.  Néanmoitis  les  fourriers,  ser- 
gents-mnjors  et  maréchaux  des  logis-chefs  se- 
ront désignés  par  les  capitaines  et  nommés  l'-ar 
les  chefs  de  corps. 

Les  capiiaines  et  o£âciers  supérieurs  âeroo-t  h 
la  nominaliou  du  roi. 

Art.  95.  Tous  les  officiers  à  la  nomination  d«i 
roi  pourront  être  pris  indistinctement  dans  la 
garde  nationale,  dan«  rarmée,  ou  j^mi  les  mi- 
litaires en  retraite. 

Art.  96.  Il  pourra  ôlre  formé  des  CMnpngnres 
de  grenadiers  et  de  voltigeëir8,«t  A-es  compagnit  s 
spéciales  d'a'tilterie,  de  «aTi^hTie  et  d«  8ai>cur?, 
lorsque  le  roi  (e  jugera  convenable. 

Art.  97.  Il  y  aura  un  drapeau  par  bataillon  de 
500  hommes  au  moins. 


Section  IV. 

De  la  discipline. 

Art.  98.  Lorsque  ies  corps  détachés  de  la  garde 
nationale  seront  organisés  ils  seront  soumis  à 
la  discipline  militaire. 

Toutefois,  lorsque  les  gardes  nationaux  refa- 
seront  d'obtempérer  à  ia  réquisition,  ils  seront 
punis  4'on  emprisonaemenl  qui  ne  pourra  excé- 
der 2  ans;  H  lorsqu'ils  quitteront  leurs  corps 
sans  aniorisalâon,  bors  de  la  présence  de  Tea* 
nemi,  ils  seront  punis  d*un  emprisonnement  qui 
ne  po;jrra  excéder  3  ans. 

Section  Y. 

De  V administration. 

Art.  99.  Les  corps  détachés 'de  la  garde  natio- 
nale comme  auxiliaires  de  Tarmée  sont  assimi- 
lés, pour  la  solde  el  les  prestations  en  nature,  à 
la  troupe  de  ligne. 

Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les  masses 
et  les  accessoires  de  la  solde. 

Les  oî/iciers,  sous-orficiers  et  soldats  Jouissant 
d'une  pension  de  retraite,  cumuleront,  pendant 
la  durée  du  service,  avec  la  solde  d'activité  des 
grades  qu'ils  auront  obtenus  dans  les  corps  dé- 
tachés de  la  garde  nationale. 

Art.  100.  L'uniforme  et  les  marques  distinc- 
tiv»'s  des  corps  détachés  seront  les  mêmes  qixo. 
ceux  de  la  garde  nationale  en  service  ordinaire. 

Le  gouvernement  fournira  l'armement  et  l'équi- 
pement aux  gardes  nationaux  qui  n'en  seraient 
pas  pourvus,  ou  qui  n'auraient  pas  le  moyen  dt 
s'équip  T  et  de  s'armer  à  lears  frais. 

Art.  101.  Les  corps  détachés  de  la  garde  natio- 
nale auront  les  mômes  droits  que  les  troupes  de 
ligne  aux  honneurs  et  récompenses  militaires. 

Art.  102.  Des  ordonnances  du  roi  détermine- 
ront Torganisation  des  bataillons  et  compagnies, 
le  nombre  et  le  grade  des  orUciers,  la  composi- 
tion et  l'installation  des  conseils  d'administration. 


TITRE  IX. 
Discipline  de  la  gabde  kationaie  en  smviCE 

ORDINAfRC. 

Section  1*«. 

Ordre  du  service  ordinaire. 

Art.  t03.  Pour  l'ordre  du  service,  il  sera  dresrsô 
Un  cuntiôlede  chaque  compagnie,  signé  du  ca- 
pitaine, et  indiriuant  les  jours  où  chaque  garde 
national  aura  fait  un  service. 

Art.  104.  Dans  les  communes  où  la  garde 
nationale  est  organisée  par  bataillon,  l'^djedant- 
major  tiendra  uri  état,  part^ornpagnie,  des  hom- 
mes commandés  chaque  jour  dans  son  bataillon. 

Cet  état  servira  à  contrôler  le  rôle  de  chaque 
conpngnte. 

Art.  105.  Tout  garde  naitionid  commandé  peur 
le  service  devra  obéir,  sauf  à  réclamer,  s'il  s'y 
croit  fondé,  devant  le  commandant  supérieur. 

Section  IL 
§  ?'.  —  Des  peines. 

Art.  106.  Les  ihcfs  de  poste  pourront  employer, 
contre  Us  cardes  nationaux  do  service,  les 
moyens  de  repres-ion  qui  suivent  : 

1<»  Une  faction  hors  de  tour,  contre  tout  garde 
national  qui  aum  manqué  à  rappel,  ou  «c  sera 
absenté  du  poste  sans  autorisation; 

2"^  La  détention  dans  la  prison  du  poste,  ou 
dans  ia  prison  la  plus  \^isine,  jusqu'à  la  relevée 
de  la  garde,  contre  t<3U(  gardo  national  de  ser- 
vice en  é'at  aUvresse,  ou  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable de  bruit,  tapage,  voies  de  fait,  ou  de  pro- 
vocation au  désordre  oo  à  la  violence,  -sans 
préjudice  du  renvoi  au  conseil  de  discipline,  si 
la  faute  emporte  une  punition  plus  grave. 

Art.  107.  Sur  Tordis  du  ctief  du  corp^ ,  in- 
dépendamment du  service  régalièremcnt  •com- 
mandée, et  que  le  garde  national,  le  caporal  ou 
le  sotts-oftlcier^  doit  accomplir,  il  sera  tenu  de 
monter  une  garde  hor.'4  de  tour,  lorsqu*il  auru 
manqué  pour  la  première  fois  au  servke. 

krU  108.  Les  conseils  de  discipline  pourront, 
dans  les  cas  énuméfésci-apnès,  infliger  les  peines 
sflivanies  : 

1*°  La  réprimande; 

2^  Les  ariéts  simpb  s  et  les  nrrêts  de  rigue&r  ; 

3*  La  réprimande  avec  mise  à  Tordre; 

4*  La  privation  du  grade  ; 

b""  La  prison  pour  un  temps  qui  ne  pourra  ex- 
céder 5  jours. 

Art.  109.  Sera  puni  de  simple  réfirimande  l'of- 
licier  qui  aura  commis  une  infraction,  môme 
légère,  wax  règles  du  service. 

Art.  110.  Sera  puni  de  la  réprimande  avec 
mise  à  Tordre,  roflicierqni,  émn^  de  service  on 
en  uniforme,  tiendra  uni>  conduite  propre  à  porter 
alteiiite  à  la  discipline  de  la  garée  navionale  ou 
à  Tord  ni  (jublic. 

Ari .  1 1 1 .  Les  peines  énomoiesdansleS'aftiotes  109 
el  110  pourront tdana  les  mêmes  cas,  et  suivant  les 
circonstances,  être  appliquées  aux  sous-officiers 
et  aux  gardes  nationaux. 

Art.  1 12.  Sera  cassé  tout  caporal  et  tout  sous- 
ofHcier  qui,  après  avoir  subi  une  condamnation 
du  conseil  ae  discipline,  se  rendra  coupable  d'une 
faute  qui  entraîne  remprisonnemeot. 
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Art.  113.  Sera  privé  de  son  grade  : 

h  Tout  officlor  qui  aura  encouru  pour  la  se- 
conde fois  la  peine  de  remprisonnement,  ou  la 
réprimande  avec  mise  à  Tordre  : 

Tout  oflicier  qui  aura  refusé  d'obtempérer  à 
une  réquisition  de  Pautorité  civile;  il  sera,  en 
outre,  passible  des  peines  portées  à  Tarticle  234 
du  Code  pénal,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  à  la 
diligence  du  ministère  public. 

An.  114.  Pourra  être  puni  de  la  prison,  pen- 
dant un  tempi^  qui  ne  pourra  excéder  trois  iourp, 
pour  la  première  fois,  et  5  jours  pour  la  se- 
conde 

loTout  garde  national,  tout  caporal  et  tout 
80US-of(icier  .coupable  de  désobéissance  et  d*in- 
F.uboMination,  ou  qui  aura  manqué  pour  la 
seconde  fois  un  service  commandé; 

2''  Tout  garde  national ,  tout  caporal  et  tout 
sous-officier  qui,  étant  de  service,  ou  même  hors 
de  service,  s'il  est  en  uniforme,  sera  dans  un  état 
d'ivresse,  ou  tiendra  une  conduite  qui  porto 
atteinte  à  la  discipline  de  la  garde  nationale  et  à 
l'ordre  public. 

Art.  115.  Seront  punis  des  arrêts  simples,  des 
arrêts  de  rigueur  ou  de  la  prison,  suivant  la  gra- 
vité des  cas,  les  ofliciers  qui  se  seront  rendus 
coupables  des  fautes  suivantes  : 

lo  L 1  désobéissance  et  l'insubordination  ; 

2"^  Le  manque  de  respect,  les  propos  offensants 
et  les  insultes  envers  des  officiers  d'un  grade 
fiupéri'  ur; 

3°  Tout  propos  outrapeant  et  humilia'  t  envers 
un  supérieur,  et  tout  abus  d'autorité  à  son 
Cgard; 

A^  Le  manquement  à  un  service  commandé  ; 

5**  Toute  infraction  grave  aux  règles  du  ser- 
vice. 

ArL  116.  Tout  garde  national  prévenu  d'avoir 
vendu  à  son  profit  les  armes  de  guerre  ou  les 
effets  d'équipement  qui  lui  ont  été  confiés  par 
l'Etal  ou  par  les  communes,  sera  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pourv  être 
poursuivi  à  la  diligence  du  ministère  public,  et 
puni,  s'il  y  a  lieu,  de  la  peine  portée  en  l'article 
408  du  Gode  pénal,  sauf  l'application,  le  cas 
échéant,  de  l'arijcle  463  dudit  code. 

LiC  jugemeni  de  condamnaiion  prononcera  [la 
restitution,  au  profit  de  i'Ktatou  de  la  commune, 
du  prix  des  armes  ou  effets  vendus. 

Art.  117.  Tout  garde  national,  qui  aura  subi 
deux  condamnations  du  conseil  de  discipline, 
pour  nfus  de  service,  sera,  pour  la  trol:<ième 
fois,  traduit  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle et  condamné  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  5  jours,  et  en  cas  de 
récidive,  15  jours. 

Art.  118.  Tout  chef  de  corps,  poste  ou  déta- 
cbeme  t  de  la  garde  nationale,  qui  refusera 
d'obtempérer  à  une  réquisition  des  magistrats  ou 
fonctionnaires  investis  du  droit  de  requérir  la 
force  publique,  ou  qui  aura  agi  sans  réquisition, 
sera  poursuivi  et  puni  devant  les  tribunaux, 
conformément  aux  articles  234  et  258  du  Code 
pônal. 

La  poursuite  entraînera  la  suspension,  et,  s'il 
y  a  condamnation,  la  perte  du  grade. 

§  II.  —  Des  conseils  de  discipline. 

Art.  119.  Il  y  aura  un  conseil  de  discipline  : 
l""  Par  bataillon; 


2^  Par  commune  ayant  une  ou  plusieurs  codc- 
pagnies  non  réunies  en  bataillon; 

Z^  Par  compagnie  formée  de  gardes  naiionaox 
de  plusieurs  communes. 

Art.  120.  Le  conseil  de  discipline  du  bataillon 
sera  composé  de  sept  juges,  savoir  : 

Le  chef  de  bataillon,  président, 

Un  capitaine, 

Uti  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant, 

Un  .^ergent. 

Un  caporal. 

Et  deux  gardes  nationaux. 

Le  conseil  de  discipline  d'une  compagnie  isolée 
sera  composé  de  5  juges,  savoir  : 

Un  capitaine,  président  ; 

Un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant. 

Un  sergent. 

Un  caporal. 

Et  un  î^arde  national. 

Art.  121.  Dan?  le  cas  où  le  prévenu  serait  offi- 
cier, 2  ofliciers  du  grade  du  prévenu  entre- 
ront dans  le  conseil  deaiscipline,  et  remplaceront 
les  deux  membres  du  grade  le  moins  élevé. 

Art.  122.  Les  juges  de  chaque  grade  seroit 
pris  successivement  d'après  l'ordre  de  leur  ing- 
cription  au  tableau. 

On  suivra,  pour  un  grade, l'ordre  d'inscription, 
en  commençant  par  Ta  .tête,  et,  pour  le  grade 
suivant,  en  commençant  par  la  fin  du  tableau. 

Art.  123.  Il  y  aura  par  conseil  de  discipline  de 
bataillon,  un  rapporteur  ayant  rang  de  lieute- 
nant, et  un  secrétaire  ayant  rang  de  sous-lieuîe- 
nant. 

Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plu.^ieurs 
légions,  il  y  aura  par  conseil  de  discipline,  uo 
rapporteur  adjoint,  ayant  rang  de  STgent-major, 

Art.  124.  Le  sous-préfet  cnoisira  l'officier  ou 
les  ofHcters-rapporteurs  et  secrétaires  du  conseil 
de  discipline*,  sur  des  listes  de  3  caniidats 
désignés  par  le  chef  de  légion  .  ou,  s'il  n'y  a  pas 
de  légion,  par  le  chef  de  bataillon. 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  batail- 
lon, les  listes  de  candidats  seront  dressées  par  le 
plus  ancien  capitaine. 

Les  rapporteurs,  rapporteurs  adjoints,  secré- 
taires et  secrétaires  adjoints,  seront  nomuiés  pour 
3  ans,  ils  pourront  être  réélus. 

Le  préfet,  sur  le  rapport  des  maires  et  des  chefs 
de  corps,  pourra  les  révoquer;  il  sera,  dan^  ce 
cas,  procédé  immédiatement  à  leur  remplacement 
par  le  mode  de  nomination  ci-dessus  indiqué. 

Art.  125.  Les  conseils  de  discipline  seront 
permanents;  ils  ne  pourront  ju^er  que  lorsque 
5  membres  au  moins  seront  présents  dans  us 
conseils  de  bataillon,  et  3  membres  au  moins 
dans  les  conseils  de  compagnie. 

L^s  juges  seront  renouvelés  tous  les  4  mois 
à  Paris  et  dans  les  villes  de  50,000  ftmes 
et  au-dessus,  et  tous  les  ans  dans  les  autres 
endroits. 

Art.  126.  Le  président  du  conseil  de  receure- 
ment,  assisté  du  chef  de  bataillon  ou  du  capi- 
taine commandant,  si  les  compagnies  ne  sont  pas 
réunies  en  bataillon,  formera,  d'après  le  contrôle 
du  service  ordinaire,  un  tableau  général  par 
grade,  et  par  rang  d*âge ,  des  officiers,  sous- 
officiers  et  gardes  nationaux  de  chaque  bataillon 
ou  des  compagnies  de  la  commune,  ou  de  la 
compagnie  formée  de  plusieurs  communes. 

Ils  déposeront  ce  tableau^  signé  par  eux,  au 
lieu  des  séances  des  conseils  de  discipline,  où 
chaque  garde  national  pourra  en  prendre  cop- 
naissance. 
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Ce  tableau  sera  rectifié  au  fur  et  à  mesure  des 
mutations. . 

Art.  127.  Tout  ii^arde  national  qui  aura  été 
condamné  (rois  fois  par  le  conseil  de  discipline,  ou 
une  fois  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
sera  raye,  pour  une  année,  du  (ableau  servant 
à  former  le  conseil  de  discipline. 

Art.  128.  Toute  réclamation  pour  être  réinté- 
gré sur  le  tableau,  ou  pour  en  Taire  rayer  un 
garde  national,  sera  portée  devant  le  jury  de 
révision. 

§  m.  —  De  Vinstruction  et  des  jugements. 

Art.  129.  Le  conseil  de  discipline  sera  sai^i, 
par  le  renvoi  que  lui  fera  le  commandant  de  la 
garde  nationale  ou  communale,  de  tous  rapports 
ou  procès- verbaux  ou  plaintes,  constatant  les 
faits  qui  peuvent  donner  lieu  au  jugement  de 
ce  conseil. 

Art.  130.  Les  plaintes,  rapports  et  procès-ver- 
baux seront  adressés  à  l'ofticier  rapporteur,  et 
enregistrés  par  le  secrétaire,  qui  fera  citer  le 
prévenu  à  la  plus  prochiine  des  séances  du  con- 
seil. 

La  citation  sera  portée  à  domicile,  par  un  agent 
de  la  force  publique. 

Art.  131.  Le  président  du  conseil  convoquera 
les  membres,  ^ur  la  réquisition  de  roflicier  rap- 
porteur, toutes  les  fois  que  le  nombre  et  Tur- 
gence  des  afraircs  lui  paraîtront  Texiger. 

Art.  132.  Bu  cas  d'absence,  tout  membre  du 
conseil  de  discipline  non  valablement  excusé 
sera  condamné  à  une  amende  de  5  fiancs,  par  le 
conseil  de  discipline,  et  il  sera  remplacé  par  l'or- 
ficier,  sous-officier  ou  garde  national  qui  devra 
être  appelé  immédiatement  après  lui. 

Art.  133.  Le  garde  national  cité  comparaîtra 
en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

11  pourra  être  assisté  d*un  conseil. 

Art.  131.  Si  le  prévenu  cité  ne  comparait  pas 
au  jour  et  à  rheure  fixés  par  la  citation,  il  sera 
jugé  par  défaut. 

L'opi  osition  au  jugement  par  défaut  devra 
être  formée  dans  le  délai  de  3  jours,  à  compter 
de  la  notification  du  jugement.  Cette  opposition 
pourra  être  faite  par  déclaration  au  bas  de  la  si- 
gnification, et  vaudra  citation  pour  comparaître 
à  la  plus  prochaine  séance  du  conseil  de  disci- 
pline. 

S*il  n'y  a  pas  d'opposition,  ou  si  Popposant  ne 
comparait  pas  à  la  plus  prochaine  séance,  le  ju- 
gement par  défaut  sera  définitif. 

Art.  1^5.  L'instruction  de  chaque  affaire  devant 
le  conseil  sera  publique,  à  peine  de  nullité. 

La  police  de  TauJience  appartiendra  au  prési- 
dent qui  pourra  expulser  ou  arrêter  quiconque 
troublerait  Tordre. 

Si  le  trouble  est  causé  par  un  délit,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal. 

L'auteur  du  trouble  sera  jugé  de  suite  par  le 
conseil,  si  cVst  un  £[arJe  national,  et  si  la  faute 
n'emporte  qu'une  peine  que  le  conseil  puisse  pro- 
noncer. 

Dans  tout  autre  ca?,  le  prévenu  sera  renvoyé, 
et  le  procès-verbal  transmis  au  procureur  du 
roi. 

Art.  136.  Les  débats  devant  le  conseil  auront 
lieu  dans  Tordre  suivant  : 

Le  secrétaire  appellera  Taffaire. 

B(i  cas  de  récusation,  le  conseil  statuera  ;  si  la 
récusation  est  admise,  le  président  appellera, 
dans  les  formes  indique  es  par  l'article  118,  les 


juges  suppléants  nécessaires  pour  compléter  le 
conseil. 

Si  le  prévenu  décline  la  juridiction  du  conseil 
de  discipline,  le  conseil  statuera  d'abord  sur  sa 
compétence;  s'il  se  déclare  incompétent,  Taffaire 
sera  renvoyée  devant  qui  de  droit. 

Le  secrétaire  lira  le  rapport,  le  procès-verbal 
ou  la  plainte  et  les  pièces  à  Tappui. 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé,  seront  en- 
tendus. 

Le  prévenu  ou  son  conseil  sera  entendu. 

Le  rapporteur  résumera  Taffaire  et  donnera 
ses  conclu>ions. 

L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  et  son 
conseil,  pourront  proposer  leurs  observations. 

Ensuite  le  conseil  jugera  suivant  les  formes 
ordinaires,  et  le  président  prononcera  la  sen- 
tence. 

Art.  137.  Les  mandats  dVxécution  de  juge- 
ment des  conseils  de  discipline  seront  délivrés 
dans  la  môme  forme  que  ceux  des  tribunaux  du 
simple  police. 

Art.  138.  Il  n'y  aura  de  recourscontre  les  juge- 
ments définitifs  des  conseils  de  discipline  que 
devant  la  Cour  de  cassation,  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoirs,  ou  contravention  à  la 
loi. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  pas  assujetti 
aux  amendes  exigées  par  les  lois  et  règlements 
en  matière  ordinaire. 

Art.  139.  Tous  actes  de  poursuites  devant  los 
conseils  de  disciplina,  tous  jugements,  recours 
et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  140.  Le  garde  national  condamné  aura 
trois  jours  francs,  à  partir  du  jour  de  ia  notifica- 
tion, pour  se  pourvoir  en  cassation. 

Art.  141.  Sont  et  de/iicurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordonnances 
relatives  à  l'organisation  et  à  la  disciidine  des 
gardes  nationales. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  di8po^itions 
relatives  au  service  et  à  Tadministraiion  des 
gardes  nationales  qui  seraient  contraires  à  la 
présente  loi. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1831. 

Signé  :  LouiS-PfllLlPPE. 

Pour  le  roi  : 

Le  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  :  MONTALIVET. 

La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  présentation  de  ce  projet  de  loi,  en  ordonne 
l'impression  et  la  distribution. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  un 
quart. 


GBAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  jeudi  20  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  joureét  la  suite  de  La  discussion  sur 
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la  loi  des  eentribuiiom  personnelle   ei  mobilière^ 
de^  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
La  parole  est  (i  M.  de  GatijaL 

M.  le  bar«»  die  Csaiijal.  Messieurs,  aa  point 
où  ia  discuss  on  est  parvenue,  les  longs  dévelop- 
pements doivent  être  é?iié«.  Je  serui  donc  aussi 
firécis  qu'il  me  sera  possible,  Fans  pourtant 
oublier  rien  de  ce  que  je  crois  utile. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  a  pour  oèjet  Va 
contribution  personnelle  et  mobilière,  celle  des 
portes  et  fenêtres,  enfin  celle  des  patents.  Ce:  te 
dernière  est  hors  de  la  discussion,  it  je  n*en 
parlerais  point  si  M.  le  commissaire  du  roi  n'avait 
cherché  hier,  dans  la  nature  de  cet  impét,  un  ar- 
gument en  faveur  de  la  conversion  de  la  contri- 
bution mobilière  en  impôt d<;  quotité.  La  patente, 
vous  a-t-il  dit^  est  el  doit  être  un  impôt  de  quo- 
tité, personne  neFe  nie  :  lacontritmtion  mobilière 
doit  rètre  de  môiTie. Cette  assimilation  manque  de 
justesse.  L'impôt  des  pjatent^  s  ne  frappe  que  sur 
une  classe,  les  industriels  ;  la  contribution  niobi- 
lière  porte  sur  tous  les  chefs  de  famille  el  par  là 
sur  la  population  entière.  Quand  un  impôi  n'at- 
teint que  des  contribuable Msolés,  épar^  que  des 
hommes  d^une  eertaine  espèce,  il  devient  néces- 
sairement ind  viiluel;  quand  il  porte  sur  la  masse 
alors  on  peut  éiaWir,  et  dans  noire  système 
actuel  on  éiabHt  on  contingent  général.  Conclure 
de  la  patente  à  l'impôt  mobilier,  c'est  donc  mé- 
connaître  ta  nature  de  ces  den^  contributions 
dont  la  baseeste  senlieilement  différente. 

On  nous  propose  d**  substituer  pewr  la  cm  tri- 
hution  personnelle  et  mobilière  et  pour  cefte  des 
porte.^et  fenêtres  Tindividualrté  aux  coniiugents 
ou,  en  d'autres  termes,  de  les  convertir  d'iiBf  ôi, 
de  rC'parlition  en  impôts  de  quotité.  Envisagés 
sous  le  rapport  linancier,  cette  qu'^tion  esf  im- 
portante; considérée  sous  le  rapport  potitiiyue, 
elle  est  d'un  intérêt  immense. 

Gomment  se  fait  aujourd'hui  Tassiette  des 
contributions  directe:*  ? 

Les  Chambrer,  con^il  général  de  la  netWD,  les 
répartissent  entre  les  dépurteme  )ts  :  les  conseils 
généraux  île  département  le^  divisent  enln*  les 
arrondissements;  les  conseils  d*arr<widi8seiiienl 
entre  les  commune:^;  enfin,  l'autorité  municipale 
ou  ses  répartiteurs  entre  les  contribuables.  Ce 
mode  e>t  tout  à  fait  paernel.  La  commune,  l'ar- 
rondissement, l<î  département,  la  France  etît  ère 
S'i  taxent  en  famille  et  en  présence  des  coniri- 
buables;  Téquité,  surveillée  par  le  droit,  préside 
à  toutes  lesllxations.  Si  Ton  s*en  écarte,  le  citoyen, 
qui  assiste  oti  qui  \^e^i  a-^si^ter  aux  opérations, 
a  la  faculté  de  faire  à  Tinsta  ii  même  toutes  les 
réclamations  utiles  à  ses  intérêts.  Il  e'^t  impos- 
sible d*imaginrr  un  mode  d*a^seotr  les  contribu- 
tions plus  analogue  à  nos  liberté.^,  aox  garanties 
constitutionnelles,  à  la  Charte.  Le  grand  prin- 
cipe de  l'intervention  du  pays  dans  ses  afrafres 
y  reçoit  constamment  son  application  sous  tous 
les  rapports,  et  pour  l'intérêt  privé  comme  pour 
l'intérêt  général.  Si  ce  mode  n^eùt  pas  existé  en- 
térieurement  k  la  Charte  de  1830»  il  aurait  fallu 
le  créer  en  exécution  même  de  notre  pacte  fon- 
damental; Dul  autre  ne  pouvait  ré^ieadre  aussi 
bien  à  ses  conséquences,  à  ses  résultats. 

Au  lieu  de  ce  mode  d'asseoir  Lscoolvibutions, 
si  simide,  si  plein  de  re.^poct  pour  Tes  droits  de 
tous,  et  qui  leur  donn  ;  tant  de  garanties,  que 
nou^  propo9e-4-on?  De  char;5er  les  eonlrôleer^, 
c'e-t>à-dire,  des  agents  du  Trésor,  de  fixer  les 
évaluations,  et  de  les  en  charger  exclusivement. 
L*autorité  locale,  qui  jusqu*à  présent  a  en  dans 


ses  attributions  te  dreit  de  refiler  les  apprécia- 
tions, en  sera  privée;  l'on  se  bom'Pa  à  liî  de- 
mander des  renseignements  avec  la  faculté  de  ne 
pas  les  suivre;  c'est  l'exposé  des  motifs  nérse 
qui  nous  l'annonce  (p.  10  et  11);  et  si  le  contri- 
buable veut  contester  la  quote-part  qur  lui  sera 
imposée,  il  sera  obligé  d  avoir  recours  à  Tauto^ 
rite  départementale.  Ainsi, c'est  dairs la  main  d'un 
contrôleur  seul,  c'est-à*dire  d'un  homme  révo* 
cable  au  f!ré  du  gouvernement,  que  «e  trouvera 
placée  sans  contradiction,  sans  Burveillance,  Fas- 
siette  d'un  impôt  qui,  par  sa  nature,  est  le  moins 
Gxé  de  tous.  Ainsi,  nous  a'aurona  aucune  ga- 
rantie pour  nous  défendre  de  l'arbitraire  des 
opérations  de  cet  agent  toujours  plus  empressé 
(et  il  no  faut  pas  lui  en  faire  d  s  reproches,  tel 
est  le  résu'^fil  de  sa  poeitio»,  de  son  existenos); 
toujours  fdus  empressé,  dis-je,  de  favoriser  lei 
intérêts  du  gouvernement  fue  d'écouter  le  coo^- 
tribuable.  Déjjendaot  de  me  siffiérieurj^,  n'avant 
à  rendre  compte  qu'à  eux,  c'e^t  surtiNit  à  eux 
qu'il  voudra  se  rendre  agréable;  ce  sont  les*  ren- 
tré s  du  Trésor  qv'il  chercbera  à  augmenter^ 
puisque  ce  sera  ka  condition  de  son  avanceiaeBt; 
et  par  là  désormais  ce  n'est  plus  la  commune  en 
bloc  qui  pourra  être  surchargée,   c'e^t  chaque 
contribuable  en  détail,   de  manière  que  ce  ne 
sont  plus  des  inégalités  de  masse  qu'il  y  am^aà 
réparer,  mais  des  iné^>al'ités  iodtvideelles  qui 
pourront  être  aussi  norobreuseff  que  hs  contri- 
buable.^. 

Mais^  Messieurs^  defKils  40  ans,  nous  luttons 
pour  lonir  de  no9 libertés.  L'époque  uccuelle 
a  vu  sWhever  l'œuvre  de  1789:  tiul  ceq=*i  alors 
était  espéré  doit  se  réaliser  aujourd'hrni  ;  et 
quand  le  rè^ne  de  nos  Irbertésest  devenu  une 
n^'ces8ité,  nous  seriooe  niis,  pour  les  contribu- 
tions, à  la  merci  d'un  coutriVIeitrl  Lorsqu'il  faut 
renonc  r  à  l'exercice  relatif  aox  bois.^o  is»t  il 
faudrait  qu(f  tout  les  FrançiiisfutS(*nt  individuel- 
lement sournid  à  l'exercice  1  Au  moment  oli  l'é- 
lection va  pénétrer  partout,  quand  les  citoyens 
él'is  vontsejls  être  appelé^  à  compoi^er  len  con- 
seils de  départe  nent,  ccix  d'arrondrss'rnent,  et 
hs  conseils  municijiauii,  vous  e  ikWeri  z  à  cei 
co^iserls  leur  principale  aittriburion  ;  car  si  voue 
leur  ôfea  la  nèpariiiion  des  contribiytion^,  que 
Jeur  re^tera-t-il  ?  Ce» te  réptriilian  ne  doit-elle 
pas  être  le  grand  motif  derèleclionf  Voulet-vous 
donc  qu'on  dise,  et  Qu'ofr  dise  avec  apparence 
de  vérité,  qu'en  consentant  à  faire  des  membres 
de  toos  ces  cens  ils  deséim  du  peuple,  vous  leur 
refusea  les  moyens  de  lut  être  utiles. 

L;i  conversion  de  IfmpÔI  de  quotité  en  impôt 
de  répartition  me  paraît  doue  contraire  à  nos 
libertés;  sons  un  autre  rapport  encore,  elle  est 
impoliiique.  D  ifis  le  système  de  répartition,  quand 
un  contribuable  se  plaint  d'une  surtaxe,  le  gou- 
vernement est  désintéressé  dans  Itt  qur^stion;  il 
n*y  a  pour  lui  ni  perte  ni  débat  :  ce  sont  les 
contribuables  qui  discutent  entre  eux  leqveldoît 
payer.  Dans  le  système  de  quotité,  an  cofi traire, 
c'e^t  Pinrérét  du  gouvernement  seulameot  g^ti 
esteir  qoestion  ;  c^est  contre  isi  qoe  le  contri- 
buable plaide  ;  il  8*agit  de  savoir  si  h;  gouverne- 
ment obtiendra  de  sa  part  une  taxe  phM  ou 
moins  éievév*.  Bst-il  convenable,  I  rsqoe  le  gou- 
vernement peut  être  mis  en  dehors  de  pareils  fr- 
ifgps,  de  le  placer  dans  cette  voie?  Pourquoi  le 
mettre  en  opposition  avec  les  contribuableetPoof* 
quoi  l'exposer  directement  à  des  réclamations? 

Bt  ce<  réclanrationsy  qui  les  Jugera? Le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire  des  hommes 
du  pouvoir,  qu'il  a  de  même  la  fticulté  de  révo- 
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quer.  Quanik  la  discossioa  n'a  liea  qu'entre  lea 
coniribuabiesy  ^1^  n'ont  pas  de  motifs  ponr  se 
métier  de  ieura  ju;:e3-,  mais  si  le  débat  a  lieu 
entre  eax  el  le  gouvernerneat,  croiront-ilâ  à 
riodépendance  de  magistrats  qui  peuvent  être 
destitués  à  yolonté?  Le  gouvernement  ne  te  ferait 
jamais  pour  »n  pireil  motif,  je  te  siiis.  Mata  il 
suffit  qu'il  le  puisse  pour  qu^on  le  craigne,  et 
que  de.4  hommes  méc(»nteDt8  ou  hostiles  puissent 
exagérer  cdte  crainte.  Il  faut  demander  encore 
qui  les  contribuables  aaronl  à  combattre  devant 
ces  hommes  du  gouTernement?  D'autres  hommes 
du  gouvernement  :  le  contrôleur  qui  les  aura 
taxés,  le  directeur  qai  aura  approuvé  cette  taxe, 
et  qui  se  piqueront  l*un  et  rdutn;  de  la  main- 
tenir dans  Tinlérôt  du  Trésur.  Le  contribuable 
3 ni  se  trouvera  seul  à  affronter  cette  réunion 
*  hommes  qu'il  pourra  croire  coalisés  contre 
lui,  aura-t-il  une  entière  confiance? 

Ajoutez  que,qu»ndil  formera  des  réclam  itions, 
il  faudra  qu'il  subisse  une  foule  de  frais,  soit 
excessifs,  soit  inutiks.  Dans  le  mode  actutl,  on 
peut  tout  prévenir  lors  de  Tassieit  ;  de  la  contri- 
bution. D'après  le  mode  proposé,  il  faudra  faire 
lies  sacrifices  après  coup,  peut-être  pour  ne  remé- 
dier à  rien.  Gomment  d'ailleurs  un  petit  proprié- 
taire qui  vit  isolé  à  la  campagn  s  et  qui  aura  ù 
se  piainilre  d^uoe  légère  surcharge,  se  résoudra- 
t-il  à  laire  quelquefois  un  voyage  et  loujoarsune 
avance  considérable  pour  une  réclamation  dont 
i;;  lésultat  serait  minime  et  hypothétique"^  Les 
rontrihuables  pauvres  auront-ils  donc  à  craindre 
d'être  opprimes  sans  avoir  eo  même  temps  l'espoir 
d'obtenir  justice?  Ce  n'est  pas  tout.  Dans  le  sys- 
tème actuel,  le>  répartiteurs  gui  ont  à  diviser  une 
somme  fixe  chargent  les  riches  au  profit  des 
classv^  ruulaisèes.  Dans  le  système  de  quotité,  le 
conirôleor  qii  ne  cherehera  que  des  produits 
taxera  sans  di&tioctioo  et  riches  et  pauvres.  Les 
classes  inférieores  ont  donc  tout  à  redouter  de 
l'introduction  de  Timpét  de  quotité. 

Qu*il  me  soit  permis  de  venger  ici,  en  passant, 
les  n^Darttfeeuri^,  hommes  partout  respectables,  et 
qui,  dans  no^  campagnes,  sont  rélite  die  ta  popu- 
lation u^'riiiole,  de  l'injuste  reproche  cfifi  leur 
a  été  adre  se  hier  à  cette  tribune^  où  l'on  n'a  pas 
craint  dédire  qoe,  dans  le^  38,000  comuiunes  de 
France,  aucun  ne  remplissait  sa  tâche.  Encore  si 
Ton  avait  cité  qveiques  fyitsi  Mais  non  :  l'on  s*cët 
coittenté  d'alléguer  Topriiion  des  directeurs  des 
contribuiions.  Qui  pourtant  ignore  que  ces  agents 
du  Trésor,  fixés  dan^  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment, sont  étrangers  à  toiis  les  détails  de  Topé- 
ration  de  l*a  répartrtiori?  Un  seul  fait  relatif  aux 
réfartiteurs  a  pu  être  recueilli  dans  cette  discis- 
sioo;  c'est  celui  qu'a  cité  l'honorable  M.  Saney, 
qui  nous  a  dit  que,  dans  sa  commune  et  dans 
toutes  les  communes  voisines,  les  répartiteurs 
Voyant  établir  un  moJed'asseoir  les  contributions 

3 ni  leur  enlevait  leur  droit,  offrirent  tous  K'ur 
émission,  en  protestant  contre  eetle  innovation. 
Jug«z  par  là,  Messieurs,  ai  les  répartiteurs  sont 
si  indifférents  à  rexercicede  leurs  fonctions;  cal- 
culez d'avance  si  l'autorité  mnoieipale.  jusqu'à 
présent  chargée  de  la  répartition  et  désormais 
dépouillée  de  ee  droit  par  les  contrôleur.4  dans  le 
ctfs  où  le  projet  serait  adopté,  serafort  empressée 
d'assister  ces  contrôleurs-  et  de  leur  fournir  des 
documents»  Je  Tai  déjk  dit,  et  je  le  répète,  les 
contr5leurs  opéreront  eane  contradiction  et  sans 
surveillance. 

Lea  nombreux  ideoBvénients  que  je  viens  de 
siv^'^ter  sofïl  d'une  gravité  extrême,  et  c'en  là 
Sttik»  doflrte  œ  quia  Mit  (Kre  à  Yotre  commi  siou, 


par  l'organe  de  son  honoraMe  rapporteur,  qu'elle 
n'aurait  pas  admis  le  projet  sansU  considération 
puiseiante  tirée  des  besoins  du  Trésor.  Qoant  à 
moi,  qui  me  sois  cru  obligé  de  le  combattre  soi  s 
les  rapports  que  je  viens  de  déveioj)pe%  je  dou 
dire  en  mémetemp.^  que  je  rends  trop  justice  atitx 
lumières  étendues,  aux  vues  patriolii^uesde  M.  le 
minisire  des  fiuuQces  pour  lui  avoir  jitmais  attri- 
bué une  pareille  conception.  Je  n'avais  ))asb.'6oin 
qu'on  nous  annonçât  nier  qu  elle  date  de  loia  : 
tout  y  révèle  une  époque  où  aucun  droit  n'étant 
ménagé,  on  se  nblait  n'admettre  que  celui  qu'on 
exerçait  :  tout  montre  encore  dans  ce  projet  l'œu- 
vre d'u:ie  branche  de  l'adminisiration  des  contri- 
butions directes  qui  craignant  de  paraître  super- 
flue, a  voulu  se  renJie  nécessaiie. 

Cependant,  r£lat  a  dis  besoins  considérabilcs 
et  urgents:  il  faut  y  pourvoir,  nous  ierecounais^ 
sons  tous,  et  c'est  le  premier  de  nos  devoirs  : 
comment,  si  l'on  ne  suit  pas  le  mode  proposé, 
obtenir  l'angmentaiion  désirée  dans  les  produits? 
Il  est  ce  me  semble  facile  d'y  parvenir  eo  em- 
ployant le  mode  de  répartition.  C'e^t  ee  q  le  je 
vais  tâcher  d'expliquer  en  pej  de  mots;  et  ici, 
Messieurs,  je  réclame  l'indulgence  de  la  Chambre, 
car  il  y  a  toujours  quelque  témérité  à  lutter  en 
quelque  matière  que  ce  soit,  et  surtout  en  tiaan- 
ce^,  contre  des  hojimes  spéciaux.  Mais  chargés 
expressément  de  défendre  les  iniéréts  des  con- 
tribuable?, nous  ne  devons  pas  hésiter  à  fournir 
aux  discussions  qui  les  coacer.ient  le  tribut  de 
noà  idées  lor^^qu'el  es  nous  paraissent  pouvoir 
amener  des  résultats  avantageux. 

En  uouâ  occupant  d'abord  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  nous  voyons  aue  le  g)U- 
voiuement,  d'après  Uiie  appréciation  des  valeurs 
lo  atWes  q  l'on  dit  fuite  avec  soin,  1  .s  poriuit  à 
300  miiiijus  en  1823  et  à  384  miliinus  en 
1829  (p.  5  et  6  de  l'exposé  des  motifs).  Uis 
ouvertures  appartenant  aux  njaisoiiS  dont  la 
valeur  localive  est  de  300  millionâ,  un  quart, 
nous  dit  encore  le  gouvernement,  u'<  si  pas  por- 
té au  rôle;  ou  e:v  d'autres  termes,  7S  mitions 
de  valeurs  loealives  sur  TévaLiation  de  1823  n  : 
sont  point  imposé:^,  quant  aux  portes  et  fenêtres, 
&  quoi  il  faut  ajouter  8'i  mil  ions  {lO  ir  les  cons- 
tructions laites  d-^  1823  à  1829;  il  y  a  donc 
2*25  millions  dei  valeurs  locatives  imposes  en  por- 
tes et  fenêtres,  et  159  à  Imposer,  i apport  qie 
lVx}>osé  des  motiis  exprime  encore  d'une  autre 
façon  eu  disaat  que  les  o  iveriurea  imposées  ne 
sont  qu'au  nombre  de  20  millions,  et  que,  dès 
1822,  34  millions  étaient  à  Imposer.  Le  gouver- 
nement e.i  tire  la  conséauence  qtie  celte  contri- 
bution, qui  aujourd'haidoQûe  14,735,415  francs. 


rable,  et  en  effet,  M.  de  Chabrol,  dans  son  rap- 
port, en  date  du  15  mari  1830,  porte  ceite 
augmentation  à  plue  de)12  millions. 

Le  gouvernement  possède  donc  des  données 
très  étendues  et  très  positives  sur  les  éléments  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres;  il  Sàii 
exactement  et  ce  qu'elle  produit  aujourd'hui,  ei 
de  combien  elle  peut  être  accrue.  S'il  lui  a  été 
facile  de  faire  faire  par  l(>s  contribulioas  la  sla  i^r- 
ti  lue  aussi  détaillée  que  passible  des  povles  et 
fenêtres  sujettes  à  la  contribution,  qu'est-c  ;  qui 
l'embarrasseraii  aujourd'iuiî  pour  faire  l'assktte 
régulière  et  équitaole  de  cetiecontribution  parla 
voie  de  la  répartition?  Svideouneut  il  n'a  qa*& 
le  vouloir. 

En  esi^il  de  mêaiede  la  contribution  peraon- 
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nelle  et  mobilière?  Parlons  d'abord  de  la  contri- 
bution personnelle.  Rien  de  plus  facile  que  de 
connaUre  le  nombre  d'individus  qui  doivent  celte 
contribution,  et  par  conséquent  de  la  répartir.  Je 
ne  traiterai  pas  ici  la  grande  question  de  savor 
si  révaluation  de  la  journée  de  travail  doit  ê  re 
la  môme  pour  toute  la  France,  ou  si  elle  doit 
varier  suivant  les  départe oicnts,  si  môme  elle 
ne  devrait  pas  être  supprimée.  J'adopte  la  don- 
née du  gouvernement,  celle  d'une  évaluation 
unique,qui  ne  vurie  que  suivant  Fimporiance  des 
lieux. 

La  population  imposable  est  con  nue  ;  il  est  donc 
facile  de  la  taxer. 

Reste  la  contribution  mobilière,  et  ici  les  diffi- 
cultés ,  il  fuut  en  convenir,  sont  plus  grandes; 
ou  pour  n  ieux  dire,  il  n*en  existe  que  pour  ce 
genre  de  contribution.  Mais  je  ferai  d'abord  une 
réflexion. 

La  contribution  mobilière  s'établit  d'après  la 
valeur  des  loyers,  base  regardée  comme  le  plus 
exarte,  parce  qu'on  n'a  pu  en  trouver  une  qui 
le  fût  davantage.  Or,  le  gouvernement  connaît, 
et  je  viens  d'en  donner  la  preuve  en  parlant 
de  la  contribution  des  portes  et  fenôtres,  la  va- 
leur localive  de  toutes  les  maisons  du  royaume, 
qui  est  de  384  millions;  n'est-ce  point  là  un 
élément  positif  pour  la  répartition  de  la  contri- 
bution mobilière?  Pourquoi  donc  en  faire  un  im- 
pôt de  quotité? 

D'autre  part,  sur  les  37,863  communes  dont 
se  compose  la  France,  25,000  sont  déjà  cadas- 
trées. La  valeur  locative  des  maisons  y  est  donc 
connue  d'une  manière  précise  ;  par  conséquent, 
la  contribution  mobilière  peut  y  être  établie  sur 
celte  base  avec  toutes  les  garanties  possibles. 
Pour  les  12,000  autres,  j'admets  que  l'évalua- 
tion serait  plus  incertaine;  mais  celle  qui  a  été 
doiinée  aux  premières  servirait  de  type  pour  les 
seconde?,  et  la  continuation  du  cadastre  dimi- 
nuera chatiue  jour  le  nombre  de  celU  s-ci.  Celte 
opération  devant  ôlre  terminée  en  peu  de  temps, 
bientôt  aussi  toutes  les  maisons  qui  existent  en 
France  auront  été  évaluées  d'après  une  base 

identique. 

Indépendamment  môme  du  cadastre,  révalua- 
tion des  valeurs  locutives  dans  les  villes  n'est 
pas  aussi  difficile  qu'on  pourrait  le  penser. 
Quelque  peu  nombreux  qu'y  soient  les  loyers,  on 
y  trouve  toujours  assez  de  baux  pour  avoir  des 
termes  de  comparaison  et  dès  lors  il  est  aisé  de 
fixer  la  valeur  locative  de  chaque  maison,  et 
par   suite    la  contribution  mobilière  de  celui 

2ui  l'habite.  Ainsi  ie  ne  vois  aucune  nécessité 
'établir  dans  les  villes  et  tte  contribution  comme 
impôt  de  quotité,  puisqu'il  serait  f  elle  d'en 
faire  un  impôt  de  répartition. 

Quant  aux  communes  rurales  on  dissimulerait 
en  vain  qu'il  doit  régner  de  grandes  inégalités 
de  commune  à  commune  dans  le  même  arron- 
dissement, bien  plus  encore  hors  de  cet  arron- 
dissement, et  qu'en  tin  entre  deux  communes 
égales  en  revenu,  mais  situées  dans  deux  dé- 
partements divers  et  non  cadastrées,  la  diffé- 
rence dans  l'appréciation  des  valeurs  locatives 
peut  être  très  considérable.  La  véritable  ou  pour 
mieux  dire  la  seule  difficulté  est  là.  Mais  jusqu'à 
ce  que  le  cadastre,  ait,  par  la  comparaison  des 
propriétés  privées,  des  communes,  des  arrondis- 
sements, des  départements,  nivelé  les  évalua- 
tions pour  toute  la  France,  il  en  sera  ainsi;  et 
cet  inconvénient  existera,  qu'on  procède  par 
impôt  de  répartition  ou  pur  impôt  de  quotité.  Le 
gouvernement  avait  cru  trouver  une  base  de  la 


contribution  mobilière  pour  les  bourgs,  les  vil- 
lages et  hameaux  dans  les  bâtiments  servant 
aux  exploitations  agricoles.  Il  y  avait  une  not- 
velle  matière  imposable.  Cette  disposition,  fon- 
dée sur  une  base  inexacte  pour  quiconque  con- 
naît les  diverses  localités  de  la  France^  n'eût 
pas  été,  je  crois,  favorablement  accueillie  de  la 
Chambre  :  la  commission,  en  le  retraocbaat  du 
projet,  nous  a  dispensés  de  nous  en  occuper. 

De  ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  de  la  con- 
tribution mobilière  il  résulte  : 

1"*  Que  d'après  l'appréciation  des  valeurs  loca- 
tives faite  par  les  contrôleurs,  un  a  une  bae 
fixe  pour  asseoir  la  contribution  mobilière,  et 
que  dès  lors,  il  n'y  a  pas  nécessité  d'ea  faire 
un  impôt  de  quotité  ; 

2**  Que,  d'après  le  cadastre,  les  valeurs  locati- 
ves des  deux  tiers  des  maisons  du  rovaume  sont 
con:iues,  et  peuvent  par  conséquent  fouroir  tant 
pour  elle  que  pour  1  autre  tiers  les  éléments  don 
impôt  de  répartition  ; 

4^"  Que,  dans  toutes  les  villes,  il  en  aisé  de 
connaître  la  valeur  locative  des  roaisoua  et  de 
répartir  la  contribution  mobilière  en  consé- 
quence; 

¥  Que  dans  les  communes  rurales,  il  y  a  des 
difficultés  pour  établir  la  valeur  locative,  mais 
que  ces  difficultés  sont  communes  et  à  l'impôt  de 
quotité  et  à  cilui  de  répartition;  qu'il  n'y  a  donc 
aucune  conclusion  à  tirer  de  cette  diflicu  té,  ni 
pour  l'un  ni  pour  l'autre  système. 

Je  réponds,  en  Unissant,  à  un  raisonnement  de 
M.  le  commissaire  du  roi,  qui,  de  ce  que  les  va- 
leurs locatives  sont  variables,  a  tiré  la  consé- 
quence que  la  contribution  mobilière  devait  être 
un  impôt  de  quotité.  Il  est  vrai  que  les  valeurs 
locatives  peuvent  varier  tous  les  ans;  mais  les 
contributions  directe.'*,  et  par  conséquent  la  con- 
tribution mobilière,  ne  sont  jamais,  votées  et  ne 
peuvent  l'être  que  pour  un  an.  Ainsi,  chaque  an- 
née la  contribution  mobilière  s'établira  d'aprèi 
les  données  fournies  par  le  gouvernement. 

D'après  la  discussion  à  laquelle  je  viens  de  me 
livrer,  le  projet  dat-ii  être  adopté  tel  qu'il  e.-l 
proposé? 

Par  respect  pour  les  principes  et  pour  nos  li- 
bertés, je  ne  saurais  admettre  un  impôt  de  quo- 
tité autre  que  celui  des  patentes.  D'autre  part,  le 
,  moment  où  nous  sommes  demande  de  mûres  ré- 
flexions. Nous  voulons  la  paix,  c'est  sage;  et 
toutefois  la  guerre  est  imminente.  Placés  dans 
celte  position,  éprouvant  de  plus  une  diminutloa 
considérable  dans  la  perception  d.'S  impôts  indi- 
rects, devons-nous  contrarier,  empêcher  le  déve- 
loppement des  autres?  Non,  Messieur.*»,  et  loin 
de  moi  cette  idéel  Elevons  donc  l'impôt  mobilier 
et  celui  des  portes  et  fenêtres  aussi  haut  qu'its 
peuvent  atti  Indre  ;  taxons  pour  les  portes  et  fe- 
nêtres les  159  millions  de  valeurs  locatives  qui 
ont  échappé  à  cet  impôt;  donnons  an  gouverne- 
ment, pour  la  contribution  mobilière,  5  centimes, 
6  centimes  même  par  franc  de  la  valeur  locative, 
comme  il  les  demande;  mais  que  ce  soit  par  la 
voie  de  la  répartition. 

Que  de  son  côté  le  «fouvernement,  qui  a  fait 
faire,  en  1823  et  en  1829,  de  si  grands  travaux 

t)our  connaître  le  nombre  des  maisons  et  leur  va- 
eur  locative,  ordonne,  si  ceux-là  ne  sufGsaient 
point,  des  travaux  complémentaires  pour  savoir 
jusqu'où  s'élèverait  la  contribution  mobilière, 
établie  comme  impôt  de  quotité;  et  quand  il 
connaîtra  ce  résultat,  qu'il  le  communique  aux 
Chambres  :  elles  répartiront  le  montant  de  cette 
taxe  sur  les  déparlements  dans  une  juste  propor- 
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lion.  L'Etol  alors  tirera  des  contribution=?din»ctes 
toat  ce  qu*il  peut  eo  attendre,  et  nous,  Messieurs, 
nous  conserverons  au  pays  Tun  de  ses  droits  les 

Îdus  précieux,  celui  d'intervenir  dans  Tassiett*^  et 
a  répartition  des  contributions,  «iroit  auquel 
nous  ne  saurions  renoncer  ni  comme  députés,  ni 
comme  citoyens. 

Je  voterai  contre  la  loi,  telle  qu'elle  est  propo- 
sée ;  pour  la  loi,  avec  les  amendements  que  j'ai 
indiqués. 

M.  Hnmblot-Contë.  Messieurs,  je  ne  m'étais 
point  proposé  de  parler  dans  cette  discussion; 
j'avais  présumé  que  le  gouvernement  trouverait 
de  nombreux  défeuFeurs  parmi  ceux  de  ses  amis 
qui  ont  obtenu  sa  confiance  et  recueilli  ses  Ta- 
veurs,  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  le  ministère  et  la 
commission  ont  été  livrés  presque  à  leurs  seules 
forces.  Membre  de  la  majorité  de  cette  commis- 
sion, je  viens  me  joindre  à  elle  et  rendre  compte 
à  Ja  Chambre  des  motifs  qui  m'ont  détermine  à 
voter  avec  elle  le  projet  de  loi  telle  qu'elle  Ta 
aoaendé.  Je  ne  me  suis  point  dissimulé  les  pré- 
ventions dont  le  projet  ministériel  était  l'objet, 
et  les  objections  dont  il  est  susceptible  étalent 
présentes  à  ma  pensée  et  ont  tenu  longtemps  mon 
jugement  en  suspens.  Mais  je  me  suis  rappelé 
que,  dans  les  années  précédentes,  les  orateurs  qui 
avaient  tant  insisté  puur  faire  réduire  Timpôt  sur 
les  boissons  avaient  presque  toujours  présenté 
comme  moyen  de  compenser  cette  réduction 
l'accroissement  considérable  dont  était  suscep- 
tible le  produit  des  taxes  personnelle  et  mobi- 
lière; je  me  suis  rappelé  aussi  leur  avoir  souvent 
entendu  dire  qu'il  serait  facile  de  percevoir  par 
une  meilleure  répartition  25  ou  30  millions  de 
plus  sur  et  s  contributions,  et  comme  en  résultat 
les  adversaires  de  rimp<)t  sur  les  vins  ont  gagné 
leur  procès  et  obtenu  une  réduction  de  40  mil- 
lions, j'ai  pensé  qu'il  était  convenable  d'examiner 
avec  laveur  un  mode  de  remplacement  qu'ils 
avaient  prt^conisé  après  l'avoir  bien  étudié  sans 
doute,  et  qu'il  était  juste  d'assurer  au  gouverne- 
ment la  ressource  sur  laquelle  il  av  lit  du  compter 
pour  combler  dans  Je  Trésor  le  vide  auouel  il 
avait  consonti.  EnHn,  j'ai  dû  croire  que  la  Cham- 
bre devait  se  montrer  favorable  à  un  projet  dont 
elle  avait  en  quelque  sorte  importé  la  proposition 
au  ministère,  en  demandant  la  réduction  accor- 
dée sur  les  tax^s  des  boissons.  Je  suis  donc  parti 
de  ce  point  qu'il  y  avait  nécessité  de  mettre  le 
gouvernement  en  état  de  tirer  des  contributions 
personnelle  et  mobilière  un  surcroit  de  percep- 
tion. 

D'après  un  tel  point  de  départ,  la  première 
question  à  examiner  était  celle  de  savoir  si  le 
système  de  répartition  de  ces  impôts  actuellement 
en  vigueur  était  susceptible  de  procurer  cet  ac- 
croissemt^nt,  et  de  satisfaire  à  cette  condition  né- 
cessaire. Il  résulte,  Messieurs,  des  états  qui  ont 
été  mis  sous  les  yeux  de  votre  commission,  que 
les  contingents  assignés  dès  le  principe  à  chaque 
département  l'ont  été  avec  tant  d'inégalité,  que 
le  département  le  moins  chargé  paye  à  raison  de 
42  centimes  pir  individu;  tanais  que  le  plus 
charçé  paye  à  raison  de  218  centimes.  Et  ne  croyez 
pas.  Messieurs,  que  la  richesse  relative  des  dépar- 
tements justifie  une  inégalité  si  choquante;  loin 
de  là,  car  le  Bas-Rhin,  par  exemple,  un  des  plus 
riches  départements  de  France,  ne  fournit  que 
78centime3  par  individu,  tandis  que  celui  de  Seine- 
et-Marne,  qui  l'est  peut-être  moins,  en  paye  212. 
Cependant  il  serait  absurde  de  penser  que  la  jour- 
née moyenne  d'un  homme  vaut  trois  fois  plus  dans 
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Seine-et-Marne  que  dans  le  Bis-Rhin,  et  cependant 
c'est  ce  qu'il  Taudrait  supposer  pour  qu'il  y  eût  éga- 
lité dans  ces  taxes.  Vois  voyez,  Messieurs,  qu'il 
résulte  de  cet  état  de  h\  répartition  des  contin- 
^'ents,  que  si  l'on  voulait  augmenter  l'impôt  per- 
sonnel et  mobilier  de  50  0/0,  ce  qui  serait  néces- 
saire pour  obtenir  un  accroissement  de  20  millions 
de  revenu  seulement,  il  faudrait  surcharger, 
écraser  même  les  départements  qui  déjà  payent 
deux  et  trois  fois  leur  quote-part, tandis  que  c»ux 

3ui  sont  les  plus  favorisés  s'apercevraient  à  peine 
e  l'augmentation,  et  au'il  en  est  même  plusieurs 
qui, en  étendant  l'impôt  aux  classes  qu'ilsont  cru 
pouvoir  en  exempter  jusqu'à  présent,  épargne- 
raient aux  contribuables  actuels  toute  espèce  de 
surcharge;  car  vous  saurez,  Messieurs,  qu'il  est 
des  départements  où  la  taxe  personnelle  suffit  à 
elle  seule  pour  acquitter  leur  contingent. 
Tous  les  orateurs  qui  ont  monté  à  la  tribune 

f\ri\xr  combattre  le  projet  de  loi  ont  rappelé  que 
es  essais  qui  avaient  été  tenté:?,  soit  par  l'As- 
semblée constituante,  soit  par  \e^  gouvernements 
qui  l'ont  suivi,  pour  obtenir  de  ces  contributions 
un  revenu  de  60  millions,  avaient  échoué.  Et 
chacun  de  nous  se  rappelle  qu'après  1814  elles 
Turent  les  premières  sur  lesquelles  on  fit  porter 
les  dégrèvemon's.  D'où  il  résulte  que,  pour  rendre 
cet  impôt  productif,  il  faudrait  corriger  le  vice  de 
sa  répartition  entre  les  départements,  les  arron- 
dissements «t  les  communes.  La  chose  est-elle 
possible  par  une  discussion  devant  les  Chambres? 
Le  gouvern-ment  ne  l'a  pas  pensé,  et  personne 
après  lui  ne  l'a  îToposé.  Et  d'ailleurs,  corrig«^r 
ce  vice  de  répartition,  qu'est-ce  autre  chose  que 
chingT  le  système  et  arriver  à  l'impôt  de  quoti- 
té? Car  personne  n'imaginera,  je  pense,  qu^  l'on 
puisse  obtenir  une  répartition  égale  sins  connaî- 
tre les  forces  contributives  de  chaque  dép  >rteraenl, 
de  chaque  arronlissement,  di'  cha]ue  commune; 
c'est-à-dire  sans  établir  sur  chacune  d-  ces  di- 
verses divisions  du  territoire  une  quotité  lixée 
daprès  une  éval nation  de  leurs  valeurs  loca- 
tives.  Bh  bien  !  il  nous  a  paru  que  cette  évalua- 
tion en  gros  n'était  pas  possible  ;  qu'elle  serait 
nécessairement  arbitraire,  si  elle  n'était  pasbisée 
sur  l'évaluation  partielle  d?  chaque  loyer,  sur  un 
cadastre  des  valeurs  locative-,  com  ne  la  contri- 
bution foncière  Test  sur  un  cadastr  >  des  revenus 
territoriaux. 

Ainsi  vous  le  voyez,  Messieurs,  en  partant  de 
ce  point  qu'il  fallaii  donn«T  à  FËtat  les  moyens 
de  retirer  la  contribution  mobilière,  un  produit 
beaucoup  plus  co:'Sidérable,  nou^  avon^  été  con- 
duits à  reconnaître  qu'il  faudrait  rectifier  la  ré- 
partition du  contingent,  connaître  les  valeurs 
locatives  de  chaque  grande  division  du  terri- 
toire, et  pour  y  parvenir,  évaluer  chaque  lover 
et  connaître  ainsi  quelle  est  la  part  que  chaque 
contribuable  devra  supporter  dans  la  contribu- 
tion. C'est  ainsi,  Messieurs,  que  votre  commis- 
sion est  arrivée  précisément  a  l'impôt  de  quo- 
tité, par  une  suite  de  conséquences  logiquement 
déduites.  Je  demanderai  maintenant  à  ceux  qui 
repoussent  le  projet  di*  loi,  s'ils  entendent 
trouver  dans  une  augmentation  de  la  contribu- 
tion mobilière  un  moyen  de  remplacer  dans  le 
Trésor  le  déficit  occasionné  par  la  réduction  sur 
les  contribuions  inlirectes.  S'ils  s'y  refusent,  le 
défi*  it  rép  mdra  pour  moi  ;  mais  s'ils  y  consen- 
tent, je  leur  demanderai  de  nous  indiquer  un 
mode  pour  rétablir  l'égalité  entre  les  départe- 
ments et  les  communes,  sans  recourir  à  l'éva- 
luation de  la  valeur  de  chaque  loyer. 

Je  viens  maintenant,  Messieurs,  examiner  les 
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opinlong  de  ceux  qui  prétendent  qne  noire  sys- 
tème nou9  conduit  à  établir  un  imrôt  fur  les 
nyer?,  tandis  que,  suivant  eux,  le  but  de  ia  loi 
devrait  être  d'atteindre  les  revenus  mobiliers, 
c  est-à-dire  les  revenus  ^ui  ne  peuvent  être  a(- 
ieinis  par  la  contribution  foncière^  pour  me 
servir  ae  renoncé  de  rAssemblôe  constituante 
cité  avant-hier. 

Je  C(»n)prend8  bien  que  ce  pourrait  être  là  le 
but  de  la  loi,  maï«,  le  moyen  d'y  parvenir,  l'on 
ne  nous  te  donne  pas,  et  on  nous  apprend  au 
contraire  que  le  système  établi  par  TÀRsemblée 
roT  Btiiiiante  ne  fut  résister  aux  difficultés  d'exé- 
cution et  que  bien  qu'il  eut  pour  but  de  taxer  la 
richesse  et  le  luxe,  il  eut  de  si  làcheux  résultats 
et  surtout,  ce  qui  est  un  grand  défaut  pour  un 
impôt,  il  fut  si  feu  proinrtif  qu'il  fut  supprimé 


par  une  loi  do  23  nivôsp  an  111.  Rétablie  en 
l'an  V,  la  contribution  fut  à  la  fois  somi  tuaire 
et  mobilière  et  de  nouveau  basée  sur  les  prin- 
cipes de  l'Assr  mbiée  conslitnante,  l'essai  ne  fut 
pas  plus  beureux  que  la  première  fois,  l'impôt 
pas  plus  productif,  et  l'c^rateur  nous  apprend 
qu'en  Tan  VU  le  système  de  l'Assemblée  consti- 
tuante fut  en  partie  abandonné. 

Mais,  Messieurs,  pour  n'avoir  pas  voulu  y  re- 
noncer entièrement  à  celte  éroque,  l'on  fut  forcé 
de  réduire  l'impôt  à  30  millions,  et,  depuis  ce 
temps,  il  n*a  pu  donner  un  produit  plus  élevé 
sans  exciter  les  plaintes  les  plus  vives.  11  a  paru 
à  votre  commission  que  le  moment  est  venu  de 
sortir  d'un  système  qui  limitait  ainsi  les  pro- 
duits d'un  impôt  que  la  nécessité  nous  force  de 
rendre  plus  productif;  et  elle  a  admis  la  propo- 
sition d'en  faire  un  impôt  de  qurnité,   parce 
qti'on  ne  leur  a  proposé  rien  de  meilleur.  Bile  a 
pensé  que,  pour  élever  les  produits  de  cet  impôt, 
Il  fallait  t'ai'seoir  sur  des  bases  fixes  rt  non  mt 
des  préi'omptionfi.  L'évaluation  des  loyers  lui  a 
paru  éire  cttte  base,  et  elle  l'a  a^lopiée,  non 
parce  qu'flle  a  pensé  que  la  valeur  du  loyer  fût 
toujours  une  partie  aliquote  et  proportionnelle 
du  revenu  d'un  contribuable,  mais  parce  qu'elle 
l'est  le  plus  souvent;  non  parce  qu'elle  en  est 
un  signe  certain,  mais  parce  qu'elb*  est  un  signe 
probatle,  et  le  plus  probable  et  le  plus  constant 
de  tous;  et  <nfin  aussi  parce  que  cvst  celui  dont 
révaluation  laisse  le  noms  de  |>rl<e  à  l'arbitmire 
dans  son  application.  Enfin,  votre  commission  a 
reconnu  qu'a  une  taie  assise  sur  Us  revenus  mo- 
iftliersy  dans  le  sens  entendu  par  l'Assemblée 
constituante,  la  loi   lui  propose  de  substituer 
une  taxe  sur  la  valeur  loeative  des  habitations; 
et  votrecommissiona  jugéqn'iiétait  utile  d'adopter 
cette  innovation. 

Mamtenant,  il  me  res^e  à  parler  de  la  mi.^'O  à 
exécution  de  ce  nouveau  système.  Je  m'étendmi 
peu  sur  cette  pnrtie,  c'est  Tarfaire  du  ministère 
de  f-atisfatie  la  Chambre  à  cet  égard.  Je  me  con- 
tenter, i,  four  répondre  aux  reproches  qui  ont 
été  fait<«  sur  le  pouvoir  arbitraire  que  la  loi  at- 
tribue aux  contrôleurs,  sur  i'mcapiicité  qu'on 
le  r  suppose  pour  évaluer  les  loyers  et  ^  ur  l'incon- 
vénient dn  les  substituer  aux  répartiteors;  je 
répondrai  que  déjà  la  chose  existe  pour  l'Impôt 
des  patentes,  que  ce  sent  les  contrôleurs  qui 
évaluent  seuls  les  loyers  des  contribuables  qui 
y  sent  soumis,  et  qu  il  n'y  en  a  pas  moins  de 
1,100,000  loyers  pour  la  pluiart  très  variés 
dans  leur  nature  et  très  important.  Les  réparti- 
teon  ne  sontpoiiita 
dians  cette  opération 
en  vertu  de  ces 
valeur  du  loyer 


l'impôt  mobilier,  l'on  n'a  affaire  qu'aux  contrô- 
leurs, qu'il  n'y  a  pas  de  répartiteurs  et  que  c'est 
l'administration  qui  fait  tout. 

Je  conviens  que  pendant  quelques  années 
l'impôt  ne  sera  pas  assis  avec  toute  la  régula- 
rité désirable,  mais  rhaque  année  en  perfection- 
nera l'assiette.  11  y  aura  lieu  à  de  nombreuses 
réclamations  dans  le  principe,  mais  elles  dimi- 
nueront A  mesure  que  les  erreur  s  seront  rectifiées, 
et  l'impôt  finira  par  être  perçu  partout  avec  aussi 
peu  de  difficultés  que  l'est  celui  de  la  patente. 
Enfin,  je  pense  qu'il  vaut  toujours  mieux  établir 
un  impôt  sur  une  basefixe  et  démontrable,  comme 
l'est  la  valeur  d'un  loyer,  que  sar  des  présomptions 
de  fortune,  comme  on  le  fait  dans  le  système 
aujourd'hui;  et  je  ferai  remarquer  que  sur  les 
patentes  l'on  a  obtenu  une  amélioration  de  retenu 
de  8  à  iO  millions,  en  veillant  avec  plus  de  soin 
à  la  répression  des  fausses  évaluations. 

D'ailleurs,  Messieurs,  votre  commission  s'est 
attachée  à  retrancher  du  projet  dn  loi  les  dis- 
po-ition»  qui,  plus  crue  les  autres,  eussent  \So^>T\é 
lieu  à  des  plaintes  et  à  des  évaluationsurbitraires  ; 
elle  a  aussi  réservé  aux  contribuables  un  moyen 
de  faire  constater  par  expert  la  valeur  do  leurs 
loyers,  lorsqu'ils  seront  convaincus  qu'ils  ont 
été  surtaxés.  Ce  sont  là,  Me^sie•irs,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  majorité  de  votre  commis- 
sion, et  qui  me  font  persister  avec  elle  à  voter 
pour  la  loi. 

Avant  de  finir,  je  soumettrai  à  la  Chambre  une 
réflexion  au  sujet  de  ce  qui  a  été  dit  plusieurs 
fois  dans  la  discussion,  c'est  qu'un  contribuable 
qui  paye  1,000  francs  pour  son  lojer,  à  Paris, 
csi  1  eaucoup  moins  riche  que  celui  qui  pave  le 
môme  loyer  à  Slrasbourfr.  par  exemple,  et' que 
cependant,  d'après  la  loi,  ils  paveront  autant  de 
contrihuiion  mobilière  l'un  que  Vautre.  J'admets 
la  supposition,  et  je  consens  à  croire  que  si  l'ha- 
bitiint  de  Paris  a  10,000  francs  de  revenu,  celui 
de  Strasbourg  doit  en  avoir  15,  au  moirs,  et 
qi'en  apparence  le  système  de  la  loi  mérite  re- 
pro'he.  Mais  ceux  qui  ont  ékvé  l'objection  de- 
vraient prouver  que,  par  le  mode  de  ripartition 
qu'ils  voudraient  conserver,  le?  taxes  drs  2  con- 
tribuables sont  plus  également  réparties.  Eh  bien  I 
Messieurs,  v(âcl  ce  qui  en  est  :  tandis  que  Tha- 
biiantde  Strasbourg,  oui  est  le  plus  riche,  d'après 
l'hypothèse,  paye  71  rrancs,  celui  de  Paris,  qui 
est  le  plus  pauvre,  en  paye  218. 

Si  la  loi  proposée  consacre  une  inégalité  iné- 
vitible,  au  moins  ne  sera- t-elle  jamais  aussi  cho- 
quante que  celle  qui  existe.  Je  le  répète,  le  seul 
moyeu  de  parvenir  à  rétablir  légalité  de  répar- 
tition, c'est  de  passer  par  l'impôt  de  quotité  : 
l'avenir  nous  apprendra  s'il  faut  le  conserver; 
mais,  même  lorsqu'on  croirait  devoir  y  n non^er 
un  Jour,  toujours  est-il  qu'on  en  sot  tirait  avec 
une  répartiiion  plus  juste  et  (Jus  productive. 

Voici  enfin  tout  le  système  de  la  commission, 
à  l*una(timité,  faire  des  taxes  personnelles  et  des 
portes  et  fenêtres  des  impôts  de  quotité. 

Bt,  à  la  majorité,  elle  a  reconnu  qu'il  y  Bvail 
nécessité  d'accruUre  le  produit  de  la  contribu- 
tion motiilièie;  impossib  lité  de  le  faire  parle 
motie  de  répartition  sans  le  rectifier  ;  nécesssiié 
de  connaître  les  valeurs  locatives  de  chaque  dé- 
partement pour  parvenir  à  une  reatillcation 
exacte. 

Quant  au  moyen  d'exécution,  nous  en  avons 
laissé  la  responsabilité  ou  ministère. 

Bnfin,  si  on  rejette  la  loi,  il  sera  indispen- 
sable de  rectifier  la  répartition  des  contingents, 
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en  prenant  pour  base  le  travail  préparatoire  de 
i'administraiion. 

M.  Prunelle.  Messieurs,  si  la  double  position 
où  je  me  trouve,  et  comme  député  d'an  arron- 
dissement rural,  et  comme  maire  de  la  première 
de  nos  villes  manufacturières,  ne  m'imposait  le 
double  devoir  de  défendre  le  pauvre  en  quelque 
lien  qu'il  se  présente,  lorsque  je  crois  ces  droits 
attaqués,  je  ne  hasarderais  point  mon  inexpé- 
rience à  cette  tribune;  j'éviterais  surtout  de  par- 
ler sur  une  matière  absolument  étrangère  aux 
études  qui  ont  absorbé  ma  vie,  et  je  ne  vien- 
drais pas  faire  abnégation  de  tout  amour-propre, 
en  reproduisant  contre  la  loi  proposée  quelques 
arguments  qui  ne  sont  que  les  conséquences  de 
ceux  que  vous  connaissez  di^à,  et  qui  ne  peu- 
vent que  perdre  de  leur  force  tn  passant  par  ma 
bouche. 

Tout  le  monde  a  cru  que  le  système  de  la  loi 
gisait  uniquement  dans  Tarticle  i**.  Cet  article 
change  un  impôt  de  répartition  en  impôt  de  quo- 
tité, et  le  ministère  cherche  à  nous  persuader 
que  ce  changen  ent  est  un  progrès;  je  prétends 
au  contraire  que  c'est  là  un  pas  rétrograde; 
c'est  pour  arriver  à  ce  progrès  qu'on  a  totale- 
ment dénaturé  la  contribution  mobilière,  qui  n'«  st 
plus,  suivant  la  loi  projetée,  qu'une  contribution 
établie  sur  la  valeur  locative  de  ^habitation  per- 
sonnelle de  chaque  contribuable  ;  c'esi-k-ûïref  ainsi 
que  l'a  si  judicieusement  observé  notre  collègue, 
M.  d'Argenson,  une  contribution  établie  sur  une 
dépense,  et  sur  quelle  dépense  encore?  Sur  une 
dépense  qui  est  souvent  hors  de  toute  propor- 
tion avec  la  fortune  de  celui  qui  e.-t  forcé  de  la 
faire. 

Assurément,  c'est  là  un  point  incontestable,  et 
il  en  arrive  que  la  contribution  mobilière  est 
tout  à  fait  dénaturée  en  passant  d'une  classe  à 
une  autro.  de  la  classe  des  contributions  di- 
rectes à  la  classe  des  contributit  ns  indirectes. 
Car  une  contribution  directe  n'est  et  ne  peut 
être  autre'  chose  qu'un  prélèvement  sur  le  ca- 
pital ou  sur  les  revenus  du  contribuable.  Assu- 
rément, la  somme  payée  pour  loyer  n'est  ni  un 
capital  ni  un  revenu,  mais  bien  une  dépense 
acquittée  pour  les  uns  avec  le  revenu,  pour  les 
autres  avec  le  capital  et  par  conséquent  une  dé- 
pense ou  une  consommation  qui  indique  même 
très  mal  la  fortune  du  contribuable,  ainsi  au'on 
Ta  déjà  souvent  répété  et  que  je  me  verrai  forcé 
de  le  redire  erfcore.  Suivant  le  projet  de  loi,  quel 
sera  donc  Teffet  de  la  contribution  mobilière? 
Celui  d'augmenter  la  dépense  du  loyer  ou  d'aug- 
menter une  consommation.  Bt  pur  cela  même 
la  contribution   mobilière  nasse   de  [)lein  droit 

Êarmi  les  contributions  indirectes  qui  ont  pour 
ut  d'imposer  les  consommations  et  non  pas  les 
revenus.  De  cette  manière,  on  arrive  à  cette  con- 
clusion forcée,  c'est  que,  pour  remplacer  le  dé- 
gi*èvement  opéré  sur  l'impôt  des  boissons,  on 
nous  propose  de  grever  uie  autre  contribution 
indirecte,  et  une  contribution  indirecte  pire  que 
la  première. 

Je  dis  pire,  Messieurs,  car  le  système  des  im- 
pôts sur  la  consommation  a  ceci  de  favorable  : 
c'est  que  le  contribuable  peut  alléger  son  far- 
deau ou  du  moins  le  proportionner  à  ses  facul- 
tés ;  en  réduisant  ses  consommations,  il  établit 
lui-même  la  part  qu'il  pourra  prendre  dans 
rimpôt.  Stins  doute  il  peut  aussi  diminuer  la  dé- 
pense de  son  loyer,  mais  il  faut  de  plus  que  les 
agents  du  fisc  veuillent  bien  reconnaître  cette 
diminution  pour  ce  qu'elle  sera.  Vous  savez, 


Messieurs,  combien  il  est  difficile  de  fixer  les 
valeurs  locatives  :  par  des  baux?  Dans  beaucoup 
de  villes  on  n'en  a  pas;  par  des  contrats  de 
vente?  Bh!  bien,  le  capital  employé  en  maisons 
rapporte  à  peine  4  0/0  à  Lyon  ;  à  Paris,  il  rap- 
porte 8  0/0.  Dans  les  campiignes,  il  n'y  a  point 
de  valeur  locative  :  dans  les  villes,  elle  est  sou- 
vent l'effet  d'une  fantaisie.  Comment  donc  l'éva- 
luer? Dans  le  système  de  la  loi  nouvelle,  celle 
évaluation  est  confiée  aux  agents  du  fisc,  qui 
évalaeront  naturellement  d'après  les  disposi- 
tions plus  ou  moins  fisiales  qu'ils  apporteront  à 
ce  travail,  souvent  sans  les  connaissances  locales 
indispensables  pour  une  opération  de  ce  genre. 
On  nous  a  dit  que  ces  agents  évalueraient  avec 
plus  de  capacité,  parce  qu'ils  auront,  mieux  que 
des  répartiteurs,  les  connaissances  nécessaires 
à  leur  mission;  mais  ces  connaissances,  précisé- 
ment ils  ne  les  ont  pas,  parce  que  la  valeur  loca- 
tive est  une  valeur  essentiellement  variable  de 
sa  nature,  et  qu'elle  n'est  appréciée  que  dans  les 
lieux  mômes  où  cette  valeur  existe. 

On  nous  a  dit  aussi  que  le  travail  des  contrô- 
leurs serait  meilleur,  parce  qu'il  serait  exécuté 
sans  passion.  Mais  comptez-vous  donc  pour  rion, 
Messieurs,  la  passion  de  l'avancement,  et  qui  do 
nous  ignore  comment  se  fait  l'avancement  des 
agents  du  fisc,  lorsqu'il  n'est  pas  une  simple 
arfaire  de  faveur  ?  Assurément  on  a  pen?é  qu  ils 
agiraient  sans  passion,  puisque  leus  opérations 
ne  seront  soumises  à  aucun  contrôle,  et  que  les 
réclamations,  s'il  y  en  a,  seront  portées  en  pre- 
mière instance  devant  le  conseil  de  préfecture, 
qui  jugera  sur  le  rapport  de  ces  mêmes  contrô- 
leurs, et  en  appel  au  Conseil  d'Etat,  qui  jugera 
sur  les  indications  fournies  par  le  ministère  des 
finances.  Vous  voyez  bien ,  Messieurs ,  que  les 
droits  du  contribuable  sont  soigneusement  ga- 
rantis! !I 

Notre  honorable  collègue  M.  Lepeletier-d'Au- 
nay  a  suivi  l'histoire  de  la  contribution  mobi- 
lière depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours;  il 
vous  a  montré  comment  les  intentions  bienfai- 
santes de  l'Assemblée  constituante  avaient  été 
dénaturées  par  les  lois  subséquentes,  et  il  fait 
re.nonter  ces  changements  à  la  loi  du  3  nivôse 
an  VI,  qui  fait  encore  règle  dans  la  matière;  car 
de  uis  longtemps  on  n'applique  plus  ceUe  du 
13  janvier  1791,  que  le  ministère  nous  cite.  Per- 
mettez-moi, Messieurs,  de  revenir  encore  un 
instant  sur  ce  point,  qu'il  m'est  nécessaire  do 
rappeler  pour  traiter  plus  convenablement  la 
question  principale,  savoir  :  celle  de  donner  la 
préférence  à  l'impôt  par  quotité  ou  par  répar- 
titio/). 

L'Assemblée  constituante  posa  en  principe  que 
les  capitaux  acquis  par  le  travail  et  accumulés 
par  l'économie  devaient  aussi  leur  part  de  con- 
tribution aux  besoins  de  l'Btat;  elle  créa,  dans 
ce  but,  la  contribution  mobilière  que  l'on  veut 
aujourd'hui  nous  faire  convertir  en  une  simple 
taxe  sur  les  loyers  d'habitation.  La  contribu- 
tion mobilière  devait  doue  être  nécessairement 
prog^e^sive  suivant  la  masse  de  la  fortune  mobi- 
lière présumée  ;  c*était,  en  d'autres  termes,  une 
contribution  qui  frappait  le  riche  et  qui  déchar^ 
geait  le  pauvre.  M.  le  sous-secrétaire  d'Btat  aux 
finances  nous  a  judicieusement  fait  remarquer 
hier  que  la  question  n'était  plus  là,  et  qu'il  s'a-* 
gissait  tout  simplement  d'un  impôt  sur  les  va- 
leurs locatives.  Mais  si  la  question  n'est  plus  là. 
Messieurs,  si  les  gouvernements  qui  nous  ent 
précédé  l'ont  eotierement  déplacée,  c'est  à  nous 
qu'il  appartient  de  la  ramener  à  son  vrai  point 
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de  vue.  Il  ne  sera  pas  dit  qu'en  1831,  et  sous 
le  règne  de  Louis-Philippe,  la  Chambre  des  dé- 
putés ait  cor»pacré  en  principe  :  qu'une  contribu- 
tion créée  en  1791  pour  atteindre  la  fortune  du 
riche  soil  assise  de  manière  à  augmenter  la  mi- 
sère du  pauvre.  C'est  là.  Messieurs,  un  des  points 
les  plus  importants  de  la  question,  qui  devient 
ainsi  à  la  fois  une  question  de  justice,  d'huma- 
nité et  d*ordre  public;  toutes  considérations  qui 
n'ont  sûrement  échapijé  qu'à  un  bien  petit  nom- 
bre d'entre  nous. 

Mais,  nous  dira-t-on,  l'assielto  de  la  contribu- 
tion mobilière,  suivant  les  bases  établies  i  ar 
l'Assemblée  constituante,  n'a  pas  été  heureuse; 
cette  contribution  portail  sur  une  richesse  in- 
connue, iiieaisissable  de  sa  nature.  Les  signes 
donnés  pour  la  découvrir  étaient  insuffisants;  le 
loyer  indique  mal  la  fortune,  les  taxes  somp- 
tuaires  sur  les  domestiques,  les  chevaux,  les  voi- 
lures, détruisent  l'emploi  d'un  certain  nombre 
d'industrie,  etc.,  etc.  Eh  bieni  Messieurs,  tout 
cela  est  vrai,  et  c'est  précisément  parce  que  tout 
ce'a  est  vrai,  que  le  système  actuel  du  mini.<- 
tère  est  plus  vicieux  encore.  Mais  gu'on  re- 
marque bien  que  tous  ces  signes  de  richesse  ne 
devaient  être  évalués  que  par  approximation, 
que  l'on  pouvait  parvenir  à  cette  évaluation  d'a- 
près le  mode  de  répartitlo  i  adopté  par  l'asâieile 
de  la  contribution  mobilière,  et  que  cette  éva- 
luation approximative  devient  impossible  en  chan- 
geant ainsi  qu'on  le  fait  le  mode  d'asseoir  l'impôt. 

La  dépense  faite  pour  loyer  d'habitation,  em- 
ployée comme  s-igne  de  richesse  mobilière,  ne 
présente  et  ne  peut  en  effet  présenter  rien  d'ab- 
solu, parce  qu'un  étalon  ou  mesure  semblable 
varie  non  seulement  d'un  département  à  l'autre, 
mais  d'une  ville  à  la  ville  voisine,  mais  d'une  rue 
à  une  autre  rue,  mais  d'une  commune  rurale 
à  une  commune  uri)aine,  etc.,  etc. 

Vous  avez  entendu  hier  à  celle  tribune  un  ora- 
teur vous  dire  qu'il  ne  fallait  rien  conclure  de 
ce  qu'un  loyer  de  1,000  francs  supposait  à  Paris 
et  à  Lyon  une  fortune  deux  fois  moindre  qu'à 
Grenoble  ou  à  Montpellier,  trois  fois  moindre 

3u'à  Monlbrison  ou  à  Aix,  etc.,  parce  que  le  prix 
e  toutes  choses  est  infiniment  plus  élevé  dans 
les  grandes  villes  que  dans  les  petites;  mais  de 
ce  fait,  que  j'avoue,  j'en  tire  un  argument  contre 
l'orateur  lui-même  :  c'est  que  pour  jouir  à  Lyon, 
et  surtout  à  Parii),  de  l'aisance  que  l'on  a  dans 
utie  ville  de  moyen  ordre  avec  6,000  francs  de 
revenus,  il  faut  un  revenu  double,  triple  et 
même  quadruple  quelquefois.  Le  môme  orateur, 
qui  ne  considère  la  contribution  mobilière  que 
comme  une  taxe  à  établir  sur  Ks  loyers  d'habi- 
tation, n'avait  nul  iniérét  à  s'appesantir  sur  le 
fait  suivant  :  c'est  que,  dans  les  villes,  les  plus 
riches  rentiers  n'habitent  pas  toujours  les  quar- 
tiers des  villes  où  les  loyers  se  payent  plus  cher; 
c'est  que  l'industriel  est  au  contraire  souvent  forcé 
de  prendre  ces  loyers  à  sa  charge  pour  trouver 
remploi  de  son  industrie  Je  pourrais,  par  exem- 
ple, citer  tel  médecin  qui  n'a  pour  toute  fortune 
que  15  ou  18,000  francs  qu'il  reçoit  annuellement 
pour  salaire  de  son  travail,  et  qui  est  forcé,  par 
état,  de  payer  un  loyer  deux  ou  trois  fois  plus  cher 
que  n'est  celui  d'un  capitaliste  avec  2  et  3  millions 
de  capitaux  mobilière,  et  tout  cela  parce  que  le 
capitaliste  se  loge  où  l'appelle  ses  convenances,  et 
non  pas  là  où  les  convenances  du  public  exigent 
qu'il  se  trouve. 

J'ai  vu  avec  peine,  je  l'avoue,  le  même  orateur 
ne  tenir  aucun  compte  de  la  position  d'un  père 
de  famille  qui  s'impose  souvent  les  plus  grandes 
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privations  pour  procurer  à  ses  enfants  une  h  I 
talion  plus  vaste  et  conséquemment  plus  sai 
SI  l'homme  d'Etat  ne  peut  et  ne  doit  faire  auii 
compte  des  dispositions  individuelles,  il  doit 
moins  prendre  en  grande  considération  ie^:  h 
soins  des  populations  ouvrières  et  pauvres.  Vu 
loir  imposer  des  taxes  sur  le  loyer  d'habitation 
pauvre,  c'est  vouloir  ramener  le  paysan  à  habi:i 
la  hutte  des  Huttentots,  c'est  vouloir  parquer  i< 
ouvriers  des  villes,  comme  les  juifs  le  sont  dai 
les  ghetii  de  quelques  villes  de  l'Europe;  ci 
vouloir  ramener  chez  eux  la  lèpre  et  toutes  i 
maladies  du  moyen  âge;  c'est  vouloir  coaserre 
dans  nos  villes  cette  population  énervée  et  toc  i 
Ecrofuleuse  qui  va  peupler  nos  hôpitaux,  - 
créer  pour  l'Etat,  auquel  elle  est  d'une  si  fdi.  i 
ressource,  une  charge  des  plus  aggravantes.  L- 
peuple  ouvrier  ne  sait  point  assez  tout  ceq: 
vaut  pour  lui  une  habitation  bien  aérée;  lie. 
loin  n'imposer  une  taxe  au  luxe  que  peut  nc<y 
voir  cette  habitation  par  quelques  oufertuns 
de  plus  et  quelques  pieds  d'auginent&lioa  en 
surface,  l'intérêt  bien  entendu  de  rBtat  exigenii. 
au  contraire,  qu'une  prime  fût  accordée. 

Mais,  parce  que  cela  est  impossible,  tout  v 
moins  ne  faut-il  pas  créer  un  impôt  orgaob^!*^ 
façon  à  ce  que  l'ouvrier  qui  paye  300  uancs  Jt 
loyer  dans  une  grande  ville  paye  une  cootri;>C' 
tion  mobilière  plus  forte  que  celle  du  propriétairr 
qui  jouit  à  la  campagne  de  18  à  20,000  fraor.^  ^r 
rentes,  parce  que  ce  dernier  n'a  pas  de  valeur  i>- 
cative  assignable;  et,  pour  nous  en  tenir  à  dt^ 
termes  plus  rapproches,  est-il  bien  juste  que  l^ 
propriétaire  ou  le  locataire  d'ua  cubjrel  paw 
dans  un  village  une  contribution  mobilière,  .^7- 
non  plus  forte,  au  moins  égale  à  celle  du  proprié- 
taire du  château?  Jugez  mainlenaul,  ^es&\«urs 
la  valeur  de  ces  perréquations  qui  ai>imileni 
pour  rimjtôt  le  malheureux  ouvrier  qui  d^  ti* 
que  de  privations  à  l'homme  opulent  qui  jouit. 

3uolque  à  la  campagne,  de  loules  les  supt-rflui^ 
e  la  vie.  Je  ne  sais  plus  quel  est  celui  de  d  : 
économistes  qui  a  dit  :  que  dans  l'assiette  de  Tlir 
pôt  un  certain  de^ré  d'inégalité  n'était  pas  an  ^i 
grand  mal,  et  que  ce  qu'il  fallait  éviter  sortoa' 
c'était  l'incertitude  et  l'arbitraire  aes  laxef. 

Faut-il  conclure  de  tout  cela.  Messieurs,  qa'ii  - 
faut  point  de  contribution  mobilière  ;  non,  5^ 
doute,  cet  impôt  est  un  mal  comme  tous  lesis* 
pots  possibles;  mais  je  désire  seulement qu^: 
suivant  les  vues  de  l'Assemblée  constituaoïe,  ' 
impôl-là  s'établisse  entre  gens  qui  puiésto  •( 
rayer,  que  ce  ne  soit  pas  en  un  mot  une  tau'^' 
le  besoin  et  la  mi?ère.  Je  conviens  avec  les  r^'* 
tisans  du  projet  qu'il  est  fort  difficile  d'atieit^' 
la  fortune  mobilière,  parce  qu'il  n'y  a  poiot^^^ 
signe  certain  qui  l'indique;  mais  je  dis  qoe  «^ 
signes  employés  doivent  continuer  à  l'être;  n^-^' 
seulement  comme  termes  approximatifs  d  i^^' 
comme  termes  absolus;  je  dis  que  c'est  p^c- 
cela  que  la  contribution  mobilière,  plusqaetouu 
autre,  doit  être  assise  par  répartition  et  doq  P' 
quotité;  je  disque  iei  répartiteurs corrigentiS-<^ 
vaut  les  lieux  et  les  circonstances,  ce  que  le  s-K 
indicateur  aurait  de  trop  absolu  ;  j'ajoute  qQ^>'^ 
erreurs  des  répartiteurs  peuvent  bien  exister  «" 
préjudice  d*un  individu,  mais  qu'elles  touroe  > 
alor.«  à  l'avantage  de  la  communauté. 

J'observe  que,  si  les  répartiteurs  se  tromper/ 
sciemment,  les  parties  lésées  réclament  aupK* 
du  préfet,  que  celui-ci  charge  les  contrôltu^ 
d'examiner  Ks  faits  contestés,  etquec'eUëorK- 
rapports  contradictoires  des  répartiteurs  et  de; 
coniôleurs,  ainsi  que  sur  la  plainte  des  partie^ 
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que  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  juger; 
or^  rien  de  tout  cela  n'existe  d jus  ia  loi  nouvelle 
Dans  la  position  où  je  me  trouve,  on  ne  me  par- 
donnerait  pas  d'oublier  que  j'ai  toujours  vu  les 
répartiteurs  faire  leur  devoir;  qu'à  la  campasne 
ce  sont  d'honorables  paysans,  et  dans  les  villes 
des  hommes  accoutumés  a  apprécier  la  valeur  des 
immeubles;  j*avoue  que  quelque  impartiaux 
qu'ils  soient',  je  lour  voudrais  une  garantie  de 
plus,  savoir  :  une  nomination  émanée  du  con- 
seil municipal,  et  non  pas  simplement  une  délé- 
gation du  maire. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  système  de  répartiteurs 
est  bon  parce  qu'il  est  ancien,  mais  parce  que  de 
tout  temps  on  a  voulu  donner  au  gouvernement 
Tappui  de  la  conQanc^î  publique,  en  mettant  les 


aux  répartiteurs  se  faisait  par  les  collecteurs  de 
paroisses,  dOtiuis  Tépoque  où  la  nation  n'est  plus 
taillahle  ou  corvéable  à  volonté.  Il  ne  faut  pas  non 

Élus  faire  consister  It^  progrès  à  tout  changer  1 
st-ce  là  celui  dont  on  nous  parle? 

A  celle  époque,  Timpôt  foncier  o  i  taille  était 
aussi  un  impôi  de  quotité;  les  vingtièmes  furent 
ensuite  un  autre  impôt  du  même  genre.  Bn  gé- 
néral, lis  impôts  de  quotité  ne  sont  tolérables 
que  dans  les  gouvernements  absolu?,  où  Tauto- 
rité  agit  sur  les  contribuables  sans  intermé- 
diaire, absolument  de  la  môme  façon  que  Ton 
nous  disait  hier  à  celte  tribuno,  qu*il  serait  à  dé- 
sirer que  cela  se  lit  maintenant.  Assigner  aux 
contribuables  une  pariiclpation  à  Tassieito  de 
rimpôi  esi  pour  eux,  au  contraire,  la  plus  sûre 
garantie  de  L'égaliié  de  la  répartition,  et  pour 
rBtat  un  gage  ^gat  de  l'exactitude  du  recouvre- 
ment. Dans  les  impôts  de  quoiité,  nul  n'a, intérêt 
à  ce  que  le  voisin  ne  le  paye  pas;  déterminez  uu 
contraire  une  somme  fixe  à  imposer,  rhacun  a 
un  intéréi  égal  à  signaler  des  erreurs  de  répar- 
tition qui  peuvent  être  à  son  préjudice. 

Encore  uu  mot,  Messieurs,  sur  cet  impôt  de 
quotité;  c^e.t  eu  1819  qu'on  a  proposé  de  le  ré- 
tablir en  France;  la  Chambre  de  1819  n'y  a  pas 
consenti.  Je  m'étonne  qu'une  proposition  de  ce 
genre  ait  pu  nous  être  faite  en  ISâO. 

Mais  admetiez  mémi  que  cet  impôt  de  quotité 
puisse  être  établi  ;  comment  le  sera-t-il  ?  On  nous 
dira  que  c'est  la  chose  la  plus  aisée  du  monde, 
que  tous  les  contrôleurs  des  contributions  sont 
d'accord  sur  ce  point,  ce  que  nous  pourrions 
contester  tous  tant  que  nous  sommes.  Permettez- 
moi  lionc,  à  cet  égard,  un  petit  calcul. 

Un  contrôleur  envoyé  de  Paris  sans  connais- 
faoces  locales,  sans  point  de  contact  aucun  avec 
les  contribuables,  est  chargé  du  recensement  de 
70  à  80  communes;  aux  termes  de  rarticle  12  de 
la  loi,  il  se  transporte  dans  chaque  maison,  il  y 
fait  le  dénombrement  de  tous  les  iniividus  de 
21  à  60  ans;  il  vérifie  les  baux  à  loyer,  s'il  y  en 
a;  s'il  n'y  en  a  pas,  il  estime,  ue  sa  pleine 
science  et  puissance,  la  valeur  locative,  il  la  dé- 
bat au  besoin  avec  le  propriétaire  et  le  locataire. 
Je  vous  laisse,  Messieurs,  à  deviner  le  ton  sur 
lequel  cette  discussion  aura  souvent  lieu;  je 
vous  laise  à  penser  aussi  si,  lorsque  300,000  dé- 
bitants de  boissons  ont  déclaré  refuser  l'exercice 
de  MM.  les  préposés  des  droits  réunis,  5  à  6  mil- 
lions de  contribuables  supporteront  mieux  l'exer- 
cice nouveau  de  MM.  les  contrôleurs  des  contri- 
butions directes.  Mais  j'admets  que  tout  se  pas^e 
bien,  qu'où  se  contente  d'une  conversation  à  la 
vérité  sur  des  gammes  uu  peu  hautes  ;  je  veux 


bien  croire  que  le  peup'e  se  laissera  persuader 
que  l'impôt  personnel  n  est  pas  la  capitation  du 
serf  dans  le  moyen  âge,  ni  le  carotsch  de  l'esclave 
sous  le  sabre  dès  Osmanlis  ;  toujours  en  restera- 
t-il  que  nos  700  contrôleurs  de  contributions  in- 
directes auront  à  se  répartir  la  visite  de  7  mil- 
lions de  maisons  :  je  veux  oublier  que  quelques- 
unes  de  ces  maisons  ont  plusieurs  étages;  qu'il 
en  est  qui  reçoivent  jusqu'à  100  ménages:  que, 
dans  les  campagnes,  elles  sont  souvent  éloignées 
d'une  lieue  les  unes  des  autres  ;  ils  n'ont  chacun 
à  visiter  que  10,000  maisons.  Ce  travail  est  peu 
de  chose,  puisqu'on  nous  a  promis  au  15  novem- 
bre 1830,  qu'il  serait  terminé  au  commencement 
de  1831.  Messieurs,  épargnons  un  peu  les  jambes 
de  ces  malheureux  contrôleurs  ;  donnons-leur  au 
moins  pour  celte  opération  3  mois  entiers,  qui, 
à  10  heures  de  travail  par  jour,  donnent 
900  heures  ou  54,000  minuies,  et  pour  la  visite 
de  chaque  maison,  5  minutes  4  dixièmes.  Il  est 
bien  possible  que,  suivant  les  doctrines  de 
J.-6.  Say,  les  employés  du  fisc  ne  produisent 
rien  ;  mais  à  coup  sur,  ceux  dont  nous  parlons 
ne  sont  pas  des  oisifs. 

N'allez  pas  croire  cependant  qu'ils  fassent  tout 
ce  travail  pour  rien  ;  il  existe  dans  la  loi  un  ar- 
ticle 10  qui  établit,  en  dehors  de  la  taxe,  une  ré- 
serve que  l'on  peut  évaluer  au  plus  bas  à  6  mil- 
lions, et  dont  le  cinquième  sera  alloué  aux  frais 
de  recensement.  Le  reste,  c'est-à-dire  4,800,000  fr. 
est  afi'ecté  aux  dégrèvements  à  accorder.  Près  de 
5  millions  de  dégrèvements  sur  un  impôt  de 
14  millions!!!  Et  l'on  nous  disait  hier  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  réclamations!!!  Faites  attention, 
Messieurs,  que  je  ne  compte  pas  les  41  millions, 
produits  actuel3,  et  doni  la  répartition  est  faite 

Car  les  communes,  et  à  très  peu  de  frais  pour  le 
résor. 

Peut-on  compter  en  bénéfice  pour  le  Trésor  les 
1,200,000  que  nous  voyons  encore  coi sacrés  ici 
au  sysième  des  gouvernemeuts  à  places?  sys- 
tème, Messieurs,  que  nous  sommes  obligés  de 
saper  dans  ses  fondements  parce  qu'il  est  à  la 
f 0  s  une  surcharge  pour  le  peuple,  une  source 
d'embarras  cour  le  gouvernement,  d'immoralité 
pour  la  nation  et  de  honte  pour  l'époque. 

Messieurs,  je  ne  puis  pas  m'euipécher  de  faire 
remarquer  encore  qu'au  momeni  mêiie  où  les 
communes  s'attendent  à  être  émancipées  enlin, 
au  moment  où  cette  émancipation  devient,  non 
seulement  uu  besoin  de  liberté,  mais  un  moyen 
d'ordre  public,  on  annonce  ouvertement  aux 
communes  qu'elles  vont  être  dépouillées  d'un 
droit  que  le  despotisme  impérial  n'avait  pas  cru 
devoir  leur  enlever,  d'un  droit  que  l'hypocrisie 
de  la  Restauration  avait  respecté  en  1819:  je 
vous  parle,  non  pas  du  droit  de  s'imposer  elles- 
mêmes,  aiusi  qu'on  le  disait  hier  à  cette  même 
place,  mais  du  droit  de  faire  elles-mêmes  la  ré- 
partition de  l'impôt. 

J'ai  entendu  sur  ce  point  des  choses  si  étran- 
ges, et  de  la  bouche  d'un  ancien  défenseur  des 
libertés  publiques,  que  je  me  dispenserai  d'y 
répondrelll  Ge  qu'il  nous  est  important  de  ne 
pas  oublier  dans  la  question  actuelle,  c'est  gue 
maintenant  le  mouvement  de  répartition  de  l'im- 
pôt marche  des  Chambres  aux  communes  par 
l'intermédiaire  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arronJissemt'Ut;  c'est  que  les  cotisations 
individuelles  sont  fixées  par  les  communes  ou 
par  leurs  répartiteurs,  et  qu'à  l'avenir  les  agents 
du  fisc  seuls  vont  remplir  la  même  fonction  ;  ils 
étaient  les  conseils  des  maires  ;  ceux-ci  vont  de- 
venir en  queli|ue  sorte  leurs  subordonnés.  Et 
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rous,  dépulés  du  peuple  et  défenseurs  naturels 
de  ses  droits,  que  faisons-nous,  ou  que  veut-on 
U0U8  faire  faire?  Nous  obliger  à  voler  un  impôt 
dont  on  nous  cache  le  chiffre,  dont  on  soustrait 
ù  dessein  la  répartition  aux  commune^^IIl  On 
veut  que  nous  donnions  à  cet  impôt  un  base  id- 
déterminée  que  le  fisc  puisse  abaisser  ou  hausser 
à  sa  volonté,  de  maniôie  à  lever,  d*après  cette 
base,  200  millions  s'il  le  veut,  au  lieu  des  55 
qu'il  demand  !  Non,  a^^surément,  nous  ne  refu- 
serons jamais  de  satisfaire  les  besoins  du  Trésor; 
mais  la  nation  doit  savoir  ce  qu'elle  paye;  la 
Gbambre  doit  connaître  exactement  ce  qu'elle 
consent  à  faire  payer. 

N*est-il  donc  pas  possible  de  faire  disparaître 
dans  la  répartition  les  inégalités  entre  les  di- 
vers départeinenls  qui  choquent  plusieurs  d'entre 
nous.  Cet  équilibre  n'est  pas  si  difficile  à  réta- 
blir; M.  de  Chabrol  dit^ait  en  avoir  les  moyens, 
dans  son  rapport  sur  les  finances  en  date  du 
13  mars  1830;  avec  le  rétablissement  de  cet 
équilibre,  avec  une  taxe  sur  des  valeurs  non  en- 
core imposées,  avec  une  assiette  plus  équitable 
de  la  contribution  personnelle,  ne  seraiMl  pas 
bien  facile  d'obtenir  les  15  millions  que  le  minis- 
tère demande  à  la  contribution  mobilière?  Je 
n'entre  dans  aucuns  détails  à  ce  sujet,  ils  se  trou- 
veront dans  les  amendements  qui  vont  être  8u<'- 
cessivement  proposas,  et  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il 
appartiendrait  de  vous  indiquer  quelque  chose 
dans  des  matières  qui,  je  le  répète,  ne  sont  com- 
plètement étranpèros. 

J'exprime  seulement  mes  désirs;  car  je  ne 
pourrais  pas  en  conscience  consentir  à  ce  qu'un 
impôt  élahli  en  1791  sur  raisance  du  riche  de- 
vînt, par  la  loi  nouvelle,  une  contribution  qui 
pèserait  sur  le  pauvre  dans  une  part  proportion- 
nelle infiniment  plus  grande;  rintérôt  du  pro- 
priétaire est  conforme  en  cela  à  l'intérêt  du 
pauvre.  Le  système  de  la  loi  va  faire  déserter 
nos  villes,  envoyer  nos  ouvriers  porter  notre 
industrie  dans  des  contrées  où  elle  ne  s'accli- 
mate déjà  que  trop  bien,  en  rai>on  des  charges 
moindres  qui  pèsent  sur  leurs  habitants. 

Ce  que  je  viens  de  dire  se  rapporte  naturelle- 
ment a  l'article  du  projet  qui  permet  aux  villes 
de  50,000  habitants  de  se  racheter  de  la  contri- 
bution mobilière  en  la  portant  à  l'octroi.  C'e?t 
nous  annoncer  tout  simplement  que  le  fisc  sent 
qu'il  ne  peut  pas  lever  la  contribution  mobilière 
du  pauvre,  et  que  pour  ne  point  la  perdre,  il 
veut  en  charger  les  octrois  des  villes.  Mais 
celles-ci.  Me-sieurs,  qui  pouvaient  en  agir  ainsi, 
lorsque  la  contribution  mobilière  était  un  impôt 
de  répartition,  feront-elles  de  môme  lorsque  par 
l'impôt  de  quotité  elles  ne  seront  plus  respon- 
sables d'aucune  solidarité,  et  que  1  Etat  se  sera 
adressé  aux  individus  et  non  aux  agrégations  ? 
yuel  jugement  porteriez-vous  d'un  conseil  mu- 
nicipal assez  simple  pour  diminuer  la  masse  de 
ses  ressources  en  augmentant  démesurément  ses 
octrois,  dans  des  intérêts  qui  lui  sont  étran- 
gers, et  uniquement  pour  faciliter  les  recou- 
vrances  du  fisc? 

Non,  Messieurs,  aucun  conseil  municipal  ne 
profiterait  de  cette  faveur  qu'on  prétend  lui 
accorder.  Il  en  existe  une  autre  raison  :  les  com- 
munes ne  peuvent  plus  supporter  un  mode  de 
recouvrement  qui  fausse  le  cens  électoral;  la 
contribution  mobilière  doit  (Paris  excepté  et 
pour  raisons  faciles  \\  deviner)  dispar  Itre  entiè- 
rement do  nos  octrois  pour  être  repo  tie  à  celui 
qui  en  est  natucllement  passible.  Ce  mode  de 
recouvrement  est   d'ailleurs   d'une  souveraine 
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injustice;  c'est  vraiment  là  où  le  pauvre  ac- 
quitte la  contribution  du  riche.  Rien  de  si  faciie 
a  concevoir  :  dans  l'atelier  d'un  forgeron,  par 
exemple,  où  huit  ou  dix  ouvriers  battent  Ten- 
(  lume  du  matin  au  soir,  la  consomonaliOQ  es 
vin  et  en  viande  n'est-eile  pas  infinitueot  pioj 
grande  que  chez  tel  ou  tel  d'entre  nons  qui 
occuperait  un  hôtel  superb'^  avec  un  égal 
nombre  de  domestiques? 

Nous  pavons   maintenant.  Messieurs,   que   I* 
rojt  t  de  loi  que  nous  discutons  n'est  point 
'œuvre  du  ministère  actuel  ;  mais,  avant  celte 
déclaration,  nous  étions  tous  convaincus  qu'il 
m;  pouvait  être  l'ouvrage  du  ministre  qui  nous  l'a 
présenté,  et  qui  nous  a  depuis  si  lorigiempe  ac- 
coutumés à  ne  voir  ea  lui  que  le  ^rand  citoyeo. 
que  le  défenseur  de  la  noble  cause  à  laquelle  il  a 
voué  sa  fortune  et  sa  vie.  Mais  à  ce  titre  môine 
n*est-il  pas  de  notre  devoir  de  lui  dire  :  Au  nom 
de  cette  loyauté  dont  vous  avez  donné  tant  de 
preuves,  au  nom  de  ce  patriotisme  qui  fait  pai- 
piter  jusqu'à  la  dernière  fibre  de  votre  co/pg, 
répudiez  cette  part  dernière  du  triste  hérivâge 
que  vous  ont  légué  les  ministres  de  la  ResUa- 
ration. 

Saïf  à  adopter  les  amendements  qui  détrui- 
raient le  sytème  de  la  loi  proposée,  je  vote  donc 
en  mon  honneur  et  ma  conscience  contre  un 
projet  de  loi  que  je  juge  funeste  aux  popula- 
tions agricoles  et  manufacturière.^,  injuste  en* 
vers  le  pauvre  parce  qu'il  établit  un  privilège  en 
faveur  des  riches,  attentatoire  aux  droits  des 
communes,  et  vexatoire  enfin  pour  l'universalité 
des  citoyens. 

M.  IHestadler-.  Plusieurs  orateurs  ont  jeté 
une  trop  vive  lumière  sur  le  projet  de  loi,  pont 
nue  je  commette  l'indiscrétion  de  rentrer  dans 
rexamen  de  tous  les  arguments,  et  ce  n'est  ni 
l'assiette  de  Timpôt,  ni  le  mode  d'exécution  que 
je  viens  défendre  ;  j'en  repousse  Tarbitraire. 

Pour  toutes  les  contributions,  deux  choses  sont 
à  considérer,  l'impôt  et  la  matière  imposable. 

L'impôt  mobilier  voté  par  le  pouvoir  législatif 
arrive  à  la  commune  par  Tintermèdiaire  ou  con« 
seil  général  et  du  conseil  d'arrondi^sement;  nulle 
base  fixe  n'existe  pour  la  réj)artition,  pas  plas 
au  dernier  degré  qu*aux  degrés  supérieurs,  et 
tout  est  livré  à  l'arbitraire  des  répartiteurs.  Com- 
ment les  inégalités  les  plus  monstrueuses  n'exis- 
teraient-elles  pas  à  tous  les  degrés? 

On  a  procédé,  pour  la  contribution  foncière, 
par  voie  de  dégrèvement;  ici  on  a  au  contraire 
besoin  d'une  augmentation  d'impôt,  et,  comme 
tout  e«t  vague  et  indéfini,  je  ne  vois  dans  le  sys- 
tème actuel  aucun  moyen  d'y  pourvoir. 

Que  propose  le  ministère? Le  droit  et,  Je 

fait  ne  changent  pas  relativement  à  l'impôt;  ce 
sera  toujours  le  vote  annuel  par  les  Chambres  ; 
ainsi,  sous  ce  rapport,  le  principe  du  gouverne- 
ment représentatif  n'est  pas  altéré. 

En  (St-il  de  même  de  la  matière  imposable? 
Le  projet  de  loi  admet  une  base  unique»  une 
base  certaine,  palpable,  appréciable,  et  c'est  un 
avantage  immense  que  i'accepte.  La  valeur  loca- 
tivc  d'une  maison  d'habitation  devra  seulement 
être  prise  en  considération;  le  vague,  rindéfini 
disparaissent  entièrement;  chacun  pourra  avoir 
une  opinion  non  seulement  de  la  valeur  réellet 
mais  encore  de  la  valeur  relative,  et  se  convaincre 
qu'il  ne  paye  r^as  plus  que  son  voisin.  CbacuD 
appliquant  la  quotité  fixe  et  connue  de  l'impôt  i 
la  valeur  localive  fixe  et  connue  de  sa  maison 
d'habitation  pourra  d'avance  calculer  les  résut- 
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tatsde  là  position  dans  laquelle  il  lui  conviendra 
de  se  placer,  et  si  ctiacun  pouvait  calculer  ainsi 
toutes  ses  dépense?,  faire  uinsi  son  propre  bud- 
get, ce  serait  une  grande  amélioration  pour  toutes 
les  fimilles.  Sachons  au  moins  adopter  celle 
amélioration  jiariielle. 

Il  nes*agii  point  d'un  impôt  progressif,  comme 
semblerait  le  désirer  Tun  des  préopioants,  impôt 
essentielleme  it  inconsiitulionnel  et  arbitraire. 

Nous  ne  verrons  plus  ccb  prétendus  jurys 
d*éciuité,  appréciant,  sur  la  commune  renommée, 
les  richesses  mobihères  de  leurs  voisins,  et  dis- 
tribuant les  charges  publiques  de  manière  à  n*en 
garJer  qu'une  très  petite  part  pour  eux  et  pour 
leurs  amis. 

C'est,  je  le  répète,  la  valeur  locative  des  mai- 
sons d'habitation  qu*  sera  la  base  unique  pour 
la  présomption  légale  de  la  fortune  mobilière  des 
contribuables,  et  ce  système  est  préférable  à  tout 
ce  qui  existe  aujourd'hui. 

Le  problèmt^  à  résoudre  consiste  donc  dans  le 
mode  à  suivre  pour  la  hxation  de  la  valeur  lo- 
cative. 

Le  cadastre  en  donne  une  solution  aussi  simple 

Sue  facile  :  dans  plusieurs  départements,  le  ^a- 
astre  est  terminé;  plus  de  25,000  communes  en 
jouissent  aujourd'hui,  et  dans  toutes  ces  com- 
mune', le  revenu  des  maisons  d'habitation  est 
évalué  comme  celui  des  prés  et  des  terres;  cette 
évaluation  est  acceptée  par  toutes  les  f<ariies 
intére^^sées  ;  elle  est  définitive;  la  péréquation, 
la  r^ersonualité  sont  acceptées  aussi,  et  si  l'on 
ne  veut  sincèrement  qu'une  taxe  sur  la  vakur 
locaiive,  il  faji  qoe  la  loi  consacre,  défioitive- 
meni  et  avec  la  même  immutabilités  les  évalua- 
tious  du  cadastre,  pour  la  contribution  mobilière, 
comme  pour  la  contribution  foncière.  C'est  ain^i 
seulement  que  je  peux  entendre  et  accepter  l'im- 
pôt de  quotité. 

Au  fur  et  à  mesure  du  cadastre,  les  nouvelles 
communes  cadastrées  jouiraient  des  mêmes  avan- 
tages et  seraient  soumises  à  la  même  fixité. 

En  attendant  le  cadastre,  une  matrice  des  va- 
leuis  locatives  serait  faite  dans  le  cours  d;  Tan- 
née, pour  chaque  commune,  contradictoirement 
avec  le  conseil  municipal,  et  cette  matrice  res- 
terait immuable  jusqu*au  cadastre. 

Deux  objections  spécieuses  peuvent  être  faites, 
Tune  dans  riniérêt  des  contribuables,  l'autre  dans 
ri  itérôt  du  Trésor. 

Rien  n*est  plus  variable,  dira- 1- on,  que  le  taux 
des  loyers,  surtout  dans  les  grandes  villes,  et 
la  justice  ne  permet  pas  une  évaluation  perma- 
nente. 

Es  -ce  que  la  même  objection  ne  pourrait  pas 
être  faite  relativement  à  la  contribution  foncière 
des  maisons  d'habitation? Cependant  l'évaluation 
ne  varie  pas,  et  la  contriiiatioa  foncière  toujours 
fixe  sera  toujours  plus  forte  que  la  contribution 
mobilière. 

Est-ce  que  la  même  objection  n'aurait  pas 
encore  plus  de  force  pour  les  vignes  dont  le  pro- 
duit est  encore  plus  variable?  Cependant  la  con- 
tribution foncière  des  vignes  ne  varie  pas  non 
plus. 

A  côté  de  Tmconvénient  de  payer  quelquefois 
plus  qu'on  ne  devrait,  se  trouve  l'avantage  de 
ne  pas  (>ayer  plus  lorsque  le  produit  augmente, 
se  trouve  aussi  la  garantie  de  la  fixité,  qui  pré- 
&'rve  des  atteintes  de  l'arbitraire  la  garantie  d  une 
répartition  qui»  étant  légale  et  Rxe  pour  tous,  ne 
permet  à  personne  ces  mouvements  de  jalousie 
tracassière,  si  fâcheux  pour  la  paix  publique. 

Quant  au  Trésor^  il  est  vrai  que  toutes  les  com- 


munes  cadastrées  ayant  abaissé  leurs  revenus 
d'une  manière  inégale,  Tapplicalion  de  l'impôt 
de  quotité  aux  évaluation  >  cadastrales,  toiles 
qu'elles  sont,  serait  d'une  injustice  évident  -,  et 
donnerait  des  produits  inférieurs  à  ce  qu'on  a 
le  droit  d'en  attendre. 

Mais  l'abaissement  du  revenu  dans  toutes  les 
communescada^strées  aeu  lieu  contradictoirement 
avec  le^  employés  des  contributions,  et  le  taux  en 
est  connu;  la  vérification  contradictoire  avec 
tes  conseils  municipaux  n'en  serait  d'ailleurs  pas 
difficile,  et  cette  élévation  des  valeurs  locatives 
à  leur  valeur  réelle  ne  porterait  aucune  atteinte 
à  la  péréquation  entre  les  habitants  de  la  com- 
mune, une  fois  faite,  tout  serait  immuable  pour 
la  contribution  mobilière  comme  pour  la  contri- 
bution foncière. 

Admettez  au  contraire  la  proposition  de  lais- 
ser aux  agents  du  fisc  l'arbitrage^'  de  l'évaluation 
annuelle  des  valeurs  locatives,  bientôt  la  pertur- 
bation la  plus  grande  bouleversera  le  cadastre, 
et  le  désor»lre  sera  universel. 

Vous  verrez,  comme  dans  le  système  actuel, 
les  variations  les  plus  inexplicables  dans  la 
contribution  annuelle  des  individus,  leur  situa- 
tion restant  toujours  la  même. 

Vous  verrez  se  renouveler  les  accusations  d'a- 
voir élevé  ou  abaissé  le  cens  dans  la  vue  de 
l'exercice»  des  droits  électoraux. 

Je  ne  consentirai  jamais  à  donner  aux  agents 
de  radministralion  le  droit  d'applii^  jer  un  impôt 
de  quotité  à  des  valeurs  locatives  qu'ils  pourraient 
abaisser  on  élever  à  volonté;  ils  seraient  L'& 
arbitres  souverains  de  l'impôt,  et  ce  droit,  qui 
ne  peut  être  exercé  que  par  le  pouvoir  législa- 
tif, ne  peuté  re  dêlé^'ué  à  personiie. 

Je  voterai  donc  coulre  le  projet  de  loi  tel  qu'il 
est. 

Je  voterai  pour  l'impôt  de  quotité,  que  je  con- 
sidère commit  préférable  à  l'arbitraire  qui  nous 
régit,  dans  le  cas  où  il  serait  légalement  appliqué 
d'une  manière  fix*  et  immuable  aux  évaluatioas 
des  valeurs  locatives  faites  pour  le  cadastre. 

M.  Viennet.  M 'ssieurs,  tout  a  été  dit  sur  le 

projet  de  loi,  et  j'arrive  bien  tard  poor  le  com- 
battre. Les  premiers  orateurs  qui  l'ont  attaqué 
ont  épuisé  la  matière.  Ils  vous  ont  signalé  tous 
les  inconvéni  Dts,  tous  les  dangers  de  la  mesure; 
et  le  ministère  lui-même  doit  être  convaincu, 
non  seulement  de  la  défaveur  qu'elle  a  rencontrée 
dans  toutes  les  parties  de  cotte  Chambre,  mais 
de  la  justess*  même  des  critiques  dont  cette  me- 
sure a  été  l'objet.  Il  résulte  pour  moi  de  ce  qu  s 
j'ai  entendu  :  1<»  Que  l'exercice,  source  de  tant  de 
réclamations  et  de  tant  d^  haines^,  va  s'introduire 
dans  le  recouvrement  d'un  impôt  qui  pèsera  sur 
tous  les  citoyens  sans  distinction,  et  que,  par  con- 
séquem,  il  suscitera  au  gouvernement  naissant 
des  inimitiés  qu'il  serait  plus  prudent  de  lui  épar«- 
gner; 

2''  Qoe,dan8  uq  moment  où  le  principe  du  jury 
est  fortement  réclamé  dans  la  distribution  de 
toutes  les  justices,  on  va  soustraire  à  son  action, 
à  sa  protection  immédiate,  une  répartiiio  i  de 
charges,  dontaucui  citoyen  ne  sera  pour  ainsi 
dire  affranchi. 

L'adnûniBiration  municipale,  tutrice  naturelle 
des  intérêts  individuels,  sera  déshéritée  de  cette 
tutelle,  et  la  distribution  de  l'impôt  deviendra  la 
tâche  exclusive  et  vexatoire  de  l'administratioa 
financière. 

Une  classe  d'agents  du  Trésor,  justement  con- 
sidérée, traitée  jusqu'ici  par  les  administrés  avec 
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une  jiisV?  bienveillance,  va  être  (ransfonnée  en 
agents  du  fisc,  et  partager  l'animadversion  qui 
B^ttache  partout  à  ses  collecteurs,  dont  les  fonc- 
tions sont  nécessairement  accompagnées  do 
formes  inquisiloriales,  et  dont  les  vexations  quo- 
tidi  unes  sont  la  plus  forte  garantie  des  recou  vie- 
ments.  À  230.000  réjiartiteurs  choisis  dans  le 
lieu  mêir.e  de  la  répartition  enire  les  citoyens  les 
plus  dignes  de  ia  confiance  publique,  vont  être 
subsiilués  700  contrôleurs  étrangers,  n'ayant 
d'autre  intérêt  que  de  plaire  à  des  supérieurs  dont 
dépen  i  leur  avancement,  et  de  satisfaire  à  tout 
prix  les  exigences  du  Trésor. 

Et  c'est  au  moment  môme  où  cet  impôt  est 
rendu  plus  onéreux  par  Taugmentation  de  ses 
produits,  qu'on  veut  y  ajouter  encore  un  mode 
de  répartition  nue  réprouve  la  si^ecepiibililé  des 
contribuables.  La  n  arche  diamétialement  oppo- 
sée aurait  paru  plus  convenable  et  plus  ration- 
nelle. Des  citoyens, crue  va  recommander  une  élec- 
tion libre  à  la  confiance  publique,  préeenteront 
à  leurs  administ  es  une  autre  garantie  une  l'agent 
inconnu  d'un  pi  uvoir  qu'en  matière  aimpôt  on 
est  toujours  teoté  d'accuser  d'injusiiie.  On  sup* 
posera  au  contraire  que  des  répartiteurs  munici- 
paux, choisis  par  ou  parmi  les  élus  du  peuple, 
n'accepteront  poict  la  responsabilité  de  ia  distri- 
bution sans  a\oir  débattu  les  intérêts  de  leurs 
commettants,  sans  avoir  acquis  la  certitude  que 
la  cbaree  imposée  à  ia  population  dont  i!s  sont 
les  défenseurs,  est  i  roportiounée  à  celle  que 
supportent  les  populations  voisines.  L'étranger, 
au  contraire,  n'éprouvera  que  des  méfiances,  ne 
recueillera  que  des  malédictions;  et  les  mécon- 
tentements retomberont  en  définitive  sur  le  pou- 
voir qui  aura  délégué  de  pareils  missionnaires. 

Les  défeui^eurs  du  projet  de  loi  n'ont  fait  qu'une 
seule  et  même  réponte  a  tant  d*ol>jections.  L'ac- 
cruissiment  de  cet  impôt,  distnt-ils,  est  devenu 
indispensable.  Le  Trésor  en  a  besoin,  la  répar- 
tition en  a  et"  jusqu*id  injuste, inégale,  arbitraire. 
Il  faut  une  distribution  plus  juste  entre  les  dépar- 
tements, les  arrondissements  et  les  communes. 
Eb  !  qui  le  nie,  Messieurs?  La  question  n'est  point 
là;  et  il  n'était  pas  nécessaire  d'iippeler  à  son 
secours  toutes  les  théories  de  l'impôt,  que  per- 
sonne ne  conteste.  Tout  à  l'heure  on  en  faisait  sur 
le  créiit  et  sur  rarooriissement,  dont  on  ne  con* 
testait  pas  davantage  la  néces>ité.  On  donne  ainsi 
une  grande  importance  à  de  petites  raison:^.  On 
ser  trat  cbe  derrière  d**  grands  mots  pour  éblouir 
les  profanes  et  pour  faire  croire  C|u'il  va  dans 
l'administration  financière  une  science  qui  n*e8t 
pas  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Mais  quand 
on  soulève  lous  les  voiles,  quand  un  écarte  ces 
termes  d'argot  {Riret.)  ponr  arriver  au  fond  des 
chos(S,  on  eâlburpris  du  peu  d'intelligence  qu'il 
faut  pour  les  comprendre,  et  l'on  sourit  invo- 
lontairement du  charlatanisme  desadeptes,  (tfiia- 
rité  générale,) 

Ce  n'est  donc  pas  la  nécessité  d'un  accroisse- 
ment de  l'impôt  mobilier  que  nous  contestons, 
mais  bieu  la  nécessité  d'un  nouveau  mode  de  ré- 

Sartiiion,  ou,  pour  parler  la  laigue  des  habiles, 
e  sa  converi^ion  en  impôt  de  auotité.  Les  voies 
ordinaires  itaraisseutdevoirsufnre,  et  H.  deGau- 
jal  vous  l'a  prouvé  par  des  arguments  sans  ré- 
plique. Quand  le  ministère  a  porté  à  385  millions 
la  valeur  iocative  des  propriétés  bàlii  s,  pour  ar- 
river à  (e  résultat,  il  a  dû  nécessairement  étendre 
ses  investigations  jusqu'aux  plu^^  petites  localités. 
Il  doit  savoir  ou  avoir  approximativement  re- 
connu ce  que  renferme  dans  ce  genre  de  valeur 
chaque  commune  du  royaume.  Supposer  le  con- 


traire serait  révoquer  en  doute  la  sincérité  de 
son  évaluation,  puisqu'une  somme  totale  ne  se 
compose  que  d'un  certain  nombre  d'évaluations 
partielles,  et  les  autorités  locales  ont  dû  fournir 
ces  documents  qu'il  serait  impossible  de  trouver 
ailleurs.  Dans  cet  état  de  choses,  qu'avait  à  faire 
le  ministère?  Nous  présenter  un  nouvel  état  de 
répartition  entre  les  86  départements,  basée  sur 
les  évaluations  de  leurs  diverses  communes.  Les 
conseils  généraux,  les  conseils  d'arrondissement, 
les  conseils  municipaux  aurait  nt  procédé  comme 
à  l'ordinaire.  Ce  n'était  partout  qu'une  élévation 
de  chiffres  à  faire  sur  les  rôles;  et  les  mêmes 
documents  fournis  par  les  communes  serviraient 
à  la  répartition  de  l'impôt. 

Que  répond  M.  le  commissaire  du  roi,  car  il  a 
semblé  prévoir  les  arguments  de  mon  honorable 
collègue?  Il  accuse  l'iusouciance  des  répartiteurs  ; 
il  déclare  la  répartition  impossible,  si  elle  reste 
lonfiée,  comme  aujourd'hui,  aux  déiégués  de 
Tadministration  municipale;  il  appelle  arl)itraire 
cette  distribution  de  charges  publii]ues,  faite  par 
des  concitoyens  entre  les  habitanis  d'une  même 
commune;  et,  pour  repousser  les  murmures  qui 
démentaient  les  faits  sur  lesquels  il  s'était  ap- 
puyé, il  est  allé  jusqu'à  nous  déclarer  que  nous 
n'étions  plus  au  temps  où  les.  communes  avaient 
le  dioit  ae  s'imposer.  G'estdonc  à  tort,  Messieurs, 
que  dej'Uis  15  ans  nous  protestons  contre  te  sys- 
tème de  la  centralisation  ;  c'est  à  tort  que  nous 
demandons  une.  organisation  municipale  plus 
large  dans  les  attributions  des  conseils  comuiu- 
naux;  c'est  à  tort  que  nous  voulons  y  affaiblir 
Taction  de  radministration  générale. 

M.  le  commissaire  du  roi  veut  leur  enlever  un 
droit  dont  elles  ont  joui,  comme  vient  de  le  dire 
M.  Prunelle,  sous  le  despotisme  de  l'Empire,  et 
sous  le  libéralisme  hypocriti;  de  la  Restauration. 
Les  répartiteurs,  qui  évaluent  les  terres  impo- 
sables ne  sont  plus  capables,  dit-on,  d'estimer  la 
valeur  Iocative  des  habitations  ;  et  si  l'on  obtient, 
ce  que  je  ne  pense  pas,  l'annulation  d'un  droit 
dont  les  communes  iouissent,  on  en  viendra  plus 
lard  à  leureiileverl  évaluation  des  propriétés  fon- 
cières par  une  simple  conversion  Je  l'impôt  qui 
les  frappe  en  impôt  de  quotité.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  cette  cou  version  serait  moins  facile.  Bien 
au  contraire,  car  le  fonds  du  ^ol  ne  varie  point, 
tandis  que  les  maisons  sont  une  propriété  essea- 
tiellement  vaiiable. 

Quel  le  autre  autorité  que  celle  des  comruunes  est 
plus  pro|  re  à  constater  cette  variation  perpé- 
tuelle? Le  contrôleur  des  contributions  directes 
saura-t-il  mieux  que  le  conseil  municipal  les 
accruissi  ments  de  bâtisse  qui  auront  lieu  dans 
cent  localités  diverses?  Je  me  i  ermettrai  d'en 
douter,  quelque  attention,  quelque  facilité  de 
mémoire  qu  on  leur  suppose.  On  nous  dit,  il 
est  vrai,  que  l'art  se  perfectionne,  et  ce  mot  n'a 
point  fait  fortune.  L'image  hideuse  du  fisc  nous 
est  apparue  à  ce  mot,  et  nous  Tavons  vu  prêt  à 
(  nvantr  toutes  les  parties.de  notre  système  finan- 
cier. Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  l'art  du  fisc 
qui  se  perfectionne,  mais  cest  l'habileté  des 
conseils  municipaux,  c'est  leur  aptitude  aux 
affaires,  c'est  leur  participation  au  cont  Ole  des 
charges  publiques.  Eh  bien  1  le  projet  de  loi  le« 
exclut  de  cette  participation  dans  l'impôt  mobi- 
lier. Nulle  part  il  n'est  question  d'eux.  C'est  le 
maire,  ce  sont  les  adjoints  qu'on  appelle  au 
secours  du  contrôleur,  et  partout  ils  sont  soumis 
à  cet  agent  de  rautohté  financière. 

On  assimile  les  premiers  magistrats  de  la  com- 
mune aux  cabaretiers,  qui  sont  asyouru'hui  sa- 
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bordoonéB  aux  caprices  de  remplové  des  droits 
réunis.  G'esl  le  contrôleur  qui  suppléera  d'ofûce 
à  Tabseoce  de  ces  déclaradons,  quL  rectifiera  les 
iuexactiiudes,  qui  suppléera  d'office  à  l'absence 
de  ces  déclarations.  Où  prendra-t-ii  ses  renseigne* 
onents?  Dans  les  baux,  dans  les  actes  de  vente, 
dans  les  autres  documents  qu'il  pourra  rassem- 
bler. Voilà  donc  les  propriétaires^  les  locataires 
obligés  de  montrer  tous  leurs  papieis  au  contrô- 
leur :  et  les  autres  documentïi,  quels  sont-ils? 
Qui  le  dira?  Qui  ne  verra  dans  ces  expressions 
vagues  une  inquisition  perpétuelle,  cet  exercice 
ennn  que  M.  le  commis.saire  du  roi  ne  veut  pas 
que  nous  appelions  par  son  nom?  Et  pourquoi 
tant  de  soins,  tant  de  vexations?  Pour  qu'un 
contrôleur  d'arrondissement,  qui  a  besoin  de  tout 
demauder  pour  tout  counaitre,  arrive  à  savoir 
par  lui-même  ce  que  le  plus  sot  babitunt  d'un 
village  Fait  sans  le  acmander,  c'est-à-dire  le  loyer 
exact  de  tous  ses  voisins. 

Il  n'est  pas  une  seule  fonction  que  le  projet  de 
loi  n'intervertisse  :  la  répartition  appartient  à  la 
commune,  on  la  transporte  à  l'agent  du  fisc.  Le 
contrôle  appartient  au  contrôleur,  on  le  donne  à 
l'autorité  municipale;  et  quand  cette  autorité 
protectrice  des  réclamations,  ayant  seule  caiacité 
pour  en  juger,  envoie  son  avis  sur  celles  qui  lui 
ëont  soumii^es,  c'est  sur  le  rapport  du  directeur 
que  statue  le  conseil  de  préfecture,  et  comme  le 
directeur  ne  connaît  rafiaire  que  sur  le  dire  du 
contrôleur,  l'autorité  municipale  est  entièrement 
désarmée  contre  l'inexactitude  des  évaluations. 
C'est  donc  l'arbitraire  qu'on  substitue  à  la  place 
d'un  jury,  et  c'est  nous  qu'on  acru^e  de  main- 
tenir l'arnitraire^  en  confondant,  comme  l'a  fait 
M.  le  commissaire  du  roi,  la  répartition  avec 
l'abonnement.  La  répartition  ert  la  distribution 
faite  entre  les  citoyens  d'une  charge  publique 
irrévocablement  fixée  par  la  législature. 

L'abonnement,  au  contraire,  est  l'offre  d'une 
commune  an  gouvernement,  une  sorte  de  don 
gratuit  dont  l'évaluation  primitive  appartient  aux 
contribuables.  Je  conçois  que  les  communes 
perdent  cette  faculté  :  c'(st  là  ce  qui  n'est  pas 
de  notre  temps  ;  mais  la  répartition  par  les  mu- 
nicipalités est  la  conséquence  naturelle  du  sys- 
tème représentatif  :  c'est  le  proiet  de  loi  qui 
n'appartient  pas  à  ce  pysléme,  et  M.  le  commis- 
saire du  roi  en  a  rejeté  l'origine  sur  Us  gouver- 
nements de  déception  q  je  nous  avons  renversés. 
11  existe,  en  effet,  dans  tous  les  ministère  s  une 
foule  de  ces  faiseurs  inamovibles  qui  occupent 
leurs  loisirs  à  des  projets  inexécutables;  les  por- 
tefeuilles out  t)eau  cbanger  de  mains,  eux  et 
leurs  projets  restent  immuables,  et  ils  courent 
offrir  au  nouveau  venu  l'utopie  que  le  prédéces- 
seur a  rejetée. 

Telle  est,  Messieurs  l'histoire  de  ce  projet. 
M.  de  Villèle,  M.  Roy,  tous  les  ministres  ont  suc- 
cessivement repoussé  l'œuvre  de  l'infatigable 
chef  de  division.  O.i  prétend  même  que  80  direc- 
teurs de  contribuiîons  directes,  sur  86,  ont  blâmé 
ce  malencontreux  essai,  la  première  fois  qu'il 
leur  a  été  présenté.  J'ai  peine  à  croire  que  leurs 
successeurs  aient  changé  d'opinion.  L  honnête 
homme  qui  gère  les  finances  n'appelle  point  la 
flatterie  à  la  nlace  de  la  vérité,  et  ne  destituera 
jamais  le  subordonné  qui  aura  le  malheur  de 
penser  autrement  que  lui  en  matière  de  finances. 
Je  lui  rends  volontiers  cet  hommage;  mais  le  de- 
voir impérieux  de  ma  conscience  me  force  à 
voter  contre  le  projet  de  loi  qu'il  est  chargé  de 
défendre. 


M.  Liafiitte,  ministre  des  finances,  MessieurSt 
je  ne  rentrerai  pas  dans  une  discussion,  dans  la- 
quelle il  me  semble  que  tout  a  été  dit  contre  le 
projet  de  loi,  et  que  tout  a  été  dit  aussi  pour 
répondre  aux  attaques  quelquefois  très  vivts 
dont  il  a  été  l'objet. 

Aucune  des  objections  que.  le  projet  a  fait 
naître  ne  m'étaient  inconnues;  je  les  avais  déjà 
provoquées  et  entendues  toute  pendant  la  prépa- 
ration laborieuse  qui  l'a  précédé;  j'avais  entendu 
de  même  toutes  les  réponses  qu'on  a  faites  hier, 
et  j'avoue  que  depuis  longtemps  elles  m'avaient 
pleinement  convaincu.  Trois  commissions,  Mes- 
sieurs, ont  éprouvé  la  même  conviction  que  moi* 
et  l'une  surtout,  composée  des  membres  les 
plus  notables  de  la  Chambre,  l'a  exprimée,  on 
vous  l'a  dit,  à  la  majorité  de  il  voix  contre  une. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  je  persiste  dans 
une  conviction  appuyée  sur  des  raisons  qui  me 
semblent  tout  à  fait  concluantes. 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  toutes  celles  qui  ont 
été  données  pour  et  contre,  je  me  bornerai  aux 
3  ou  4  principales,  sur  lesquelles  votre  attention 
doit  se  fixer  plus  particulièrement. 

Premièrement,  il  est  un  fait  connu,  avoué  de 
tout  le  monde  :  c'est  que  la  distribution  actuelle 
du  contingent  n'est  plus  tolérable;  qu'elle  con- 
sacre des  inégalités  révoltantes;  qu'elle  présenta, 
avec  des  fortunes  égalts,  des  cotes  3  et  4  fois 
moindres  ou  s-périeures;  qu'elle  grève  les  dé- 
partements les  plus  riches  moins  que  les  dépar- 
tements les  plus  pauvres  ;  que,  dans  les  uns,  on 
est  exempt  de  la  contribution  mobilière;  que, 
dans  les  autres,  on  ne  paye  pas  même  toute  la 
valeur  de  la  contribution  personnelle.  Un  pareil 
état  de  choses  n'était  plus  sUpporiable;  il  fatt 
donc  en  sortir,  et  pour  cela  il  n'y  a  que  deux 
moyens,  ou  le  mode  de  quotitéy  ou  un  change- 
ment de  répartition. 

Le  mode  de  quotité,  qui  consiste  à  s'adresser 
directen  eot  aux  individus  |)our  leur  demander 
une  certaine  part  contributive  déterminée  par  la 
loi,  a,  dit-on,  rinconvéniunt  de  dépouiller  la 
commune  du  drot  de  s'imposer  elle-même.  On 
a,  ce  me  semble,  répondu  hier  que  le  droit  de 
s'imposer  n'est  plus  invocable  aujourd'hui;  que 
c'est  la  loi  seule  qui  doit  imposer  ;  que,  si  cett^ 
loi  est  mal  appliquée,  il  reste  des  tribunaux  pour 
uger,  et  c*est  dans  un  moment,  au  contraire,  où 
es  libertés  locales  vont  être  constituées,  que 
'on  a  moins  à  redouter  l'action  directe  de  la  loi. 
a  France  constitutionnelle  n'est  plus  admi- 
nistrée par  des  abonnements  consentis  far  un 
maître;  la  dépense  et  l'impôt  sont  librement  dé- 
terminés par  ses  représentants. 

11  me  semble  encore  démontré.  Messieurs,  que 
cette  faculté  de  s'imposer  eët  devenue  illusoire 
dans  beaucoup  de  communes,  car,  dans  les 
villes,  les  loyers  étant  rigoureusement  démon- 
trables par  des  baux,  si  les  répartiteurs  s'en  mê- 
lent et  ajoutent  leur  intt^rvention  à  celle  des  con- 
trôleurs, c'est  pour  sortir  du  système  des  lois; 
c'est  pour  substituer  à  l'évaluation  des  loyers 
l'appréciation  de  la  fortune  présumée;  c'est-à- 
dire  pour  faire  d'un  impôt  sur  les  loyers  un  im- 
pôt sur  les  revenus.  Djus  les  campagnes,  cela 
est  plus  vrai  encore  ;  il  ne  s'agit  pas  de  l'évalua- 
lion  des  loyers,  mais  de  la  supposition  des  fa- 
cultés. On  vous  l'a  dit  hier,  et  je  crois  avec  rai- 
son, ce  n'est  pas  l'impôt  sur  les  riches,  c'est 
l'impôt  sur  le  pauvre  frappé  par  les  riches  eux- 
mêmes. 

Je  ne  repousserai  pas,  Messieurs,  cette  com- 
paraison faite  entre  l'interveiitioudes  cuntrôieurs 
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et  Texercice  sur  les  boissone.  Vous  en  avez 
seuti  l'immense  différence,  et  vous  avez  fait  jus- 
tice de  ces  malveillants  rapprochements  par  les- 
quels on  cherche  à  compromeltre  un  système 
qu'on  devrait  combattre  s'il  est  faux;  mais  qu'on 
ne  devrait  pas  chercher  à  compromettre  dans 
Tesprit  des  populations  par  des  appellaii  ins  dan- 
gereuses. C'est  bien  asiez  que  déjà  on  ait  appau- 
vri TEtat  d'un  autre  reveou  de  40  millions. 

Ainsi,  Messieurs,  sortir  de  Tinégalité  actuelle 
par  le  mode  de  quotité  serait  miturel,  conve- 
nable, et  nullem*'Dt  attentatoire  aux  droits  des 
communes;  en  sortir,  au  contraire,  par  une  ré- 
partition nouvelle,  ne  serait  pas  plus  facile,  et 
s  rait  moins  juste  et  moins  avantageux. 

En  effet,  rétablissement  d'une  répartition  nou- 
velle exigera  exactement  le  même  travail  que 
celui  de  Timpôt  de  quotité.  Il  faudra  faire  par  le 
moyen  des  contrôleurs  la  nomenclature  de  tous 
les  loyers,  et  avoir  en  eux,  pour  une  répartition, 
la  conSance  qu'on  ne  veut  pas  avoir  pour  le  mode 
de  quotité.  Pour  le  travail  d'une  répartition,  ils 
n'auront  à  examiner  qu'une  fois  la  matière  im- 
posable, et  leur  premier  dire  décidera  la  fixation 
déOnitive  de  l'impôt  :  avec  le  mo  le  de  quotité,  ils 
auront  la  faculté  ite  se  rectifier  tous  les  ans  et  de 
n*ieux  connaître  la  matière  imposable.  Enfin,  au- 
raientrils  bien  fait  la  répartition  en  une  fois,  en 
une  seule  année,  cette  répartition  cesserait  d'être 
vrdio  et  juste  l'anni^e  suivante,  par  la  mobilité 
constante  de  la  matière  imposable.  En  un  mot, 
une  nouvelle  répartition  exige  le  mémo  travail 
que  le  système  de  quotité;  mais  au  lieu  de  le 
faiie  avec  le  temps,  avec  soin,  et  le  renouveler 
avec  la  matière  imposable,  il  se  ferait  vite  une 
seule  fois,  irrévocablement,  et  resterait  étranger 
au  mouvement  de  la  matière  imposable.  Voilà, 
Messieurs,  Texacle  vérité. 

Il  y  a  enfin  une  dernière  raison  qui  m'a  semblé 
décisive  :  c'est  l'impôt  des  patentes,  qui  est  un 
impôt  de  quotité,  qui  est  assis  par  les  contrôleurs, 
et  qui  ne  donne  pas  lieu  à  plus  de  réclamations 
que  l'impôt  mobilier. 

En  résumé,  car  la  discussion  s'est  déjà  pro- 
longée, et  je  dois  respecter  les  moments  de  la 
Chambre: 

La  situation  actuelle  ne  peut  pas  être  tolérée  à 
cause  des  inégalités  qu'elle  consacre; 

11  faut  en  sortir,  ou  par  l'impôt  de  quotité  ou 
par  une  nouvelle  répartition; 

L'imfiôt  de  quotité,  loin  de  priver  les  com- 
munes d'un  droit  utile,  préserve  de  l'arbitraire  et 
promet  une  égalité  plus  véritable  ; 

Une  répartition  nouvelle  exige  le  même  travail, 
la  même  information  que  lé  mode  de  quotité, 
avec  le  temps  de  moins  pour  perfectionner  et 
modifier  le  travail  ; 

Enfin,  l'exemple  de  l'impôt  des  patentes  est  là 
pour  prouver  que  Ton  peut  employer  efficace- 
ment le  mode  de  quotité. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  essentielles 
sur  lesquelles  nous  appelons  votre  attention.  Ce 
sont  celles  qui  nous  ont  décidé  pour  vous  pro- 
poser un  système  fondé  sur  l'égalité  et  la  justice, 
et  que  nous  n'entendons  pas  justifier,  comme  on 
l'a  dit,  par  la  seule  nécessité. 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  une  courte  ob- 
servation. Dans  tout  ce  qu'elle  a  fait,  l'adminis- 
tration des  fiuimces  a  préféré  ce  qui  était  difficile 
mais  avantageux,  à  ce  qui  était  facile  mais  sans 
profit  pour  le  pays.  Elle  pouvait  vous  présenter 
40  millions  d'économies  apparentes  en  réduisant 
l'amortissement;  elle  pouvait  luisserTadministra- 
tioa  composée  comme  elle  Tétait,  et  se  créer  des 


amis  en  ne  faisant  pas  des  suppressions   atiles; 
elle  pouvait  enfin>  pour  la  contribution  mobilière, 
admettre  la  répartition  actuelle  et  vous  deiDaader 
diS  centimes  additionnels,  au  risque  de  reodrt 
plus  insupportables  les  inégalités  existantes,  fille 
n'a  rien  voulu  de  tout  cela,  elle  a  mieux  aiaiéce 
qui  était  laborieux,  pénible  et  utile  au  pays.  EL*^ 
a  dû  en  conséquence  vou>  présenter  celle  d^ 
améliorations  qui  lui  a  paru  la  plus  urgente  : 
elle  l'a  fait,  et  son  devoir  se  trouve  rempli.  11  n'y 
a  ni  sûreté,  ni  prospérité  si  les  recettes  ne  s^éiè- 
vent  pas  au  niveau  des  dépenses. 

Plusieurs  amendements  ont  été  préseotés,  et  il 
en  sera  présenté  d'autres.  Comme  la  matière  est 
très^rave,  très  importante,  si  la  Chambre  ie  per- 
met, je  demanderai  le  renvoi  de  tous  ces  amis- 
dements  à  la  commission. 

M.  Bonnefens.  Messieurs,  lorsque  le  projet  ue 
loi  soumis  à  vos  délibérations  vous  Tut  pré^eate, 
beaucoup  d'entre  vous,  le  jugeant  attentatoire  a 
nos  libertés  municipales,  dont  la  France  fat  ea 
tout  temps  si  jalouse,  et  craignant  que  sou  appU- 
cation  ne  pût  mettre  en  danger  notn*  tranquil- 
lité Intérieure,  se  demandaie  it  s'il  pouvait  éîfe 
l'œuvre  d'un  ministi^e  dont  le  patriotisme  et  la 
haute  capacité  ont  été  Éprouvés  depuis  si  loog-  j 
temps. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission, 
et  plus  particulièrement  M.  le  coinmissaire  da 
roi,  dans  la  séance  d'hier,  se  sont  chargés  de 
dissiper  tous  nos  douie.^  Ils  nous  ont  révélé  que 
c'était  un  triste  héritage  que  les  règnes  précé- 
dents nous  avaient  légué,  et  que  le  ministère  ac- 
tuel n'avait  d'autres  reproches  à  se  faire  que  de 
n'avoir  pas  osé  le  répudier. 

Vous  associerez-vou^,  Messieurs,  àVaccepU- 
tion  qu'il  en  a  faite?  Pour  moi,  je  ne  le  puis; 
mon  intime  conviction  le  repousse.  Permettez- 
moi  de  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont 
déterminée. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  le  projet  de  loi  a 
pour  but: 

1*>  De  convertir  en  impôt  de  quotité  l'itnpôt 
de  répartition,  au  moyen  duquel  se  perçoivent 
actuellement  les  contributions  personnelle  et  mo- 
bilière, et  celle  des  portes  et  lenèlres; 

2''  D'attribuer  aux  agents  de  l'adininistratijo 
des  contributions  directes  le  soin  de  cotiser  seuls, 
et  d'après  les  règles  qu'il  prescrit,  tous  les  in- 
dividus qui  devront  supporter  Timpôt. 

C'est  le  bouleversement  complet  d'un  système, 
qui  a  pour  lui  40  années  d'exnérience,  et  auquel 
sont  tout  à  fait  familiarisés  les  contribuables  ; 
d'un  système  au  moyen  duquel  la  rentrée  de 
l'impôt  est  si  aseurée  que  d'avance  Ton  fixe  d'une 
manière  précise  le  chiffre  auquel  il  doit  atteindre. 

De  graves  motifs  auraient  dû  seuls  détermi  jer 
un  changement  aussi  notable;  disons  mitmxtil 
eût  fallu  que  des  avantages  assurés  vinssent 
remplacer  dans  le  nouveau  mo  ie  tous  les  incon- 
vénients qu'on  reproche  à  l'ancien,  et  que  ki- 
méme  n'en  présentât  pas  de  graves. 

11  n'en  est  point  ainsi,  Messieurs,  et  en  nous 
offrant  quelques  avantages  pécuniaires,  le  pfx)- 
jet,  loin  de  faire  cesser  les  inconvénients  exis- 
tants, en  crée  un  bien  plus  grand  nombre. 

Celui  qui  me  frappe  le  plus  vivement  est  Vdfh 
plicatiou  à  une  branche  de  contributions  directes* 
de  l'exercice  pratiqué  depuis  longiempSy  pour  la 
perception  des  impôts  indirects,  et  ({ui  a  soulevé 
contre  eux  tant  de  haines  et  excité  de  si  vives 
et  si  nombreuses  réclamations  de  toutes  les  pv- 
ties  de  la  France. 
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Je  me  pui.s demandé  s*il  était  prudent,  dans  les 
circonstances  où  nouï?  nous  trouvons,  de  faire 
parcourir  toutes  les  communes,  tous  les  villages 
et  jusqu*anx  plus  petits  hameaux  de  France  par 
des  as^ents  du  tisc,  qui  seraient  annoncés  à  Ta- 
vance  comme  venant  élever  le  taux  des  contri- 
butions ?  Quel  accueil  recevraient-lis  quand  ils 
demanderaient  à  faire  des  visites  domiciliaires 
chez  des  individus  qui,  dès  qu'ils  en  ont  trouvé 
l'occasion,  se  sont  rackietés  par  des  abonnements 
de  celles  qu'iU  avaient  à  souffrir  do  la  part 
d'employés  d'une  autre  administration?  J'en  ap- 
pelle à  ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  repré- 
sentent des  départements  vinicoles;  l'en  appelle 
à  vous  tous  :  oui  tous,  vous  avez  déjà  trouvé  la 
réponse  à  mes  questions. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  qu'on  ne  po  j- 
vait  comparer  les  visites  que  seraient  obligés  de 
faire  les  contrôleurs,d'après  la  nouvelle  loi,à  l'exer- 
cice des  employés  des  contributions  indirectes  ;  que 
ceux-ci  descendaient  dans  les  caves,  examinaient 
si  elles  n'avaient  aucunes  communications  au 
dehors  qui  pussent  faciliter  la  fraude  et  renou- 
velaient les  visites  3à4  fois  la  semaine  ;  que 
ceux  là  au  contraire  n'en  feraient  pas  même  une 
tous  les  ans;  mais  ne  vous  a-t-on  pas  dit,  d'un 
autre  côté,  gue  l'impôt  de  quotité  devrait  suivre 
la  matière  imposable,  saisir  au  fur  et  à  mesure 
tous  les  individus  arrivant  à  la  qualité  de  contri- 
buables et  toutes   les  constructions  qui  s'élèvent 
sur  le  sol? Oi)  penl  que,  pour  faire  arriver  à  ce  but 
le  nouvel  imoôt,  les  contrôleurs  qui  seront  char- 
gés de  le  faire  marcher  devront  nécessairement 
faire  des  recensemenfs  fréquents,  surtout  dans 
les  maisons  qui  sont  habituellement  louées,  et 
où  il  s'opère  du  nombreuses  mutalions  de  loca- 
taires, qni  amènent  elles-mêmes  diverses  modi- 
fications dans  les  loyers;  au  surplus,  plus  ou 
moins   fréquentes,  les  visites  domiciliaires  se- 
raient regnrlées  comm<»  nn»  atteinte  à  la  liberté, 
elles  rapplleraient  les  exercices  devenussi  odieux 
sur  quelques  point  de  la  France,  et  par  ces  sou- 
venirs, quoi  qu'on  dise,  elles  pjourraient  apporter 
la  perturbation  dans  les  provinces.  Le  moindre 
inconvénient  qui  put  alors  résulter  de  cet  état  de 
choses  serait  le  discrédit  du  nouvel  impôt,  et 
alors  quelle  serait  notre  position?  Sur  quelle 
nouvelle  branche  de  produits  pourrions-nous  re- 
trouver ce  que  nous  serions  obligés  de  perdre 
encore  de  ce  cô'é?  En  émettant  celte  opinion,  je 
viens  ob  >ir  à  l'impulsion  de  ma  conscience,  et  je 
puis  le  faire,  je  pense,  sans  être  accusé  de  cher- 
cher à  soulever  les  passions. 

Un  autre  inconvénient,  Messieprs,  vous  a  été 
signalé  par  plusieurs  de  nos  honorables  collègues 
qui  m'ont  précédé  dans  cette  discussion  :  c'est  la 
substitution  que  fait  le  projet  de  l'autorité,  je  di- 
rai même  de  l'omnipotence,  d'un  agent  au  fisc 
aux  formes  paternelles  de  l'autorité  municipale. 

Au  lieu  de  ces  cotisations  qui  se  font  actuelle- 
ment au  sein  d'une  assemblée  composée  de  con- 
tribuables érigés  momentanément  en  répartiteur^:, 
et  dans  lesquelles  on  apprécie  d'une  manière 
exacte  les  ressources  de  chacun,  on  aura  des 
évaluations  faites  par  un  seul  homme,  presaue 
toujours  étranger  aux  localités,  et  dépourvu  aes 
connaissance.^  et  des  renseignements  nécessaires 
pour  faire  une  bonne  opération. 

A  la  vérité,  M.  le  commissaire  du  roi  a  dît  que 
les  communes  ne  tenaient  plus  aujourd'hui  à  la 
faculté  de  répartir  leur  contkigeiit  de  contribu- 
tion, qu'elles  ne  l'exerçaient  plus;  ^  oue,  dans  les 
villes  comme  dans  les  campagnes,  les  réparti- 
teurs ne  se  mêlaient  presque  jaaaais  de  réparti- 


tion, ou  ne  le  faisaient  qu'av^^c  une  extrême  in- 
souciance, et  que  les  contrôleurs  seuls  allaient 
faire  les  visites,  les  véritications,  et  étudier  la 
matière  imposable  •. 

J  ignore  si  M.  le  commissaire  du  roi  est  dans 
l'erreur  ou  si  vraiment  il  existe  quelques  points 
de  la  France  où  les  choses  se  passent  ainsi  ;  mais 
ce  que  je  sais  très  bien,  c'est  qu'il  en  est  tout 
autrement  dans  le  départ  ment  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter  à  cette  Chambre,  et  qui  est  cepen- 
dant un  des  plus  pauvres  du  royaume.  Le^  habi- 
tants, loin  d'être  indifférents  à  l'enlèvement  de  ce 
reste  de  libertés  municipales  que  les  gouverne- 
ments précédents  leur  avaient  laiss  *es,  appellent 
au  contraire,  de  lou^^  leurs  vœux,  une  organisa- 
tion vraiment  libérale  du  régime  municipal,  qui 
soit  en  harmonie  avef.  le  nouveau  pacte  social  qui 
nons  régit,  et  avec  nos  besoins  uctuels.  Les  com- 
munes y  tiennent  beaucoup,  non  pas  à  la  préro- 
gative de  s'imposer  elle8-mêm<»s,  qui  n'existe  nas, 
mais  à  celle  de  répartir  les  lo  itributions  qni  leur 
sont  imposées,  et  les  répartiteurs  ne  dédaignent 
nnllement  de  se  mêler  de  l'opération  qui  leur  est 
confiée.  J'ai  eu  moi-même  plusieurs  fois  l'hon- 
neur d'être  répartiteur,  soit  dans  une  commune 
rurale,  soitdans  la  ville  chef-lieu  du  département, 
et  je  puis  affirmer  que  ni  mes  collègues  ni  moi 
n'avons  jamais  lâiS'îé  au  contrôleur  le  s  in  de 
faire  les  visites  et  d'étudier  la  matière  imposable. 

J'ai  pris  part,  notamment  vers  la  fin  de  l'an- 
née 1829,  à  un  travail  destiné  à  asseoir  l'impôt 
mobilier  sur  la  base  de  l'évaluation  des  loyers,  de 
laquelle  on  s'était  toujours  écart»^  pour  ne  taxer 
que  les  facultés  présumées  des  contribuables;  ce 
Irava'l,  qui  fut  fait  en  exécution  de  la  loi  de  juil- 
let I820,etdelacirculaireniinistéri''lle  du  15  avril 
1829,  fut  exécuté  par  5  répartiteurs  qni,  assistés 
d'un  contrôleur  instruit,  o  érôrent  eux-mêmes. 
Il  dfira  plus  de  2  moi:?  pour  une  ville  d'environ 
10,000  âmes  de  population,  ce  qui  vous  prouve. 
Messieurs,  que  le  nouveau  projet  augmenterait  de 
beaucoup  les  occupations  des  contrôleurs,  soit 
pour  les  premières  cotisations,  soit  pour  les  ré- 
clamations sans  nombre  auxquelles  il  donnerait 
lieu. 

Je  crois  devoir  dire  en  passant  que  celte  opé- 
ration a  pour  résultat  de  dégrever  la  classe  riche 
de  la  population  pour  augmenter  les  contribu- 
tions de  la  clîisse  pauvre  et  laborieuse,  et  c'est 
encore  un  autre  inconvénient  qu'aurait  l'exécu- 
tion du  nouveau  projet,  s'il  et  ut  adopté. 

Ce  que  j'ai  *u  l'honneur  de  vons  dire  vous 
prouve  donc  que,  sur  quelques  points  au  moins, 
les  communes  tiennent  beaucoup  au  droit  qu'elles 
ont  jusqu'à  présent  de  répartir  en  letirs  membres 
leur  quote-part  d'impôts,  et  qu'elles  s'en  ver- 
raient avec  peine  dépouillées,  surtout  en  voyant 
confier  aux  contrôleurs  uq  travail  aussi  diffi- 
cultueux. 

L'on  vous  a,  il  est  vrai,  beaucoup  vanté  la  ca- 
pacité et  l'impartialité  des  agents  de  l'adminis* 
tration. 

M.  le  commissaire  du  roi  en  a  cité  pour  preuve 
les  travaux  d'évaluations  cadastrales  qui  avaient 
été  confiés  à  ces  agents,  évaluaHons  bien  plus 
dif/icileSt  a-t-il  dit,  que  celles  qu^Us  serment  appelés 
à  faire  et  après  le  projet. 

II  me  semble  qu'ici  encore  M»  le  commissaire 
du  roi  (  st  dans  l'erreur  :  le^  contr6'eurs  n'ont 
jamais  été.  appelés  à  faire  les  évaluations  des 
fonds  de  terre  dans  les  opérations  cadastrales. 
Dms  le  principe,  el'es  étaient  confiées  à  un  expert 
nommé  par  l'atiroinistration,  lequel  était  assisté 
d'indicateurs  pris  daus  la  commune,  et,  plus 
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tard,  elles  Pont  éi^  à  des  commissaires  classifi- 
râleurs  nommés  par  les  conseils  municipaux. 
Les  cofllrôleurs  ont  dû  seulement  y  assister  pour 
rédiger  tes  procès-verbaux  de3  opérations,  et 
présenter  les  observations  qu'elles  leur  suggé- 
raient. 

lis  n*ont  donc  pu  acquérir  dans  ce.^  opérations 
cette  haute  capacité  qu*on  veut  bien  leur  prêter, 
et,  d'ailleurs,  en  supposant  que  quelquis-uns  la 
possèdent,  pense-t-on  que  le  corps  entier  soit 
privilégié? 

N'y  aurait-il  pas  d'ailleurs  danger,  sous  d'autres 
rapports,  de  conlier  Us  nouvelles  taxes  et  Tins- 
truction  même  des  réclamations  qui  s'élèveraient 
contre  elles  à  des  employés  subalternes,  tou- 
jours disposés  à  sortir  de  leur  humble  position, 
et  qui  sans  doute  verraient  le  moyen  d'obtenir 
de  l'avancement  dac  s  V amélioration  qu'ils  pro- 
cureraie-it  à  l'impôt,  c'est-à-dire  dans  les  sur- 
charges qu'ils  feraieut  peser  successivement  sur 
les  contriouables? 

Mais  l'on  vous  a  parlé  des  garanties  qu'of- 
frait nt  contre  tous  les  abus  les  appels  à  1  opi- 
nion publique,  la  presse,  les  journaux,  la  tribune. 

Je  sait»  que  le  recours  à  de  pareils  moyens 
pourrait  n'être  pas  infructueux  s'il  éiait  tenté; 
mais  il  ne  pourra  l'élre  presiue  jamais.  Le  con- 
trôleur sera  circonspect  à  l'égard  des  personnes 
qui  pourraient  l'employer.  Ce  sera  presque  tou- 
jours le  pauvre  qui  sera  lésé,  et  je  vt  us  e  <ie- 
mande,  Messieurs,  comment  celui-ci  pourrait-il 
faire  un  nppel  à  Topinioii  publique,  faire  gémir  la 
presse  ou  retentir  la  tribune? 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  autres  garanties 
que  l'on  a  fait  valoir,  telles  que  les  recours  aux 
conseils  de  pr^feHure  et  au  Conseil  d'Etat,  tri- 
bunaux qui,  malgré  les  améliorations  dont  ils 
ont  été  l'objet,  ne  peuvent  assurément  passer 
pour  indépendants  aux  yeux  de  qui  que  ce  soit. 

La  surveillance  des  employés  supérieurs  et  des 
commissaires  spéciaux  ne  me  paraît  pas  non 
plus  très  rassurante  pour  les  contribuables.  Ces 
messieurs  voudront  aussi  faire  avancer  l'impôt 
vers  ce  point  de  perfectibilité  que  Ton  a  présenté 
à  cette  tribune  comme  pouvant  être  bi»  ntôt  et 
facilement  atteint,  et  l'on  &ait  comment  il  faut 
traiter  les  imposables  pour  améliorer,  pour  per- 
fectionner l'impôt. 

Je  pourrais  vous  faire  remarquer  encore  plu- 
sieurs vices  dans  le  projet  qui  nous  est  soumis; 
mais  je  craindrais  d'abusor  des  moments  de  la 
Chambre,  et  ils  seront  plus  aiî'és  à  combattre 
dans  l'examen  des  artlcies.  Je  <  rois  néanmoins 
devoir  dès  à  présent  signaler  à  votre  attention 
les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article  5 
qui  porte  que  «  dans  h  s  nourgs,  villagch^^  ou 
«  hameaux,  on  aura  égard  à  lu  plus-value  don- 
«  née  aux  habitants  par  les  bâtiments  servant 
«  aux  exploitations  rurales  ». 

Si  cette  disposition  était  consacrée,  elle  serait 
désastreuse  pour  tous  les  pays  de  petite  culture. 

Dans  ces  pays,  Messieurs*  les  bâtiments  ru- 
raux ne  sont  point  un  signe  d'aisance;  ils  sont 
indispensables  aux  propriétaires  pour  retirer  les 
produits  de  leurs  fonds  de  terre,  et  sans  bâti- 
ments souvent  il  n'y  aurait  pas  de  culture 
possible. 

Dans  tous  les  pays  de  montagne,  par  exemple, 
dont  le  principal  produit  est  dans  Té  iucation 
du  bétail,  il  faut  des  bâtiments  considérables 
pour  le  contenir  :  il  en  faut  aussi  pour  renfermer 
les  fourrages  destinés  à  sa  nourriture.  Ces  bâti- 
ments doivent  être  construits  avec  d'autant  plus 
de  solidité  que  le  climat  est  plus  âpre.  Dans  les 


montagnes   d'Auvergne,  où  les  hivers   durent 
7  mois,  et  où  ils  sont  remarquables  par    l'im- 
mense quantité  de  neige  qui  couvre  le   sol,  il 
est  indispensable  d'avoir  aes  bâtiments   vastes 
et  solides  :  c'est  une  nécessité  que  le  proprié- 
taire est  obligé  de  subir;  là  une  propriété  sus- 
ceptible de  produire  4  à  5,000  francs  de  rentes, 
ne  peut  s'exploiter  sans  des  bâtiments  coûtant 
de  20  à  25,000  francs,  tandis  que  dans  les  pavs 
de  grande  culture  on  peut  avoir  25,000  francs 
de  rentes  avec  1,500  francs  ou  2,000  francs   de 
bâtiments. 

Les  constructions  servant  aux  exploitations 
rurales  ne  peuvent  donc  être  un  indice  d'aisance 
dans  les  pays  de  petite  culture,  où  il  n'y  a 
presque  jamais  de  fermiers,  mais  seulement  "tes 
bordiers  ou  métayers  qui  ne  cherchent  point  à 
faire  fortune  dans  les  domaines  qu'ils  exploitenl, 
et  qui  s'estiment  heureux  s'ils  peuvent  y  ra- 
masser de  quoi  pourvoir  à  leur  subsistance  et  à 
celle  de  leurs  familles. 

Ces  bâtiments  ne  peuvent  point,  dès  lors,  être 
pris  en  considération  pour  la  fixation  de  l'impôt 
mobilier,  pas  plus  que  les  boutiques  et  ateliers 
des  marchands  et  fabricants. 

Votre  commission  l'a  bien  s^nti ,  car  çUe  a 
proposé  la  suppression  de  cette  disposition;  mais 
elle  l'a  remplacée  par  une  autre  qui  me  paraU 
présenter  les  mômes  inconvénients,  c'est  d  assu- 
lettir  les  domestiques  de  l'un  et  de  l'autre  eexe 
a  l'impôt  personnel,  et  de  faire  supporter  cet 
imnôt  par  leurs  maîtres. 

Cette  disposition  étant  absolue,  et  s'appliqumt 
aux  domestiques  attachés  â  l'agriculture,  serait 
toute  au  préjudice  des  pays  pauvres;  car,  roiis 
le  savez  tous,  Messieurs,  plus  un  terrain  est  in- 
grat, plus  il  faut  de  travail  et  de  poins  nour  en 
obtenir  des  produits.  Le  propriétaire  ou  le  colon 
qui  a  de  pareils  terrains  à  cultiver  et  do:ic 
obligé  de  se  procurer  un  plus  grand  nonb-e  de 
bms. 

La  disposition  que  votre  commission  propose 
d'ajouter  à  l'article  2  aurait  donc  pour  effet  de 
surcharger  les  colons  des  terrains  de  cette  na- 
ture, et  ceux  qui  cultivent  des  sols  riches  et 
productifs  se  trouveraient  proportionnellement 
soulagés. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  me  semble,  une  fort  mau- 
vaise pratique  que  de  jeter  des  taxes  sur  l'agri- 
culture, déjà  si  arriérée  dans  certaines  contrées: 
et  ce  n'est  pas  certainement  le  moyen  de  Tame- 
nei'  à  une  amélioration  que  les  esprits  éclairés 
appellent  depuis  si  longtemps  de  leurs  vœux  et 
de  leurs  leçons. 

La  loi  du  18  février  1791  et  celle  du  3  nivôse 
an  VU  exceptaient  formellement  de  la  taxe  \^ 
domestiques  employés  â  la  culture.  Vous  ne 
voudrez  pas,  ie  pense,  vous  montrer  plus  injose 
que  les  législateurs  de  ces  époques. 

Messieurs,  les  inconvénients  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  signaler  ont  pleinement  déterminé 
ma  conviction.  Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Anlsson-DaperroB  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I  La 
clôture  ! 

Voix  à  gauche  :  Parlez  1  parlez! 

M.  le  Président.  Mais,  si  l'orateur  parle,  il 
faut  l'écouter.  La  Chambre  présente  un  spectacle 
très  singulier;  un  orateur  est  à  la  tribune  et 
personne  ne  l'écoute. 
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La  clôture  est-elle  appuyée?  (Oui!  oui!.,.  Non! 
non  !) 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture  de 
la  discussiuQ  générale,  en  réservant  la  parole  à 
M.  le  rapporteur.) 

M.  Sannae,  rapporteur.  Messieurs,  dans  la 
discussion  si  grave  et  si  vive  à  laquelle  le  pro- 
jet de  loi  a  donné  lieu,  Textrôaie  inégalité  des 
charges  delà  lépartition  actuelle  de  l'impôt  per- 
sonnel et  mobilier,  et  de  celui  des  portes  et 
fenêtres,  est  demeurée  incontestable,  puisqu'elle 
n'a  même  éié  contestée  par  aucun  des  adversaires 
du  projet. 

Fallait-il  continuer  à  perceyoir  ces  contribu- 
tions sur  des  bases  aussi  vicieuses  et  contre  les- 
quelles on  réclame  depuis  40  ans?  C'est  ce  que 
personne  n'oserait  soutenir  en  présence  des 
injustices  criantes,  aujourd'hui  démontrées,  qui 
en  sont  le  résultat.  C'est  ce  que  le  gouvi  rnement 
n'a  pas  pensé,  et  ce  que  n'avaient  pas  jugé  con- 
venable les  Chambres  deèl 820  et  de  1821,  qui  pres- 
crivirent une  répartition  nouvelle. 

Mais  ici  la  difficulté  commence  :  cette  répar- 
tition se  fera-t-:  Ile,  en  suivant  Tancien  mode, 
entre  les  départements,  ks  arrondissements  et 
les  communes? 

Convient-il  mieux,  au  contraire,  de  l't^tablir 
directement  entre  les  contribuables?  Ë  i  d'autres 
termes,  doit-on  substituer  au  mode  aciuel  celui 
de  l'impôt  de  quotité,  comme  le  gouvernement 
le  propose? 

Telle  tst  la  principale  des  questions  que  le 
projet  a  fait  naître,  et  c'est  la  seule  à  laquelle  je 
me  propose  de  répondre  aujourd'hui  avec  quel- 
ques détails. 

Si  le  gouvernement  n'a  pas  proposé  une  ré- 
partition i:ouvelle  suivant  le  mode  actuel,  ce 
n'est  pas  qu'il  n'eût  rassemblé  dans  ses  mains 
des  éléments  plus  précis  et  plu^  complets  que 
tous  ceux  qui  ont  servi  par  le  passé  à  juger 
les  forces  contributives  des  diverses  parties  du 
royaume.  Mai?,  d'une  part,  ces  élémt  nls  géné- 
raux, toujours  plus  ou  moins  hypothétiques  dans 
quelques  parties,  pouvaient  être  contestés;  ils 
pouvaient  aussi  donner  lieu  dans  les  Chambres 
a  une  controverse  soutenue  dans  des  intérêts  de 
localités,  que  défendent  religieusement,  et  avec 
insistance,  ceux  mêmes  qui  abandonneraient 
avec  le  plus  de  générosité  leurs  intérêts  person- 
nels. D'un  autre  côté,  il  trouvait  un  motif  de 
préférence  pour  l'impôt  dequotitédansl'assurance 
qu'il  lui  offrait  d'une  plus  grande  perfection  dans 
son  assiette,  et  d'un  produit  plus  élevé. 

Convenons  que  ce  qui  s'était  passé  en  1819 
pour  l'impôt  foncier  était  bien  propre  à  justitier 
les  craintes  du  gouvernement  sous  le  premier 
rapport,  puisque  l'on  ne  parvint  alors,  et  non 
sans  beaucoup  de  peine,  qu'à  rectifier  les  inéga- 
lités principales  entre  les  départements,  quoique 
le  dégrèvement  qui  fut  accordé  dans  cette  circons- 
tance Semblât  devoir  faciliter  la  rectification  (1) 
complète. 

Quant  aux  avantages  qu'il  se  promettait  du 
changement  de  mode,  on  est  loin  de  les  lui  ac- 
corder ;  ou  prétend  même  que  convertir  un  im- 
pôt de  quotité  c'est  faire  rétrograder  la  science, 
et  que  les  produits,  au  lieu  de  l'accroissement 
espéré,  auraient  présenté  un  déficit  certain. 


(1)  n  existe  encore  de  telles  différences  dans  la  ré- 
partition foncière,  que  la  répartition  moyenne  de  l'im- 
pôt au  revenu  est  ciu  10*  en  principal,  tandis  que  cer- 
tains départements  ne  payent  que  du  16*  au  17*. 


La  première  règle  de  la  science,  en  fait  d'im- 
pôts, me  paraît  être  de  proportionner  les  char- 
ges, le  plus  exactement  qu'il  esi  (jo.<siijle,  auK 
bases  qui  doivent  les  supportiT;  et,  certes, 
jamais  contribution  ne  satisfait  moins  à  cette 
œndition  que  celle  des  portes  et  fenêtres  et  la 
mobilière. 

Un  autre  vice  pourrait  encore  être  reproché  à 
cette  dernière  ;  les  contingents  des  départements 
éiaient  restés,  non  pas  les  mômes,  mais  dans 
les  mêmes  proportions  entre  eux,  depuis  1791,  et 
l'inégalité  en  était  reconnue.  Bu  supposant  que 
celte  première  répartition  eût  été  bonne,  au  lieu 
d'être  mauvaise,  elle  n'aurait  pu  conserver  cet 
avantage  dans  les  degrés  sulvanis,  car,  entre  les 
arrondissements  et  les  communes,  la  taxe  était 
répartie,  un  tiers  d'après  la  population,  et  deux 
tiers  d'après  le  montant  des  patentes,  tan  lis  que, 
dans  l'intérieur  des  communes,  chaque  coitri- 
buable  devait  être  cotisé  d'après  les  valeurs  lo- 
catives. 

Ainsi,  dans  chacun  de  ses  degrés,  la  réparti- 
tion était  soumise  à  des  régies  dilJérenies;  et 
cependant  toute  contribution,  pour  être  bien 
assise,  doit  avoir  les  mêmes  bases  dans  K-s  dif- 
férents degrés  de  répartition. 

La  conséquence  de  cette  défectuosité  dans  la 
répartition  était  que  quelqjies  communes  ne 
supportaient  qu'une  faible  partie  de  Timpôt,  et 
que  d'autres  en  était  accablées.  C'est  ce  qui 
avait  forcé  les  répartiteurs  à  abindonuer,  dans 
beaucoup  de  localités,  la  Lase  légale  des  loyers 
pour  celle  des  facultés  présumées.  La  loi  du 
23  juillet  1820,  lorsqu'elle  sera  complètement 
exécutée,  fera  cesser  ces  inconvénients  dans  les 
3  degrés  inférieurs;  mais  de  grandes  difticultés 
sont  aitachét's  à  la  formation  des  nouveaux 
contingents  des  départements. 

De  plus,  pour  des  taxt^s  aussi  variables  que  la 

fiersonnelleetla  mobilière, suje'ies, comme  nous 
'avons  dit,  à  s'élover  ou  à  /abuis-er,  >oit  pour 
le  nombre  de  cotes,  sou  pour  les  valeurs  lo  nati- 
ves, d'après  les  circonstances  plus  ou  moins 
prospères  ou  défav  >rables,  il  semble  plus  con- 
lorme  aux  vrais  principes  d'appliquer  le  mo  le 
de  quotité  qui  se  plie  à  ces  variations,  et  suit 
la  matière  imposable  dans  toutes  ses  vicissitu- 
des, plutôt  que  celui  de  répartition,  dont  la 
fixité  est  la  co  iséquence  obligée. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n  est  pas  sans  quel- 
ques doutes  que  je  vous  soumets  ces  réflexions, 
parce  que  je  reconnais  tout  ce  qu'il  est  dû  de 
connance  aux  lumières  et  à  l'expérience  de 
l'honorable  collègue  à  qui  je  réponds. 

On  lait  contre  le  système  de  quoiité  plusieurs 
objections  importantes.  Et  d'abord,  il  appartient, 
dit-on,  aux  gouvernements  absolus,  et  l'admet- 
tre danî^  le  nôtre,  ce  serait  priver  les  contribua- 
bles de  la  garantie  qu'ils  trouvent  dans  le  con- 
cours des  autorités  locales,  aujourd'hui  chargées 
de  la  répartition  ;  ce  serait  enlèvera  ces  autorités 
l'une  de  leurs  attributions  importantes;  ce  .serait 
former  un  cadre  susceptible  de  s'étendre  à  la 
volonté  du  gouvernement,  et  de  fournir  des  pro- 
duits dont  les  limites  ne  eeraienl  ni  W^iée^t  ni 
connues. 

Parcourons  ces  diverses  imputations.  Je  con- 
çois tout  ce  que  l'impôt  de  quotité  peut  avoir  de 
dangers  sous  un  gouvernement  absolu. 

En  effet,  lorsqu'avant  la  déclaration  de  1780, 
Timpôt, déiibéré  dans  le  con  eil  du  r«i, était  mis 
en  recouvrement  par  les  trésoriers  de  France,  et 
susceptible  d'être  accru  dans  un  autre  acte  du 
conseil,  le  mode  de  ouotité  eût  laissé  sans  dé- 
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fense  le  coDtribuable  contre  les  agents  du  lise, 
et  'e  produit  des  taxes  n'étant  pas  connu,  on  au- 
rait pu  le^s  éleyer  bien  au  delà  de  ce  qui  était 
nécessaire  aux  besoins  de  TBiat. 

Peut-il  en  être  ainsi  sous  un  gouvernement 
constitutionnel?  Assurément  non.  Le  vote  de 
l'impôt  par  les  Chambres  en  fait  connaître  la  quo- 
tité; les  produits  en  sont  mis  à  jour  par  les 
comptes  qui  suivent  l'argent,  depuis  lanourse 
du  contribuable  jusqu'au  Trésor  public,  et  de  là 
juequ'à  la  cait'se  du  créancier  de  TEtat.  On  ne 
peut  pas  même  dire  que  1  importance  des  pro- 
duits nVst  pas  apprêt  iée  au  moment  du  vote, 
car  les  valeurs  sur  lesquelles  un  impôt  est  base 
étant  aujourd'hui  approxinjativement  connues, 
il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  évaluer  ce  qu'il  peut 
rendre  à  quelques  millions  près,  dAs  la  pre- 
mière année,  à  plus  forte  raison  dans  les  anuées 
snivaiites,  où  la  (axe  sera  plus  régulièrement 
assise. 

Personne  n'eet  plus  que  moi  disposé  à  recon- 
naître les  grands  services  que  les  conseils  géné- 
raux, même  avant  l'éleciion  locale,  et  à  plus  forte 
raibon  quand  elle  aura  lieu,  sont  appelés  à  rendre 
à  leurs  départements,  soit  en  protégeant  Tagri- 
culture  et  le  commerce,  soit  en  ouvrant  des  com- 
munications nouvelles,  en  améliorar  t  les  races 
des  animaux  dome8tique^,  en  surveillant  les  inté- 
rêts public^!,  soit  en  portant  l'ordre  et  l'économie 
dans  l'emploi  des  fonds  départementaux. 

J'ai  longtemps  fait  partie  de  l'un  de  ces  con- 
seils, et  de  tous  les  rorps  auxquels  j'ai  été  atta- 
ché, c'est  celui  dont  le  souvenir  me  sera  toujoi  rs 
le  plus  cher,  parce  que  j'ai  la  conscience  que  ma 
présence  y  a  été  marquée  par  quelque  bien  pour 
mon  pays. 

Loin  de  moi  donc  Pintention  de  dépouiller  ces 
conseils  d'aucune  de  leurs  attributions  réelles; 
mais  j'en  appelle  à  tous  ceux  d'entre  vous,  M<  s- 
sieurs,  qui  en  ont  fait  ou  qui  en  font  encore  par- 
tie, et  je  les  prie  de  se  ra[>peler  qu'd  L'exception 
de  cas  très  rares^  ces  conseils  n'exercent  que  très 

f»eu  d'influence  sur  la  répartition  de  l'impôt  entre 
es  arrondissements.  N'e.^t  ce  pas  presque  toujours 
de  confiance,  d'après  la  proposition  au  directeur 
des  contributions,  et  sur  le  t<ibteau  par  lui  dr^Siré. 
que  la  réiartilion  est  approuvée,  sans  qu'il 
puisse,  dans  Tordre  actuel,  en  être  autrement, 
car  ce  n'est  pas  à  la  négligence,  mais  à  la  nature 
même  des  cfioses  qu'il  faut  imputer  cet  effet? 

Les  conseils  d'arrondissement  y  meit*  nt  moins 
d'imp'riance  encore,  tant  ils  reconnaissent 
Pinutilité  de  l'opération,  et  je  n'en  citerai  pour 
preuve  que  le  gran<l  nombre  de  ces  conseils,  qui, 
dans  les  années  dernières,  ne  s'éiant  pas  rendus 
à  leur  seconde  session,  obligèreut  le  gouverne- 
ment à  autorii^er,  par  des  ordonnjnces  royales, 
la  sous-répartition  <iu*il6  n'avaient  pas  approuvée. 

On  pourrait,  dans  la  loi  nouvelle,  donner  à  ces 
conseils,  en  matière  d'impôts,  des  attributions 
plus  réelles,  et  aartout  plus  eTQcaces  pour  les 
intérétB  du  pays  :  ce  ser.iit  de  communiquer 
chaque  année,  à  ceux  d'arrondissement,  les 
chat  gements  survenus  dans  les  matrices  des  dif- 
férentes communes,  avec  les  motifs  à  l'appui,  et 
d'autoriser  ce^^  con^eii8  à  transmettre,  lorsqu'il  y 
aurait  lieu,  leurs  observations  aux  conseils  de 
départi  ment,  qui,  dans  le  procès-verbal  de  leurs 
sessions  annuelles,  comme  dans  le  cabi'ir  qu'ils 
adressent  au  gouvernement,  mentiooneraient 
leur  opinion  à  ce  sujet.  Ces  corps  pourraient  aussi, 
exerçant  une  haute  surveillance  dans  les  inté- 
rêts oui  leur  sont  confiés,  prendre  conaaissance 
des  évaluations  dans  tes  départeinenlB  limitro- 


phes, et  juger  par  comparaison  s'il  y  aurait  ou 
non  proportionnalité  avec  celles  faites  dans  le 
ressort  de  leur  direction  de  contributions. 

Au  surplus,  dans  l'état  présent,  les  cons^  ils  Je 
département  et  d'arrondissement  n'ont  pas  à 
s'occuper  de  la  contribution  des  patentes,  dont 
l'assiette  est  confiée  aux  contrôleurs. 

Us  sont  sans  autorité  sur  les  impositions  fon- 
cières des  Communes  cadastrées. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  direclemeut 
réûarti  par  les  préfets  et  les  sous-préfets. 

Si  donc  la  contribution  personnelle,  comme 
beaucoup  d'entre  vous  en  conviennent,  pe^t 
sans  inconvénient  être  convertie  en  impôt  de 
quotité,  leur  mission  serait  bornée  à  la  contri- 
b  tion  mobilière,  celle  de  toutes  qui  offre  le 
moins  de  produits  et  de  movens  de  contrôle. 

L<  s  lépartiteurs  sont  également  sans  mandat 
pour  la  répartition  de  l'impôt  des  paternes,  pour 
celui  des  portes  et  fenêtres,  et  |Our  la  conirifou- 
lion  foncière,  partout  où  le  cadastre  est  terminé. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  personnel  et  mubi- 
lier,  si  les  fonctions  qui  leur  sowt  coatiées  sont 
remplies  avec  exacû  ude  dans  quclq  .es  parties 
de  la  France,  comme  nous  n'en  puuvoi.s  douter 
d'après  ce  qui  a  été  dit  hier  à  cette  tribune,  nous 
croyons  aussi  pouvoir  assurer  que  le  contraire 
arrive  dans  beaucouj)  de  communes.  Dans  la 
plupait  des  campagne:",  c'est  ordinairement  en 
présence  et  sous  la  direction  du  contrôleur  que 
leurs  opérations  sont  faites  et  ^^  uernier,  le  plus 
souvent,  se  borne  à  leur  demander  des  rensei- 
gnements sur  les  contribuables  qui  duiverit  être 
sortis  du  rôle,  et  sur  ceux  ajtpelés  à  les  y  rem- 
placer. 

Le  rôle  des  répartit  us  n'est  donc  pas  si  Im- 
portant qu'on  le  pense;  il  le  sera  bien  nit  ias 
encore,  lors<iup,  conformément  à  l'article  21)  de 
la  loi  du  23  juillet  1620,  le  prix  réel  des  loyers 
sera  substitué  partout  à  l'évaluation  des  facultés 
présumées,  ce  qui  exi.^te  déjà  dans  beaucoup  de 
départements. 

Ce  simple  exposé  des  faits  me  semble  aff.âblir 
extrêmement  le  reproche  principal  fait  au  projit 
de  loi,  et  tiré  du  défaut  do  concours  des  autorités 
locales  dans  la  répartition  de  l'impôt.  Ce  concours 
e^t  aujourd'hui  très  restreint  relativement  aux 
intérêts  généraux.  Il  ferait  certaim  ment  insuffi- 
sant pour  parer  à  l'irreur  et  à  la  fraude;  et  i( 
est  permis  de  penser  que  l'action  de  surveillance 
qui  pourrait  être  exercée  par  les  autorités  da<  d 
le  système  que  l'on  propose  serait  plus  profi- 
table aux  localités  qu  elles  représentent. 

Les  véritables  garanties  des  citoyens  et  du 
pays,  pour  les  opérations  de  l'impôt  relativement 
aux  changes  et  aux  droits  qui  en  ré.-ultcnt,  se 
trouvent  dans  la  publicité  la  plus  complète  du 
travail  des  agents  des  contributions,  dans  la 
surveillance  oes  maires,  dans  celle  d'un  certain 
nombre  de  membres  du  conseil  municipal,  qui 
pourraient  leur  être  adjoints,  sans  nuire  à  réco- 
nomie  du  projet  de  loi,  et  dans  le  recours  tou- 
jours ouvert  contre  les  erreurs  qui  seraient 
commises. 

Je  rappellerai  encore  ici,  comme  un  autre 
moyen  de  sécurité,  ce  que  J'ai  dit,  dans  mon 
rapport,  de  la  llxilé  des  rôles  dans  les  communes 
cadastrées  et  recensées,  dont  les  revenu?,  dès 
qu'ils  auraient  été  rectifléa,  ne  pourratent  rece- 
voir de  modifications  que  par  des  motifs  faciles 
à  apprécier^  et  que  les  agents  L\e&  cuntiibutions 
seraient  tenus  de  aientionner  sur  les  livres. 

Au  moyen  de  ces  piêcauiioas  muliipliéea,  ou 
doit  cnnre  que  l'iaipôl  de  quotité  serait  à  l'ebri 
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de  (out  soupçon  de  fiscalité  et  d'arbitraire;  et 
que  les  avantages  très  réels  qu'il  offre,  en  se 
proporlioanantaux  revenus,  en  se  perfectionnant 
chaque  année,  tt  sous  d'autres  rapports,  reste- 
ront sans  inconvénients  pour  les  droits  indivi- 
duels, comme  pour  les  iberti^s  pubrtques. 

Parmi  c»  s  avanla^^es,  on  doit  compter  celui 
d'éviter  t  ute  réimposiiion  au  contribuable,  et  de 
lui  prorurer  la  facilité  la  plus  grande  de  juger 
s'il  est  en  droit  de  réclamer  contre  la  cotisation, 
puisqu'il  suffit  de  comparer  son  loyer  réel  avec 
le  tarif.  Dans  le  système  (!e  rt^partition  où  il  y 
a  inégalité  forcée  entre  les  comenunes,  il  faut 
connaître  le  marc  le  franc  de  celles  où  l'on  est 
imposé,  pour  être  à  même  de  voir  si  la  cote  est 
exacte. 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  ont  soutenu 
que  les  valeurs  locatives  étaient  une  mesure  in« 
certaine  des  faculés.  Voire  commiésion  n'avait 
pas  Drétendo  qu*eile  fût  parfaite;  elle  s^est  bor- 
née à  soutenir,  comme  elle  le  soutient  encore,  et 
Fa  discussion  a  prouvé  que  Ton  était  assez  d'ac- 
cord sur  ce  point,  qu'il  n'y  en  avait  pas  de  meil- 
leure à  lui  appliquer.  Cependant  je  repéterai  que, 
à  moins  d'exception?,  cette  dépense  du  logement 
est  assez  proportionnée  avec  les  ressources  que 
l'on  peut  y  affecter,  et  par  conséquent  qu'elle  est 
Texpression  la  moins  incertaine  des  facultés  du 
contribuai  le. 

De  l'incertitude  exag<^rée  de  cette  base  d'éva- 
luation, on  a  tiié  la  conséquence  qu'il  y  avait 
nécessité  de  confier  à  l'arbitraire  la  répartition 
de  l'in.pôt  mobilier.  C'est  une  <  onséquence  que 
je  ne  puis  admettre,  parce  que  je  crois  avec  l'un 
de  nos  plus  grands  maîtres  en  économie  politique, 
que  «  la  taxe  de  chaque  individu  doit  être  cer- 
taine et  non  arlitraire,  et  qu'un  degré  considé- 
rable d'inégalité  n'est  pas  un  si  grand  mal  que  le 
plus  petit  degré  dlneeriitude  dans  cette  par- 
tie »  (1). 

Je  sais  que,  en  1791,  l'Assemblée  constituante, 
par  la  loi  du  18  février,  voulut  atteindre  les  re- 
venus mobiliers  seulement  et  déduction  faite  des 
revenus  fonciers  déjà  imposés;  mais  cette  me- 
sure fut  toujours  d'une  exécution  difficile;  on 
en  modifia  les  régies,  on  affaiblit  les  charges, 
on  remplaça  cette  taxe  par  un  impôt somptuaire 
portant  sur  5  bases;  on  créa,  par  la  loi  du  W  août 
1797,  un  jury  d«*gui9é,  bien  autrement  qualifié 
dans  le  public,  qui  fut  chargé  de  répartir  l'impôt, 
sur  la  déclaration  du  contribuable.  Un  cri  uni- 
versel s'éleva  contre  cette  dernière  loi,  qui  fut 
définitivement  remp'acée  par  celle  du  3  nivôse 
an  VU.  Celle-ci,  renonçantaux  classes  établies  par 
la  législation  antérieure,  n'admet  p!us  que  la  taxe 
mobilière  basée  sur  la  valeur  du  loyer  et  sans 
égard  aux  revenus  mobiliers  que,  dans  le  systè- 
me jusque-là  suivi,  ou  cherchait  à  atteindre. 

Bst-ee  un  mal  d'avoir  abandonné  une  régie 
dont  l'application  était  si  difficile  ?  Je  ne  puis  le 
penser,  surtout  en  considérantquel'impôt  s  adres- 
sait aux  capitaux  qui,  par  leur  nature,  échappent 
à  toute  gène,  à  toute  charge,  et  qu'il  est  toujours 
utile  cependant  d*appeler  dans  un  pays,  parce 
qu'ils  y  sont  la  source  principale  de  toutes  les 
améliorations.  Ces  capitaux  sont  d'ailleurs  impo- 
sés (  ar  la  taxe  des  patentes,  pour  ceux  qvi  sont 
dans  les  mains  des  commerçants,  et  les  taxes 
établies  sur  les  consommations,  et  qui  n'exis- 
taient pas  lors  de  la  création  du  système  fondé 
par  la  loi  de  1791,  les  atteignent  loua  générale- 


(1)  Schmidt. 


me'U  dans  les  principale?  dépenses  auxquelles 
ils  fournissent  sans  cesse. 

Amsi,  je  persiste  à  croire  que  la  valeur  du  loyer, 
malgré  tous  les  reproches  qu'on  lui  adresse,  e^t 
encore  la  base  la  moins  fautive  do  l'évaluation  des 
facultés  Busri'ptibles  d'être  impose»  s. 

L'évaluation  de  ces  loyers  est,  dit-on,  difficile; 
le  contraire  est  établi  pour  les  villes  et  les 
communes  principales.  Je  conviens  que  celte  éva- 
luation e«t  plus  compliquée  dans  les  petites  com- 
munes I  urales  :  là,  sans  doute,  aussi  les  obstacles 
seront  surmontés  par  les  soins  et  le  travail  né- 
cessaires; mais,  en  attendant,  je  me  rassure,  en 
voyant  que  les  deux  cinquièmes  de  la  taxe  mo- 
bilière, d'après  le  nouveau  projet,  seraient  sup- 
portés par  un  million  de  contribuables,  habitant 
les  villes,  et  que  les  trois  autres  cinquièmes  se- 
raient répartis  en  5  millions  de  taxes  dans  les 
campagnes,  dont  le  taux  moyen  n'excéderait  pas 
2  fr.  25  pour  la  contribution  mobilière,  en  sorte 
que,  pour  cette  partie  des  cofttribuables,  les  dis- 
proportions ne  {courraient  être  bien  fâcheuses, 
puisque  les  cotes  seront  très  faibles. 

L'un  des  orateurs  que  vous  avez  «  nlendus  vous 
a  fait  connaître  qu  il  ne  désapprouvait  pas  le 
principe  du  projette  loi.  mais  qu'il  n'admettrait 
la  base  du  loyer  que  comme  pouvant  servir  à 
évalu"  r  les  revenus  à  en  former  différentes  clas- 
se^, et  à  lei  imposer  d'après  un  système  analogue 
à  celui  de  la  loi  de  1791. 

Il  d  pris  soin  de  vous  dire  que  ce  n'était  pas 
une  taxe  progressive  qu'il  entendait  établir,  (puis- 
que tes  revenus,  une  fois  classés,  seraient  impo- 
sés au  même  taux;  mais  vous  remarqnerez,  Mes- 
sieurs, que  la  progression,  soit  qu'on  l'établisse 
dans  la  Jbase  d  évaluation,  soii  qu'elle  se  trouve 
placée  dans  le  taiif  de  rimpôt,  ne  donne  pas 
mo  ns  pour  résultat  une  imposition  progressive. 
Cette  nature  de  contribution,  (|ui  paialt  favo- 
rable en  théorie,  puisqu'elle  semble  n'atteindre, 
dans  les  facultés  du  conribuable,  que  l'excédent 
du  nécessaire,  et  aujourd'hui  reconnue  désas- 
treuse pour  la  fortune  publique  comme  |)our  la 
classe  laborieuse  qu'elle  aurait  pour  but  de  sou- 
lager. 

Ce  que  les  possesseurs  des  fortunes  immobi- 
lières ou  des  capitaux  perdent  de  leur  aisaioce, 
par  suite  de  telles  taxes,  est  converti  en  priva- 
tions, et  les  classes  inférieures  de  la  société,  derjt 
l'existence  est  fondée  sur  les  dépenses  du  luxe, 
souffriraient  plus  encore  que  toutes  les  autres 
de  l'adoption  de  ce  régime. 

Mais  si  ce  droit  progressif  frappait  les  contri- 
buables d'aptes  les  valeurs  locatives  seulement, 
comme  on  le  propose,  il  en  résulterait  un  bien 
autre  inconvénient;  les  forts  loyers,  qui  ne  sont 
jamais  une  dépense  de  première  nécessité,  seraient 
abandonnés,  et  il  y  aurait  baisse  considérable 
dans  les  produits  des  maisons,  et  par  conséquent, 
dans  leur  valeur  vénale:  la  propriété  serait  donc 
dépréciée,  avilie;  la  richesse  des  particuliers 
serait  diminuée,  et  la  buse  des  taxes  publiques 
se  trouverait  restreinte,  au  lieu  d'être  élargie 
comme  tout  bon  gouvernement  doit  se  le  pro- 
poser. 

Une  autre  conséquence  de  ce  système  serait, 
sans  aucun  doute,  de  faire  peser  l'impôt  sur  le 
propriétaire  de  la  maison,  et  non  sur  le  loca* 
taire;  car  toute  taxe  directe  ou  indirecte  doit 
être  faible  pour  ne  pas  porter  sur  le  producteur 
ou  le  propriétaire,  au  lieu  de  frapper  le  consom- 
mateur qui  seul  devrait  la  supporter. 

Au  surplus.  Messieurs,  si  l'expérience  que  oeuB 
en  avons  faite  ne  nous  suffisait  pas,  nous  pou* 


272 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         |20  janvier  1831.] 


vons  consulter  ce  qui  a  eu  lieu  au  même  sujet  dans 
un  pays  voisin,  beaucout>  plus  riche  que  le  nôire. 
Une  taxe  progr»  ssive  y  fut  établie  en  1797,  mais 
elle  ne  produisit  quedu  tiers  au  quart  de  la  somme 
à  laquelle  on  l'avait  évaluée,  etoii  dut  bientôt  la 
remplacer  par  un  impôt  sur  les  maisons. 

Je  pense  donc  que  Ton  peut  tenir  pour  cons- 
tant qu'un  pareil  impôt,  ainsi  que  les  taxes  somp- 
tuaires  auraient  de  grands  dangers,  et  ne  don- 
neraient que  p<  u  de  produits  en  Fr  nc^»,  où  les 
grandi  s  foriunes  sont  si  rares,  que  la  contribu- 
tion foncière  ne  p  évente  que  13,5U0  cotes  au- 
dessus  de  1,000  trancs. 

On  a  dit  que  les  diverses  contributions  quo  Ton 
propose  de  soumettre  à  Timpôt  de  quotité  ne 
rendront  pas  sous  ce  régime  ce  qu'elles  produi- 
saient dans  celui  de  répartition. 

C'est  une  supposition  qu*t  je  repousse^  car  les 
rôles  de  l'an  dernier  serviraient  de  guides  aux 
contrôleurs  pour  dresser  ceux  de  celle  année, 
lors  même  que  tout  concours  leur  seiait  refusé 
de  la  part  des  autorités  locales,  ce  que  je  suis 
encore  plus  éloigné  de  pi  user. 

On  a  dit  en  outre  que  Tarbitraire  de  la  part  de 
ces  agents  produirait  la  défiance.  Je  réponds  que 
tout  arbitraire  de  leur  part  devra  être  soigneu- 
sement écarté  de  leurs  opérations,  et  qu'en 
n'appuyant  leur  travail  que  sur  des  bases  maté- 
rielles et  visibles,  ils  (on  erveront  la  confiance 
dont  ils  jouissent,  ou  ne  tarderont  pas  à  la  mé- 
riter. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  la  plupart  des  objec- 
tions qui  concernent  les  contrôleurs  semblent 
dictées  par  un  esprit  de  défiance  envers  le  gou* 
vernement,  qui  donne  l'impulsion  à  ces  employés 
comme  à  tous  les  autres.  Mais  vous  sentirez  ai- 
sément combien  cette  disposition  (  st  peu  fondée 
et  deviendrait  dangereuse  pour  la  société,  qui, 
loin  de  se  tenir  toujours  en  garde  contre  ceux 
qui  la  gouvernent,  devrait  ne  voir  et  ne  trouver 
en  eux  qu'impartialité  et  protection. 

Vous  savez  d'ailleurs  combien  le  gouvernement 
a  d'intérêt  à  proportionner  l'impôt  aux  forces 
des  contribuables,  puisque  cett'  égale  ré,iartition 
des  charges  rend  la  perception  fa<  ilp,  et  pemet 
d'accrotire  bs  produits  aes  taxes  lorsque  les 
besoins  du  Trésor  le  rendent  néessaire.  Repo- 
sons-nous donc,  en  ce  point,  sur  son  intérêt 
comme  sur  sa  justice. 

Messieurs,  je  crois  avoir  répondu  aux  prinoi- 
pales  objections  présentées  contre  le  principe  du 
projet  de  loi.  La  réponse  aux  ol)jection8  s  «con- 
daires  trouvera  sa  place  lors  de  la  discussio  i 
des  articles.  C'est  alors  que  j'essayerai  de  réfuter 
les  reproches  adressés  aux  valeurs  locatives  prises 
pour  base  de  l'évaluation  des  facultés.  G^s  re- 
proches s'appliquent  au  système  de  répartition 
comme  à  celui  de  quotité,  et  s'ils  étaient  to  dés, 
il  faudrait  en  conclure  qu'on  devrait  renoncera 
l'impôt  mobilier. 

Votre  commission  ne  s'était  pas  dissimulé  la 
gravité  du  changement  qui  vous  est  proposé,  ni 
la  force  des  obstacles  qu'il  pouvait  rencontrer 
dans  celte  Chambre.  Aussi,  malgré  l'avis  pres- 
que unanime  de  la  première  commission  par  qui 
fut  élaboré,  au  ministère  des  finances,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  malgré  la  juste  con- 
fiance que  la  Chambre  accorde,  surtout  dans  les 
questions  de  finances,  à  ceux  de  ses  membres 
qui  ont  participé  à  cette  délibération  primitive, 
ce  n'est  qu'après  avoir  examiné  elle-même  et 
discuté  ce  projet  de  loi,  avec  toute  l'attention 
dont  elle  était  capable,  qu'elle  s'était  déterminée 
à  vous  en  proposer  l'adoption. 


Aujourd'hui,  malgré  la  discussion  qui  a  eu  lien 
devant  vous,  elle  n'a  pas  cessé  de  croiro  que  ce 
projet  de  loi  ne  porte  aucune  atteinte  aux  fran- 
chises du  pays  et  aux  libertés  publiques; 

Qu'il  offre  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser 
les  disproportions  accablantes  qui  existent  dans 
la  répartition  actuelle  des  contributions  person- 
nelle, mobilière  et  des  patentes; 

Qu'il  doit  procurer  une  augmentation  de  pro- 
duits, compensation  nécessaire  du  dégrèvement 
accordé  aux  contributions  indirectes,  et  que  Ton 
ne  peut  vouloir  obtenir  de  centimes  extraordi- 
naires qui  augmenteraient  la  charge  de  départe- 
ments déjà  trop  grevés. 

C'est  sous  ces  différents  rapports  d'utilité  et  de 
justice,  sous  la  considération  des  circonstances 
extraordinaires  qui  ajoutent  aux  charges  pubii- 

auos  et  de  la  nécessité  de  maintenir  les  recettes 
u  Trésor  au  niveau  de  ses  dépenses,  première 
condition  d'avenir  et  de  vie  pour  le  gouverne- 
ment, que  votre  commission,  par  mon  organe, 
[persiste  dans  ses  premières  conclusions. 

M.  Voyer-d'itrgensoB.  Il  me  paraît  impos- 
sible de  discuter  les  articles  avant  d'avoir  lu  at- 
tentivement le  résumé  que  vient  d^,  présenter 
M.  le  rapporteur.  Ce  résumé  est  plein  de  faits 
précieux,  d'observatio  .s  de  la  plus  h  «ute  impor- 
tance :  je  demande  qu'il  nous  soit  distnbué 
avant  l'ouverture  de  la  discussion  sur  les  ar- 
ticles. 

M.  le  Président.  C'est  en  d'autres  termes 
demander  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 
Cette  proposition  est-elle  appuyée? 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  ! 

Quelques  voix  :  Oui!  ouil 

M.  Dnvergier  de  Hanranne.  Pour  ne  pas 
perdre  de  temps,  nous  pourrions  toujours  enten- 
dre la  discussion  préliminaire  qui  doit  avoir  liea 
sur  les  amendements. 

M.  Petoa.  Il  y  a  beaucoup  d'orateurs  inscrits 
sur  la  discussion  des  articles. 

M.  Voyer-d'itrgenson.  On  no  s'inscrit  pas 

sur  les  articles. 

(La  proposition  de  renvoyer  la  discussion  à  de- 
main est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles,  je  dois  faire  connaître  à  la 
Chambre  la  situation  de  ses  travaux. 

9  projets  de  loi  ont  été  présenté?.  Non  seu- 
lement aucun  rapport  sur  ces  projets  de  loi  n'a 
été  fait,  mais,  si  je  suis  bien  informé,  aucun  rap- 
porteur n'a  encore  éié  désigné.  5  propositinns 
de  lois  ont  été  faites  :  le  rapport  sur  la  iiropus- 
tion  relative  à  la  loi  municipale  vous  a  seul  été 
présenté,  et,  quant  aux  autres,  un  rapporteur 
seulement  a  été  nommé.  Après  la  discussion  de 
la  loi  actuelle,  il  ne  reste  qu'un  projet  de  loi, 
dont  la  discussion  puisse  être  mise  à  l'ordre  do 
jour.  J'invite  les  présidents  des  commissions  à 
vouloir  bien  les  réunir,  à  activer  leurs  travaux, 
et  à  presser  les  discussions. 

M.  de  Sehonen.  La  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'ancienne  liste  ci- 
vile a  nommé  hier  son  rapporteur. 
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H.  le  Président.  Je  l'ignorais  ;  le  président 
aurait  dû  en  être  prévenu. 

î^ous  passons  à  la  discussion  des  articles  : 

Cl  Art.  1".  A  compter  du  !•'  janvier  1831 ,  il  ne 
sera  plus  assigné  de  contingent  aux  départements, 
arrondissements  et  communes  dans  la  contribu- 
tion mobilière. 

«  Cette  contribution  continuera  d'être  divisée 
en  2  taxes.  » 

M.  le  préftident  rappelle  les  différents  amende- 
ments présentés  sur  cet  article,  et  soumet  à  la 
discussion  Tamendement  de  M.  Sapey,  auquel  la 
Chambre  accorde  la  priorité,  comme  étant  le  plus 
large. 

M.  Sapey  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Sapey.  Messieurs,  l'amendement  présenté 
par  notre  honorable  collègue,  M.  Lachèze,  tend  à 
faire  exécuter  les  dispositions  de  la  loi  des  finances 
de  1820,  qui  ont  prescrit  une  nouvelle  répartition 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  des  éléments  ont 
été  recueillis,  depuis  9  ans,  pour  obtenir  ce 
résultat;  s*ils  ne  sont  pas  suffisants,  le  ministère 
peut  différer  jusqu^à  la  session  prochaine  cette 
rectification,  et  pourvoir,  soit  au  moyen  des  éco- 
nomies, soit  autrement,  au  déficit  de  25  millions 
Sue  présentera  la  perception  sur  les  boissons, 
'ici  à  la  prochaine  session,  on  aura  tout  le  temps 
pour  achever  de  se  procurer  les  documents  né- 
cessaires afin  de  terminer  le  travail  prescrit  par 
la  loi  du  mois  de  juillet  1820. 

J'appuierai  d  autant  plus  volontiers  cet  amen- 
dement, qu'il  détruirait,  si  vous  l'adoptez,  le  sys- 
tème de  l'impôt  de  quotité. 

Je  propose  une  nouvelle  rédaction  de  l'amen- 
dement de  M.  Lachèze.  Mais,  avant  d*en  entrete- 
nir la  Chambre,  je  lui  demande  la  permission  de 
relever  Tinexactitude  de  plusieurs  laits  cités  par 
le  commissaire  du  roi. 

Il  vous  a  dit  que  le  projet  dont  il  s'agit,  après 
avoir  été,  en  1829,  l'objet  de  discussions  appro- 
fondies, avait  reçu  la  sanction  de  M.  le  comte  de 
Chabrol,  alors  ministre  des  finances. 

Je  vous  avoue  que  je  suis  surpris  de  la  con- 
fiance qu'a  inspirée  à  M.  le  commissaire  du  roi 
l'adoption  du  nouveau  système  d'impôt  par  cet 
ancien  ministre.  J*honore  beaucoup  les  vertus 
privées  de  M.  de  Chabrol,  mais  je  n'aurais  pas  ac- 
cueilli aveuglément  un  projet  conçu  et  proposé 
par  le  ministère  Polignac.  (Sensation.) 

Au  reste,  mon  collègue,  M.  Lachèze,  vous  ap- 
prendra qu'au  lieu  d'adopter,  il  avait  combattu 
de  toutes  ses  forces  ce  projet  dans  son  rapport 
au  roi. 

L'orateur  du  gouvernement  vous  a  dit  que  les 
directeurs  des  contributions  directes  des  départe- 
ments avaient  été  consultés  sous  le  rapport  de 
l'exécution  du  projet  de  loi  ;  et  il  a  ajouté  que 
tow  avaient  déclare  que  le  projet  était  exécuta- 
ble, et  qu'on  pouvait  le  mettre  en  pratique  dans 
un  délai  assez  prochain. 

M.  Tlilers.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  général  Deniarçay.  Yous  l'avez  dit. 

M.  le  Président.  Vous  vous  plaigniez  hier 
d'être  interrompu  ;  veuillez  ne  pas  interrompre  : 
vous  répondrez. 

M.  Thlers.  M.  le  général  Demarçay  répond 
pour  moi. 

T.  LXVl. 


M.  Sapey.  Je  l'ai  entendu  dire  ;  les  journaux 
l'ont  rappefé.  Veuillez,  je  vous  prie,  ne  me  répon- 
dre qu'à  la  tribune. 

Cette  assertion  implique  contradiction  avec  un 
passage  de  l'exposé  des  motifs  dans  lequel  il  est 
dit  que  le  projet  de  loi  a  trouvé  des  contradicteurs 
dans  beaucoup  d'administrateurs  éclairés,  à  rai- 
son des  nombreuses  difficultés  qu'ii  présentait 
dans  son  exécution. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  j'ai  acquis  la  cer- 
titude, avant  l'entrée  du  commissaire  du  roi  dans 
les  bureaux  du  ministère  des  finances,  que  snrles 
86  directeurs  des  contributions  directes,  75  ont 
répondu  d'une  manière  entièrement  défavorable 
au  projet;  J'invoquerais  au  besoin  leur  corres- 
pondance. Qoant  aux  11  directeurs  qui  ont 
adopté  le  projet,  qui  vous  dit,  Messieurs,  qu'ils 
n'y  ont  pas  donné  leur  assentiment  par  crainte 
ou  par  complaisance? 

(M.  Thiers  fait  un  mouvement  négatif  très  ex- 
pressif.) 

Au  reste,  Messieurs,  j'ai  consulté  les  hommes 
les  plus  expérimentés  en  cette  matière;  des 
hommes  qui^  pendant  40  ans,  ont  occupé  les  pre- 
mières places  dans  l'administration  des  contribu- 
tions, et  tous  m'ont  assuré  que  le  projet  était 
inexécutable. 

J'en  appellerai  au  témoignage  de  ceux  de  mes 
honorables  collègues  qui,  par  leurs  fonctions  ad- 
ministratives, ont  été  &  même  de  s'occuper  de  la 
nature  des  divers  impôts  ;  M.  le  commissaire  du 
roi  me  permettra,  sans  doute,  de  leur  supposer 
quelques  connaissances  dans  cette  partie  et  de 
1  impartialité  dans  leurs  jugements;  plusieurs 
d'entre  eux  m'ont  remis  des  lettres  qui  leur  ont 
été  écrites  par  des  employés  supérieurs  des  con- 
tributions directes  de  leurs  départements  pour 
les  supplier  de  s*opposer  au  système  propose  par 
le  gouvernement,  comme  étatit  inexécutable  et 
dangereux  dans  son  application. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  que  l'abon- 
nement était  un  mauvais  système. 

Il  n'y  a.  Messieurs,  qu'un  impôt  auquel  on  peut 
donner  ce  nom  dans  les  contributions  directes, 
c'est  celui  des  portes  et  fenêtres;  il  a  été  créé 
dans  des  circonstances  extraordinaires  avec  l'in- 
tention de  le  faire  disparaître;  on  a  été  obligé  de 
le  maintenir  malgré  la  défaveur  dont  cet  impôt 
est  frappé  aujourd'hui. 

Il  serait  à  désirer  que  toutes  les  contributions 
se  perçussent  par  la  voie  d'abonnement:  toutes 
les  réclamations  cesseraient. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  que  les 
contrôleurs  faisaient  toiite  la  besogne,  et  par 
conséquent  les  évaluations,  les  répartitions; 
qu'ils  vont  seuls  dans  les  maisons,  que  les  répar- 
titeurs ne  se  mêlaient  de  rien  ou  mettaient  la 
plus  grande  insouciance  à  remplir  leurs  fonc- 
tions; enfin  qu'ils  n'ont  pas  les  lumières  néces* 
saires. 

Toutes  ces  assertions  sont  autant  d'erreurs;  ce 
sont  les  maires  et  les  répartiteurs  qui,  presque 
partout,  font  le  travail;  ils  remplissent  les  ta- 
bleaux imprimés  que  les  contrôleurs  leur  trans- 
mettent et  que  ceux-ci  recueillent  dans  leurs 
tournées.  Comment  le  contrôleur  pourrait-iloçèrer 
seul,  si  les  maires  et  les  répartiteurs  ne  lui  in- 
diquaient pas  les  mutations  annuelles  dans  les 
propriétés,  les  changements  de  location,  de  pro- 
fession, les  constructions  nouvelles,  les  pertes 
occasionnées  par  les  accidents  imprévus  et  les 
vacances  des  maisons?  On  a  si  bien  senti  l'impor- 
tance des  fonctions  de  répartiteurs,  et  la  loi  a 
donné  à  cette  institution  un  tel  caractère  d'indé- 
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pendance,  qu'elle  a  voulu  que  les  cootrôleurâ 
écrivissent  sous  leur  dictée. 

Gomment  aussi  les  coutrôleurs  pourraient-ils 
aller  seuls  dans  les  maisons  pour  établir  les  va- 
leurs locatives  sans  être  accompsignés  par  les 
maires  et  les  répartiteurs?  et  à  moins  de  suppo- 
ser quils  trouveraient  des  propriétaires  disposés 
à  ouvrir  leurs  portes  et  à  laisser  pénétrer  dans 
rintérieur  de  leurs  maisons  des  agents  que  sou- 
vent même  ils  ne  connaîtront  pas.  11  n  y  a  pas 
de  contrôleur  qui  voulût  prendre  sur  lui  une 
tâche  semblable,  et  pas  de  maire  et  de  répartiteur 
qui  consentissent  à  signer  un  travail  auquel  ils 
n'auraient  pas  concouru.  Quanta  Tincapacité  des 
répartiteurs,  l'en  appellerai  à  une  grande  partie 
de  cette  Gbamore  :  il  en  est  peu  parmi  vous  qui 
n'aient  rempli  les  fonctions  de  répartiteurs,  et 
sans  crainte  de  blesser  votre  modestie,  je  ferai 
remarquer  à  M.  le  commissaire  que  les  réparti- 
teurs nommés  par  les  préfets,  sur  la  présentation 
du  maire,  sont  toujours  pris  parmi  les  plus  no- 
tables de  la  commune,  et  ce  sont  ces  hommes  à 
qui  M.  le  commissaire  refuse  les  lumières  néces- 
saires 1...  » 

Il  vous  a  dit  que  Tarbitraire  était  plus  à  crain- 
dre chez  les  répartiteurs  que  chez  les  contrôleurs. 

Pourquoi  Tarbitraire  serait-il  plus  à  craindre 
de  la  part  des  répartiteurs?  Ne  sont^ils  pas  in- 
téressés à  taxer  chacun  selon  ses  facultés,  pour 
éviter  des  réclamations  et  des  reproches  de  la 
part  des  contribuables? 

Au  contraire,  le  contrôleur  cherche  toujours 
à  auf^menter  la  matière  imposable  pour  obtenir 
6on  avancement.  C'est  dans  cette  exagération  de 
son  zèle  que  se  trouve  l'aibitraire  de  ses  opéra- 
tions, qui  rencontrent  presque  toujours  des  dé- 
fenseurs dans  ses  juges. 

Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  le  ca- 
dastre est  Touvrage  seul  des  contrôleurs.  D'a- 
près les  instructions  sur  le  cada.-'tre,  le  con- 
trôleur n'opère  et  n'a  pu  opérer  qu'assisté  des 
indicateurs  choisis  parmi  les  propriétaires  et 
d'experts;  en  effet,  comment  un  contrôleur 
étranger  au  territoire  pourrait-il  clas.^er  toutes 
les  natures  de  culture,  et  en  connaître  assez  les 
différences  pour  pouvoir  régler  les  évaluations? 

M.  le  commissaiie  du  roi  a  dit  que  les  contrô- 
leurs feraient,  en  peu  de  temps,  leurs  opérations, 
ei  ne  reuaraitraienl  pas  de  2  ou  3  ans  dans  les 
communes  de  leur  ressort. 

Comment  peut-on  supposer  qu'un  contrôleur 
puisse  terminer  en  5  jours  les  opérations  dont  il 
est  chargé;  a-t-on  perdu  de  vue  qu'il  a  70  com- 
munes, terme  moyen  à  parcourir;  je  m'en  rap* 
porte  aux  calculs  que  le  maire  de  Lyon  vient  de 
vous  soumettre.  Comment  a-t-on  pu  avancer 
qu'une  fois  les  premières  opérations  terminées 
dans  les  communes,  le  contrôleur  pourra  se  dis- 
penser d'y  revenir  de  longtemps*  Pour  prouver 
le  contraire,  il  suffira  de  rappeler  un  passage 
de  Texposé  des  motifs,  où  il  est  dit  que  l'avan- 
tage de  l'impôt  de  quotité  était  de  pouvoir  être 
modifié  tous  les  ans.  Pour  faire  ces  modifica- 
tions, le  contrôleur  ne  sera-t-il  pas  obligé  de  re- 
venir chaque  année  dans  la  commune? 

11  est  dit  encore,  dans  l'exposé  des  motifs, 
que  Pou  pourrait  fort  bien  ne  pas  retirer  la  pre- 
mière année  tous  les  produits  qu'on  attend  des 
impôts  de  quotité,  mais  qu'on  les  obtiendra  in- 
failliblement la  seconde,  qu'ils  s*accrottront  la 
troisième,  et  que  l'avenir  promet  des  ressources 
plus  abondantes. 

Gomment,  je  le  demande  au  commissaire  du 
roii  obtiendra*t-on  ces  ressources  abondantesi 


ces  augmentations  successives  de  prodiiit,  si  les 
contrôleurs  n'y  concourent  point  par  leur  pré- 
sciice  et  leurs  recherches  dans  les  communes  ? 
Us  ne  se  flatteront  pas  sûrement  de  les  obtenir 
des  maires,  humiliés  et  découragés  par  le  rôle 
qu'ils  sont  appelée  à  jouer. 

Enfin,  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  que 
saisir  la  fortune  des  contribuables  était  uu  art 
qui  se  perfectionnait  tous  les  ans.  (Rires.) 

C'est  un  avis  donné  aux  contribuables  qui  ne 
connaissaient  jusqu'ici  que  l'esprit  de  la  fisca- 
lité; ils  ^avent  maintenant  qu'ils  ont  quelque 
chose  de  pire  à  redouter  si  le  projet  de  loi  était 
adopté. 

Le  rapprochement  qu'a  fait  tout  à  l'heure  M.  le 
ministre  des  finances  entre  le  mode  de  percep- 
tion de  l'impôt  des  patentes  et  celui  des  contri- 
butions personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres,  pèche  par  sa  base.  Bn  effet,  on  ne  peut 
comparer  les  difficultés  qu'entraînent  l'évaluation 
des  loyers  et  Tapplication  du  principe  de  quo* 
tité  avec  les  facilités  d'évaluations  pour  la  réjpar- 
tition  de  l'impôt  des  patentes. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  principales  objec- 
tions de  M.  le  commissaire  du  roi. 

Il  me  reste  à  vous  faire  connaître  la  nouvelle 
rédaction  que  je  propose  à  ramendemenl  de 
mon  honorable  collègue,  M.  Lachèze.  La  voici  : 

c  11  sera  présenté  a  la  prochaine  session  des 
Chambres  une  nouvelle  répartition  du  contingent 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  de 
celle  des  portes  et  fenêtres  entre  les  départe- 
ments, conformément  à  la  loi  des  linances  du 
23 juillet  1820.  » 

Cet  amendement  renverse  le  système  de  /'ioi- 

ôt  de  quotité  présenté  par  le  gouvememeut* 
1  fera  disparaître  les  inégalités  qui  peuvent  en- 
core exister  dans  la  répartition  de  ces  espèces 
de  contributions  entre  les  départements.  Le  re- 
couvrement s'opérera  sans  secousse,  et  sans  au- 
cun des  inconvénients  graves  que  présente  le  pro- 
jet ministériel,  et  que  je  vous  ai  déjà  signalés. 

Enfin,  en  adoptant  cet  amendement,  les  char- 
^'es  déjà  si  lourdes  qui  pèsent  sur  les  contribua- 
bles ne  seront  pas  augmentées  de  10  centi- 
ines  par  franc,  c'est-à-dire  d'une  somme  de 
5,539,686  francs  que  le  gouvernement  vous  pro- 
pose d'ajouter  au  principal  des  contributions 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
pour  la  confection  des  rôles  et  les  dégrèvements 
que  nécessiterait  son  projet. 

M.  Liaffltte,  mifiUtre  des  finances.  Les  adver- 
saires du  projet  de  loi  ont  manifesté,  à  cette 
tribune,  des  sentiments  flatteurs  pour  moi  et  qui 
m'ont  pénétré  de  reconnaissance.  Quelques  orap> 
teurs  Ofit  cherché  à  faire  de  cette  discussion 
plutôt  une  question  de  personnes  qu'une  ques* 
tlon  d'impôt. 

Voix  diverses  :  Non  I  non  ! 

M.  Eiaffitte,  minisire  des  financés.  Il  n'y  a 
rien  eu  de  personnel.  On  a  mis  à  l'écart  le  mi- 
nistre des  nuances,  et  l'on  a  fait  retomber  sur 
M.  le  commissaire  du  roi  tous  les  reproches  qui 

Souvaient  s'adresser  à  la  loi.  Messieurs,  je  rai 
éjà  dit,  et  je  le  répète  encore,  parce  que  c*est 
pour  moi  un  devoir  de  conscieme  :  j'ai  présenté 
cette  loi  à  la  Chambre  en  connaissance  de  cause. 
avec  une  parfaite  conviction  de  son  utilité.  Je 
puis  me  tromper,  mais  cette  conviction  me  fait 
persister  dans  mon  opinion.  Je  regrette  que  quel- 
ques seatûnents  d'acrimonie  aient  éclaté  à  cette 
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tribune;  et  je  doU  le  déclarer,  c'est  un  devoir 
d'honneur  pour  moi,  Testime  que  j*ai  pour  M.  le 
commissaire  du  roi  tient  beaucoup  moins  à  ses 
talents  qu'à  sa  probité.  On  lui  reproche  de  me- 
nacer les  contribuables  des  progrès  du  fisc^  et 
l'on  dit  que  ces  progrès  doivent  rendre  leurs 
charges  plus  pesantes.  Messieurs,  je  soutiens  au 
contraire  qu*elleB  deviendront  plus  légères,  parce 
qu'à  mesure  que  Tadministration  s'éclaire,  on 
rétablit  Tégalité  dans  l'impôt;  les  uns  ne  payent 
pas  pour  les  autres.  Il  y  a  plus  de  justice.  L'ho* 
noraole  rapporteur  Ta  dit  à  celte  tribune  :  lors- 
que le  produit  de  l'impôt,  sans  que  sa  qualité 
cnange,  devient  plus  considérable,  c'est  un  moyen 
de  diminuer  les  charges  publiques. 

Je  prierai  la  Chambre  de  se  renfermer  dans 
la  loi,  dans  la  discussion  de  la  question  finan- 
cière. Je  demande  pardon  de  prendre  l'initiative 
pour  une  observation  pareille;  mais  il  est  péni- 
ble pour  tout  citoyen,  if  est  fâcheux  pour  la  chuse 
publique  que  quelques  sentiments  d'aigreur  pep 
sonnelle  viennent  se  mêler  à  nos  discussions. 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  de  sentiments  per- 
sonnels. 

M.  Thiers,  commissaire  du  roi.  Je  ne  rentrerai 
pas  dans  une  discussion  qui  est  épuisée,  je  me 
bornerai  à  redresser  quelques  faits. 

Je  n'ai  pas  dit  que  M.  de  Chabrol  eût  adopté  ht 
projet  du  mode  de  quotité.  J'ai  dit  que  M.  de  Cha- 
brol avait  rassemblé  une  commission,  et  qu'au 
sein  de  cette  commission  une  seule  voix  avait 
été  contre  le  projet.  Je  n'ai  pas  dit  que  tous  les 
directeurs  eussent  approuvé  le  système,  j'ai  avoué 
qu'une  partie  de  radministration  lui  était  oppo- 
sée; j'ai  dit  qu'on  avait  appelé  à  Paris  ceux  qui 
avaient  le  plus  de  réputation  de  capacité,  et  quils 
avaient,  à  l'unanimité,  déclaré  le  projet  exécu- 
table. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  repousser  un  re- 
proche indigne  de  moi,  Indigne  du  ministre  au- 
près duquel  je  travaille.  Ce  n  est  point  par  crainte 
que  nous  avons  voulu  forcer  les  convictions; 
nous  aurions  été  insensés  de  demander  aux 
hommes  d'exécution  de  venir  nous  tromper  pour 
quehiues  jours,  lorsque  la  vérité  aurait  été  bien- 
tôt reconnue.  Nous  leur  avons  demandé  de  nous 
éclairer  de  leurs  lumières.  Nous  avons  provoqué 
la  contradiction  parmi  les  membres  de  la  com- 
mission; nous  avons  voulu  que  tous  les  avis 
fussent  entendus.  Les  objections  qui  ont  été  re- 
produites à  cette  tribune,  je  les  ai  fait  valoir 
devant  la  commission.  J'invoque  le  témoignage 
des  membres  ici  présenta. 

M.  Duvérgler  dé  Haaraiine.  L'amende- 
ment de  M.  Sapey  est  toute  la  loi.  Y  aura-t-il  un 
impôt  de  quotité,  ou  un  impôt  de  répartition?  La 
loi  n'avait  pas  mi^  en  question  le  principe  de 
l'imposition  mobilière  et  des  autres  impositions; 
cependant,  ce  principe  a  été  attaqué.  Je  deman- 
derai à  la  Chambre  la  permission  de  dire  quel- 
ques mots  à  ce  sujet. 

L'imposition  mobilière,  en  1791,  avait  eu  pour 
but  d'imposer  les  revenus;  mais  comment  ap- 
précier les  revenus?  On  ne  peut  les  atteindre 
que  par  approximation;,  et  'souvent  par  des 
moyens  indirects.  Aussi,  l'on  renonça  bientôt  à 
ce  système,  et  depuis  la  loi  de  l'an  YlII,  l'impo- 
sition mobilière  a  porté  sur  les  loyers.  Si  Ion 
croyait  par  là  atteindre  tout  le  revenu,  on  se 
tromperait;  car  2  hommes  également  riches  ne 
prennent  pas  toujours  le  môme  loyer  ]  mais  c'est 


une  approximation»  11  ne  faut  pas  séparer  Tim- 
position  sur  les  loyers  des  autres  impositions 
qui  tendent  à  atteindre  les  revenus  mobiliers, 
telles  que  les  impositions  sur  les  boissons,  sur  le 
tabac,  sur  le  sucre,  sur  le  café,  sur  le  sel,  etc., 
tous  les  objets  de  consommation  qui  se  payent 
avec  les  revenus.  Le  loyer  n'est  pas  toujours 
réglé  d'après  la  fortune  ;  celui  qui  consacre  une 
plus  forte  somme  à  son  loyer  a  moins  à  prendre 
sur  son  revenu  pour  acheter  des  objets  de  con- 
sommation, et  il  paye  moins  sur  les  impositions 
indirectes  ;  celui  qui  met  une  somme  moindre 
dans  son  loyer  peut  dépenser  plus  en  objets 
de  consommation  ;  et  de  cette  manière  l'éga- 
lité se  rétablit.  Il  ne  faut  donc  pas  envisager  les 
impositions  séparément,  mais  dans  leur  en- 
semble^ dans  leur  combinaison,  pour  atteindre 
les  revenus  mobiliers. 

La  Chambre  me  permettra  quelques  explica- 
tions sur  une  commission  dont  j'ai  fait  partie, 
et  qui  a  été  souvent  citée  à  cette  tribune.  Cette 
commission,  réunie  par  le  ministre  des  finances, 
a  consenti  eu  effet  au  projet  de  loi.  Voici  com- 
ment elle  y  a  été  amenée. 

Dès  qu'elle  fut  assemblée,  ses  membres  en  gé- 
néral se  montrèrent  partisans  de  l'impôt  de  quo- 
tité. Cependant,  ils  sentirent  qu'après  la  révolu- 
tion qui  venait  de  s'opérer,  il  pouvait  y  avoir 
des  inconvénients,  sous  un  nouveau  gouverne- 
ment, à  entrer  dans  un  autre  système  d'impôt, 
qui  allait  peut-être  jeter  quelque  perturbation 
parmi  les  contribuables.  La  commission  demanda 
au  ministre  si,  outre  la  justice  de  l'impôt  de 
quotité,  il  y  avait  d'autres  motifs  pour  entre- 
prendre cette  opération,  s'il  y  avait  une  néces- 
sité absolue,  par  suite  de  la  perte  que  le  gou- 
vernement faisait  sur  l'impôt  des  boissons.  On 
répondit  qu'il  fallait  compenser  la  perte  de 
40  millions  qu'on  allait  faire  sur  les  impôts  indi- 
rects. C'est  aans  cette  situatiçn  que  la  commis- 
sion examina  le  projet,  et  vit  s'il  était  possible 
de  substituer  l'impôt  de  quotité  à  l'impôt  de  ré- 
partition. 

Messieurs,  Pimpôt  de  quotité,  c'est  la  justice, 
c'est  l'égalité  proporiionnelle  entre  tous  les  con- 
tribuables.L'im  pot  de  répartition,  c*e3t  l'arbitraire, 
l'inégalité,  l'injustice.  En  effet,  comment  s'opère 
l'impôt  de  répartition?  Les  Chambres  évaluent  à 
peu  près  ce  que  chaque  département  doit  payer, 
d'après  des  bases  très  fautives,  qui  ont  été  po- 
sées par  TÂssemblée  constituante.  On  sait  que, 
pour  faire  cette  répartition,  l'Assemblée  consti- 
tuante cumula  tous  les  impôts  qu'on  payait  dans 
chaque  province,  et  que  sur  ce  calcul  elle  éta- 
blit une  proportion,  d  après  laquelle  l'impôt  di- 
rect fut  réparti  dans  les  divers  départements. 
Celte  proportion  n'était  pas  exacte.  Il  y  avait  en 
France  des  provinces  qui  payaient  beaucoup  plus 
d'impositions  que  d'autres.  Les  pays  d'Etats 
payaient  moins  que  les  pays  de  grande  généra- 
lité. La  répartition  par  département  reposait  donc 
sur  une  base  vicieuse;  celle  par  commune  offre 


aussi  des  inégalités  choquantes.  Cela  est  si  vralt 
que  dans  certaines  communes  l'imposition  per« 
sonnelle  suffit,  et  qu'on  ne  perçoit  aucune  cote 
mobilière. 

Il  y  a  donc  nécessité  de  sortir  d'un  pareil  gyS'» 
tème.  L'impôt  de  quolilé,  établi  sur  les  levers, 
chose  facile  à  apprécier,  fait  connaître  à  l^ins- 
tant  même  au  contribuable  ce  qu'il  doit  payer 
et  lui  donne  la  facilité  de  se  mettre  en  mesure 
pour  réclamer.  L'impôt  de  répartition  est  si 
mauvais  que  si,  au  lieu  de  rapt)liquer  aux  com- 
munes, on  l'appliquait  aux  particuliers,  il  s'élè-- 
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Terait  dans  toute  la  France  un  cri  général  de  ré- 
probation. L'impôt  de  quotité  se  proportionne  à 
raccroissement  de  la  riclie^se  publique;  il  dé- 
cline si  la  richesse  publique  décroît;  si  la 
richesse  publique  augmente,  s*il  se  construit 
plus  de  bâtiments,  il  a  plus  de  valeurs  locatives, 
et  le  produit  de  Tirnpôt  augmente  aussi  progres- 
sivement. Sous  ce  rapport,  Timpot  de  quotité  a 
quelque  similitude  avec  les  impositions  indirec- 
tes. 

On  &*est  opposé  surtout  à  l'impôt  de  quotité, 
comme  nécessitant  un  exercice  qu'on  a  comparé 
à  l'exercice  des  contributions  indirectes.  La 
comparaison  n'est  pas  juste  :  l'exercice  consiste 
à  visiter,  au  moins  tous  les  15  jours,  les  caves 
et  les  maisons,  à  prendre  en  churge  toutes  les 
boissons,  et  à  faire  tenir  compte  de  tous  les 
manquants.  Certes,  la  visite  faite  par  les  contrô- 
leurs pour  reconnaître  les  lieux  et  apprécier  les 
loyers  n'a  aucune  similitude  avec  l'exercice 
pour  les  boissons.  Gela  se  fait  aujourd'hui;  et 
comment  d'ailleurs  asseoir  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  sans  la  reconnaissance  des 
lieux?  Dire  qu'on  ne  veut  aucun  contact  entre 
les  agents  du  fisc  et  les  contribuables,  c'est  dire 
qu'on  ne  veut  aucun  impôt;  il  faut  donc  renon- 
cer à  un  argument  aussi  peu  fondé. 

Messieurs,  nous  sommes  dans  des  circonstances 
graves.  Les  charges  de  l'Etat  augmentent  tous 
les  jours.  Vous  en  connaissez  les  motifs.  Nous 
avons  été  obligés  de  fairedes  préparatifs  deguerre. 
Dernièrement,  dis  orateurs  dont  je  respecte  les 
intentions  ont  poussé  à  la  guerre.  Je  ne  partage 
pas  leur  avis.  Je  crois,  par  des  motifs  que  je  ne 
déduirai  pas  en  ce  moment,  que  nous  devons  faire 
tous  nos  efforts  pour  maintenir  la  paix.  Mais 
nous  ne  sommes  pas  moins  dans  la  nécessité  de 
nous  préparer  à  la  guerre.  Nos  charges  deviennent 
plus  fortes;  et  toutefois  nous  perdons  40  millions 
par  les  impositions  indirectes.  11  faut  combler 
ce  déficit;  onespôre  gagner  25  millions  par  l'exé- 
cution du  nouveau  mode  d'impôt;  les  économie:^ 
produiront  le  suri  lus;  mais  cela  ne  suffira  pas, 
à  cause  des  préparatifs  de  guerre. 

Ceci,  selon  moi,  est  une  affaire  de  patriotisme. 
Si  nous  voulons  conserver  le  gouvernement  ac- 
tuel et  affermir  notre  glorieuse  Révolution  de 
juillet,  il  faut  nous  résigner  à  faire  quelques 
sacrifices,  il  faut  nous  imposer  quelques  génee, 
dans  l'inlérôl  du  pays. 

Messieurs,  j'ai  beaucoup  plus  de  confiance  dans 
le  patriotisme  qui  se  produit  par  action,  que  dans 
le  patriotisme  gui  sNscrit  sur  le  papier  ou  qui 
s'évapore  en  vaines  paroles.  {Très bien!  très  bien!) 
C'est  faire  acte  de  patriotisme  que  de  payer  ses 
impositions.  Si  les  uns  refusent  d'acquitter  des 
impositions  légalement  établies,  tandis  que  les 
autres  les  payent,  il  en  résulte  une  inégalité  entre 
les  contribuables,  les  charges  publiques  ne  pèsent 
plus  également  sur  tous.  J'espère  que  les  habi- 
lants  des  pays  vignobles  se  résigneront  à  payer 
l'impôt  indirect,  et  qu'ils  ne  rejetteront  pas  toute 
la  charge  sur  les  autres  parties  de  la  France.  J'es- 
père qu  ils  sentiront  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  on  n'est  pas  bon  Français,  quand  on 
refuse  de  payer  ses  contributions. 

Je  persiste  à  regarder  l'impôt  de  quotité  comme 
préférable  à  l'impôt  de  répartition.  Si  nous  étions 
obligés  d'ajourner  son  exécution,  il  faudrait  au 
moins  tout  préparer  pour  y  arriver  le  plus  tôt 
possible.  C'est  ce  que  nous  pourrons  décider, 
lorsque  l'amendement  de  M.  de  Rambuteau  se,  a 
discale. 


M.  Berryer.  Si  des  circonstances  impérieuses 

exigent  des  sacrifices,  il  n'est  personne  d'entre 
vous  qui  ne  soit  prêt  à  y  consentir;  et  certes,  ce 
ne  serait  pas  pour  résister  aux  nécessités  de  l'Etat 
que  j'élèverais  la  voix  dans  cette  enceinte.  Mais 
le  véritable  patriotisme  exige  de  nous  qu'en  im- 
posant les  charges  publiques,  nous  rectierchions 
consciencieusement  les  moyens  les  moins  onéreux 
pour  les  faire  peser  sur  les  contribuables.  Cesi 
dans  cette  pensée  que  je  viens  soutenir  l'amende- 
ment de  M.  Sapey,  précisément  parce  que  cet 
amendement,  comme  l'a  fort  bien  dit  Torateur 
auquel  je  succède  à  cette  tribune,  présente  net- 
tement la  question  principale  que  nous  avons  à 
décider,  qu  il  met  bien  en  présence  le  système 
de  répartition  et  celui  de  quotité.  Nous  demao- 
dons  à  rester  dans  le  système  de  l'impôt  de  ré- 
partition, et  je  viens  soumettre  à  la  Chambre 
quelques  objections  qui  sont  demeurées  dans  mon 
esprit,  et  auxquelles  je  n'ai  trouvé  de  réponse  tist- 
tisfaisante  ni  dans  la  grave  discussion  qui  a  eu 
lieu,  ni  dans  le  résumé  de  M.  le  rapporteur,  ni 
dans  le  discours  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Une  observation  a  été  faite,  qui  était  bien  pro- 
pre à  frapper  les  esprits;  on  s'est  recrié  sur  celte 
disposition  qui  anéantit,  dans  la  distribution  'tes 
impôts,  l'action  si  heureuse  des  conseils  de  dé- 
partements, des  arrondissements  et  des  notables 
des  communes  appelés  aux  fonctions  de  répar- 
titeurs. 

On  a  dit  :  c'est  au  moment  où  nous  sollicitons, 
où.  l'on  nous  a  promis  et  où  nous  espérons  une 
bonne  organisation  municipale  et  départemen- 
tale, qu'on  vient  ébranler,  qu'on  vient  nous  ravir 
une  des  garanties  les  plus  précieuses  pour  Ja 
défense  des  intérêts  locaux.  Qu'a-t-on  répondu? 
Que,  suivant  le  système  d(.*  répartition,  les  com- 
munes s'imposaient  elles-mêmes,  que  c*élait  là 
un  vieux  souvenir,  une  tradition  des  époques 
de  conquêtes.  Messieurs,  l'impôt,  dans  le  système 
de  répartition,  est  fixé  par  la  Chambre;  les  com- 
munes ne  font  autre  chose  qu'un  travail  de  ré- 
partition entre  les  habitants,  elles  divisent  la 
charge  qu'elles  doivent  supporter  de  la  manière 
la  moins  onéreuse. 

Je  ne  comprendrais  pas,  lors  même  qu'il  serait 
vrai  que.  dans  le  système  de  répartition,  les  com- 
munes s  imposassent  elles-mêmes,  je  ne  compren- 
drais pas  qu'on  voulût  résister  à  l'intervention 
des  communes.  Cette  intervention  est  ce  qu'il  y 
a  de  plus  en  harmonie  avec  le  système  entier  de 
notre  gouvernement.  La  fixation  de  l'impôt  est 
décidée  dans  les  Chambres;  la  division  de  cet 
impôt  entre  les  départements  devient  l'objet 
d'une  répartition  dans  les  conseils  de  départe- 
ments, dans  les  conseils  d'arrondissements  el 
dans  les  communes.  11  y  a  donc  hiérarchie  par- 
faitement établie,  et  je  défends  le  système  précbé» 
ment  parce  que  non  seulement  il  est  en  harmonie 
avec  ce  que  nous  possédons  aujourd'hui  de  liberté 
communale,  mais  parce  qu*il  est  en  quelque  sorte 
la  première  pierre  de  cette  liberté  que  nou^ 
voulons  fonder  et  étendre. 

On  a  dit  encore  que  les  répartiteurs,  ou  ont 
peu  de  capacité,  ou  font  mal  leur  besogne,  ou 
ne  la  font  pas  du  tout  et  la  laissent  faire  aux 
contrôleurs.  Mais,  contre  un  système  si  favo- 
rable dans  son  ensemble,  les  faits  particulient 
devraient-ils  prévaloir?  Si  dai)s  des  communes 
de  France  les  répartiteurs  n'ont  pas  assez  d'intel- 
ligence, s'ils  n'ont  pas  assez  de  zèle,  assez  d'im- 
partialité, quel  est  le  remède?  Bst-il  dans  la  des- 
truction du  système  de  répartition?  Est-il  dans 
la  substitution  des  agents  du  fisc  aux  notables 


[Chambre  des  Députés.]         AÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [20  janvier  1831.] 


277 


de  la  commune?  Non,  saDS  doute  :  que  le  système 
coromunal  s'établisse,  se  développe,  qu*on  8*ha- 
bitue  en  France  à  cette  action  de  la  commune,  et 
le  zèle,  l'activité,  rintelligence  se  déploieront  de 
plus  en  plus. 

Une  autre  objection  qui  se  rattache  à  cet  ordre 
d'idées  a  été  présentée,  et  j'avoue  que  j'ai  été 
étrangement  surpris  de  la  voir  produite  à  cette 
tribune;  on  est  venu  dire  que  la  substitution 
de  rimpôt  de  quotité  à  Timpôt  de  répartition  était 
extrêmement  propre  à  rétablir  la  vérité  dans  la 
fixation  du  cens  électoral,  à  empêcher  que  ce  cens 
ne  fût  déplacé  au  gré  de  je  ne  sais  plus  qui.  À 
cette  question  si  grave,  je  n'attacherai  pas  per- 
sonnellement une  grande  importance;  car,  je 
rayoue,*j'e8père  que  nous  arriverons  à  un  système 
qui  n'aura  pas  cette  buse  fautive  du  cens  tel  qu'il 
a  été  fixé.  {Mouvement  de  surprise.)  Mais  pour 
que  le  cens  électoral,  tant  que  le  cens  sera  la 
base  du  système  électoral,  soit  distribué  avec 
impartialité,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  garantie 
à  laisser  la  fixation  de  l'impôt  à  des  citoyens,  à 
dos  habitant:)  de  la  même  commune,  animés  du 
même  esprit,  unis  par  les  mêmes  intérêts,  qu'à  la 
confier  aux  agents  de  l'autorité? 

Il  est  encore  un  argument  qui  m*a  singulière- 
ment frappé;  la  substitution  d'un  système  à  l'au- 
tre doit  introduire  un  changement  considérable 
dans  l'onire  des  juridictions.  Jusqu'à  ce  jour,  on 
s'e^t  trouvé  fort  bien  des  décisions  de  la  juridic- 
tion administrative  ,  quant  à  l'impôt  direct  ;  die 
a  toujours  agi  avec  justice,  avec  impartialité. 
Pourquoi? Parce  qu'elle  était  partie  désintéressée. 
Lorsque  la  somme  des  impôts  qui  devaient  être 
établis  avait  été  fixée  par  la  Chambre,  il  importait 
fort  peu  à  l'autorité  administrative  que  la  division 
en  fût  faite  de  tellemanière  plutôt  que  de  telle  au- 
tre; il  lui  importait  au  contraire  d'établir  l'égalité 
la  plus  parfaite  entre  les  contribuables.  Alors  point 
de  difficultés;  mais  si  nous  établissons  l'impôt  de 
quotité,  si  nous  avons  pour  adversaires  les  agents 
du  fisc  quani  à  la  fixation  de  nos  impôt»,  nous  ne 
pouvons  plus  avoir  pour  juges  les  juridictions 
administratives  ;  l'administration  serait  juge  et 
partie,  il  faudra  donc  décider  que  toutes  les  con- 
testations seront  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  et  ce  sera  notre  justice  ordinaire  qui 
seule  pourra  statuer  sur  les  innombrables  récla- 
mations qui  s'élèveront  entre  les  citoyens  et  les 
agents  du  fisc.  Ainsi,  aussitôt  que  vous  aurez 
adopté  le  projet  de  loi,  vous  aurez  à  faire  une 
autre  loi  qui  double  le  nombre  des  juges;  car  je 
ne  crois  pas  que  le  nombre  des  juges  actuels  soit 
suffisant  pour  l'expédition  de  toutes  les  affaires 
que  feront  surgir  les  contestations  dont  je  vous 
parle. 

Voilà  le  système  qu'on  vous  présente,  considéré 
dans  son  rapport  avec  Tordre  politique  et  dans 
son  rapport  avec  l'ordre  de  juridiction.  Et  quel 
est  le  but  de  ce  svstème?  C'est  de  trouver  des 
ressource:)  ;  à  cet  égard,  nous  nous  réservons  de 
nous  expliquer  tout  à  l'heure. 

On  veut  laire  cesser  des  inégalités  manifestes  ; 
personne  dans  cette  discussion  n'a  contesté  les 
inégalités  existantes,  mais  quelles  sont-elles,  et 
dans  quelle  position  nous  trouverons-nous  par  la 
substitution  d'un  système  à  un  autre?  Ces  iné- 
galités n'existent  pas  de  particuliers  à  particu- 
liers... (Dénéaation.)^  ou  du  moins  elles  n'exis- 
tent que  tièâ  légèrement  entre  les  habitants 
d'une  même  commune;  fort  peu  de  plaintes  ont 
été  élevées  contre  les  répartiteurs.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  inégalités  ont  été  surtout  signalées  entre 
les  localités  ;  tel  département  supporte  une  beau- 


coup plus  grande  part  de  Timpôt  que  tel  autre,  et 
tellecommune  est  pluschargéequetelleautre  com- 
mune. Mais  ces  inégalités,  est-ce  que  nous  ne  les 
verrons  pas  subsister,  tout  entières  et  plus  gran- 
des, lorsque  le  système  de  quotité  sera  substitué 
au  mode  de  répartition?  Vous  comprenez  que,  dans 
le  système  de  quotité,  les  charges  d'un  départe- 
ment^vont  dépendre  de  la  capacité,  de  Thabileté,  de 
la  condescendance  ou  de  l'exigence  des  agents  du 
fisc;  dans  tel  département,  un  contrôleur  capable, 
zélé,  avide  d'obtenir  les  faveurs  du  gouverne- 
ment, et  dans  tel  autre,  un  homme  moins  éclairé, 
plus  facile,  moins  laborieux,  moins  ardent  à  bien 
faire,  vont  établir  d'énormes  inégalités,  et  il  y 
aura  cet  inconvénient  que  ce  ne  seront  pas  des 
inégalités  locales,  mais  des  inégalités  indivi- 
duelles qui  seront  la  source  d'une  multitude  de 
réclamations  et  de  procès. 

Les  inégalités  existantes  choquent  tous  les 
esprits,  mais  je  maintiens  qu'en  changeant  de 
système  il  s'en  produira  d'autres.  N'y  a-t-il  pas 
moyen  d'ailleurs  de  rectifier  une  inégalité  sans 
changer  de  système,  sans  nous  ôter  cette  pre- 
mière garantie  de  la  défense  de  nos  intérêts  lo- 
caux? Nous  avons  vu,  en  1820,  travailler  à 
effacer  une  grande  partie  de  ces  inégalités  au 
moyen  d'un  dégrèvement  ;  mais  aujourd'hui , 
qu'il  faut  des  ressources,  qu'il  faut  augmenter 
les  impôts,  nous  pouvons  avoir  le  triste  avan- 
tage de  réparer  les  inégalités,  en  faisant  peser 
sur  un  département  la  surcharge  qui  pèserait 
sur  un  autre  département^  en  mettant  un  peu 
plus  sur  le  département  qui  paye  moins,  un  pu 
moins  sur  celui  qui  paye  presque  suffisamment, 
et  rien  sur  celui  qui  pave  tout.  Les  inégalités 
peuvent  donc  être  complètement  effacées  sans 
changement  de  système.  Enfin  on  veut  des  res- 
sources; pour  ces  ressources,  on  prend  pour 
base  les  valeurs  locatives.  Beaucoup  de  discus- 
sions ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  je  ne  fatiguerai 
pas  la  Chambre  en  lui  racontant  ce  qu'un  pareil 
système  exciterait  de  haine  contre  1  administra- 
tion. Des  ressources  pour  le  moment  présent, 
je  crois  qu'on  n'en  trouverait  pas  dans  ce  change- 
ment de  système;  car,  ainsi  que  l'a  remarqué 
l'un  des  orateurs  dont  l'observation  a  excité  le 
sourire,  l'évaluation  de  chaque  mois  ou  pour 
l'établissement  des  rôles,  la  division  de  700  mil- 
lions de  contribution  directe  entre  tous  les  habi- 
tants des  communes  de  France,  cette  évaluation 
ne  serait  peut-être  pas  terminée  avant  6  mois. 

Pour  l'avenir,  cet  impôt  me  parait  être  le  plus 
mauvais  de  tous  ceux  qu'on  peut  établir.  Lim- 
pôt  de  quotité  nous  a  été  présenté  précisément 
parce  qu'il  peut  être  progressif,  ou  parce  que, 
suivant  une  autre  expression  non  moins  éner- 
gique, c'est  un  impôt  élastique.  Cet  impôt  doit 
être  repoussé,  il  me  paraîtrait  d'une  conséquence 
funeste  pour  l'avenir  de  notre  pays.  En  France, 
de  grandes  améliorations  sont  à  désirer  sous  le 
rapport  des  logements.  Quand  on  a  parcouru  un 
pays  voisin,  et  que  l'on  considère  comment  sont 
logés  les  habitants  de  nos  petites  villes  et  de 
nos  campagnes,  on  conçoit  comment  on  a  pu 
améliorer  le  jour  des  hommes  dans  ces  derniers 
temps  ;  comment  on  a  pu  se  procurer  des  loge- 
ments plus  sains,  plus  commodes,  et  comment 
on  ne  voit  plus  aussi  souvent  des  hommes  en- 
tassés dans  une  même  salle  avec  les  bestiaux. 

Il  est  évident  que  si  vous  chargez  dimpôt  le 
loyer,  vous  allez  arrêter  cette  progression.  Rap- 
pelez-vous que,  quand  on  a  fait  les  lois  somp- 
tuaires,  il  y  a  des  gens  riches  qui  se  sont  abstenus 
de  choses  qui  leur  plaisaient  pour  ne  pas  payer 
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rimpôt  ;  qu'on  renvoyait,  par  exemple,  nn  do- 
mesiiqne  a  300  francs  de  ga^p,  pour  ne  pas 
payer  un  impôt  de  6  francs.  Cette  résistance  à 
l'impôt  fait  qu*on  s'abstient  des  choses  qui  en 
sont  frappées.  Faire  des  valeurs  locaiives  l'objet 
d'un  impôt  qui  peut  s'accroître  d'année  en  an- 
née, c'est  empêcher  l'amélioration  des  résidences, 
c'est  arrêter  un  moyeu  puissant  de  consomma- 
tion. 

La  France  tend  vers  un  bien-être  général  ; 
lorsqu'elle  y  sera  parvenue,  elle  offrira  le  plus 
beau  et  le  plus  grand  marché  qu'on  puisse 
trouver  au  monde.  N'arrêtons  pas  le  cours  na- 
turel des  choses,  ne  faisons  pas  rentrer  le  peuple 
dans  des  habitudes  dangereuses  pour  son  bien- 
être.  Quand  on  est  enfermé  dans  un  mauvais 
logement,  quand  on  est  privé  de  certaines  com- 
modités, l'esprit  perd  quelque  chose  de  son  élé- 
gance et  de  sa  noblesse.  L'habitation  exerce  une 
inlluence  sur  le  progrès  moral.  L'impôt  qui  vous 
est  proposé  sur  les  valeurs  locaiives  aurait  pour 
effet  d  arrêter  le  développement  qui  s'est  opéré 
dans  IfS  esprits  pendant  ces  dernières  années. 
Pour  cette  raison,  nous  devons  le  repousser. 

Une  dernière  considération  m'a  frappé,  qui, 
je  crois,  n'a  pas  éié  développée  ;  je  ne  comprends 
pas  comment  nous  abandonnerions  nos  droits  ; 
comment  nous,  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  nous  pourrions  manquer  à  notre  devoir, 
dans  cette  question  la  plus  importante,  dans  la 
fixation  de  l'impôt.  Je  ne  conçois  pas  comment 
nous  pourrions  adopter  un  système  qui,  pour 
l'impôt  mobilier,  substitue  la  quotité  à  la  répar- 
tition. Je  conçois  comment  la  quotité  peut  frap- 
per sur  des  objets  dont  la  valeur  est  connue, 
sur  des  quotités  en  un  mot;  mais,  quand  il  s'agit 
d'évaluation,  il  ne  peut  y  avoir  de  quotité,  car, 
voyez  la  conséquence  ;  ce  n'est  pas  vous  qui 
fixerez  l'impôt,  ce  sera  le  ministre  et  le  ministre 
tout  seul. 

Ce  n'est  pas  vous  qui  fixez  l'impôt  de  chacun. 
Vous  imposez  5  centimes,  6  centimes  sur  une 
valeur  qui  peut  augmenter  ou  diminuer,  et  faire 
varier  le  produit  de  Timpôt;  vous  vous  dessai- 
sissez du  plus  sacré  de  vos  devoirs,  qui  consiste 
à  mesurer  les  charges  publiques  et  à  mettre  les 
Impôts  en  rapport  avec  les  besoins  et  la  richesse 
du  pays. 

Ce  sont  1&  les  considérations  qui  me  détermi- 
nent à  appuyer  l'amendement  de  M.  Sapey,  qui  a 
pour  objet  de  maintenir  le  système  de  la  répar- 
tition, et  de  repousser  le  système  de  quotité  qui 
anéantirait  les  conseils  chargés  de  présider  à  la 
division  de  Timpôt. 

Ici,  je  m'explique  avec  une  entière  conviction. 
On  a  parlé  de  la  nécessité  de  subvenir  aux  be- 
i^oins  publics  ;  on  a  dit  qu'il  était  d'un  mauvais 
(  itoyen  de  refuser  de  payer  l'impôt.  Ce  n'est  pas 
l'esprit  d'opposition  qui  m'a  fait  monter  à  cette 
tribune,  pour  repousser  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée. Je  déclare  franchement,  après  avoir  mé- 
dité cette  loi,  que  je  ne  cède  &  aucun  sentiment 
d'opposition.  Si  j'étais  animé  d'un  pareil  senti- 
ment, j'en  voterais  l'adoption,  car  j*al  la  convic- 
tion que  rien  ne  peut  être  plus  funeste  qu'une  loi 
qui,  en  changeant  un  système  d'impôt,  produi- 
rait une  lutte  perpétuelle,  sur  toute  l'étendue  du 
lerritoire»  des  individus  contre  le  Use;  une  loi 
vexatoirQ  et  qui  dépouillerait  la  Chambre  de  son 
véritable  drou  de  fixer  l'impôt. 

Je  ne  consulte  que  Tinterêt  de  mon  pays,  et 
c'est  ^s^e%  pour  moi  d'avoir  montré  que  les  effets 
ne  répondent  pas  toujours  aux  proque^sea*  {MotA- 
rment  à^ adhésion,) 


(L'Assemblée  n'étant  plus  en  nombre,  M.  le 
président  annonce  que  la  séance  est  levée  et  in- 
dique l'ordre  du  jour  de  demain.) 

M.  Berryer.  Je  demande  que  la  discussion 
de  la  loi  qui  nous  occupe  soit  continuée  à  sa- 
medi, parce  que  demain  est  un  jour  férié  d'après 
la  loi. 

(A  cette  proposition,  tous  les  députés  présenti 
qui  avaient  déjà  quitté  leur  place  sont  inv^it^ 
par  M.  le  président  à  la  reprendre.) 

M.  de  Vatlmesnil.Il  n'y  a  aucune  loi  qui  em- 
pêche de  tenir  séance  les  dimanches  ou  les  joan 
de  fêles  ;  ainsi  la  question  de  savoir  si  c'est  de- 
main jour  férié  est  indifférente. 

M.  le  Président.  La  proposition  ayant  été 
faite,  je  ne  puis  pas  me  dispenser  de  la  mettre 
aux  voix,  Bst-eile  appuyée  t 

Quelques  voix  à  droite  ;  Oui  I  oui  1 

A  gauche  :  Non  !  non  I 

La  proposition  de  M.  Berryer  est  mise  aux 
voix  ;  la  droite  et  une  partie  au  centre  droit  se 
lèvent  pour  ;  t  )ute  la  gauche  et  le  centre  gauche 
se  lèvent  contre. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  conti- 
nuera demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures, 


QHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PHÉSIOENGE  DE  M.  CASIMIR  PfiaiEH. 

Séance  du  vendredi  21  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d*un  volume 
in-8°  de  600  pages,  \ïi\\K\x\é\  Entretiens  de  Marc- 
Aurèle^  Brutus^  Aristide  et  Epictète,  aux  Champs- 
Elysées;  etc.,  par  M,  Féburier,  homme  de  lettres, 
membre  et  correspondant  de  plusieurs  gociétés 
savantes  françaises  et  étrangères. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  laChambre 
reste  assez  longtemps  inoccupée, 

M.  Pëtou.  n  faut  commencer  la  délibération. 
Monsieur  le  Président;  nous  perdons  notre  temps. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Qu'on  fasse  l'appel 
nominal,  si  la  Chambre  n'est  pas  encore  eo 
nombre, 

M,  le  Président.  La  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  qui  nous  occupe  est  encore 
assemblée  pour  un  amendement.  Le  rapporteur, 
les  meiiibres  de  la  commission,  les  ministres  ne 
sont  pas  présents;  vous  ouvririez  donc  une  dis- 
cussion qui  serait  sans  résultat  dans  l'état  actuel 
(les  choses.  Au  reste,  je  fais  part  à  la  Chambre 
des  inconvénients  qu  il  y  aurait  à  commencer 
tout  de  suite  la  délibération;  si  néanmoins  elle 
voulait  la  commencer,  je  suis  prêt  k  remplir  ses 
volontés.  {Oui  !  oui  /.,.  JVon  !  non  t) 

(Après  quelques  ipstauts  d'attea(e,  MM*  les  4é* 
pûtes  prennent  place.) 
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M.  le  Président  donoe  lecture  d*une  lettre 
de  M.  Yaucelle  (Mayenne),  qai  demande  un  congé 
de  10  jourg  pour  affaires  urgentes.  (Àecordé.) 

L^ordre  du  jour  est  la  iuitê  de  la  discustion  des 
articles  du  projet  de  loi  sur  la  quotité  de  la  contrit 
bution  personnelle^  mobilière  ^  ete, 

M.  le  Président.  L*objet  en  discussion  est 
raoQendement  de  M.  Sapey;  mais  avant  d*accorder 
la  parole  sur  cet  amendement,  je  dois  prévenir  Ju 
Chambre  qu'il  est  un  amendement  nouveau  à 
Tarticle  l»»,  rédigé,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment par  la  commission  et  adopté  par  ses  mem- 
bres à  l'unanimité. 

Cet  amen*lement  est  ainsi  conçu  : 

«  A  compter  du  l"'  janvier  1831,  l'impôt  per- 
sonnel sera  séparé  de  la  contribution  mobilière; 
il  deviendra  l'objet  d'une  taxe  distincte  pour  la- 
quelle il  ne  sera  pas  assigné  de  contingent  aux 
départements,  arrondissements  et  communes. 

«La  contribution  mobilière  continuera  d'être 
un  impôt  de  répartition;  lecontingent  pour  cette 
•  contribution  sera  porté,  pour  Tannée  1831,  au 
principal  assigné  en  1830  à  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière. 

«Néanmoins  ce  contingent  sera  ramené  au  prin- 
cipal de  24  millions,  par  un  dégrèvement  sur  les 
départements  reconnus  les  plus  chargés.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Sapey  ne  retirant  pas  son 
amendement,  il  doit  continuer  d'être  l'objet  de 
la  discussion.   • 

ùuelques  voix  :  La  priorité  pour  l'amendement 
de  la  commission  ! 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  guestio.i  de 
priorité  à  décider,  puisque  la  discussion  a  com- 
mencé hier  sur  l'amendement  de  M.  Sapey. 

M.  Anisson-Du perron  a  la  parole  contre  cet 
amendement. 

M.  Anisson-Daperron.  L'éloquent  orateur 
que  vous  avez  entendu  bier  à  cette  tribune  vous 
a  présenté^  en  fiaveur  de  l'amendement  de  notre 
honorable  collègue  M.  Sapey,  des  arguments  dont 
quelques-uns  m'ont  paru  plus  spécieux  que  solides. 

Il  vous  a  exposé,  ce  me  semble,  que  l'accrois- 
sement d'impôt  mobilier  que  le  ministère  propose 
de  demander  au  locataire,  habitant  d'une  maison, 
réduisant  les  moyens  qu  il  a  de  payer  la  somme 
usurpée  à  son  loyer,  réduirait  aussi  ses  dépenses; 
Toratfur  a  paru  dire  qu'il  verrait  avec  peine  ce 
résultat,  parce  que,  selon  lui,  et  selon  moi,  le 
montant  du  loyer  est  un  signe  assez  certain  du 
degré  d'aisance,  de  richesse,  et  qu'en  général  la 
commodilé,  la  salubrité,  l'étendue  du  logement 
se  proportionnent  as.^ez  véritablement  à  la  for- 
tune dont  jouit  l'habitant  de  la  maison.  Je  par- 
tage cette  opinion;  mais  j'ai  une  observation  à 
faire  :  je  crois  qu'en  réalité  ce  ne  sera  pus  le 
locataire  qui  payera  l'impôt  dont  vous  voulez  le 
charger;  le  propriétaire  de  l'habitation  en  payera, 
sinon  la  totalité,  au  moins  la  plus  grande  partie 
par  la  réduction  du  montant  du  loyer. 

Il  y  a,  en  fait  de  taxes,  une  considération  tou- 
jours importante  et  à  laquelle  on  n'a  pas  toujours 
assez  d'égards,  c'est  que  celui  qui  paye  la  taxe, 
qui  la  verse  entre  les  mains  du  percepteur, 
n'est  pas  touiourë  celui  qui  en  supporte  le  poids 
défloiiif,  et  l'on  arrive  souvent  ainsi  à  imposer 
une  source  de  revenus,  lorsqu'on  a  rinteotion 
d'eu  charger  uue  autre;  l'impôt  mobilier  dpnt 
nous  nous  occupons,  en  serait,  je  crois,  un 


exemple.  Bn  effet,  il  est  assez  croyable,  et,  eq  se 
plaçant  sur  le  terrain  général  où  la  disouisiondoit 
toujours  se  placer,  on  reconnaîtra  que  chacun 
affecte  à  son  loyer  tout  ce  qu'il  y  peut  mettre, 
parce  qu'on  aime  à  se  procurer  toutes  les  jouIst 
ëances  qu'on  peut  obtenir,  et  d'une  autre  part, 
on  n'en  met  pas  davantage,  parce  qu'en  générai 
chacun  est  sage,  prudent  et  gouverne  bien  son 
affaire.  Chacun  met  donc  à  son  loyer  le  prix 
qu'il  y  peut  mettre.  Mais  si  sur  un  loyer  de 
2,000  francs,  par  exemple,  vous  demandez  une 
nouvelle  taxe  de  200  francs,  la  première  chose 
que  fera  le  locataire  sera  de  demander  à  ion  pro- 
priétaire une  diminution,  et  de  lui  dire  :  je  ne 
puis  mettre  que  1,800  francs  à  mon  loyer.  Ue  là, 
ré$«ultera,  sans  doute,  un  débat  entre  le  proprié- 
taire et  le  locataire,  et  il  pourra  se  faire  que  la 
charge  se  partage  jui^qu'àun  certain  point;  mais 
je  crois  que  le  propriétaire  en  supportera  ordi- 
nairement une  partie  infiniment  plus  grande  que 
le  locataire,  par  la  raison  que,  dans  ce  cas,  le 
locataire  n'a  qu'un  intérêt  relatif,  puisqu'il  peut 
se  réduire  dans  fou  loyer,  au  lieu  que  le  proprié- 
taire a  un  intérêt  absolu,  puisqnll  lui  faut  un 
revenu  de  sa  maison.  Le  propriétaire,  en  défi' 
nitive,  sera  donc  obligé  de  subir  la  loi.  Je  ne 
crois  pas  nécessaire  de  pousser  plus  loin  cette 
démonstration,  et  je  pense,  qu'en  principe,  vous 
reconnaîtrez  que  l'impôt  dont  vous  voulez  char- 
ger le  locataire,  sera  une  aggravation  à  l'impôt 
foncier,  en  ce  qui  concerne  le  capital  placé  en 
maison. 

Je  sais  bien  que  je  ne  puis  combattre  cet  ar- 
gument de  l'honorable  M.  Berryer,  qu'en  accu- 
sant, jusqu'à  un  certain  point,  les  motifs  du 
projet  de  loi  ;  je  lis,  en  effet,  dans  l'exposé  de  ces 
motifs:  c  La  contribution  foncière  atteint  d'une 
manière  sûre  et  infaillible  la  fortune  immobilière. 
Mais  il  est  beaucoup  plus  difficile  d'atteindre  la 
fortune  mobilière  qui^,  de  sa  nature,  est  insai- 
sissable. »  Ainsi,  le  système  du  projet  est  d'aller 
chercher  les  capitaux  mobiliers  pour  les  imposer. 
Mais,  simon  opinion  est  fondée,  le  ministre  n'au- 
rait pas,  par  eon  projet,  atteint  la  pâture  de  re- 
venus provenant  des  capitaux  qu'il  veut  atteindre. 
Ce  serait,  je  le  répète,  ce  serait,  en  dernière  ana- 
lyse, une  aggravation  à  l'impôt  foncier,  d'autant 
plus  que  le  locataire,  mé  i  e,  peut  fort  bien 
n'avoir  que  des  revenus  provenant  des  capitaux 
fonciers,  et  nécessairement  alors  tout  ce  qu'il 
vous  payerait  serait  un  nouvel  impôt  établi  ^ur 
cettesourcede  revenus.  Ainsi,  vous  atteindriez  le 
locataife  comme  propriétaire  de  capital  mobilier, 
tandis  que  son  revenu  proviendra  d'une  source 
immobilière.  Bn  supposant  que  cette  circons- 
tance ne  se  présentât  puint,  il  y  aurait,  dans  tous 
les  cas,  rigueur  contre  le  propriétaire  qui  serait 
obligé  de  payer  l'impôt  sur  les  revenus  de  son 
capital. 

Notre  collègue,  M.  Borryer,  a  présenté  une  autre 
objection  qui  nous  a  paru,  je  crois,  à  tous,  très 
juste;  il  pense  que  les  impots  de  quotité  ne  sont 
admissibles  sous  un  régime  constitutionnel  qu'au- 


merci  des  agents  du  fisc,  en  ne  lui  laissant  de 
recours  que  dans  les  conseils  administratifs  qui 
ressortent  du  gouveroement,  en  sorte  nue,  en 
fin  de  cause,  le  gouvernement  est  jujje  çt  partie 
dans  le  détmt  ;  et  que  non  seulement  vous  com^ 
promettez  les  intérêts  du  contribuable,  mais,  ce 
qui  est  bif  û  plus  gr^ve,  les  iqtéréts  de  l'éiecteqr. 
car  son  droit  électoral  dépend  du  cens  qu'il 
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paye.  A  ce  sujet,  Thonorable  orateur  m'a  paru 
exprimer  le  désir  que  la  condition  du  cens  dis- 
parût de  notre  code  électoral  :  je  ne  sais  quelle 
idée  il  attache  à  ce  tœu,  je  ne  sais  sMi  entend 
par  là  que  Ton  doit  renoncer  à  toute  garantie  de 
la  propriété  exprimée  parle  cens  ;  cette  opinion, 
si  c'était  la  sienne,  trouverait,  je  crois,  peu  de 
faveur  dans  cette  Chambre  :  je  ne  sais  s*il  entend 
qu*on  rattache  la  condition  de  l'électorat  à  la 
propriété  directement  et  non  pas  indirectement 
comme  cela  arrive  par  le  moyen  du  cens  :  c'est 
une  opinion,  et  une  opinion  que  je  ne  serais 
peut-être  pas  éloigné  de  partager.  Quoi  qu'il  en 
soit,  je  laisse  de  côté  cette  question,  parce  qu'elle 
est  étrangère  à  celle  qui  nous  occupe. 

Revenant  aux  principes  et  partant  de  ces  prin- 
cipes, on  peut  diregue  la  contribution  mobilière, 
dans  son  état  actuel,  donne  lieu  à  des  objections 
très  fondées  ;  (  ar  elle  ne  repose  que  sur  des  bases 
d'appréciation.  Mais  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres, ainsi  crue  l'impôt  personnel,  a  des  bases 
gu'on  peut  fixer;  on  peut  donc  admettre  sans 
inconvénient  ces  contributions  au  système  de 
l'impôt  de  quotité,  ainsi  que  l'honorable  M.  Le- 

Seletier  d'Âunay  en  a,  je  crois>  exprimé  le  vœu. 
uant  à  la  contribution  mobilière,  il  semblerait 
fort  rationnel  de  b  conserver  comme  impôt  de 
répartition;  et  à  cet  égard  je  me  range  au  sys- 
tème nouveau  qui  parait  être  adopté  par  la  com- 
mission conjointement  avec  le  ministère,  et  je 
me  réserve  de  voter  en  faveur  de  l'amendement 
de  la  commission,  lorsqu'il  Fera  présenté. 

En  attendant,  je  vote  contre  l'amendement  de 
M.  Sapey. 

M.  le  Président.  Plusieurs  orateurs  sont 
inscrits  pour  parler  sur  l'amendement;  je  ne  sais 
s'ils  veulent  parler  pour  ou  contre. 

(MM.  Pataiile,  Isambert  et  Laisnéde  Villevesque, 
successivement  appelés,  déclarent  qu'ils  vement 
parler  contre.) 

H.  Liaehèie.  Je  veux  parler  pour. 

M.  le  Prësident.  En  ce  cas,  vous  avez  la 
parole  avant  les  autres  orateurs. 

M.  E<aeliëBe.  Messieurs,  l'amendement  que 
j'ai  déposé,  il  y  a  3  jours,  ne  portait  que  sur  la 
contribution  personnelle  et  mobilière.  Je  pensais 
que,  dans  la  discussion  de  l'article  !•',  il  ne  pou- 
vait pas  être  question  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres.  M.  Sapey  a  englobé  dans  son  amende- 
ment les  deux  contributions,  ce  qui  lui  a  valu 
la  priorité.  Je  m'y  joins  volontier?,  et  je  viens 
l'appuyer  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  que  je 
reconnais  que  l'adoption  de  cet  amendement  ter- 
minera toutes  nos  discussions  sur  une  lui  dont 
il  est  aisé  de  prévoir  le  sort.  C'est  le  cas  de  dire 
ÏQplus  tôt  Mer  a  le  meilleur. 

Le  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  séparer  en 
deux  taxes  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, et  de  faire  de  chacune  d'elles  un  impôt  de 
âuotité,  n'a  rien  de  nouveau.  L*employé  des 
nances  qui  Ta  présenté  au  ministère,  et  qui  a 
calculé  sur  son  adoption  pour  rétablir  les  bases 
de  son  crédit,  détruit  par  les  événements  de 
Juillet,  est  bien  loin  d'avoir  le  mérite  de  l'inven- 
t.on.  Ce  projet  existait  depuis  longtemps  dans  les 
cartons  au  ministère.  M.  de  Chabrol,  dans  le  rap- 
port qu'il  fit  au  roi,  en  1830,  annonce  qu'il  a  été 
souvent  mis  en  question  si  l'impôt  de  quotité  ne 
convenait  pas  mieux  que  l'impôt  de  répartition 
à  la  nature  véritable  de  la  taxe  mobilière.  C'est 


dans  ce  même  rapport  qu'il  dit  en  parlant  des 
directeurs  des  contributions  directes  : 

ff  La  plupart  de  ces  administrations  redoute- 
raient un  changement  qui  enlèverait  aux  auto- 
rités municipales  une  participation  directe  dans 
l'application  des  charges  publiques.  Cette  an- 
cienne concession  de  notre  législation  ea  vigueur 
est  toujours  considérée  dans  les  provinces  comme 
une  des  plus  précieuses  garanties  des  intérêts 
locaux,  et  le  regret  de  la  perdre  disposer-' it  mal 
les  esprits  en  faveur  d'un  nouveau  système  dans 
lequel  il  serait  nécessaire  de  restreindre  l'ioter- 
vention  des  communes,  si  l'on  ne  voulait  pas 
paralyser  l'action  des  agents  des  contributioDS 
et  atténuer  entièrement  les  effets  du  nouveau 
tarif.  Des  contestations  et  des  débats  pourraient 
retarder  l'émission  des  rôles;  leur  perception 


rait  grevée  de  non-valeurs  et  de  frais  qui  atteste- 
teraient  la  résistance  des  redevables  a  une  taxe 
mal  assise  et  imparfaitement  justifiée. 

«  Quelques-uns  de  ces  directeurs,  cependant, 
ont  pensé  que  l'esprit  public  était  assez  avancé 
pour  faire  sans  peine  les  sacrifices  d'une  attribo* 
tion  qui  est  remplie  avec  beaucoup  d'indiffé- 
rence; que  le  même  sentiment  d'intérôi  généra/ 
approuverait  sans  doute  une  innovuiion  qui  ten- 
drait à  mieux  proportionner  le  poids  des  ctiarges 
aux  revenus  de  chaque  contribuable,  et  à  suivre 
toutes  les  variations  de  la  richesse  des  particu- 
liers pour  accroître  ou  diminuer  les  ressources 
du  Trésor.  » 

D*après  cet  exposé,  la  plupart  ont  repoosfé 
l'impôt  de  quotité,  quelques-uns  seulement  l'ont 
approuvé.  Où  est  donc  cette  unanimité  ou  cette 
majorité  dont  vous  a  parlé  M.  le  commissaire  du 
roi?  La  discussion  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour 
doit  bien  le  détacher  de  celui  qui  l'a  si  (orlemeat 
trompé  dans  les  renseignements  qu'il  lui  a 
donnés. 

M.  de  Chabrol,  ministre  aussi  prudent  que  sage, 
finit  par  dire  dans  ce  même  rapport,  en  parlant 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et 
même  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  : 

«  Mais  un  changement  aussi  notable  doit  être 

E réparé  longtemps  à  l'avance,  pour  ne  pas  trou- 
1er  imprudemment  la  situation  des  redevables, 
et  pour  assurer  à  l'Etat  tous  les  avantages  que 
8a  prévoyance  doit  en  recueillir.  Je  crois  donc 
devoir  proposer  à  Votre  Majesté  d'ajourner  sa  d<^ 
termination  sur  cette  mesure  importante,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  possible  de  calculer  toutes  tes 
conséquences  de  son  application.  » 

L^eiupluvé  des  finances  qui  a  réveillé  ce  projet 
n*a  pas  été  arrêté  par  toutes  ces  considérations 
qui  avaient  fait  reculer  M.  de  Villèle,  M.  Roy  et 
M.  de  Chabrol  qui,  certes,  étaient  plus  grands 
financiers  que  lui,  et  de  plus,  hommes  d'Etat. 
L'employé  n'avait  point  de  responsabilité  à  com- 
promettre, il  n^avait  qu'un  seul  but,  celui  de 
forcer  le  miitistère  à  revenir  à  lui»  de  se  rendre 
nécessaire;  à  t  )ut  prix  il  fallait  y  parvenir.  Qui 
sait  s*il  a  été  de  bonne  foi,  s'il  n'a  pas  d'arrière- 
pensée,  s'il  n*a  pas  voulu  se  venger  de  sa  dis- 
grâce. Ce  projet  est  d'une  exécution  si  difficile, 
si  dangereuse,  qu*il  est  permis  de  tout  soupçon- 
ner... 

Un  nouveau  système  de  contributions  qui  de- 
vait produire  une  augmentation  de  25  millions 
a  séduit  notre  ministère,  qui,  trop  confiant  dans 
les  prévisions  du  prétendu  auteur  du  projet,  ou 
trop  préoccupé  de  la  question  financière,  a  cru 
devoir  l'adopier  sans  bien  en  calculer  toutes  les 
conséquences. 

Je  n^abuserai  pas,  Messieurs,  de  vos  moments 


I 


4 


IChambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [%i  janvier  1831.] 


281 


pour  signaler  tous  les  vices  de  la  loi  qui  vous 
est  présentée.  Les  nombreux  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  l'ont  fait  de  manière  à  ne 
plus  laisser  aucun  doute  dans  vos  esprits.  La  loi 
est  ju^ée.  Il  serait  maladroit  de  ma  part  d'insis- 
ter plus  longtemps,  surtout  après  la  brillante 
improvisation  qui  a  terminé  la  séance  d'hier.  Seu- 
lement, ie  me  peniietlrai  de  vous  prier  de  ne  pas 
perdre  de  vue  les  hautes  considérations  qu*a  fait 
valoir  notre  honorable  collègue  M.  Berryer.  ei 
surtout  de  ne  pas  oublier  ce  qu'il  vous  a  dit  : 
Si  j'étais  animé  d*un  esprit  d'opposition,  je  sou- 
tiendrais un  projet  de  loi  qui  anéantit  l'esprit  de 
nos  lois  politiques,  tend  à  établir  une  lutte  per- 
pétuelle entre  les  individus  et  les  agents  du  Use, 
et  dépouille  la  Chambre  de  son  droit;  oui,  si 
j'étais  animé  d'un  esprit  d'opposition,  je  voterais 
pour  la  loi. 

J'engage  M.  le  commissaire  du  roi  à  prendre 
note  de  cette  opinion  et  à  en  faire  part  à  qui  de 
droit.  L'origine  n'est  pas  suspecte. 

Auprès  dfe  ces  hautes  considérations,  qu'ils 
sont  faibles  les  movens  que  Ton  a  fait  valoir  en 
faveur  du  projet  !  De  tout  ce  qui  a  été  dit,  il  ne 
m'est  reste  qu'une  seule  idée,  c'est  qu'il  faut  de 
l'argent  et  encore  de  l'argent. 

Messieurs,  nous  sommes  tous  bien  disposés  à 
voter  tous  les  fonds  qui  seront  nécessaires;  mais. 

f»arce  qu'il  faut  de  Targent,  il  ne  faut  pas  livrer 
es  contribuables  à  la  merci  des  agents  du  fisc. 
Donnons  à  la  France  de  bonnes  lois,  et  elle  don- 
nera bien  vite  aux  ministres  tout  l'argent  dont 
ils  aur>nt  besoin...  Pour  nous  disposer  en  faveur 
du  système  de  quotité,  M.  le  commissaire  du  roi 
nous  a  dit  :  L'assiette  de  l'impôt  sera  peut-être 
moins  bien  faite  la  première  année,  mais  elle  le  sera 
mieux  la  seconde,  et  le  temps  la  rendra  parfaite. 
Gela  veut  dire  dans  le  langage  fiscal,  surtout  au- 
jourd'hui que  Varl  des  contributiom  se  perfec- 
tionne :  La  première  année,  la  contribution  sera 
méoat^ée;  la  seconde,  la  contribution  sera  aug- 
mentée, et  avec  le  temps  elle  sera  portée  au  nec 
plus  ultra..,  11  en  sera  de  l'impôt  de  quotité  comme 
il  en  a  été  des  contributions  indirectes.  La  pre- 
mière année,  le  droit  sur  les  boissons  fut  perça 
avec  la  plus  grande  modération,  les  employés 
faisaient  rarement  des  procès-verbaux,  les  direc- 
teurs traitaient  les  pauvres  avec  ménagement, 
tout  était  paternel  dans  cette  administration  ;  mais 
cet  état  de  choses  ne  dura  pas  longtemps,  surtout 
lorsque  les  employés  virent  qu'ils  n'obtenaient  de 
l'avancement  quen  raison  des  produits  qu'ils 
procuraient. 

11  en  serait  de  même,  n'en  doutons  pas,  si  les 
contrôleurs  des  contributions  étaient  seuls  chargés 
de  la  répartition  des  impôts. 

Messieurs,  si  vous  reconnaissez  qu'il  est  impos- 
sible de  transformer  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  en  impôt  de  quotité,  il  y  a  nécessité 
absolue  de  conserver  le  mode  établi*  depuis  plus 
de  30  ans;  si  en  même  temps  vous  reconnaissez 

3u  il  existe,  ainsi  qu'on  nous  l'a  dit,  une  grande 
isproportion  dans  la  répartition  des  contingents 
des  départements,  il  faut  chercher  à  rétablir  entre 
eux  l'égalité  personnelle  autant  que  possible. 

Le  travail  exécuté  par  les  agents  de  Tadminis- 
tration  des  contributions,  en  vertu  de  la  loi  du 
23  juillet  1820,  peut  en  fournir  les  moyens,  au 
moins  d'une  manière  approximative.  Le  rapport 
de  M.  de  Chabrol  fait  reloge  de  ce  travail,  il 
annonce  qu'il  a  déjà  reçu  l'assentiment  de  75  con- 
seils généraux  qui  ont  accepté  cette  base  pour  la 
diminution  des  cotes  individuelles  de  leurs  dépar- 
tements. 


C'est  un  fort  prêiugé  en  sa  faveur,  bien  certai- 
nement; ce  travail  fournira  les  éléments  d'une 
répartition  générale  plus  équitable  que  celle  qui 
existe  aujourd'hui.  Dans  tous  les  cas,  ses  résultats 
seront  moins  dangereux  que  ceux  du  système 
de  quotité  que  Ton  nous  propose. 

Le  ministère  a  déclaré  qu'il  était  parvenu  à  se 
procurer  les  moyens  de  rétablir  un  équilibre  plus 
exact  entre  les  départements.  Essayons-en  pour 
1831;  le  travail  ne  peut  pas  être  bien  mauvais, 
puisque  75  conseils  généraux  l'ont  adopté.  Pen- 
dant le  courant  de  1  année,  le  ministère  pourra 
donner  des  instructions  à  ses  agents  pour  lui 
foumirde nouveaux rensei;4nement8  :  nous-mêmes 
pourrons  nous  en  procurer  et  faire  des  compa- 
raisons de  cotes  de  département  à  département, 
et  à  force  de  tâtonner  nous  finirons  peut-être  par 
faire  de  la  bonne  besogne.  Ne  nous  y  trompons 
pas,  la  répartition  du  contingent  entre  les  dépar- 
ments  ne  peut  être  qu'un  travail  de  tâtonnement, 
il  est  impossible  d'obtenir  une  juste  répartition 
du  premier  jet. 

La  répartition  entre  les  contribuables  aura  lieu 
comme  par  le  passé.  Le  mode  adopté  jusqu'à  ce 
jour  a  donné  lieu  à  peu  de  réclamations  ;  crai- 
gnons d'en  changer  :  un  pareil  fait  prouve  plus 
que  tous  les  raisonnements.  N'oublions  pas  qu'en 
tout  et  pour  tout  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien. 
Ce  mode  s'améliorera  encore  lorsque  la  réparti- 
tion sera  confiée  à  des  mains  et  à  des  répartiteurs 
choisis  par  leurs  concitoyens  et  investis  de  la 
conHaoce  publique.  Si  les  besoins  de  l'Etat  exi- 
gent une  augmentation  d'impôt,  rien  ne  s'oppo- 
sera à  ce  qu'il  soit  accordé  des  centimes  addi- 
tionnels temporaires  qui  cesseront  d'être  imposés 
dès  que  les  circonstances  le  permettront. 

J'appuie  l'amendement  de  M.Sapey. 

M.  le  Président.  La  parole  est  maintenant  à 
M.  Pataille. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  !  La  clô- 
ture! 

M.  Prunelle.  Je  demande  la  parole  pour  l'a- 
mendement. 

M.  Pataille.  L'amendement  de  notre  honorable 
collègue  tue  parait  excéder  la  latitude  qui  nous 
est  laissée  pour  les  amendements.  Une  loi  est 
proposée  par  le  gouvernement,  et  l'amende  nent 
a  pour  objet  de  dire  que  la  loi  sera  rejetée, 
et  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  loi  sur  cette  matière, 
même  dans  le  cours  de  la  session  actuelle.  Notre 
collègue  repousse  la  loi  par  une  boule  noire, 
même  avant  de  connaître  rétat  dans  lequel  elle 
pourrait  être  amenée  par  la  discussion.  Sans 
doute,  nous  avons  bien  le  droit  de  rejeter  les 
propositions  du  gouvernement,  mais  je  crois 
qu'avant  tout  nous  devons  les  discuter.  Le  gou- 
vernement nous  propose  une  loi  qui  a  pour  objet 
principal,  non  pas  de  changer  l'assiette  de  la 
contribution,  mais  de  changer  le  mode  de  per- 
ception, et  là-dessus,  par  amendement  à  l'arti- 
cle 1*',  M.  Sapey  propose  la  disposition  suivante  : 

«  11  sera  présenté  à  la  prochaine  session  des 
Chambres  une  nouvelle  répartition  du  contingent 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres,  entre  les  départements, 
conformément  à  la  loi  de  finances  du  23  juillet 
1820. 

Je  suppose  cet  amendement  adopté;  il  est 
clair  qu'il  n'est  plus  possible  d'arriver  au  vote 
d^aucuu  des  articles  da  projet  de  loi,  et  que  par 
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conséquoDt  on  ne  peut  les  mettre  en  discussion. 
Nous  avons  eu,  il  est  vrai,  une  diecussion  géné- 
rale; mais  vous  savez  comment  les  questions  se 
traitent  dans  la  discussion  générale  :  toutes  les 
observations  sont  jetées  pêle-mêle  dans  une 
confusion  inextricable.  Ce  n*est  véritablement 
que  dans  la  discussion  des  articles  que  chaque 
question  est  précisée;  on  élague  alors  toutes  ces 
considérations,  qui  trouvent  place  dans  le  champ 
vaste  et  illimité  de  la  discussion  générale.  Je  crois 
donc.  Messieurs,  que  notre  devoir  est  d'examiner, 
de  discuter  avant  de  rejeter. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ont  une  conviction 
profonde  que  la  loi  proposée  doit  produire  des 
effets  désastreux  ;  j'éprouve  une  conviction  op- 
posée, et  je  crois  que  la  loi  doit  produire  de  très 
heureux  effets  :  je  crois  que  son  rejet  aurait  le 
plus  défavorable  résultat,  celui  de  porter  la  dé- 
sorganisation dans  les  finances,  et  je  m'effraye 
de  la  responsabilité  que  nous  assumerions  par 
un  rejet  anticipé. 

Il  nous  restera  beaucoup  de  patriotisme  sans 
doute;  mais, je  vous  le  demande,  est-ce  avec 
l'élan  national,  avec  la  garde  nationale,  avec  des 
proclamations  et  des  adresses,  que  nous  pour- 
rions pourvoir  à  toutes  les  nécessités  de  l'Etat,  si 
le  gouffre  des  finances  se  creuse,  si  on  emprunte 
pour  parer  à  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
que  nous  pourrions  être  obligés  de  faire  ? 
Comment  pourrons-nous  combler  le  déficit  cer- 
tain que  présenteront  yn  grand  nombre  de  re- 
cettes, si  nous  n'adoptons  pas  le  moyen  qui  nous 
est  présenté  de  rétablir  l'équilibre,  moyen  qui 
est  réclamé  par  l'opinion  publique  ?  Et,  eneffet^ 
toutes  les  fois  qu'on  a  attaqué  des  impôts  qui 
sont  supportés  avec  peine,  tels  que  l'impôt  des 
boissons,  l'impôt  du  sel,  la  loterie,  on  a  dit  : 
Vous  avez  un  premier  moyen  de  remplacement 
dans  l'amélioration  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière.  Et  moi-même,  à  cette  Chambre, 
j'avais  dans  une  occasion  présenté  un  amende- 
ment qui  avait  pour  objet  de  modifier  cette  con- 
tribution, lorsque  le  ministre  des  finances,  alors 
M.  Roy,  monta  à  la  tribune  pour  combattr*  mon 
amendf^ment  qui  était  accueilli  avec  faveur,  et 
prit  renga<?ement  de  présenter  à  la  session  sui- 
vante une  loi  sur  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.  Cette  promesse  fut  acceptée  par  la 
Chambre, et  Tun  de  nos  collègues  monta  à  la  tri- 
bune [lour  en  prendre  acte.  Ainsi  les  vices  de 
l'organisation  actuelle  de  la  contribution  mobi- 
lière étaient  parfaitement  connus  du  public  et 
sentis  par  la  Gnambre. 

Cependant,  par  suite  de  ce  qui  vient  de  se 
passer  entre  le  gouvernement  et  la  Chambre,  un 
nouveau  projet  se  trouve  substitué  au  premier.  Je 
regrette  que  celui-ci  soit  retiré,  non  pas  que  je 
le  croie  parfait,  mais  parce  que  j'y  trouve  un  ex- 
cellent principe,  celui  de  la  quotité. 

Et  avant  de  quitter  la  tribune,  je  vous  deman- 
derai la  permission  de  vous  faire  voir  comment 
la  contnbution  personnelle  et  mobilière  se  ré- 
partit dans  la  première  des  villes  du  royaume, 
qui,  je  crois,  est  encore  une  de  celles  où  la  ré- 
partition se  fait  avec  le  plus  de  justice  et  de  ré- 
gularité. 

Tous  les  habitants  de  Paris  qui  sont  imposés 
à  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ont 
reçu  de  la  commission  des  répartiteurs  un  tarif 
qui  présente  les  résultats  suivants  : 

Loyer.       Taxe.       Centime  le  franc, 
200fr....    5fr.50l  «  ..9 
400    ....  H p  V2. 


600 

900 

1,200 

1,500 

2,000 


22... 
33... 
44... 
55.. 
66 ... . 


3  3/4. 
3  2/3. 


I 


3  1/3  et  même   un   pec 
moins,  exactement  6/20. 

2,500    ....  88 3  1/7  et  même  un  peu 

moins. 

Pour  l'excédent 0. 

Ainsi,  un  loyer  de  8,000  fr.  ne  paye  que  1  c  - 
—  17,600  —       1/2 

35,200  —       1/4.  a»  yen 

en  a  qui  s'élèvent  à  ce  prix  à  Paiis.) 

Dans  les  autres  villes,  on  découvrirait  bien 
d'autres  injustices  qui  souvent,  comme  ici,  ont 
pour  résultat  de  reporter  le  fardeau  sur  \t 
pauvre. 

Je  devais  vous  faire  ces  observations,  parce 
q^ue  je  me  suis  trouvé  en  opposition  avec  plu- 
sieurs de  mes  collègues  sur  les  résultats  de  la 
loi.  Je  renonce  à  tous  les  autres  développements 
que  je  comptais  présenter,  mais  j'insiste  pour  le 
rejet  de  l'amendement  de  M.  Sapey.  (Aum  voix  ! 
aux  voix  !) 

M.  Voyer-d'Argenson.  Messieurs,  on  a  dit 
que  toute  la  loi  était  dans  l'article  I**.  Je  dis 
que  tout  le  vice  de  la  loi  est  l'article  5;  Je  pré- 
1ère  que  Ton   répartisse  un  contingent  déter- 
miné d'avance,  et  qu'on  le  répartisse  arbitraire- 
rement  plutôt  que  de  taxer  chacun  suivant  la 
valeur  de  son  logis  et  non  selon  sa  fortune,  parce 
que  la  répartition  corrige  ce  que  la  base  a  de 
vicieux.  Examines  ce  qui  se  pas^e  :  le  gouver- 
nement et  les  Chambres  n'ont  jamais  pris  en 
considération  la  masse  des  valeurs  locatives  des 
départements  pour  opérer  la  répartition  générale. 
Grovez-vou^  qu'il  en  soit  autrement  dans  les  dé- 
partements? Non,  sans  doute.  Le  conseil  général 
distribue  le  contingent  entre  les  arrondissements, 
en  ayant  égard  à  la  présomption  de  leurs  riches- 
ses relatives;  encore  ne  faut-il  pas  se  dissimuler 
que  l'opinion  de  la  préfecture,  celle  de  quelques 
membres  plus  marquants  que  d*autres  ne  sont 
pas  sans  exercer  quelque  influence.  La  chose  se 
passe  de  la  même  sorte  dans  l'arrondissement. 
On  dit  dans  l'un  et  Tautre  conseil  :  dan«  telles 
ou  telles  contrées,  dans  telles  ou  telles  com- 
munes résident  des  particuliers  plus  aisés  que 
dans  telles  autres  localités.  Bntia,  le  contingent 
spécial   arrive    dans    chaque  commune,    sans 
que  les  valeur  locatives  aient  été  le  moinB  da 
monde  appréciées.  Là  les  répartiteurs  procèdent 
h  peu  près  de  même.  Que  la  loi  dise  ou  non  qu^ib 
doivent  répartir  d'après  le  loyer,  ils  répartissent 
selon  la  richesse  présumée,  et  ils  font  bien;  ils 
obéissent  par  équité  à  l'esprit  primitif  de  la  loi, 
et  non  pas  à  son  texte.  Ils  convertissent  Tabsurde 
impôt  des  loyers  en  une  taxe  des  revenus.  Ua 
honorable  membre  a  dit  que  nous  n'entendions 
pas  créer  un  incom  tax.  Non,  parce  qu'ici  nous 
parlons  en  français  ;  mais  si  je  ne  me  trompe, 
incom  signifie  revenu,  et  n'y  a  de  juste  qu'un 
impôt  sur  le  revenu.  Doit-il  cire  progressif  ainsi 
quMl  l'élait,  je  crois,  en  Angleterre? 

Ce  n'est  pas  la  question  actuelle;  mais  ce  qui  est 
la  question  aciuell»*,  ce  que  personne  ne  conteste, 
c'est  que  le  prix  des  loyers  n'exprime  pas  le  rai^- 
port  existant  entre  les  revenus  de  chacun,  et  qu'il 
faut,  ou  établir  ce  rapport  au  moyen  d'une  for- 
mule légale,  ou  souûrir  que  les  répartiteurs, 
agissant  comme  jurés,  y  pourvoient  tant  bien  que 
mal.  La  loi  actuellement  en  vigueur  legr  dit  a 
peu  près  ceci  :  Voilà  votre  contingent  ;  /bomis- 
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sez-le  comme  vous  pourre^s.  Ils  commencent 
par  prélever  les  taxes  personnelles.  La  somme 
restante,  ils  la  divisent  entre  les  gens  aisés,  sans 
égard  aux  loyerv^,  mais  en  ayant  égard  à  leurs 
facultés  présumées.  Si  les  répartiteurs  pensent 
que  Ton  peut,  sans  trop  faire  cKer,  ajouter  quel- 
que chose  de  plus  au  contingent  de  chacun,  lit 
le  font,  et  dégrèvent  d'autant  l'indigence.  Voilà 
probablement  ce  qui  explique  le  fait  que  nous 
citait  un  de  nos  collègues  :  à  force  de  demander 
des  dégrèvements,  un  particulier,  occupant  un 
domicile  très  modeste,  a  vu  élever  sa  taxe  dite 
mobilière  de  200  à  400  francs  d'abord,  puis  en- 
suite à  600  francs.  C'est  que  les  répartiteurs  re- 
connaissant de  mieux  eu  mieux  ses  facultés  pé- 
cuniaires, son  revenu,  rimpnsaieot  en  consé- 
?[uence,  et  n'avaient  nul  égard  à  son  loyer.  Ils 
aisaient  leur  devoir  selon  Téquité  :  ils  y  man- 
quaient selon  la  loi.  C'est  ce  qui  arrivera  môme 
en  confiant  l'évaluation  des  loyers  aux  agents  du 
fisc,  si  vous  convertissez  le  mode  actuel  en  un  im- 
pôt de  quotité.  Les  contrôleurs  se  verront  eux- 
mêmes  contraints  d'estimer  difréremment  2  logis 
de  valeur  semblable,  parce  qu'ils  sauront  que  run 
des  2  est  occupé  par  un  particulier  beaucoup 
plus  riche  que  Fautre.  Comme  les  répartiteurs,  ils 
corrigeront  |la  loi,  plus  mal,  plus  aveuglément, 
mais  ils  la  corrijieront,  et  l'administration  les  y 
autorisera  plus  ou  moins  secrètement,  parce  que 
la  ripeur  du  droit  conduirait  à  des  irrégularités 
révoltantts.  Et  d'ailleurs,  si  la  valeur  locative 
d'un  logement  devenait  irrévocablement  la  me- 
sure unique  delà  taxe  de  celui  qui  l'occupe,  cette 
taxe  prétendue  mobilière  ne  serait  plus  autre 
chose  qu'un  accroissement  de  contribution  fon- 
cière dans  les  lieux  où  Taboiidance  de  l'offre 
serait  supérieure  à  celle  de  la  demande.  Le  lo- 
cataire dirait  au  propriétaire  :  Peu  importe  ma 
fortune;  ma  taxe  mobilière  est  connue  d'avance; 
elle  résulte  du  prix  convenu  du  loyer  que  je  con- 
sens à  vous  payer;  chargez-vous-en. 

Si  lii  Chambre  avait  paru  disposée  à  prendre 
une  autre  base  que  celle  des  loyers,  je  serais  peu 
touché,  je  l'avoue,  des  difQcultés  d'exécution  gui 
se  présenteraient  pour  transformer  la  répartition 
d*un  contingent  en  un  impôt  de  quotité.  11  est 
possible,  j'oserais  dire  il  est  facile  de  parvenir  à 
connaître  très  approximativement  le  revenu  de 
chacun.  Mais  ce  n'est  pas  par  vole  d'amende- 
ment  sur  l'article  5  que  la  Cnambre  peut  décré- 
ter ce  nouveau  mode.  Ce  seraitpar  un  renvoi  di* 
toute  la  lui  à  la  commission  et  par  un  nouveau 
travail  préparé  par  le  gouvernement.  Ainsi, 
d'après  la  certitude  à  peu  près  acquise,que  l'im- 

Eôt  locatif,  très  inexactement  appelé  impôt  mo- 
i lier,  restera  ce  qu'il  est,  sauf  accroissement, 
l'estime  qu'il  y  a  moins  d'inconvénient  à  adopter 
ramendement  doposé,  parce  que,  les  choses  res- 
tant en  état,  la  loi  ne  sera  pas  exécutée  plus  lit- 
téralement que  précédemment. 

Et  cependant,  Messieurs,  soyez-en  certains,  unt; 
véritable  taxe  sur  les  revenus  vous  donnerait  les 
moyens  de  remplacer  avec  proQt  les  impôts  indi- 
rects, ces  impôts  insupportaoles  qu'il  faudra  bien 
supprimer  tôt  ou  tard,  si  vous  joignez  surtout  à 
cette  taxe  sur  les  revenus  un  accroissement  de 
contribution  foncière  que  je  volerais  avec  em- 
pressement pour  combler  le  dédcit  laissé  par  la 
suppression  que  je  réclame.  H.  de  Bambuteau  a 
porté,  je  crois,  à  260  millions  le  produit  d'une 
taxe  étab'je  selon  des  bases  i  peu  près  semblables 
à  celles  de  l'Assemblée  constituante,  J'igQpre  sur 
quoi  il  se  foqde;  ce  résultat  4ép^nd<*ail,  et  du 
montant  de  la  richesse  mobilière  en  France  et  du 


tarif  de  contribution  que  la  loi  lui  assignerait. 
Probablement  cette  valeur  a  été  appréciée  par  des 
travaux  statistiques,  à  défaut  de  mieux;  je  vois 
que  M.  le  ministre  porte  à  384  millions  ce  qu'il 
appelle  les  valeurs  locatives  de  France,  Si  j'appli- 
que à  cette  base  le  taux  moyen  de  l'échelle  ad- 
mise (peut-être  légèrement  je  l'avoue)  par  l'As- 
semblée constituante,  je  trouve  qu'il  faui  multi- 
plier ces  valeurs inaclives  par?  1/4,  terme  moyen 
entre  le  plus  bas  terme  2  et  le  plus  élevé  12  1/2; 
c'est-è-aire  que,  sur  ces  384  millions,  partie  doit 
être  multipliée  par  2,  partie  par  3,  etc..  Jusqu'à  12 
1/2,  pour  obtenir  la  richesse  mobilière  totale.  Or, 
384  millions,  multipliés  par  7  1/4,  donnent  2  mil- 
liards 781  millions  de  richesse  mobilière,  dont  le 
6  0/0  est  de  167  millions.  Ce  serait  donc  (sauf  une 
large  part  faite  à  l'indigence)  plus  de  100  millions 
que  pourrait  produire  nmpôt  des  revenus,  et  dont 
un  gouvernement  populaire  disposera  quand  il 
le  voudra,  pour  rendre  au  pauvre  le  produit  de 
son  travail  jusqu'ici  dévoré  par  l'impôt.  Je  vote, 
quant  à  présent,  pour  l'amendement  de  M.  Sapey. 
(Les  cris  :  Aux  voix!  La  clôture!  recom- 
mencent. ) 

M.  le  Président.  La  clôture  de  la  discussion 
surTameniemeot  étant  réclamée,  je  vais  la  met- 
tre aux  voix 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion 
sur  l'amendement  de  M.  Sapey.) 

M.  le  Président,  avant  de  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Sapey,  donne  une  nouvelle 
lecture  de  celui  qui  est  proposé  par  la  commis- 
sion. 

M.  Sapey.  La  commission  a  reconnu  déjà  une 
grande  partie  des  inconvénients  qui  s'attachent  à 
l'impôt  de  quotité,  et  elle  le  restreint  dans  son 
application.  Vu  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons  et  le  désir  que  j'ai  de  ne  point  combat- 
tre le  gouvernement,  je  suis  disposé  à  retirer 
mon  amendement.  Je  demanderai  seulement  à  la 
commission  de  vouloir  maintenir  l'institution  des 
ré()artiieurs  ;  voilà  la  seule  condition  que  je  met- 
trai au  retrait  de  mon  amendement. 

M.  Suanae,  rapporteur.  Dès  l'instant  que  la 
Chambre  maintient  le  mode  de  répartition  pour 
la  contribution  foncière,  il  est  impossible  que  les 
répartiteurs  ne  soient  pas  coqservés. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Sapey 
étant  retiré,  l'article  qui  doit  être  mis  en  délibé- 
ration est  celui  de  la  commission. 

M.  liaehèBe.  Je  m'étais  réuni  à  l'amendement 
de  M.  Sapey;  mais  si  on  le  retire,  je  reproduirai 
le  mien. 

M.  le  Président.  Dans  ce  cas,  Je  Tais  en  don- 
ner lecture  à  la  Chambre. 

Amendement  de  M.  Lachèze  : 

«  Pour  1831,  il  sera  assisué  au  département 
an  nouveau  contingent  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  basé  sur  les  résultats  du 
travail  exécuté  eu  vertu  de  la  loi  du  ^3  juillet 
1820.  n  '  * 

Cet  amendement  est-il  appuyé?  (Non  f  non!) 

M.  E<aelièie.  Je  demande  à  le  déyelopper. 

Plusieurs  vqLç  :  Hais  vous  l'avez  déjà  déve- 
loppé. 
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Une  voix  :  Je  demande  la  priorité  pour  l'article 
(te  la  commissioD.  {Appuyé!  appuyé !) 

(La  priorité  est  mise  aux  voix  et  accordée  à 
l'article  de  la  commission.) 

M.  Eiaehèze.  Mon  amendement  est  plus  large; 
il  devait  naturellement  être  mis  le  premier  en 
délibération. 

M.  le  Président.  G^està  l'Assemblée  à  décider 
les  questions  de  priorité;  elle  a  prononcé,  je  ne 
puis  mettre  aux  voix  votre  amendement.  C'est 
celui  de  la  commission  qui  est  en  délibération. 

M.  Saanae,  rapporteur,  La  commission  a 
adopté  Tamendement  de  M.  de  Rambuteau,  avec 
quelques  modifications. D'après cesmodilications, 
le  contingent  de  la  contribution  mobilière  com- 
prendrait les  contingents  assignés  en  1830  à  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  réunies. 
Ainsi,  vous  auriez  en  augmentation  la  totalité  du 
produit  de  la  contribution  personnelle;  mais  il 
faudrait  en  déduire  les  3  millions  destinés  au  dé- 
grèvement des  départements  surchargés. 

Par  ce  moyen,  la  contribution  personnelle 
pourra  produire,  tant  en  centimes  additionnels 
qu'en  principal 21,750,000  fr. 

La  contribution  mobilière  sé- 
parée donnera  en  principal....    24,000,000 

Les  centimes,  qui  étaient  por- 
tés à  45  centimes  en  suppposant 
que  cet  impôt  eût  été  perçu 
par  la  voie  de  auotité,  pourront 
être  réduits  à  4Ô  centimes,  c'est- 
à-dire 8,800,000 

En  tout 54,550,000  fr. 

L'ancien  contingent  était  de..    41,000,000 

En  sorte  que  nous  avons 13,550,000  fr. 

de  produits  excédant  les  produits  de  1830.  Nous 
trouvons  en  outre  que  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  pour  laquelle  il  y  aura  moins  de  dif- 
ficultés à  conserver  le  mode  de  quotité,  pourra 
produire  25  millions;  elle  n'avait  produit  eu 
1830  que  14  millions.  Nous  avons  donc  encore 
sur  cet  impôt  il  millions  de  bénéfice  qui,  ajou- 
tés aux  13  millions  et  demi,  font  24  millions  et 
demi. 

Sous  ce  rapport,  l'amendement  de  M.  de  Ram- 
buteau nous  paraît  satisfaire,  et  le  désir  de  la 
Gbambre  de  conserver  le  mode  de  répartition  pour 
l'impôt  mobilier,  et  le  besoin  que  le  Trésor  a  de 
comnler  le  déficit  que  doit  laisser  le  retranche- 
ment opéré  sur  l'impôt  des  boissons. 

M.  Isambert.  Et  le  tableau  du  dégrèvement 
des  départements? 

M.  Saanae,  rapporteur.  Nous  ne  pouvons  pas 
le  produire  ici,  il  y  aurait  des  difficultés.  Nous 
demandons  que  le  gouvernement  examine  ce 
travail,  et  que  la  commission  du  budget  soit 
chargée  de  proposer  le  dégrèvement. 

M.  Pataille.  Les  départi>ments  qui  ne  payent 
rien  continueront-ils  à  ne  rien  payer  ? 

M.  Voyer-d'Argenson.  Ce  sont  eux  préci- 
sément qui  payeront  les  41  millions 

M.  Olllon  (Jean-Landry),  {Profond  silence,) 
Messieurs,  l'amendement  de  notre  honorable  col- 


lègue, M.  de  Rambuteau,  apporté  il  y  a  quelques 
minutes  [^v  son  auteur,  à  la  suite  d'une  seconde 
et  longue  conférence  avec  vos  commissaires,  oe 
saurait  venir  en  discussion  immédiate.  Je  parais 
donc  à  la  tribune  moins  pour  examiner  Tacnea- 
dément  dans  son  motif  et  ses  applications,  d^aoe 
grave  conséquence,  que  pour  vous   soumettre 
une  sorte  de  question  préjudicielle.  Permettez-moi, 
malgré  l'incidence  de  la  question,  de  réclamer 
votre  attention  bienveillante.  Je  souhaite  le  renvoi, 
à  vos  commissaires,  de  l'amendement  qu'ion  noos 
présente,  afin  qu'ils  en  jugent  le  mérite  d'après 
l'opinion  déjà  pressentie  de  cette  Chambre,  oui 
n'est  plus  douteuse  sur  la  loi  fiscule  à  laquelle 
l'amendement  est  destiné  à  porter  aide  et  assis- 
tance; l'examen  que  je  crois  nécessaire  procurera 
aussi  sur  les  moyens  de  mettre  en  concillatioa 
parfaite  le  texte  et  l'esprit  de  l'amendement  avec 
les  dispositions  à  conserver  du  projet  de  loi.  Ainsi 
se  créera,  se  consolidera  une  loi  raisonnable  sur 
la  matière  la  plus  délicate,  la  plus  irritante  peut- 
être   que  nous  ayons  à  traiter,  si  j'en  excepte 
toutefois   les   susceptibilités  électorales;    ainn 
encore  nous  échapperons  au  malheur  dont  noas 
avons  été  frappés  dans  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale, lorsque  nous  l'avons  écourtée  d'un  côté, 
allongée  de  l'autre,  au  delà  de  toute  compensation, 
et  défigurée  et  bardée  d'amendements  qui   ne 
sympathisent  ni  entre  eux  ni  avec  le  texte  pri- 
mitif du  projet  qui  avait  été  apporté  à  notre 
examen.  Exigeons,  Messieurs» que  la  loi,  avecle 
secours  de  laquelle  on  va  soumettre  à  l'impôt 
personnel  une  foule  de  citoyens  les  plus  pauvres 
du  royaume,  ceux-là  qui,  jusqu'à  ce  Jour,  y 
avaient  été  soustraits  parleur  misère,  soit  ma(u- 
rément  travaillée.  Car,  ne  vous  le  dissimulez  pas, 
cette  loi  va  remuer  la  classe  laborieuâe  du  peup\e 
jusque  dans  ses  derniers  rangs,  elle  va  émouvoir 
toutes  les  familles,  frapper  de  surprise  les  non>- 
breux  citoyens,  de  l'existence  desquels  le  fisc  ne 
s'était  pas  jusqu'alors  inquiété,  tant  il  avait  à 
espérer  d'eux  I 

L'amendement  double,  dans  l'exacte  vérité, 
l'impôt  personnel.  N'est-ce  rien  que  d'exiger  du 
contribuable  de  1830 qu'il  paye  en  1831  deux  fois 
autant  qu'il  avait  payé  par  sa  tête?  11  a  plus 
d'aisance,  j'en  tombe  d'accord,  que  l'homme  qui 
avait  jusqu'aujourd'hui  été  soustrait  à  l'impôt 
personnel.  Mais,  en  bonne  logique,  y  a-t-il  :consî- 
quence  rigoureuse  de  doubler  sa  contribution  per- 
sonnelle? et  cette  contribution  est-elle  bien  légale 
en  présence  de  Tarticie  2  de  la  Charte  dont  la 
clarté  ne  peut  être  obscurcie  par  aucun  commen- 
taire, et  qui  porte  que  les  Français  contribuent  en 
proportion  de  leur  fortune  aux  charges  de  l'Btat? 

L^amendement  me  semble  repousser  de  l'as- 
siette de  l'impôt  personnel  l'action  et  la  surveil- 
lance des  conseils  généraux  et  des  conseiU 
d'arrondissement.  Notre  loi  organique  d'admlnis* 
tration  départementale  en  serait  blessée,  Tiolée, 
et  remarquez  que  c'est  cette  loi-là  même  qui 
soutient  encore  nos  préfectures.  Ne  voudrait-on 
plus  conserver  de  cette  loi  organique,  qui  a  porté 
le  nom  de  Constitution,  que  ce  qui  est  étranger 
au  régime  municipal? 

Pour  moi,  je  n'abandonnerai  jamais  lesgaranlies 
que  les  conseils  de  département  et  d'arrondis- 
sement donnentcootre  les  erreurs  de  Tadministra- 
tion  ;  je  ne  m'associerai  jamais  par  mon  vote  à 
une  loi  qui  fera  échapper  à  l'action  de  ces  divers 
conseils  un  impôt  direct  quel  qu'il  soit,  même 
celui  appelé  personnH;  ils  doivent,  fidèles  gar^ 
diens  des  droits  les  plus  anciens  et  les  moins  con- 
testés dont  jouiront  nos  pères,  présider   à    la 
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dispensation  de  toale  contribution.  Depuis  30 ans, 
une  loi,  celle  du  28  pluviôse  an  Ylll  qui  constitue 
en  cette  importante  matière  le  droit  public  du 
royaume,  ordonnequel^administration  municipale 
68  répande  et  sur  le  département  entier  par  rao- 
tion  du  conseil  général,  et  sur  les  arrondis- 
sements par  celle  des  conseils  d'arrondissement, 
comme  Tesprit  municipal  est  entretenu  sans  cesse 
dans  chaque  commune  par  le  conseil  de  Ja  com- 
mune. Certes,  ce  n*est  pas  à  la  veille  du  jour  où 
toute  celte  vaste  machine  va  être  régénérée  par 
des  élections  libres,  et  ravivée  par  des  attributions 
nouvelles  que  nous  leur  donnerons,  j^espére.  en 
les  ôtant  aux  préfets  qui  doivent  avoir  quelque 
surprise  de  s*en  voir  encore  en  possession;  non» 
certes,  ce  n*est  pas,  quand  doit  s'accomplir  le 
grand  œuvre  municipal,  avec  autant  d'ampleur 
que  s'est  accompli  le  grand  œuvre  politique,  que 
nous  soustrairons  une  partie  des  bases  qui  doivent 
l'asseoir  avec  solidité  pour  le  bonheur  de  cette 
nation  qui  a  tout  fait  pour  qu'on  assure  son  repos, 
sa  sécurité,  et  pour  qu'on  lui  offre  tous  les  élé- 
ments de  (X)ntentement. 

Eh  bien  !  ces  garanties,  aussi  anciennes  que  la 
France  même,  et  qui  n'ont  fait  que  changer  de 
formes  au  gré  de  quelques  vicissitudes  politiques 
sans  jamais  s'altérer  dans  leur  puissance,  je  les 
demande  en  vain  au  projet  de  notre  honorable 
collè$2[ue;  Je  ne  les  aperçois  pas  dans  le  texte. 
Gertes^l'honorableM.deRambuteau  ne  me  le  cède 
pas  en  vif  et  ardent  désir  de  conserver  à  Tas- 
siette  des  impôts  toutes  les  conditions  d'ordre  et 
de  justice  qu  un  Etat  civilisé  comporte  :  ce  que 
sa  rédaction  ne  dit  pas,  sa  conscience  d'homme 
et  de  citoyen  le  pense,  le  souhaite,  l'exige.  Mais 
que  la  commission  prenne  la  rédaction,  et  qu'elle 
la  modifie  et  l'adapte  aux  vérités  que  je  viens  de 
rappeler  et  aux  autres  dispositions  du  projet  qui 
avaient  été  conçues  et  calquées  sur  cet  article  1*', 
qui,  quoique  non  voté,  me  semble  écarté  en  pensée 
déjà  par  une  majorité  puissante. 

Mon  opinion  ne  fut  jamais  en  faveur  de  la  loi, 
non  pas  que  j'en  conteste  précisément  le  prin- 
cipe dans  toutes  ses  applications,  mais  parce  que 
ni  les  moyens  d'exécution  ni  les  circonstances 
ne  m'ont  paru  propres  à  donner  appui  à  la  loi. 
Tout  m'inquiète  dans  ces  innovations  qui  vont 
frapper  les  plus  malheureux  de  nos  concitoyens, 
ces  hommes  qui»  au  lever  du  jour,  ne  savent  de 
quelles  resi'ources  ils  nourriront  eux  et  leurs 
familles,  s'ils  n'ont  le  travail  en  rencontre  et  le 
bonheur  de  la  santé  pour  y  satisfaire.  {Impression 
générale.)  Vainement  on  me  montre  un  appui,  un 
juge  dans  le  contrôleur  des  contributions.  Mon 
cœur,  ma  conscience  ne  peuvent  se  rassurer. 
Faites,  mes  collègues,  que  ces  familles  que  la  loi 
de  la  garde  nationale  va  forcer  à  des  sacrifices 
que  la  loi  de  recrutement  frappera  plus  rude- 
ment encore,  que  la  loi  en  discussion  contrain- 
dra à  des  cotisations  pour  elles  jusqu'alors 
inconnues,  ne  nous  accusent  du  moins  ni  de  préci- 
pitation ni  do  légèreté.  Méditez  lentement,  dis- 
cutez avec  ample  connaissance  les  parties  diverses 
d'une  loi  qui  parait  ne  pouvoir  plus  trouver  de 
passeport  que  dans  l'amendement  destiné  à  rem- 
placer la  première  disposition  qui  me  semble 
n'avoir  trouvé  accès  que  dans  peu  aesprits  ;  faite.*) 
que  lorsque  le  citoyen,  étouffant  jusqu'à  ses 
besoins,  versera  au  Trésor  national  1  impôt  dont 
on  se  propose  de  le  frapper,  il  sente  ce  consolant 
motif  de  résignation  :  Les  députés  du  peuple  Vont 
voulu  comme  un  tribut  à  la  patrie  y  comme  un 


sacrifice  au  soutien  des  libertés  publiques. 
Je  finis,  en  répétant,  qu'avant  de  c 


continuer 


aucune  discussion,  il  y  a  Heu  de  renvoyer  les 
amendements,  et  surtout  celui  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  de  Rambuteau,  à  la  commission 
qui,  demain,  nous  en  fera  son  rapport. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  ! 

M.  Olllon.  Préparés  par  le  recueillement,  nous 
aurons  à  méditer  ensuite  la  pensée  finale  de 
vos  commissaires,  et  à  décider  si  la  loi,  même 
amendée,  nous  paraît  ou  non  encore  imprégnée 
des  vices  que  nous  n'avons  cessé  de  lui  repro- 
cher. A  demain  donc,  le  jugement  réfléchi. 

Voix  nombreuses:  Très  bieni  très  bienl... 
Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
le  renvoi  à  la  commission,  je  dois  faire  remar- 
quer que  l'amendement  présenté  aujourd'hui  est 
à  peu  de  chose  près  l'amendement  de  M.  de  Ram- 
buteau, lequel  aété  imprimé  et  distribué.  Cepen- 
dant, puisque  la  proposition  a  été  faite,  ie  dois 
la  mettre  aux  voix,  à  moins  que  quelqu'un  ne 
demandera  la  combattre. 

M.  Angnstin  Périer.  L'amendement  très 
important,  dont  on  'demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission, change  sur  un  point  essentiel  toute 
l'économie  de  la  loi.  Il  est  tout  simple  que  la 
Chambre  désire  ne  pas  prononcer  avant  qu^il  ait 
été  soumis  à  un  examen  approfondi.  Mais  je  ne 
vois  pas  que  ce  renvoi  puisse  exclure,  en  ce  mo- 
ment, la  continuation  de  la  discussion  ;  car  cette 
discussion  pourra  éclairer  celle  qui  aura  lieu 
ensuite  au  sein  de  la  commission.  Si  la  Chambre 
entre  dans  cette  idée,  je  lui  demanderai  la  permis- 
sion de  présenter  quelques  considérations  àl'ap- 
pui  de  l'amendement. 

M.  Isambert.  Il  faudrait  alors  diviser  l'article, 
et  que  la  discussion  s'établit  sur  les  divers  pa- 
ragraphes séparément. 

M.  le  Président.  La  division  n'a  lieu  ordi- 
nairement que  lorsqu'il  s'agît  d'aller  aux  voix, 
et  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  la  discussion. 

M.  Isamberi.  Je  demande  qu'une  discussion 
spéciale  s'établisse  sur  chacun  des  paragraphes 
qui  sont  des  articles  tout  à  fait  distincts  :  il  n'y 
a  aucune  espèce  de  connexité  entre  les  deux  con- 
tributions. Je  crois  que  nous  devons  d'abord  dis- 
cuter la  question  de  savoir  s'il  faut  adopter 
le  système  de  quotité  ou  le  système  de  répartition . 

M.  le  Président.  Jusqu'à  présent  la  Chambre 
n'a  pas  admis  la  discussion  par  paragraphes. 

M.  Voyer-d'Arcensen.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  la  proposition  de  m.  Augustin  Périer,  mais  je 
pense  que  la  discussion  serait  plus  profitable 
après  un  rapport  circonstancié  présenté  au  nom 
de  la  commission.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  demande 
que  la  Chambre  décide  actuellement  si  elle  entend 
renvo][erj  après  la  discussion,  l'amendement  à  la 
commission. 

M.  le  Président.  M.  Gillon  avait  demandé  le 
renvoi  de  l'article  à  la  commission.  M.  Voyer- 
d'Argeuson  demande  que  le  renvoi  soit  mis  à 
l'instant  même  aux  voix.  Cette  proposition  est- 
elle  appuyée? 
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J.  FeM*  La  Chambre  ne  pent  se  lier  aîmti 
d'a?anre;  lor«qu*ellt^  aara  entendu  ladificussion, 
elle  pourra  plotôl  prendre  ga  décision. 

H.  W«jer*d'Argeii««M.  11  m*a  paru  que  la 
proposition  de  M.  GiUon  était  écoutée  avec  faveur  ; 
plusieurs  membres  Tont  appuyée  :  je  prie  M.  le 
président  de  vouloir  bien  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  IPrMdent.  Demandez-vous  que  la  pro- 
position soit  mise  aux  voix  avant  la  discussion 
ou  après  ? 

M.  Wojet^*JkrmeiÊ—n.  Je  demande  qu'elle 
soit  mise  aux  voix  a  i'iostant  même. 

H.  Saana«,  rapporteur»  Il  n'y  a,  ce  me 
semble,  aucun  inconvénient  à  ne  renvoyer  à  la 
commission  qu'après  Ja  discussion. 

H.  le  Président.  PersisteH-on  à  demander  le 
renvoi  à  la  commission  ? 

Quelques  voix  :  Oui  I  oui  I 
(LaGnambre,con3Ullée,décide  que  la  discussion 
continuera.) 
La  parole  est  à  M.  Augustin  Périer. 

M.  itagnstln  Perler*  L'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé  (M.liilluD)  a  nettement  expliqué  en  quoi 
consii«te  la  modification  que  la  commission,  de 
concert  avec  le  jgouvemcment,  vous  propose 
d'apporter  au  projet  de  loi. 

Il  s'agit  de  convertir  seulenient  en  impôt  de 
quotité  la  contribution  personnelle  et  celle  des 
portes  et  fenêtres,  et  de  lai8t>er  la  contribution 
mobilière  soumise,  comme  elle  l'est  aujourd'hui, 
au  système  de  répartition,  en  améliorant  cepen- 
dant celte  répartition  f»ar  le  moyen  d'un  dégrè- 
vement sur  les  départements  les  plus  chargés  et 
en  augmentant  d'ailleurs  le  principal  d'une 
somme  égale  à  celui  de  la  contribution  person- 
nelle qui  s'y  trouvait  jusqu'ici  comprise. 

J'uppuie  volontiers  cet  amendement,  parce  qu'il 
Batisl'ult  aux  objections  qui  se  sont  élevées  sur 
le  système  primitif  du  gouvernement,  et  qu'il 
assure  d'ailleurs  l'augmentation  de  produit  de- 
venue indispensable  pour  compenser  le  déficit 
sur  rimpôt  des  boissons  et  quelques  autres  bran- 
ches de  revenus  publics. 

Il  est  à  remarquer,  on  effet,  que  ces  objections 
ont  paru  exclusivement  porter  sur  les  clifticul- 
tés  d'exécution  relatives  à  l'assiette  de  la  com- 
trihution  mobilière,  par  voie  de  quotité;  c'est  à 
cetiecontribution  que  s'adressent  également  et  de 
préférence  les  réllexiona  judicieuses  que  vous 
avcE  entendues  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  sur 
la  nécessité  qu'il  y  aurait  de  modifier  la  juridic- 
tion administrative  dans  le  système  de  la  loi. 
Les  conseils  de  préfecture  n'avaient  jusqu'ici  à 
prononcer  que  sur  des  intérêts  indiviauels,  sans 
que  celui  du  fisc  y  fût  compromis,  puisque,  la 
répartition  de  chaque  commune  étant  fixée,  on 
obtenaittoujours,  fut-^cepiir  voie  de  réimposition, 
la  compensation  des  décharges  accordées,  et  le 
montant  Intégral  de  la  répartition  primitive.  Mais 
avec  l'impôt  de  quotité  l'intérêt  du  fisc  est 
constamment  en  opposition  avec  les  réclamations 
des  contribuables,  et  dès  lors  le  gouvernement 
serait  en  quelque  sorte  juge  dans  sa  propre  cause, 
puisque  la  décision  serait  rendue  par  des  tribu- 
naux  administratifa  nommés  et  révocables  par 
lui. 


Cet  incoDTénient  ne  se  retrouTe  gntee  lors- 
qu'il s'agit  des  portes  et  fenêtres  et  de  Timpôt 
personnel,  où  toutes  les  coniestatioos  peuvent 
être  tranchées  par  une  vérificatioQ  maiérielie 
sur  la<)uelle  l'arbitraire  n'a  pas  de  pnse.  Rien 
n'est  plus  simple  ni  plus  régulier  que  de  demao- 
der  du^ctement  Timpôt  personnel  aux  individus 
qui  sont  désignés  par  la  loi  pour  le  payer^  et 
d'asseoir  celui  des  portes  et  fenêtres  sur  le  nom- 
bre d'ouvertures  également  désignées  par  la  loi 
pour  y  être  soumises.  Aussi  on  a  raiblemeat 
repoussé,  dans  la  discussion  générale,  le  sys- 
tème de  quotité  pour  ces  deux  iiup^^ts;  il  a  même 
été  positivement  défendu  par  M.  Lepeietier 
d'Aunay,  qui  combattait  d'ailleurs  son  applicatioû 
à  la  contribution  mobilière. 

Ce  système  était,  au  reste,  celui  de  la  loi  de 
l'an  VU,  qui,  dès  le  retour  de  Tordre  dans  les  finan- 
ces, avait  établi  ces  deux  impôts;  on  a  voulu  i 
diverses  reprises  y  parvenir,  et  c'est  une  errear 
d'attribuer  au  ministère  Poligoac  le  projet  en  dis- 
cussion, lorsque,  au  contraire,  on  voit,  par  le  ra;^ 
port  au  roi,  de  1830,  que  M.  de  Chabrol,  eu  ap- 
prouYant    au   fond   ce   système,  en  ajournait 
l'application.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  bie^i  coa- 
venir  qu'une  modification  dans  la  perception  des 
impôts,  et,  en  général,  toute  mesure  financière, 
doit  être  jugée  en  elle-même,  et  non  à  l'époque 
où  la  proposition  en  a  été  faite.  C'est  en  se  f  lai- 
gnant  que  le  cadastre  était  d'origine  impériale, 
que  les  Chambres,  postérieures  à  la  Restauration, 
ont  attaqué  et  presque  dénaturé  cette  grande  et 
belle  opération  ;  heureusement  que  le  bon  seos 
et  llnterêt  local  des  départements  l'ont  maintenu 
dans  tout  ce  qui  dépendait  d'eux,  et  qu'e//e  a 
même  continué  dans  quelques-uns,  tel  que  U 
Seine-Inférieure,  à  s'effectuer  par  canton  el  par 
arrondissement,  malgré  les  instructions  ministé- 
rielles qui  la  réduisaient  à  n'être  plus  qu'une 
péréquation  communale. 

En  adhérant  àTamendementde  la  commission, 
je  persiste  cependant  à  donner  la  préférence  à 
l'impôt  de  quotité  sur  celui  de  répartition  pour  la 
contribution  mobilière;  l'un  est  la  justice  et  Téga- 
lité  proportionnelle,  comme  Ta  dit  M.  Duvergier 
de  Hauranne;  Tautreestrarbitraire,  l'inégalité  et 
reiifancede  la  science  fi8calequ*il  faut  bien  per- 
fectionner comme  toutes  les  autres,  surtout  dao^ 
les  pays  libres  où  les  perfectionnements  tour- 
nent ail  profit  soit  des  contribuables,  soit  du  Tré- 
sor public,  qui  représente  Tinter  et  commuo. 
Mais  les  améliorations  les  plus  utiles  en  elles- 
mêmes  ont  encore  besoin,  pour  réussir,  d'oppor- 
tunité et  de  moyens  complets  d'exécution,  l^a 
discussion  approfondie  qui  a  eu  lieu  dans  la  Cham- 
bre, et  l'opposition  prononcée  d'un  grand  nom* 
bre  de  nos  collègues  que  leurs  fonctions  publi- 
ques ont  habitués  à  la  pratique  de  l'adminis- 
tration, ont  dû  faire  reconnaître  que  le  moment 
n'est  pas  venu  d'adopter  le  changement  proposé 
dans  le  mode  de  perception  de  l'impôt  mobilier. 

La  commission  préparatoire  dont  j'avais  l'hon- 
neur de  faire  partie  avait  d*abord  presque  ona- 
nimement  la  même  opinion>  ainsi  que  son  pro- 
cès-verbal en  fait  foi  ;  elle  trouvait  imprudent  et 
dangereux,  dans  les  circonstances  politiques  où 
nous  sommes  de  compromettre  ainsi  les  agents 
de  l'administration  avec  6  millions  de  contri- 
buables, dont  la  cote  mobilière  serait  à  la  fo'^ 
augmentée  et  perçue  par  un  nouveau  mode  ei- 
posé  à  tant  de  critiques  et  de  préventions;  m»^ 
elle  avait  dû  céder  à  la  considération  que  le  gou- 
vernement  se  croyait  certain  da  succès^  et  sn^* 
tout  à  la  nécessité^où  U  croyait  être  d'obtenir  oao 
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augmentation  notable  sor  le  produit  de  l'impôt  mo* 
biliefi  Dé8  qu'il  s'agissait  de  cette  augmentation 
positive,  il  était  impossible  de  s*en  tenir  à  la  ré- 
partition actuelle  entre  les  départements,  qui 
remonte  encore  aux  bases  vicieuses  de  17dl, 
sans  avoir  été  rectifiée  comme  l'a  été  celle  de  la 
coniribution  foncière* 

La  Gbambre  n'aurait  pas  voulu  admettre  la  mé- 
thode facile,  mais  évidemment  injuste,  de  recou- 
rir à  des  centimes  additionnels,  qui  n'auraient  fait 
gue  rendre  plus  sensible  et  plus  onéreuse  celte 
inégalité  choquante  dont  se  plaignent,  avec  raison, 
un  grand  nombre  de  déparlements;  vous  savez 
qu'elle  est  souvent  dans  la  proportion  de  1  à  3  d'un 
département  à  l'autre,  et  de  1  à  10  ou  20  entre 
les  contribuables,  et  que  même  des  départe- 
ments entiers  et  beaucoup  de  communes  dans 
la  plupart  des  autres  sont  tout  à  fait  afifranchis 
de  la  contribution  mobilière,  parce  que  la  contri- 
bution personnelle  qui  s'y  trouve  reunie  dans  le 
système  actuel  suffit  |3our  atteindre  la  limite  du 
contingent  local;  et  voilà,  pour  le  dire  en  passant, 
un  cas  très  fréquent  où  rintérèt  des  plus  faibles 
conlribuables  n'est  pas  ménagé  dans  le  système 
actuel,  puiB]ulls  participent  a  l'impôt  personnel 
pendant  que  les  plus  forts  loyers  sont  affranchis 
de  toute  cote  mobilière. 

La  commission,  en  adoptant  les  vues  indiquées 
par  M.  de  Rambuteau,  fait  disparaître  de  suite, 
par  voie  df  dégrèvement,  les  plus  grandes  iné^ 
gulilés  reconnues  depuis  longtemps  dans  la  ré- 
partition de  la  contribution  mobilii're  entre  les 
départements,  et  par  là  môme  il  devient  possible 
d'en  augmenter  le  principal  ou  de  recourir  à  des 
centimes  additionnels  qui  assurent  au  gouver* 
nement  les  nouvelles  ressources  qu'il  réclame  sur 
cet  impôt 

Ce  dégrèvement  doit  avoir  lieu  d'après  les 
renseignements  administratifs  accumulés  depuis 
longtemps  dans  le  ministère  des  finances.  Je  crois 
que  le  gouvernement,  qui  est  en  quelque  sjrte 
désintéressé  dans  cette  question,  est  l'arbitre  na- 
turel entre,  les  départements,  arbitre  éclairé  et 
impartial,  qui  ne  peut  avoir  aucun  motif  de  fa* 
voriser  l'un  auK  dépens  de  l'autre.  Nous  devons 
convenir  avec  franchise  que  ce  n'est  pas  dans 
cette  enceinte  que  peut  s'éiablir  une  discussion 
convenable  pour  rétablir  l'égalité  profiortionnetle 
dans  la  répartition  de  l'impôt  mobilier;  nous 
serions  placés  dans  une  nositiun  fau^'se  entre  la 
convenance  et  le  devoir  de  défendre  les  intérêts 
locaux,  et  le  devoir  plus  impérieux  encore  d'être 
justes  et  de  pourvoir  au  besoin  public.  Il  faut  re- 
courir au  seul  mode  qui  ait  été  praticable  pour 
opérer  un  d^rèvement  sur  la  contribution  fon-» 
cière,  et  je  suis  très  disposé,  pour  ma  part,  à 
accepter  de  confiance,  et  sauf  toutefois  l'examen 
de  la  future  commisdon  du  budget,  les  rectifi- 
cations proposées  par  le  gouvernement» 

Toute  mesure  dilatoire  amènerait  des  réclama- 
tions indéfinies,  sans  fournir  des  données  plus 
exactes  et  plus  sûres  pour  le  dégrèvement  indis- 
pensable des  départements  les  plus  chargés  :  elle* 
aurait  d'ailleurs  le^rand  inconvénient  d'empêcher 
une  augmentation  immédiate  dans  le  revenu  pu- 
blic, dont  la  nécessité  est  reconnue;  c'est  lacon- 
sidération  puissante  et  décisive  gui  n'a  pas  été 
suffisamment  appréciée  dans  la  discussion  |ji;éo<!- 
rale.  Cependant,  Messieurs,  le  premier  besoin  du 
pays  n'est-il  pas  d'assurer,  par  des  recettes  suili- 
santés,  tous  les  services  publics  sans  lesquels 
l'ordre  intérieur  et  la  sécurité  au  dehors  seraient 
nécessairement  compromis?  !<e  serait-ce  pas 
marcber  vers  des  abîmes,  que  de  laisser  le  bud- 


get ordinaire  en  déficit,  lorsque  nous  sommes 
appelés  à  demander  au  crédit  des  sacrifices  ex- 
traordinaires pour  préserver  de  toute  atteinte  le 
repos  et  l'indépendance  de  la  France? 

On  comprend  bien  cette  disposition  générale 
qui  nous  fait  désirer  l'allégement  des  anciens 
impôts  et  résister  aux  impôts  nouveaux;  mais  il 
faut  cependant  qu'une  raison  forte  et  un  patrio- 
tisme éclairé  nous  empêchent  [de  céder  à  cet 
entraînement  qui  pourrait  compromettre  grave- 
ment le  revenu  public,  et  exciterait  tôt  ou  tard 
les  justes  plaintes  de  la  France,  étonnée  Je  se  voir 
privée  des  ressources  nécessaires  au  maintien  de 
sa  sûreté»  de  sa  dignité,  et  de  sa  juste  influence 
sur  les  événements  du  dehors* 

M.  Woyer-d'Argenson.  Si  l'amendement  était 
adopté,  ce  seraient  les  riches  qui  gagneraient  leur 
firocès  et  les  pauvres  qui  perdraient  le  leur.  (Dé- 
négations.) 11  est  évident  que,  d'après  le  premier 
paragraphe,  la  contribution  mobilière  étant  sou- 
mise au  mode  de  quotité,  les  indigents  seront 
obligés  de  se  débattre  avec  le  fisc. 

Plusieun  voix  :  Les  indigents  sont  exempts  de 
la  contribution  personnelle. 

M.  Woyer-d'Argenson.  Jusqu'à  présent  les 
répartiteurs  en  étalent  jugt'S.  Lorsque  la  contri- 
bution personnelle  était  réunie  à  la  contribution 
mobilière,  les  personnes  aisées,  dans  la  plupart 
des  communes  pi'U  considérables,  répartissaient 
entre  elles  presque  tout  le  continrent,  il  ne  res- 
tait qu'une  portion  de  la  contribution  person- 
nelle que  les  riches  prenaient  à  leur  charge  par 
esprit  de  commisération  pour  les  pauvres.  Aujour- 
d'hui on  ne  pourra  plus  le  faire,  le  contingent 
de  la  contribution  personnelle  sera  séparé  du 
contingent  de  la  contribution  mobilière.  Les 
agents  du  fisc  seront  intéressés  à  faire  porter  les 
40  millions  sur  toute  la  population,  et  la  popula- 
tion laborieuse  en  supportera  la  plus  grande 
partie. 

Quant  à  la  réduction,  je  m'en  rapporte  très 
volontiers  augouvernement.Toutefuis,jedemande 
que  la  contribution  personnelle  ait  aussi  son  con- 
tingent, et  que  les  gens  mal  aisés  dans  les  cam- 
pagnes ne  soient  pas  dans  la  nécessité  de  réclamer 
pour  un  impôt  de  3  à  4  francs. 

M.  de  Rambutean.  Messieurs,  avant  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  quelques  considérations  à 
l'appui  de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 

{proposer,  je  dois  repousser,  au  nom  de  mes  col- 
ègues  des  deux  commissions,  le  reproche  qui 
nous  est  adressé  par  l'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune.  Non,  Messieurs,  jamais  le 
sort  de  l'indigence  ne  fut  étranger  à  nos  pensées, 
ni  ses  droits  méconnus  ;  nous  avons  voulu  être 
justes  pour  tous,  appeler  tous  les  citoyens,  dans 
la  juste  proportion  de  leurs  facultés,  à  supporter 
les  tributs,  et  si  la  loi  dont  nous  étions  appelés  à 
déterminer  l'exécution  et  non  à  juger  le  principe 
demande  à  chaque  citoyen  le  prix  de  3  journées 
de  son  travail,  comme  gage  de  la  protection 
qu'elle  lui  accorde,  nous  avons  réservé  à  l'auto- 
rité municipale  le  droit  d'en  soulager  l'indigent 
dont  le  salaire  habituel  ne  s'élèverait  pas  au  prix 
fixé  par  le  projet  de  loi«  Ce  serait  donc  calomnier 
le  travail  de  la  commission  que  de  dire  que  les 
riches  ont  gagné,  et  les  pauvres  ont  perdu  leur 
procès.  Ces  mots  échappés  à  l'improvisation 
seront  sans  doute  rétractés  par  mon  honorable 
callègue,  dont  les  lumiérefl  suffisent  à  la  défense 
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de  ses  opinioos,  sans  inculper  les  intentions  de 
personne. 

Je  me  suis  servi  de  ses  propres  expressions  : 
or,  les  impôts  indirects  qu'il  a  tous  désignée  mon- 
tent ensemble  à  212  millions^  la  contribution 
mobilière  à  41  millions.  Ce  serait  donc  une  somme 
de  253  millions  à  prélever  sur  un  revenu  mobilier 
évalué  à  385  millions.  Je  ne  le  suivrai  point  dans 
ses  calculs  pour  prouver  que  cette  somme  doit 
être  sextuplée  pour  avoir  le  vériiabie  revenu  des 
possesseurs  des  habitations.  Si  le  revenu  est  le 
produit  de  la  propriété  ou  de  Tindustrie,  il  a 
supporté  le  poids  des  impôts  directs,  et  aussi 
celui  des  droits  crenregistrement  qui  nous  suivent 
dans  toutes  nos  transactions,  procès,  héritage, 
mutation,  et  qui  s'élève  à  près  de  200  millions. 
Je  viens  enÂn  à  l'amendement  que  J'ai  présenté, 
et  je  sollicite  l'indulgence  de  la  Ghamore  pour 
quelques  développements  de  détails  qui  feront 
comprendre  ses  moyens  d'exécution. 

J'ai  été  frappé  de  la  résistance  que  le  système 
proposé  par  le  gouvernement  a  rencontrée  dans 
la  Chambre.  Le  motif  le  plus  général  m'a  paru 
bien  moins  la  volonté  de  refuser  une  augmenta- 
tion d'impôt  nécessitée  par  le  dégrèvement  de 
40  millions  accordés  aux  contributions  qui  pèsent 
sur  les  boissons,  qu'au  vif  désir  de  conserver, 
soit  à  Tautorité  municipale  une  sage  interven- 
tion, soit  aux  contribuables  la  protection  de 
leurs  magistrats  et  une  sorte  d'arbitrage  pater- 
nel à  la  distribution  du  contingent  de  l'impôt.  Ce 
motif  respectable  ne  pouvait  me  rester  étranger, 
et.  après  avoir  rédigé  un  amendement  qui  vous  a 
été  distribué,  je  me  suis  empressé  de  me  réunir 
à  la  rédatUion  adoptée  par  l'unanimité  de  votre 
commission  etcooFentie  par  le  gouvernement.  Celte 
nouvelle  disposition  conserverait  seulement  le 
mode  de  quotité  aux  impôts  qui,  comme  la  con- 
tribution personnelle,  reposent  sur  un  fait  :  le 
nombre  des  habitants  qui  ne  sont  pas  indigents. 
Ce  dernier  point  reste  réservé  à  la  décision  de 
l'administration  localeet  prévient  l'abus  qui  pour- 
rait être  fait  contre  le  pauvre  du  principe  de  la  loi. 

La  population  pouvant  être  variable,  par  une 
foule  de  circonstances  qui  tendent  à  la  mobiliser, 
le  contingent  ne  pourrait  être  assigné  d'une  ma- 
nière (ixe,  et  l'impôt  doit  en  subir  les  variations. 
Il  eu  est  de  même  de  la  taxe  des  portes  et  fenê- 
tres. H  ne  s'agit  que  de  constater  un  fait  :  l'in- 
tervention des  répartiteurs  peut  être  utilement 
employée  lors  du  recensement;  leur  présence 
donnera  plus  de  poids  aux  opérations,  préviendra 
des  discussions  ou  des  abus  lorsqu'il  s'agira  de 
distinguer  les  ouvertures  qui  appartiennent  à  la 
partie  d'habitation  de  celle  qui  est  consacrée  [aux 
exploitations  rurales  qui  ne  sont  pas  sujettes  à 
rimpôt. 

Â  l'égard  de  la  contribution  mobilière,  il  est 
nécessaire  de  se  rendre  compte  des  moyens  d'ap- 
précier qui  seront  employés  par  les  conseils  gé- 
néraux pour  sa  répartition  ;  la  Chambre,  par  la 
latitude  que  l'amendement  lui  réserve,  fera  jus- 
tice, lors  du  budget  de  1831,  di  s  surcharges  im- 
posées à  38  départements,  et  les  ramènera  à 
i'égalité  proportionnelle  ;  il  n'en  sera  pas  de  même 
pour  les  39  départements  qui  se  trouvent  au  delà 
(le  leur  contingent,  il  sera  sursis  à  leur  égard. 
La  Chambre  pourrait  trouver  insuffisant  les  ren- 
seignements du  gouvernement,  et  rexpérience 
nous  a  prouvé  que  la  voie  de  dégrèvement  peut 
seule  être  employée  pour  ramener  rt^jEçalilé  pro- 
portionnelle. C'estparcemotif  que  j'avais  présenté 
dans  mon  amendement  l'article  3  qui  renferme 
des  dispositions,  soit  pour  l'exécution  de  la  loi« 


soit  une  réserve  pour  asseoir,  lors  de  la  session 
de  1832,  d'une  manière  définitive,  TaBsiettede 
l'impôt,  soit  par  une  nouvelle  réparlitioa  entre 
les  départements,  soit  par  voie  de  quotité,  si  l'e.""- 
sai  partiel  qui  en  sera  fait  en  démontrait  iti 
avantages. 

En  effet,  Messieurs,  lors  de  la  peréguation  enu% 
les  départements  pour  la  contributioa  foncière, 
on  se  servit  d'un  triple  travail  pour  connaître  la 
valeur  du  revenu  réel  et  de  la  matière  imposable; 
un  recensement  fut  fait  par   la  réunion  de  8â 
10,000  baux  à  ferme  par  département,  et  compi- 
rativement  avec  l'impôt  qui  leur  était  affermé; 
on  compulsa  également  8  a  10,000  actes  de  vente, 
et  on  prit  une  troisième  base  d'après  les  opéra- 
rations  cadastrales  exécutées  dans   un  certain 
nombre  de  cantons.  Ce  travail  fut  soumis  et  con- 
trôlé pendant  2  ans  à  une  commission  formée  de 
membres  des  conseils  généraux  et  de  membres 
de  chaque  arrondissement.  Son'  résultat  servit  de 
base  à  la  répartition  entre  les  départements  :  il 
constatait  le  revenu  imposable  et  l'impôt  qui  lai 
était  affecté.  On  ramena,  lors  du  degrèvemeot 
des  72  millions,  en  1819  et  1822,  les  départe- 
ments à  une  égalité  comparative.  La  même  opé- 
ration eut  lieu  ensuite  dans  l'intérieur  de  chaque 
département;  le  revenu  imposable  de  chaque 
commune  fut  établi;  l'impôt  qu'elle  supportait 
mis  en  rapport,  il  fut  constaté  que  telle  commune 
payait  le  11  0/0,  telle  12,  14,  17,  20,  22.  etc.  U 
fut  établi  que  la  moyenne  du  département  était 
par  exemple  12,  13,  15.  Alors  on  employa  le 
dégrèvement  accordé  à  soulager  les  cantons  oo 
communes  qui  excédaient  le  quotient  général. 
L'opération  fut  continuée  dans  tous  ces  déUils, 
et  dans  les  sessions  des  conseils  généraux  des 
années  1827  et  1828  presque  tous  les  départements 
sont  arrivés,  dans  leur  iutérieur,  à  la  péréquation 
démandée  par  la  lui. 

Messieurs,  ce  que  les  conseils  généraux  ont 
fait  pour  la  contrioution  foncière,  ils  sont  appelés 
aie  faire  pour  la  contribution  mobilière,  seul 
moyen  de  conserver  l'ancienne  répartition  où 
l'impôt  personnel  était  compris,  alors  que  daos 
certains  départements  il  absorbait  tout  le  contio- 
gent;  ce  serait  le  moyen  de  justifier  certains  re- 
proches adressés  au  projet,  de  faire  payer  deoi 
fois  l'impôt  personnel  qui  porte  indistincteoeot 
sur  tous  les  citoyens. 

L'impôt  mobilier  étant  un  impôt  sur  les  facultés 
présumées  d'après  les  valeurs  locatives  de  leurs 
habitations,  ces  valeurs  deviennent  la  mesure  et 
la  règle  naturelle  de  la  distribution  de  l'impôt; 
leur  quotité  déterminée  pour  tout  le  déparlement 
servira  aux  conseils  généraux  et  d'arrondissement 
à  déterminer  le  contingent  des  cantons  et  des 
communes.  Son  application  dans  la  répartition 
intérieure  aura  le  double  avantage  d'être  exempte 
d'arbitraire  par  rinierveniionde  l'autorité  muni- 
cipale, qui  pourra  tempérer  le  zèle  des  agents 
des  contributions,  en  leur  rappelant  que  le  contio* 
gent  fixé  ne  peut  être  excédé.  D  autre  part,  la 
nécessité  de  remplir  ce  contingent  intéressera 
chaque  citoyen,  chaque  administrateur  à  signaler 
la  matière  imposable,  à  lui  assigner  sa  véritable 
valeur,  puisque  toute  restriction  ferait  peser 
une  charge  injuste  sur  les  autres  citoyens.  Vous 
obtiendrez  à  la  fois  les  avantages  de  l'impôt  de 
quotité,  en  signalant  toutes  les  facultés,  et  ceux 
de  l'impôt  de  répartition,  en  employant  toutes 
les  formes  paternelles  et  protei^trices  de  l'iû- 
Quence  municipale,  qui  pourra  affaiblir  ou  retran- 
cher même  les  contingents  trop  laibles  pour  être 
importants,  mais  encore  trop  pesants,  alors  qoe 
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c'est  à  rindigence  qu'ils  sont  demandés;  \0U8 
auriez  pourvu  aux  besoins  du  Trésor  en  appelant 
au  payement  du  tribut  tous  ceux  qui  doivent  y 
concourir  dans  la  juste  mesure  de  leurs  facultés; 
vcus  auriez  élevé  les  produits  de  l'impôt  suivant 
lai  nécessité  où  nous  sommes  placés,  et  vous  les 
auriez  restreints  dans  la  mesure  d'une  sage 
prévoyance  en  mettant  au-dessous  des  demandes 
du  gouvernement,  lixées  par  l'exposé  des  motifs  à 


tribuables,  donnerait,  en  moyenne  de  2  fr.  50, 
15  millions,  et|  avec  les  centimes  additionnels, 
21,550,000  francs. 

La  contribution  mobilière  donnerait  un  princi- 
pal de  24  millions,  avec  les  centimes  addition- 
nels 34,  en  tout  5  millions;  les  2  contributions 
réunies  en  donnent  maiulenant  41,  c^est  14  mil- 
lions d'augmentation,  et  11  sur  les  portes  et  fe- 
nêtres, en  tout  25  millions  d'augmentation  effec- 
tive. Tel  sera,  Messieurs,  l'effet  de  Tamendemeni 
q^ui  a  reçu  la  sanction  unanime  de  votre  commis- 
sion et  Tassentiment  du  gouvernement.  Les  besoins 
du  Trésor  seront  assurés  et  la  généreuse  défiance 
de  nos  collègues,  en  faveur  de  l'intervention  de 
nos  administrations  locales,  pleinement  rassurée. 
L*e8âai  de  2  années  suffira  pour  fixer  les  incerti- 
tudes, soit  sur  le  mode  de  quotité,  s'il  est  jugé 
préférable,  soit  pour  déterminer  Tinégalité  qui 
pourra  subsister  entre  lesdépartements. Espérons, 
Messieurs,  qu'alors  il  sera  possible  d'affaiblir  le 
poids  des  impôts,  et  de  donner  un  soulagement 
aux  uns  sans  imposer  de  nouveaux  contingents. 
Tel  doit  être  le  but  du  gouvernement  et  des  Cham- 
bres, par  une  économie  sévère,  par  de  sages  ins- 
titutions ;  mais  pour  accomplir  le  devoir  qui  leur 
est  imposé,  il  faut  de  la  sécurité  et  de  l'ordre 
dans  les  finances,  un  déficit  serait  funeste;  il  est 
dans  notre  volonté,  comme  dans  notre  mandat, 
de  tenir  tous  nos  engagements.  La  Chambre  y 
sera  fidèle,  et  le  bonheur  de  la  France  prendra 
soin  de  la  justifier. 

M.  Voyer-d^Argenson.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

Messieurs,  on  ne  calomnie  |)ersoime  en  dédui- 
sant d'un  fait,  d'une  proposition  avancée,  des 
conséquences  qu'on  croit  y  apercevoir,  et  sans 
imputer  aucune  intention  malveillante  aux  mem- 
bres qui  ont  avancé  ce  fait  ou  cette  proposition  : 
je  n'ai  nullement  entendu  suspecter  rintention 
de  M.  de  Rambuteau  ni  de  la  commission.  Je 
pense  que  M.  de  llambuteau  ne  refusera  pas  de 
le  reconnaître. 

Quant  à  Tobjection  qui  a  été  faite,  je  n'ai  qu*un 
mot  à  dire.  La  loi  pourvoit  aux  cas  d'indigence; 
mais  ces  cas  seront  juffés  par  les  préposés  du 
fisc,  tandis  qu'aujourd'nui  ils  le  sont  par  les 
répartiteurs. 

M.  de  Ranbateaa.  J'espère  que  la  Chambre 
me  rendra  la  justice  de  croire  que  je  n'ai  jamais 
pu  avoir  la  pensée  d'offenser  un  bomme  dont 
J'estime  les  talents  et  dont  j'honore  le  caractère. 

M.  deRiberollee.  Je  n'abuserai  pas  longtemps 
de  rattention;de  la  Chambre,  mais  je  commencerai 
par  réclamer  son  indulgence;  car,  indépendam- 
ment du  talentelde  l'habitude  de  tribune  qui  dis- 
tinguent MM.  les  membres  de  la  commission,  qui 
soutiennent  l'amendement,  ils  ont  pu  le  méditer 
longtemps,  le  discuter  entre  eux,  tandis  que  ceux 
qui  viennent  l'attaquer  à  la  tribune  n'ont  pas  cet 
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avantage  ;  ils  ne  peuvent  que  faire  remarquer  les 
inconvénients  les  plus  saillants. 

La  Chambre  se  rappelle  que  M.  le  ministre  des 
finances,  dont  l'autorité  peut  être  invoquée  dans 
cette  matière,  avait  demandé  que  tous  les  amen- 
dements présentés  fussent  renvoyés  préalablement 
à  l'examen  de  la  commission,  afin  d'en  coordonner 
les  dispositions  avec  l'ensemble  de  la  loi. 

Comme  à  M.  Voyer-d'Argenson,  mais  par  d'au- 
tres motifs,  le  nouvel  amendement  de  la  commis- 
sion me  semble  encore  plus  désavantageux  que 
Tarticle  l*"'  du  projet  de  loi,  pour  qu'il  affecte 
non  seulement  une  classe,  mais  aggrave  la  posi- 
tion de  tous  les  contribuables.  Bn  séparant  la 
contribution  personnelle  de  la  mobilière,  en  la 
convertissant  en  impôt  de  quotité,  on  créera  ainsi 
une  cinquième  imposition  directe  au  lieu  de  4 
que  nous  avions  jusqu'à  ce  jour,  et  vous  savez. 
Messieurs,  combien  ces  cadres  de  perception 
peuvent  devenir  élastiques  selon  les  exigences 
des  agents  du  fisc. 

Vous  vous  rappelez  que  ces  diverses  natures 
d'impôts  qui  alimentent  le  budget  doivent  leur 
origine  aux  besoins  du  Trésor  devenus  plus  pres- 
sants dans  les  moments  de  crise:  mais,  une  fois 
établis,  vous  savez  ainsi  qu'on  ne  se  bâte  pas  de 
les  voir  disparaître,  même  quand  l'état  des  finances 
se  trouve  plus  prospère. 

Jusqu'à  présent,  ce  principal  argumentemployé 
par  les  défenseurs  du  projet  à  défaut  d'autres 
plus  concluants  est  la  nécessité  de  25  mil- 
lions pour  établir  le  budget  des  receltes.  Mais 
sans  changer  le  svstème  de  nos  contributions 
directes,  puisque  l'administration  nous  déclare 
connaître  d'une  manière  positive  les  départements 
les  plus  favorisés  dans  la  répartition  actuelle  de 
l'impôt,  ne  pourrait-elle  pas  se  procurer  cette 
somme  en  faisant  en  sens  inverse  l  opération  qui 
eut  lieu  pour  répartir  en  1820  le  dégrèvement 
accordé  à  cette  époque?  D'après  ces  considéra- 
tions, j'insiste  pour  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  étant 
épuisée,  je  vais  mettre  aux  voix  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  pour  le 
renvoi. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Traey.  Je  ne  viens  pas  abuser  de  votre 
attention,  pour  discuter  l'article  en  ce  moment 
soumis  à  votre  déUbération,  mais  pour  appuyer 
fortement  le  renvoi  à  la  commission  d'un  article 
que  nous  n'avons  pu  méditer,  qui  est  véritable- 
ment une  loi  nouvelle,  qui  a  été  développé  et 
soutenu  par  les  membres  de  la  commission  avec 
tous  les  moyens  que  le  travail  antérieur  auquel 
ils  s'étaient  livrés,  devaient  leur  donner.  Toute- 
fois  si  |e  n'avais  pas  l'espoir  de  voir  adopter  cette 
proposition  préjudicielle,  je  demanderais  à  ré- 
pondre aux  arguments  qui  ont  été  développés 
a  cette  tribune  en  faveur  de  l'article.  Mais  j'espère 
que  la  Chambre  jugera  à  propos  de  prendre  ses 
précautions  sur  une  question  aussi  grave,  une 
question  qui  devrait  être  renvoyée  a  un  autre 
temps.  Le  changementd'impôt  est  chose  difficile. 
Tout  le  monde  le  reconnaît:  dans  un  changement 
d'impôt,  quelques  personnes  se  trouvent  soula- 
gées et  pourtant  éprouvent  peu  de  satisfaction, 
tandis  que  ceux  qui  se  trouvent  grevés  davantage, 
quelque  justice  qu'on  apporte  dans  la  distribu- 
I  tion,  en  éprouvent  un  grand  mécontentement. 
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J'appuye  le  renvoi  à  la  commissioD. 
Plusieurs  voix:  Appuyé  1  appuyé! 

M.  d«  Berbis.  Si  la  Chambre  se  borne  à 
voter  le  renvoi  purement  et  simplement,  sans 
déterminer  le  principe  qui  doit  servir  de  base  au 
travail  de  la  commission,  celle-ci  pourra  fort 
bien  faire  un  travail  inutile.  Il  convient  donc 
que  la  Chambre  se  prononce  pour  le  système  de 
répartition  ou  de  quotité,  afin  que  la  commission 
sache  d'avance  sur  quelle  base  elle  doit  appuyer 
son  travail. 

M.  de  Rambateav.  Je  demande  que,  vu  que 
la  Chambre  n'a  pu  prendre  connaissance  de  1  a- 
mendement,  la  discussion  en  soit  renvoyée  à 
demain.  Les  pétitions  viendront  ensuite. 

M.  de  Traey.  J'appuie  le  renvoi  à  la  commis- 
sion pour  une  autre  raison,  c'est  ce  qu'il  serait 
possible  et  dans  ma  pensée,  il  est  vraisemblable 
que  la  commission  pourra  trouver  que  Tarticle  \^' 
n'est  pas  si  simple  qu'il  le  parait;  il  me  semble 
que  pour  elle,  aussi  bien  que  pour  nous,  11  est 
indispensable  que  le  travail  soit  de  nouveau 
soumis  à  son  examen  et  en  sorte  complet. 

M.  Dnniellet.  Je  demande  que  dans  ce  cas  la 
proposition  soit  distribuée  pour  lundi  prochain. 

M.  Sannae,  rapporteur.  On  vous  propose  de 
renvoyer  le  projet  à  la  commission  pour  mettre 
en  harmonie  les  articles  sub:^équents  du  projet 
de  loi  avec  l'article  1^'.  du  moins  pour  que  la 
Chambre  s'explique  sur  le  principe. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld.  Le  pre- 
mier article  est  composé  de  3  paragraphes  dif- 
férents. Je  crois  que  les  questions  que  eoulève 
cet  article  lioivent  être  renvoyées  à  la  discus- 
sion sur  le  budget  ou  bien  examinées  d'avance 
par  votre  commission;  car,  si  vous  votez  d'a- 
vance, comment  voulez-vous  que  la  commission 
s'occupe  d'une  chose  volée?  Vous  ne  pouvez 
revenir  sur  votre  vote,  quelle  que  fût  l'opinion 
de  la  commission. 

M.  de  Uerbie.  Bntre  2  systèmes,  la  com- 
missitm  ne  peut  rien  faire,  si  la  Chambre,  en 
votant  sur  le  prmier  paragraphe  de  l'article  l®^ 
ne  lui  a  indiqué  par  là  le  but  de  son  travail. 

M.¥oyer-d' Ar|çen»oa.  Il  y  a  eu  des  objections 
faites  contre  la  proposition  <ie  constituer  l'impôt 
personnel  en  impôt  de  quotité.  Je  demande  que 
nous  ayons  le  temps  de  les  méJiter  et  de  déter- 
miner notre  opinion. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  le  renvoi  de 
toute  la  loi  à  la  commission;  M.  de  Berbis  a 
demandé  que  la  Chambre  statuât  d'avance  sur  le 
premier  article,  et  qu'elle  renvoyât  à  la  commis- 
sion les  2  autres  paragrapbes  de  cet  article, 
ainsi  que  le  reste  de  la  loi.  Je  vais  d'abord  mettre 
aux  voix  cette  dernière  proposition. 

(La  proposition  de  M.  de  Berbis  est  adoptée.) 

M.  de  Traey.  L'amendement  n'ayant  pas  été 
imftrimé,  il  n'y  a  pas  peut-être  un  quart  des 
membres  de  la  Chambre  qui  ait  pu  le  lire.  Je 
demande  au  moins  que  nous  ne  votions  pas  au- 
jourd'bui  sur  cet  arûcle. 


M.  le  Président.  Puisqu'il  y  a  eu  discaseioQ 

sur  l'article  1«%  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  discussion  sur  le  premier  paragraphe  de 
cet  article.  Cependant  la  Chambre  pourra  admettre 
une  nouvelle  discussion  sur  ce  paragraphe. 
Maintenant  voici  2  nouvelles  propositions, 
l'une  de  renvoyer  à  lundi,  et  l'autre  à  demain 
Je  vais  les  mettre  aux  voix. 

(Le  renvoi  à  demain  est  adopté.) 

La  Chambre  entend-elle  décider  que,  sauf  le 
premier  paragraphe,  les  2  autres  paragraphes 
soient,  avec  le  reste  de  la  loi,  renvoyés  à  la 
commission?  {Oui!  oui! Non!  non!) 

M.  Marchai.  Je  demande  que  cette  proposition 
ne  soit  discutée  que  demain. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé  1  apposé/ 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Ordre  du  jour  du  samedi  22  janvier. 

Â  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  do 
projet  de  loi  relatif  aux  contributions  personnelle 
et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions  (feoil- 
letoos  108  et  114). 


CHÂMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  22  janvier  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIEIU 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  etan  quart, 
et  la  réduction  du  procès- verbal  est  adoptée  saoâ 
donner  lieu  à  aucune  observation. 

M.  le  Président.  Oans  la  séance  du  8  de  ce 
mois,  lu  Chambre  a  renvoyé  à  l'examen  d'oae 
commission  de  7  membres,  une  requête  pré^n- 
lée  par  la  dame  Burelly,  tendant  à  obtenir  l'ao- 
torisation  de  poursuivre  par  voie  de  conraïaie 
par  corps,  contre  un  pair  de  France,  le  pap 
ment  d^une  lettre  de  change;  une  autre  requête, 
tendant  aux  mêmes  fins,  a  été  depuis  adressée 
au  président  de  la  Chambre,  par  M.  Jean-Baptiste 
Douinct,  fabricant,  doiuicilié  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-Eustache,  n""  29.  La  lettre  de  change  qui 
fait  l'objet  de  celte  nouvelle  requête  porte  la 
signature  du  même  pair  (1),  elle  a  été  protestée, 
faute  de  payement,  et  l'exécution,  par  voie  de 
contrainte  par  corps,  en  a  été  ordonnée  par 
deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 
parlement  de  la  Seine,  en  date  des  2  et  23  jan- 
vier 1829.  Pour  se  conformer  à  Tarrêté  de  la 
Chambre  du  4  décembre  dernier,  le  requérant 
a  joint  à  sa  requête  expédition  en  forme  de  ces 
jugements,  ainsi  que  copie  du  commandement 
fait  à  la  partie  poursuivie,  le  7  janvier  1830.  Les 
formalités  ayant  été  remplies,  j^ai  l'honneor  de 
proposer  à  la  Chambre  de  renvoyer  la  requête 
de  M.  Douinet  à  la  commission  précéJemoieot 
nommée. 

(La  Chambre  adopte  la  proposition  de  soa 
président.) 


(i)  Le  vicomte  Duboucbage. 
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M.  le  Président.  La  Chambre,  dans  sa  der- 
nière séance,  a  reçu  la  préseotatioa  de  3  pro- 
jets de  lois. 

La  Chambre  est-elle  dans  l'intentioa  de  nom- 
mer des  commissions  pour  Texamea  de  ces 
projets  de  luis,  et,  s*il  en  est  ainsi,  juge-t-elie 
convenable  de  laisser  à  son  président  la  nomi- 
nation de  ces  commissions? 

De  toutes  parts  :  Oui,  sans  doate,  et  pour  les 
3  lois. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  attendu  l'impor- 
tance, la  difficulté  et  la  délicatesse  de  la  matière, 
j'aurais  l'honneur  de  lui  proposer  de  composer 
de  7  membres  la  commission  à  laquelle  sera 
renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  jury, 
et  de  aésigoer,  pour  ces  membres  :  MM.  le  comte 
Âbrial,  le  duc  de  Broglie,  le  vicomte  Laine,  le 
comte  Portails,  le  baron  Séguier,  le  comte  Si- 
méon,  le  comte  de  Tascher. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi 
sur  la  garde  nationale  se  composerait  de  9  mem- 
bres :  MM.  le  comte  d'Ambrugeac,  le  duc  Decazes, 
le  duc  de  Choiseul,  le  comte  Cholet,  le  duc  de 
Doudeauville,  le  vicomte  Dode,  le  maréchal  comte 
Jourdan.  le  comte  Sainte-Àulaire,  le  comte  de 
Sussy.  JW  porté  à  9  les  membres  de  cette  com- 
mission, parce  que  la  loi,  divisée  en  plusieurs 
titres,  se  compose  d'un  très  grand  nombre 
d'articles. 

Les  membres  de  cette  commission  pourront  se 
partager  le  travail. 

Je  proposerai  aussi  à  la  Chambre  de  composer 
de  7  membres  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  loi  relative  à  V instruction  primaire.  Cette 
matière  touchant  à  l'intérêt  politique,  adminis- 
tratif et  judiciaire,  j'ai  pensé  qu'il  serait  néces- 
saire d'appeler  toute  espèce  de  lumières  dans  la 
commission,  qui  sera  composée  de  MM.  le  comte 
de  Germiny,  le  marquis  de  Jaucourt,  le  vicomte 
Laine,  le  comte  Mole,  le  baron  Mounier^  le  comte 
de  Pontécoulanti  le  comte  Saint-Priest. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  divers  rap- 
ports de  pétitions. 

M.  le  comte  Clément  de  Ris,  premier  rappor- 
teur du  comité  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  eonte  Clément  de  Ris.  Messieurs, 
les  marins  du  quartier  de  Caen  (au  nombre  d*en- 
viron  415)  expriment  leur  inquiétude  au  sujet 
d'un  rapport  oui  a  été  fait  aux  Chambres ,  et 
oui  renferme  la  proposition  de  mettre  la  caisse 
des  invalides  sous  la  direction  du  ministre  des 
finances,  pour  en  confondre  les  revenus  avec 
ceux  du  Trésor  public.  L'expérience  leur  a 
deux  fols  appris  que  cette  confusion  ne  pouvait 
pas  être  daus  rinterét  des  marins.  Us  supplient, 
en  conséquence,  la  Chambre  de  repousser  la 
proposition  qui  lui  est  faite,  et  de  maintenir  la 
caisse  de  la  marine  dans  l'état  où  elle  est  au- 
jourd'hui. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  au 
ministre  de  la  marine.  (Adopte,) 

—  H.  Edmond,  à  Sejssel,  département  de  l'Ain, 
adresse  des  observations  contre  Tarticle  l*'  du 
projet  de  loi  sur  la  garde  nationale,  relatif  aux 
remplacements.  Cet  article,  qui  n'admet  de  rem- 
placement qu'entre  père  et  lils,  frère  et  frère,  lui 
parait  injuste,  tyrannique  même,  à  l'égard  des 
personnes  sans  famille  ou  éloignées  de  leur 
lamille.  Pour  concilier  l'intérêt  général  et  Tinté- 
rôt  particulier,  il  faudrait  que  tout  garde  national 


eût  le  droit  de  se  faire  remplacer  par  un  homme 
de  sa  compagnie.  Le  pétitionnaire  demande  que 
l'article  1^'  soit  amendé  dans  ce  sens. 

Votre  comité  vous  propose  le  renvoi  à  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
Torganisation  de  la  garde  nationale.  (Adopté.) 

^  37  adjudants  sous-officiers  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  adressent  des  observations  ten- 
dant à  faire  amender  l'article  du  projet  de  loi  qui 
classe  les  adjudants  parmi  les  sous-officiers,  ils 
ne  remplissent  point  les  mômes  fonctions  que  les 
adjudants  de  rarmée;  en  réalité,  ils  sont  les 
auxiliaires  des  adjudants-majors.  Ils  sollicitent 
donc  le  rang  d'ofnciers,  avec  des  marques  dis- 
tinctives  en  or,  sous  la  dénomination  de  sous- 
adiudant-major,  ou  d'adjudan^lieutenant,  ou 
même  d'adjudant  sous-iieutenant. 

La  pétition  est  rédigée  en  fort  bons  termes,  et 
les  considérations  présentées  semblent  être  de 
nature  à  faire  impression  sur  la  Chambre.  Votre 
comité  vous  propose  le  renvoi  à  la  même  commis- 
sion que  la  précédente  pétition.  (A  dopté.) 

M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire,  second  rappor* 
teur  du  comité  des  pétitions,  est  appelé  à  la  tri«- 
bune. 

M.  le  eonte  de  Salnte-Aulalre.  Messieurs, 
M.  Lebreton,  négociant  à  Nuits,  département  de 
la  Cête-d'Or,  propose  une  loi  tendant  à  mainte- 
nir l'impôt  sur  les  vins,  et  même  à  le  rendre  plus 
productif,  tout  en  supprimant  les  exercices  et  les 
droits  de  circulation. 

Le  pétitionnaire  vous  soumet  un  projet  de  loi 
compfet  sur  la  matière  en  16  ou  18  articles.  La 
commission  n'a  pas  jugé  nécessaire  d'entrer  dans 
les  détails  qui  peuvent  vous  en  faire  apprécier  le 
mérite.  Il  suffit  de  remarquer  que  la  rédaction  du 
projet  suppose  à  son  auteur  d'assez  vastes  con- 
naissances sur  la  matière.  La  pétition  est  rédigée 
avec  beaucoup  de  convenance;  elle  a  dans  ce 
moment  de  l'à-propos.  D'après  ces  motifs,  la  com- 
mission croit  utile  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances  et  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  pour  que  la 
Chambre  puisse  y  avoir  recours  lorsqu'elle  sera 
appelée  à  délibérer  sur  cette  question. 

(Le  double  renvoi  proposé  par  la  commission  est 
adopté.) 

—  M.  d'Àrtigaux,  à  Saint-Laurent,  près  Mézières, 
adresse  des  réftexions  tendant  :  l**  à  mettre  un  pa- 
triarche à  la  tête  de  l'Eglise  de  France;  2<>  à  faire 
nommer  directement  par  le  roi,  sans  institution 
de  la  cour  de  Rome,  à  tous  les  archevêchés  et 
évêchés  vacants  par  l'absence  des  prélats  titu- 
laires, particulièrement  aux  archevêcnés  de  Lyon, 
de  Nancy  et  de  Reims. 

Le  pétitionnaire  s'appuie  sur  des  motifs  que 
votre  commission  a  jugés  erronés  et  en  fait  et  en 
droit.  Bn  droit,  il  parait  mal  informé  de  la  ma- 
tière; car  il  propose,  en  accomplissant  les  préten- 
dues réformes,  de  respecter  rBglise  catholique, 
dont  il  recommande  à  votre  piété  tous  les  dojy^mes. 
Bn  fait,  il  ne  parait  pas  mieux  informé,  puisqu'il 
signale  le  clergé  comme  composé  d'hommes  qui, 
depuis  1815,  auraient  été  les  ennemis  constants  de 
la  liberté;  qui  n'ont  rien,  qui  ne  tiennent  à  rien, 
ni  à  leurs  amis,  ni  à  leurs  parents  ;  qui  ne  tiennent 
qu'à  l'argent. 

Ces  explications  suffiront  pour  justifier  l'ordre 
du  jour  proposé  par  votre  commission. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  C'est  encore  l'ordre  du  jour  que  jnai  l'hon- 
neur de  proposer  sur  la  pétition  insente  sous  le 
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n^  160,  quoiqu'elle  soit  conçue  dans  uq  esprit 
tout  opposé. 

M.  Spy,  à  Gouy,  département  du  Pas-de-Calais, 
expose,  que  des  prêtres  sont  insultés,  bafoués, 
persécutés,  que  plusieurs  ont  dû  abandonner  fur- 
tivement leurs  paroisses,  et  que  des  évoques  ont 
été  obligés  de  quitter  leurs  diocèses;  que  des 
croix  ont  été  abattues,  des  christs  mutilés,  des 
séminaires  envahis,  des  lévites  mis  à  la  porte,  des 
professeurs  contraints  de  renoncer  à  leurs  chaires 
soit  comme  ecclésiastiques,  soit  à  cause  de  leurs 
sentiments  religieux. 

Certes,  si  le  pétitionnaire  s'était  borné  à  porter 
à  voire  conoaissauce  quelques  faits  analogues  à 
ceux  auxquels  il  fait  allusion,  8*11  vous  avait 
signalé  d'uae  manière  précise,  quand,  comment, 
avec  quelles  circonstances,  dans  quels  lieux,  par 
quelles  personnes  ces  actes  auraient  été  commis, 
surtout  si,  ces  actes  portés  à  la  connaissance  des 
autorités,  des  ordres  n'avaient  été  donnés  pour 
les  punir  ou  en  prévenir  le  retour,  alors  ce  n'est 
pasVordre  du  jour  que  vous  aurait  proposé  votre 
commission,  elle  aurait  au  contraire  demandé  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux,  afin  que  ce  mi- 
nistre pût  stimuler  le  zèle  des  magistrats  et  que 
justice  fût  faite. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'on  puisse  soupçonner  la 
Chambre  de  ne  pas  prendre  à  cœur  le  plus  sacré 
des  intérêts  de  la  société.  Mais  dans  l'état  où  la 

f Pétition  est  présentée,  elle  ressemble  plutôt  à  un 
ieu  commun  déclamatoire,  à  une  satire  contre 
la  magistrature  française,  à  une  satire  contre  le 
gouvernement,  qu'on  représenterait  ainsi  comme 
complice  de  cette  indifférence  ;  dans  aucun  cas 
la  Chambre  ne  peut  paraître  s'associer  à  de  telles 
intentions. 

Pour  ma  part,  je  ne  voudrais  pas  non  plus  ga- 
rantir que  toujours  de  pareils  actes  aient  été  assez 
énergiquement  réprimés  par  l'autorité;  mais  il 
ne  serait  pas  juste  non  plus  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  circonstances,  de  représenter  comme 
Tétai  général  du  pays  des  actes  particuliers.  Il 
faut  reconnaître  aussi  que,  dans  une  loi  récem- 
ment présentée,  le  gouvernement  a  témoigné  sa 
sollicitude  à  cet  égard.  C^est  par  ces  motifs,  et 
non  par  indifférence,  que  nous  vous  proposons 
Tordre  du  jour  ;  parce  qu'il  faut  écarter  en  pa- 
reille matière  des  accusations  vagues  qui  ne 
prouvent  rien,  alors  qu'elles  voudraient  trop 
prouver. 

(L'ordre  du  jour,  proposé  par  la  commission, 
est  adopté.) 

M.  le  baron  Mounier,  troisième  [rapporteur  du 
comité  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  baron  Monnier.  Messieurs,  M.  Mer- 
curin,  ancien  administrateur  des  Bouches-du- 
Rhône,  se  plaint  de  Tincohérence  de  nos  nom- 
breuses lois  politiques,  nées  sous  les  régimes  les 
plus  opposés,  et  demande  qu'une  commission 
soit  chargée  de  les  examiner,  de  les  comparer  et 
de  proposer  successivement  les  mesures  conve- 
nables, pour  mettre  la  législation  en  harmonie 
avec  les  institutions  actuelles.  Il  considère  comme 
particulièrement  contraire  à  Tesf)rit  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  la  disposition  de  Tarticle  5 
de  la  loi  du  13  décembre  1/99,  ou  Constitution 
de  Tan  YllI,  qui  ne  permet  nas  de  poursuivre, 
Bans  Tautorisation  du  Conseil  d'Etat,  les  agents  du 
gouvernement  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions. 

Il  est  sans  doute  à  désirer  que  beaucoup  de 
dispositions  contradictoires  soient  élaguées  de 


I  nos  lois  ;  il  Test  pareillement  que  les   dififéreotd 
parties  de  la  législation  soient  d'accord    avec  k 
principes  de  la  Constitution  de  TËtat.    PiusieiL^ 
fois,  des  commissions  ont  été  formées,  soit  poe 
examiner  Tensemble  des  lois  et  des  règleoieub 
soit  pour  préparer  les  mesures  convenables  su- 
des  branches  particulières  de  la  législation  on  i- 
l'administration  publique;   mais  la  foraiation  à 
ces  commissions  tient  à  la  direction  du  gouver- 
nement; ce  sont  les  ministres  qui  éveillent  î. 
sollicitude  royale,  et  il  ne  parait  pas  apparteoi; 
à  la  Chambre  d'y  Intervenir.  La  marche  qD*e:i 
peut  suivre  est  tracée  par  la  Charte  :  si  qne- 
ques-uns  de  ses  membres  étaient  frappés  des  in- 
convénients d'une  loi  existante,  de  rutilité  tt 
décréter  de  nouvelles  règles,  ils  auraient  à  pro- 
poser une  loi  nouvelle.  Vous  avez  déjà  va  plo- 
sieurs  propositions,  nées  dans  cette   Ghambrt, 
apporter  d*utiles  changements  à  la  législation. 
Quant  à  la  disposition  qui  fait  particulièremec; 
l'objet  des  observations  de  M.  Mercuria,  noiu 
vous  rappellerons.  Messieurs,  que  c'est  une  de» 
questions  les  plus  controversées  de  notre  on:a- 
nisation  politique,  et  qu'il  en  est  peu  sur  les- 
quelles l'attention  des  deux  Chambres  et  dsi  \ 
gouvernement  ait  été  plus  souvent  appelée.         { 

Cette  question  se  rattache,  en  effet,  au  granil 
principe  de  la  séparation  judiciaire  et  de  Taoto- 
rité  administrative.  La  loi  du  24  août  1790,  dé- 
crétée par  l'Assemblée  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  Constituante,  porte  que  «  les  juges  ne  pour- 
ront, à  peine  de  forfaiture,citer  les  administra- 
teurs devant  eux  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions ». 

En  rédigeant  la  Constitution  de  l'an  \UU  on 
voulut  tempérer  ce  que  cette  disposition  avait  de 
trop  absolu.  On  pensa  que  le  gouvernement  de- 
vait être  armé  du  pouvoir  d*examiner. les  plaintes 
élevées  contre  ses  agents,  alînd'écarter  celles  qui 
n'auraient  évidemment  pour  but  que  d'entraver 
la  marche  de  Tadministration;  mais  aue  toutes 
les  autres  devaient  être  renvoyées  aux  jugemeotâ 
des  tribunaux.  L'article  75,  que  nous  avons  cité 
en  commençant,  confia  en  conséquence  au  Coo- 
seil  d'Etat  cet  examen  préalable. 

Le  Code  pénal  a  assuré  Teffet  de  cette  garantie 
en  punissant  d'une  amende  (art.  129)  le  juge  qm 
aurait,  sans  Tautorisation  du  gouvernement,  de- 
cerné  Un  mandat  contre  ses  agents  prévenns  dao8 
Texercice  de  leurs  fonctions. 

On  a  prétendu,  depuis  Tétablissemeot  de  U 
monarchie  constitutionnelle,  que  Tattribuiion 
donnée  au  conseil  d'Etat  détruisait  la  responsabi- 
lité ministérielle;  mais  on  a  répondu  quil  n'en 
était  pas  ainsi,  que  cette  disposition  s'y  ratta- 
chait au  contraire,  et  ne  faisait  qu'en  étendre 
Tapplication.  En  eflet,  les  délibérations  do  cod- 
seil  ne  deviennent  obligatoires  que  lorsqn'eliei 
ont  été  transformées  en  ordonnances  contresi- 
gnées par  un  ministre.  Ce  ministre  en  adopte  ptf 
conséquent  la  responsabilité.  De  là  résulte  efi- 
demment  que,  lorsque  sur  l'avis  du  consdl,  nœ 
ordonnance  déclare  qu'un  agent  du  gouverne- 
ment ne  peut  être  poursuivi,  c'est  comme  si  le 
ministre  déclarait  que  cet  agent  n'a  agi  que 
d'après  ses  ordres,  et  que  lui-même  en  répondra- 
Les  abus  qu'on  pourrait  craindre  d'un  pareil  état 
des  choses  doivent  être  bien  peu  fréquents  dans 
un  pavs  où  les  tribunes  des  deux  Chambres,  oix 
les  publications  journalières  de  la  presse  veUleni 
sans  cesse  et  s'empresseraient  de  les  dénoncer  à 
la  vindicte  publique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  question  ne  peut  man 
quer  d'être  agitée  dans  la  commission  réanieen 
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ce  moment  pour  examiner  rorganisation  du 
Conseil  d'Btat,  et  préparer  une  loi  à  ce  sujet.  La 
pétition  dont  j'ai  l'honneur  de  tous  rendre 
compte  ne  présente  pas  de  nouveaux  développe- 
ments; elle  ne  renferme  aucun  renseignement 
qui  puisse  éclairer  la  discussion  sur  les  ques- 
tions qu'elle  rappelle.  Nous  ne  pouvons  que  pro- 
fioser  a  la  Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
Adopté.) 

—  La  chambre  de  commerce  de  Toulouse  vous 
a  adressé  une  pétition  où  elle  expose  que  M.  6a- 
labert  a  conçu  et  étudié  le  projet  d'un  canal  qui 
communiquerait  de  Rayonne  à  Toulouse. 

Les  avantages  d*un  pareil  canal,  qui  ouvrirait 
à  toutes  les  provinces  voisines  des  Pyrénées  un 
débouché  pour  leurs  riches  productions,  sont 
évidents  et  non  contestés. 

Les  études  de  Fauteur  du  projet  ont  été  ap- 
prouvées, en  1827,  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées. 

M.  Gaiabert  offre  de  Texécuter  à  ses  frais, 
risques  et  périls. 

Une  loi  est  nécessaire  pour  autoriser  l'entre- 
prise et  concéder  le  nouveau  canal. 

La  chambre  de  commerce  de  Toulouse,  impa- 
tiente de  voir  jouir  ses  concitoyens  des  avantages 
de  cette  branche  importante  de  la  navigation  in- 
térieure, et  inquiète  des  lenteurs  de  l'administra- 
tion, vous  prie  de  prendre  l'initiative  et  de  faire 
sortir  du  sein  de  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  qu'elle  sollicite. 

Les  maires  de  150  communes,  que  le  canal  pro- 
jeté traverserait  sur  une  ligne  de  85  lieues,  réu- 
nissent leurs  vœux  à  ceux  de  la  chambre  de 
commerce  de  Toulouse.  Ce  vœu  est  appuyé  par 
les  chambres  de  commerce  de  Marseille  et  de 
Bayoone. 

La  rédaction  du  projet  de  loi  demandé  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'aummistralion  ;  elle  seule  pos- 
sède les  documents  nécessaires  pour  apprécier 
les  propositions»  pour  balancer  les  divers  inté- 
rêts. Sous  ce  rapport,  on  pourrait  dire  qu'en  ce 
moment  la  Chambre  n'a  pas  à  s'occuper  de  la 
demande  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui 
faire  connaître  ;  mais,  d'un  autre  côté,  les  péti- 
tions se  recommandent  si  particulièrement,  et 
par  la  qualité  des  signataires,  et  par  rimport;ince 
de  l'objet  qu'elles  ont  en  vue,  que  vous  crain- 
driez sans  doute  que  le  motif  qui  vous  détermi- 
nerait à  passer  à  l'ordre  du  jour  pût  être  mal 
interprété. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  ren- 
voyer les  2  pétitions  au  ministre  de  l'intérieur. 
La  sollicitude  de  ce  ministère  réveillée,  s'il  en 
était  besoin,  par  le  renvoi  que  vous  aurez  pro- 
noncé, ne  manquera  pas  de  se  porter  sur  un 
projet  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  pros- 
périté de  la  France,  et  de  rechercher  les  meil- 
leurs moyens  d'en  assurer  le  plus  promptement 
possible  fexécution. 

M.  1«  eoiiite  Belliard.  Messieurs,  personne 
plus  que  moi  n'est  convaincu  de  Tutilité  du  ca- 
nal royal  des  Pyrénées;  je  l'ai  étudié  avec  soin 
sur  les  plans,  sur  les  cartes  et  dans  les  différents 
mémoires  que  j'ai  vus,  et  j'ai  suivi  avec  grand 
intérêt  toutes  les  opérations  de  M.  Gaiabert. 

Les  ingénieurs  civils  et  militaires,  daus  les 
différentes  conférences  qui  ont  eu  lieu  sur  le 
projet  de  ce  canal,  tant  a  Bayonne  qu'à  Pau,  se 
sont  trouvés  d'accord  pour  son  adoption. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  et  le  co- 


mitédes  fortifications,  ont  unanimement  approuvé 
les  travaux  d'études  raits  par  M.  Gaiabert. 

Ces  travaux  ont  mérité  l'assentiment  de  tous 
les  habitants  du  Midi  dont  le  canal  doit  traver- 
ser le  territoire,  et  ils  en  ont  donné  une  preuve 
signalée  en  cédant  leurs  terres  à  l'auteur  du  pro- 
jet, et  en  souscrivant  des  sommes  considérables 
pour  contribuer  à  l'exécution  de  cette  vaste  en- 
treprise. 

La  pétition  des  103  communes,  qui  vous  est 
soumise,  ainsi  que  celle  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Toulouse;  les  pétitions  adressées  au 
ministre  de  l'intérieur  par  les  chambres  de  com- 
merce de  Marseille,  de  Montpellier  et  de  Bayonne, 
militent  toutes  en  faveur  du  canal  royal  des  Py- 
rénées, toutes  manifestent  les  désirs  et  les  espé- 
rances de  cette  partie  de  la  France,  toutes  témoi- 
gnent l'impatience  qu'éprouvent  les  habitants 
de  voir  la  loi  d'homologation  présentée  aux 
Chambres. 

J'appuie  le  renvoi  à  M.  le  ministre  derintérieur, 
et  ie  demande  que  le  gouvernement  soit  prié  de 
présenter  aux  Chambres,  dans  cette  session,  le 
projet  de  loi  sur  TafTaire  du  canal  royal  des  Py- 
rénées, qui  intéresse  au  plus  haut  degré  la  gloire 
et  la  prospérité  de  la  France,  ainsi  que  le  bien- 
être  des  départements  du  Midi. 

(L'avis  du  comité  est  adopté.) 

H.  le  baron  Moanier,  rapporteur,  poursuit  : 
—  Un  projet  de  loi  sur  l'imnrimerie^t  la  li- 
brairie a  été  discuté  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

On  y  proposait  d'assujettir  les  imprimeurs  à 
fournir  un  cautionnement. 

M.  Guichard,  habitant  à  Avignon,  demande 
que  la  Chambre  des  pairs  ajoute  à  cette  loi  un 
article,  afin  de  dispenser  du  cautionnement  les 
Français  qui,  après  avoir  établi  une  imprimerie 
dans  les  départements  momentanément  réunis  à 
la  France,  auraient  été  obligés  de  les  quitter. 

La  condition  du  cautionnement  serait  sans 
doute  imposée  comme  une  garantie  de  la  posi- 
tion sociale  et  de  la  solvabilité  de  l'imprimeur. 
On  ne  comprend  pas  dès  lors  comment  on  pour- 
rait en  dispenser  un  individu  parce  qu'il  aura 
établi  une  imprimerie  15  ou  20  ans  auparavant; 
mais  en  tout  cas  l'examen  de  cette  que.^tion  se- 
rait dans  ce  moment  sans  objet.  Le  projet  discuté 
n'a  pas  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
et  la  législation  en  vigueur  n'exige  pas  de  cau- 
tionnement de  ceux  qui  veulent  exercer  la  pro- 
fession d'imprimeur. 

Nous  avons  l'honneur,  d*après  ces  considéra- 
tions, de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Une  ordonnance,  en  date  du  6  avril  1824, 
défend  d'accepter  et  de  porter  des  ordres  étran- 
gers sans  en  avoir  reçu  l'aulorisalion  du  roi. 

Cette  disposition,  qui  se  trouvait  déjà  dans  le 
décret  du  26  avril  1811,  ainsi  que  dans  l'ordon- 
nance du  26  mars  1816,  parait,  à  M.  Léon  Duval, 
contraire  à  liberté  individuelle. 

Il  demande,  par  une  pétition  adressée  à  la  Cham- 
bre, qu'une  loi  soit  rendue  pour  révoquer  la  né- 
cessite de  l'autorisation  royale.  La  seule  forma- 
lité prescrite  au  Français  qui  obtiendrait  un  or- 
dre étranger  devrait  être,  selon  le  pétitionnaire, 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  son  do- 
micile. 

Il  a  toujours  été  reconnu  en  France  qu'on  ne 
pouvait,  sans  l'autorisation  du  souverain,  être 
admis  dans  un  ordre  étranger,  et  contracter  ainsi 
des  liens  avec  un  autre  gouvernement.  Le  Gode 
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civil  déclare  môme  (art.  21),  qu'un  Français  qui 
s'affilie  à  une  corporation  militaire  étrangère, 
sans  rautorisation  du  roi,  perdra  sa  qualité  de 
Français. 

L'ordonnance  attaguée  par  le  pétitionnaire  n'est 
donc  que  Tapplication  crune  règle  utile,  et  de 
la  loi.  Votre  commission  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  comte  Dejean.  Je  ne  viens  pas  com- 
battre ravis  de  votre  commission  ;  je  viens,  au 
contraire,  Tappusrer;  en  même  temps,  je  deman- 
derai la  permission  de  présenter  quelques  ob* 
servations  à  la  Chambre  sur  le  même  sujet.  De- 
puis 1814,  le  gouvernement  avait  accordé  à  un 
très  grand  nombre  de  personnes  la  permission 
de  porter  différentes  décorations  étrangères.  De- 
puis les  événements  qui  se  sont  passés  en  France, 
il  y  a  beaucoup  de  ces  décorations  nui,  j'ose  le 
dire,  ne  sont  puis  en  harmonie  avec  Vétat  de  la 
France.  Je  demanderais  donc  que  le  gouverne- 
ment annulât  toutes  les  décorations  données  par 
les  puissances  étrangères,  et  qu'à  l'avenir  on  ne 
pût  plus  porter  ces  décorations  sans  une  nou- 
velle autorisation  du  gouvernement.  Je  demande 
que  l'on  consigne  mon  observation  au  procès- 
verbal. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  peut  ordon- 
ner cela  par  une  mesure  spéciale. 

M.  le  conte  Dejean.  C'est  une  observation 
que  j'ai  cru  devoir  faire,  et,  du  reste,  je  suis  en- 
tièrement de  l'avis  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Cette  observation  trouvera, 

d'ailleurs,  naturellement,  place  au  procès-verbal. 

(La  Chambre  adopte  l'avis  de  la  commission.) 

M.  le  baron  Monniery  rap;?or^^r,  continue  : 

-—  M.  Benjamin,  demeurant  à  Bordeaux,  adresse 
à  la  Chambre  des  observations  relativement  à  la 
situation  des  colonies  françaises.  11  se  plaint  des 
préventions  qui  existent  contre  les  colons,  et  il 
croit  en  reconnaître  l'effet  dans  la  loi  proposée 
pour  assurer  la  répression  de  la  traite  des  noirs, 
notamment  dans  plusieurs  de  ses  dispositions, 
qu'il  accuse  de  rétroactivité. 

Vous  avez  voté  la  loi  dont  il  s'agit  dans  votre 
séance  du  1 1  janvier.  Les  amendements  que  vous 
y  avez  introduits  en  ont  fait  disparaître  toute 
rétroactivité.  La  pétition  se  trouve  donc  aujour- 
d'hui sans  objet,  et  nous  vous  proposons  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment dans  le  but  de  réprimer  plus  efficacement 
la  traite  des  noirs,  a  donné  lieu  à  M.  Dufau  d'a- 
dresser à  la  Chambre  une  pétition  par  laquelle 
il  indique  comme  le  meilleur  moyen  de  mettre 
un  terme  à  cet  horrible  trafic,  la  mesure  de  l'en- 
registrement des  esclaves,  adoptée  dans  les  colo- 
nies britanniques. 

L'utilité  de  l'Introduction  dans  nos  colonies 
d*un  système  analogue  est  en  ce  moment  en  dis- 
cussion. 11  est  évident  que,  s'il  était  adopté,  il 
rendrait  à  peu  près  impossible  de  vendre  des 
noirs  de  traite,  sans  que  le  coupable  fût  atteint 
des  peines  portées  par  l'article  9  de  la  loi  que 
vous  avez  votée.  En  vous  présentant  cette  loi,  le 
le  ministre  de  la  marine  a  annoncé  que  Ton 
s'occupait  de  préparer  une  législation  coloniale 
qui  comprendrait  l'inscription  des  esclaves  et 
leur  recensement.  L'article  additionnel  que 
M.  l'amiral  Yerbuel  a  proposé  avait  pour  objet 
d'arriver  au  même  résultat.  On  l'a  écarté  par  le 


motif  gue  ces  dispositions  concernaient  Fadm- 
nistration  intérieure  des  colonies  plat6t  Qu'ei -: 
ne  faisaient  partie  des  mesures  de  répresii. 
contre  les  fauteurs  de  la  traite,  et  le  ministre  s 
répété  à  cette  occasion  que  ce  sojei  import«. 
serait  traité  dans  la  législation  coloouiie»   do 
une  commission  s'occupe  en  oe  mooieiit   de  réu- 
nir les  éléments. 

Nous  pensons,  en  conséquence,  qu^il  est  cùl- 
venable  de  renvoyer  la  pétition  de  M.  Dufau  w 
ministre  de  la  marine.  (Adopté.) 

H.  le  comte  Tascfaer,  quatrième  rapporteur  d. 
comité  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  eonle  Taseher.  Messieurs»  BL  Loa;^ 
Àuban,  propriétaire  à  La  Faurie,  près  Sarlat,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  sollicite  une  loi  ci 
nxerait  la  résidence  des  notaires  d'une  maniée 
plus  régulière  et  plus  conforme  à  l'intérêt  publie 
Il  prétend  que  les  intérêts  personnela  ont  senj 
été  consultes  dans  la  fixation  des  résideocei 
telles  qu'elles  existent  aujourd'hui.  Pour  arriver 
à  une  meilleure  répartition,  il  faudrait  avaot  ton. 
éviter  de  consulter  les  notaires. 

Le  nombre  des  notaires  et  leurs  résidences  ont 
été  fixés  par  les  lois  de  1791  et  de  Tao  il,  cq 
raison  des  besoins  de  la  population  et  dans  sor 
intérêt. 

La  résidence  des  notaires  est  obligée,  aom 
peine  de  destitution  et  de  remplacement. 

Votre  commission  n'a  donc  pu  voir  quelle  se- 
rait l'utilité  d'une  nouvelle  loi  par  rapport  aux 
bases  fixées  par  les  lois  précitées  qui,  ea  a  et  ri- 
buant  au  gouvernement  la  nomination  des  notai- 
res  et  la  fixation  des  lieux  de  leurs  résidences. 
ne  l'ont  borné  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir 
autrement  que  dans  les  limites  du  besoin  variable 
des  populations.  Ainsi,  lorsque  les  besoins  d'une 
population  nouvelle,  ou  la  modification  qu'elle  a 
subie,  nécessitent  soit  la  création  d'une  nouvelle 
étude,  soit  le  déplacement  d'une  étude  ancienne, 
cette  création  ou  ce  changement  de  résidence  a 
lieu  par  une  décision  du  ministère  de  la  justictf, 
qui  ne  la  rend  que  lorsque  tous  les  intérêts  ont 
été  consultés  et  entendfus;  c'est  par  ces  motifs 
que  tous  les  jours  de  nouvelles  études  sont  créées. 
Votre  commission  ne  peut  donc  avoir  l'hoonear 
de  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour.  (Adopta.) 

—  12  étudiants  en  droit  de  Paris  adressent  des 
observations  tendant  à  provoquer  une  loi  qai 
affranchirait  les  notaires  et  les  avoués  de  toute 
entrave,  et  proclamerait  l'entière  liberté  de  ces 
deux  professions.  D'après  cette  loi,  les  notaires 
et  les  avoués  ne  seraient  ni  limités  dans  leor 
nombre,  ni  institués  par  le  roi,  ni,  sans  doute, 
assujettis  à  un  cautionnement. 

Si  les  étudiants  qui  ont  présenté  celte  pétition 
eussent  étudié  dans  l'histoire  de  nos  dernières 
années  celle  des  deux  institutions  qu'ils  atta- 
quent, ils  auraient  appris  que  les  théories  qu'ilâ 
présentent  ne  sont  pas  nouvelles;  qu'elles  ont  été 
essayées,  au  moins  pour  les  avoués,  qae  c'est 
pour  échapper  aux  nombreux  abus  qu'elles 
avaient  fait  nattre,  que  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, la  législation  a  été  fixée  par  rapoort  aux 
avoués  et  aux  notaires  de  la  manière  dont  elle 
l'est  aujourd'hui,  et  avec  les  garanties  auxquelles 
sont  assujetties  ces  institutions. 

On  conçoit  très  bien  l'intérêt  que  les  pétition* 
naires  auraient  à  obtenir  la  loi  qu'ils  soilicUent; 
mais  votre  commission,  dont  Topinion  oe  peut 
se  former  que  dans  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété, n'a  pu  voir  dans  cette  pétition  que  la  pro- 


[Cauunbre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [22  janvier  1831.] 


295 


position  d'ouvrir  k  une  foule,  avide  de  travail 
et  de  fortune,  une  carrière  dans  laquelle  vien- 
draient échouer  la  fortune  des  uns,  le  talent  et 
la  réputation  des  autres,  quelquefois  leur  hon- 
neur, une  carrière  enfin  qui  bientôt  ne  serait  cou- 
verte que  de  débris. 

La  pétition  des  étudiants  repose  sur  une  er- 
reur grave,  erreur  qu'il  importe  de  signaler,  et 
qu'ils  n'auraient  point  commise,  s'ils  eussent 
étudié  l'origine  et  l'histoire  du  notariat,  depuis 
sa  première  pensée  dans  les  Indices  cartularii  de 
Gharlema^ne  et  les  établissements  royaux  de 
saint  Lotus,  jusqu'aux  lois  de  1791  et  de  l'an  II. 
Si,  en  passant,  ils  eussent  lu  l'excellent  exposé 
des  motifs  de  cette  dernière  loi  dans  lequel  sans 
doute  ils  eussent  remarqué  cette  pensée  :  que, 
l'étude  des  lois  étant  un  élément  nécessaire  à  l'ins- 
truction de  i'bomme  qui  se  destine  au  notariat,  le 
seul  moven  de  l'utiliser  par  l'application  dépend 
essentiellement  et  presque  uniquement  de  l'expé- 
rience. Cette  erreur,  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure, 
consiste  à  confondre  les  privilèges  personnels 
que  repousse  notre  état  social,  avec  les  garan- 
ties qu  il  exige  de  la  part  de  ceux  qui  exercent 
dans  la  société  des  fonctions  nécessaires.  Ainsi, 
les  conditions  imposées  aux  notaires  et  aux 
avoués  ne  sont  point  des  privilèges  personnels, 
mais  bien  des  garanties  pour  les  citoyens,  obligés 
d'employer  leur  ministère  dans  la  conduite  de 
leurs  propres  affaires,  ou  dans  leurs  rapports 
entre  eux;  les  pétitionnaires  auraient  pu  obser- 
ver qu'en  suivant  un  peu  plus  loin  Papplication 
de    leurs   principes  contre   les  privilèges  des 
avoués  dont  ils  proposent  de  rendre  la  profession 
libre,  on  arriverait  à  demander  que  ceux-ci  eux- 
ménaes  fussent  mis  de  côté,  pour  faire  place  à 
chaque  citoyen,  venant  lui-même  introduire  son 
instance  devant  les  tribunaux. 

Ce  n'est  point  pour  créer  un  privilège  en  fa- 
veur des  avoués,  ni  dans  leur  intérêt  privé,  que 
la  loi  de  l'an  VIII,  qui  les  a  rétablis,  a  voulu  que 
le  nombre  en  fût  fixé;  des  motifs  d ordre  public, 
et  puisés  dans  riotérèt  de  tous  les  citoyens,  ont 
seuls  déterminé  cette  mesure,  rendue  comme 
nécessaire  à  tous  les  officiers  ministériels.  La 
loi  de  1791,  en  appelant  à  exercer  les  fonctions 
d'avoués  tous  ceux  qui  réunissaient  les  condi*' 
tious  par  elle  indiquées,  sans  en  limiter  le  nom- 
bre, avait  amené  une  foule  d'ubus.  C'est  pour 
empêcher  ces  abus  de  se  renouveler  qu'une  dis- 
position contraire,  dans  la  loi  de  l'an  ViII,  a  voulu 
que  le  nombre  des  avoués  fût  limité;  et,  comme 
on  le  voit  par  la  date  de  cette  loi,  celte  mesure 
futuo  des  premiers  retours  vers  l'ordre  qu'avaient 
détruit  les  temps  orageux  de  la  Révolution. 

Bientôt  cette  limitation  parut  trop  large  encore, 
et  un  décret  de  1808,  motivé  sur  les  abus  et  les 
désordres  contraires  à  l'intérêt  public,  réduisit 
à  150  le  nombre  des  avoués,  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Paris,  qui  s'élevait  à  262. 
Une  suppression  analogue  fut  opérée  ensuite  à  la 
cour  royale  et  aux  autres  cours  et  tribunaux  de 
France.  Ainsi,  Messieurs,  ce  qu'on  vous  demande 
aujourd'hui  comme  un  développement  de  prin- 
cipe de  liberté  ne  serait  autre  chose  que  recom- 
mencer la  série  des  tristes  essais  dont  une  expé- 
rience qui  existe  pour  eux,  a  démontré  les 
dangers.  Après  avoir  traité  la  question  d'ordre 
public,  je  laisserai  de  côté  une  foule  de  considé- 
rations particulières,  résultant  des  droits  ac- 
quit, me  contentant  d'observer  que  pour  qu'une 
profession  soit  honorable,  et  celle  des  avoués  a 
besoin  de  l'être,  il  faut  que  ceux  qui  l'exercent 
y  trouvent  un  moyen  d'existence  assuré,  ce  qui 


ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  limitation  du  nom- 
bre en  proportion  ne  celui  des  affaires. 

Les  mêmes  considérations,  et  avec  plus  de  force 
encore,  sont  applicables  aux  places  de  notaires, 
distribuées  et  maintenues,  disent  les  pétitionnai- 
res, avec  le  capHce  le  plus  scandaleux.  11  convient 
donc,  pour  repousser  de  pareils  reproches,  que 
la  Chambre  me  permette  de  consitiérer  les  no- 
taires, sous  les  divers  rapports  qu'ils  offrent  à  la 
société^  comme  fonctionnaires  publics,  et,  sui- 
vant la  belle  expression  de  Béai,  comme  juges 
volontaires  des  parties. 

D'abord,  aux  termes  de  la  loi,  les  notaires  sont 
des  fonctionnaires  publics  chargés  de  recevoir 
les  actes  auxquels  on  veut  donner  l'authenticité 
des  actes  de  l'autorité  publique.  Des  devoirs, 
beaucoup  plus  que  des  privilèges,  résultent  pour 
eux  du  caractère  légal  qui  leur  est  attribué  :  les 
privilèges  sont  pour  leurs  actes  ;  les  conditions 
pour  leurs  personnes;  en  effet,  est-ce  un  f)rivi- 
iège  personnel  qu'une  résidence  obligée  que  le 
notaire  ne  peut  changer,  sous  peine  de  destitu- 
tion ?  Sont-elles  un  privilège  ces  limites  posées  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sous  peine,  s'ils 
les  dépassent,  d'encourir  la  suspension,  la  des- 
titution et  même  des  peines  infamantes,  si  Tin- 
fraclion  les  entraîne  dans  une  faute  plus  grave? 
Est-ce  un  privilège  que  d'être  assujetti  à  fournir 
un  cautionnement?  Il  serait  difficile  de  voir  dans 
ces  conditions  autre  cbose  que  ce  qu'elles  sont, 
des  garanties. 

On  sait  combien  de  malheurs  de  fortune  peut 
entraîner  l'imprudence  d'un  notaire,  malgré  la 
surveillance  des  chambres  de  discipline,  si  nono- 
rables  dans  leurs  soins,  pour  prévenir  ou  réparer 
ces  malheurs;  comment,  après  une  telle  expé- 
rience, pourrait-on  proposer  au  gouvernement 
d'abandonner  le  notariat  au  libre  concours  et  au 
rabais  d'une  concurrence  illimitée! 

Les  pétitionnaires  citent  comme  une  preuve  du 
caprice  qui  a  présidé  à  la  fixation  du  nombre 
dès  notai res,celuidell3quiexistaitàParisenl6r2, 
et  qui  aujourd'hui  ne  s'élève  qu'à  114;  mais,  d'a- 
bord, ce  nombre  est  encore  supérieur  à  celui 
que,  conformément  à  la  loi  de  l'an  II,  devrait 
avoir  la  ville  de  Paris,  puisque  sa  population, 
i\iiée  à  633,615  habitants,  par  suite  du  recense- 
ment fait  en  1829,  n'exigerait  que  105  notaires  à 
raison  d'un  notaire  au  plus  par  6,000  habitants, 
taux  fixé  par  la  loi  précitée.  Ensuite,  les  pétition- 
naires n'ont  pas  fait  attention  que,  si  depuis  1612 
le  nombre  des  notaires  n'a  pas  augmenté  à  Paris, 
celui  des  affaires  de  leur  compétence  y  a  beau- 
coup diminué,  ce  qui  revient  au  même,  et  en 
voici  les  principales  causes,  si  la  Chambre  me 
permet  de  les  lui  remettre  sous  les  yeux  :  tous 
les  emprunts,  soit  pour  l'Etat,  soit  pour  les  com- 
munes, soit  pour  les  établissements  publics  se 
faisaient  par  le  ministère  des  notaires;  aujour- 
d'hui ces  emprunts  sont  devenus  étrangers  au 
notaire.  Les  actes  des  notaires  de  Paris  étaient 
exempts  du  contrôle,  privilège  qui  joint  à  celui 
qu'ils  avaient  de  pouvoir  instrumenter  par  toute 
la  France,  leur  attirait  une  foule  d'affaires  de  tous 
les  points  du  royaume. 

Aujourd'hui,  les  actes  sont  soumis  au  con- 
trôle, et  leur  exercice  restreint  dans  l'étendue 
de  la  cour  royale  et  de  fait  à  l'enceinte  de  Paris, 
à  cause  des  études  extérieures,  les  changements 
survenus  dans  la  législation  sur  les  héritages  a 
encore  contribué  à  restreindre  les  attributions 
des  notaires.  Il  résulte  de  ces  causes  que,  mal- 
gré Paccroissement  de  la  population,  les  notaires 


296 


[Chambre  des  Pairs.]         KÈGNE  DE  LOUlS-PHlLlPPE,         |22  janvier  1831.] 


de  Paris  reçoivent  aujourd'hui  beaucoup  moins 
d'actes  qu'avant  la  Révolution. 

Quant  à  la  différence  qui  existe  entre  le  nombre 
des  notaires  dans  différentes  villes  de  popula- 
tions analogues,  telles  que  Orléans,  Gaen,  Rouen 
et  Bordeaux,  différences  que  les  pétitionnaires 
citent  comme  le  résultat  de  grands  abus,  ces  dif- 
férences tiennent  à  des  causes  fort  naturelles  et 
s'expliquent  par  la  différence  de  législation  qui 
était  autrefois  en  vigueur  dans  ces  mêmes  villes. 
Ainsi  Rouen  et  Caen  étaient  régies  par  la  cou- 
tume de  Normandie  qui,  excluant  la  communauté, 
et  défendant  rigoureusement  les  droits  des 
femmes  et  leurs  apports,  rendaient  fort  simples 
les  opérations  résultant  de  la  disposition  des 
mariages  ;  le  régime  dotal  a  continué  en  Nor- 
mandie. A  Orléans  età  Bordeaux,  au  contraire,  le 
régime  de  la  communauté  a  été  adopté  ;  par 
suitë^  les  transactions  y  sont  plus  nombreuses  et 
le  ministère  des  notaires  plus  nécessaire. 

Ces  exemples,  cités  par  les  pétitionnaires  eux- 
mêmes,  concourent  donc  à  prouver  qu'au  lieu 
d*être  l'œuvre  du  caprice,  le  nombre  et  la  distri- 
bution des  études  de  notaires  est  en  raison  des 
besoins  de  la  population. 

Si,  passant  à  des  considérations  d'ordre  moral, 
on  vient  à  considérer  les  notaires  comme  les 
juges  volontaires  des  parties,  comme  les  confi- 
dents et  les  conseils  de  leurs  clients,  dans  les  af- 
faires les  plus  délicates  les  dépositaires  des  se- 
crets de  famille,  si  on  les  voit  préparant  les 
contrats  de  mariages,  constatant  les  donations 
entre  vifs,  recevant  les  dernières  volontés  des 
mourants  :  on  conçoit  l'importance  dételles  fonc- 
tions sociales,  et  on  se  demande  ce  que  devien- 
draient tant  d'intérêts  divers,  ce  que  deviendrait 
la  confiance  qui  en  a  formé  les  dépôts  au  tra- 
vers des  générations,  si  les  vœux  imprudents 
des  pétitionnaires  étaient  réalisés. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  le  comte  Gornudet,  cinquième  rapporteur 
du  comité  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  comte  Cornadet.  Messieurs,  le  sieur 
Spy,  de  Gouy,  déparlement  du  Pas-de-Calais,  en 
déplorant  les  circonstances  qui  forcent  les  com- 
merçants à  suspendre  leurs  payements  ou  à  dé- 
poser leur  bilan,  appréhende  qrue  quelques-uns 
n*y  trouvent  un  prétexte  de  faillir  à  leurs  enga- 
gements. 

Il  demande  que  la  loi  électorale  soumise  aux 
Ghambres  ferme  les  comices  à  ceux  qui  sont  en 
état  de  faillite,  et  les  déclare  inéligibles  à  toute 
fonction  publique. 

Les  dispositions  législatives  qui  existent  dans 
nos  codes  administratifs  intervenus  depuis  1789, 
ont  formellement  prononcé  cette  exclusion  et 
celte  inéligibilité.  Gonstitutionsde  1791, de  Tanlll, 
de  l'an  Vllï,  décret  du  28  juin  1810. 

Et  la  loi  du  2  juillet  18z8,  en  avouant  les  dis- 
positions intervenues  sur  l'état  des  citoyens,  pour 
en  assurer  l'exécution,  ouvre,  article  12,  a  tout 
individu  inscrit  sur  la  liste  d'un  département,  le 
droit  de  poursuivre  la  radiation  de  celui  qu'il 
prétendrait  y  être  indûment  inscrit.  Poursuite 
sans  frais,  car  elle  est  sans  ministère  d'avoué, 
avec  exemption  des  droits  d'enregistrement,  et 
sans  consignation  d'amende  en  cour  d'appel  et 
en  la  cour  de  cassation. 

L'on  ne  peut  admettre  que  la  loi  électorale, 
soumise  aux  Ghambres,  en  exécution  de  la  Ghartc 
(1830),  porte  atteinte  à  des  dispositions  législatives  | 


et  aussi  évidemment  salutaires  et  à  l'ordre  cinl 
et  à  Tordre  politique. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  prai>oso  1  or- 
dre du  jour  sur  la  pétition.  {Adopté.) 

—  MM.  de  Lasterie,  Jomard,  Francœar,  Taillan- 
dier et  Mahul,  membres  de  la  société  pour  J'en- 


Français 
truction  primaire. 

Et,  pour  contribuer  de  leurs  lumières  person- 
nelles à  ce  bienfait,  ils  adrof^sent  à  la  Cbambre 
un  mémoire  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi. 
précédé  d'un  exposé  des  motifs. 

Votre  comité  vous  propose  de  renvoyer  ce 
mémoire  à  la  commission  nommée  pour  rexameo 
du  projet  de  loi  qui  a  été  présenté  au  nom  du 
gouvernement  à  la  séance  dernière.  {Adopté.) 

M.  le  comte  Portalis,  sixième  rapporteur  da 
comité  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  comte  Portalis.  Messieurs,  M.  Doia*  i 
Boulogne,  près  Paris,  se  plaint  de  la  manière  dif- 
férente, dont  l'article  9  de  Tarrété  consalaireda 
15  floréal  an  XI  est  exécuté. 

Il  ne  résulte  point  de  la  pétition  que  les  mi- 
nistères des  finances  et  de  la  guerre  entendent 
ou  exécutent  différemment Tarticle  9  de  rarréCé 
consulaire  du  15  floréal  an  XI.  11  en  résulte  seu- 
lement que  la  disposition  textuelle  de  cet  article 
n'est  point  imprimée  au  dos  des  certificats  d'ins- 
cription délivrés  aux  pensionnares.  L'annotation 
dont  ils  sont  accompagnés  n'en  contient  que 
l'analyse;  mais  cette  analyse  est  exacte.  £o  aver- 
tissant les  porteurs  de  ces  certiflcats  aae  la  dé- 
chéance portée  par  l'article  9  de  l'arrête  du  15  flo- 
réal an  aI  serait  encourue  pour  toute  peuaiou 
non  réclamée  pendant  3  années,  ou  a  omis 
de  dire  que  ces  3  années  seraient  comptées  è 

Sartir  de  l'échéance  du  payement  dernier.  Mais  ce 
éveloppement  n'était  pas  bien  nécessaire,  ei 
d'ailleurs  s'il  est  omis  dans  cette  note,  il  demeure 
dans  l'arrêté,  et  les  intérêts  du  pensionnaire  oe 
sauraient  souffrir  d'une  omission  ministérielle, 

Sui  ne  peut  déroger  à  un  règlement  législatif, 
n  a  aussi  écrit  dans  la  note  qui  a  attiré  l'atteo- 
tion  si  minutieuse  du  pétitionnaire,  qu'après  que 
le  pensionnaire  en  retard  de  se  faire  payer  aurait 
justifié  de  ses  droits,  et  se  àerait  fait  rétablir  sur 
le  livre  des  pensions,  les  arrérages  de  la  sieoiM 
ne  courront  qu'à  dater  du  premier  jour  du  tri- 
mestre qui  suivra  celui  du  rétablissement  de  la 
pension.  Or,  il  est  certain  que  l'arrêté  porte  qae 
ce  sera  le  premier  jour  du  semestre  suivant; 
mais  ces  2  jours  se  confondent  et  n'en  font  qu'un, 
le  changement  est  donc  sans  conséquence.  Il  in- 
dique seulement,  selon  les  apparences,  quelqoe 
changement  dans  le  mode  du  payement  des  pen- 
sions. 

Par  ces  motifs,  votre  comité  a  rhonaeur  de 
vous  nroposer  de  passera  l'ordre  du  jour.  (AdopU^ 

—  M.  le  baron  Roger,  officier  de  la  Légioo 
d'honneur,  ancien  commandant  et  admioistrateor 
du  Sénégal,  demande  qu'une  part  soit  réservée 
aux  colons  dans  la  représentation  nationale,  et 
que  cette  part  soit  réglée  par  la  loi  électorale 
qui  se  prépare. 

Il  est  d'usage  dans  cette  Chambre,  lorsque  des 
pétitions  lui  parviennent,  qui  se  rapportent  à 
un  projet  de  loi  que  la  Chambre  doit  ultérieure- 
ment examiner,  de  les  renvoyer  à  la  commis- 
sion future  qui  devra  .examiner  ce  projet.  Cette 
commission  prend  alors  ces  pétitions  en  consi- 
dération, et  en  fait  la  matière  d'un  rapport  spécial, 
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OU  loi  donne  place  dans  le  travail  général  qu'elle 
Bonmet  à  la  Chambre  sur  la  loi  proposée.  Votre 
comité  a  pensé  qu'il  devait  proposer  à  Vos 
Seigneuries  de  se  conformer  à  ce  précédent  à 
Toocasion  de  la  présente  pétition. 

Il  n*a  rien  entendu  préjuger  sur  une  question 
qu*il  n*a  pas  voulu  examioer  au  fond  ;  mais  il  lui 
a  paru,  lorsqu'une  nouvelle  loi  électorale,  pré- 
parée en  exécution  de  la  Charte,  allait  permettre 
d'examiner  les  éléments  dont  la  Chambre  élec- 
tive doit  se  composer,  qu'il  était  naturel  de  ren- 
voyer à  Tépoque  de  cet  examen  celui  d'une  pé- 
tition qui  propose  d'y  introduire  des  éléments 
nouveaux. 

Votre  comité,  quelle  que  soit  la  force  des  rai- 
sons qui  se  présentaient  au  premier  aperçu  pour 
combattre  une  innovation  aussi  considérable,  a 
résolu  de  s'abstenir,  et  de  vous  proposer  de  ren- 
voyer la  pétition  à  l'examen  de  la  commission 
que  TOUS  chargerez  plus  tard  de  l'examen  de  la 
loi  électorale.  (Adopté.)  > 

—  M.  Escalier  propose  un  moyen  de  réparer  les 
pertes  du  Trésor,  de  soutenir  la  librairie,  et  de 
favoriser  l'étude  des  langues  étrangères.  Ce 
moyen  consisterait  à  réduire  de  moitié  ou  même 
des  2  tiers  les  droits  perçus  sur  les  livres  et 
écrits  périodiques  importés  d'Allemagne.  Ces 
droits  étant  ainsi  réduits,  l'importation  et  ses  pro- 
duits seront  décuplés,  le  commerce  de  la  librairie 
prendra  un  nouvel  essor,  les  études  acquerront 
plus  de  force,  et  Strasbourg  deviendra  le  grand 
entrepôt  littéraire  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

Des  3  résultats  que  le  pétitionnaire  se  pro- 
met de  la  mesure  qu'il  réclame,  il  n'y  en  a  guère 
qu'un  qui  pût  être  obtenu. 

La  réduction  des  droits  perçus  sur  les  livres 
et  les  journaux  importés  d'Allemagne  accroîtrait 
peu  les  ressources  du  Trésor  public,  puisqu'aprés 
tout  cette  branche  de  revenu  ne  pourrait  aug- 
menter que  par  la  perception  d'un  droit  quel- 
conque sur  les  livres  et  les  journaux  importés. 
Or,  tout  droit  d'importation  sur  une  pareille  mar- 
chandise équivaut  à  une  sorte  de  prohibition. 
Le  commerce  de  la  librairie  ne  peut  supporter 
les  avances  qu'une  semblable  imposition  exige. 
Plus  que  tous  les  autres,  il  a  besoin  de  franchise, 
comme  les  livres  eux-mêmes  ont  besoin  de  li- 
berté. Si  cette  franchise  lui  était  accordée,  elle 
devrait  être  universelle.  La  littérature  anglaise, 
italienne,  et  d'autres  encore,  ne  sont  pas  moins 
recommandables  que  la  littérature  germanique. 
M.  Escalier  demande  au  fond  un  privilège  pour 
les  livres  et  les  journaux  allemands  et  la  ville  de 
Strasbourg.  L'adoption  de  sa  proposition  serai! 
donc  peu  favorable  au  commerce  de  la  librairie. 
L'expérience  a  prouvé  que  les  espérances  qu'il 
en  conçoit  ne  sont  que  des  illusions. 

11  est  possible  qu'elle  favorise  l'étude  de  la 
langue  allemande,  mais  il  n'a  pas  paru  à  votre 
commission  qu'un  pareil  avantage,  qui  peut  être 
obtenu  par  d'autres  voies  plus  directes,  dût  être 
demande  au  tarif  de  nos  douanes. 

Il  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  M.  fiellue,  libraire  à  Toulon,  propose  une 
loi  au  moyen  de  laquelle  il  croit  qu'il  serait  pos- 
sible de  prévenir  un  grand  nombre  de  faillites. 

Cette  loi  distinguerait  entre  une  première  et 
une  seconde  faillite. 

Dans  le  premier  cas,  le  failli  serait  tenu  dejus- 
tiGer  publiquement  des  pertes  qui  l'auraient 
forcé  a  manquer  à  ses  engagements,  faute  de 
quoi  il  serait  censé  démissionnaire,  s'il  occupait 
quelque  emploi  salarié  ou  gratuit,  et,  de  plus, 


obligé  de  porter  ostensiblement  une  marque  dis- 
tinctive. 

Dans  le  second  cas,  la  justification  ne  serait 
plus  admise,  et  le  fait  seul  entraînerait  la  démis- 
sion; dans  ce  cas,  celui  qui  a  donné  des  preuves 
réitérées  de  son  incapacité  dans  ses  propres 
affaires  serait  présumé  ne  pouvoir  jamais  admi- 
nistrer sagement  celles  des  autres. 

Messieurs,  il  a  semblé  à  votre  comité  que  le 
pétitionnaire  ne  connaît  qu'imparfaitement  la  lé- 
gislation sur  les  faillites.  Ce  n'est  pas  faute  de 
sévérité  qu'elle  est  inefficace,  c'est  peut-être  à 
cause  de  sa  sévérité  même.  La  rigueur  de  certai- 
nes dispositions  intéresse  les  créanciers  du  failli 
à  s'entendre  avec  lui  pour  éviter  des  poursuites 
qui  consommeraient  sa  mine  sans  améliorer 
leurs  créances.  Ce  serait  une  grande  question, 
de  savoir  s'il  faudrait  que  la  société  intervint 
dans  les  faillites,  par  l'organe  d'un  ministère  pu- 
blic, dans  l'intérêt  de  la  foi  publique  et  du 
maintien  des  engagements.  Le  commerce  vit  de 
confiance  :  il  est  jaloux  de  sa  liberté,  la  surveil- 
lance l'effarouche,  la  protection  le  gêne;  Userait 
à  craindre  que  l'intervention  officielle  d'un  ma- 
gistrat dans  des  transactions  qui  intéressent  le 
crédit  de  ceux  qui  s'y  livrent,  en  prévenant 
quelques  fraudes,  n'aggravât  certaines  infortunes 
et  ne  rendit  irréparables  un  plus  grand  nombre 
de  pertes. 

Quoiqu'il  en  puisse  être,  M.  Bellue  propose  le 
rétablissement  d'une  mesure  dont  l'expérience  a 
prouvé  l'iniitilité  et  que  réprouverait  notre  droit 
public.  L'institution  d'une  marque  extérieure 
d'ignominie  serait  dégradante  pour  l'humanité 
et  inutile  au  pays.  Ce  n'est  pas  en  avilissant  les 
hommes,  mais  en  les  relevant  à  leurs  propres 
yeux  qu'on  les  améliore. 

Votre  comité  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (Adopté,) 

—  M.  Carde,  doyen  des  avocats  du  tribunal  de 
Mirande,  propose  une  série  de  mesures  législati- 
ves tendant  a  réaliser  le  système  d'émancipation 
politique  et  d'organisation  sociale,  qui  doit,  sui- 
vant lui,  résulter  de  la  Révolution  de  juillet.  La 
religion  catholique  française,  reconnue  et  salariée 
comme  les  autres  religions  ;  plus  de  noblesse  hé- 
réditaire, plus  de  titres  nobiliaires;  tolérance 
absolue  pour  tons  les  cultes;  plus  de  célibat 
forcé;  chambre  des  pairs  reconstruite  par  des 
élections  départementales,  puis  déclarée  hérédi- 
taire ;  députés  recevant  une  indemnité  de 
6,000  francs  par  an;  éligibilité  accordée  aux 
avocats,  aux  médecins  et  aux  notaires  payant  la 
moitié  du  cens  voulu  par  la  loi;  Charte  du 
14  août  1830,  revisée,  précédée  d'une  déclaration 
des  droits  et  soumise  à  l'acceptation  des  conseils 
municipaux  réorganisés,  des  corps  administra- 
tifs et  des  tribunaux  ;  iMlection  du  roi  Philippe 
de  nouveau  confirmée  par  la  déclaration  des 
communes;  ce  sont  là  quelques-unes  des  idées 
que  le  pétitionnaire  énonce  sans  ordre,  sans  déve- 
loppement, et  qu'il  voudrait  voir  convertir  en  lois. 

Animé  sans  doute  d'excellentes  intentions,  le 
pétitionnaire  vous  transmet  son  utopie. 

Parmi  les  mesures  qu'il  indique,  il  en  est  qui 
pourraient  mériter  d  être  étudiées,  s'il  avait 
exposé  les  principes  auxquels  elles  se  ratta- 
chaient,  et  détaillé  les  moyens  d'exécution  qui 

S  cuvaient  aider  à  les  réaliser.  Mais,  dans  le  vague 
e  leur  exposé,  elles  ne  peuvent  même  servir  de 
texte  aux  méditations  de  l'homme  d'Etat. 

Votre  comité  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  samedi  22  janvier  1831. 

La  Béaoce  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procè8-*Yerbal  eat  adopté. 

M.  le  Président.  En  attendant  que  la  Cham- 
bre soit  en  nombre  pour  délibérer,  uous  pour- 
rions commencer  par  entendre  des  rapports  de 
pétitions. 

Les  membres  présents  prennent  place,  et 
M.  Etienne,  Fun  des  rapporteurs  de  pétitions,  a 
la  parole. 

M.  Etienne,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Banse,  ancien  capitaine  d'artillerie  à  Paris,  pro- 
pose des  améliorations  et  des  économies  dans 
plusieurs  branches  de  Tadministration  et  de  Far- 
mée. 

Des  économies  sont  réclamées  de  toutes  parts, 
et  c'est  un  des  premiers  devoirs  de  la  Gbambre 
d*opérer  toutes  celles  qui  sont  compatibles  avec 
la  régularité  des  services  publics.  Diverses  or- 
donnances récemment  rendues  prouvent  que  le 
ministère  commence  à  entrer  dans  la  vole  des 
réformes  uiiles.  Aujourd'hui  surtout  que  le 
maintien  de  notre  dignité  et  de  notre  indépen- 
dance nous  impose  de  nouveaux  sacrifices,  nous 
ne  saurions  porter  un  œil  trop  sévère  sur  les 
dépenses  exagérées,  sur  la  superfétation  des 
emplois  et  sur  le  luxe  des  appointements. 

La  Chambre  doit  accueillir  avec  intérêt,  elle 
doit  encourager  de  tout  son  pouvoir  les  citoyens 
qui  consacrent  leurs  travaux  à  un  si  noble  but  ; 
les  économies  dans  les  dépenses  publiques  sont 
la  véritable  popularité  de  la  Gbambre  élective. 

J'ai  donc  rbonneur  de  vous  proposer,  au  nom 
de  votre  commission,  de  renvoyer  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  à  la  future  commission  du 
budget  la:  pétition  du  sieur  Banse,  qui  propose 
dans  les  diverses  branches  du  service  public  des 
réductions  dont  un  certain  nombre  nous  a  paru 
mériter  la  plus  sérieuse  attention. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

—  Le  sieur  Blanche,  à  Paris,  demande  en  son 
nom  et  en  celui  de  trois  autres  pères  de  famille, 
à  faire  partie  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
C'est  la  seule  récompense  qu'ils  sollicitent, 
disent-ils,  pour  leur  participation  aux  glorieuses 
journées  de  juillet.  Tous  les  Français,  aux  ter- 
mes du  projet  de  loi  que  vous  avez  récemment 
adopté,  ont  droit  à  être  inscrits  sur  les  registres 
de  la  garde  nationale.  Les  pétitionnaires  ne  se 
plaignent,  d'ailleurs,  d'avoir  éprouvé  aucun  refus; 
cette  affaire  étant  purement  du  ressort  de  l'auto- 
rité municipale,  votre  commission,  tout  en  ren- 
dant hommage  au  zèle  des  pétitionnaires,  ne 
peut  que  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Voyer-d'Argenson.  Pourquoi  ne  pas 
renvoyer  au  bureau  des  renseignements  ? 

M.  Etienne.  Les  pétitionnaires  ne  se  plaignent 
d'aucun  refus  ;  ils  peuvent  s'adresser  à  Vautoriié 
municipale.  Je  ne  vois  pas  à  quoi  servirait  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 


M.  Woyer-d*ArgeBBOB.  U  me  semble  qn'i 
annoncent  avoir  pris  part  aux  événements 
Paris. 

M.  Etienne.  La  commission  ne  peut  que 
dre  bommage  à  leur  zèle. 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voif 
la  proposition  du  dépôt  au  bureau  des  renseigna 
ments  faite  par  M.  Voyer-d'ÀrgeDson,  je  dok 
mettre  aux  voix  l'ordre  du  jour  deaiaDdé  par  14 
commission,  et  qui  doit  avoir  la  priorité. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  Tordre  du  joor.l 

M.  Etienne,  rapporteur^  continue  : 

—  Le  sieur  flocquart,  à  Paris,  demande,  m 
les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintérieur,  une  avance  qui  lui  permette  détermi- 
ner une  opération  de  librairie  entreprise  dam 
llntérèt  de  la  classe  ouvrière. 

Le  pétitionnaire  commença,  en  1829,  une  col- 
lection intitulée  :  Bibliothèque  économique  âfthii- 
toriens.  Elle  devait  former  200  volumes  in-18,  e( 
par  Textréme  modicité  de  son  prix  (12  soob  le 
volume)  elle  était  surtout  destinée  a  Ja  cla»e 
ouvrière.  Aussi,  environ  10,000  personnes,  appir- 
tenant  en  grande  partie  à  cette  classe,  souscrivi- 
rent-elles a  celte  collection,  qui  a  répandu  dans 
le  peuple  environ  600,000  vulumes,  et  qui  n'a 
pu  avoir  qu'une  heureuse  influence,  puisque  les 
mœurs  s'épurent  et  s'adoucissent  à  mesure  qoe 
les  hommes  s'éclairent  davantage. 

Le  mince  bénéfice  de  l'éditeur,  6  à  7  centimej 
par  volume,  n'aurait  point  arrêté  son  honorable 
spéculation,  mais  la  suspension  momeolaoée 
dans  les  payements  hebdomadaires  des  sonscnp- 
teurs,  suite  inévitable  de  la  gène  du  commerce 
et  de  l'interruption  du  travail,  ont  part\yaé le 
zèle  du  sieur  Uocquart,  et  il  a  été  forcé  de  dis- 
continuer sa  collection  déjàarrivée  à  60  volumes. 

Il  supplie  la  Chambre  de  recommander  »a  pé- 
tition a  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  persuadé 
que  si  vous  lui  accordiez  cette  marque  a'intérèt, 
il  obtiendrait,  sur  les  fonds  mis  à  Ja  dispositiofl 
du  ministère,  un  prêt  qui  lui  permettrait  de  re- 
prendre ses  publications,  et  qui  aurait  le  double 
avantage  d'occuper  un  grand  nombre  d'on^rien 
et  de  satisfaire  a  ce  besoin  d'instruction  qn'oo 
éprouve  si  généralement. 

Quelque  intérêt  qu'inspire  le  petit ionnaire, il  t 
semblé  à  votre  commission  que  la  Chambre,  qnt 
met  des  fonds  à  la  disposition  des  ministres,  ef  à 
laquelle  ceux-ci  doivent  compte  de  l'emploi  quiis 
en  ont  fait,  ne  pou vait  appuyer  de  sa  recommaa* 
dation  spéciale  les  demandes  isolées  de  négo- 
ciants ou  de  spéculateurs  qui  sollicitent  desavao- 
ces  du  Trésor  de  l'Btat. 

La  loi  a  prescrit  des  garanties  dont  une  admi- 
nistration responsable  peut  seule  juger  Teftica- 
cité.  Votre  commission  pense  donc  que  le  sieor 
Hocquart  doit  s'adresser  directement  au  ministre 
de  l'intérieur;  celui-ci,  après  s'être  fait  rendre 
compte  de  la  situation  du  pétitionnaire»  sera  heu- 
reux, nous  n'en  doutons  pas,  d'encourager  one 
entreprise  qui  lui  paraîtrait  conçue  dans  des 
vues  d'intérêt  général,  et  qui  aurait  évidcœnïCî! 
pour  but  de  répandre  dans  le  peuple  des  idées 
morales,  par  la  propagation  si  désiraole  des  saines 
doctrines  et  des  bons  exemples. 

C'est  d'après  cette  persuaiion  que  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Wilt,  pharmacien  à  GnebvilN»* 
demande  que  les  anciens  notaires  fassent  ptrtie 
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da  jury,  de  même  que  les  notaires  en  exercice. 
Le  pétitionnaire  se  fonde  sur  ce  que  les  ci- 
toyens qui  se  retirent  du  notariat  par  suite  de 
démissions,  offrent  autant  de  garanties  à  l*fitat 
que  les  notaires  en  exercice. 

Les  notaires  en  exercice  ont  été  admis  sur  la 
liste  du  jury,  parce  que  indépendamment  de  la 
capacité  que  supposent  leurs  études,  ils  achètent 
un  oftice  qui  exige  de  leur  part  des  sacrifices 
considérables,  et  qu'ils  ont  dans  la  société  une 
position  faite  qui  est  à  coup  sûr  la  meilleure  ga- 
rantie qu'elle  puisse  exiger;  mais,  lorsqu'ils  quit- 
tent le  notariat,  c'est  le  plus  souvent  parce  qu'ils 
vendent  leur  charge  à  de  nouveaux  titulaires, 
qui  sont  alors  substitués  à  leurs  droits  politi- 
ques; c'est  quelquefois  parce  qu'ils  y  sont  forcés 
en  vertu  de  mesures  ciisciplinaires.  li  ne  serait 
pan  juste,  dans  ce  cas,  qu'ils  fussent  portés  de 
droit  sur  la  liste  du  jury,  et  dans  l'autre,  il  est 
présumabie  qu'un  notaire,  qui  a  lons^temps  exercé 
son  honorable  profession,  doit,  à  sa  retraite, 
avoir  acquis  assez  de  fortune  pour  être  électeur, 
d'autant  mieux  que  par  son  travail  il  a  aug- 
menté la  valeur  de  son  offlce,  et  qu'il  en  reçoit 
ordinairement  un  prix  qui  lui  facilite  le  moyen 
d'acquérir  les  droits  électoraux.  D'après  cette 
considération,  votre  commission  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté:) 

—  Le  sieur  Soubiranne,  de  Perpignan,  présente, 
sur  l'élection  des  députés,  un  projet  de  loi  com- 
posé de  168  articles. 

Il  serait  prématuré  d'ouvrir  une  discussion  dé- 
taillée sur  un  objet  qui  occupe  en  ce  moment 
une  de  vos  commissions;  nous  vous  proposons  de 
lui  renvoyer  la  pétition  du  sieur  Soubiranne. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

— Le  sieur  Reverdi,  réfugié  de  Saint-Domingue 
à  Paris,  prie  la  Chambre  d'examiner  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  déclarer  que  le  procès  intenté  au  minis- 
tère Polignac  sera  commun  au  ministère  Yillèle. 

Cette  pétition,  datée  du  1**  septembre,  est 
postérieure  à  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  qui  a  mis  en  accusation  les  derniers 
ministres  du  roi  déchu.  Bile  n'était  donc  pas 
susceptible  d'être  accueillie,  même  à  l'époque 
où  elle  a  été  présentée.  Aujourd'hui  elle  est 
tout  à  fait  sans  objet,  à  moins  que,  pour  céder 
au  désir  de  son  auteur,  un  nouveau  procès  ne 
soit  intenté  au  ministère  qui  fut  renvoyé  à  la 
suite  des  élections  de  1827,  et  que  le  sieur  Reverdi 
regarde  comme  plus  coupable  peut-être,  puis- 

3u'il  a  ouvert  la  carrière  de  la  fraude,  de  la 
éception  et  du  mépris  des  lois.  Mais  l'accusation 
principale  que  le  pétitionnaire  porte  contre  le 
ministère  Villèle,  cest  d'avoir  reconnu  l'indé- 
pendance d'Haïti,  et  d'avoir  disposé  des  biens  des 
{propriétaires  de  cette  ancienne  colonie  sans 
eur  consentement. 

L'importante  question  de  savoir  si  le  gouver- 
nement peut  disposerd'une  partie  quelconque  du 
territoire  français  sans  le  concours  des  Chambre^*, 
a  donné  lieu,  dans  le  temps,  à  de  graves  débats,  et 
peut  en  susciter  encore,  mais  ce  n'estpoint  à  propos 
de  la  pétition  du  sieur  Reverdi  qu'il  convient  de 
se  livrer  à  cette  discussion.  Une  loi  du  30  avril 
1826,  pour  la  répartition  de  l'indemnité  accordée 
aux  anciens  propriétaires  de  Saint-Domingue,  si 
elle  n'a  formellement  ratifié  le  traité  qui  a 
reconnu  l'indépendance  de  Saint-Domingue,  en  a 
du  moins  adopté  les  conséquences,  k  la  vérité, 
le  pétitionnaire  soutient  que  cette  loi  a  été  sur- 
prise à  la  religion  des  deux  Chambres,  et  que  cet 
abus  de  l'influence  qu'exerçaient  sur  elles  les  mi- 


nistres de  cette  époque,  est  un  crime  pour  lequel 
ils  méritent  d'être  accusés. 

Votre  commission  n'a  pas  admis  cette  préten- 
tion, qui  remettrait  en  doute  toutes  les  stipula- 
tions arrêtées,  tous  les  traités  accomplis  ;  mais 
elle  a  été  vivement  frappée  de  la  malheureuse 
situation  des  anciens  propriétaires  de  Saint- 
Domingue,  qui,  dépossédés  par  la  force,  n'ont 
pas  même  reçu,  dans  les  délais  convenus,  la 
laible  indemnité  qui  leur  a  été  accordée  en 
dédommagement  de  leurs  biens. 

C'en  d'après  cette  considération  seulement,  qui 
se  rattache  à  des  principes  de  justice  et  d'huma- 
nité, que  votre  commission  vous  propose  de 
renvoyer  la  pétition  du  sieur  Reverdi  à  M.  le 
ministre  des  fînances.!Mais,  quant  à  la  proposition 
qu'il  vous  fait  de  mettre  en  accusation  le  minis- 
tère qui  a  reconnu  l'indépendance  de  Saint- 
Domingue  ,  tout  en  déplorant  l'inflexible , 
l'inexorable  destin  qui  a  condamné  tant  de 
familles  françaises  à  de  cruels  sacri lices  et  à  des 
pertes  malheureusement  irréparables,  votre  com- 
mission est  forcée  de  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Lambert,  maître  d'écriture  à  Lyon, 
présente  à  la  Chambre  diverses  observations  en 
faveur  des  ex-ministres. 

Les  ex-ministres  sont  jugés.  Votre  commission, 
sans  s'arrêter  aux  expressions  injurieuses  pour 
la  Chambre  que  contient  la  pétition  du  sieur 
Lambert,  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Gibert  Arnaud,  à  Paris,  demande 
qu'une  loi  mette  en  jugement  les  ofticiers  qui 
ont  fait  tirer  sur  le  peuple,  et  que  ceux  recon- 
nus coupables  soient  rayés  des  contrôles  de  l'ar- 
mée. 

La  Chambre  a  mis  en  accusation  et  la  cour  des 
pairs  a  jugé  les  auteurs  des  ordres  criminels  qui 
ont  fait  verser  le  sang  des  citoyens.  Une  loi 
contre  leurs  aveugles  exécuteurs  nous  semble 
désormais  superflue  ;  plusieurs  corps  ont  été  li- 
cenciés, et  la  justice  sévère  et  éclairée  du  gou- 
vernement a  éloigné  des  drapeaux  tous  ceux  qui 
se  sont  rendus  coupables  d'excès  indignes  du 
caractère  national. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Almettes,  pharmacien  à  Narbonne, 
demande  que  les  percepteurs  des  contributions 
directes  soient  autorisés  à  recevoir  les  sommes 
que  chaque  propriétaire  voudra  verser  en  avance 
sur  l'exercice  1831. 

La  pétition  du  sieur  Almettes,  étant  du  mois 
de  septembre  dernier,  devient  aujourd'hui  sans 
objet,  puisque  nous  sommes  entres  dans  l'exer- 
cice 1831.  Ainsi,  en  rendant  hommage  au  pa- 
triotisme de  ce  généreux  citoyen,  votre  commis- 
sion ne  peut  que  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Bourbiel,  à  Pargue,  près  Nérac, 
présente  des  vues  d'amélioration  dans  le  système 
administratif. 

Le  pétitionnaire  est,  à  coup  sûr,  un  ardent 
ami  de  l'humanité,  dont  les  illusions  sont  fort 
respectables,  mais  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
sérieusement  analysées.  11  sWupe.  à  la  ttn,  du 
système  électoral,  de  l'agriculture,  de  Tindustrie, 
de  la  garde  nationale,  des  travaux  publics  et  de 
toutes  les  parties  de  radministration  et  de  l'éco- 
nomie publique. 

Pour  donner  à  la  Chambre  une  idée  des  amé- 
liorations qu'il  a  rêvées,  il  sufGt  de  dire  qu'il 
propose  d^établlr  une  fabrique  de  betterave  dans 
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chaque  arrondissement  pour  cette  année,  et  dans 
chaque  commune  l'année  prochaine. 

il  sollicite  aussi  rétablissement,  dans  chaque 
commune  du  royaume,  d'une  société  d'agricul- 
ture, sciences  et  arts,  d'un  jardin  botanique, 
d'une  ferme  modèle,  d'une  pépinière,  d'une  bi- 
bliothèque publique,  d'une  serre  et  d'une  ména- 
gerie. 

Votre  commission,  moins  ambitieuse,  a  pensé 
qu'il  fallait  d'abora  établir,  dans  chaque  com- 
mune, une  école  primaire. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Templier,  à  Turin,  se  plaint  des 
mauvais  procédés  du  chancelier  du  consulat  géné- 
ral de  Gènes  envers  les  Français,  et  il  demande 
son  remplacement. 

Il  reproche  à  ce  fonctionnaire  d*ayoir  tenu  en- 
vers ses  compatriotes,  et  particulièrement  envers 
les  officiers  en  retraite,  la  conduite  la  plus  cruelle, 
de  les  recevoir  avec  un  dédain  et  une  morgue 
insupportables,  de  repousser,  de  maltraiter  les 
malheureux  Français  qui  voyagent  isolément,  et 
dont  la  plupart,  privés  des  secours  qu'ils  ré- 
clament, sont  réduits  à  mendier  dans  la  ville  de 
Gènes  et  dans  les  environs. 

Si  Ton  en  croit  le  pétitionnaire,  le  dispensateur 
que  le  chancelier  a  chargé  des  secours  accordés 
par  le  gouvernement  est  un  ancien  prêtre  émigré 
qui  en  dispose  plutôt  pour  des  gens  qui  n'en  ont 
aucun  besoin  que  pour  les  Français  indigents, 
et  qui  commence  par  lui-même,  en  se  faisant 
attribuer  600  francs  pour  2  ou  3  messes  qu'il 
célèbre  par  année  à  la  chapelle  Saint-Louis. 
Le  sieur  Templier  accuse  en  outre  le  chancelier 
de  professer  des  opinions  contraires  au  nouveau 
gouvernement  ;  il  ajoute  à  tous  ces  reproches 
d'autres  griefs  qui,  étant  d'une  nature  plus  dé- 
licate, ne  sont  pas  susceptibles  d*étre  articulés 
à  cette  tribune,  mais  sur  lesquels  il  est  à  désirer 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  livre 
à  de  sérieuses  investigations. 

Votre  commission ,  avant  de  vous  rendre 
compte  d'une  pétition  semblable,  a  dû  prendre 
auprès  de  ce  mmistre  quelques  renseignements. 

Il  en  résulte  qu'en  1826  le  département  des 
affaires  étrangères  avait  déjà  reçu  des  dénoncia- 
tions anonymes  fort  détaillées  contre  H.  Prié, 
chancelier  du  consulat  général  à  Gênes;  on  lui 
reprochait  de  faire  des  perceptions  illégales  et  de 
se  rendre  odieux  à  toutes  les  personnes  qui 
avaient  affaire  à  lui  par  un  manque  d'égard 
habituel.  Les  informations  qui  furent  prises  par 
le  ministre  de  cette  époque  établirent  que  les 
plaintes  n'étaient  point  fondées  en  [ce  qui  con- 
cernait l'illégalité  des  perceptions;  mais  qu'effec- 
tivement le  chancelier  du  consulat  s^écartait 
souvent  des  formes  polies  et  conciliantes  que 
les  ajgents  français  doivent  conserver  dans  leurs 
relations  ;  des  admonestations  sévères  lui  furent 
alors  adressées.  Mais,  de  nouvelles  Inculpations 
plus  graves  encore  étant  dirigées  contre  ce  fonc- 
tionnaire, M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
ne  doit  négliger  aucun  moyen  d'arriver  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité.  Déjà  il  a  fait  connaître  à 
votre  commission  que  le  nouveau  consul  général 
à  Gênes  allait  être  chargé  de  faire  les  recherchis 
nécessaires  ;  que  ses  rapports  seraient  mûrement 
examinés  et  que  justice  serait  faite  dans  le  cas 
où  les  accusations  seraient  fondées. 

Votre  commission,  d'après  l'exposé  des  faits 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux, 
vousipropose  de  renvoyer  la  pétition  du  sieur 
Templier  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 


(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Lavocat,  chef  de  bataillon  du  gé- 
nie en  retraite,  à  Bar-le-Dac,  présente  des  con- 
sidérations sur  la  loi  relative  à  l'électioa  des 
députés.  11  demande  que  le  cens  actuel  soit 
baissé  et  que  tous  les  Français  indistincteoient 
qui  composent  la  seconde  partie  du  jurv  jouis- 
sent des  droits  électoraux  s'ils  payent  50  francs 
de  contributions  directes. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  électorale.  (La  Chambre 
ordonne  le  renvoi.) 

—  Les  marchands  d'étoffes  et  les  marchands 
épiciers  de  la  ville  de  Gommercy  (Meuse)  de- 
mandent que  la  loi  communale  soit  prochaine- 
ment présentée  aux  Chambres. 

Ils  espèrent  qu'elle  sera  établie  sur  des  bases 
plus  larges  que  celles  du  projet  de  loi  qui  avait 
été  proposé  par  le  ministère  de  1828.  Les  mar- 
chands qui.  dans  les  petites  villes,  payent  une 
patente  de  15  francs,  jointe  à  une  cote  mobilière 
et  personnelle  de  la  même  somme,  n'auraient 
point  été  électeurs  communaux  d'après  ce  projet 
de  loi,  et  ils  font  observer  à  la  Chambre  que  s'ils 
avaient  placé  en  immeubles  les  capitaux  qu'ils 
emploient  dans  leur  commerce,  ils  auraient 
atteint  et  bien  au  delà  le  cens  nécessaire  pour 
jouir  des  droits  électoraux. 

11  nous  a  semblé  que  le  projet  de  loi  présenté 
il  y  a  quelques  jours,  par  notre  honorable  collè- 
gue M.  Félix  Faure ,  répondait  d'avance  aux 
vœux  des  signataires  de  la  pétition. 

Nous  vous  proposons  de  la  renvoyer  à  votre 
commission  de  la  loi  municipale. 

M.  Pétoa.  Il  me  semble  que  le  IpétlUonnaire 
réclame  aussi  la  présentation  d'une  loi  départe- 
mentale; M.  le  rapporteur  n*en  fait  pas  men- 
tion. 

M.  Etienne.  Je  propose  le  renvoi  an  ministre 
de  l'intérieur  de  cette  partie  de  la  pétition. 

H.  Pétoa.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  le  vœu  des  pétitionnaires  est  déjà 
en  partie  devancé,  puisque  vous  aurez  à  discoter 
bientôt  la  loi  communale;  mais  ils  ne  seront  qu'à 
demi  satisfaits,  car  il  n*est  pas  encore  question 
de  la  loi  départementale  ;  du  moins  les  ordon- 
nances qui  recomposent  les  conseils  généraux  de 
département  indiquent  assez  que  le  miolstère 
ne  songe  pas  à  nous  présenter  cette  loi  si  im- 
patiemment attendue  par  le  pays. 

Si  c'est  ainsi  que  le  ministère  entend  répondre 
à  l'attente  générale,  il  s'abuse  étrangement. 
Il  est  donc  ou  devoir  de  tout  député  cooscieD- 
cieux  de  lui  faire  connaître  qu*il  est  entré  dtofl 
une  mauvaise  voie. 

Gela,  Messieurs,  mérite  quelques  développe- 
ments, que  je  m'efforcerai  de  rendre  le  plus  courts 
possible,  pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre. 

D'abord,  je  suis  fondé  à  croire  que  les  pre- 
mières ordonnances  relatives  à  la  nouvelle  coin- 
position  des  conseils  généraux  de  départemeot 
sont  la  suite  d'une  combinaison  qui  appartient  ao 
précédent  ministère,  et  que  M.  de  Montalivet, 
ministre  actuel  de  Tintérieur,  n*a  fait  que  suivre 
le  plan  tracé  par  son  prédécesseur.  Si  ce  plan  eût 
été  bien  conçu,  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  le 
hlâmer  ;  mais  c'est  parce  que  je  le  crois  contraire 
à  riotérét  général  que  je  me  permets  de  le  criti- 
quer. Je  prie,  en  cette  occasion,  MM.  les  miais- 
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très  d'être  bien  convaincuB  que»  lorsque  j'attaque 
des  actes  ministériels,  je  suis  toujours  guidé  par 
une  profoode  conviction,  et  non  par  cet  esprit 
d*[iOBtilité  que  Ton  impute  volontiers  aux  dépu- 
tés qui,  comme  moi,  ne  cachent  jamais  leurs 
pensées  quand  leur  manifestation  peut  être  utile 
au  bien  public. 

Eh  bien  I  je  le  déclare,  les  ordonnances  relatives 
à  la  nouvelle  composition  des  conseils  généraux 
produisent  un  très  mauvais  effet  sur  les  esprits  et 
rappellent  le  passé. 

Si  Charles  a,  dans  son  discours  d*ouverture  en 
1828,  au  lieu  de  promettre  solennellement  les  lois 
dénartementales  et  communales  pour  la  session  de 
1828,  se  fût  borné  à  ne  les  annoncer  que  pour  les 
années  1831  et  1832  ;  si,  à  cette  époque,  le  minis- 
tère, mieux  inspiré,  se  fût  occupe  seulement  de 
la  nomination  de  quelques  maires  coostiiution- 
nels  et  de  remplir  le  vide  des  conseils  municipaux 
par  des  choix  lalts  dans  la  même  opinion;  s'il  eût 
remplacé  les  anciens  membres  des  conseils  géné- 
raux de  département  par  quelques  nouvelles  no- 
tabilités également  constitutionoelles,  l'opinion 
publique  se  serait  contentée,  pour  quelque  temps, 
d'une  amélioration  nui  lui  aurait  annoncé  de  la 
bonne  foi  delà  prt  du  gouvernement;  elle  aurait 
attendu  avec  plus  de  patience  les  lois  départe- 
mentales et  communales,  et  Charles  X  serait  en- 
core sur  le  trône,  car  c'est  le  brusque  retrait  de 
ces  lois  qui  a  préparé  la  Révolution  de  1830.  A 
présent,  je  vous  le  demande.  Messieurs,  qu*a-t-on 
fait  depuis  cette  mémorable  Révolution?  Qu'a-t-on 
fait  pour  répondre  à  l'attente  de  la  France?  Mais 
je  me  tromjpe,  on  a  fait  beaucoup  en  appelant  au 
trône  le  roi  citoyen.  Certes,  ce  premier  acte  delà 
Chambre  a  été  regu  avec  enthousiasme  et  recon- 
naissance. 

C'était  la  première  base  de  cet  édifice  constitu- 
tionnel construit  au  milieu  des  débris:  mais  il 
aurait  fallu  continuer  à  lui  donner  de  solides  ap- 
puis, et  ces  appuis  étaient  les  lois  départemen- 
tales et  communales  dont  il  aurait  été  nécessaire 
de  s'occuper  avant  toutes  les  autres.  Or,  remar- 
quez. Messieurs,  que  je  place  ici  à  dessein,  en 
première  ligne,  la  loi  départementale,  car  ce  fut 
la  question  de  priorité  que  la  Chambre  voulut 
donner  à  celle-ci  qui  excita  le  mécontentement  de 
la  cour  et  fit  retirer  Tune  et  l'autre. 

Comment  se  fait-il  donc  que  nous  nous  trou- 
vions aujourd'hui  si  loin  de  la  voie  que  nous  vou- 
lions suivre  alors?  6  mois  sont  déjà  écoulés,  et  la 
loi  municipale  n'est  pas  même  encore  soumise  à 
la  discussion  de  la  Chambre;  et,  au  lieu  d'une  loi 
départementale  par  laquelle  on  aurait  dû  com- 
mencer, nous  ignorons  a  quelle  époque  il  en  sera 
question  ;  car,  si  la  présentation  de  cette  loi  devait 
être  prochaine,  quelle  nécessité  y  avait-il  de  re- 
composer, par  ordonnances,  les  conseils  géné- 
raux de  département  dont  la  convocation  n'a  lieu 
qu'après  la  session  des  Chambres? 

Je  n'examine  point  si  les  nouveaux  choix  des 
membres  de  ces  conseils  sont  bons  ou  mauvais; 
le  peuple,  quand  la  nomination  lui  en  sera  dévolue 
par  une  loi,  saura  bien  prouver  si  le  pouvoir  a 
placé  dans  ces  conseils  tous  hommes  dignes  de  sa 
confiance. 

Jugez,  Messieurs,  les  conséquences  qui  pour- 
ront résulter  de  cette  comparaison  dans  les  choix, 
et  si  le  pouvoir  aura  à  gagner  d'avoir  pris  l'ini- 
tiative. Je  livre  ces  brèves  réflexions  à  vos  sages 
méditations. 

Enfin,  selon  moi,  cette  combinaison  ministé- 
rielle ne  peut  se  justifier;  cette  énorme  faute  ne 
saurait  être  réparée  que  par  le  présentation  de  la 


loi  départementale  à  la  suite  de  la  loi  munici- 
pale, puisqu'elle  a  perdu  le  rang  de  priorité  que 
vous  aviez  voulu  lui  assigner  en  1828. 

Puis  viendraient  la  loi  électorale  et  le  budget, 
suivis  de  la  dissolution  de  la  Chambre  désirée  par 
le  plus  grand  nombre  des  membres  qui  la  com- 
posent. Ce  n'est  que  par  de  tels  actes  que  le  mi- 
nistère satisferait  aux  vœux  de  la  France.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
l'intérieur. 

(Le  renvoi  proposé  par  la  commission  et  par 
M.  Pétou  est  ordonné.) 

M.  JEtienne,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Robert,  rentier  à  Saint-Denis,  demande 
le  remplacement  du  sous-préfet  de  cet  arrondis- 
sement. 

Si  l'on  en  croit  le  pétitionnaire,  les  habitants 
de  Saint-Denis  attendent  vainement  depuis  la 
Révolution  de  juillet  le  changement  de  leur  sous- 
préfet. 

Le  sieur  Robert  accuse  ce  fonctionnaire  de  ne 
se  mêler  en  aucune  manière  de  son  administra- 
tion, d'en  abandonner  le  soin  à  un  subalterne 
a  ni  s'occupe  beaucoup  plus  de  ses  intérêts  que 
e  ceux  du  public.  Aussi  le  pétitionnaire  ajoute- 
t-il  qu'il  règne  à  la  sous-préfecture  un  désordre 
sans  exemple,  et  que  les  citoyens  sont  livrés  à 
des  vexations  insupportables. 

De  telles  accusations  sont  bien  graves^,  mais 
elles  ne  reposent  que  sur  la  seule  allégation  du 
sieur  Robert,  et  rien  ne  justifie  quil  les  ait 
portées  devant  l'administration  supérieure,  à  la- 
quelle il  aurait  dû  les  adresser  d'abord. 

La  sous-préfecture  de  Saint-Denis  se  trouvant 
pour  ainsi  dire  aux  portes  de  la  capitale,  il  pa- 
rait difficile  qu'un  désordre  tel  que  celui  dont  se 
plaint  le  pétitionnaire  soit  ignoré,  s'il  existe,  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine  et  même  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Néanmoins  comme  la  publicité  que  reçoit  cette 
pétition  pourrait  laisser  un  fonctionnaire  sous  le 
poids  de  soupçons  f&cheux,  sans  rien  préjuger 
contre  lui,  mais  dans  l'intérêt  de  sa  réputation, 
si  elle  a  été  faussement  ou  légèrement  attaquée, 
et  dans  l'intérêt  public  si  les  griefs  du  sieur  Ro- 
bert sont  fondés,  votre  commission  m'avait  d'a- 
bord chargé  de  demander  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Mais,  depuis,  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis, 
ayant  été  informé  par  le  feuilleton  de  l'existence 
de  cette  pétition,  j'ai  reçu,  en  ma  qualité  de  rap- 
porteur, une  lettre  par  laquelle  il  sollicite  lui- 
même  1  enquête  la  plus  sévère  sur  son  adminis- 
tration. 

Il  ajoute  qu'après  les  recherches  les  plus  mi- 
nutieuses ,  il  s'est  convaincu  qu'il  n'existait  à 
Saint-Denis  aucune  personne  du  nom  de  Robert, 
rentier.  Ainsi,  ce  ne  serait  qu'une  dénonciation 
dont  l'auteur  se  cacherait  sous  un  nom  emprunté, 
ce  qui  serait  un  abus  condamnable  du  droit  de 
pétition.  D'après  cette  circonstance,  j'ai  l'honneur 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 


de 


M.  Charles  Dapin.  Messieurs,  je  regrette  vi- 
vement que  M.  le  préfet  de  la  Seine  ne  soit  pas 
présent  à  la  séance,  car  je  sais  qu'il  se  proposait 
de  défendre  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  con- 
tre lis  imputations  calomnieuses  que  renferme 
la  pétition.  M.  le  rapporteur  vous  annonce  qu'il 
n'existe  pas,  dans  la  ville  de  Saint-Denis,  d'indi- 
vidus portant  le  nom  de  Robert  que  prend  le  pé- 
titionnaire. Un  des  plus  respectables  citoyens  de 
l'arrondissement  de  Saint-Denis  m'avait  aussi 
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prévenu  de  ce  fait.  Ënfio,  je  sais  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  n'a  reçu  aucune  plainte  con- 
tre ^administration  de  M.  le  BOUs-préfet  de  Saint- 
Denis. 

Ici,  Messieurs,  je  vois  une  indigne  violation  de 
la  marche  régulière  des  réclamations  et  des 
plaintes  qu'on  peut  faire  contre  des  administra- 
teurs. S'il  existait  des  griefs  fondés  contre  le 
sous-préfet  de  Saint-Denis,  il  fallait  s'adresser 
d'abord  au  préfet  de  la  Seine,  on  doit  être  cer- 
tain que  ce  magistrat  aurait  fait  prompte  et  bonne 
justice.  Si  cependant  il  n'avait  pas  rendu  cette 
justice,  alors  le  réclamant  aurait  pu,  aurait  dû 
s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur  ;  enfin,  si  le 
préfet  et  le  ministre  avaient  fermé  Toreille  aux 
accusations,  c'est  alors  et  seulement  alors  qu'il 
aurait  pu  convenablement  s'adresser  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Je  demande  en  consé^iuence  que 
la  Chambre,  blâmant  la  marche  inconstitution- 
nelle du  pétitionnaire,  surtout  s'il  cache  ses  atta- 
ques sous  le  voile  d'une  signature  empruntée, 
prononce  l'ordre  du  jour. 

De  taules  parts  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Sapey.  Je  demande  le  renvoi  au  ministre 
de  la  justice,  pour  qu'il  découvre  le  pseudonyme, 
et  le  fasse  poursuivre. 

(Le  renvoi  proposé  par  M.  Sapey  est  ordonné.) 

M.  Etienne,  rapporteur^  continue  : 

—  Le  sieur  Laurent  Dubusse,  ancien  militaire 
à  Sainl-6ermain-en-Laye,  demande  que  les  lois 
et  actes  de  l'autorité  publique  soient  imprimés 
et  affichés  dans  chaque  mairie,  et  insérés  dans 
le  journal  du  département. 

Le  pétitionnaire  pense  que,  pour  éclairer  les 
classes  laborieuses^  il  ne  faut  négliger  aucun 
moyen  de  leur  faire  connaître  leurs  droits  et 
leurs  devoirs;  il  demande  surtout  qu'on  affiche 
les  loiS;  le  Bulletin  qui  les  contient  n'étant  vu 
que  par  les  maires,  qui  ne  les  conservent  pas 
toujours  dans  les  archives  de  la  commune. 

Il  est  certain  que  personne  n'étant  censé  ignorer 
la  loi,  il  est  du  devoir  d'un  gouvernement  popu- 
laire de  prendre  tous  les  moyens  possibles  pour 
que  la  loi  soit  connue  de  tout  le  monde.  Mais  ja- 
mais exista-t-il  autant  de  moyens  de  publicité  ? 
Les  débats  des  Chambres,  les  actes  du  gouverne- 
ment sont  chaque  jour  répandus  par  milliers;  le 
Bulletin  des  lois  parvient  dans  toutes  les  commu- 
nes du  royaume,  et  si  quelques  maires  refusent 
de  le  faire  connaître  ou  négligent  de  le  garder, 
la  nouvelle  loi  municipale  qui  remettra  l'élection 
aux  citoyens  sera  le  plus  puissant  remède  con- 
tre un  tel  abus.  Quant  au  journal  du  département, 
ce  n'est  point  un  acte  de  l'autorité  publique,  et 
l'affiche  ne  saurait  en  être  autorisée  légalement. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  passer 
à  Tordre  du  jour. 

M.  Marehal.  Je  ne  viens  pas  combattre  les 
conclusions  de  la  commission;  je  reconnais  qu*ii 
ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  mode  de  publication 
pour  les  lois  et  ordonnances,  et  que,  s'il  y  en 
avait  deux,  on  tomberait  dans  de  graves  inconvé- 
nients. C'est  précisément  parce  qu'un  abus  de 
cette  nature  s^est  introduit  récemment,  que  je 
prends  occasion  de  la  pétition  pour  le  signaler. 

Un  des  derniers  numéros  du  Moniteur  renfer- 
mait une  ordonnance  royale  qui  créait  un  Aima- 
nach  militaire,  dans  lequel  l'autorité  se  propose 
de  faire  la  publication  olficielle  des  actes  du  gou- 
vernement »  qiU  peuyent  intéresser  l'administra- 


tion  militaire  et  son  personnel.  Or,  il  n'y  a  qn^im 
mode  légal  de  publication  officielle,  c  est  celui 
qui  se  fait  par  le  Bulletin  des  lois.  Il  est  bien  de 
certains  cas  où  les  actes  de  l'autorité,    ayant 
besoin  d'une  prompte  exécution,  la  publication, 
au  lieu  de  se  faire  par  le  Bulletin  des  lois ^  a  lieu 
par  voie  d'affiches;  ce  ne  sont  là  que  des  cas  ex- 
ceptionnels. Mais  la  dérogation  à  la  ré^le  générale, 
qui  résulte  de  l'ordonnance  insérée  dans  le  Monir 
leur,  ne  présente  aucun  caractère  de  légalité,  et 
je  la  signale  afin  qu'elle  soit  rapportée,  ou  Cfue, 
si  on  croit  devoir  conserver  VAlmanach  militaire, 
à  cause  des  avantages  qu'il  peut  offrir,  on  n'en 
fasse  pas  au  moins  un  mode  de  publication  offi- 
cielle; car,  si  une  ordonnance,  par  son  insertion 
dans  ce  journal,  avait  le  caractère  officiel,  il  y 
aurait  contravention  à  la  loi  nui  ne  reconnaît, 
comme  officielle,  que  la  promulgation  parle  Bul- 
letin des  lois.  Vous  sentez.  Messieurs,  que  les  pl09 
étranges  inconvénients  pourraient  être  le  résultat 
d'un  double  mode  de  publication;  les  militaires 
pourraient  regarder  comme  n'existant    pas  les 
actes  qu'ils  ne  trouveraient  point  là  où  rautorité 
leur  a  dit  qu'il  y  aurait  promulgation  officielle. 
Je  crois  qu'il  suffira  d'avoir  appelé  l'attendoo 
de  M.  le  président  du  conseil  sur  rordoanance 
dont  je  veux  parler,  pour  qu'elle  soit  rapportée. 

M.  Duptn  aîné.  Je  crois  que  notre  honorable 
collègue  donne  à  l'ordonnance  un  caractère  <7oe 
d'abord  elle  n*a  pas.  Cette  ordonnance  ne  porte 
pas  dérogation  au  principe  qui  veut  que  les  pro- 
mulgations officielles,  en  tant  qu'elles  rendeol  les 
lois  et  les  ordonnances  générales  ei^écntoires  pour 
tous  les  citoyens,  soient  faites  par  le  Bulletin  des 
lois;  ce  principe  demeure  hors  d'atteinte.  Eu 
second  lieu,  il  ne  serait  pas  juste  de  dire  (\ue  les 
promulgations  qui  seront  faites  dans  le  Journal 
militaire  auront  cette  force  officielle  que  donne 
seul  le  Bulletin  des  lois. 

Vous  savez  que  s'il  est  des  lois,  des  ordon- 
nances qui  ont  un  caractère  général^  qui  s'ap- 
pliquent à  l'universalité  des  citoyens,  il  est  aussi 
une  foule  d'actes  qui  n'ont  qu'un  caractère  de 
spécialité.  Aussi,  il  y  a  des  ordonnances  qui  con- 
cernent une  commune^  qui  n'intéressent  que  cer- 
tains établissements  particuliers;  ces  ordon- 
nances, il  n'a  jamais  été  d'usage  de  les  insérer  au 
Bulletin  des  lois,  on  se  contente  d'en  envoyer 
une  ampliation  aux  autorités  qui  doivent  les 
faire  exécuter.  L'ordonnancequi  porte  la  nomina- 
tion d'un  ministre  ou  d'un  juge  intéresse  tous  les 
citoyens,  elle  doit  être  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Il  n'eu  est  pas  ainsi  de  l'ordonnance  qui 
nomme  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  ou 
qui  contient  des  rédements  pour  le  service.  Il 
peut  être  utile  pour  les  militaires,  les  généraux, 
les  états-majors,  les  intendants  militaires  d'avoir 
un  recueil  spécial  qui  ait  un  caractère  de  recom- 
mandation particulière  à  leur  égard^  sous  le  rap- 
port de  l'exécution  de  ce  qui  y  sera  inséré  ;  mais 
que  les  citoyens  soient  obligés  d'exécuter  les  o^ 
donnances  qui  n'auraient  pas  été  publiées  parle 
Bulletin  des  lois,  certainement  il  n  en  saurait  être 
ainsi;  le  Bulletin  des  lois  reste  le  mode  de  PU* 
blicatlon  officielle.  Dans  le  cas  dont  il  s^agit,  il  y 
a  spécialité,  et  il  peut  y  avoir  un  Almanach  mi- 
litaire, comme  il  y  a  un  Almanach  du  clergé.  Je 
crois  donc  que  la  critique  de  l'ordonnance  n'est 
pas  fondée;  on  pourrait  tout  au  plus  y  critiquer 
quelques  termes  dans  la  rédaction. 

M.  le  général  Ijamarqae.  C'est  pour  abon- 
der dansTe  sens  de  l'orateur  qui  descend  de  cette 
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tribune  que  je  prends  )a  parole.  Le  ministre  de 
la  guerre  a  bien  fait  ce  qu'il  fait.  Il  est  bon  de 

Sublier  fréquemment  les  mutations  qui  ont  lieu 
ans  le  service  militaire;  cette  publication  se 
fait  en  Russie  tous  les  6  mois,  en  Angleterre 
tous  les  3  mois,  en  Prusse  tous  les  8  jours.  Le 
journal  qu'on  a  fondé  n'a,  selon  moi,  rien  de 
repréhensible,  et  je  crois  qu'on  se  trompe  en 
voulant  l'assimiler  au  Bulletin  des  lois. 

M.  Marchai.  Les  explications  que  viennent 
de  donner  M.  Dupin  et  le  général  Lnmarque  se- 
raient satisfaisantes  si  elles  pouvaient  concorder 
avec  l'ordonnance  que  j*ai  signalée.  11  y  est  dit 
quHl  sera  donné  connaissance  par  une  puolication 
officielle  dans  cet  almanach^  etc.;  ce  sont  les  mots 
publication  of/icieUey  que  je  critique.  Etablissons 
que  le  Bulletin  des  lois  sera  le  nK)de  ofliciel  de 
promulgation  des  ordonnances  générales,  des 
actes  importants  du  gouvernement,  et  réservez 
pour  VAlmanach  la  publication  oflicielle  des  actes 
spéciaux,  je  le  conçois;  mais  celte  distinction 
toute  juste  qu'elle  est,  n'est  pas  dans  la  loi^  et 
comme  les  termes  de  Tordonnance  pourraient 
donner  lieu  à  une  fâcheuse  confusion,  je  demande 
qu'ils  soient  rectifiés. 

M.  Isamberl*  Les  départements  ministériels 
ont  certainement  le  droit  de  publier  les  instruc- 
tions qu'ils  sont  chargés  de  donner  à  leurs  subor- 
donnés pour  Texécution  des  lois,  et  pour  le  ser- 
yice,  et  de  rappeler  les  lois  et  les  ordonnances 
réglementaires  publiées  au  Bulletin  des  lois.  Sous 
ce  rapport,  la  création  du  Journal  militaire  est 
à  l'abri  de  tout  reproche.  Mais  ce  journal  a  la 
prétention  d'être  officiel,  par  la  puolication  des 
fols  et  des  ordonnances  du  département  de  la 
guerre;  et,  en  conséquence,  leinmistère  s'est  dis- 
pensé de  faire  insérer  au  Bulletin  des  lois  un 
grand  nombre  d'actes  réglementaires.  Pour  pré- 
ciser, je  citerai  l'ordonnance  du  19  mars  1828, 
sur  la  solde;  elle  statue  cependant  sur  les  traite- 
ments et  indemnités  des  maréchaux  de  France, 
des  lieutenants  généraux,  des  maréchaux  de  camp, 
et  autres  officiers  généraux  et  supérieurs,  et  sur 
une  infinité  de  matières  de  la  plus  haute  impor- 
tance; car  elle  n'a  pas  moins  de  800  à  900  ar- 
ticles. Tous  les  jours  cette  ordonnance  est  visée 
comme  en  vigueur,  dans  les  actes  du  nouveau 
règne  qui  sont  insérés  au  Bulletin  des  lois,  ce  qui 
établit  une  singulière  anomalie. 

Les  Annales  maritimes  et  coloniales^  journal  de 
la  marine,  a  aussi  la  prétention  d'être  officiel, 
pour  la  publication,  je  ne  dis  pas  des  promotions 
et  actes  purticuliers  de  ce  département,  mais 
aussi  des  ordonnances  réglementaires,  et  il  en 
contient  beaucoup  qui  ne  sont  pas  insérées  au 
Bulletin  des  lois.  Le  ministère  de  Tintérieur  a  eu 
aussi  son  recueil  officiel,  sujet  aux  mêmes  re- 

S  roches.  Si  on  tolère  ces  abus,  bientôt  chaque 
épartement  aura  son  recueil  officiel,  et  on  n  en 
verra  plus  rien  au  Bulletin;  de  sorte  que  les  ci- 
toyens n*auront  plus  de  moyen  de  connaître  les 
actes  officiels  du  gouvernement.  11  n'y  aura  plus 
d^unité. 

Ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dans  Tordonnance  ré- 
cente relative  au  Journal  militaire,  c'est  qu'il 
porte  que  l'insertion  des  lois  et  des  ordonnances, 
dans  ce  journaU  tiendra  lieu  de  publication. 

Ceci  est  contraire  à  tous  les  pnncipes.  Un  avis 
du  conseil  d'Etat  de  1813,  bien  connu  de  l'un  des 
préopinants,  porte  que  le  Bulletin  des  lois  est  le 
seul  dépôt  officiel  et  authentique  des  lois  et 
actes  du  gouvernement.  Les  ordonnances  de  no- 


vembre 1816  et  janvier  1817  décident  que  les 
lois  et  les  ordonnances  ne  deviennent  exécutoires 

au'en  vertu  de  la  publication  faite  par  la  voie 
u  Bulletin.  La  décision  royale  du  2  mars  1816, 
non  insérée  au  Bulletin  des  lois^  qui  a  créé  le 
Journal  militaire^  et  l'ordonnance  récente  dont 
on  a  parlé,  ont  donc  violé  le  principe.  Il  faut  que 
les  lois  et  ordonnances  soient,  avant  tout,  pu- 
bliées au  Bulletin  des  lois,  sauf  aux  recueils  par- 
ticuliers à  y  puiser  les  actes  auxquels  ils  vou- 
dront donner  une  publication  spéciale.  Autrement 
c'est  une  double  dépense  pour  l'Ëtat.  U  faut  que 
l'on  cesse  d'envoyer  le  Bulletin  des  lois  aux  fonc- 
tionnaires militaires  qui  le  reçoivent  gratuite- 
ment. Mais  il  y  a  un  autre  principe,  c*est  que  le 
Bulletin  des  lois  reste  ce  que  les  lois  veulent  qu'il 
soit,  c'est-à-dire  le  seul  dépôt  authentique  et 
officiel  des  lois  et  des  actes  ou  gouvernement 

Dès  lors,  ils  sera  peut-être  nécessaire  qu'il  in- 
terviennne  une  ordonnance  qui  relire  au  Journal 
militaire  le  caractère  officiel  qu'il  s'attribue  par 
la  publication  des  lois  et  des  ordonnances,  sauf 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  le  publier  pour 
l'usage  de  son  département,  sans  préjudice  des 
droits  attribués  au  Bulletin  des  lois. 

M.  de  Ferrussac.  Les  observations  qui  vien- 
nent d'être  présentées  peuvent  être  justes,  mais 
voici  quelle  a  été  la  raison  qui  a  déterminé  à 
fonder  le  Journal  militaire.  H  était  impossible 
d'envoyerà  tous  les  officiers  de  l'armée  le  Bulletin 
des  lois,  et  depuis  très  longtemps  les  officiers  et 
les  intendants  militaires  étaient  privés  de  la 
connaissance  non  seulement  des  lois  militaires 
mais  aussi  d'une  foule  de  dispositions  législa- 
tives qu'il  leur  importait  de  connaître.  On  avait 
d'abord  établi  un  journal  ayant  une  partie  ofli- 
cielle et  une  partie  non  officielle  ;  depuis  1825, 
la  partie  non  officielle^  qui  était  consacrée  à  des 
dissertations  sur  l'art  militaire,  a  disparu,  et  il 
n'est  resté  que  la  partie  officielle.  C'est  un  recueil 
très  utile  pour  les  officiers.  Après  cela,   qu'on 

Î prenne  toutes  les  dispositions  convenables  pour 
aire  rentrer  dans  de  certaines  règles  ce  Journal 
militaire,  rien  de  mieux,  mais  vous  jugerez 
fondés  les  motifs  qui  ont  présidé  à  sa  créa- 
tion. 

M.  de  Traej.  Puisque  la  question  qui  se 
présente  m'en  fournit  l  occasion,  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  une  observation  qui  m'a 
été  suggérée  depuis  longtemps  par  une  foule  de 
militaires.  Tous,  et  les  meilleurs,  ont  le  désir 
que  les  promotions  faites  dans  l'armée  soient 
connues;  c'est  à  quoi  pourvoit  le  Bulletin  des  lois-, 
mais  il  serait  essentiel  qu'on  relatât  dans  chaque 
ordonnance  le  grade  antérieur  de  chaque  officier. 
Cette  disposition  aurait  empêché  beaucoup  d'a- 
rancements  scandaleux,  et  je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  la  mette  à  exécution  dans 
la  publication  de  VAlmanach  militaire. 

M.  Etienne,  rapporteur.  Les  observations  qui 
viennent  d'être  fait^:8,  sont  étrangères  à  la  péti- 
tion dont  je  viens  de  rendre  compte  à  la  Cham- 
bre, et  sur  laquelle  j'ai  demandé  l'ordre  du  jour 
au  nom  de  la  commission. 

(La  Chambre  passe  à  1  ordre  du  jour.) 

M.  Etienne,  rapporteur,  continue  : 

—  Le  sieur  Aubin,  à  Grasse  (département  du 

Var),  présente  à  la  Chambre  des  observations 

relatives  à  l'organisation  municipale.  H  en  est 

qui  peuvent  jeter  quelque  lumière  sur  cette 
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grave  question  ;  nous  vous  proposons  de  renvo- 
yer cette  pétition  à  la  commission  qui  a  été 
chargée  d^examiner  le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Humblot-Gonté. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  est  maintenant 
en  nombre  pour  délibérer.  Bile  va  reprendre, 
conformément  à  son  ordre  du  jour,  la  suite  de 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  contributions 
personnelle  et  mobilière^  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes.  Je  donne  lecture  de  l'article  1^',  pa- 
ragraphe 1*"%  de  la  nouvelle  rédaction  de  la  com< 
mission  : 

f  A  compter  du  !•' janvier  1831,  l'impôt  per- 
sonnel sera  séparé  de  Ja  contribution  mobilière. 
Il  deviendra  Tobjet  d'une  taxe  distincte  pour  la- 
quelle il  ne  sera  pas  assigné  de  contingent  aux 
départements,  arrondissements  et  communes. 

«.  La  contribution  mobilière  continuera  d'être  un 
impôt  de  répartition.  Le  contingent,  pour  cette 
contribution,  sera  porté,  pour  Tannée  1831,  au 
principal  assigné  en  1830  à  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière. 

«  Néanmoins  ce  contingent  sera  ramené  au  prin- 
cipal de  24  millions  par  un  dégrèvement  sur  les 
départements  reconnus  les  plus  chargés.  » 

M.  le  Président.  M.  Hector  d'Aunay  propose 
un  sous-amendement  qui  consiste  à  rattacher  au 
premier  paragraphe  de  1  article  la  première  phrase 
du  second  paragraphe»  ainsi  conçue  : 

«  La  contribution  mobilière  continuera  d*élrc 
un  impôt  de  répartition.  » 

M.  Heeter  d'Annay.  Messieurs,  peu  de  mots 
suffiront,  je  pense,  pour  vous  exposer  la  néces- 
sité de  compléter  la  rédaction  de  Tamendement 
de  voire  commission  par  Taddition  du  sous- 
amendement  que  j*ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

La  question  qui  nous  occupe  est  complexe,  il 
8*agit  de  décider  si  les  contributions  personnelle 
et  mobilière  cesseront  d*étre  réunies  dans  un 
même  contingent,  si  la  contribution  personnelle 
deviendra  un  impôt  de  quotité,  et  si  la  contri- 
bution mobilière  continuera  d*étre  un  impôt  de 
répartition. 

Le  premier  paragraphe  soumis  à  votre  discus- 
sion ne  peut  avoir  pour  résultat  que  de  résoudre 
une  des  deux  parties  de  la  question,  celle  rela- 
tive à  la  contribution  personnelle,  en  laissant 
l'autre  encore  indécise,  et  dès  lors  de  rendre 
impossible  la  revision  au  projet  par  votre  com- 
mission, puisqu'elle  ne  pourra  en  coordonner 
toutes  les  dispositions  que  quand  vous  aurez 
prononcé  sur  la  question  entière,  et  posé  le  prin- 
cipe dont  elle  sera  appelée  à  déduire  les  consé- 
quences. 

En  effet.  Messieurs,  si  vous  décidez  seulement 
aujourd'hui,  comme  il  résulterait  de  l'adoption 
simple  du  premier  paragraphe,  que  la  contri- 
bution personnelle  formera  à  l'avenir  un  impôt 
distinct  et  de  quotité,  votre  commission  n*ayant 

f»as  le  droit  de  préju|;er  votre  vote  sur  le  sort  de 
a  contribution  mobilière,  sera  arrêtée  dès  les 
premiers  pas  de  fou  travail,  et  devra  encore 
attendre  voire  décision. 

Je  comprends  que  la  Chambre  ait  hésité  hier  à 
décider  sans  examen  approfondi  les  grandes 
questions  du  contingent  et  du  dégrèvement  que 
présentent  les  2  autres  paragraphes  de  l'ar- 
ticle de  la  commission.  Mais  quant  à  savoir  sï 
les  2  contributions  personnelle  et  mobilière 
seront  séparées  à  Tavenir,  û  la  personnelle  de- 
viendra un  impôt  de  quotité,  et  si  la  mobilière 


restera  impôt  de  répartition,  il  me  semble  que 
c'est  une  question  complexe  dont  les  parties  sont 
tellement  liées,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
prononcer  à  la  fois  sur  le  sort  futur  de  Tune  et 
de  l'autre  de  ces  contributions. 

La  longue  et  savante  discussion  qui  a  eu  lieu 
depuis  2  jours  me  semble  avoir  suffisamment 
éclairé  la  question,  je  crois  donc  inutile  de  re- 
venir sur  une  matière  épuisée,  et  je  me  borne  à 
vous  demander  de  poser  d'une  manière  précise 
le  principe  général  qui  doit  servir  de  base  au 
nouveau  travail  de  voire  commission. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
d'ajouter  au  premier  paragraphe  soumis  en  ce 
moment  à  votre  discussion  la  phrase  suivante  : 

«  La  contribution  mobilière  continuera  d'être 
un  impôt  de  répartition.  » 

M.  GaëUn  de  La  Roehefeneanld  (Cher). 
Messieurs,  aucun  de  vous  ne  voudrait  refuser  au 
ministère  les  moyens  de  faire  le  budget  pour  la 
paix  et  même  pour  la  guerre,  s'il  devenait  né- 
cessaire de  la  soutenir. 

Mais,  lorsque  les  moyens  sont  en  discussion,  ce 
n'est  pas  faire  de  l'opposition  que  de  rechercher 
les  meilleurs,  et  lorsqu'on  propose  de  créer  des 
impôts,  ce  n'est  pas  faire  de  l'opposition  que 
d'examiner  sur  qui  la  charge  pèsera,  et  enfin 
lorsqu'un  impôt  nouveau  doit  atteindre  en  même 
temps  et  frapper  d'une  charge  égale  le  ricbe  et 
le  pauvre,  comme  si  le  riche  et  le  pauvre  pou- 
vaient la  supporter  également,  ce  n'est  pas  faire 
de  l'opposition  que  de  venir  prendre  la  noble 
cause  de  la  défense  du  pauvre. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  je  cherche  les 
honneurs  d'une  réputation  philanthropique.  Quel- 
que estime  que  je  professe  pour  une  telle  répu- 
tation, je  ne  lui  sacrifierai  pas  mes  devoirs  ni 
ma  conscience;  et,  lorsque  je  suis  à  cette  tri- 
bune, je  me  souviens  que  je  suis  législateur»  et 
c'est  avant  tout  la  légalité  que  je  veux  y  pro- 
fesser. 

La  loi  qu'on  vous  propose  est  contraire  à  la 
Charte  en  ses  plus  louables  dispositions.  Car  c'est 
la  plus  belle  qualité  de  notre  Charte  constitu- 
tionnelle de  se  distinguer  des  premiers  articles 
par  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  de  l'in- 
digent. 

Oui.  Messieurs,  le  premier  article  de  la  Charte 
rend  le  pauvre  égal  au  riche  devant  la  loi.  Le 
second  article  décide  que  le  pauvre  sera  beau- 
coup moins  imposé  que  le  riche  puisqu'ils  doi- 
vent contribuer  aux  charges  de  l'Btat  dans  la 
f  proportion  de  leur  fortune.  Ainsi  vous  n*a?ez  pas 
e  droit  de  créer  un  impôt  qui  ne  soit  pas  pro- 
portionné aux  fortunes  des  contribuables. 

11  existait,  il  est  vrai^une  contribution  person- 
nelle fixe.  Mais  elle  était  confondue  avec  la  con- 
tribution mobilière  qui  est  proportionnelle,  et  elle 
ne  ralentissait  que  léjgèrement,  qu'insensiblement 
même,  les  degrés  de  progression  des  im  pots .  Toutes 
les  contributions  sont  proportionnelles.  La  fon- 
cière suit  les  revenus  des  biens-fonds,  la  mobi- 
lière atteint  les  diverses  valeurs  locatives,  les 
patentes  sont  graduées  suivant  l'étendue  pré- 
sumée du  commerce;  ainsi  toutes  remplissent 
les  conditions  prescrites  par  la  Charte.  Et  voua 
voulez,  au  contraire,  créer  un  impôt  de  quotité, 
égal  pour  tous,  riches  ou  pauvres,  hommes  ca- 
pables ou  incapables  de  gagner  leur  vie;  et  vous 
l'appliquez  À  tous  sans  exception,  sans  différence, 
et  le  dois  le  dire,  sans  humanité! 

Oui,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  faire  re- 
marquer quelle  est  l'erreur  qui  vous  a  égarés. 
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Vous  avez  entendu  de  temps  en  temps  quelques 
réclamations  contre  l'ancien  impôi  personnel;  on 
a  plusieurs  fois  contesté  dans  cette  Chambre  la 
fixation  du  tuux  de  la  journée  de  travail;  plu- 
sieurs de  nos  collègues  y  ont  pris  noblement  la 
défense  du  pauvre.  Cependant  les  plaintes  n'ont 
pas  été  vives,  parce  que  l'impôt  était  léger,  parce 
qu'il  était  confondu  avec  la  contribution  mobi- 
lière; parce  qu'enfin  on  étendait  en  grand  nom- 
bre les  exceptions,  pour  prétendue  cause  d'indi- 
gence. Vous  avez  cru,  d'après  cela,  que  la  con- 
tribution personneUe  ne  devait  exciter  aucune 
réclamation,  et  vous  avez  maintenant  la  prétention, 
et  vous  avez  raison^  car  sans  cela  votre  impôt  ne 
rendrait  rien,  vous  avez  la  prétention,  dis-je,  de 
n'épargner  presq^ue  personne.  Vous  ferez  donc 
payer  et  ceux  qui  payaient  autrefois  et  ceux  qui 
étaient  exceptés.  Mais  ceux  qui  ne  payaient  pas 
étaient  les  plus  indigents,  ceux  que  radminis- 
tration  fiscale,  peu  généreuse  de  son  naturel, 
avait  jugés  pourtant  devoir  être  ménagés. 

Ce  sont  donc  ceux-là  seuls,  ce  sont  les  indi- 
gents épargnés  par  l'ancienne  répartition  qui 
vont  supporter  seuls  toute  la  charge  de  l'augmen- 
tation des  impôts;  et  comme  on  ne  nous  a  pas 
caché  que  cet  accroissement  était  demandé  pour 
remplacer  la  réduction  opérée  sur  l'impôt  des 
boissons,  ce  sont  donc  les  pauvres  ouvriers  qui 
vont  rendre  à  l'Etat  ce  qu'il  remet  lui-même  aux 
riches  aubergistes. 

Bt  ne  croyez  pas>  Messieurs,  que  la  charge  soit 
légère  1  Elle  l'était  avant  votre  projet  de  loi,  parce 
qu'il  n'y  avait  réellement  chez  les  pauvres  que 
le  chef  de  famille,  le  chef  de  la  maison,  l'homme 
valide,  que  l'on  portait  à  l'impôt.  Aujourd'hui, 
comme  on  l'a  dit,  toutes  les  tètes  payeront. 

Ainsi  le  riche  célibataire,  oisif  et  inutile,  ne 
payera  qu'une  fois  ce  que  le  pauvre  ouvrier,  qui 
nourrit  avec  son  travail  une  femme  et  10  en- 
fants, payera  douze  fois. 

11  est  vrai.  Messieurs,  que  la  commission  a 
proposé  des  exceptions,  et  je  suis  forcé  de  dire 

âu'elle  s'est  encore  trompée  dans  ces  exceptions. 
Ile  veut  épargner  les  enfants  mineurs  qui  n'ont 
pas  de  revenu  personnel  ;  mais  ceux  des  familles 
les  plus  riches  n'en  ont  point,  et  au  contraire, 
ceax  des  familles  les  plus  pauvres  ont  presque 
toujours  un  revenu  personnel,  car  ils  sont,  dès 
rStge  de  12  ans,  ouvriers  ou  servants  de  fermes, 
et  gagnent  un  gage  annuel. 

La  commission  excepte  encore  les  mineurs  qui 
n'ont  pas  de  profession  sujette  à  patente^  et  enfin 
ceux  qui  n'ont  pas  un  établissement  distinct  de 
celui  de  leur  père  ;  et  les  enfants  mineurs  des 
hommes  riches  ont-ils  une  profession  ou  un  éta- 
blissement? Ce  sont  au  contraire  les  enfants  des 
pauvres  qui  prennent  le  plus  tôt  qu'ils  peuvent 
une  Drofession  et  qui  forment  autant  que  possible 
un  établissement  personnel,  afin  de  se  procurera 
eux-mèmes,et  pour  soulager  la  misère  de  leur  s  pa- 
rents, un  petit  commerce  et  quelques  bénéfices. 
Ce  sont  donc  ceux-là  qui  payeront  cet  impôt 
nouveau,  tandis  que  les  enfants  mineurs  des  ri- 
ches, placés  à  grands  frais  dans  les  coUèges^dans 
les  écoles  militaires,  et  se  préparant  à  être  ap- 
pelés à  des  commandements  ou  à  des  emplois 
Lucratifs  de  l'administration,  seront  exempts  de 
payer  même  la  capitation  à  laquelle  les  enfants 
de  leurs  propres  domestiques  et  de  leurs  pauvres 
ouvriers  seront  assujettis. 

Enfin,  la  répartition  q^u'on  vous  propose.  Mes- 
sieurs, n'est  pas  moins  injuste  et  inégale.  Je  sais 
bien  que  la  valeur  de  la  journée  de  travail  est 
plus  élevée  dans  tels  lieux  que  dans  tels  autres  ; 
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mais  les  salaires  sont  proportionnés  au  travail 
des  hommes  bien  plus  qu'aux  lieux  qu'ils  habi- 
tent; si  vous  établissez  en  principe  une  capita- 
tion unique,  égale,  applicable  à  tous  indistincte- 
ment, il  n'est  aucun  motif  de  la  graduer  par 
ordre  de  villes,  puisque  vous  refusez  de  la  ré-- 
partir  par  classe  d'nommes  ;  et  en  effet,  tel  ouvrier 
de  nos  manufactures  gagne  dans  un  village  le 
double  de  ce  qu'un  ouvrier  semblable  gagnerait 
dans  une  ville. 

Remarquez  aussi  que  dès  l'instant  que  vous 
classez  la  capitation,  c'est-à-dire  que  vous  la 
graduez,  soit  par  ordre  des  villes,  soit  par  ordre 
d'individus,  peu  importe,  ce  n'est  plus  une  contri- 
bution personnelle;  c'est  comme  si  vous  disiez  :  la 
contribution  mobihère  est  plus  élevée  dans  telle 
ville  que  dans  telle  campagne,  et  dans  telle  ville 
la  capitation  est  plus  forte. 

C'est  donc  un  véritable  supplément  à  la  con- 
tribution mobilière,  et  voilà  pourquoi  elles  étaient 
réunies  avec  raison. 

11  y  aurait  sans  doute  un  certain  nombre  d'au- 
tres objections  de  détails  à  présenter  contre  cet 
impôt.  Vous  voulez  par  exemple  que  les  étran- 
gers y  soient  astreints,  et  vous  ordonnez  pour- 
tant qu'il  ne  soit  payé  qu'au  domicile  réel.  Les 
étrangers  n'en  ont  pas,  et  un  grand  iiombre  de 
Français  sont  errants  aussi  ;  tels  sont  les  mar- 
chands forains,  les  commis-voyageurs,  les  col- 
porteurs, les  militaires,  les  marins;  et  c'est  jus- 
tement de  ces  exceptions  de  droit  des  indigents 
que  cet  impôt  n'est  susceptible  que  d'une  légère 
extension,  et  répondra  mal  aux  exigences  de  la 
fiscalité.  Qu'il  me  soit  permis  maintenant.  Mes- 
sieurs, de  dire  quelques  mots  de  cette  prétendue 
conversion  d'impôt  de  répartition  en  impôt  de 
quotité. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  c'était  là  2  sortes 
d'impôts,  et  qu'ils  étaient  diamétralement  in- 
verses l'un  de  l'autre.  Mais  je  conçois  bien  qu'il 
.soit  différent  d'imposer  la  première  année  une 
somme  fixe  pour  la  répartir  sur  les  individus,  ou 
d'imposer  les  individus  selon  leurs  facultés  pour 
en  retirer  une  somme  quelconque,  mais  il  est 
évident  qu'on  peut  aisément  rendre  égaux  et 
indifférents  les  modes  dès  la  seconde  année. 

En  effet,  dès  qu'on  a  imposé  sur  le  pays  une 
contribution  quelconque,  le  gouvernement  doit 
rechercher  et  reconnaître  si  le  pays  est  trop  ou  trop 
peu  imposé  proportionnellement  à  ses  facultés, 
et  en  concurrence  avec  les  autres  charges  qu'il 
!^upporte.  L'administration  lui  donne  tous  les 
renseignements  qui  lui  prouvent  ce  que  les  ar- 
rondissements et  les  communes  peuvent  fournir 
à  celte  contribution. 

Alors  il  met  aisément  le  chiffre  de  la  totalité 
en  rapport  avec  les  cotes  particulières  de  chaque 
contribuable,  et  alors,  dis-je,  dès  la  seconde  an- 
fiée,  les  2  sortes  d'impôts  deviennent  pratiques. 

La  seule  différence  qui  demeure  entre  elles  est 
dans  leur  origine.  L'une  est  fondée  sur  le  prin- 
cipe que  chacun  doit  à  l'Etat  tout  ce  que  ses  fa- 
cultés lui  permettent  de  payer.  L'autre  est  fondée 
sur  le  principe  que  chacun  doit  acquitter  sa  part 
dus  impôts  nécessaires  à  l'Etat.  Eh  I  bien,  Mea- 
sieurs,  c'est  ce  principe  qui  est  le  vrai.  Je  ne  dois 
pas  verser  au  Trésor  tout  ce  que  je  peux  payer  ; 
je  ne  lui  dois  que  ma  part  des  impôts  nécessaires 
à  l'administration  de  l'Etat.  C'est  donc  à  l'admi- 
nistration à  dire  :  «  J'ai  tant  de  dépenses  indis- 
pensables ;  il  me  faut  tant  de  recettes  pour  les 
couvrir  ;  je  les  trouve  dans  telles  et  telles  con- 
tributions :  voilà  le  chiffre  de  ce  que  chacune 
d'elles  devra  me  fournir.  »  Le  gouvernement 
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alors  examine  chaque  chiffre,  le  proportionne  et 
le  fixe,  et  i'fitat  se  trouve  avoir  le  revenu  qui  lui 
suffit.  Voil*1  ce  qui  prouve  que  les  impôts  doi- 
vent être  tous  des  impôts  de  répartition,  et  qu'ils 
sont  les  seuls  permis  aux  couvernementSi  les 
seuls  que  la  société  ait  le  aroit  de  faire  sup- 
porter a  ses  membres. 

Il  s*agit  donc  ici  de  proclamer  d*abord  que 
l'impôt  de  quotité  est  en  opposition  avec  les 
droits  naiurels  des  citoyens,  qui  ne  sont  tenus  de 
fournir  à  l*Ëtat  que  les  sommes  dont  TEtat  a  be- 
soin. Il  s'agit  de  proclamer  ensuite  que  la  contri- 
bution personnelle  qu'on  vous  propose,  n*étant 
pas  proportionnelle,  est  contraire  à  la  Charte  :  il 
faut  encore  reconnaître  que,  si  elle  est  établie, 
elle  pèsera  sur  le  pauvre  seul,  et  qu*enfln  c'est 
sous  le  gouvernement  libéral  du  roi  citoyen  que 
ses  ministres  proposent  d'imposer  sur  ceux  que 
Sully  nommait  le  pauvre  peuple,  et  dont  il  s.)i- 
gnait,  disait-il,  le  ménage,  des  charges  nou- 
velles. 

Messieurs,  il  est  malheureusement  sensible  à 
tous  que  la  Révolution  de  1830  a  été  fuite  pour 
obtenir  un  gouvernement  plus  légal,  et  on  pro- 
pose des  lois  contraires  à  la  Charte  ;  plus  écono- 
mique, et  on  augmente  les  dépenses  ;  plus  pater* 
ncl,  et  on  propose  une  surcharge  d*impôts  sur 
la  classe  la  plus  pauvre,  la  plus  nombreuse, 
celle  qu*on  devrait  proléger  plus  que  toute  autre. 

Voilà  ce  que  j'ai  cru  utile  de  dire  avec  fran- 
chise. Cette  tribune,  Messieurs,  peut  supporter  et 
doit  publier  toute  la  vérité.  Ce  n'est  pas  là,  je  le 
répète,  faire  de  l'opposition,  mais  l'indépen- 
dance des  paroles  du  député  est  la  barrière  la 
plus  sûre  aux  dangereuses  erreurs  du  pouvoir. 

M.  Jules  de  La  Roehefoneauld  {Loiret), 
Après  la  discussion  que  vous  avez  entendue^ 
Messieurs,  je  ne  dirai  que  peu  de  mots  pour  sou* 
tenir  le  premier  article  du  nouvel  amendement 
proposé  par  la  commission. 

Le  but  du  gouvernement,  en  proposant  la  loi 
sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  a 
été  évidemment  de  trouver  un  accroissement  de 
ressources  dans  ses  impôts,  afin  de  compenser  la 
réduction  qu'il  ist  obligé  de  subir  sur  le  produit 
des  droits  sur  les  boissons. 

Il  a  pensé  que,  profitant  de  cette  circonstance, 
il  lui  sera  facile  de  changer  le  mode  d'évalua- 
tion de  ces  contributions,  et  d'en  faire  un  impôt 
de  quotité  au  lien  de  le  maintenir  comme  impôt 
de  répartition. 

11  serait  sans  doute  préférable  que  chacun  prit 
une  part  égale  à  toutes  les  charges,  soit  d'après 
le  revenu  qu'il  est  censé  avoir,  soit  d'après  son 
loyer,  soit  enfin  d'après  le  nombre  d'ouvertures 

Sue  contient  son  habitation  ;  mais  il  existe  tant  de 
ifGcultés  pour  parvenir  à  connaître  exactement 
le  prix  du  loyer  de  chaque  locataire,  et  savoir  au 
juste  le  nombre  de  portes  et  fenêtres  qui  sont 
pratiquées  dans  chaque  lieu  habité,  que  l'on  doit 
craindre  d'adopter  aujourd'hui  pour  asseoir  l'im- 
pôt, un  mode  qui  aurait  pour  effet  de  multiplier 
les  obstacles,  en  mettant  sans  cesse  aux  prises 
les  contribuables  avec  les  préposés  aux  contri- 
butions directes. 

11  aurait  été  à  désirer  qu'au  lieu  de  l'impôt  par 
quotité,  on  eût  proposé  d'augmenter  l'impôt  de 
répartition  d'une  somme  à  peu  près  équivalente 
à  celle  que  va  présent*  r  de  moins  l'impôt  sur  les 
contributions  indirectes. 

Mais,  en  adoptant  ce  systèmei  le  projet  de  loi 
tel  qu'il  est  présenté  n'était  plus  admissible,  car 
il  était  renversé  dans  sa  basa  principale. 


Messieurs,  dans  la  position  où  nous  sommes, 
l'intérêt  du  gouvernerpent,  les  ménagements  dus 
aux  contribuables,  malgré  les  besoins  du  Trésor, 
exigent  nue  Ton  apporte  la  plus  grande  circons- 
pection clans  le  choix  des  movens  à  adopter  pour 
la  perception  des  taxes,  et  s'il  est  possible  d'ob- 
tenir à  peu  près  le  même  chiffre,  par  un  mode 
de  perception  plus  doux,  il  faudrait  bien  se  gar- 
der de  préférer  des  moyens  nouveaux,  quoiqu'ils 
soient,  en  apparence,  plus  conformes  aux  prin- 
cipes de  justice  admis  en  matière  d'impôt 

Vous  ne  pourriez  adopter  complètement  le 
mode  de  répartition  sans  cnanger  dans  son  entier 
le  projet  du  gouvernement,  sans  le  priver  des 
ressources  qu'il  croyait  avoir  dans  ce  nouveau 
mode  de  perception. 

Ne  6erait-il  donc  pas  possible  de  trouver  un 
moyen  plus  sage,  qui  concilierait  tout,  sans  in- 
quiéter l'avenir?  A  mon  avis,  ce  serait  d'adopter 
le  nouvel  amendement  de  la  commission,  et  de 
transformer,  en  conséquence,  ainsi  que  le  propose 
le  gouvernement,  d'accord  avec  la  commission, 
la  contribution  personnelle  en  impôt  de  quotité, 
et  de  conserver  la  contribution  mobilière  en  im- 
pôt de  répartition. 

Je  ne  me  livre  pas.  Messieurs,  au  développe- 
ment de  cette  pensée;  je  ménage  les  moments 
de  la  Chambre;  et,  d'ailleurs,  que  pourrais-je  dire 
que  vous  n'ayes  déjà  entendu  dans  l'opinion  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Lepeletier  d'Âunay? 
Ces  paroles  dans  cette  importante  question  seront 
appréciées  de  tous  les  hommes  qui  ont  l'intention 
de  seconder  les  efforts  du  gouvernement,  mais 

3ui  cherchent  en  même  temps  à  le  préserver  des 
angers  dans  lesquels  il  serait  nécessairement 
entraîné  par  un  système  tout  nouveau,  contre 
lequel  il  s'élève  de  trop  justes  préventions. 

S'il  lui  est  réservé  d'eu  faire  l'essai,  il  faudrait 
choisir  un  moment  plus  opportun,  et  surtout 
trouver  moyen  de  demander  une  somme  moins 
forte  aux  contribuables,  parce  qu'alors^  du  moins, 
si  les  formes  à  suivre  pour  la  perception  doiveot 
être  plus  sévères,  le  dédommagement  de  cette 
rigueur,  s'il  est  possible,  se  trouverait  dans  une 
quotité  moindre  de  l'impôt. 

Je  vote  pour  le  premier  article  de  l'amendement 
proposé  par  la  commission. 

M.  de  Traey.  Par  l'impôt  foncier,  vous  attei- 
gnez les  revenus  des  propriétés  foncières  qui 
consistent  en  terres  ou  en  maisons  ;  par  l'impôt 
sur  les  patentes,  vous  atteignes  les  revenus  in- 
dustriels ;  par  la  contribution  mobilière,  tous 
deves  chercher  à  atteindre,  s'il  est  possible,  les 
revenus  provenant  des  capitaux  mobiliers.  J'avoue 
que  mon  bon  sens  se  refuse  à  comprendre  d'autres 
natures  d'impôts,  et  par  l'amendement  qui  voua 
est  proposé,  ainsi  que  par  le  paragraphe  de  la 
commission,  vous  établisses  un  impôt  d'une  nou- 
velle espèce.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  faire  observer, 
lorsque  la  contribution  personnelle  était  unie  à 
la  contribution  mobilière,  elle  devenait  très  légère 
sur  la  classe  pauvre;  mais,  si  légère  qu'elle  fût, 
elle  était  toujours  une  taxe  sur  le  revenu  pré- 
sumé, et  je  déclare  que  Je  ne  saurais  comprendre 
autrement  la  contribution  personnelle. 

Si  vous  adoptes  ce  qu'on  vous  propose,  la  coo- 
tribution  personnelle  se  trouvera  isolée.  Bt  sur 
quoi  alors  sera-t-elle  prélevée?  Ce  ne  sera  point 
sur  un  revenu  présumé.  Pourtant,  comment 
pourrait-on  admettre  une  contribution  qui  ne  re- 
nosàt  point  sur  un  revenu  imposable? 

Jusqu'à  présent  la  contribution  personnelle 
avait  été  très  légère,  ptrcê  que  dans  la  réparti- 
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tion  on  avait  eu  soin  de  faire  entrer  des  con- 
sidérations qu'on  oe  saurait  négliger.  Bt  il  est 
impossible  de  méconnaître  que  la  valeur  locative 
qu'on  preod  pour  base  de  la  contribution  mobi- 
lière n^estqu  un  des  signes  qui  servent  à  en  fixer 
la  répartition.  Cette  répartition,  qu'on  a  tant  ac- 
cusée, était  le  correctif  de  l'impôt  qui,  sans  cela, 
fût  devenu  injuste.  Ainsi,  je  ne  puis  concevoir 
l'impôt  de  quotité,  non  seulement  pour  la  con- 
tribution mobilière,  mais  pour  la  contribution  per« 
sonnelle.Qui  dit  quotité,  dit  unecbose  fixe  qu'on  ■ 
peut  évaluer,  dont  on  peut  prendre  une  partie  ali-  1 

âuote;  mais,  quand  on  ne  connaît  pas  cetiecbose 
'une  manière  positive,  il  faut  s'en  rapporter  à  des 
signes  plus  ou  moins  positifs,  et  la  valeur  loca- 
tive en  est  un. 

Notre  collègue,  M.  Sapey^  nous  a  proposé  un 
amendement  qui  renverse  le  système  de  la  loi,  et 
je  l'aurais  appuyé  de  toutes  mes  forces;  il  a  con- 
senti à  le  retirer,  en  réclamant  le  maintien  de 
rinstitution  des  répartiteurs.  Mais  ces  réparti- 
teurs, d'après  le  nouveau  système,  n'auront  plus 
que  voix  consultative-,,  car  qui  décidera  des  ré^ 
partiteurs  ou  des  contrôleurs?  II  est  bien  évident 
que  ce  seront  en  définitive  les  agents  du  gou- 
vernement. La  bienfaisante  influence  des  répar* 
titeurs  ne  pourra  donc  plus  s'exercer. 
Définissons  bien  la  question  qui  nous  occupe. 
Bst-ce  une  question  d'équité  ?  D'excellentes  rai* 
sons  ont  démontré  que  ce  n'est  pas  en  suivant  le 
plan,  qu'à  bonne  iniention  sans  doute  nous  a  pré- 
senté le  gouvernement,  qu'on  atteindra  le  but 
d'équité. 

Est-ce  une  question  de  circonstance,  de  néces- 
cessité  financière?  Hais  avant  d'adopter  un  nou- 
veau système  d'impôt  dont  les  résultats  sont 
peut-être  incertains,  je  voudrais  qu'on  prouvât 
qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'employer  Tancien  sys-^ 
teme  môme  en  augmentant  1  impôt. 

On  dit  que  la  répartition  de  la  contribution 
mobilière  entre  les  départements  présente  des 
inégalités  cboquantes  et  qu'il  faut  faire  disparaî- 
tre; je  ne  contesterai  pas  les  faits  dont  aucun 
cependant  n'est  parvenu  à  ma  connaissance; 
mais  ce  que  j'ai  entendu  dire  à  l'appui  de  ces 
inégalités,  me  ferait  croire  qu'on  pourrait  les 
évaluer.  On  dit  que,  dans  certaines  localités,  un 
très  riche  propriétaire  est  plus  imposé  qu'un  pro- 
priétaire moins  riche  dans  d'autres  localités.  Mais 
cela  ne  prouve  pas  que  l'inégalité  soit  réelle  ;  si 
la  richesse  du  premier  est  due  à  une  propriété 
foncière  considérable,  la  contribution  mobilière 
ne  doit  pas  l'atteindre  pour  cela,  et  si  l'autre, 
moins  riche  en  biens  fonciers^  l'est  plus  en  capi- 
taux, il  est  tout  naturel  que  sa  contribution  mo- 
bilière soit  plus  forte. 

On  a  souvent  cité  le  cadastre  pour  exemple, 
relativement  à  la  contribution  dont  nous  nous 
occupons;  mais  il  y  a  ici  disparité  complète,  il 
n'y  a  aucun  parti  à  tirer  des  renseignements 
fournis  par  le  cadastre  pour  tout  ce  qui  touche 
la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Quand  le  projet  du  gouvernement  ne  serait  pas 
repoussé  par  mol  pour  toutes  ces  raisons,  je  de- 
vrais m'abstenir  ne  voter,  car  je  voterais  sans 
connaissance  de  cause...  {Bruit  gui  nous  empêche 
d'entendre.)  Je  crois  que  loin  d^entrer  dans  des 
voies  de  justice,  on  se  trompe..«  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  changement  d'impôt,  je  crois  qu  il  faudrait 
réunir  tous  les  moyens  possibles  de  nous  éclairer; 
il  faudrait  une  de  ces  enquêtes  que  nous  avons 
déjà  réclamées.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  s'éclairer 
sur  des  questions  de  cette  nature ,  sans  avoir 
fouillé  dans  toutes  les  archives,  sans  avoir  ras- 


semblé tous  les  documents.  Cette  question  d'ail- 
leurs est  soulevée  dans  des  circonstances  peu  fa- 
vorables, c'est  au  budget  qu'il  aurait  fallu  faire 
arriver  cette  discussion.  Et  puis,  il  en  est  de  cette 
question  comme  de  celle  de  ramorlissement; 
mieux  vaut  rester  dans  le  système  ancien  que 
d'innover  dans  ce  moment.  Partout  se  présente 
la  nécessité  des  lois  fondamentales  ;  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  la  ^rde  nationale,  vous  avez 
senti  qu'il  vous  manquait  une  loi  municipale.  Ce 
qui  manque  dans  ce  moment,  c'est  une  loi  élec- 
torale que  nous  réclamons  tous. 

A  aauche  et  à  la  nouvelle  droite  :  Très  bien  1 
très  bien  ! 


M.  HamaBB.  Messieurs,  Tamendement  que 
votre  commission  vous  propose  a  pour  but  de  sé- 

Earer  la  contribution  personnelle  de  la  cootri- 
ution  mobilière^  et  d'en  faire  un  impôt  de  quo- 
tité. 

Les  objections  que  l'on  adresse  à  cette  combi- 
naison sont  fondées  en  partie  :  évidemment 
l'augmentation  de  revenus  que  le  Trésor  en  es- 
père ne  peut  être  réalisée  qu  en  assujettissant  un 
plus  grand  nombre  de  contribuables,  qu'en  im- 
posant la  taxe  à  bien  des  individus  qui  en  étaient 
affranchis  j  usqu'à  présent.  La  question  estde  savoir 
si  cela  est  conforme  à  la  loi  constitutive  de  l'im- 
pôt et  juste  en  principe.  La  loi  a  été  fondée  sur 
cette  considération,  que,  parmi  les  avantages  que 
la  société  assure  à  ses  membres,  il  en  est  qui 
appartiennent  à  tous  au  môme  degré,  tels  que  la 
sûreté  personnelle  et  la  liberté  individuelle.  La 
loi  a  voulu  que  la  capitation  fût  pa^ée  par  tout 
citoyen  jouissant  de  ses  droits,  et  qui  se  procure 
par  son  travail  des  moyens  d'existence  suffi- 
sants. 

Sans  doute,  si  la  justice  absolue  était  à  notre 
usage,  et  pouvait  s'appliquer  à  la  répartition  des 
charges  sociales,  chacun  n'y  contribuerait  que 
dans  l'exacte  proportion  de  sa  fortune  ;  ceux  qui 
n'auraient  point  de  superflu  en  demeureraient 
affranchis. 

filais  comment  atteindre  cette  perfection  idéale? 
Gomment  constater  et  saisir  les  revenus,  inces- 
samment variables  et  fugitifs?  Où  trouver  la  me- 
sure commune  du  nécessaire,  et  par  quels  procé- 
dés pourrait-on  arriver  à  une  répartition  rigou- 
reusement proportionnelle  telle  que  l'invoquent 
des  esprits  négatifs  ?  Pour  établir  cette  propor- 
tionnalité parfaite,  il  faudrait  pouvoir  fixer  1  im- 
p  isition  non  pas  seulement  en  raison  des  biens 
des  contribuables^  mais  en  raison  composée  de 
la  différence  de  leurs  conditions,  de  leurs  be- 
soins et  de  leurs  superflus  ;  il  faudrait,  en  un 
mot,  pouvoir  réaliser  l'impossible.  Sans  doute, 
la  justice  absolue  est  le  but  vers  lequel  on  doit 
tendre  toujours  ;  mais  il  n'est  pas  donné  aux 
hommes  de  l'atteindre;  ils  ne  le  peuvent, en  ma- 
tière d'impôts,  par  la  raison  que  l'inégalité  de 
ceux-ci  lient  aux  conditions  de  leur  nature,  aux 
événements  qui  les  dominent  et  qui  altèrent  sans 
cesse  les  fortunes  et  les  situations  indivi- 
duelles. 

Remarquez,  au  surplus,  que  la  fixation  des  sa- 
laires corrige,  en  partie,  les  inconvénients  résul- 
tant de  la  nécessité  d'imposer  ceux  même  qui 
n'ont  point  de  superflu.  Bu  effet,  le  prix  du  tra- 
vail se  proportionne  avec  celui  des  subâistancesy 
avec  le  nécessaire  du  chef  de  famille,  y  compris 
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S[u'eD  présence  de  ce  fait  général,  des  exceptions 
âcheuses  se  produisent;  l'ouvrier  malade  ou 
infirme  est  privé  de  salaire,  et  l'iropôi  n'en  est 
pas  moins  exigé;  la  disette,  en  même  temps  qu'elle 
renchérit  les  denrées,  diminue  à  la  fois  la  quan- 
tité et  le  prix  du  travail  ;  or,  ces  accidents  en- 
traînent tant  de  misère,  et  sont  tellement  multi- 
pliés, que  la  société  ne  peut  se  dispenser  de 
répartir  les  charges  sociales  de  manière  à  peser 
surtout  sur  le  bien-être.  La  loi  me  semble  satis- 
faire à  ce  devoir  ;  le  tarif  nouveau  n'augmente 
que  du  18<>  le  terme  moyen  de  la  rétribution  an- 
nuelle, en  même  temps  qu'elle  maintient  le 
principe  que  les  indigents  en  demeurent  af- 
francbis. 

Si  vous  vouliez,  Messieurs,  n'imposer  que  le 
superflu,  il  faudrait  renoncer  à  toutes  les  taxes 
de  consommation,  surtout  à  celle  sur  le  sel  qui  se 
transforme  en  une  capitatlon  bien  autrement  pe- 
sante que  la  contribution  que  nous  discutons  en 
ce  moment. 

Il  n*est  personne,  assurément,  qui  désire  plus 
que  moi  que  de  si  grandes  améliorations  puis- 
sent être  réalisées.  Mais  sommes-nous  arrivés  à 
ce  point?  Malheureusement  non  :  il  suffira  de 
peu  de  mots  pour  vous  en  convaincre. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  le  budget 
d'un  milliard  comprend  des  dépenses  pour  plus 
de  400  millions,  qui  sont  le  trisie  héritage  du 
liasse,  et  dont  la  réduction  successive  n'appar- 
tient qu'à  Tavenir  ;  vous  vous  rappelez  une  les 
dépenses  des  ministères,  c'est-à-dire  de  radmi- 
nistration  du  pays,  n'excèdent  pas  420  millions. 
Si  on  y  ajoute  les  128  millions  que  coûte  le  re- 
couvrement des  impôts,  on  trouve  que  la  somme 
sur  laquelle  l'économie  peut  s'exercer  immédia- 
tement se  réduit  à  548  millions,  qui  se  répartis- 
sent  entre  les  personnes  et  les  choses.  La  dépense 
pour  les  personnes  est  susceptible  de  réductions 
importantes,  non  seulement  par  la  diminution  des 
traitements,  des  taxations  et  des  remises,  mais 
aussi  et  surtout  par  des  changements  de  systèmes 
qui  amèneraient  la  suppression  en  masse  d'un 
grand  nombre  d'emplois  et  de  rouages  inutiles. 

La  dépense  pour  les  choses,  loin  de  pouvoir 
être  immédiatement  diminuée,  exige  au  contraire 
des  allocations  plus  fortes  ;  la  raison  en  est  sim- 

fde.  Depuis  15  ans,  les  services  qui  touchent  aux 
ntérêts  essentiels  du  pays  ont  été  négligés.  Tout 
est  à  faire  sous  ce  rapport,  il  faut  renforcer  l'ar- 
mée, garnir  nos  arsenaux  et  nos  chantiers,  forti- 
fier nos   places  fortes,   restaurer  nos   routes, 
achever  nos  canaux  ;  il  faut  assurer  notre  indé- 
pendance, procurer  du  travail  aux  ouvriers,  et  ré- 
tablir le  mouvement  ascendant  de  la  fortune 
nationale.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement  a  re- 
connu et  proclamé  lui-même  la  nécessité  de  re- 
noncer à  une  partie  notable  du  produit  des  im- 
)ôt8  indirects.  Si  donc  nous  refusons  au  Trésor 
a  compensation  qu'il  réclame,  l'équilibre  de  nos 
inances  est  rompu,  et  nous  entraînons  le  pay.s 
dans  la  voie  désastreuse  des  déficits. 

Au  surplus,  craindrions-nous  de  le  dire,  il  est 
deux  manières  d'administrer  les  finances  d'un 
pays.  Par  l'application  de  l'une,  on  économise  par- 
cimonieusement sur  les  choses  non  moins  que 
sur  les  personnes;  on  se  contente  de  ce  qui  est, 
on  demeure  btaiionnaire;  l'autre  consiste  à  amé- 
liorer, à  perfectionner,  à  imprimer  à  la  société  un 
mouvement  progressif,  de  l'activité,  de  la  vie: 
l'Etat,  ainsi  administré,  fait  des  avances  dont  il 
recueille  plus  tard  des  fruits  abondants,  et,  con- 
tinuant d  accroître  ses  produits,  son  revenu  «  il 
abaisse  incessaounent  la  quotité  proportionnelle 


de  ses  charges.  C'est  ce  système  que  doit  préfé- 
rer la  France,  il  convient  à  une  grande  nation. 
Mais  qoe  Ton  ne  se  méprenne  point  sur  mes 
paroles: je  ne  veux  pas  que  l'argent  des  contri- 
i)uables  serve  à  rétribuer  somptueusement  des 
emplois  inutiles  ou  les  services  de  la  médiocrité  ; 
les  dépenses  qui,  dans  mon  système,  doivent  être 
faites  largement,  sont  celles  gui  ont  pour  objet 
l'amélioration  morale  et  physique  de  la  société, 
sa  puissance,  sa  grandeur  et  son  avenir.  Je  vote. 
Messieurs,  en  faveur  de  l'amendement  qui  tous 
est  proposé,  parce  que  je  crois  que  son  adoption 
est  en  ce  moment  une  nécessité  et  le  seaî 
moyen  de  maintenir  nos  budgets  en  équilihre  cl 
de  sauver  nos  finances  du  désordre. 


M.  Voyer-d'Argenson.  J'ai  lu,  dans  l'exposé 
des  motifs,  qu'un  million  et  plus  de  cotisables 
payeront  la  taxe  personnelle.  Certes,  c'est  un  su- 
jet*d'étonnement  de  voir  qu'un  des  premiers  ef- 
fets de  la  Révolution  de  juillet  soit  de  nous  ame- 
ner à  cette  conclusion,  qu'il  y  a  un  million  d'in- 
dividus qui  ne  payaient  pas  suffisamment.  Mais 
ces  individus  sont  ceux  que  vous  qualifiez  d'in- 
digents dans  vos  communes,  et  dont,  vous  et  vos 
commettants,  vous  serez  obligés  de  payer  la  con- 
tribution. Et  quel  est  le  produit  que  le  ministère 
espère  tirer  de  ce  million  de  contribuables?  La 
contribution  personnelle  jusqu'ici  ne  produisait 

2 ne  17  millions  ;  maintenant,  d'après  les  calculs 
e  la  commission  et  du  ministère,  elle  rapportera 
22  millions  ;  ce  sera  donc  une  contribution  de 
5  millions  que  vous  imposerez  à  ce  million  de 
contribuables,  ce  qui  fait  5  francs  par  tête  Mais 
ces  5  trancs,  ils  sont  employés  pour  les  maladies, 
pour  l'éducation  des  enfants,  etc.,  et  vous  voulez 
en  priver  les  indigents  !  Je  préfère  la  iaiUe  à  la 
capitatian^  et  je  consentirais  volontiers  à  ce  que 
ces  5  millions  fussent  portés  sur  la  contribution 
mobilière.  Ce  n'est  pas  dans  un  moment  où,  dans 
nos  campagnes,  les  propriétaires  aisés  se  coti- 
sent pour  procurer  du  travail  aux  ouvriers,  que 
vous  irez  faire  peser  sur  eux  une  charge  qu'ils 
ne  supportaient  point.  Tout  ce  que  ie  puis  vous 
demander  de  mieux  pour  eux.  c'est  ae  leur  lais- 
ser les  5  francs  dans  leur  pocne. 

Je  me  résume  en  demandant  le  rejetde  l'amen- 
dement et  en  proposant  de  renvoyer  à  la  com- 
mission, pour  qu'on  répartisse  sur  la  contribution 
mobilière  une  somme  plus  forte  que  celle  dont 
on  a  besoin.  Je  désire  que  la  matière  imposable 
soit  mieux  choisie.  Je  crois  qu'on  pourrait  arriver 
à  la  connaissance  approximative  oe  la  fortune,  au 
moyen  d'un  jury  d'équité,  comme  l'avait  proposé 
l'Assemblée  constituante. 


M.  Thlers,  commissaire  du  roi.  Je  ferai  une 
première  ren^arque,  en  réponse  aux  observations 

Sue  vient  de  présenter  1  honorable  M.  Voyer- 
'Argenson  :  Si,  dans  le  nouveau  projet  de  la 
commission  et  du  gouvernement,  la  contribution 
personnelle  se  trouve  augmentée,  la  contribution 
mobilière  l'est  beaucoup  plus  ;  ainsi  l'augmen- 
tation ne  portera  pas  seulement  sur  le  peuple, 
mais  sur  toutes  les  classes  de  la  population. 

On  s'est  élevé  sur  la  contribution  personnelle 
comme  capitation.  Si  le  gouvernement  en  était 
l'auteur,  je  concevrais  ce  genre  d'attaque  ;  mais 
c'est  à  rAssemblée  constituante  qu'il  faudrait 
s'en  prendre.  Le  projet  actuel  ne  crée  point 
l'impôt  :  il  le  détache  seulement  de  la  cootribu- 
tion  mobilière.  Nous  ne  l'aggravons  pas,  nous  lui 
donnons  une  existence  à  part,  et  qui  n'est  pas 
plus  onéreuse  aux  contribuables. 
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La  contribution  personnelle  ne  porte  point  sur 
la  classe  pauvre  autant  qu*on  a  paru  le  craindre. 
La  population  des  villes  renferme  incontestable- 
ment  une  classe  nombreuse  plus  pauvre  que  celle 
des  campagnes.  Elle  représente  dans  sa  coopé- 
ration à  la  contribution  personnelle  pour  une 
somme  de  Smillions,  tandis  oue  la  population  des 
campagnes  y  coopérera  pour  iDmillions.G'estdonc 
la  population  des  campagnes  qui  fournit  la  plus 
grande  partie  de  l'impôt.  Mais  il  faut  dire  aussi  que 
la  population  des  campagnes  est  exempte  de  plu- 
sieurs impôts  auxquels  est  soumise  la  population 
des  villes,  tels  que  ceux  relatifs  aux  boissons,  aux 
octrois,  etc. 

Si  de  la  taxe  personnelle  et  mobilière  on  eût 
fait  un  seul  impôt  mobilier,  les  valeurs  iocatives 
auraient  supporté  l'impôt.  Or,  les  valeurs  Iocatives 
sont  toujours  plus  imposées  dans  les  villes.  Alors 
les  22  raillions  de  la  taxe  personnelle  auraient 
été  payés  presque  en  totalité  par  les  villes.  Au  lieu 
de  payer  b  millions,  elles  en  auraient  payé  12, 
tandis  que  la  population  des  campagnes,  au 
lieu  d'en  payer  16,  n*en  aurait  plus  payé  que  9. 
Tontes  ces  raisons  ont  engagé  à  détacner  la 
contribution  personnelle  de  la  contribution  mo- 
bilière, et  à  lui  donner  une  existence  à  part. 

Sur  les  3  contributions  personnelle,  mobi- 
lière, des  portes  et  fenêtres,  nous  vous  avions 
proposé  Tapplication  du  modèle  de  quotité.  Le 
gouvernement  a  cru  devoir  faire  le  sacrifice  de 
son  opinion,  et  s'est  réuni  à  la  commission,  afin 
de  maintenir  l'impôt  de  quotité  pour  la  taxe  per- 
sonnelle. 

La  question  à  résoudre  pour  la  taxe  person- 
nelle est  celle  de  savoir  si  celui  qu'on  veut  coti- 
ser est  ou  non  indigent.  Voici  comment  se  fait 
le  travail.  Les  contrôleurs  accompagnés  des  per- 
cepteurs, en  présence  du  maire  et  des  notables, 
recherchent  si  ceux  qui  sont  réputés  indigents, 
le  sont  en  effet.  Vous  avez  ici  une  garantie  suf- 
fisante dans  le  maire  ou  ses  délégués;  le  rôle  des 
patentés  vient  encore  à  votre  secours;  l'indica- 
tion de  la  profession  est  un  indice  de  l'état  d'in- 
digence ou  de  non-indigence.  Remarquez  d'ail- 
leurs que  si  les  contrôleurs  pouvaient  avoir 
quelque  intérêt  à  augmenter  le  nombre  des  coti- 
sables,  les  percepteurs  s'y  opposeraient,  car  ils 
sont  intéressés  de  leur  côté  à  ne  faire  porter  sur 
les  rôles  que  des  individus  solvables. 

J'ajouterai  une  considération  :  il  est  impossible 
de  fixer  un  contingent  pour  l'impôt  personnel; 
car  la  fixation  du  contingent  ferait  supposer  que 
l'on  connaît  le  nombre  des  cotisables  de  chaque 
commune,  et  vous  l'ignorez;  de  sorte  que  si 
vous  fixiez  d'avance  ce  nombre,  ce  serait  dire 
aux  contrôleurs  :  il  faut  ab.^olument  que  vous 
trouviez^  dans  telle  commune,  tant  de  cotisables. 
Vous  voyez,  Messieurs,  que  par  sa  nature  la  con- 
tribution personnelle  est  un  impôt  de  quotité  et 
non  pas  un  impôt  de  répartition. 

(La  parole  est  à  M.  Lebastard,  contre  l'amen* 
dément.) 

M.  ¥oyer-d'Argeii0oii.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  relever  une  erreur  de  fait  de  M.  le 
commissaire  du  roi? 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  1  la  clôture 

M.  le  Président.  L'orateur  est  è  la  tribune; 
je  ferai  remarquer  que  la  Chambre  est  constam- 


ment dans  l'usage  d'accorder  la  parole  après  un 
ministre  ou  un  commissaire  du  roi. 

M.  Eiebastard  de  Kergalfflnee.  Messieurs, 
c'est  surtout  sous  un  gouvernement  libéral  qu'il 
est  essentiel  d'apporter  dans  la  rédaction  des  lois 
cet  esprit  d'équité,  d'impartialité  et  de  prévoyance 
qui  doit  distinguer  les  ministres  du  roi  et  les 
législateurs  appelés  à  les  seconder. 

Les  lumineuses  discussions  qu'a  amenées  le 
projet  de  loi  gui  nous  occupe  en  ont  fait  chan- 
ger une  des  dispositions  principales.  Réunissons 
nos  efforts  pour  que  d'autres  changements  non 
moins  importants  y  soient  introduits. 

La  contribution  personnelle,  transformée  en 
imnôt  de  quotité,  et  livrée  à  l'arbitraire  des  con- 
trôleurs, enlèverait  aux  maires  et  aux  réparti- 
teurs une  des  plus  belles,  j'ose  dire  la  plus  belle 
de  leurs  attributions.  C'est  naturellement  à  eux 
que  doit  appartenir  le  droit  de  juger  jusqu'où 
peut  convenablement  s'étendre  1  impôt  person- 
nel» qui  deviendrait  si  élastique  dans  les  mains 
des  contrôleurs.  Ceux-ci,  ne  tenant  aux  communes 
que  par  le  droit  impolitique  que  la  loi  leur  don- 
nerait, et  n'ayant  à  s'occuper  que  de  faire  ren- 
trer au  Trésor  les  deniers  qu'ils  y  auraient  impo- 
sés, laisseraient  seulement  aux  maires  le  triste 
devoir  de  donner  force  à  la  loi,  et  de  plaindre 
ceux  qui  seraient  injustement  atteints. 

Ainsi,  rinnovatioii  qu'on  nous  propose  dé- 
pouillerait les  maires  de  leur  faculté  la  plus  pré- 
cieuse, celle  d'être  justes  envers  leurs  adminis- 
trés, tout  en  soulageant,  autant  que  possible, 
ceux  que  Tindigence  a  atteints,  ou  est  sur  le  point 
d'atteindre.  Pères  de  leurs  administrés,  nue  les 
maires  puissent  au  moins  trouver  quelquerois  les 
moyens  de  secourir  les  malheureux  dans  des 
fonctions  qui  ne  leur  imposent  que  trop  souvent 
des  obligations  possibles!  C'est  donc  au  nom  des 
atministrateurs,  autant  qu'au  nom  des  adminis- 
trés, que  je  pense  que  nous  devons  nous  oppo- 
ser à  ce  que  la  contribution  personnelle  soit 
convertie  en  impôt  de  quotité  I  Et  quoique  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres  pût,  avec  moins  d'in- 
convénient, être  transformé  en  impôt  de  quotité, 
je  crois  que  nous  ne  devrions  pas  y  accéder  da- 
vantage, et  Cf'la  pour  la  seule  raison  que  nous 
dépouillerions  encore  les  conimunes  en  faveur 
de  Tarbitraire.  C'est  à  c^t  arbitraire,  qui.  de  sa 
nature,  tient  toujours  à  s'étendre,  que  la  Cnambre 
des  députés  est  particulièrement  appelée  à  s'op- 
poser. Si  des  ministres,  que  nous  avons  tout  lieu 
de  croire  être  dans  des  principes  constitutionnels, 
ont  le  malheur  de  nous  présenter  des  projets  de 
loi  qui  ne  soient  pas  dans  les  principes,  notre 
devoir  est  de  repousser  ces  projets,  dont  la  tache 
originelle  aurait  été  reconnue  si  elle  n'avait  éié 
avouée  à  cette  tribune. 

D'ailleurs,  quel  bien  doit-il  résulter  de  l'inno- 
vation qu*on  nous  propose?  Aucun  ne  nous  est 
démontré,  aucun  n'est  même  présagé,  si  ce 
n*est  la  faculté  qu*auront  les  contrôleurs  d'at- 
teindre un  plus  grand  nombre  de  personnes 
voisines  de  l'indigence. 

Tout  ce  qu'on  a  pu  avancer  jusqu'à  présent 
en  faveur  du  projet  de  loi  a  consisté  à  dire  qu'il 
existait  de  grandes  inégalités  dans  la  répartition 
des  contributions  personnelle  et  mobilière,  et 
dans  celle  des  portes  et  fenêtres,  non  seulement 
de  département  à  département,  mais  encore 
d'arrondissement  à  arrondissement,  et  même  de 
commune  à  commune;  et  que  le  seul  moyen  de 
réparer  les  inégalités  était  de  convertir  les  im- 
pôts de  répartition  en  impôts  de  quotité.  Mais 
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Pjersonne  ne  croira  qu'il  snfflse  de  cette  conver- 
fiioQ  pour  obvier  au  mal  existant. 

Il  me  semble  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'ap- 
procher, autant  que  possible,  d*UQe  égalité  de 
répartition  des  impôts,  est  d*étndier  le  système 
actuel  de  répartition,  qui  me  parait  être  le  mode 
le  plus  approprié  à  Tétat  actuel  de  la  société; 
d'en  rechercher  les  imperfections,  et  de  les  cor- 
riger à  mesure  qu'où  les  apercevra,  afin  d'arri- 
Ter  peu  à  peu  et  sans  secousse  &  toute  l'égalité 
désirable  et  possible. 

Ainsi,  tout  en  travaillant  au'  répartiement  le 
plus  équitable,  qu'est-ce  qui  empocherait  les 
maires,  les  répartiteurs  et  les  contrôleurs  d'as- 
signer des  évaluations  à  toute  construction  nou- 
velle dans  chaque  commune,  et  d'adresser  le 
relevé  de  tontes  les  évaluations  nouvelles  aux 
préfets?  Ceux-ci  les  feraient  parvenir  au  minis- 
lëre  oui  définitivement  demanderait  aux  Cham- 
bres a  augmenter  le  contingent  de  chaque  dé- 
partement de  la  somme  des  cotes  assignées  à 
chacun  d'eux,  à  raison  des  constructions  nou- 
velles qui  y  auraient  eu  lieu,  sans  rien  changer 
aux  cotes  anciennes,  à  moins  qu'elles  ne  fus- 
sent reconnues  être  entachées  d'injustice. 

Mais  sortir  de  notre  (système  actuel»  pour 
entrer  dans  Tarbitraire,  serait  rétrograder,  bou- 
leverser et  peut-être  compromettre  notre  état 
social.  Je  Tote  contre  le  projet  de  loi. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

M.    GaëUiB   de    La  Rochefoncanld.   Je 

viens  m'opposer  à  la  clôture.  Le  discours  que 
TOUS  venez  d'entendre  n'est  pas  une  réponse  à 
M.  le  commissaire  du  roi. 

Voix  diverses  :  On  ne  Ta  pas  entendu...  On  ne 
sait  pas  s'il  y  répond. 

H.  GaèCaa  de  Eia  Reehefeneaald.  Il  im- 
porte de  relever  des  erreurs  que  M.  le  commis- 
saire du  roi  a  commises.  H.  le  commissaire  du 
roi  a  dit 

Voix  diversei  ;  Parles  seulement  contre  la 
clôture. 

M.  Oaètaa  de  l<a  Reehefeveaald.  Puisque 
la  Chambre  ne  veut  pas  m'entenire,  je  ferai 
part  de  mes  observations  à  la  commission. 

M.  le  Préeldeat.  Avant  de  mettre  aux  voix  la 
clôture  de  la  discussion,  je  rappellerai  que  cette 
discussion  ne  portait  pas  sur  le  paragraphe  en- 
tier, mais  seulement  sur  la  sous-amendement 
de  M.  Hector  d'Aunay. 
(La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion.) 
(Le  sous-amendement  de  M.  Hector  d'Aunay  e^t 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  actuelle- 
ment ouverte  sur  le  paragraphe. 

Voixdiverus  :  Non  1  non  I  il  a  été  asses  discuta. 

M.  le  Préeldeat.  Si  la  Chambre  veut  fermer 
la  discussion  sur  le  paragraphe,  elle  en  est  la 
maîtresse,  mais  le  président  ne  peut  le  Caire  de  son 
autorité. 

M.  Charles  Da^ia.  Je  n*ai  qu'un  mot  k  dire. 
Permettea-moi.... 


H.  le  Président.  Si  la  Chambre  continue  la 
discussion,  la  parole  est  à  M.  Prunelle. 

H.  Pmaeile.  Je  n'ai  qu'une  simple  obser- 
vation à  faire  sur  le  paragraphe  sous-amendé. 
Nous  savons  tous  l'impossiDilité  de  contraindra 
jamais  à  payer  l'impôt  une  certaine  classe  d'in- 
digents, et,  à  ce  propos,  je  pourrais  leur  appli- 
quer cet  adage  trivial  :  «  Qui  n'a  rien  ne  doit 
rien.  »  Mais  ce  n'est  point|  de  cette  classe-là  que 
je  parle.  La  contribution  personnelle,  établie  par 
l'Assemblée  constituante,  quoique  dans  des  inten 
tiens  qui  n'existent  plus  aujourd'hui,  n'en  doit 

Cas  moins  être  prélevée  parce  que  les  besoins  du 
résor  l'exigeut.  Mon  observaiion  porte  sur  le 
mode  de  Timpôt. 

Il  faut  que  cet  impôt  soit  de  répartition  et  non 
de  quotité.  L'opposition  que  j*ai  l'air  de  faire 
ici  est  dans  l'intérêt  du  Trésor  plutôt  que  dans 
rintérétdes  contribuables. Il  y  a  deux  espèces  de 
population  dans  les  villes,  population  réelle,  popu- 
lation  officielle  :  il  y  a  une  population  flottante 
qui  ne  peut  jamais  être  déterminée.  Comment  le 
contrôleur  connattra-t-ii  le  nombre  des  ouvriers» 
des  domestiques  de  telle  manufacture,  de  telle 
ferme,  sujettes  à  en  changer  tous  les  jours? 

Cependant  on  tient  à  l'impôt  de  quotité.  Saves- 
vous  pourquoi?  Bu  voici  la  raison.  La  direction 
des  contributions  directes  a  été  menacée  dans  son 
existence  :  elle  a  voulu  être  indispensable  et  se 
maintenir.  {Mw^mures,) 

Voilà  le  vrai  motif,  Messieurs,  et  il  n'y  en  a 
pas  d'autres. 

Au  reste,  c'est  à  tort  qu'on  a  attaqué  la  direc- 
tion des  contributions.  Bile  est  un  rouage  indis- 
pensable pour  les  rôles  qui,  sans  elle,  ne  seraient 
pas  faits  quelquefois  à  la  fln  de  raiinée.  On  a  vu 
des  rôles  confiés  aux  communes,  qui  n'étaient  pas 
faits  après  deux  ans. 

Cette  direction  est  encore  nécessaire  pour  juger 
les  réclamations,  qui  seraient,  sans  elle,  jugées 
très  tard. 

Mais,  d'un  autre  côté,  on  prétend  que  le  pro- 
jet nouveau  avait  pour  lui  l'approbation  de  la 
direction  des  contributions.  Nous  savons  que  les 
directeurs  qui  l'on tapprouvé  sont  en  petit  noaobre, 
et  s'élèvent  à  peine  à  20. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  motifs  que  j'ai  fait 
valoir  contre  le  mode  de  quotité.  S'il  m*est  per- 
mis de  faire  ici  une  comparaison,  je  dirai  que  je 
me  trouve  dans  la  position  de  Panthée  entre  les 
l)ras d'Hercule;  je  n'ai  pas  encore  pu  toucher  la 
terre.  Le  ministère  a  seul  en  sa  possession  les  do- 
cuments relatifs  à  l'établissement  do  l'impôt  de 
quotité. 

0(1  a  dit  que  cet  impôt  pouvait  être  parfaite- 
ment établi,  parce  qu'il  ne  s'était  élevé  que  peu 
de  réclamations  par  rapport  au  mode  de  quotité 
introduit  dans  la  contribution  des  patentes,  et 
qu'ainsi  ce  mode  pouvait  être  étendu  &  tous  les 
contribuables. 

Je  ferai  d'abord  une  objection  relativement  an 
droit  propurtionael  sur  les  patentes.  Je  suis  à 
même,  par  mes  fonctions,  d'en  savoir  quelque 
chose.  En  bien  I  je  déclare  que  c'est  précisément 
sur  ce  droit  proportionnel  que  j'ai  reçu  des  ré- 
clamations. L  administration  doit  le  savoir  aussi: 
elle  aurait  pu  trouver  dans  ses  cartons  des  docu- 
ments sur  ce  point.  L'administration  dis  fi- 
nances a  été  obligée,  non  pas  seulement  de  de- 
mander des  rapports  aux  contrôleurs,  mais 
d'envoyer  des  inspecteurs  du  Trésor  pour  termi- 
ner ces  diflcuisioua.  Qu'en  cstril  ré^ulté  f  C'est 
que  les  inspecteurs  du  Trésor  ont  été  obligés  d'en 
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passer  par  [où  les  rilles  ont  Yonln.  Pourquoi 
cela  ?  Parce  que  le  droit  proportionnel  est  un 
droit  injuste.  Les  facultés  des  contribuables  ne 
sont  pas  toujours  en  rapport  avec  ies  valeurs 
locatives. 

Je  yote,  en  conséquence,  contre  le  mode'de  quo- 
tité introduit  dans  le  paragraphe  I^. 

H.  Thiers,  commissaire  du  roi.  Je  ferai  bien 
peu  de  réflexions  en  réponse  à  llionorable  préo- 
pinant. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  c'était  ^ur 
se  conserver  gue  la  direction  des  contributions 
directes  avait  imaginé  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. Je  pourrais  répondre  par  un  simple  fait  : 
une  partie  de  l'administration  était  opposée  au 

f projet.  Il  en  résulterait  donc  que  cette  partie  de 
"administration  ne  tenait  pas  à  son  existence. 
C'est,  ajoute-t^n,  l'admimstratioa  centrale.  Bb 
bieni  Messieurs,  le  chef  de  cette  administration 
n'est  pas  pour  le  projet.  {Rire  général,) 

Plusieurs  voix  :  Ces  hommes  pratiques  étaient 
donc  contre  vous? 

M,  Thiers,  commissaire  du  roi.  Le  chef  de 
l'administration  centrale,  homme  fort  éclairé,  a 
quitté  depuis  12  ans  la  direction  des  contributions 

fiour  être  à  la  tête  du  mouvement  des  fonds; 
I  n'y  a  pas  plus  de  6  mois  qu'il  est  rentré  dans  la 
partie  des  contributions  directet*.  Mais  la  grande 
majorité  des  directeurs  des  contributions  directes, 
c'est-à-dire  les  hommes  pratiques  qui  sont  char- 
gés dans  les  provinces  des  moyens  d'exécution, 
sont  favorables  au  projet  et  le  croient  exécutable. 

La  direction  centrale,  sait  très  bien  qu'il  est 
impossible  de  la  détruire,  car  elle  est  chargée 
des  opérations  du  cadastre,  de  la  confection  des 
rôles,  de  la  constatation  des  non-valeurs,  travail 
immense;  et  si  le  projet  de  la  détruire  a  pu  être 
conçu  par  quelques  esprits  hasardeux,  la  nature 
des  choses  s'y  opposait.  Elle  n'a  donc  pu  avoir 
aucune  crainte  a  cet  égard. 

C'est  l'inspection  des  contributions  qui  a  ima* 
ffiné  le  projet.  Bile  est  composée  d'hommes  ex- 
trêmement éclairés,  qui  voyagent  une  grande 
partie  de  l'année,  qui  comparent  toutes  les  bran- 
ches de  l'impôt.  C'est  en  général  de  cette  inspec* 
tion  que  viennent  tous  les  projets  d'amélioration. 

Quant  à  l'exécution,  que  Ton  présente  comme 
impossible,  j[e  demanderai  comment  la  nomencla- 
ture des  cotisables  se  fait  aujourd'hui,  qui  par- 
vient à  atteindre  cette  population  mouvante?  Ce 
sont  les  hommes  des  communes  réunis  aux  con- 
trôleurs. Nous  ne  changeons  rien  à  cet  état  de 
choses.  Les  contrôleurs  se  trouveront  toujours 
en  présence  de  ces  délégués  et  des  percepteurs; 
nous  aurons  toujours  les  mêmes  moyens  de  con- 
naître les  cotisables.  La  base  du  travail  est  dans 
l'état  de  population.  La  question  qui  restera  à  dé- 
cider sera  celle  de  savoir  si  les  cotisés  sont  ou 
non  indigents.  Pour  la  résoudre,  on  sera  bien 
moins  exposé  à  l'arbitraire  que  pour  la  base  de 
la  valeur  locative.  Ce  travail  pourra  donc  se  faire 
avec  impartialité  et  loyauté. 

M.  Charles  Daplo.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
examiner  si  l'administration  trouvera  facile  la 
perception  spéciale  de  la  contribution  person- 
Delle;  quelle  que  soit  cette  perception,  je  suis  per- 
suadé que  le  gouvernement  saura  parfaitement 
l'effectuer.  Hais  il  faut,  ce  me  semble,  envisager 
la  question  sous  un  autre  point  de  vue  ;  il  faut 


considérer  à  la  fois  l'avantage  du  peuple  et  celui 
du  gouvernement,  dans  les  innovations  qu'on  veut 
établir  aujourd'hui. 

Remarquez,  Messieurs,  la  véritable  cause  de 
l'embarras  qu'éprouve  la  Chambre  :  c'est  qu'on 
vous  propose  en  réalité  d'augmenter  de  nouvelles 
contributions  pour  compenser  le  dégrèvement 
de  quelques  autres;  on  veut  que  vous  augmen- 
tiez des  contributions  directes  pour  balancer  des 
contributions  indirectes  dégrevées  d'avance,  sans 
parallèle,  avec  les  autres  classes  d'impôts.  C'est 
là  que  se  trouve  l'inconvénient  principal  de  la 
route  financière  où  nous  entrons  aujourd'hui. 

Lorsque  vous  avez  dégrevé  de  40  millions  l'im- 
pôt des  boissons,  vous  avez,  avec  un  vif  senti- 
ment de  plaisir,  soulagé  notablement  la  classe 
ouvrière  ;  mais  si  la  réduction  qu'on  vous  a  dé^- 
mandée  dépasse  les  limites  où  le  gouvernement 
peut  porter  ses  sages  économies,  il   faut  bien 

3u'il  augmente  d'autres  impôts  pour  combler  ce 
éticit.  Je  suis  donc  loin  de  blâmer  le  ministère 
pour  l'augmentation  à  laquelle  il  est  forcé  main- 
tenant pour  la  contribution  personnelle. 

Mais  je  d<^plore  vivement  le  système  qu'on 
adopte  aujourd'hui  d'augmenter  les  contributions 
directes,  pour  compenser  les  diminutions  dispro- 
portionnées des  contributions  indirectes. 

Ce  système,  je  ne  veux  pas  accuser  le  minis- 
tère de  l'avoir  adopté  volontairement  ;  il  le  suit 
aujourd'hui  parcequ'on  l'y  force  en  exigeant  une 
réduction  trop  brusque  et  trop  grande  sur  quel- 
ques impôts  indirects.  Je  n'ai  pas  craint  de  m'é- 
lever  contre  l'opinion  de  ceux  qui  voulaient  sup- 

K rimer  en  entier  les  impôts  indirects;  j'annonçai 
autement,que  si  vous  balanciez  cette  suppression 
par  une  surcharge  des  impôts  directs,  le  peuple, 
et  surtout  la  classe  ouvrière,  loin  d'être  soulagée, 
se  trouverait  grevée  d'une  charge  obligatoire,  et 
par  là  même  cent  fols  plus  insupportable.  Au- 
jourd'hui, M.  d'Argenson  vous  parie  d'un  million 
d'hommes  du  peuple  affranchis  de  la  taxe  per- 
sonnelle, et  qui  vont  payer  5  millions  pour  cette 
taxe.  Que  ce  soit  5  millions  ou  moins  qu'ils  aient 
à  payer,  ils  seront  plus  révoltés  contre  cette  taxe 
obligatoire,  qu'ils  ne  l'auraient  été  si  vous  aviez 
dégrevé  seulement  1  0/0  de  moins  sur  le  droit  de 
détail  des  boissons,  puisque  cette  dernière  taxe 
serait  restée  pour  lui  facultative.  On  vous  disait 
qu'en  dégrevant  le  peuple  sur  les  droits  indirects, 
il  consommerait  davantage!  Sans  doute,  si  vous 
ne  réimposez  pas  sous  une  autre  forme  l'équiva* 
lent  des  sommes  que  vous  aurez  dégrevées. 

Hais  cette  balance,  quelle  qu'elle  soit,  ne  s'opé- 
rera pas  également  pour  chaque  individu.  Qu'im- 
porte à  tel  paysan,  a  tel  ouvrier  qui  ne  boit  pas 
de  vin  qu'on  diminue  l'impôt  indirect  sur  les 
boissons?  Si,  par  compensation,  vous  lui  deman- 
dez une  taxe  personnelle,  ils'irritera contre, vous. 
Sans  songer  à  la  nécessité  où  vous  aurez  jeté  le 
gouvernement,  les  contribuables  qui  deviendront 
plus  taxés,  élèveront  mille  cris  contre  le  gouver- 
nement, tandis  que  les  contribuables  dégrevés 
garderont  un  ingrat  silence.  Alors  les  ennemis  du 
nouvel  ordre  de  choses,  exploiteront  avec  l'art 
le  plus  perfide  le  seul  côté  mcheux  de  ces  inno- 
vations. Pour  moi,  tout  en  votant,  comme  en- 
chaîné par  la  nécessité  des  circonstances,  pour 
le  nouvel  article  amendé,  je  protesta  contre  l'in- 
troduction d'un  système  funeste  qui  tend  à  rever- 
ser, en  temps  de  paix,  sur  les  contributions  di- 
rectes, des  sommes  qu'on  retirerait  sans  mesure 
et  sans  prudence  aux  contributions  indirectes. 

M.  Thiers,  commissaire  du  roi.  Je  n'ai  qu'un 
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mot  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  Tbonorable 
M.  Dupin.Il  est  vrai,  en  principe,  que  les  contri- 
butions directes  doivent  être  ménagées,  parce 
qu^elles  sont  obligatoires,  et  que  les  impôts  iodi- 
rects  doivent  fournir  plus  abondamment,  parce 
qu'ils  sont  facultatifs.  G^est  une  doctrine  que  le 
gouvernement  a  toujours  soutenue;  mais  il  est 
des  circonstances  où  il  n*est  pas  libre,  où  il  doit 
céder  à  la  nécessité. 

Quant  à  la  contribution  personnelle,  contre 
laquelle  on  s'élève,  je  dirai  crue  la  charge  ne  sera, 
taux  moyen,  que  de  3  fr.  15  par  tète. 

(M.  Gillon  obtient  la  parole.) 

M.  Gilloii  (Jean-Landry).  Je  ne  demande  la 
permission  de  vous  adresser  quelques  réflexions 
que  parce  que  j'ai  remarque  qu^aucun  d'entre 
vous  ne  se  présentait  pour  répondre  aux  paroles 
toujours  insistantes  que  nous  venons  d'entendre 
de  M.  le  commissaire  du  roi.  Or,  vous  le  savez, 
c'est  une  régie  très  sage  établie  par  les  usages 
les  plus  permanents  de  cette  Chambre,  qu'un  mi- 
nistre ou  un  orateur  du  gouvernement  doit  être 
contredit  par  tout  député  qui  s'offre  à  répondre  à 
ses  argumentations.  Nul  ne  se  présentant,  je  vais 
entreprendre  cette  tâche. 

M.  Hëchln.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ciillon.  Si  notre  honorable  collègue  M.  Mé- 
cbin  a  le  désir  de  parleren  faveur  du  projet  de  la 
commission,  qui  est  l'amendement  modifié  de  l'ho- 
norable M.  de  Rambuteau,  je  m'empresserai  de  lui 
céder  la  tribune;  mais,  en  ce  cas,  la  Chambre 
aura  assez  de  bienveillance  pour  me  permettre  à 
la  fois  la  réfutation  de  l'opinion  de  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Ëtat  du  ministère  des  finances,  et  de 
celle  de  M.  Méchin. 

M.  Hëchln.  Parlez  toujours. 

M.  Gillon.  Je  me  maintiens  donc  dans  la  per- 
mission qui  m'a  été  accordée  de  discuter  le  dis- 
cours que  M.  le  sous-ministre  vient  de  prononcer, 
et  qui  probablement,  avec  ma  réponse,  clora  pour 
aujourd'hui  des  débats  dont  retendue  et  la  vi- 
vacité s'expliquent  assez  par  la  majeure  impor- 
tance des  intérêts  sur  lesquels  celte  Chambre  va 
prononcer. 

M  C'est  la  population  de  la  campagne  (vous  di- 
sait à  l'instant  même  M.  le  sous-ministre  des 
finances)  qui  payera  la  plus  forte  portion  de  Tac- 
croissement  que  souhaite  le  gouvernement  dans 
l'impôt  pernonnel.  Or  (a-t-il  ajouté),  cette  partie 
des  contribuables  ne  supporte  pas  de  droits  d'oc- 
troi, ni  de  droits  sur  les  boissons  ;  elle  n'a  donc 
pas  à  se  plaindre,  puisque  les  habitants  des  villes 
sont  frappés  de  ces  autres  charges.  »  Je  réponds  : 
91  le  campagnard  peut  être  frappé  d'une  contri- 
bution nouvelle  qui  le  place  en  égalité  dans  les 
charges  publiques  avec  le  citadin,  prenez  garde 
qu'il  ne  suffit  pas  d'habiter  une  ville  pour  payer 
nécessairement  les  droits  d'octroi,  car  on  sait  que 
celles-là  seulement  de  nos  villes  sont  soumises 
à  cette  charge,  qui  n'ont  pas  de  ressources  aussi 
élevées  que  les  besoins  de  bonne  administration. 
Et  je  ne  saurais  me  défendre  de  le  dire  en  pas- 
sant :  j'ai  l'espoir  que  le  prochain  budget  allé- 
gera ces  communt^s  du  tribut  injuste  dont  elles 
sont  frappées  depuis  plus  de  20  ans,  par  le  pré- 
lèvement que  fait  te  Trésor  national  du  dixième 
du  produit  net  des  octrois.  Spoliation  avérée  qui 
n'est  réservée  qu'aux  seules  communes  du  royaume 
qui  ont  le  premier  malheur  d'être  frappées  de  la 


dure  nécessité  de  mettre  un  impôt,  à.  leurs  bar- 
rières, sur  les  choses  les  plus  essealielles  à  h 
satisfaction  des  plus  pressants  besoins  de  la  vje.U 
raison  d'amener  une  égalité  de  charges  entre  k 
campagnard  et  le  citadin  n'est  donc  pas  accep- 
table; puisque  ce  n'est  pas  r^le  générale  que  le 
citadin  soit  soumis  à  l'impôt  d'octroi. 

Le  second  motif  avancé  est  que  le  citoyen  goj 
habite  les  champs  n'acquitte  pas  de  droits  sur 
les  boissons.  11  y  a  là  au  moins  une  demi-errenr. 
Les  partisans  du  système  actuel  de  perceptioa 
des  droits  indirects  se  fatiguent  à  nous  repré- 
senter tout  le  merveilleux  de  ce  système,  qui. 
disent-ils,  atteint  en  définitive  le  coasomoiatear, 
et  c'est  pour  garder  cet  heureux  résultat  qu'ils 
insistent  pour  la  conservation  de  ces  nombreai 
employés  qui,  dans  nos  communes  rurales,  coû- 
tent assurément  à  l'Btat  bien  plus  qu'ils  ne  loi 
rapportent. 

Or,  si  c'est  le  consommateur  qui  est  attefat  par 
l'impôt  indirect,  on  m'accordera  que  lorsqu'il 
achète  dans  une  commune  assez  populeuse  pots^ 

2ue  les  droits  ordinaires  v  soient  établis,  il  paje 
onc  une  somme  aussi  forte  pour  ramena  la 
liqueur  dans  sa  modeste  habitation  que  celle 
qu'acquitterait  le  citadin  lui-même;  il  a  môme  en 
plus  les  frais  et  les  risques  du  transport.  Si 
l'achat  se  fait  dans  une  commune  exempte  cf'oc- 
troi,  il  n'en  reste  pas  moins  encore  le  droit  de 
mouvement  à  acquitter,  et  le  campagnard  le  paye« 

Mais,  au  surplus,  ne  conçoit-on  pas  quelque 
étonnement  de  ce  que,  par  une  contribution  mo- 
bilière grossie,  le  gouvernement  tenterait  de  re- 
prendre aux  campagnes  le  bienfait  de  i'a/fran- 
chissement  d'une  portion  des  impôts  indirects, 
ce  bienfait  qu'on  ne  leur  avait  pas  encore  disputé, 
même  dans  des  temps  de  calamités  pub\i(^ueft1  le 
le  dis  hautement  :  le  soupçon  en  aurait  luqmèlè 
mon  esprit,  qu'il  m'aurait  semblé  téméraire  d'ea 
faire  l'aveu. 

J'ai  parlé  de  bienfait  y  je  n'aurais  dû  prononcer 
que  le  mot  de  justice.  Oui,  il  y  a  justice  profonde 
et  universelle  dans  le  traitement  un  peu  moins 
acerbe  que  la  loi  sur  les  boissons  a  fait  à  nos 
villages,  et  j'en  ai  pour  garant  cette  aifirmaUoo 
qui  part  de  mes  lèvres  avec  moins  de  vivacité 
encore  que  de  ma  conscience,  cette  afQrmatioo 

aue  le  ministère  peut  à  l'instant  même  contre- 
ire  :  que  quel  que  soit  le  régime  qu^U  vieQoe 
bientôt  nous  proposer  pour  les  impôts  indirects, 
il  n'y  aura  pas  qu'un  même  tarif  pour  tes  villes 
et  les  campagnes.  Eh  bien  !  ce  serait  donc  blesser 
la  justice  même,  entreprendre  de  consoauDer 
indirectement,  et  par  une  voie  tortueuse,  une 
mesure  qu'on  ne  voudrait  pas  exécuter  sous  le 
grand  jour  d'une  loi  directe  et  positive.  U  me 
semble  que  cette  mesure,  vous  pouvez  la  joger 
maintenant.  {Mouvements  en  sens  divers.'^  On  fO(t 
drait  ressaisir  le  vigneron  :  mais  je  le  place  sons 
l'égide  elle-même  que  vous  lui  avez  créée  parle 
dé^'rèvement  tout  de  fraîche  date  que  Tousavei 
accordé  aux  impôts  indirects. 

M.  le  sous-ministre  a  ajouté  :  L'impôt  person* 
nel  est  l'œuvre  de  V Assemblée  constituante,  et  il 
ne  deviendra  pas  plus  onéreux  au  peuple  par  le 
projet  de  loi  qui  veut  que  cet  impôt  soit  détacbé 
de  la  taxe  locative^  qu'il  ne  l'avait  été  ju8qu'alur3 
par  sa  réunion  avec  ce  dernier  impôt  sousU 
dénomination  cumulative  de  contribuûon  moH- 
Itère.  L'erreur  de  cette  assertion  me  parait  cocd- 
plète;  en  effet,  le  gouvernement  entend  bieo 

farder  (et  l'amendement  qu'il  adopte  de  notre 
onorable  collègue  M.  de  Rambuteau  en  fait  foi)* 
il  entend  garder  an  seul  titre  d'impôt  mobilier  toBt 
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J'impôt  qui,  depuis  40  ans,  se  payait  sous.lcs  deux 
taxes  personnelle  et  locative^  et  de  plus  il  entend 
établir  un  impôt  à  part  pour  la  tôte  de  tout 
citoyen,  et  le  tarif  en  est  même  dans  le  projet 
de  loi.  Ainsi  l'impôt  personnel,  déterminé  a  tant 
par  tête,  est  bien  une  aggravation  qu*0Q  n'aurait 
pas  s'il  restait |ce  qu'il  a  été  jusqu  alors,  c'est-à- 
dire  la  part  de  chaque  citoyen  dans  la  somme 
assignée  au  département  qu'il  habite. 

A  gauche  :  C'est  évident. 

M.  Glllon.  Les  organes  du  gouvernement  sont 
inaccessibles  aux  craintes  qui  nous  oppressent 
à  la  seule  pensée  qu'un  recensement  général  des 
habitants  de  ce  vaste  royaume  va  s'accomplir 
pour  déterminer  qui  payera  l'impôt  personnel,  et 
qui  en  sera  exempt.  Rassurez-vous,  nous  dit-on, 
si  le  contrôtear  des  contributions  a  un  entrât- 
nement  vers  la  sévérité,  si  l'intérêt  public  du 
Trésor  le  touche  plus  que  l'intérêt  privé  des  ci* 
toyens,  il  a  près  de  lui  le  percepteur  des  con- 
tributions, qai  ne  souffrira  pas  aisément  que 
des  malheureux  hors  d'état  de  payer  soient 
frappés  de  l'impôt  personnel;  pour  lui,  ce  serait 
une  source  de  désagréments  que  leur  inscription, 
qui  ne  manquerait  pas  de  tomber  en  non-valeur 
après  maintes  poursuites  inutilement  essayées 
pour  avoir  un  payement  forcé. 

Ce  langage  ne  me  rend  point  la  sécurité.  De 
bonne  foi,  et  en  réfléchissant  quelque  peu  à  ma 
question,  qui  croira  qu'entre  2  agents  du  fisc,  le 
contrôleur  et  le  percepteur,  celui-ci  soit  constam- 
ment contre  l'autre  le  soutien  et  le  défenseur  des 
citoyens  qui  seront  frappés  de  l'infortune?  Quel 
courage  pour  la  vérité,  quelle  abnégation  de  soi- 
même,  quel  amour  du  prochain,  supposerait  une 
existence  si  honorablement  employée?  Et  quand 
encore  ce  miracle  moral  s'accomplirait  en  tous 
lieux,  pour  tous  les  citoyens,  et  de  la  part  de 
tous  les  percepteurs,  souvenez-vous  que  cène 
sont  pas  eux  qui  jugent  la  question  de  soumis- 
sion à  l'impôt.  Ce  sont  les  préfets,  ce  sont  le 
conseils  de  préfecture,  et  la,  le  contrôleur  se 
trouvera  plus  puissant  que  le  percepteur.  Je  le 
montrerai  tout  à  l'instant  môme.  Vainement  on 
nous  dit  que  le  percepteur  repoussera  tous  les 
noms  qui  n'engendreraient  que  des  poursuites 
sans  recouvrements  préalables.  iVérité  populaire, 
mais  vérité  constante  :  On  croit  aisément  ce 
qu'on  désire.  Les  remises  du  percepteur,  c'est-à- 
dire  ses  gains,  s'accumulent  en  proportion  des 
impôts  qu'il  encaisse  pour  l'Etat.  Donc,  il  ne  lut- 
tera pas  à  toute  outrance  contre  l'insertion  an 
rôle  personnel,  des  bommes  atteints  de  la  gêne 
pécuniaire.  On  parie  de  frais.  Quelle  répugnance 
si  grande  éprouverait-il  à  les  essayer?  S'ils  ont 
été  inutiles  en  définitive,  la  charge  n'en  retombe 
pas  sur  lui;  elle  reste  tout  entière  sur  le  Trésor 
public. 

Mais  venons  au  jugement  qui  décidera  de  Tin- 
sertion  au  rôle. 

Contre  les  appréciations  erronées  des  contrô- 
leurs, quel  recours?  Le  jugement  du  préfet? 
Gomment  se  forme  le  jugement  du  préfet?  Sur 
50  ou  60,000  habitants  et  plus  dont  il  faut  que 
lui  tout  seul  règle  la  valeur  locative;  sur  les 
renseignements  que  lui  fournit  le  directeur  des 
contributions  directes  de  son  département.  D'où 
ce  directeur  tire-t-il  ces  renseignements?  De  ses 
contrôleurs  ?  Ne  voilà-t-il  pas  vraiment  les  con- 
tribuables bien  rassurés  contre  les  erreurs,  les 
incuries,  l'ignorance,  les  préventions  des  contrô- 
leurs qui  se  seront  opinifttrés  à  les  comprendre 


dans  le  rôle  de  l'impôt  personnel,  puisque  ces 
contribuables  sont  assurés  de  retrouver  dans  lo 
cabinet  du  préfet  les  contrôleurs,  non  plus  en 
personne,  mais  traduits  et .  métamorphosés  en 
notes,  contre-notes,  mémoires  et  procès- verbaux  1 
{Rires,) 

Si  on  me  montre  que  la  loi  ménage  aux  con^ 
tribuables  qui  se  plaignent  de  trop  payer  un  re- 
cours au  conseil  ne  préfecture,  je  n'en  conçois 
pas  plus  de  sécurité  pour  eux.  Le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  qu'un  simulacre  de  justice.  Je  ne 
vois  pas  en  lui  un  tribunal  puisqu'il  n'a  pas 
même  la  publicité;  je  n'y  vois  pas  des  juges, 
puisque  ses  membres  manquent  de  Tinamovi- 
bilité. 

Si  on  cherche  à  me  rassurer  par  le  recours 
dernier  au  Conseil  d'Etat,  je  garde  encore  toutes 
mes  inquiétudes  ;  ce  conseil,  à  son  tour,  est  inac- 
cessible à  nos  provinces  par  son  éloignement  et 
par  les  sacrifices  qui  seuls  peuvent  en  faire  ou- 
vrir l'entrée  et  dans  lesquels  s'absorberait  20  et 
30  fois  l'impôt  injuste  contre  lequel  on  porterait 
accusation.  {Très  bien!  très  bien!) 

Maintenant,  dé^^agé  des  objections  qui  avaient 
entouré  notre  opinion  contraire  à  celle  du  gou- 
vernement, je  demande  à  MM.  les  ministres  la 
permission  de  juger  l'importante  question  de 
l'impôt  personnel,  à  l'aide  duquel  ils  veulent  at- 
teindre chaque  tête,  par  le  seul  rapprochement 
de  cet  impôt  avec  les  autres  impositions  qui  com- 
posent le  projet  de  loi.  Un  recensement  général 
est  indispensable.  Ainsi,  partout,  la  population 
sera  présentée  tout  entière  sur  des  tableaux  re- 
mis aux  officiers  ministériels  du  fisc.  Dans  les 
villes  industrielles  où  une  population  sans  cesse 
flottante  avait  été  négligée,  elle  va  être  suppu- 
tée. Bt  ces  nombres  fatals  de  5,000,  de  10,000 
qui  entraînent  des  aggravations  d'impôts  vont 
s'attacher  à  des  villes  ou  déjà  les  charges  publi- 
ques étaient  au  niveau  de  la  résignation  des 
citoyens.  Dans  les  cités  comme  dans  nos  village*;, 
cette  revue  de  toutes  les  têtes  atleignables  par 
la  taxe  personnelle  va  soumettre  à  son  poids 
environ  900,000  pères  de  famille,  que  leur  ché- 
tive  existence  avait  jusque-là  dérobés  à  l'atten- 
tion des  agents  fiscaux.  Désormais  ils  payeront 
un  tribut  individuel  :  eux  qui  périraient  de  mi- 
sère si  le  travail  infatigable  ne  les  nourrissait; 
eux  qui  n'ont  de  pain  qu  au  prix  de  leurs  sueurs, 
ils  apporteront  à  la  caisse  nationale  pour  l'im- 
pôt représentatif  de  leurs  têtes,  la  même  somme 
que  l'homme  doté  de  tous  les  dons  de  la  fortune 
et  de  toutes  les  faveurs  du  pouvoir.  Comme  cette 
égalité  numéraire  est  une  disproportion  extrême 
de  charges  I  Pour  le  pauvre,  le  sacrifice  reste 
sensible,  jusqu'à  ce  que  l'épargne  persévérante 
ou  le  redoublement  d'efforts  industrieux  ait  ra- 
mené l'équilibre  entre  fies  salaires  et  ses  besoins. 

Mais  que  fait  au  riche  l'abandon  d'une  somme 
modique  ?  De  ses  immenses  revenus,  il  ne  donne 
pas  même  à  l'Btat  en  retour  de  la  protection  qu'il 
en  reçoit  dans  sa  personne  durant  tout  le  cours 
de  l'année,  ce  çiu'il  accorde  en  récompense  du 
plus  léger  plaisir  qui  vient  effleurer  ses  [sens  fa- 
tigués de  voluptés.  À  la  place  de  cette  égalité 
absolue,  il  aurait  fallu  appeler  l'égalité  relative  ; 
c'est  à  cette  condition  que  la  justice  se  serait 
assise  sur  Timpôt  personnel,  et  cette  condition 
pouvait  être  accomplie  en  combinant  cet  impôt 
avec  la  taxe  locative.  Les  pauvres  y  auraient 
trouvé  un  soulagement.  Si  mon  souhait  est  un 
vain  rêve,  concluez-en  au  moins  qu'il  faut  se 
garder  d'autant  plus  soigneusement  de  les  frap- 
per à  la  fois  de  plusieurs  charges  nouvelles  dont 
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Chacune  serait  égale  aux  chargea  imposées  aux 
plus  riches. 

Mais  la  justice  ne  8*écarte  pas  moins  de  cette 
autre  contribution,  qui  va  frapper  en  France 
34  millions  de  portes  et  fenêtres  au  lieu  de20mil- 
liODs  jusqu'ici  assujetties.  Le  faible  rayon  de  lu- 
mière qui  vient  à  travers  le  papier  huilé  éclairer 
réchoppe  ou  le  réduit  de  Partisan,  et  diriger  sa 
main  lsQ)orieuse,  lui  coûtera  autant  que  coûte  au 
haut  fonctionnaire  ou  à  l'opulent  rentier  le  grand 
jour  qui  transperce  les  glaces  de  sa  fenêtre  pour 
se  réfléchir  sur  toute  la  magnificence  d'un  salon 
paré  des  chefs-d'œuvre  des  arts,  et  étincelant  de 
toutes  les  symétries  du  luxe. 

Nulle  ouverture  n'est  restée  cachée,  en  1822,  aux 
agents  qui,  de  leurs  yeux  d'argus  et  les  instruc- 
tions vméliennet  à  la  main,  ont  parcouru  nos  ha- 
bitations. Ils  ont  porté  dans  les  colonnes  de  leurs 
tableaux  officiels  les  portes  et  fenêtres  des  bû- 
chers, des  buanderies,  des  fournils,  voire  même 
les  œil8-de-bœuf,  les  jours  de  souffrance,  les  ou- 
vertures closes  avec  de  simples  volets,  les  châssis 
dormants,  les  ch&ssis  mobiles  non  vitrés,  non 
garnis,  ceux  garnis  de  canevas,  de  toile,  de  pa- 
pier ;  les  portes  des  caves  servant  de  magasins 
aux  marchands,  d'ateliers  aux  tisserands,  aux 
vanniers  etaux  artisans  du  plus  misérable  étage  : 
rapproches  cette  longue  et  triste  énumération  du 
souvenir  des  fenêtres  enchâssées  de  glaces  bril- 
lantes, et  des  portes  ornées  de  sculpture,  et  pro- 
nonces si,  parce  que  ce  contraste  se  présente 
en  une  même  ville,  les  objets  si  disparates  de 
prix  et  de  jouissance  ne  devraient  payer  à  l'Etat 
qu'un  même  impôt.  Cette  autre  égalité  sera  dou- 
loureusement sentie  par  l'artisan  qui  jusqu'alors 
avait  été  épargné.  Peut-être  même  n'est-il  pas  jus- 
qu'à Fa  patente  pour  laquelle  il  devra  un  accrois- 
sement, parce  que  le  recensement  inexorable 
aura  montré  la  population  plus  nombreuse.  Em- 
pêchez donc  la  réunion  soudaine  de  tant  de 
charges  nouvelles. 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  cadre  plus  vaste,  d'une 
élasticité  facile,  et  qui  peut  s'élargir  dans  la  pro- 
portion des  besoins  les  plus  extrêmes  du  pays, 
nous  est  demandé  pour  notre  armée,  qui  enfin 
sera  purement  nationale.  Le  projet  de  loi,  vous  le 
saves»  est  remis  à  Texamen  de  nos  commissaires. 
Il  est  tel  que,  pour  ne  pas  retenir  durant  5  ans  nos 
soldats  sous  le  drapeau,  et  pour  leur  laisser  libre, 
à  certains  intervalles,  le  retour  au  foyer  domes- 
tique, la  nécessité  nous  a  été  exposée  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  d'ordonner,  chaque  année, 
des  levées  d'hommes  si  fortes  par  le  nombre  qu'à 
peine  on  verrait  y  échapper  quelques  jeunes  ci- 
toyens autres  que  ceux  que  leur  santé  ou  des  mal- 
heurs de  famille  y  soustrairaient.  Le  riche,  la 
bourse  d'or  à  la  main,  enverra  à  la  caserne  un 
homme  qui  tiendra  lieu  de  son  flis.  Mais  l'ar- 
tisan, il  fera  encore  à  ta  patrie  le  sacrifice  mo- 
mentané du  sien.  Ainsi,  toutes  les  parties  de 
notre  organisation  des  charges  publiques  se  main- 
tiennent plus  rudes  et  tombent  plus  pesantes 
sur  les  envers  échelons  de  la  classe  la  moins 
aisée  de  notre  vaste  association  politique.  Elevés 
vos  regards  vers  les  rangs  ofi  l'aisance  se  ré- 
pand, vers  ceux  où  la  fortune  se  prodigue,  et  la 
remarque  toute  contraire  vous  frappera  de  sur- 
prise. Ma  bouche  vous  disait  donc  vrai  quand 
f  annonçais  que  l'impôt  personnel,  que  le  projet 
de  loi  aggrave,  se  compliquait,  pour  les  classes 
laborieuses,  de  charges  nouvelles.  Ces  poids  cu- 
mulés seraient  trop  lourds;  la  main  prudente  du 
législateur  doit  les  tenir  écartés:  en  laissant 
pour  un  avenir  meilleur  cea  levées  d'argent  qui  ne 


se  peuvent  consommer  sans  aggraver  profondé- 
ment la  situation  déjà  soufflante  des  familles 
obscures,  laborieuses,  mais  qu'il  faut  ménager 
comme  run  des  grands  nerfs  du  corps  sociaL 

A]outerai-je  une  dernière  réflexion?  Quel  pou- 
voir municipal  exécutera  ce  travail  pénible  sur 
lequel  s'asseoira  le  nouvel  impdt  personnel? 
Sera-ce  celui  à  qui  son  influence  expirante  laisse 
à  peine  assez  de  force  pour  remplir  les  devoirs 
les  plus  vulgaires?  Vous  n'espérez  pas  de  lui 
l'œuvre  patiente,  énergique  que  demandera  la 
loi.  Sera-ce  le  pouvoir  municipal  dont  noua  allons 
enfin  fortifier  notre  pays  ?  Dès  son  premier  essor, 
veuillez  m'en  croire,  ne  le  compromettez  pas  dans 
une  action  de  si  vastes  et  de  si  rudes  détails* 
Gardez  que  les  nouveaux  élus  de  la  municipalité, 
ou  ne  s'aliènent  les  suffrages  par  la  rigueur  d'une 
justice  qui  serait  mal  comprise,  ou  ne  cherchent 
à  les  capter  pour  longtemps  par  une  fausse  popu- 
larité puisée  dans  des  luttes  journalières  avec  les 
agents  des  impôts  publics  ou  les  hauts  fonction- 
naires de  Perdre  administratif. 

Cependant  s'il  est  vérité  démontrée  que  quel- 
ques branches  du  revenu  public  ont  besoin  dêtre 
rendues  plus  productives,  pour  remplacer  ces 
sommes  énormes  que  les  impôts  indirects  n'ame- 
naieiit  au  Trésor  national  qu'au  milieu  de  souf- 
frances inexprimables,  ayez  toute  sécurité,  mi- 
nistres du  roi  ;  le  dévouement  de  la  France  est 
inépuisable  comme  son  existence  est  éternelle. 
Ne  craignez  pas  de  vous  adresser  à  nous  :  quelque 
combinaison  nous  fournira  les  ressources  égales 
aux  besoins  dont  la  conviction  aura  passé  dans 
la  conscience  publique;  mais  une  universelle  et 
inflexible  économie  doit  être  notre  premier  auxi- 
liaire. 11  me  tardait  de  faire  cette  franche  décla- 
ration. 

Pour  dire  brièvement  toute  ma  pensée,  Vimpôt 
par  tête  comme  l'impôt  mobilier  par  chaque 
maison  me  semblent  possibles,  justes  même  ;  ce 
principe  du  projet  de  loi  est  parfaitement  ration- 
nel, sauf  quelques  combinaisons  qui  doivent  en 
adoucir  l'application  pour  les  citoyens  malaisés  ; 
mais  il  y  a  péril  dans  sa  mise  à  exécution  avant 
que  la  classe  pauvre  ait  été,  par  le  bienfait  du 
temps,  allégée  d'une  partie  du  fardeau  de  souf- 
frances qu  elle  supporte,  avant  encore  que  des 
bases  muremeot  travaillées  et  certaines  aient 
été  placées  par  nos  conseils  d'arrondissement  et 
de  département,  pour  asseoir  l'impôt  locatif.  C'est 
là  que  sont  nos  garanties  constitutionnelles,  et 
non  pas  dans  les  rapports  des  directeurs  des  con- 
tributions si  souvent  invoqués  par  le  ministère,  et 
qui  ne  sont  et  ne  peuvent  jamais  être  que  des 
renseignements  de  bureau.  Et  ces  bases  que  je 
demande,  elles  auront  d'inébranlables  appuis  dans 
les  vérités  palpables  du  cadastre,  qu'il  sera  si  bien 
et  si  facile  de  prendre  pour  réffulatrices  de  Tim- 

f»ôt  locatif  comme  de  1  impôt  foncier.  Voilà  pour 
'avenir;  quant  au  présent,  jamais  remaniement 
dMmpôts  ne  fut  risqué  en  temps  moins  propice  ; 
songez,  Messieurs,  que  i*on  veut  tous  faire  remuer 
une  matière  incandescente,  bouillonnante  des 
intérêts  les  plus  irritants,  qui  peut  faire  éclat  en 
mille  et  mille  jets  désastreux.  Laissons  reposer 
et  s'asseoir  les  esprits,  se  consolider  le  nouvel 
état  social,  se  développer  nos  plus  essentielles 
institutions  de  municipalité  ;  et  alors,  mais  seule* 
ment  alors,  nous  pourrons,  sans  imprudence, 
commander  la  résignation  pour  des  impôts  plus 
lourds  et  plus  gênants,  et  dont  le  poids  s'appe^ 
santirait  sur  ces  classes  plus  péniblement  labo- 
rieuses, qui  sont  comm^  les  premières  racines  de 
la  nation* 
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Jusqu'à  un  temps  pius  opportun,  je  vote  contre 
tous  les  amendements  et  contre  le  projet  de  loi, 
qui  tendent  au  changement  des  bases  de  Timpôt 
personnel  et  de  Timpôt  mobilier.  [Marques  d'aahé- 
iion,) 

M.  Voyer-d^Argenson.  Si  la  Chambre  veut 
m'accorder  la  parole  pour  présenter  un  amende- 
ment*. 

De  toutes  parts  :  La  cldture  I  la  clôture  I 

iLa  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 
l'article  1*"%  sous-amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  une  grande  majorité. 

L)  Chambre  ordonne  que  cet  article,  avec  les 
amendements  et  l'ensemble  de  la  loi,  seront  ren- 
voyés à  la  commission. 

L*ordre  du  jour  est  la  continuation  du  rapport 
des  pétitions. 
M.  Thil,  deuxième  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Thil,  deuxième  rapporteur.  Le  siear  Vyard, 
artiste  peintre,  demeurant  à  Paris,  se  plaint  d'un 
prétendu  déni  de  justice.  Il  expose  que  la  dame 
Murie-Anne  Vyard,  sa  tante,  a  remis  a  un  homme 
de  loi  des  titres  de  créances  sur  MM.  deClermont- 
Tonnerre,  et  que  sur  ces  titres  une  condamna- 
tion de  30,000  francs  a  été  obtenue.  Le  pétition- 
naire ajoute  que,  lorsqu'il  a  voulu,  en  qualité 
d'héritier  de  sa  tante,  poursuivre  le  recouvre- 
ment du  montant  de  cette  condamnation,  il  n*a 
pu  obtenir  ni  la  remise  des  pièces,  ni  la  date  du 
jugement  de  condamnation.  I(  présente  divers 
Taits  et  entre  dans  quelques  détails  pour  prouver 
que  l'on  retient  indûment  ses  pièces,  et  qu'on  le 
met  ainsi  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  uti- 
lement ses  débiteurs. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  sieur  Vyard 
pouvait,  s'il  le  jugeait  convenable,  poursuivre 
devant  les  tribunaux,  et  par  les  voies  ordinaires, 
les  personnes  dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre, 
et  que  les  faits,  tels  qu'ils  étaient  articulés,  ne 
constituaient  aucun  déni  de  justice.  Elle  vous 
propose,  en  conséquence,  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Néron  jeune  demande  la  suppres- 
sion du  traitement  du  clergé  et  l'établissement 
de  bureaux  de  bienfaisance  dans  toute  la  France, 
pour  faire  aux  pauvres  la  distribution  du  budget 
ecclésiastique.  La  demande  du  sieur  Néron  est 
repoussée  par  Tarticle  6  de  la  Charte;  eût-elle  été 
d'ailleurs  de  nature  à  mériter  un  sérieux  examen, 
la  commission  u'aurait  pas  cru  devoir  s'y  livrer, 
parce  que  la  pétition  est  rédigée  dans  des  termes 
inconvenants.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Gatillon,  demeurant  à  Paris,  de- 
mande que  les  ecclésiastiques  employés  dans 
l'instruction  publique  soient  envoyés  dans  les 
communes  qui  manquent  de  cures.  Il  expose 
qu'après  la  rentrée  en  France  du  roi  Louis  XVlIl, 
un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  firent  irrup- 
tion dans  les  établissements  d'instruction  pu- 
blique et  en  créèrent  même  de  nouveaux.  On 
avait  dit  :  «  Il  faut  une  génération  nouvelle 
à  la  France  »  et  les  prêtres  se  chargèrent  de  l'é- 
ducation de  la  jeunesse,  se  mirent  aussitôt  à 
l'œuvre  pour  former  la  génération  nouvelle.  Je 
sais,  à  la  vérité,  ajoute  le  pétitionnaire,  qu'il 
n'est  pas  aussi  agréable  de  se  reléguer  dans  l'ob- 
scurité des  campagnes,  de  vivre  au  milieu  d'hom- 
mes pauvres  et  grossiers,  que  dans  ces  villes 
dont  l'aspect  riant  et  animé  offre  tant  de  distrac- 


tions et  de  jouissances;  mais  je  sais  aussi  que 
les  choses  de  ce  monde  ne  sont  point  du  domaine 
du  sacerdoce.  Le  pétitionnaire  dit  encore  que 
plus  de  1,600  ecclésiastiques  occupent  des  fonc- 
tions dans  l'instruction  publique,  tandis  qu'ils 
devraient  être,  pour  le  bien  de  la;morale  et  de  la 
religion,  employés  dans  les  communes  qui  man- 
quent de  pasteurs. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  depuis  la  Restaura- 
tion on  a  cherché  h  corrompre  les  sources  de 
rinstruction  publique  et  à  là  faire  tomber  au 
pouvoir  d'une  congrégation  qui,  pendant  plu- 
sieurs années,  dissimula  habilement  ses  projets 
et  ne  démasqua  ses  batteries  que  lorsque  le  mo- 
ment lui  parut  favorable  pour  tout  envahir.  Cette 
congrégation  adroite  et  persévérante  eut  bientôt 
de  nombreux  auxiliaires,  et  les  ecclésiastiques 
parurent  en  foule  dans  les  établissements  d'édu- 
cation publique.  Sous  le  prétexte  de  rendre  facile 
la  pratique  de  toutes  les  vertus  et  de  pénétrer 
la  jeunesse  de  la  bienfaisante  morale  de  l'Evan- 
gile, on  préparait  nos  enfants  au  principe  de  l'o- 
béissance passive,  on  les  disposait  à  porter  avec 
résignation  le  joug  de  cette  société  dont  l'ambi- 
tion n'a  jamais  connu  de  bornes. 

Une  ordonnance  du  16  juin  1828,  octroyée  de 
mauvaise  grâce  et  parce  que  force  était  de  céder 
un  moment  à  l'indignation  qui  éclatait  de  toutes 
parts,  vint  arrêter  les  envahissements  dont  on  se 
plaignait  avec  amertume.  Mais  aussitôt,  et  pour 
que  les  jeunes  lévites  ne  manquassent  point  à 
nos  divins  mystères  on  s'empressa  de  créer 
8,000  demi-bourses  qui  devaient  nous  coûter 
1,200,000  francs  et  faire  rentrer  une  multitude  de 
nouveaux  adeptes  dans  les  séminaires.  On  sait 
d'ailleurs  avec  quelle  douceur,  quel  abandon, 
l'ordonnance  fut  exécutée.  Aussi  le  même  esprit 
continua  toujours,  et  dans  les  collèges  une  in- 
fluence bien  connue  excitait  et  multipliait  les 

affiliations. 

Quoique  l'ordonnance  du  16  juin  n'ait  pas 
frappé  avec  vigueur,  elle  a  été  violemment  at- 
taquée, et  plus  que  jamais  on  a  développé  le 
projet  conçu  depuis  longtemps,  de  renverser  nos 
institutions  et  de  nous  ramener  au  régime  du 
bon  plaisir  et  à  la  mansuétude  du  pouvoir  ab- 
solu. 

Heureusement  notre  Révolution  et  la  raison 
publique  ont  fait  justice  des  maximes  ultramon- 
taines,  et  tout  nous  garantit  (qu'une  funeste 
tendance  ne  compromettra  plus  l'instruction  pu- 
blique. Dorénavant  les  prêtres  étrangers  aux 
intrigues  et  au  machiavélisme  d'une  politique 
jésuitique  seront  livrés  tout  entier  aux  fonctions 
du  sacerdoce  ;  ils  s'empresseront,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  d'aller  prêcher  FEvanglle  dans  les 
communes  qui  manquent  de  pasteurs.  Ainsi,  les 
vœux  du  pétitionnaire  seront  accomplis,  et  les 
inconvénients  qu'il  a  signalés  disparaîtront.  Votre 
commission  a  pensé  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  n'y  avait  lieu  de  provoquer  aucune 
mesure  sur  la  pétition  du  sieur  Gatiilon,  et  en 
conséquence  elle  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Isambert.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
cultes.  On  a  parlé  de  l'ordonnance  du  16  juin 
1828.  Je  suis  fondé  &  croire  qu'elle  n'a  pas  reçu 
son  entière  exécution.  Le  dernier  ministère 
n'a  point  exigé  que  les  chefs  des  établissements 
religieux  lui  envoyassent  des  déclarations  par 
écrit  et  individuelles  des  professeurs  et  chefs 
d'institution.  On  a  toujours  négligé  de  se  confor- 
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mer  à  ce  qu^exigeaient  sur  ce  point  les  ordon- 
nances de  1828  ;  je  croîs  même  qu'aujourd'hui 
elles  ne  sont  pas  encore  exécutées,  si  j'en 
juge  par  la  multitude  d'ecclésiastiques  qui  sont 
restés  dans  l'instruction  publique.  Je  puis  citer 
un  fait:  dans  mon  département  (Eure-et-Loir), 
il  existe  un  établissement  d'instruction  publique 
qui  a  été  autorisé  postérieurement  aux  ordon- 
nances; il  est  composé  entièrement  d'ecclésias- 
tiques, il  n'y  a  pas  un  seul  laïque.  Dans  le  res- 
sort de  TAcadémie  d'Aix,  tous  les  hauts  fonction- 
naires sont  ecclésiastiques,  le  recteur,  le  censeur. 

M.    Eiangier  de  Chartronse.   Le  recteur 
n'est  pas  ecclésiastique. 


été 
at- 


M.    Isambert.  Il  est  possible  qu'il  ait  i 
changé  depuis  la  Révolution  de  juillet;  mais  j' 
teste  qu'auparavant  toutes   les  notabilités  de 
l'Académie  d'Aix  étaient  ecclésiastiques. 

M.  Alexis  de  IVoallIes.  Aucune  loi  ne  le  dé- 
fend. 

Voix  diverses  à  droite:  Quelles  sont  ces  lois? 
citez-les? 

M.  Isambert.  Il  existe  des  lois  non  rapportées 
qui  excluent  les  ecclésiastiques  de  l'enseignement 
public.  {Murmures  et  agitation  à  droite,)  Je  ne 
demande  pas  que  ces  lois  soient  remises  en  vi- 
gueur, mais  je  fais  remarquer  qu'elles  n'ont  pas 
été  formellement  rapportées.  Ce  que  Je  demande, 
c'est  qu'on  examine  avec  beaucoup  (f  attention  le 
personnel  des  diverses  Académies,  etqu'à  l'avenir, 
on  rende  à  l'exercice  du  culte  des  ecclésiastiques 
qui  cumulent  des  traitements  comme  membres 
(le l'Université  et  comme  ecclésiastiques;  je  de- 
mande que  le  ministre  fasse  cesser,  autant  que 
possible,  cet  ordre  de  choses. 

M.  Hërlllioii,  garde  des  sceaux.  Ayant  eu 
l'honneur  d'être  chargé  pendant  deux  mois  du 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
je  crois  devoir,  en  l'absence  de  mon  successeur... 

Voix  diverses  :  Il  est  présent. 

M.  Hërllhoo,  garde  des  sceaux.  Je  le  croyais 
ubsimt. 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Je  suis  arrivé  vers  la  fln  du  discours  ;  j'étais  re- 
tenu par  d'autres  devoirs. 

Je  vais  donner  à  la  Chambre  quelques  explica- 
tions, qui,  je  l'espère,  lui  prouveront  que  le  gou- 
vernement n'est  pas  resté  en  arrière  de  ses  de- 
voirs. 

11  est  très  vrai  qu'à  l'époque  de  la  Révolution 
de  juillet,  les  ordonnances  du  16  juin  1828  n'a- 
vaient pas  été  complètement  exécutées. 

M.  de  Vatlmesnll.  Je  demande  la  parole. 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinstruction  publique. 

Permettez  :  je  dois  ajouter  que,  quoiqu'elles 
n'eussent  pas  été  complètement  exécutées,  j'ai 
trouvé  dans  les  dépôts  de  mon  ministère,  la 
preuve  que  les  anciens  ministres  du  roi  n'avaient 
perdu  aucun  instant,  et  qu'ils  s'étaient  efforcés 
avec  une  noble  persévérance  d'arriver  à  cette 
l'xécution.  L'observation  que  je  faisais  n'avait 
l'as  pour  objet  d'accuser  ceux  qui  m'avaient  pré- 
cèdes dans  ce  ministère,  mais  seulement  d'établir 


que  leur  pouvoir  n'avait  pas  été  en  liarmonîe 
avec  leurs  désirs  dans  tontes  les  circonstances 
relatives  à  ces  ordonnaces.  Je  puis  assurer  qae 
depuis  lors  les  ordonnances  du  16  juin  ont  été 
complètement  exécutées^  en  ce  sens  qu'on  a  pro- 
cédé à  la  clôture  des  petits  séminaires^  lorsqu'on 
n'a  pas  pu  obtenir  des  évoques  la  déclaration 
individuelle  des  professeurs,  portant  qu'ifs  n*ap- 
partenaîent  à  aucune  congrégation  non  autorisée. 

Un  second  fait  doit  également  trouver   place 
dans  mes  explications.  Le  gouvernement  du  roi, 
aussitôt  après  la  Révolution  de  juillet,  s'est  mis 
en  mesure  d'examiner  quelles  étaient  les  cob- 
grégatiouB  illégales  qui  se  trouvaient  encore  en 
pleine  activité;  la  congrégation,  connue  sons  le 
nom  à  Association  des  prêtres  de  la  mission  d^ 
France^  avait  été  autorisée  par  une  ordonnance 
de  septembre  1816.  On  a  reconnu  que  cette  as- 
sociation, autorisée  illégalement,  je  le   déclare 
dans  mon  opinion,  avait  regu  d'une  manière  plus 
illégale  encore  une  dotation,  une  attribution  dont 
il  est  impossible  de  déterminer  le  véritable  ca- 
ractère, mais  qui  mettait  cette  société  eu  posses- 
sion de  l'immeuble  connu  sous  le  nom  de  Mont- 
Valérien.  Cette  attribution  était  contraire  à  tontes 
les  lois  existantes  sur  les  domaines  natiooaax. 
Dès  l'instant  où  cette  illégalité  a  été  constatée,  le 
(gouvernement  du  roi  a  pris  les  mesures  que  la 
loi  elle-même  indiquait  en  pareil  cas,  et  c'est,  sur 
mon  rapport,  qu'a  été  rendue  l'ordonnance  da 
25  décembre  dernier,  qui  rapporte  ces  ordon- 
nances illégales. 

Quant  à  Tassertion,  émise  à  cette  tnbane,  gae 
des  ecclésiastiques  cumulaient  les  foaclions  de 
l'enseignement  avec  les  fonctions  ecclésiastiques, 
c'est  un  fait  dont,  je  dois  le  déclarer  à  laChambre, 
deux  mois  de  gestion  du  ministère  des  cu\lea  ne 
m'ont  donné  aucune  connaissance. 

M.  le  Prësldeat.  La  parole  est  à  M.  Jules  de 
La  Rochefoucauld. 

M.  Lan^pier  de  Chartronse.  l'ai  demandé 
la  parole  ;  je  n*ai  qu'un  mot  à  dire. 

M.  le  Président.  Pavais  bien  entendu  inter- 
rompre, mais  non  pas  demander  la  parole. 

M.  Jnles  de  La  Roehefoneanld.  Je  de- 
mande. Messieurs,  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  la  pétition  qui  nous  occupe. 

Toute  délicate  que  soit  la  question  dont  on 
voudrait  occuper  la  Chambre ,  il  faut  savoir 
l'aborder  franchement,  sans  craindre  de  blesser 
les  petites  passions  du  moment,  devant  un  de- 
voir de  conscience;  nous  ne  savons  craindre 
aucune  considération. 

Le  clergé,  je  le  sais,  j'en  conviens  le  premier, 
a  exercé  un  moment  une  fatale  influence:  il  a 
changé  son  ministère  de  paix  et  d'union  eo 
un  ministère  politique.  Jaloux  d'exercer  de  TiD- 
fluence  sur  nos  affaires,  il  a  pris  part  à  nos 
débat";  parlementaires,  et  a  diminué  par  consé- 
quent son  influence  morale.  Mais  aujourdhul 
la  question  est  changée,  chacun  a  repris;  sa  vé- 
ritable place,  et  par  la  raison  que  j'aime  U 
liberté,  je  l'aime,  et  je  la  demande  pour  tout 
le  monde.  Messieurs,  nous  discuterons  bientôt 
la  1  i  sor  les  écoles  primaires,  et  alors  nous  y 
aurons  à  examiner  la  grave  question  que  sou- 
lève cette  pétition. 

Rappelons-nous  et  disons-le  souvent,  nous  ne 
voulons  d'exagération  dans  aucun  sens ,  mais 
justice  pour  tous. 


I 
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Je  vote  pour  Tordre  da  jour.  (Marques  d'adhé^ 
sion.) 

M.  de  Vatlmesnll.  Ce  qui  vous  a  été  dit  par 
M.  le  garde  des  sceaux  sur  l'inexécutioa  des 
ordonnances  du  mois  de  juin  m*a  porté  à  de- 
mander la  parole.  Les  oraonnances  du  mois  de 
juin,  auxquelles  je  m'honore  d*aToir  concouru, 
OQt  été  rendues,  ainsi  que  le  porle  le  préam- 
bule, à  l'effet  de  pourvoir  à  l'exécution  des  lois 
du  royaume.  Je  le  déclare  à  cette  tribune,  et 
je  ne  crains  pas  d'en  accepter  la  responsabilité, 
si  nous  n^avions  pas  fait  exécuter  les  ordon- 
nances du  mois  de  luin,  nous  aurions  été  cou- 
pables, quels  que  fussent  les  motifs  qui  nous 
en  eussent  empêchés;  car  notre  devoir  alors 
eût  été  de  nous  retirer.  Mais  ces  ordonnances, 
en  ce  qui  me  concerne,  et  je  puis  dire,  en  ce 
qui  concerne  mes  collègues,  ont  été  franche- 
ment et  pleinement  exécutées. 

A  mon  égard,  d'après  ces  ordonnances,  je 
devais  obtenir  de  tous  les  fonctionnaires  de 
rUniversité  la  déclaration  qu'ils  n'appartenaient 
à  aucune  congrégation  religieuse  non  autorisée 

ftar  les  lois  du  royaume.  J^ai  obtenu  de  tous 
es  fonctionnaires  de  l'Université,  sans  aucune 
exception,  ces  déclarations  qui  étaient  fort  volu- 
mineuses, ce  qui  ne  m'a  pas  empêché  de  les 
faire  comparer  une  à  une  avec  le  tableau  des 
membres  de  l'Université;  et  je  déclare  qu'il  n'y 
en  a  pas  un  seul  qui  n'ait  fait  sa  déclaration, 
À  l'égard  des  petits  séminaires,  j'avais  donné 
aux  recteurs  des  Académies  des  instructions, 
afin  qu'ils  s'assurassent  si  les  ordonnances  avaient 


Toulouse,  qui  constataient  que  les  ordonnances 
n'avaient  pas  été  exécutées  au  séminaire  de 
Pamiers  et  à  celui  du  Mont-des-Malades  près  de 
Rouen.  Ces  deux  établissements  ont  été  immé- 
diatement fermés.  Dans  le  diocèse  de  Chartres, 
l'évéque  a  fermé  volontairement  le  petit  sémi- 
naire, de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  eu  à  examiner  si 
les  ordonnances  avaient  été  exécutées. 

Vous  voyez,  Messieurj*,  que  le  ministère,  dont 
j'ai  fait  partie,  a  franchement,  a  consciencieu- 
sement exécuté  les  ordonnances  du  mois  de 
juin. 

Je  profite  de  l'occasion  qui  m'est  offerte  pour 
répondre  quelques  mots  à  ce  qui  a  été  dix  sur 
les  ecclésiastiques  chargés  de  l'enseignement. 

Il  n'est  dans  le  droit  d'aucun  membre  de  cette 
Chambre  de  proposer  des  exclusions  contre  une 
classe  de  citoyens  qui  n'est  pas  exclue  par  la 
loi.  Que  le  ministre  de  l'instruction  publique,  à 
la  sagesse  duquel  je  rends  hommage,  examine 
si  tel  ecclésiastique  doit  ou  non  conserver  ses 
fonctions  universitaires,  nous  le  coucevons,  et 
nous  acceptons  avec  une  entière  confiance  les 
décisions  qu'il  pourrait  prendre  à  cet  égard  ; 
mais,  quant  à  l'exclusion  formelle,  il  n'y  a  que 
le  législateur  qui  ait  le  droit  de  la  prononcer. 
{Marques  (Tadhésion.) 

M.  llërilhoa,  garde  des  sceaux.  La  bonté  avec 
laquelle  la  Chambre  a  bien  voulu  m'écouter 
m'impose  le  d<!Voir  d'ajouter  un  fait  qui  prou- 
vera que  je  n'ai  point  entendu  inculper  le  mi- 
nistère auquel  a  appartenu  M.  de  VatimesDil.  J'ai 
été  à  même,  mieux  que  personne,  de  recon- 
naître tout  ce  que  ce  ministère  a  fait  pour  l'exé- 
cution des  ordonuances  et  pour  rentrer  dans  le 
système  de  la  légalité.  Pendant  les  deux  mois  que 


j'ai  passés  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
j'ai  pu  apprécier  les  services  qu'il  a  rendus  au 
pays,  et  nul  ne  lui  rend  plus  de  justice  que  moi, 
qui  tiens  à  honneur  d'être  un  de  ses  plus  an- 
ciens amis. 

Mais  voici  le  fait  que  j'ai  avancé;  il  n'a  rien 
qui  puisse  incriminer  le  ministère  dont  M.  de 
vatimesnil  a  fait  partie.  Il  y  a  eu  depuis  un 
autre  ministère,  celui  qui  a  été  renversé  par  la 
Révolution  de  juillet.  J  ai  Rannoncé  que,  malgré 
les  efforts  de  M.  de  Yatinaesnil,  les  ordonnances 
n'avaient  pas  été  complètement  exécutées  à 
l'égard  des  fietits  séminaires,  et  la  preuve  la  plus 
forte  que  j'en  puisse  donner,  c'est  que  j'ai 
été  dans  le  cas  d'ordonner  la  clôture  de  2  ou 
3  petits  séminaires,  pour  lesquels  les  évêques 
n'avaient  pas  voulu  donner  une  déclaration  in- 
dividuelle, se  renfermant  dans  un  droit  pré- 
tendu de  déclaration  collective  donné  au  nom 
des  professeurs.  M.  de  Vatimesnil  avait  comme 
moi  entendu  la  loi  sur  ce  point;  il  avait  exigé 
des  déclarations  individuelles.  AlorSi  j'ai  rempli 
le  devoir  que  la  loi  m'imposait,  j'ai  fait  fermer 
ces  établissements. 

M.  Eiansler  de  Chartroase.  Dans  la  posi- 
tion humble  où  je  suis  placé,  il  ne  m'appartient 
pas  d'apporter  de  nouvelles  lumières  après  les 
deuxministresquevousavez  entendus.  Je  me  bor- 
nerai à  relever  un  fait  avancé  par  un  honorable 
député.  Le  recteur  de  l'Académie  d'Aix  n'a  jamais 
été  un  ecclésiastique.  L'ancien  recteur  est  en- 
core en  place;  il  est  connu  par  ses  opinions 
constitutionnelles  et  par  son  dévouement  à  la 
cause  de  la  liberté.  Je  n'ai  pas  à  le  défendre: 
seulement  j*ai  dû  attester  un  fait  qui  est  à  ma 
connaissance. 

M.  Isambert.  Le  petit  séminaire  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  a  été  fermé  en  1828,  parce 
que  l'évéque  de  Chartres  n'a  pas  voulu  se  sou- 
mettre aux  ordonnances.  Qu'a-t-on  fait  après  le 
8  août  1829?  On  a  changé  le  petit  séminaire  en 
un  établissement  universitaire.  L'établissement 
s'est  trouvé  composé  de  la  même  manière  et  a 
continué  d'avoir  les  mêmes  élèves.  Un  cours  de 
théologie  a  été  dissimulé  sous  le  titre  de  cours 
de  philosophie.  (Rires,)  On  dit  la  messe  tous  les 
jours  dans  cet  établissement.  (Violents  mur- 
mures,.,) 

Voix  diverses  :  Et  pourquoi  pas?...  Peut-on 
être  ainsi  intolérant? 

M.  Isambcrt.  Je  ne  dis  pas  les  dimanches. 

M.  Alexis  de  Moallles.  Et  pourquoi  pas  tous 
les  jours? 

M.  laanbert.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  rien  n'est  changé,  et  que  c'est  le  petit  sémi- 
naire d'autrefois  sous  un  titre  frauduleux.  En 
disant  que  les  ordonnances  du  mois  de  juin  1828 
n'avaient  pas  été  complètement  exécutées,  je 
n'ai  entendu  adresser  aucun  reproche  à  M.  de 
Vatimesnil  qui  était  alors  ministre  de  l'instruc-- 
tion  publique;  c'est  à  son  collègue,  le  ministre 
des  cultes  (M.  Feutrier,  évêque  de  fieauvais),  que 
l'on  pourrait  attribuer  cette  Inexécution. 

Je  reconnais  qu'aucune  exclusion  ne  saurait 
être  prononcée  contre  une  classe  de  citoyens 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Sans  doute,  c'est  pour  cela 
que  nous  ne  réclamons  pas  la  séparation  absolue 
entre  les  fonctions  ecclésiastiques  et  les  fonc- 
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tioQS  universitaires;  mais  ii  y  a  incompatibilité 
nalurelle  {Murmures  à  droite.)  entre  les  fonctions 
sacerdotales  et  la  qualité  de  membre  du  corps 
enseignant.  Les  ecclésiastiques  feraient  beau- 
coup mieux  de  remplir  leur  ministère  aposto- 
lique, que  de  se  livrer  à  renseignement  univer- 
sitaire. Si  on  les  autorise  à  se  faire  professeurs, 
ii  est  évident  que  Tinstruction  ne  sera  pas  na- 
tionale. (Les  murmures  augmentent»)  11  y  a  des 
décrets  particuliers  qui,  sans  exclure  positive- 
ment les  ecclésiastiques  de  l'enseignement,  les 
en  excluent  de  fait,  puisque  ces  décrets  soumet- 
tent les  établissements  d'instruction  à  une  espèce 
de  discipline  militaire  qui  n'est  point  du  tout 
d*accord  avec  l'instruction  religieuse.  Je  persiste 
à  demander  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  l'instruction  publique.  (Agitation...) 

Voix  au  centre  :  C'est  blesser  la  liberté  des 
cultes  I 

H.  OdiUn  Barrot.  Il  est  difficile  d'aborder 
avec  calme  de  pareilles  matières.  Il  fut  un  temps 
où  l'on  a  professé,  dans  cette  enceinte,  l'opinion 
que  l'instruction  publique  appartenait  de  droit 
aux  ministres  du  culte  ;  qu'if  y  avait  dans  l'ins- 
trucllon  quelque  cbose  d'essentiellement  reli- 
gieux, qui  en  faisait  le  patrimoine  nécessaire  du 
clergé.  Cette  opinion  a  du  être  professée,  soit  dans 
les  écrits,  soit  à  la  tribune  avec  la  même  liberté 
que  toute  autre  opinion.  Aujourd'hui  l'on  vient 
d'émettre  des  idées  diamétralement  opposées  :  on 
vient  de  dire  que  le  clergé,  par  une  sorte  d'in- 
compatibilité puisée  dans  la  nature  des  choses, 
devrait  être  exclu  de  l'enseignement.  Cette  opi- 
nion doit  jouir  de  la  même  liberté  que  l'opinion 
contraire  qui  était  naguère  soutenue  à  cette  tri- 
bune :  cependant  je  crois  que  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  doivent  être  admises  d'une  manière  absolue. 
L'une  et  l'autre  opinion  attireraient  de  très  graves 
dangers  pour  notre  ordre  social.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

Il  y  a  deux  manières  de  compromettre  le  pou- 
voir spirituel  avec  le  pouvoir  temporel.  La  pre- 
mière est  d'attribuer  au  clergé  des  privilèges, 
des  pouvoirs  civils  et  des  pouvoirs  spirituels  ;  la 
seconde  est  de  le  frapper  d'exclusion. 

Voix  de  la  droite  :  Très  bien  I 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  de  ces  deux  ma- 
nières que  Ton  peut  établir  entre  le  spirituel  et 
le  temporel  une  confusion  déplorable. 

La  raison,  la  sagesse  nous  enseignent  donc  la 
marche  que  nous  devons  suivre  :  c'est  de  ne  point 
attribuer  au  clergé  les  privilèges  qui  lui  donne- 
raient une  participation  dans  les  pouvoirs  civils 
de  la  société,  et  ae  ne  point  le  frapper  d'une 
exclusion  qui  le  mettrait  hors  du  droit  com- 
mun. 


de  droit,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  au  clergé, 
et  de  prétendre  une  le  clergé  doit  être  exclu  de 
l'enseignement.  Une  instruction  civile,  nationale, 
a  été  établie.  Le  moment  n'est  pas  venu  de  discu- 
ter l'étendue  de  ce  pouvoir,  ni  de  concilier  cette 
institution  avec  les  principes  de  la  liberté,  avec 
les  droits  de  la  famille  et  ceux  de  la  municipalité. 
Ce  moment  arrivera  bientôt.  Nous  avons  pleine 
confiance  à  cet  égard  dans  les  promesses  que  le 
ministre  des  cultes  nous  a  données  ;  mais  toujours 


est-il  que  nous  n'avons  à  nous  occuper  de  la 
question  de  l'enseignement  de  la  part  du  clergé 
que  sous  des  rapports  purement  humains.  Toutes 
les  fois  qu'un  ecclésiastique,  et  j'espère  que  lea 
exemples  en  seront  nombreux,  présentera  les  ga- 
ranties de  patriotisme,  de  légalité,  de  science, 
l'éducation  de  nos  enfants  lui  sera  confiée,  noa 
parce  qu'il  est  ecclésiastique,  mais  parce  auil  est 
probe,  savant,  bon  patriote.  L'article  d  de  la 
Charte^  dont  on  voulait  abuser,  a  reçu  une  autre 
rédaction  ;  les  anciennes  prétentions  ne  sauraient 
plus  être  renouvelées.  Les  ecclésiastiques  n'ont 
plus  de  privilèges  à  réclamer,  mais  ils  ne  courent 
pas  non  plus  le  risque  d'être  frappés  d'exclu- 
sion* 

Il  y  aune  question  spéciale  et  plus  compliquée, 
c'est  celle  des  petits  séminaires  ;  ils  ont  été  mis 
en  dehors  de  l'université,  ils  ont  été  placés  sous 
la  Juridiction  spéciale  des  évêques  ;  mais  des  or- 
donnances ont  fait  rentrer  cette  partie  de  Tin- 
struction  sous  l'influence  et  la  direction  de  l'au- 
torité civile.  Il  n'y  a  plus  d'abus  à  craindre,  nous 
ne  saurions  concevoir  aucune  espèce  d'incertitude 
pour  l'avenir. 

Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour  ar- 
rêter les  principes  sur  cette  maiièreextrêmement 
délicate.  Dès  le  moment  où  nous  rentrerons  dans 
le  droit  commun,  où  nous  verrons  les  ministres 
du  culte  s'enfermer  dans  leur  véritable  mission, 
nous  ne  nous  occuperons  pas  d'eux,  ni  pour  leur 
donner  des  privilèges,  ni  pour  les  frapper  d'ex- 
clusion. Nous  aurons  dans  l'ordre  et  la  liberté  une 
garantie  et  des  sûretés  que  nous  ne  trouverons 
pas  dans  un  système  contraire.  (Marques  géné^ 
raies  d'adhésion.) 

M.  Barthe,  minisire  de  Vinstruction  publique 
et  des  cultes.  Une  question  de  principe  s  est 
élevée,  il  est  naturel  que  le  gouvernement  exprime 
sa  pensée.  Ainsi  que  vient  de  le  dire  l'honorable 
préopinant,  l'article  6  de  l'ancienne  Charte  avait 
porté  ses  exigences  dans  l'enseignement.  Ainsi 
le  clergé  catholique  revendiquait  exclusivement 
pour  lui  la  direction  de  l'enseignement.  Il  est 
nécessaire  de  faire  sortir  les  bases  de  l'enseigne- 
ment de  l'application  de  ce  principe  d'une  lofqni 
n'existe  plus.  11  ne  peut  plus  être  question, 
d'ar»rès  la  Charte  nouvelle,  de  savoir  si  l'ensei- 
gnement sera  placé  désormais  sous  la  direction 
des  ministres  du  culte,  sous  la  direction  d'une 
classe  privilégiée.  D'un  autre  côté,  le  titre  que 
confère  un  ministère  sacré  ne  peut  être  ua 
motif  d'exclusion.  Le  gouvernement,  en  donnant 
des  emplois,  n'examinera  jamais  que  la  capacité 
relative  des  individus.  A  ses  yeux,  une  croyance 
ne  sera  pas  un  titre  d'exclusion.  Voilà  nos  prin- 
cipes, nous  ne  nous  en  écarterons  jamais  :  c'est 
ainsi  que  le  veut  la  liberté  de  conscience  et  cette 
égalité  de  tous  les  citoyens  consacrées  par  la 
Charte  nouvelle. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  I  '  très  bien  I...  Aux 
voixl 

(L'ordre  du  jour,  ayant  la  priorité,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Ordre  du  jour  du  lundi  24  janvier. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  aux  contributions  personoeUe 
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et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  paten- 
tes. 

Commisiion  chargée  de  Vêxamen  du  projet  de  loi 
$UT  Ui  représentations  théâtrales. 

i"  Bureau.  M.  le  baron  Daunant. 


2* 

^^ 

M.  His. 

3« 

— 

M.  Etienne. 

4e 

— 

M.  Yiennet. 

5* 

— 

M.  Puvis. 

6« 

— 

M.  Deyaux. 

?• 

— ~ 

M.  le  comte  de  Laborde. 

8* 

~~ 

M.deGa88aiffooIie6. 

M.  lecomtedeLaRochefoucaald(A.) 

9- 

— 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  viUe  de  Paris  à  contracter 
un  emprunt. 

!•'  Bureau.  M.  le  comte  de  La  Riboisière. 


2* 
3* 

T 
8* 
9« 


M.  le  baron  Dnpin. 

M.  le  baron  Hély^d'Oissel. 

M.  Firmin  Didot. 

M.  le  comte  de  Lametb. 

M.  Augustin  Périer. 

M.  Salyerte. 

M.  le  coloael  Gronchy. 

M.  Bailliot. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  lundi  24  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès  verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  loi  des  contribulions  personnelle  et  moH^ 
lière^  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

M.  le  Président.  La  commission  a  fait  un 
article  séparé  des  deux  paragraphes  adoptés  par  la 
Chambre  dans  la  séance  de  samedi,  de  sorte 
qu'en  définitive,  i*articie  l**  de  la  loi  serait  ainsi 
coDçu  : 

Chapitre  !•». 

De  la  taxe  personnelle. 

•  Art.  1«.  A  compter  du  !•*  janvier  1831,  l*im- 

Eét  personnel  sera  séparé  de  la  contribution  mo- 
ilière  :  il  deviendra  l'objet  d'une  taxe  distincte 
pour  laquelle  il  ne  sera  pas  assigné  de  contin- 
gent aux  départements,  arrondissements  et  com- 
munes. 

«  La  contribution  mobilière  continuera  d'être 
un  impôt  de  répartition.  » 

M.  de  Gaujal  propose  de  mettre,  après  le 
1*'  paragraphe  de  l'article,  le  paragraphe  sui- 
vant : 

«  Néanmoins,  il  ne  pourra  être  réparti  que  par 
le  maire  de  la  commune,  assisté  des  réparti- 
teurs. » 

Cet  amendement  est^il  appuyé?  {JSonl  non!..* 
Oui!) 


M.  Eiepeletler  d'Aune^r.  C'est  le  système 
de  la  commission  ;  cette  disposition  se  trouve 
dans  un  article  subséquent. 

H.  le  Président.  Un  déplacement  est  tou- 
jours un  amendement  ;  je  dois  mettre  celui-ci 
aux  voix,  s'il  est  appuyé. 

(L'amendement  de  M.  de  Gaojal  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Avant  de  donner  lecture  de 
la  nouvelle  rédaction  de  l'article  2  présenté  par 
la  commission,  je  dois  savoir  si  elle  est  adoptée 
par  le  gouvernement;  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  je 
serais  obligé  de  lire  aussi  l'article  2  du  projet  de 
loi. 

H.  Vhlers,  commissaire  du  gouvernement.  Le 
gouvernement  adopte  la  rédaction  nouvelle  de  la 
commission,  sauf  un  changement  &  Pavant-der- 
nier paragraphe. 

H.  l^ojer-d'Ar^enson.  Avant  qu'on  arrive  à 
l'article  z,  je  ne  puis  m'empècher  de  faire  re- 
marquer que  ce  travail  de  la  commission,  qui  ne 
nous  a  été  distribué  que  ce  matin  à  11  heures... 

Pluneurs  voix  :  Il  l'a  été  hier. 

M.  IToyer^'Ar^enson...  est  bien  misérable- 
ment rédigé.  Je  lis  en  tète  :  Chapitre  I"  :  De  la 
taxe  personnelle,  et  l'article  !•'  parle  de  la  con- 
tribution mobilière,  lime  semble  qu'on  aurait  pu 
avoir  assez  de  patience  pour  n'insérer  cette  dis- 
position qu'au  chapitre  suivant,  qui  a  pour  titre  : 
De  la  contribution  mobilière. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  M.  d'A^ 
genson  que  c'est  lors  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 1*'  que  son  observation  devait  être  pré- 
sentée. 

M.  l^oyer-d'Ar^enson.  Il  n'était  pas  pos* 
sible  de  s  expliquer. 

H.  le  Président.  Je  pense  que  ce  n'est  pas 
au  président  que  ces  paroles  s'adressent. 

M.  l^oyer-d'Argenson.  Oh  !  non,  M.  le  Pré- 
sident. 

M.  Jaeqnlnot-Pani|ielane.  L'observation  de 
M.  d'Ar^enson  est  parfaitement  juste.  Le  titre 
du  chapitre  !«'  n'est  pas  en  harmonie  avec  le 
2*  paragraphe  de  l'article  1*'.  Je  respecte  la  chose 
votée  ;  mais  il  me  semble  que  ce  paragraphe 

I>ourrait  être  transporté  à  l'article  qui  commence 
e  chapitre  11. 

M.  Voyer-d'Argenson.  Avant>hier  la  Chambre 
a  renvoyé  à  la  commission,  l'article  n'était  donc 
pas  définitivement  voté. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
M.  d'Argenson  que  l'article  1*'  se  composait  d'a- 
bord de  3 paragraphes;  la  Chambre,  après  avoir 
adopté  le  premier  de  ces  3  paragraphes  et  la 
première  phrase  du  second,  a  renvoyé  le  tout 
h  sa  commission;  mais  l'article  1^'  est  réellement 
celui  qui  a  été  adopté. 

Actuellement  fait-on,  nar  amendement,  la  pro- 
position de  transporter  le  deuxième  paragraphe 
au  chapitre  U  ? 

M.  Sannae,  rapporteur.  La  commission  con- 


320 


IGhamhre  des  Députés.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [24  janyier  1831.) 


sent  à  la  translation  proposée  par  M.  Jacquinot-  ' 
Pampelune. 

(  La  Chambre,  consultée,  ordoune  la  transpo- 
sition.) 

•(  Art.  2.  La  taxe  personnelle  sera  établie  sur 
chaque  habitant  français  de  tout  sexe,  jouissant 
de  ses  droits,  et  qui  ne  serait  pas  réputé  indigent, 
et  sur  tout  habitant  non  français  résidant  depuis 
6  mois  dans  la  commune. 

<•  Seront  considérés  comme  jouissant  de  leurs 
droits  les  garçons  et  filles  ayant  un  revenu  per- 
sonnel ;  les  garçons  et  les  filles  exerçant  une 
profession,  torsquUls  auront  un  établissement  dis- 
tinct de  celui  de  leur  père  et  mère,  ou  s'ils  sont 
sujets  à  la  patente;  les  veuves  et  les  femmes  sé- 
parées de  leur  mari. 

«  Seront  de  droits  réputés  indigents  tous  ceux 
dont  le  revenu  ou  le  salaire  journalier  ne  sont 
i>as  au-dessus  du  (aux  de  la  journée  de  travail 
fixé  pour  rimpôt  dans  leur  commune. 

«  L*état  des  imposables  sera  dressé  par  le  con- 
trôleur des  contributions  directes,  communiqué 
iiu  conseil  municipal  qui  désignera  les  personnes 
(Susceptibles  d'être  assimilées  aux  indigents.  La 
iléliberation  sera  soumise  au  préfet,  pour  être 
approuvée  ou  modifiée. 

«  Llmpôt  personnel  est  dû  dans  la  commune 
du  domicile  réel.  *» 

M.  de  Ijas-Cases  propose  de  remplacer  cet 
article  en  totalité  par  le  suivant  : 

u  Tous  les  individus  imposés  à  la  contribution 
mobilière  seront  passibles  d'une  taxe  person- 
nelle. 

«  Les  garçons  et  les  Mes  ayant  un  revenu 
personnel,  habitant  chez  leurs  parents,  et  tous 
autres  individus  qui  n'ont  point  de  loyer  en  leur 
nom,  et  qui  cependant  doivent  être  soumis  à  la 
taxe  personnillc,  seront  désignés  par  les  maires 
et  répartiteurs. 

«  La  contribution  mobilière  continuera,  etc.  » 

M.  Emmanael  de  Las- Cases.  Mon  amende- 
ment a  pour  objet  de  laisser  aux  répartiteurs  et 
aux  conseils  mu(iici(:aux  la  confection  des  rôles 
qui  doivent  indiquer  ceux  qui  payent  la  contri- 
bution mobilière  et  môme  ceux  qui  ne  la  payent 
pas.  Puisque  dans  votre  sagesse  vous  avez  dé- 
cidé que  le  mode  de  quotité  serait  substitué  au 
mode  de  répartition,  quant  à  Timpôt  personnel, 
il  reste  à  chercher  tes  moyens  de  rendre  la 
perception  plus  facile  pour  les  contribuables  et 
plus  avantageuse  pour  le  Trésor. 

Ici,  deux  questions  viennent  se  présenter.  La  loi 
déterminera-t-elle  le  cas  d'indigence,  ou  bien, 
en  cas  d'indigence,  sera-t-il  déterminé  par  les 
conseils  municipaux  et  les  répartiteurs  ?  La  con- 
fection des  rôles  pour  le  prélèvement  de  la  con- 
tribution personnelle  sera-t-elle  laissée  aux 
agents  du  Trésor  ou  aux  conseils  municipaux  et 
aux  répartiteurs  ? 

Quant  à  la  première  question,  je  crois  que  sa 
solution  est  d'une  très  haute  importance.  L'arti- 
cle 2  porte  :  «  Seront  de  droit  réputés  indigents, 
tous  ceux  dont  le  revenu  ou  le  salaire  journalier 
ne  sont  pas  au-dessus  du  taux  de  la  journée  de 
travail  fixé  pour  Timpôt  dans  leur  commune.  » 
Or,  quel  est  lindividu  en  France  qui  ne  gnpne 
pas  pour  sa  journée  1  fr.  50,  ou  1  franc  ou  80 
ou  70  centimes  ?  Li  loi  déclare  donc  qu'il  n'y 
a  pas  d'indigents  en  France  ?  Elle  ajoute  :  «  LV- 
tat  de:)  imposables  eera  dressé  par  le  contrôleur 
des   contributions   directes,     communiqué   au 


conseil  municipal,  qui  désignera  les  personnes 
susceptibles  d'être  assimilées  aux  indigents.  » 

Ainsi,  les  agents  du  fisc  se  trouveront  eo  reg jrd 
et  en  contact  avec  le  conseil  municipal  et  les  ré- 
parti teurs.  Mais  ceux-ci  seront  engagés  par  leur 
position  même  à  soustraire  le  plus  d'individus 
possible  à  la  liste  des  contrôleurs  (car  ils  sont  les 
défenseurs  nés  des  communes)  ;  et  cette  position 
résultera  du  changement  même  du  mode  de  con- 
tribution, parce  que,  dans  le  système  de  quotité, 
ce  que  Tun  ne  paye  pas  ne  retombe  poiot  à   la 
charge  des  autres.   Mais  l'agent  du  Trésor  sera 
là,  la  loi  à  la  main  ;  le  droit  sera  pour  lui,  et 
pour  peu  qu'il  y  ait  quelque  autre  sujet  de  dis- 
cordance entre  eux  et  l'administratioa  commu- 
nale, dans  quel   état  ne  se  trouveront  pas  les 
communes  ae  France?  Et  cela  dans  un  moment 
où   nous  sommes  intéressés  à  voir  ie  calme. 
Tordre  et  la  paix  régner  dans  toute  la  France. 
parce  que  l'ordre  est  une  source  d'union,  et  que 
notre  force  dépend  de  notre  union. 

Quant  à  la  seconde  question,  je  n'hésite  pas  à 
me  prononcer  pour  une  solution  qui  laisserait 
aux  conseils  municipaux  et  aux  répartiteurs  la 
conTection  des  rôles.  En  maintenant  le  mode  de 
répartition   pour  l'impôt  mobilier,  vous  laisses 
entre  les  mains  des  conseils  municipaux  les  rôles 
déjà  tout  confectionnés  qui  portent  les  citoyens 
imposés  à  la  contribution  mobilière  ;  ce^  rôles  se 
trouveront  naturellement  entre  les  mains   des 
répartiteurs.  Resterait  à  désigner  les  personnes 
qui,  ne  payunt  pas  l'impôt  mobilier,  seront  seu- 
lement astreintes  à  la  contribution  personnelle. 
Le  nombre  en  est  peu  considérable.  Un  hono- 
rable collègue  m'a  fait  observer  qu'elfes  se  trou- 
veraient déjù  inscrites  sur  les  rôles  de  la  garde 
nationale  ;  mais  il  me  semble  que  les  rôles  de  \a 
garde  nationale  devront  au  contraire  se  former 
d'après  les  rôles  de   la  taxe  personnelle;  car  on 
ne  paye  pas  la  taxe  personnelle  parce  qu'on  est 
de  la  garde  nationale  ;  mais  on   est  de  la  garde 
nationale  parce  qu'on  paye  la  taxe  personnelle. 
Si  la  conTection  des  rôles  est  laissée  aux  agents 
de  l'autorité,  les  chefs  des  communes,  par  la 
raison  que  j'ai  indiquée  plus  haut,  auront  une 
espèce  d'intérêt  à  soustraire  à  ces  rôles  ie  plus 
<iu'ils  pourront  de  contribuables.  Si  o  i  laisse  uu 
contraire  les  rôles  au  soin  des  conseils  munici- 
p  lUX  et  des  répartiteurs,  ceux-ci  seront  inté- 
ressés, pour  ne  point  donner  lieu  à  réclamations, 
à  mettre  sur  les  rôles  toutes  les  personnes  qui 
ré<>llement  doivent  supporter  la  contribution  per- 
sonnelle, et  ils  lai>8eront  en  dehors  de  ces  rôles 
celles  qui  véritablement  ne  peuvent  la  payer. 

Je  crois  que  mon  amendement  rendrait  plus 
fort  le  nombre  des  personnes  payant  la  contri- 
bution personnelle,  puisque  les  listes  seraient 
laissées  aux  soins  d'individus  ayant  plus  de  con- 
nais^^ance  du  pays,  et  qu'il  joint  à  cet  avantage 
celui  d'éviter  tout  contact  entre  les  agents  du 
Trésor  et  les  contribuables. 

M.  Sannae,  rapporteur,  La  commission  avait 
pi  usé  que,  par  l'amendement  introduit  à  l'article 
du  gouvernement,  elle  laissait  la  plus  grande  la- 
titude, quant  aux  citoyens  qui,  à  titre  d'indi- 
gentS;  doivent  n'être  pas  portés  sur  la  liste  des 
contribuables  à  la  taxe  personnelle*  M.  de  Las- 
Cases  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'individu  en 
France  qui  retirât  de  son  travail  un  prix  inférieur 
aux  taux  fixés  dans  la  loi,  et  qu'ainsi,  comme  il 
n'y  aurait  pas  d'indigents,  le  paragraiihe  était 
inutile  ;  mais  nous  pensons  qu  il  est  des  con- 
trées très  importantes  de  la  France  où  le  prix 
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de  la  jourflée  est  encore  iofériear  à  celui  qui  est 
fixé  pourTimpôt  dans  leur  commune;  le  taux 
le  plus  bas  est  celui  de  70  centimes,  et  ce  taux 
est  encore  supérieur,  dans  la  Bretagne,  au  prix 
de  la  journée  ordinaire.  Bt  d'ailleurs,  la  com- 
mission n*a  pas  entendu  que  les  individus  seuls 
dont  le  prix  de  journée  n'atteindrait  pas  ce  taux 
seraient  indigents,  puisque,  dans  l'un  des  para- 
graphes, il  est  dit  que  les  conseils  municipaux 
fixeront  la  liste  de  tous  les  individus  qu'ils  juge- 
ront devoir  être  regardés  comme  indigents.  Je 
crois  que  l'amendement  de  M.  de  Las-Guses  doit 
être  écarté. 

Quant  à  ce  que  Thonorable  membre  a  dit  sur 
la  contribution  mobilière,  je  demande  quUI  me 
soit  permis  de  n'y  répondre  que  lorsque  nous 
serons  arrivés  au  chapitre  de  la  loi  qui  concerne 
cette  contribution. 

Il  pense  que  ce  sont  les  répartiteurs  qui  doivent 
être  chargés  de  la  conrection  des  rôles,  et  nous, 
nous  croyons  que  si  ce  soin  doit  leur  êire  laissé, 
quand  il  s'aijit  d'impôt  de  répartition,  il  n'en 
saurait  être  ainsi  pour  un  impôt  de  quotité. 

M.  l^oyer-d'Argenson.  Je  vous  prie  de  con- 
sidérer dans  quelle  singulière  roule  on  s'engage, 
en  faisant  de  la  contribution  personnelle  une  taxe 
de  quotité.  Vous  ne  voulez  pas,  sans  doute,  qu'on 
exerce  l'inquisition  sur  nos  fortunes  pour  celte 
taxe,  et  nous  voilà,  d'après  un  des  paragraphes 
de  l'article  2,  dans  la  nécessité  de  rexercer  sur 
la  fortune  des  malheureux  journaliers.  Dans  le 
tarif,  vous  fixez  le  plus  faible  taux  de  {ajournée 
de  travail  à  70  centimes  pour  les  communes  de 
moins  de  5,000  âmes.  Mais  s'agit-il  du  prix  le 
plus  élevé  de  la  journée  ou  du  prix  moyen? 

M.  Saunac,  rapporteur.  Il  s'agit  du  prix  moyen. 

M.  l^oyer-d'Argeoson.  S'il  s'agit  du  prix 
moyen,  nous  avons  intérêt,  pour  favoriser  nos 
commettants,  à  élever  le  plus  possible  la  journée 
de  travail,  car,  plus  elle  sera  élevée,  plus  il  se 
trouvera  d'individus  exempts  delà  taxe. 

Je  ferai  remarquer  ensuite  à  la  commission 
qu'elle  n'a  pas  assez  clairement  exprimé  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  rapporteur.  Les  mots  :  qui  peu- 
vent être  assimilés  aux  indigents  ne  me  sem- 
blent pas  assez  précis  et  je  voudrais  une  rédac- 
tion plus  claire. 

Je  demande  encore  qu'on  supprime  cette  dis- 
position qui  ordonne  de  soumettre  à  l'approbation 
du  préfet  les  listes  dressées  des  indigents  ;  \e 
crois  Que  les  conseils  municipaux  doivent  avoir 
à  cet  égard  souveraineté  de  décision. 

Il  me  semble  que  l'amendement  de  M.  de  Las- 
Gases  détruit  les  objections  que  je  viens  de  faire, 
mais  il  ne  pourrait  être  adopté  qu'avec  une  ré- 
daction plus  complète. 

H.  Prwielle.  Par  une  raison  que  j'ai  donnée 
Tautre  jour,  la  confection  des  rôles  pour  la  con- 
tribution personnelle  ne  saurait  être  faite  par 
les  contrôleurs,  qui  ne  connaîtront  pas  les  coti- 
sables.etqui  ne  peuvent  connaître  que  ceux  qui 
sont  déjà  imposés  à  la  contribution  mobilière. 
S'ils  doivent  en  connaître  d'autres  que  les  der- 
niers, ils  ne  les  connaîtront  nécessairement  que 
par  les  renseignements  des  maires. 

Le  troisième  paragraphe  renferme  une  dispo- 
sition empruntée  à  la  loi  de  1791,  et  qui  n'a  ja- 
mais pu  être  exécutée,  parce  que  les  listes  d'in- 
digents sont  très  dirficiies  à  faire.  La  journée 
d'un  ouvrier  ne  compte  pas  seulement  par  les 

T.  LXVl, 


jours  où  il  est  employé,  elle  compte  aussi  pour 
les  jours  où  il  ne  l'est  pas.  Ainsi,  il  y  a  des  ou- 
vriers, par  exemple  les  magons,  les  peintres,  qui 
ne  sont  pas  employés  à  certaines  époques;  il  faut 
leur  tenir  compte  du  temps  pendant  lequel  ils  ne 
peuvent  travailler. 

(Ici  l'orateur  présente,  en  se  tournant  vers  la 
droite,  de  nouvelles  observations  qu'il  nous  de- 
vient impossible  de  saisir;  plusieurs  membres 
placés  sur  les  bancs  de  la  gauche  se  plaignent 
aussi  de  ne  pas  entendre.) 

M.  BandeC-liafar^ae.  Je  viens  appuyer 
l'amendement  de  M.  de  Las-Gases.  L'article  2  de  la 
Charte  porte  que  tous  les  Français  contribue- 
ront, dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
charges  de  l'Etal;  or,  il  faut  que  quelque  chose 
détermine  celte  fortune,  et  la  contribution  mo- 
bilière est  le  seul  moyen  de  déterminer  si  un 
Français  a  d'autre  fortune  que  ses  bras. 

M.  Saunac,  rapporteur.  S'il  n'est   question 

aue  du  principe,  il  est  adopté;  s'il  est  question 
u  taux  de  l'imposition,  c'est  lorsque  nous  se- 
rons arrivés  à  l'article  4  que  nous  devons  traiter 
cette  question. 

Je  répondrai  à  l'objection  de  M.  Prunelle,  qu'on 
ne  peut  pas  abandormer  la  formation  des  rôles 
pour  un  impôt  de  quotité,  aux  répartiteurs  non 
plus  qu*aux  conseils  municipaux,  parce  que 
demander  à  ceux  qui  doivent  l'impôt  de  le  ré- 
gler, c'est  vouloir  qu'il  soit  nul. 

Je  dois  dire  ensuite»  relativement  aux  consi- 
dérations qu'il  a  faites  sur  ce  qu'on  devait  en- 
tendre parie  prix  de  journée,  que  la  commission 
n'a  entendu  parler  que  du  taux  moyen.  Les  con- 
seils municipaux,  devant  dresser  la  liste  de  tous 
les  indigents,  pourront  considérer  comme  tels  les 
individus  qui  ne  gagneraient  pas  par  jour,  terme 
moyen,  un  prix  égal  à  celui  qui  serait  fixe  par  la 
commune. 

M.  de  Eias-€«se«.  J'ai  eu  pour  but,  en  pro- 
posant mon  amendement  dont  la  rédaction  de- 
manderait peut-être  des  modifications,  d'em- 
pêcher, autant  que  possible,  le  contact  des 
agents  de  l'administration  avec  les  populations. 

Je  pense  que,  quant  aux  personnes  qui  payent 
l'impôt  mobilier  et  qui  seraient  aussi  astremtes 
à  la  contribution  personnelle,  il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  à  prendre  les  rôles  des  répartiteurs 
qui  seraient  là,  puisque  l'administration  a  déjà 
annoncé  qu'elle  réviserait,  autant  que  po8.-'ible« 
les  propriétés  mobilières.  Pour  les  personnes  qui 
ne  payent  pas  l'impôt  mobilier,  on  dit  qu'elles 


rapports  qui  devront  nécessairement  s'établir 
entre  les  contrôleurs  et  cette  partie  des  contri- 
buables, il  pourra  résulter  de  graves  incon- 
vénients. 

Je  demande  que  la  commission  veuille  bien 
porter  son  attention  sur  mon  amendement; 
qu'elle  adopte,  s'il  est  nécessaire,  une  rédaction 
nouvelle,  mais  qu'elle  conserve  le  principe. 

M.  de  Trmej.  M.  le  rapporteur  vient  de  vous 
dire  que  les  conseils  municipaux  dresseraient  ia 
liste  aes  indigents,  mais  il  parait  que  cette  liste 
ne  sera  pas  définitive  et  qu'elle  sera  soumise  à 
l'approbation  du  préfet  qui.  en  dernier  ressort, 
sera  juge  des  raisons  pour  lesquelles  les  conseils 
municipaux  auront  placé  tel  ou  tel  individu  dans 
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la  classe  des  indigents.  J*avoae  que  je  ne  puis 
concevoir  comment  les  préfets  ou  les  sous-pré- 
fets pourront  savoir  quelle  est  vraiment  la  si- 
tuation d'un  journalier.  Dans  les  campagnes, 
une  population  immense  n'a  pour  vivre  que  son 
travail  quotidien.  Dans  les  plus  pauvres  départe- 
ments surtout,  comme  dans  celui  que  j'habite, 
tel  ouvrier  qui  a  le  bonheur  d'être  occupé  pen- 
dant toute  la  saison  de  grands  travaux  sans  tom- 
ber malade,  est  dans  une  certaine  aisance;  s'il 
lui  survient  une  maladie,  le  voilà  indigent. 
Gomment  le  préfet  le  plus  zélé,  le  plus  humain, 
pourrait-il  savoir  ce  que  mol,  habitant  de  la 
campagne,  je  ne  sais  pas  toujours?  Cette 
nuance,  cette  limite  entre  l'indigence  et  Faisance 
relative  qui  permet  d'exiger  une  contribution 
d'un  simple  journalier,  ne  peut  être  établie  que 

fiar  les  habitants  mêmes  du  pays,  et  je  défie  de  le 
aire  faire,  par  quelque  autre  que  ce  soit,  &  moins 
qu'il  n'ait  la  science  infuse. 

H.  Ciaè(an  de  lia  Reehefoveanld.  Je  suis 
persuadé  de  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Tracy, 
f  en  ai  vu  un  grand  nombre  d'exemples  dans  les 


dans  ce  cas,  se  trouve  souvent  dans  la  misère, 
lorsque  l'autre,  au  contraire,  est  dans  l'aisance. 
Je  pense  que  le  conseil  d'arrondissement  est 
plus  propre  à  juger  de  l'état  des  habitants  que 
fes  préfets  ;  chaque  canton  est,  pour  ainsi  dire, 
représenté  dans  ce  conseil  par  un  membre.  Un 
préfet  ne  connaît  et  ne  peut  connaître  asses  son 
département  pour  faire  ce  travail  d'une  manière 
satisfaisante.  C'est  pourquoi  je  propose,  comme 
amendement,  de  mettre  à  la  place  de  :  la  déli- 
bération sera  soumise  à  Vapprobaiion  des  préfets^ 
le  membre  de  phrase  suivant:  la  délibération 
sera  soumise  au  eonseU  d'arrondissement. 

M.  le  Présideot.  Je  ferai  remarquer  à  M.  de 
La  Rochefoucauld  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
ment l'amendement  de  M.  de  Las-Cases,  et  que 
tout  ce  qu'il  vient  de  dire  est  totalement  hors 
de  la  discussion. 

M.  Hamblot-IJenté.  Je  demande  la  parole 
pour  faire  remarquer  à  la  Chamhre  que  les  ora- 
teurs qui  descendent  de  la  tribune,  et  qui  ont  tous 
parlé  dans  le  même  sens,  se  sont  tout  à  fait  mé- 
pris sur  le  but  du  projet  de  loi  et  de  celui  de  la 
commission.  Ils  ont  toujours  supposé  que  Tin- 
teniion  du  gouvernement  et  de  la  commission 
avait  été  de  faire  paver  l'impôt  personnel  par  les 
claases  moins  élevées  que  celtes  qui  le  payent 
maintenant.  Ce  n*est  pas  du  tout  leur  hut.  On 
vous  a  fait  remarquer  qu*il  existait,  dans  la  distri- 
bution de  l'impôt  personnel,  des  inégalités  entre 
les  départements  ;  qu'il  y  a  des  départements  dont 
le  cinquième  de  la  population  est  imposé  pour  la 
contrioution  personnelle,  tandis  que  dans  «rautres 
il  n'y  a  que  le  dixième  de  la  population  q'ui  le 
soit.  Il  est  évident  que  les  départements  où  u  n'y 
i  d'imposé  que  le  dixième  de  la  population  se 
(rouTent  des  classes  qui  ne  le  sont  pas  et  qui  le 
sont  dans  les  départements  où  il  y  a  le  cin- 
quième. Le  but  du  projet  de  loi,  comme  celui 
de  la  commission,  a  été  de  faire  que  ces  privi- 
lèges tassent  supprimés  ;  que  tous  les  départe- 
ments fussent  traités  également  pour  des  charges 
de  même  nature. 

Or,  qu'arriverait-il  si  Ton  adoptait  les  propo- 
sitions qui  font  faites,  c'est*li-dire  si  on  laissait 


les  administrations  communales  seules  juges  de 
rindigence,  voici  ce  qui  arriverait  dans  les  dé- 
partements où  le  dixième  de  la  population  est 
imposé,  les  conseils  municipaux  ne  consenti- 
raient jamais  qu'on  imposât  un  plus  grand 
nombre  de  contribuables;  ils  se  renfermeraient 
toujours  dans  le  nombre  des  contribuables  ac- 
tuellement imposés  ;  ils  le  feraient  par  le  patrio- 
tisme. Il  arriverait  bien  autre  chose  :  c'est  gue 
dans  les  départements  où  le  cinquième  est  im- 
posé, les  conseils  municipaux  diraient  :  Il  n'est 
pas  juste  que  nous  imposions  le  cinquième  de  la 
population,  lorsqu'il  y  a  des  départements  qui 
n'imposent  que  le  dixième,  et  on  ferait  com- 
prendre un  bien  plus  grand  nombre  de  personnes 
sur  la  liste  des  indigents.  La  commission  n'a 
pas  eu  pour  but  de  faire  descendre  la  contribu- 
iion  à  des  classes  inférieures,  mais  de  faire  en 
sorte  qu'elle  fût  également  répartie  sur  la  même 
portion  de  la  population  dans  tous  les  déparle- 
ments. Il  s'ensuit  que,  si  l'amendement  qu'on 
vous  propose  était  adopté,  il  en  résulterait  une 
diminution,  puisque  dans  certains  départements, 
on  ne  prendrait  que  les  personnes  actuellement 
imposées. 

M.  le  Président.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
mettre  aux  voix  l'article  de  M.  de  Ijas-Cases  ;  en- 
suite, pour  simplifier  la  discussion,  j'y  mettrai 
l'article  de  la  commission,  paragraphe  par  para- 
graphe, et  j'annoncerai  en  même  temps  les  amen- 
dements qui  s'y  rapportent. 

H.  Claëtan  de  lia  lleeliefoveaiild.  Hais,  si 
l'amendement  de  Las-Cases  était  adopté,  les  amen- 
dements que  nous  vous  proposons  ne  pourraient 
plus  rien  valoir. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  Ta- 
mendement  de  M.  de  Las-Cases. 

M.  Cliilon  Uean^Landry\  J'appuie  avec  viva- 
cité cet  amenaement  qui  est  plus  laconique,  plus 
clair  et  plus  conforme  aux  justes  exigences  de 
l'esnrit  municipal;  et,  d'accord  avec  rbonorable 
M.  ae  Las-€ases«  je  propose  à  la  Chambre  de  com- 
pléter les  vues  de  son  amendement  par  ces  mots 
Sut  formeront  un  second  paragraphe  :  •  La  liste 
es  désignations  dé()osée  pendant  10  jours  au 
secrétariat  de  la  mairie,  où  chacun  pourra  en 
prendre  communication,  sera  soumise  au  con- 
seil municipal,  qui  donnera  son  avis,  et  arrêtée 
définitivement  par  le  conseil  de  préfecture.  • 
Rien  n'est  plus  vrai  que  ces  paroles  de  notre 
honorable  collègue  M.  de  Tracy ,  que  la  santé 
même  influe  sur  la  décision  de  la  question  dln- 
digence  d'un  citoyen. 

Oui,  Messieurs,  telle  est  la  triste  condition  de 
nos  ouvriers  que  quelques  jours,  que  quelques 
heures  de  suspension  de  travail,  les  plongent 
dans  la  misère  :  triste  destinée  qui  met  une  Ca- 
mille à  la  merci  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  variable, 
de  nlus  incertain  au  inonde,  la  santé  de  son 
chef  !  Il  faut  donc  que  les  citoyens  mêmes  du 
lieu,  que  ceux  qui  ne  perdent  pas  pour  ainsi  dire 
des  yeux  ces  hommes  pauvres,  mais  laborieux, 
dont  l'inscription  au  rôle  est  à  décider,  partici- 
pent au  jugement  de  cette  question.  Permettes, 
par  conséquent,  que  le  conseil  mouicipal  inter- 
vienne et  qu'il  prononce  entre  le  père  de  famille 
qui  se  croit  hors  de  puissance  de  payer  à  l'Btat 
un  impôt  pour  sa  tète,  et  les  ageob  do  fisc  qui 
le  pressent  de  se  laisser  cotiser  par  eux.  Le  gou- 
vernement D'i  pas  à  86  plaioaro  de  cet  appui 
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qae  je  propose  de  donner  ao  pauvre  dans  ses 
plus  procbes  concitoyens  puisqu'il  a,  à  son  tour, 
ses  défenseurs  naturels  aans  les  fonctionnaires 
administratifs,  je  veux  dire  dans  le  conseil  de 
préfecture  qui  prononcera  après  que  le  con- 
seil municipal  se  sera  expliqué.  S*il  y  a,  dans 
ce  système,  quelque  inégalité  de  chances,  Je 
crois  que  ravantage  est  encore  du  côté  du  gou- 
Ternement.  Ainsi  ne  refusez  pas  aux  indigents 
la  garantie  de  défense,  le  moyen  d'appui  que  je 
TOUS  demande.  (Marques  <P adhésion.) 

H.  Ijmiàite,  président  du  conseil  des  ministres. 
Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  puisse 
adopter  l'amendement  proposé  par  M.  de  LasHlIascs. 
Des  amendements  proposés,  je  n*en  vois  qu'un 
seul  raisonnable  ;  c^st  celui  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  la  commission.  Nous  en  acceptons  la 
rédaction,  avec  la  légère  modification  que  M.  le 
commissaire  du  roi  vous  a  proposé  de  faire  au 
paragraphe  4. 11  est  évident  que  si  l'Etat  n'établit 
pas  1  assiette  de  Timpôt,  il  n'y  aura  pas  d'impôt  ; 
les  riches  seront  les  pauvres,  les  pauvres  seront 
des  indigents  ;  les  villes  de  20,000  &mes  n'en  dé- 
clareront que  15,000,  celirs  de  15,000,  10,000, 
pour  avoir  une  taxe  inférieure.  La  loi  ne  vous 
présente  aucun  impôt  nouveau,  mais  seulement 
une  meilleure  répartition  :  l'égalité  et  la  justice, 
voilà  ce  qu'on  a  voulu.  On  a  trouvé  que  les  uns 
payaient  trop,  les  autres  pas  assez,  et  qu'un 

grand  nombre  ne  payaient  absolument  rien.  Je 
ois  déclarer  à  la  Chambre,  avec  une  conviction 
entière,  que.  si  l'amendement  de  M.  de  Las-Cases 
était  adopte,  il  n'y  aurait  pas  véritablement 
d'impôt.  Les  répartiteurs  pourraient  acquérir  de 
la  popularité,  mais  le  Trésor  ne  recevrait  pas 
d'argent. 

M.  de  Traey.  Je  dois  l'avouer,  je  ne  me  rat- 
tache  à  ramendement  de  M.  de  Las-Cases,  que 
pour  ainsi  dire  en  désespoir  de  cause.  Je  ne  re- 
viendrai pas  sur  ce  que  j  ai  eu  l'honneur  devons 
exposer  dans  la  dernière  séance  ;  mais  je  dois 
relever  des  faits  qui  ne  vous  ont  pas  été  soumis 
d'une  manière  exacte.  On  vous  dit  qu'il  n'y  a 
rien  d'innové  dans  cette  loi.  La  contribution  psr- 
sonnelle  existait,  il  est  vrai,  mais  n'était  pas 
confondue  avec  la  contribution  mobilière.  On 
vous  a  parlé  de  la  contribution  personnelle  fixée 

Sar  l'Assemblée  constituante,  mais  on  a  oublié 
e  vous  rappeler  aue  cette  contribution  person- 
nelle >vait  un  bui,  celui  de  donner  des  droits 
civils  et  des  droits  politigues,  et,  de  plus,  que, 
lors  de  l'Assemblée  constituante,  il  n'y  avait  pas 
dlmpôts  indirects;  et  certes,  aujourd'hui  en 
France,  il  n'y  a  personne  qui,  par  les  impôts  in- 
directs, ne  paye  plus  que  par  la  contribution  per- 
sonnelle établie  par  l'Assemblée  constituante.  Il 
faut  remarquer,  pour  être  dans  les  vrais  prin- 
cipes de  la  contribution  personnelle,  que  toute 
contribution  doit  être  prélevée  sur  les  revenus. 
Eh  bien  I  on  peut  ne  pas  avoir  de  revenus  pour 
payer  les  contributions,  et  n'être  pas  cependant 
indigent. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'on  fit  une  liste  d'indi- 
gents, car  qui  dit  indigent  dit  un  homme  que  la 
société  est  intéressée  à  soulager  ;  et  ce  n'est  pas 
le  cas  de  la  plupart  des  personnes  qui  seraient 
comprises  sur  cette  liste,  d'après  la  loi  ;  car  en- 
tre le  besoin,  la  nécessité,  la  convenance  d'être 
soulagé  par  la  société  et  Timpossibilité  de  rien 
fournir  aux  charges  publiques,  il  y  a  une  grande 
différence.  Je  vois  donc  avec  peine  faire  une 
liste  d'indigents  exempts  de  la  contribution.  Je 


vais  plus  loin,  je  dis  qu'il  n'y  a  que  l'adminis- 
tration paternelle  communale  qui  puisse  sentir 
tout  ce  qu'une  pareille  liste  a  de  révoltant.  Je 
déclare  aussi  que  cette  prétendue  indigence  est 
souvent  l'état  habituel  d'une  grande  partie  de  la 
population,  qu'elle  est  intermittente,  qu'elle  tient 
à  certaines  saisons  et  même  à  l'état  de  santé. 
Je  demande,  si  cette  liste  d'indigents  doit  être 
dressée,  que  du  moins  elle  ne  soit  pas  perpé- 
tuelle, qu^elle  soit  renouvelée  tous  les  ans. 

Plusieurs  voix  :  C'est  dans  la  loi. 

M.  de  Traey.  Ce  n'est  pas  dans  l'amende- 
ment de  M.  de  Las-Cases,  et  cela  suffit  pour 
prouver  que  cette  disposition  n'est  pas  bonne  ; 
car  un  homme  qui  se  trouve  hors  d'état  de  payer 

Sendant  un,  deux  mois,  n'est  pas  pour  ceia  in 
igeot.  Prenez-y  garde,  on  considère  comme  in 
digente  toute  famille  qui  doit  avoir  recours  à  la 
charité  publique.  11  y  a  une  différence  entre  les 
familles  qui  ne  peuvent  pas  payer  les  charges  de 
l'Etat  et  les  familles  indigentes. 

M.  Charles  Dapin.  On  confond  l'indigent 
avec  le  mendiant. 

M.  Thler».  commissaire  du  roi.  L'honorable 
orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  a  paru 
croire  qu'il  s'agissait  de  faire  une  liste  d'indi- 
gents. Il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  le  projet  du 
gouvernement  ni  dans  celui  de  la  commission  ; 
c'est  une  liste  de  cotisables.  C'est  à  tort  que  l'on 
a  paru  craindre  que  les  contrôleurs  ne  puissent 
pas  faire  cette  liste,  parce  qu'on  a  dit  qu  ils  n'a- 
vaient pas  celle  de  l'année  précédente:  cela  n'est 
pas  exact.  Les  contrôleurs,  ayant  déjà  été  chargés 
de  l'assiette  de  l'impôt  mobilier,  connaissent 
souvent  mieux  la  solvabilité  des  habitants  des 
communes  que  la  plupart  des  membres  des  con- 
seils municipaux.  (Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  Ciilloo  (Jean-Landry),  Je  ne  saurais  laisser 
passer,  sans  la  combattre,  cette  singulière  erreur 
de  l'honorable  M.  Thiers,  qu'il  fout  laisser  à 
l'écart  l'autorité  municipale,  et  ne  mettre  en 
action  que  le  pouvoir  administratif,  c'est-à-dire 
les  contrôleurs  et  le  préfet,  parce  que  l'impôt  de 
quotité,  tel  que  celui  que  vous  avez  adopté  (à 
mon  grand  regret,  je  me  sens  obligé  de  le  dire) 
pour   la  contribution   personnelle.   L'objection 
repose  sur  une  confusion  d'idées  et  de  choses. 
Oui,  comme  vient  de  l'énoncer  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement,  à  l'administration  seule 
appartient  la  dernière  action  dans  l'impôt  de 
quotité  ;  mais  la  première  action,  c'est-à-dire  la 
formation  de  la  matière  imposable,  est  essen- 
tiellement du  droit  municipal.  Car,  remarquez-le 
bien,  il  s'agit  de  décider  quels  individus  paye- 
ront l'impôt  personnel,  ce  qui  signifie,  en  bons 
termes  de  finances,  composer  la  matière  impo^' 
sable  de  la  contribution  personnelle.  Un  pareil 
ouvrage.  Messieurs,  beaucoup  d'entre  nous  l'a- 
vons fait,  il  y  a  quelques  années,  pour  l'impôt 
foncier,  lorsque,  soit  dans  les  commissions  can 
tonales  pu  départementales,  dans  les  conseils 
d'arrondissement  ou  de  département,  nous  avons 
réglé  les  valeurs  imposables  de  tous  les  genres 
de  propriété  immobilière,  pour  arriver  a  une 
plus  égale  répartition  de  l^impôt  foncier  entre 
les  diverses  communes  du  même  département. 

Le  gouvernement  d'alors  a  pensé  que  ce  tra- 
vail était  municipal  par  essence,  et  if  l'a  confié 
aux  divers  corps  municipaux  que  je  viens  de 
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nommer  :  ce  n'est  là  qu'une  faible  image  de  ce 
droit  d^établissemeots  d*impôt  que  nos  pères  ont 
exercé  immémorialement.  Ge  droit,  il  convient 
mieux  encore  de  le  conserver  pur  et  plein  pour 
la  contribution  personnelle  ;  il  y  a  je  ne  sais 

auelles  raisons  de  bienséance  qui  exigent  que  le 
énombrement  des  citoyens,  qui  se  fait  pour  les 
forcer  à  payer  pour  leur  individualité,  soit  remis 
aux  officiers  municipaux  :  entre  leurs  mains, 
tout  se  purifie,  tout  s'ennoblit,  car  ils  sont  les 
organes  de  cette  petite  portion  si  chère  de  la 
patrie,  où  sont  nos  biens,  nos  enfants,  et  où  re- 
pose tout  ce  qui  est  le  plus  cber  au  cœur  de 


.«-proposition ._.  

La  Rochefoucauld,  d'appeler  les  conseils  d'arron- 
rondissement  à  régler  la  lisle  des  imposables  à  la 
contribution  personnelle  :  de  toute  évidence,  ce 
parti  est  inadmissible;  il  y  aurait  impossibilité 
physique  pour  ces  conseils  d'accomplir  une  telle 
mission  pour  100  à  200  communes,  et  pour  40  à 
80,000  habilanis.;  n'habituons  pas  les  hommes 
à  se  jouer  de  leurs  devoirs  en  leur  en  impo- 
sant de  trop  supérieurs  à  leurs  forces. 

Je  le  sais,  il  faut  un  contrôle  aux  listes  arrê- 
tées par  le  conseil  manie  ipal  ;  j'ai  proposé  de  le 
confier  aux  conseils  de  préfecture  :  certes,  ce 
tribunal  n'est  pas  parfaitement  satisfaisant.  Mais, 
dans  le  triste  état  de  notre  régime  administratif, 
c'est  tout  ce  que  nous  avons  a  offrir  pour  réfor- 
mer les  décisions  vicieuses  des  conseils  munici- 
paux. (Marques  d'adhésion.) 

M.  le  Président.  M.  Gillon  propose  d'ajouter, 
comme  troisième  paragraphe  à  l'article  de  M.  de 
Las-Clases,  le  paragraphe  suivant  : 

f  La  liste  de  désignation  sera  soumise  au  con- 
seil municipal,  qui  donnera  son  avis,  et  elle 
sera  arrêtée  par  le  conseil  de  préfecture.  » 

M.  Saunae,  rapporteur.  Il  est  impossible  que 
le  conseil  de  préfecture  puisse  l'arrêter...  {Aux 
voix  !  aux  voix  /) 

M.  Cllllon  (Jean^Landry).  Je  consens  à  chan- 
ger ces  mots  :  le  conseil  de  préfecture,  en  ceux- 
ci  :  le  préfet. 

H.  E««fltte,  président  du  conseil.  Je  persiste 
à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  d'impôt  avec  cet  amen- 
dement. 

â'^M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  de 
Mi  de  Las-Gases,  amendé  par  M.  Gillon. 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  de  la  commission  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  taxe  personnelle  sera  établie  sur  chaque 
habitant  français  de  tout  sexe,  jouissant  de  ses 
droits,  et  qui  ne  serait  pas  réputé  indigent,  et  sur 
tout  habitant  non  français  résidant  depuis  6  mois 
dans  la  commune.  » 

U  n'y  a  qu'un  amendement,  qui  a  été  présenté 
par  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  et  qui  con- 
siste dans  la  substitution  de  trois  mois  ksix  mois. 
£^et  amendement  n'est  pas  appuyé.) 
e  paragraphe  est  adopté. 

Voici  le  second  paragraphe  : 

«  Seront  considérés  comme  jouissant  de  leurs 
droits,  les  garçons  et  filles  ayant  un  revenu  per- 
sonnel; les  garçons  et  les  filles  exerçant  une 
profession,  lorsqu'ils  auront  on  établissement 


distinct  de  celui  de  leur  père  et  mère,  oa  s'ils 
sont  sujets  à  la  patente  ;  les  veuves  et  les  (emmea 
séparées  de  leurs  maris.  » 

A  ce  paragraphe,  il  y  a  un  amendement  pré* 
sente  encore  par  M.  Gaétan  de  La  Rocbefoucaoid. 
Il  consiste  à  changer  ces  mots  :  les  veuves  et  Ut 
femmes  séparées,  en  ceux-ci  :  les  veuves  et  les 
femmes  qui  vendent^  séparées  de  leurs  maris. 

Sii  amendement  n'est  pas  appuyé.) 
second  paragraphe  est  adopté. 

Troisième  paragraphe  : 

«  Seront  de  droit  réputés  indigents  tous  ceax 
dont  le  revenu  ou  le  salaire  journalier  ne  sont 
pas  au-dessus  du  taux  de  la  journée  de  travail 
fixé  pour  l'impôt  dans  leur  commune.  » 

A  ce  paragraphe,  M.  Bonnefons  propose  Tamen- 
dement  suivant: 

«  Seront  réputés  indigents  ceux  qui,  ne  possé- 
dant pas  un  revenu  personnel,  ne  reçoivent  pas, 
pendant  toute  Vannée,  un  salaire  journalier,  m- 
périeur  au  moins  de  moitié  au  taux  de  la  journée 
de  travail  fixé  par  l'impôt  dans  leur  commune. 

«  Il  sera  dressé  chaque  année,  dans  la  réonion 
ordinaire  qui  a  lieu  pour  la  répartition  des  autres 
contributions,  une  liste  des  indigents  qui  doivent 
être  exemptés  de  la  taxe  personnelle.  Cette  liste 
sera  arrêtée  de  concert  entre  les  répartiteurs  et 
le  contrôleur.  S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  il  sera 
statué,  par  le  conseil  qh  préfecture,  sur  les  ren- 
seignements respectivement  produits.  » 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé t 

M.  l^oTer-d'Argenson.  J'appuie  le  premier 
paragraphe. 

M.  Bonnefons  est  appelé  à  la  tribune  pour  dé- 
velopper  son  amendement. 

M.  Bennefons.  La  conversion  en  impôt  de 
quotité  de  l'impôt  de  répartition  actuellement  ap- 
pliqué à  la  contribution  personnelle  me  parait 
beaucoup  moins  dangereuse  que  la  même  con- 
version pour  la  contribution  mobilière.  Cependant 
elle  m'a  semblé  présenter  un  grave  inconvénient, 
c'est  celui  d'exposer  les  personnes  de  la  classe 
indigente  à  être  frappées  par  les  agents  du  fisc 
d'une  taxe  qui,  quoique  légère  en  apparence,  est 
souvent  au-dessus  des  facultés  de  plusieurs. 

C'est  pour  remédier,  au  moins  en  partie,  à  cet 
inconvénient,  que  i'ai  cru  devoir  proposer  à  U 
Chambre  les  amendements  dont  on  vient  de  lui 
donner  lecture. 

Le  premier  a  pour  but  de  fixer  un  revenu  su- 
périeur à  celui  indiqué  par  la  commission  pour 
qu'un  individu  soit  susceptible  d'être  imposé  et 
ne  soit  pas  réputé  indigent;  je  m'explique  :  Dans 
le  paragraphe  3  de  l'article  2,  la  commission  ne 
répute  inaigents  que  ceux  dont  le  revenu  est 
tout  juste  égal  au  taux  de  la  journée  de  travail 
fixé  pour  l'impôt;  ceux  qui  ont  un  revenu  supé- 
rieur, ne  fût-ce  que  de  quelques  centimes,  ne 
sont  pas  indigents  et  sont  dans  le  cas  d'être  im- 
posés. Cette  disposition  me  parait  trop  rigoureuse. 
Vous  savez,  en  effet,  Messieurs,  et  cela  vient  de 
vous  être  bien  démontré  par  notre  honorable 
collègue,  M.  de  Tracjr»  qoe  rouvrier  ne  travaille 
pas  constamment;  il  est  pour  lui  une  morte- 
saison  pendant  laquelle  il  est  sans  ouvrage  et  est 
souvent  obligé  de  recourir  aux  secours  des  bu- 
reaux de  charité  pour  nourrir  sa  famille. 

J'ai  nensé,  dès  lors,  qu'il  était  juste,  pour  qu'on 
indiviau  qui  n'a  pas  de  revenus  personnels  fût 
imposé,  qu'il  reçût  un  salaire  pendant  touts  Vas^ 
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née.  J'ai  pensé  aussi  gae  ce  salaire  devait  être 
supérieur^  au  moins  de  moitié,  au  taux  de  la 
journée  de  trayail  fixé  pour  l'impôt. 
Le  deuxième  amendement  que  j'ai  présenté  a 

{)Our  but  :  1"*  de  faire  concourir  les  maires  et 
es  répartiteurs  à  la  taxation  de  l'impôt  personnel, 
en  les  appelant  à  former,  avec  les  contrôleurs,  la 
liste  des  indigents  qui  doivent  être  exemptés  de 
la  taxe  personnelle;  2^  d'appeler  les  conseils  de 
préfecture  à  statuer  sur  les  contestations  qui 
pourront  s'élever,  dans  la  formation  de  la  liste, 
entre  le  contrôleur  et  les  répartiteurs. 

Les  motifs  que  j'ai  eus  ont  été  de  donner  plus 
de  garanties  à  ceux  pour  lesquels  l'impôt  per- 
sonnel peut  être  une  charge  pesante.  Au  lieu 
d'avoir  uniquement  pour  juges  un  agent  du  fisc, 
ils  auront  les  répartiieurs  qui,  étant  leurs  con- 
citoyens et  leurs  voisins,  leur  présenteront  plus 
de  confiance  et  leur  offriront,  d'ailleurs,  des  ga- 
ranties par  leurs  connaissances  des  lieux  et  des 
personnes,  et  l'habitude  qu'ils  ont  d'étudier  les 
ressources  des  contribuables  pour  asseoir  les  im- 
pôts d'autre  nature;  et  quant  au  recours  au  con- 
seil de  préfecture,  il  me  parait  indispensable  au 
cas  où  les  répartiteurs  et  le  contrôleur  ne  seraient 
point  d'accord. 

Depuis  que  j*ai  présenté  mes  amendements,  la 
commission  a  fait  un  nouveau  travail,  elle  a  ré- 
digé un  4«  paragraphe  à  l'article  2,  et  elle  pro- 
pose que  la  liste  des  imposables,  rédigée  par  le 
contrôleur,  soit  communiquée  au  conseil  muni- 
cipal gui  désigne  les  personnes  susceptibles  d'être 
assimilées  aux  indigents  et  qu'ensuite  le  préfet 
seul  prononce. 

11  me  semble  très  difficile  de  réunir  les  conseils 
municipaux  bien  plus  nombreux  que  la  commis- 
sion des  répartiteurs.  La  communication  de  la 
liste,  dressée  d'avance  par  les  contrôleurs,  me 
parait,  d'un  autre  côté,  offrir  moins  de  garanties 
que  la  liste  rédigée  de  concert,  comme  je  le  pro- 

f)0se,  par  les  répartiteurs  et  le  contrôleur.  Kofin 
e  préfet,  presque  toujours  étranger  aux  lieux  et 
aux  personnes  qu'il  administre,  me  parait  avoir 
moins  de  moyens  que  le  condeil  de  préfecture  de 
prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  le  con- 
tenu de  ces  listes. 

Je  crois  dès  lors  devoir  persister  dans  mes 
amendements. 

M.  Thiers,  commissaire  du  roi.  L'administra- 
tion demande  la  suppression  du  paragraphe  et 
croit  que  cette  suppression  sera  appuyée  par  la 
commission  elle-même.  11  est  difucife  en  effet 
d'indiquer  où  commencera  l'indigence  et  où  elle 
finira. 

De  toutes  parts  :  Appuyé!  appuyé! 

M*  Savnac,  rapporteur,  La  commission  con- 
sent &  la  suppression  du  troisième  paragraphe. 

M.  de  Traej.  Dans  le  premier  paragraphe  que 
vous  avez  adopté,  il  y  a  déjà  les  mots  :  réputés 
indigents, 

H«  l^ojer-d'Ar^ensoB.  Je  m'empare  du  pa- 
ragraphe de  la  commission,  sous-amendé  par 
H.  fioonefons. 

(L'orateur  ajoute  quelques  développements  que 
le  bruit  continuel,  qui  se  fait  autour  de  nous, 
nous  empêche  d'entendre.) 

H.  DsTergler  de  Hauramie.  Messieurs,  je 
viens  parler  contre  le  paragraphe  et  contre  ra- 


mendemenL  Je  voulais  demander  la  suppression 
du  paragraphe,  parce  que  je  le  trouvais  inexé- 
cutable. Gomment  évaluer  en  effet  le  taux  moyen 
de  la  journée  de  travail  de  Thabitant  des  cam- 
pagnes. Le  taux  du  travail  varie  de  mois  en 
mois,  de  jour  en  jour.  Une  pareille  évaluation 
donnerait  lieu  à  des  contestations  continuelles, 
et  c'est  parce  qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'ar- 
bitraire, que  je  pense  que  ce  sont  les  conseils 
municipaux  qui  devraient  décider  quelles  sont  les 
personnes  qui  ne  doivent  pas  être  soumises  à  la 
taxe.  L'article  me  parait  donc  inexécutable,  voilà 
pourquoi  j'en  demande  la  suppression. 

M.  Anisson-Dvperron.  Je  crois  que,  dans  un 
impôt  aussi  mauvais  que  celui-ci  dans  ea  na- 
ture, il  faut  adopter  tous  les  adoucissements  poEh 
sibles  :  c'est  pourquoi  j'appuie  l'amendement  de 
M.  Bonnefons. 

H.  de  Berbla.  Il  est  impossible  gu'un  maire, 
et  à  plus  forte  raison  tout  autre  individu,  puisse 
savoir  combien  telle  personne  a  gagné  dans  Tan- 
née, combien  de  journées  elle  a  été  occupée.  Il 
y  aurait  donc  inévitablement  de  l'arbitraire.  En 
conséquence,  j'appuie  la  suppression. 

M.  de  Traey.  D'après  les  observations  qui 
viennent  d'être  laites,  il  parait  que  le  gouverne- 
ment et  la  commission  se  sont  accordés  pour 
supprimer  le  mot  indigent.  L'orateur  qui  a  pro- 
pose tout  à  l'heure  un  amendement  a  proposé 
aussi  de  substituer  à  ce  mot  une  espèce  ne  péri- 
phrase; je  demanderai  que  Ton  emploie  celui  de 
non  cotisable.  Je  saisi  cette  occasion  pour  fixer 
votre  attention  sur  ce  point,  c'est  qu'entre  le 
mot  non  cotisable  et  le  mot  indigent  il  y  a  une 
grande  difrêrence. 

Toute  la  question  qui  vient  d'avoir  lieu  me 
semble  prouver  jusqu  à  l'évidence  que  cette  li- 
mite ne  pouvait  être  posée  que  par  les  autorités 
locales.  Je  me  rattache  à  l'amendement  de  M.  Bon- 
nefons, parce  que  je  ne  veux  pas  que  l'arbi- 
traire puisse  atteindre  l'infortune.  On  ne  pourra 
évaluer  le  taux  moyen  de  la  journée  d'un  habi- 
tant de  la  campagne;  loi-même  ne  pourrait  faire 
cette  évaluation.  Ce  n'est  donc  qu'une  constata- 
tion approximative  qui  peut  être  faite,  et  unique* 
ment  par  les  habitants  de  la  même  commune, 
qui  seuls  peuvent  apprécier  la  situation  du  jour- 
nalier. Quelquefois  les  journaliers  sont  nourris 
par  ceux  qui  les  occupent,  et  alors  leur  paye  sera 
moindre  $  quel  sera  le  prix  que  l'on  adoptera, 
celui  de  la  journée  avec  la  nourriture,  ou  celui 
de  la  journée  sans  nourriture.  J'appuie  l'amen- 
dement de  M.  Bonnefons,  avec  le  mot  non  coti^ 
sables  que  je  propose  de  substituer  à  celui  d'in- 
digents. 

M.  Charles  Dnpln.  Messieurs,  dans  la  dis- 
cussion présente,  on  oublie  le  point  de  vue  mo- 
ral, et  j^ose  dire  le  plus  important  de  la  ques- 
tion, lorsqu'on  vous  propose  de  conférer,  à  titre 
de  droit,  la  qualité,  le  privilège  d'indigence!  Rap- 
pelez-vous ravilissement  qu  a  produit  une  me- 
sure analogue  en  Angleterre.  Là,  Messieurs,  on 
classe  à  titre  de  droite  parmi  les  pauvres,  tous 
les  hommes  dont  le  salaire  journalier  ne  dépassa 
pas  une  limite  déterminée.  Qu'en  résulte-t-il? 
C'est  qu'au  lieu  de  regarder  la  pauvreté  comme 
une  infortune,  comme  une  disgrâce  involontaire 
peut-être,  mais  aussi  parfois,  et  trop  souvent 
comme  un  étal  produit  par  l'incapacité,  la  £ai- 
néantiae  et  mille  vices  honteux,  l'indigeat  anglais 
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regarde  comme  un  titre,  un  droit,  et  Je  dirais 
presque  une  fonction  publique,  la  qnalitlcation 
de  pauvre^  et  qu'au  lieu  de  demancler  humble- 
ment et  la  rougeur  sur  le  front  les  dons  de  la 
charilépublique,  il  demandearrogammentsasolde 
de  pauvre  !  An  I  préservons  nos  classes  ouvrières, 
si  distinguées  aujourd'hui  par  leurs  sentiments 
héroïques,  préservons-les  de  cette  dégradalion. 
(Sensation.) 

Je  ferai  encore  une  observation.  L^on  veut 
classer  parmi  les  indigents  des  propriétaires  res- 
pectables, des  propriétaires  fonciers,  qui  n'au- 
raient pas.suivant  les  localités,  un  revenu  supé- 
rieur à  300,  à  400,  et  même  à  500 francs.  A  Lyon, 
à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à  Paris,  un  homme  de 
letire  ayant  500  francs  de  revenu  foncier,  et  trou- 
vant le  surplus,  qui  lai  procure  l'aisance,  non 
Î)a8  dans  un  salaire  de  journaliei\  mais  dans  les 
ruits  de  son  génie,  cet  homme  de  lettres,  ce  sa- 
vant, cet  artiste,  qui  sera  peut-être  la  gloire  de 
sa  patrie,  la  loi  le  placerait,  à  titre  de  droit, 
dans  la  classe  des  indigents  :  la  loi  rhumilierait 
d'ofGce!  Non,  Messieurs,  yous  n'adopterez  jamais 
une  mesure  à  tel  point  avilissante,  à  tel  point 
ennemie  des  plus  nobles  sentimeuts  et  des  pro- 
fessions les  plus  honorables.  Supprimons  l'amen- 
dement qu'on  nous  propose  et  celui  de  la  com- 
mission, qui  conduiraient  à  ce  résultat.  II  sufOra 
que  l'autorité  municipale,  dans  sa  bienveillance 
et  son  équité,  exempte  comme  indigeutes  les 
personnes  assez  infortunées  pour  être  privées  de 
tout  "moyen  de  payer,  sur  le  fruit  de  leur  tra- 
vail ou  ae  leur  revenu,  leur  dette  envers  la  pa- 
trie. 

De  toutes  parts  :  Appuyé! 

(L'amendement  de  la  commission,  amendé  par 
M.  BonnefODS,  et  dont  s'est  emparé  M,  Voyer- 
d'Argenson,  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  Barrols.  Je  propose  l'amendement  sui- 
vant : 

«  Seront  affranchis  de  la  taxe  personnelle  tous 
ceux  qui;  d'après  la  déclaration,  soit  du  maire 
et  des  adjoints,  soit  du  conseil  municipal  (voir 
l'amendement  de  M.  Puvis,  imprim.  n^  198,  P2), 
pourraient  avoir  besoin  d'être  secourus  en  cas 
de  maladie.  » 

Il  suffit  à  un  ouvrier  d'avoir  quelques  sous 
d'économie  au  bout  de  la  semaine,  pour  aller, 
le  dimanche  et  quelquefois  le  lundi,  s'amuser  au 
cabaret.  En  s'amusant,  il  paye  sans  s'en  douter 
sa  bonne  part  des  charges  publiques;  mais  il 
ne  pave  aussi  que  quand  il  a  de  l'argent  de  trop, 
et  qu  autant  que  cela  l'amuse.  Vous  avez  fait 
l'abandon  peut-être  d'un  quart  sur  le  produit  de 
vos  contributions  indirectes;  il  s'ensuit  que 
l'ouvrier,  qui,  sans  s'en  douter,  ne  sortait  pas 
du  cabaret  sans  y  lals.^er  4  sols  pour  le  gouver- 
nement, n'en  laissera  plus  que  3. 

On  dira  qu'il  boira  ce  quatrième  sou  ;  alors  le 
gouvernement  en  retirerait  encore  peut-être  un 
quart  de  sou.  Moi  je  ne  le  crois  pas.  J'espère  que 
ce  quatrième  sou  rentrera  dans  la  maison  et  con- 
tribuera à  l'aisance  delà  famille  ;  mais  se  flatter 
qu'il  puisse  être  mis  de  côté  pour  acquitter  tous 
les  3  ou  6  mois  la  quote-part  d'une  misérable 
cote  de  2  à  3  francs,  ce  serait  une  chimère. 
C'est  aux  contributions  indirectes  seules  qu'il 
appartient  de  pouvoir  puiser  dans  la  poche  de 
rpuvrier  l'argent  à  mesure  qu'il  y  arrive.  Mais 
c'est  ce  que  ne  pourront  jamais  vos  contribu- 
tions directes;  l'ouvrier  aisé  qui  pourrait  sans 
peine  acquitter,  pendant  les  bonnes  années,  une 


mince  cote  de  2  à  3  francs,  eu  serait  empêché 
l'année  suivante,  soit  par  l'effet  d'une  maladie. 
soit  par  la  diminution  du  travail,  soit  par  la  ré- 
duction de  la  main-d'œuvre.  Si  vous  avez  aban- 
donné 40  millions  sur  vos  contributions  indi- 
rectes, il  y  avait  30  millions  qui  étaient  payéj 
par  la  classe  ouvrière,  et  que  vous  ne  ponirex. 
par  un  autre  moyen,  jamais  retrouver  iiaas  les 
mêmes  poches. 

<  Tous  ceux  qui  n'ont  que  leur  travail  jonnta- 
lier  pour  vivre  sont  affranchis  de  la  contntmtioa 
personnelle.  » 

(L'amendement  de  M.  Barrois  n'est  pas  ap- 
puyé.) *^     *^ 

La  suppression  du  troisième  paragraphe  est 
adoptée. 

Le  quatrième  paragraphe  devient  le  troisème  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'état  des  imposables  sera  dressé  par  le  con- 
trôleur des  contributions  directes,  commuoimié 
au  conseil  municipal  qui  désignera  les  personnes 
susceptibles  d'être  assimilées  aux  indigents.  La 
délibération  sera  soumise  à  l'approbation  du 
préfet.  » 

M.  Sapey.  M.  le  ministre  des  finances  a  dit 
tout  à  l'heure  que  le  gouvernement  allait  pré- 
senter un  amendement  qui  rentrerait  dans  le 
mien.  Dans  ce  cas,  je  retirerais  le  mien  :  autre- 
ment je  vais  le  soutenir. 

M.  le  Président.  La  commission  relire-t-ef/e 
ce  paragraphe?  Si  elle  ne  le  retire  pas,  je  suis 
obligé  de  le  mettre  aux  voix. 

M.  Sanoae,  rapporteur,  La  commission  per> 
siste,  parce  que  dans  l'impôt  de  quoUlé  il  ne  peut 
y  avoir  d'impôt  de  répartition. 

M.  Thlers,  commissaire  du  roi.  On  fait  obser- 
ver qu'il  n'y  a  pas  de  répartition  pour  l'impôt  de 
quotité,  mais  qu'il  y  en  a  seulement  pour  les 
contributions  mobilières.  La  difficulté  que  l'on  a 
à  réunir  un  conseil  municipal  nous  a  fait  pré- 
férer, pour  la  facilité  d'exécution,  l'emploi  des 
commissaires  répartiteurs,  au  lieu  de  conseils 
municipaux.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Sannae,  rapporteur.  Nous  avons  Toohi 
donner  aux  indigents,  dans  la  protection  da 
conseil  municipal,  une  assurance  plus  positive 
qu'on  les  ménagerait  autant  que  possible. 

M.  Mëehio.  Je  suis  entièrement  de  ravis  de 
M.  le  commissaire  du  roi  :  l'amendement  qu'il 
propose  est  le  seul  exécutable.  En  effet,  conunent 
voulez-vous  que  dans  les  fréquentes  visites  que 
font  les  contrôleurs  des  contributions,  dont  le 
temps  est  très  précieux,  on  puisse  dans  chaque 
commune  réunir  le  conseil  muDiclpal,  qui,  dans 
quelques  communes,  est  composé  de  24  mem- 
bres. D'ailleurs,  en  réunissant  trop  souvent  les 
conseils  municipaux,  on  leur  donnerait  Tbabi- 
tude  de  se  réunir  sans  l'autorisation  des  préfets. 
{Mouvement  général  d'hilarité,) 

J'appuie  d'une  manière  plus  expresse  Tamen- 
dement  du  gouvernement.  Je  dois  en  môme  temps 
vous  faire  l'observation  que  l'impôt  de  quotité 
que  vous  avez  adopté  sera  moins  productif  que 
1  impôt  de  répartition;  mais  il  est  inutile  d'y  re- 
venir, la  chose  est  jugée. 

La  proposition  du  gouvernement  est  sage,  la 
seule  praticable,  la  seule  raisonnable. 

M.  de  Rlberelles.  Messieurs,  j'avais  eu  Thon- 
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neur  de  déposer  un  amendemeol  tendant  à  don- 
ner rinitiative  dans  la  rédaction  de  Tétat  des 
imposables  au  conseil  maQicipai»  présidé  par  le 
maire,  mais  je  le  relire  d'aprôs  la  nouvelle  pro- 
position faite  par  le  ^gouvernement  et  gui  entre 
en  partie  dans  mes  nées,  seulement  je  désire 
qu'au  lieu  des  répartiteurs  on  appelle  les  con- 
seillers municipaux. 

De  cette  manière,  ce  paragraphe  sera  tout  & 
fait  en  harmonie  avec  les  dispositions  des  ar- 
ticles 10, 1 1  et  12  de  la  loi  du  1"'  brumaire  an  YII 
sur  les  contributions  des  patentes;  et,  en  efret, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  du  moment 
que  la  contribution  personnelle  est  transformée 
en  impôt  de  quotité,  elle  doit  par  cela  même 
recevoir  Tapplicatiou  des  règles  qui  régissent  ces 
sortes  d'impôts.  N*est-îl  pas  évident  que  les  ad- 
ministrations municipales  counaissent  beaucoup 
mieux  que  les  contrôleurs  des  contributions 
ceux  des  habitants  de  la  commune  que  leur  po- 
sition met  dans  le  cas  de  supporter  la  taxe  per- 
sonnelle? 

Vainement  m'objectera-t-on  que  les  autorités 
locales  seront  animées  du  désir  d'étendre  le 
cercle  des  exceptions,  de  diminuer  le  nombre 
des  contribuables  et  de  rendre  ainsi  ce  nouvel 
impôt  beaucoup  moins  productif:  Je  répondrais 
que  ce  mode  d'asseoir  les  contributions  des  pa- 
tentes a,  jusqu'à  présent,  été  suivi  sans  incon- 
vénient, que  des  centimes  spéciaux  étant  attribués 
&  la  commune  sur  cette  taxe,  pour  supporter  les 
charges  locales,  les  conseils  municipaux  ont  un 
intérêt  direct  à  ce  que  la  perception  s'en  main- 
tienne dans  de  justes  limites;  j'ajouterai  que 
rion  ne  doit  faire  supposer  que  les  administra- 
tions communales  ne  rempliront  pas  leur  devoir, 
et  qu'enfin,  s'il  me  fallait  choisir  entre  le  danger 
de  fiscalité  auquel  pourrait  donner  lieu  une  par- 
ticipation trop  grande  des  agents  des  contri- 
butions dans  la  répartition,  et  les  légers  abus 
aui  résulteraient  de  trop  d'indulgence  de  la  part 
es  conseils  municipaux,  je  n'hésiterais  pas  à 
me  prononcer  pour  cette  dernière  alternative. 

Gomme  notre  honorable  collègue  M.  Méchin,  je 
suis  intimement  convaincu  que  la  transformation 
de  la  contribution  personnelle  en  inomôt  de  quo- 
tité sera  loin  d'être  favorable  au  Trésor,  mais 
j*ai  de  plus  la  conviction  qu'elle  affectera,  d'une 
manière  fâcheuse,  les  revenus  des  communes. 
Vous  savez  tous  que  la  principale  branche  de 
leurs  revenus  et  même  Tunique  pour  beaucoup 
consiste  dans  les  centimes  additionnels  qui  leur 
sont  affectés  sur  les  principales  des  quatre  contri- 
butions directes;  avec  cette  différence  que  celte 
attribution  est  invariable  pour  les  impôts  de  ré- 
partlon,  comme  au  moment  même  de  l'émission 
des  rôles,  et  versé  dans  les  caisses  communales, 
au  fur  et  à  mesure,  et  dans  la  proportion  des 
recouvrements;  tandis  que  pour  tes  impôts  de 
quotité  la  part  revenant  aux  communes  ne  leur 
est  délivrée  qu'à  Texpiration  des  6  mois  qui 
suivent  l'exercice  expiré,  et  seulement  lorsque 
le  préfet  a  arrêté  le  décompte  définitif  des  13  cen- 
times portés  aux  rôles  pour  fonds  de  non- 
valeurs  et  de  dégrèvement,  et  les  attributions 
aux  communes.  Vous  comprenez,  Messieurs, 
combien  la  fixité  des  revenus  communaux  est 
moins  assurée  dans  ce  système;  car  si  le  prin- 
cipaf  de  la  contribution  sur  lequel  sont  prélevés 
les  centimes  pour  frais  év.  confection  de  rôles 
est  exagérée,  et  se  trouve  diminuée  outre  mesure 
parle  dégrèvement  de  contribuables  mai  à  propos 
imposés,  les  attributit^ns  aux  communes  seront 
^ès  réduites  et  peut-être  nulles.  11  est  donc  évi- 


dent que  les  contrôleurs  et  les  communes  ont 
des  intérêts  diamétralement  opposés,  d'où  il  suit 
qu'il  est  important  de  les  mettre  en  présence; 
tel  est  le  motif  qui  me  porte  à  adopter  la  nou- 
velle rédaction  du  gouvernement  avec  la  substi- 
tution ci-dessus  indiquée» 

M.  le  eomte  de  Mosboar^.  Messieurs,  lors- 
que la  commission  a  donné  son  assentiment  à 
la  proposition  faite  par  le  gouvernement  de  con- 
vertir la  contribution  personnelle  en  impôt  de 
quotité,  elle  a  pris  cette  détermination  sous  la 
condition  expresse,  acceptée  par  le  ministère,' 
qu'il  ne  serait  porté  aucune  atteinte  au  droit  de 
protection  que  les  autorités  municipales  doivent 
exercer  en  faveur  de  leurs  administrés  ;  cepen- 
dant, ce  droit  serait  entièrement  détruit  si  vous 
acceptiez  la  rédaction  qui  vient  d'être  proposée 
par  M.  le  commissaire  du  roi.  Il  est  facile,  en 
effet,  de  reconnaître  qu'elle  fait  cesser,  pour  la 
formation  de  l'état  des  contribuables  et  pour  la 
désignation  des  indigents,  non  seulement  toute 
infiuence,  mais  encore  toute  intervention  de  la 
part  des  corps  municipaux.  Que  demande  M.  le 
commissaire  du  roi?  Que  la  liste  des  citoyens 
de  chaque  commune,  susceptibles  d*étre  portés 
au  rôle  de  l'impôt  personnel,  soit  dressée  par  un 
contrôleur,  de  concert  avec  les  répartiteurs,  et  sou- 
mise directement  au  préfet.  Vous  voyez  que,  dans 
cet  ordre  d'opérations,  ni  les  maires  ni  les  ad- 
joints, ni  les  cooseillers  municipaux,  ne  seraient 
appelés  à  rien  faire,  à  rien  voir,  à  rien  connaître; 
ils  seraient  complètement  effaeés  et  leurs  admi- 
nistrés seraient  privés  de  cette  protection,  ou 
plutôt  de  cette  justice  locale  et  tutélaire  que  la 
commission  avait  voulu  leur  ménager. 

On  dira  que  les  répartiteurs  sont  les  défenseurs 
naturels  des  intérêts  des  contribuables  :  cela 
e^tvrai  jusqu'à  un  certain  point;  mais  placés 
par  la  disposition  qu'on  vous  propose,  à  côté  des 
contrôleurs,  et  non  pas  au-dessus  des  con- 
trôleurs, ils  n'auront  aucune  autorité.  Quand 
ils  ne  s'accorderont  pas  avec  les  agents  du  fisc, 
ils  pourront  exprimer  une  opinion  contraire  à 
celle  de  ces  derniers  :  mais  ce  sera  seulement 
un  avis  à  coté  d'un  autre  avis;  et  quand  le  pré- 
fet devra  prononcer,  les  contrôleurs,  soit  directe- 
ment, soit  par  le  moyen  du  directeur  des  contri- 
butions, auront  bien  plus  de  moyens  que  les  ré- 
partiteurs, de  développer  et  de  faire  prévaloir 
la  détermination  à  laquelle  ils  se  seront  atta- 
chés. 

Dans  le  système  de  la  commission,  l'état  des 
imposables,  dressé  par  le  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  doit  être  communiqué  au  conseil 
municipal,  qui  désignera  les  personnes  qu'on 
devra  réputer  indigentes.  Vous  sentez  qu'une 
telle  décision  sera  bien  d'un  autre  poids  auprès 
du  préfet,  qu'un  avis  des  répartiteurs  cotnbattu 
par  un  avis  du  contrôleur,  toujours  appuyé  par 
ses  supérieurs.  La  détermination  du  conseil  mu- 
nicipal est  une  sorte  de  sentence  en  premier  res- 
sort qui  met  la  présomption  de  droit  du  côté  do 
celui  qui  a  été  déclaré  exempt  de  taxe^  et  il  est 
bien  à  craindre  que,  dans  le  système  de  M.  le 
commissaire  du  roi,  la  présomption  de  droit  ne 
soit  placée,  au  contraire,  du  côté  des  agents  du 
lise  lorsqu'ils  ne  se  seront  pas  accordés  avec  les 
répartiteurs.  Si  le  ministère  s'écartait  de  la  con- 
dition attachée  par  la  commission  de  la  conces- 
sion qu'elle  lui  a  faite  au  sujet  de  l'impôt  per- 
sonnel, il  autoriserait  la  commission  à  mettre  de 
nouveau  en  question  le  système  de  quotité  qu'elle 
a  admis  dans  Tinteotion  d'autoriser  un  essai  qui 
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pourra  servir  à  faire  juger  s'il  peut  être  jamais 
applicable  à  la  contribution  mobilière. 

Gardons -nous,  Messieurs,  de  dépouiller  les  au- 
torités municipales  des  droits  qu'elles  ont  tou- 
jours exercés  utilement  dans  la  répartition  des 
impôts,  et  ne  privons  pas  les  plus  pauvres  de 
nos  compatriotes  de  Tappui  que  peuvent  donner 
à  leur  indigence  les  autorités  protectrices. 

Je  demande  que  Tarticle  soit  adopté  tel  quUI  a 
été  rédigé  par  la  commission,  ou  que  du  moins 
on  assure  rintervention  efficace  du  maire  ou  de 
ses  adjoints,  dans  la  formation  de  la  liste  des 
contribuables  qui  devront,  dans  chaque  commune, 
être  soumis  à  la  taxe  personnelle. 

M.  Prnoelle.  Voici  une  rédaction  qui,  je 
crois,  pourra  aplanir  toutes  les  difficultés  : 

«  Les  rôles  des  cotisables  seront  dressés  par  le 
contrôleur  de  concert  avec  le  maire,  Tadjoint, 
et  avec  les  répartiteurs.  » 

Vous  sentez,  Messieurs,  qu^il  y  a  là  un  motif 
de  convenance  :  ce  ne  sont  pas  les  maires  qui 
assistent  les  contrôleurs,  mais  oien  les  contrôleurs 
qui  assistent  les  maires. 

M.  de  Ferrnssae.  Si  Ton  veut  conserver  l'in- 
tervention du  pouvoir  municipal,  il  faut  se  bor- 
ner à  donner  cette  délégation  à  3  membres 
du  conseil  municipal  seulement,  car,  comme  Ta 
fait  observer  justement  M.  Méchin,  il  est  très 
difficile  de  réunir  tout  le  conseil. 

M.  Ijaffitte,  ministre  des  finances,  Tadopte  le 
sous-amendemet  proposé  par  M.  Prunelle. 

M.  Pnvls.  Si  vous  ne  prenez  que  3  mem- 
bres du  conseil  municipal,  tous  les  inscrits  de  la 
commune  ne  seront  pas  représentés,  surtout 
lorsqu'il  y  aura  plusieurs  hameaux  qui  en  dépen- 
dent. Je  ne  vois  pas  pourquoi  tous  les  membres 
composant  le  conseil  municipal  ne  seraient  pas 
admis,  car  plus  il  y  aura  de  personnes  capables 
de  vous  donner  des  renseignements,  plus  vous 

J courrez   reconnaître   les   véritables   indigents, 
'appuie  en  conséquence  l'amendement  de   la 
commission. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
TOix  et  rejeté.) 

M.  Gaëtaii   de   lia    lleeliefoneaaid.    Je 

demande  que  Tétat  des  imposables  soit  commu- 
niqué au  conseil  municipal  dans  sa  session  du 
mois  de  mai. 

M.  Méeliin.  Cette  communication  n'aurait  pas 
d'inconvénients,  si  elle  ne  retardait  pas^la  confec- 
tion des  rôles. 

M.  Gaétan  de  lia  Roeliefoaeavid.  Alors  il 
faudrait  ajouter  :  «  Sans  que  l'exécution  des 
rôles  en  soit  suspendue.  » 

(Le  sous-amendement  de  M.  Gaétan  de  La 
Rochefoucauld  n'est  point  appuyé.) 

M.  Hély-d'Olssel.Yous  ne  pouvez  pas  laisser 
dans  Tarticle  du  gouvernement  les  mots  :  Les 
personnes  susceptibles  d*étre  assimilées  aux  indir 
cents. 

H.  de  Traey.  J'ai  demandé  qu*ou  y  substituât 
les  mots  :  non  cotisabUs. 

M.Tliieni,  commiuaireduroLkn  lieu  des  mots  : 
iuiceptibles   d:être   assimilés  aux  indigetUs^  on 


pourrait  substituer  ceux-ci  :  seront  réputés  indi^ 

cents. 

M.  de  Traey.  J'ai  proposé  un  sous-amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Si  vous  voulez  présenter 
par  écrit  votre  sous-amendement,  je  le  mettrai 
aux  voix.  J'ai  jusqu'à  présent  18  amende- 
ments sur  le  même  article.  (Rires,)  Vous  sentez 
qu'il  m'est  impossible  de  les  retenir  tous. 

M.  de  Traey  propose  de  substituer  aux  mots  : 
réputés  indigents^  ceux-ci  :  les  individus  non  coti- 
sables. 

M.Woyer-d'Argenson.  Alors  il  faudrait  sup- 
lirimer  aussi  dans  le  paragraphe  1^,  le  mot  : 
indigents, 

M.  de  TraeT.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois 
que  Tadoption  d^une  disposition  a  rendu  néces- 
saire une  modification  dans  la  rédaction  d'un 
article  ou  d'un  paragraphe  déjà  adopté.II  y  a  des 
inconvénients  a  qualifier  d'indigents  ceux  qui 
seraient  exemptés  de  la  contrioutîoa  person- 
nelle. 

Voix  diverses  :  [Il  faut  mettre  :  non  imposables, 

M.  le  Président.  Le  président  est  très  em- 
barrasse  dans  cette  circonstance  :  vous  avez  voté 
le  premier  paragraphe  dans  lequel  se  trouvent 
les  mots  :  réputés  indigents;  la  Chambre  ne  peut 
revenir  sur  sa  délibération. 

(Le  sous-amendement  de  M.  de  Traey  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  Hély-d'OIssel.  Je  propose  de  substituer 
par  sous-amendement  :  c  Les  individus  qui  ue 
devront  pas  être  norlés  au  rôle.  » 

iCe  sous-amendement  n'est  point  appuyé.) 
iC  paragraphe  est  adopté. 
Le  dernier  paragraphe  est  également  adopté. 
L'ensemble  de  Farticle  2  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

«  Art.  3.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  qui 
n'ont  point  de  résidence  fixe  et  n'ont  d'habiu* 
tion  que  celle  de  leur  garnison  continueront  à 
être  exempts  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.  Néanmoins,  ceux  qui  ont  d'autres  ha* 
bitations  particulières,  soit  pour  eux,  soit  pour 
leur  famille,  seront  cotisés,  comme  les  autres 
contribuables,  au  rôle  de  la  commune  où  ces  ha^* 
bitations  sont  situées.  • 

M.  Gaétan  de  Ija  Reehefoneanld.  Je  TOis 

avec  peine  que,  lorsque  les  journaliers,  les  ou- 
vriers même  sont  imposés  à  la  contribution  per- 
sonnelle, on  en  exemite  les  officiers  de  terre  et 
de  mer.  L'impôt  personnel,  n'étant  pas  r^rti 
d'après  les  fortunes  particulières,  doit  être  payé 
par  les  officiers  comme  par  tous  les  autres  moi- 
vidus.  Les  officiers  qui,  dans  les  villes  de  garni- 
son, ont  un  logement  particulier,  doivent  payer 
la  contribution  mobilière;  mais  qu'ils  soient  lo- 
gés à  leurs  frais  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas,  ils  ne 
peuvent  être  exempts  de  l'impôt  personnel. 

H.  le  eelenel  de  GroneliT.  Le  préopiiiaot 
vous  a  dit  que  les  officiers  qui,  dans  les  garni- 
sons,  ont  un  logement  particulier,  doivent  payer 
la  contribution  mobilière  :  c^est  un  cas  exc^ 
tiounel,  car  les  officiers  doivent  être  logés  dans 
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les  casernes.  Mais  les  établissements  militaires 
n'étant  pas  suffisants,  le  gouvernement  leur  al- 
loue une  indemnité  de  logement.  11  résulte  de 
là  que  rhab:tation  particulière  des  officiers  est 
forcée;  d'ailleurs,  ils  ne  résident  pas  assez  long- 
temps pour  être  compris  parmi  les  cotisés.  Tout 
officier  devant  partir  dans  les  24  heures,  com- 
ment la  perception  le  suivra-t-elle  dans  une  autre 
garnison?  Cette  position  des  officiers  a  été  telle- 
ment prise  en  considération,  qu'un  officier  qui 
loue  un  appartement  n*est  tenu  qu'à  payer  la 
quinzaine  courante. 

Dans  tons  les  cas,  h  quoi  se  réduirait  la  por- 
tion que  devrait  payer  i'officier?  Ce  serait  des 
centimes  qu'il  faudrait  réduire  sur  son  traite- 
ment. Les  frais  de  perception  absorberaient  le 
produit.  La  perception  serait  donc  impossible. 
Je  vote  pour  l'amendement  de  la  commission. 

M.  Sannae,  rapporteur.  Je  ferai  remar- 
quer qu*il  ne  doit  être  question  dans  les  articles 
compris  sous  ce  chapitre  que  de  la  contribution 
personnelle,  et  qu'ainsi  il  faut  effacer  de  l'ar- 
ticle ce  qui  a  rapporta  la  contribution  mobilière. 

M.  le  Présldeat.  La  proposition  de  M.  le 
rapporteur  ne  peut  souffrir  de  contradiction. 

M  Palxhans.  L'article  dit  :  continueront  à 
être  exempts;  ce  mol  continueront  n'est  point 
exact,  car  il  y  avait  une  classe  nombreuse  d'of- 
ficiers sans  troupe,  qui  payaient  Tlmpét  person- 
nel. Je  propose  d'y  substituer  :  seront  exempts, 

M.  Claëtande  lia  Roehefoaeaaid.  Les  offi- 
ciers sans  troupes  ont  une  résidence  fixe,  et  ceux 
qui  sont  exempts  de  la  contribution  n'ont  pas  de 
résidence  fixe. 

(Le  sous-amendement  de  H.  Paixhans  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  Ijeinereler.  Je  trouve  très  juste  que  les  of- 
ficiers soient  exempts  de  la  contribution  mo- 
bilière ;  mais  je  ne  vois  pas  qu'ils  doivent  être 
exemptés  de  la  contribution  personnelle,  ^e  se- 
rait-il pas  choquant  de  voir  des  ofticiers,  qui 
occupent  un  rang  dans  la  société etqui  reçoivent 
un  traitement,  exempts  de  la  contribution  per- 
sonnelle, lorsque  des  malheureux  habitants  des 
campagnes  ou  des  pères  de  famille  sont  obligés 
de  la  payer?  Cet  impôt  ne  serait  pas  aussi  difli- 
cile  à  percevoir  qu'on  le  pense.  U  suffirait  d'exer- 
cer une  retenue  sur  le  traitement.  Je  suis  moi- 
même  militaire  et  je  prends,  autant  que  qui  que 
ce  soit,  intérêt  au  sort  des  officiers  de  l'armée; 
mais  je  ne  pense  pas  qu'ilsveuillent  être  exempts 
de  cet  impôt. 

M.  de  BerbUi.  Il  parait  juste  de  porter  les  of- 
ficiers sur  les  rôles  des  contributions  personnelles; 
mais  quelle  sera  la  base  de  ces  contributions? 
Les  régiments  sont  tantôt  en  garnison  dans  une 
ville,  tantôt  dans  une  autre  ;  quelle  cote  choisi- 
rez-vous?  Sera-ce  celle  d'une  ville  plutôt  que 
celle  d'une  autre  ?  (Mouvement.)  Messieurs,  il  faut 
entendre  les  objections.  Quelques  personnes  pro- 
posent une  retenue  ;  quelle  sera  celte  retenue? 
Un  r^iment  change  souvent  de  ville;  faudra-t*il 
pour  chaque  ville  établir  un  rôle  différeot? 

Je  crois  que  la  commission  a  voulu  comprendre 
dans  son  article  les  officiers  qui  ont  dans  leur 
famille  un  domicile  indépendant  de  leur  garni- 
son. Mais  il  y  a  des  officiers  qui  n'ont  pas  d  autre 
domicile  que  celui  de  leur  garnison  ;  comment 
les  soumettre  à  la  contribution  personoelie? 


329 
H.  Eiemereler.  Par  la  retenue. 

M.  de  Berbis.  Je  demanderai  à  la  personne 
qui  m'interrompt  comment  elle  ferait  cette  rete- 
nue. Sera-ce  diaprés  la  taxe  de  la  première,  de 
la  seconde  ou  de  la  troisième  classe  ? 

M.  Ijeinereler.  Ce  sera  un  terme  moyen. 

M.  de  Berbis.  Si  un  régiment  était  à  demeure 
dans  une  ville,  je  concevrais  cette  taxe;  mais 
comme  tantôt  il  se  trouve  dans  une  ville,  tantôt 
dans  une  autre,  il  me  parait  impossible  a'établir 
une  taxe  semblable. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  crois  que  la 
commission  a  été  déterminée  par  la  quotité  du 
traitement  à  laquelle  elle  prétendait  appliquer  le 
troisième  article;  car,  autrement,  les  officiers  ne 
forment  pas  une  clause  de  citoyens  différente  de 
celle  des  autres  militaires;  elle  aurait  pu  y  com- 
prendre les  sous-officiers  et  les  soldats.  Mais, 
sans  parler  de  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  donner 
d'une  main  et  à  reprendre  de  l'autre,  considérez 
à  quelle  espèce  de  traitement  vous  appliquez  cet 
impôt.  Je  ne  veux  pas  insister  sur  l'insuffisance 
du  traitement,  mais  il  est  si  faible,  que  si  le  Tré- 
sor était  en  meilleur  état,  je  demanderais  qu'il 
fût  accru.  Gomment  pourrait-on  chercher  à  le  di- 
minuer! 

M.  Ijeinereier.  La  proposition  que  j'ai  faite 
n'a  pas  pour  but  de  diminuer  les  appointements 
des  officiers,  déjà  si  faibles  ;  dans  des  circons- 
tances meilleures,  je  serais  le  premier  à  en  de- 
mander l'augmentation.  Ce  que;e  demande,  c'est 
qu'on  ne  fasse  pas  une  exception  pour  eux  ;  je 
voudrais  qu'ils  lussent  soumis  &  l'impôt  person- 
nel, mais  qu'ils  ne  payassent  que  le  minimum. 

M.  Havgfnin.  {Mouvement  marqué  d'atten- 
tion,) Je  viens  m'opposer  à  l'amendement  pro- 
posé. Je  ne  pense  pas  que  le  traitement  que  nous 
accordons  à  nos  officiers  soit  assez  fort  pour 

Su'on  puisse  leur  faire  supporter  une  retenue, 
'ailleurs,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  le  géné- 
ral Demarçay,  donner  d'une  main  et  recevoir  de 
l'autre  n^est  pas  la  manière  de  procéder  d'une 
sage  administration  financière. 

Nos  ofticiers  ont  trop  mérité  du  pays,  et  peut- 
être  se  trouveront-ils  bientôt  dans  des  circons- 
tances où  ils  pourront  encore  bien  mériter  de  la 
patrie.  (Mouvements  en  sens  divei's,) 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  prévenir  la 
Chambre  que  mon  intention  est  de  demander^ 
jeudi,  à  m.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
des  explications  sur  la  conduite  politique  du  mi- 
nistère à  l'égard  de  la  Belgique  et  de  la  Pologne. 
Les  événements  de  ces  deux  pays  ont  trop  de 
gravité,  ils  occupent  trop  la  Chambre  et  la  nation, 
pour  que  la  Cbambre  ne  me  permette  pas  de  pro- 
voquer ces  explications. 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  4.  La  taxe  personnelle,  calculée  d'après 
le  1  prix  de  3  journées  de  travail»  est  fixée  et 
sera  perçue  conformément  au  tarif  ci-après  : 

PRIX  MOHTAIT 

de  la  de 

journée.       la  taxe. 

Dans  les  villes  de  50,000 

âmes  et  au-dessus 1  fr.  50   4  fr.  50 

De  20,000  à  50,000  âmes. . .  1  25  3  75 
De  10,000 à 20,000 âmes...  1  10  3  30 
De  5,000  à  10,000  Ames  et 
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de  II  de 

Il  joarnée.      li  taxa. 

daas  les  cbefs-lieux  de  dépar- 
lement et  d'arroDdissement 
qui  n'ont  qu'une  populatioa 
au-dessous  de  5,000  âmes...    1  fr.    •>    3  fr.    » 

Dans  les  communes  gui  ont 
une  population  agglomérée  de 
1.500  jusqu'à  5,000  &mes. . . .    i       80    2       40 

Dans  toutes  les  autres  com- 
munes au-dessous  de  5,000 
ftmes 70   2       10 

M.  le  Présideot.  M.  Laguette  de  Mornay  pro- 
pose d'ajouter  après  ces  mots:  sera  pêfçUf  ces 
mots  :  pour  chaque  commune, 

M.  le  baroB  IjagneCte  de  MerBay.  J'avais 
proposé  cela,  pour  ne  pas  laisser  préjuger  une 
question  que  je  youlais  soumettre  a  la  Chambre 
après  l'article  5. 

Voix  diverses:  Il  n'y  a  rieo  de  préjugé. 
(L'article  4  est  adopté.) 

«  Art.  5.  Au  montant  de  la  taxe  personnelle,  il 
sera  ajouté  les  centimes  additionnels  généraux 
que  les  lois  annuelles  fixeront;  plus,  5  centimes 
par  franc  qui  seront  affectés,  savoir:  2  centimes 
aux  frais  de  recensement  et  3  centimes  aux 
dégrèvements.  Il  sera  fait  remise  à  cbaque  com- 
mune, pour  être  employée  à  ses  dépenses  lo- 
cales, de  toute  la  portion  du  produit  des  7  cen- 
times qui  ne  sera  pas  absorbée  par  les  dégrève- 
ments accordés.  » 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  baren  Mjmffuetie  de  Memaj.  Je  pro- 
pose un  article  additionnel  à  l'article  5,  qui  serait 
ainsi  conçu  : 

«  Le  montant  de  celte  taxe,  devenu  le  contin- 
gent de  la  commune,  sera  joint  aux  centimes 
additionnels.  Le  conseil  municipal  fera  plusieurs 
classes  des  habitanti<,  il  attribuera  à  chaque 
classe  une  valeur  diff(^rente  pour  sa  journée  de 
travail,  et  fixera  la  cote  de  cbacun  proportion- 
nellement à  cette  valeur.  » 

M.  le  baron  Ijag^nette  de  Mornay.  Mes- 
sieurs» l'article  additionnel  que  je  propose  me 
semble  avoir  plusieurs  avantages  :  1«  le  gouver- 
nement pourra  compter  sur  le  produit  tout  entier 
de  la  contribution  personnelle;  car  les  non- 
valeurs  ne  surpasseront  pas  les  3  centimes  de 
dégrèvementF.  m  effet,  les  habitants  presque 
pauvres  qui  pourraient  donner  des  non-valeurs 
ne  seront  assujettis,  par  la  répartition  humaine  et 
bienveillante  que  je  propose,  qu'à  une  si  légère 
taxe,  qu'ils  l'acquitteront  avec  plaisir,  sachant 
qu'ils  sont  redevables  de  cette  modération  à 
1  équité  de  leurs  conseils  municipaux,  qui  se 
sont  chargés  du  surplus;  2^  lorsque  la  liste  de 
ceux  que  le  conseil  municipal  aura  proposé  d'exé- 
cuter aura  été  approuvée  par  le  préfet,  il  pourra 
survenir  des  circonstances  iâcneuses  pour  une 
famille  non  exécutée;  ainsi,  la  maladie  d'un  ou- 
vrier, d'une  mère,  l'accablera;  une  perte  de 
bétail  la  forcera  de  recourir  aux  usuriers  (car. 
Messieurs,  remarquez  que  le  mode  d'expropriation 
forcée  défend,  sous  peine  de  tout  perdre,  à  un 
homme  prudent  de  prêter  300  francs  à  celai  qui 
n'a  que  1,200  francs  de  propriétés).  C'est  alors. 
Messieurs,  que  les  conseila  municipaux,  qui 
voient  de  près  ces  malheara  particuliers,  y  ap- 
porteront un  soulagemeot  léger,  il  est  vrai»  mais  | 


prompt,  en  portant  aux  non-valeurs  la  cote  de 
celui  qui  a  souffert.  Ne  craignes  pas  l'abuB  de 
cette  facilité,  car  le  conseil  municipal  qui  sait  que 
les  3  centimes  de  dégrèvements,  non  absorbés, 
tournent  au  profit  de  la  commune  dont  il  connaît 
les  besoins,  se  gardera  bien  de  favoriser  injuste* 
ment  un  idividu  au  détriment  de  la  commune; 
3^  si  les  3  centimes  sont  insuffisants  pour  exemiH 
ter  tous  ceux  que  la  taxe  gênera,  l'attribution 
que  je  demande  pour  les  conseils  municipaux 
leur  donnera  les  moyens  de  dégrever  les  contri- 
buables les  moins  aisés;  car.  en  abaissant  beau- 
coup la  valeur  fictive  de  la  plus  faibLi  journée  de 
travail,  les  habitants  qui  ne  sont  pas  absolument 
pauvres  payeront  une  si  faible  taxe,  qu'elle  ne 
leur  sera  point  onéreuse. 

Ces  avantages  sont  réels  sans  doute,  mais  il  en 
est  un  qui  est  moral  et  beaucoup  plus  important. 
L'opération  bienveillante  du  dégrèvement  muni- 
cipal surtaxera  modérément  les  plus  riches  de  la 
commune,  qui  se  répartiront  entre  eux  la  taxe 
dont  ils  allégeront  les  pauvres;  cette  conduite  équi- 
table resserrera  entre  tous  ces  liens  et  ces  rapports 
de  communauté  si  précieux  &  conserver,  et  qui 
font  de  la  commune  une  sorte  de  famille. 

La  commission  a  beaucoup  amélioré  la  loi  en 
accordan(,par  l'article  2,  aux  conseils  municipaux 
le  droit  de  dispenser  de  la  taxe  personnelle. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M.  de  Homay 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Chapitre  II. 
De  la  contribution  mobilière. 

«  Art.  6.  Le  contingent  pour  celte  contribution 
sera  porté,  pour  Tannée  l83I,  au  principal  assi- 

fné  en  18àO  à  la  contribution  personnelle  et  mo- 
ilière;  néanmoins  ce  contingent  sera  ramené  au 
principal  de  24  millions  par  un  dégrèvement  sur 
les  départements  reconnus  les  plus  chargés.  « 

M.  Mestadier.  Je  ne  pense  pas  qu'en  matière 
d'impôt  la  Chambre  doive  user  de  l'initiative; 
elle  Qoit,  ce  me  semble,  attendre  la  proposition 
du  gouvernement.  Cette  raison,  et  plusieurs  an- 
tres, m'engagent  à  m'opposer  à  cet  article. 

La  commission  fixe  la  contribution  mobilière 
à  27  millions,  et  elle  ajoute  que  cette  somme 
sera  réduite  à  24  millions  par  un  d^rèvement 
sur  les  départements  reconnus  les  plus  chargés. 
La  commision  entend-elle  accorder  le  droitdece 
déi^rèvement  au  ministère  ou  à  la  Chambre  ? 
D'ailleurs,  devons-nous  procéder  par  dégrève- 
ments? Je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
un  seul  département  en  France  qui  paye  plus  qu'il 
ne  doit  payer,  et  qu'il  faudrait  charger  un  peu 
ceux  qui  ne  payent  rien  ou  presque  rien.  Je  ne 
vois  aucune  bonne  raison  pour  porter  aujourd'hui 
à  27  millions  les  contributions  mobilières,  qui 
seront  ramenées  à  24  millions  lorsque  la  loi  des 
finances  sera  proposée.  Je  vote  contre  rarticle. 

M.  Sannae,  rapporteur.  Le  gouvernement  avait 
demandé  le  mode  d'impAt  de  quotité,  comme 
moyen  de  couvrir  en  grande  partie  les  dégrève* 
ments.  Ce  mode  d'impôt  lui  ayant  été  refusé  par 
la  Chambre,  la  commission  a  senti  qu'il  couve* 
nait  de  fournir  au  gouvernement,  des  à  présent, 
le  remplacement  de  cette  somme.  C'est  pour  cette 
raison  qu'elle  a  proposé  de  fixer  à  27  millions 
la  contribution  mobilière.  Cîependaot,  comme  cer- 
taines localités  sont  trop  changées  par  cet  impôt, 
elle  a  pensé  qu'il  fallait  les  dCdgrevcr. 
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La  commission  n'entend  pas  du  tout  que  cette 
opération  soit  définitive;  elle  vous  propose  seu- 
lement uoe  cliose  juste,  qui  évitera  des  non-va- 
leurs* 

M.  HoHianii.  L'impOt  mobilier,  en  réalité,  ne 
sorcbarge  aucun  département;  il  a  été  établi  à 
une  époque  où  la  population  était  moindre 

au'aujourd*bui.  L'accroissement  de  la  propula- 
on  a  amené  ce  résultat  que  l'impôt  mobilier 
ne  surcharge  aucun  département.  Il  existe 
des  inégalités,  il  en  faut  convenir.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  vouâ  voulez  les  faire  dis- 
paraître par  des  dégrèvements.  Je  crois  qu'il 
conviendrait  de  les  faire  disparaître  par  des 
surimpositions.  Vous  possèdes  les  éléments  né- 
cessaires iH>ur  établir  ces  surimpositions.  Les 
divers  ministres  des  finances  ont  fait  faire  l'éva- 
luation des  valeurs  iocatives.  Ce  travail  très  vo- 
lumineux existe. 

Vous  voyes,  Messieurs,  combien  les  discussions 
se  prolongent;  quand  vous  arriverez  au  budget, 
vous  le  discuterez  longuement.  Si  vous  voulez 
établir,  dans  cette  discussion,  quels  seront  les 
départements  dégrevés,  je  ne  sais  pas  quand  on 
en  finira.  U  n'y  aura  pas  une  seule  députation 
qui  ne  soutienne  que  son  département  est  sur- 
cnargé  et  qu'il  a  droit  à  un  dégrèvement.  Il 
arrivera  que,  dans  cette  discussion,  on  achèvera 
la  démolition  de  l'impôt. 

Je  vote  contre  l'article. 

M.  de  Berbis.  La  voie  des  dégrèvements  est 
la  plus  difficile,  et  quand  le  budget  arrivera,  on 
aura  peine  à  se  mettre  d'accord.  Vous  avez  un 

foint  important  à  régler,  c'est  le  contingent  de 
831.  Je  crois  que  le  contingent  duit  être  réglé 
sur-le-cbamp  sur  la  proposition  qu'a  faite  le  gou- 
vernement, a  Tocasion  des  besoins  qui  se  sont 
manifestés.  Reste  une  chose  sur  laquelle  je  vou- 
drais gue  M.  le  rapoorteur,  ou  un  membre  de  la 
commission,  ou  le  ministre  lui-même,  s'expli* 
quassent.  On  dit  :  «  Néanmoins,  ce  contingent 
sera  ramené  au  capital  de  24  millions  par  les  dé- 
grèvements qui  seront  successivement  jugés  né- 
cessaires. » 

M.  HiimanB.  Il  faut  retrancher  ce  paragraphe. 

M.  de  Berbis.  Je  pense,  comme  M.  Humann, 
qu'il  faut  retrancher  ce  paragraphe,  car  vous 
n'auriez  pas  d'impôt  établi. 

Je  crois  impossible  de  ne  pas  laisser  subsister 
cet  impôt  entier  pour  1831,  et  de  ne  pas'  renvoyer 
à  1832,  soit  le  dégrèvement,  soit  la  surcharge, 
question  sur  laquelle  je  no  veux  pas  me  déciofer 
en  ce  moment. 

Je  conclus  à  la  suppression  de  la  fin  de  l'ar- 
ticle à  partir  de  ces  mots  :  Néanmoins,  ce  con- 
tingent, 

M.  de  Rambatean.  Quand  la  commission  a 
demandé  27  million?,  elle  a  éié  guidée  par  des 
motifs  de  justice.  Dans  le  travail  sur  l'ensemble 
des  valeurs  Iocatives,  que  nous  avons  eu  sous  les 

Jeux,  il  est  établi,  autant  que  cela  peut  l'être 
ans  un  travail  fait  avec  soin,  et  renouvelé  deux 
fois,  que  37  départements... 

11.  Saaaae,  rapporteur.  48. 

H.  de  Rambuteau  ....  sont  surchargés  de 
2,300,000  francs.  Il  y  en  a  qui  éprouveront  un 
d^rèvement  de  1/15,  d'autres  de  1/3.  La  com- 


mission a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  avec  justice 
surcharger  ces  départements;  mais  comme  les 
motifs  des  dégrèvements  seront  contestés,  la  com- 
mission a  voulu  ajourner  ces  rectifications. 

J'ai  même  déposé  un  amendement  qui  déter- 
mine une  réserve,  afin  qu'en  1832  on  puisse  arri- 
ver à  une  assiette  définitive  de  Timpôt.  Je  crois 
que  l'on  peut  parvenir  à  rétablir  Fégalité,  non 
par  une  décharge,  comme  on  le  propose^  mais 
par  un  nouveau  d^rèvement.  Si  l'on  a  laissé  au 
gouvernement  la  disposition  d'une  somme  plus 
forte  que  celle  de  2,300,000  francs,  c'est  qu'on  a 
pensé  que  d'ici  à  cette  époque  11  lui  parvien- 
drait des  réclamations  fondées,  et  que  celte  lati- 
tude lui  était  nécessaire  pour  y  faire  droit.  Ces 
motifs  ont  eu  Fassentiment  de  M.  le  ministre  des 
finances.  Je  le  prierais  de  vouloir  bien  s'expli- 
quer sur  ce  point. 

M.  Ijafnue,  ministre  des  finances.  Le  gouver- 
nement, en  proposant  ce  projet  de  loi,  croyait 
trouver  dans  le  mode  de  quotité  appliqué  à  Tim- 

Î>ôt  mobilier  une  augmentation  de  25  à  27  mil- 
ions.  La  commission  ayant  proposé  de  maintenir 
le  mode  de  répartition  pour  Timpôt  mobilier» 
nous  avons  adopté  son  amendement  ;  le  gouver- 
nement ne  revient  pas  sur  ce  qu'il  a  fait  avec  la 
commission,  dans  1  intérêt  de  la  conciliation. 

Aujourd'hui,  il  y  a  deux  propositions  sur  l'a- 
menaement  de  la  commission.  On  propose  de 
supprimer  la  fin  du  paragraphe  sur  la  première 
partie  de  ce  chapitre.  Il  y  a  deux  opinions.  Les 
uns  voudraient,  avec  M.  Humann,  que  le  contin- 
gent de  cette  contribution  fût  purté^  en  1831,  au 
principal  assigné  en  1830  à  la  contrihution  per- 
sonneUe  et  mobilière,  c'est-à-dire  à  27  millions; 
les  autres  préféreraient  que  la  somme  fût  fixée  a 
24  millions,  k  cet  égard,  te  gouvernement  ne  peut 

Sue  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Chambre, 
ependant,  voici  quelle  était  l'intention  du  gou- 
vernement :  vous  savez  que  par  une  loi  reodue. 


préférable  d'adopter  la  proposition  de  M .  Humann, 
c'est-à-dire  d'adopter  27  millions  au  lieu  de  24  : 
c'est  à  la  Chambre  à  décider.  Je  me  réunis  de 
préférence  à  M.  Humann.  Laquestion  est  là,  c'est 
d'ajourner  un  dégrèvement  de  ^,300,000  francs. 

M.  Berryer.  Je  ne  m'étonne  pas  de  ce  que  M.  le 
ministre  des  finances  appuie  volontiers  l'amende- 
ment de  M.  Humann. 

M.  Humann  propose  de  retrancher  le  dernier 
paragraphe  de  l'article,  parce  qu'il  regarde  comme 
extrêmement  difficile  rexécutioa  de  la  disposi- 
tion qu'il  renferme.  Comment  opérera-t-on  le 
dégrèvement?  Le  dégrèvement  sera-t-il  inséré 
dans  une  loi,  dont  l'ensemble  présente  une  sur- 
charge ou  accroissement  d'impôt?  Faut-il  que  les 
difficultés  momentanées  que  nous  rencontrons 
nous  fassent  accroître  les  charges  générales  du 
royaume  ?  J'avais  compris  qu'en  adoptant  l'amen- 
dement de  M.  Humann,  la  rédaction  de  la  pre- 
mière partie  de  l'article  devait  être  change,  et 
que  le  contingent  de  cette  coniribution  ne  devait 
être  porté  pour  l'année  1831  qu'à  la  somme  de 
24  millions. 

Je  demande  donc  que,  dans  le  cas  où  l'amen* 
dément  de  M.  Humann  serait  adopté,  la  charge 
ne  soit  portée  qu'à  24  millions. 

M.  Hamblet-CoBté.  Le  consentement  que 
M.  le  ministre  des  finances  a  donné  à  ramende- 
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meot  de  M.  Hamann,  est  dans  rintérét  du  fisc 
et  noodans  Tiotérêt  des  contribuables.  La  commis- 
sion a  eu  pour  bot  de  réparer  les  ioiustices  de  la 
répartition  de  la  contribution  mobilière.  11  résulte, 
des  tableaux  qui  ootélé  soumis  à  votre  commis- 
sion, que  la  différeDce  entre  les  départements 
trop  chargés  et  les  départemenis  qui  ne  le  sont  pas 
s'élève  à  5  millions  environ  :  il  faudrait  alors,  pour 
rétablir  l'équilibre,  décharger  de  2,500,000  francs 
ceux  qui  le  sont  trop,  et  surimposer  de  pareille 
somme  ceux  qui  ne  le  sont  pas  assez.  La  com- 
mission a  seulement  proposé  de  dégrever  les 
départements  qui  sont  trop  surcharges,  et  pour 
atteindre  ce  but,  elle  ramène  la  contribution  au 
principal  de  24  millions.  Je  crois  donc  qu*il  est 
juste  de  maintenir  la  proposition  de  la  commis- 
sion, qui  a  pour  objet  de  réparer,  dans  la  pro- 
portion de  près  de  moitié,  la  différence  qui  existe 
entre  les  déparlements. 

(On  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  de- 
main.) 

La  discussion  est  continnée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  prés  de  six  heures. 


Ordre  du  jour  du  mardi  25  janvier. 

A  une  heure^  séance  publique. 

Rapport  de  la  proposition  de  M.  le  vicomte  de 
Gormenin  sur  le  cumul. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet 
de  loi  relatif  aux  contributions  personnelle,  etc. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  mardi  25  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Dnmeilet  demande  un  congé  de  15  jours 
pour  affaires.  (Accordé,) 

M.  Sévln-Marean  sollicite  un  congé  de  3  se- 
maines qu'il  espère  abréger.  {Accordé!) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  corn- 
miêsion  chargée  de  Vexamen  de  la  proposition  de 
M,  le  vicomte  Cormenin,  sur  le  cumul. 

M.  Amilhau,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Amilhaa,  rapporteur.  Messieurg,  une  révo- 
lution aussi  rapide  que  profonde  a  élargi  la  base 
de  nos  institutions  politiques;  le  temps  seul, 
dans  sa  marche  lente  et  réfléchie,  pourra  per- 
mettre à  la  France  de  mettre  ses  lois  organiques 
complètement  en  harmonie  avec  leur  principe. 
Les  abus  les  plus  graves,  nés  dans  des  temps  an- 
térieurs, ont  été  effacés  en  une  semaine.  Les 
autres  doivent  successivement  disparaître  au 
milieu  des  progrès  de  notre  législation  et  de  nos 
mœurs. 

L'intelligence,  le  savoir  et  les  idées  d'écono- 
mie politique  ont  été  fécondés  en  France  par  des 
événements  immenses.  Partout  une  population 
active  et  éclairée  est  animée  d'une  ambition 
qu'elle  cherche  en  vain  à  satisfaire  ;  et  cependant 


les  fonctions  publiques,  dénatures  diverses,  sont 
remplies  par  des  personnes  qui  cumulent,  dans 
une  proportion  déterminée,  les  traitements. 

Sous  fa  Restauration,  des  sinécures  doonéee  i 
des  hommes  que  poursuivait  la  faveur  du  prince, 
ont  surcharge  sans  fruit  nos  anciens  budgets. 
Divers  ministères  puisèrent,  dans  l'existence  de 
ces  frelons  politiques,  un  moyen  de  doter  ces 
consciences  faciles  pour  lesquelles  la  volooté  du 
pouvoir  est  la  suprême  loi  de  l'Etat.  La  scieiioe 
elle-même  fut  sollicitée  jusque  dans  sa  retraite. 
On  craignait  sa  voix  imposante  et  Aère  ;  et  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts  ne  furent  pas  ton- 

i'ours  insensibles  à  ces  caprices  de  leurs  noaTeaoz 
lécènes. 

Quelques  voix  généreuses  ont  retenti  daiM 
cette  enceinte  :  des  hommes  de  talent  et  de  pro- 
bité, qui  marchaient  dans  des  rangs  divers,  ont 
obtenu  des  réformes  utiles  ;  et  sans  songer  au 
fitcheux  souvenir  d'un  passé  qui  n'est  pins  en 
notre  pouvoir,  c'est  plutôt  pour  servir  de  règle 
dans  l'avenir  que  comme  remède  au  présent,  que 
la  proposition  de  M.  de  Gormenin  vous  est  pré- 
sentée. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1«'.  Nul  ne  pourra  cumuler  les  traite- 
ments de  plusieurs  fonctions,  emplois  ou  com- 
missions, à  quelque  titre  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  » 

«  Art.  2.  Le  troiFième  paragraphe  de  l'article  1« 
de  la  loi  du  28  mai  1829^  concernant  le  cumul  des 
pensions  des  pairs  avec  d'autres  pensions  ou 
traitements,  est  abrogé.  » 

Justice,  morale,  économie,  tellee  Bont les  bases 
de  cette  proposition. 

La  législation  sur  cette  matière  est  renfermée 
dans  les  dispositions  de  la  loi  du  2S  tvrîi  \M6, 
quant  au  cumul  des  traitements,  et  dans  la  loi  du 
25  mars  1813,  pour  les  pensions. 

Votre  commission  a  consacré  plusieurs  séances 
à  l'examen  de  la  proposition  qui  lui  était  sou- 
mise. 

Elle  s'est  occupée  des  fonctions  et  des  emplois 
en  raison  du  traitement  qui  y  est  attaché  ;  il  n'a 
pas  été  dans  son  droit  de  supprimer  les  fonctions, 
mais  elle  a  pu,  sans  empiéter  sur  l'autorité  da 
gouvernement,  réduire  les  traitements. 

5  grandes  divisions  ont  été  tracées  : 

Elles  compreiment  les  fonctions  judiciaires, 
administratives,  militaires,  ecclésiastiques  et  uni- 
versitaires. 

Fonctions  judiciaires. 

La  magistrature  a  d'abord  fixé  notre  atteotîoo. 
Une  loi  du  24  août  1790,  relative  à  la  première 
orffanisation  judiciaire,  porte,  titre  II,  art.  13: 
«  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes,  et  de- 
meureront toujours  réparées  des  fonctions  admi* 
nistratives.  »  Ce  principe  doit  être  appliqué  à 
toutes  les  autres  fonctions.  Le  juge  doit  être  im- 
passible comme  la  loi.  Toutes  les  passions  qui 
peuvent  émouvoir  l'homme,  toutes  les  espérances 
ou  les  craintes  qui  peuvent  réveiller  l'amlHtiim 
doivent  lui  être  étrangères.  Chargé  de  nos  plos 
grands  intérêts,  il  faut  que  sa  conscience  soit 
libre;  son  impartialité  certaine,  et  sa  conduite! 
l'abri  du  soupçon.  C'est  pour  remplir  ce  noble 
but  qu'il  a  regu  le  beau  privilège  de  riuamovi- 
bilité.  Ceux  qui  songent  à  la  détruire  n'en  con- 
naissent pas  les  causes,  ou  n'en  ont  pas  suffisam- 
ment calculé  les  conséquences»  Les  fonctiooi 
administratives  sont  essentiellemait  précaires  et 
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réToeables,  mieux  rétribuées  en  général  qae  les 
emplois  de  la  maji^istralure.  Ne  serait-ce  pas 
porter  atteinte  à  rindépendance  que  de  frapper 
comme  administrateur  celai  que  ron  ne  peut  at- 
teindre comme  juge  ?  Doiton  l'exposer  à  la  perte 
de  sa  place,  ou  au  soupçon,  et  par  suite  à  la  dé- 
considération et  au  mépris  I 

Il  est  d'ailleurs  des  causes  d'incompatibilité 
qui  tiennent  à  la  nature  même  des  diverses  fonc- 
tions. N'y  a-t-il  aucun  inconvénient  à  donner  à  la 
justice  les  mœurs  légères  et  les  habitudes  expé- 
ditives  de  Fadminisiration  ? 

Il  faut  reconnaître  que  le  cumul  des  fonctions 
judiciaires  et  administratives  est  dangereux  pour 
les  règles  de  compétence,  nuisible  dans  Tordre 
ordinaire  des  attributions.  Aussi  votre  commis- 
sion a  été  unanime  pour  vous  proposer  la  prohi- 
bition du  cumul  des  traitements  des  fonctions 
judiciaires  avec  toutes  sortes  de  fonctions. 

Fonetians  administratives. 

Sur  la  seconde  division,  le  cumul  des  fonctions 
administratives  n'a  pas  été  repoussé  avec  la 
même  unanimité.  De  graves  esprits  ont  pensé 
que  c'était  un  principe  Taux,  contraire  à  l'intérêt 
politique  et  à  rintérét  économique,  que  celui  qui 
prohibait  le  cumul. 

En  premier  lieu,  il  est,  selon  eux,  des  pouvoirs 
qu*on  ne  peut  pas  réglementer:  tel  est  le  droit  du 
gouvernement  de  nommer  la  même  personne  à 
plusieurs  emplois.  11  sait  ce  qu'il  faut  à  son  ad- 
ministration. Joge  naturel  oies  capacités,  il  ne 
doit  être  limité  que  par  les  incompatibilités  mo- 
rales; autrement  c'est  lui  ôter  le  jugement  et  le 
choix.  L'intérêt  de  l'Etat  n'est  pas  d'employer  le 
plus  de  monde  possible,  ni  qu'il  y  ait  beaucoup 
de  petits  emplois,  mais  que  le  service  soit  bien 
fait,  et  que  les  fonctions  soient  bien  remplies. 
On  admet,  selon  ce  qui  est  prescrit,  une  réduc- 
tion proportionnelle  dans  le  traitement,  selon  le 
nombre  de  fonctions,  mais  la  prohibition  ne 
parait  pas  praticable  ;  et  on  la  repousse  comme 
portant  dans  les  emplois  le  système  de  la  loi 
agraire. 

Développant  encore  leur  pensée,  ils  se  deman- 
dent si  un  fonctionnaire  doit  tout  son  temps  à 
l'Etat,  et  ils  répondent  qu'il  ne  lui  doit  que  le 
temps  nécessaire  pour  bien  remplir  les  fonctions 
qui  lui  sont  confiées.  Le  temps  est  soumis  à 
toutes  les  inégalités  que  comportent  les  positions 
sociales.  Il  est  d*uoe  valeur  inégale  en  raison  des 
fonctions  et  du  talent.  Une  heure  par  semaine 
pour  un  homme  est  quelquefois  toute  la  vie  de 
méditations  et  d'étude  qu'il  a  fallu  pour  la  pré- 
parer. Pour  d'autres,  au  contraire,  la  vie  entière 
est  libre  malgré  la  charge  d'un  emploi.  Le  gun- 
vernement  ne  peut  payer  que  la  fonction  et  non 
pas  le  loisir;  il  veut  que  chaque  chose  soit  bien 
faite  par  Phomme  propre  à  la  bien  faire,  et  il  est 
plusieurs  hommes  qui,  sans  être  pour  cela  ex- 
traordinaires, sont  capables  de  bien  remplir  plu- 
sieurs emplois.  Adopter  le  projet  de  loi,  c'est  les 
dépouiller  sans  but,  au  détriment  même  des 
intérêts  de  l'Etat  Que  Ton  supprime  les  sinécu- 
res, il  le  faut;  mais  la  Ghamore  ne  peut  attein- 
dre ainsi  les  personnes,  c'est  à  l'administration 
à  faire  justice  des  fonctions  inutiles. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  économique,  on  a 
dit  que  le  projet  de  loi  ne  présentait  point  d'éco- 
nomie réelle,  et  qu'au  contraire  il  présentait  une 
augmentation  de  dépense,  puisque,  dans  le  cas 
de  cumul,  le  second  traitement  décroît.  Selon  ce 
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système,  c'est  une  autre  distribution  de  servicea 
publics;  mais  elle  présente  toujours  la  même  dé- 
pense, et  par  suite  les  idées  d'économie  qui  ont 
séduit  quelques  personnes  ne  sont  qu'une  vaine 
illusion  qui  nous  fait  empiéter  sur  les  droits  du 
gouvernement,  sans  aucune  sorte  d'utilité  pour 
le  pays. 

La  majorité  de  la  commission  dont  j*ai  Thon- 
neur  d'être  rapporteur,  a  pensé,  au  contraire,  que 
la  proposition  qui  vous  est  soumise  présentait  de 
véritables  avantages  sous  le  rapport  moral  et 
même  sous  le  rapport  financier.  Elle  a  trouvé  ce 
système  en  parfaite  harmonie  avec  nos  institu- 
tions politiques.  Vous  pèserez  ses  motifs. 

Notre  gouvernement  n'est  plus  et  ne  doit  plus 
être  un  gouvernement  aristocratique  ;  les  temps 
sont  changés,  et  la  démocratie  est  la  base  de  nos 
institutions.  C'est  la  condition  véritable  du  gou- 
vernement représentatif,  dans  lequel  tous  sont 
appelés  au  pouvoir»  tous  participent,  autant  que 
le  permettent  les  mœurs  et  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation, à  la  puissance  publique  et  à  la  confec- 
tion des  lois.  Le  trône  n'est  placé  que  pour  arrê- 
ter cette  action  du  peuple  sur  lui-même,  pour 
établir  l'équilibre  des  pouvoirs,  et  pour  empêcher 
les  masses  de  s'enrre-détruire.  C'est  ce  régulateur 
souverain  qui  devient  la  sauvegarde  des  institu- 
tions, et  qui  empêche  la  démagogie  de  s'intro- 
duire dans  l'administration  de  rElat. 

La  Charte  a  consacré  les  principes  de  droit 
commun  de  l'égalité  des  hommes  devant  la  loi, 
elle  oblige  tous  les  citoyens  à  contribuer  indis- 
tinctement, dans  les  proportions  de  leur  fortune, 
aux  charges  de  l'Etat,  et,  par  une  juste  consé- 
quence de  ces  mêmes  principes  et  de  ces  obliga- 
tions, elle  les  déclare  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires.  Il  est  donc  certain 
qu'à  moins  de  nécessité  absolue,  les  places  et  les 
traitements  ne  doivent  pas  être  le  privilège  de 
quelques  hommes  :  l'Etat  et  les  familles  gagnent 
à  une  meilleure  distribution  ;  des  ambitions  ho- 
norables trouvent  plus  de  moyens  de  parvenir, 
et  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  des  exclusions 
de  certaines  classes,  dont  le  talent  demeurait  sté- 
rile malgré  le  vif  désir  de  lui  donner  de  l'appli- 
cation, n'ont  pas  peu  contribué,  dans  le  dernier 
temps,  à  jeter  dans  les  extrêmes  et  à  porter  à  des 
révolutions  des  esprits  qui  se  sentaient  nés  pour 
un  meilleur  destin. 

Votre  commission  a  dû  examiner  ensuite  la 

auestion  générale  sous  le  double  rapport  du  but 
nancier  et  du  but  moral  que  la  loi  devait  se 
proposer.  Soiis  le  rapport  financier,  elle  ne  s'est 
pas  dissimulé  que  le  ministère  qui  fut  appelé  au 
pouvoir  par  les  élections  de  1827,  fit  à  cette  épo- 
que des  réformes  impérieusement  commandées 
par  la  pudeur  publique.  Si  on  compare  l'état  des 
cumuls  anciens  avec  ce  qui  a  existe  depuis  1828, 
on  ne  trouve  aucune  sorte  de  proportion.  La  Ré- 
volution de  juillet  a  frappé  ce  qui  restait  encore 
de  cet  abus,  et  votre  loi  en  préviendra  le  retour. 
La  proposition  qui  vous  est  faite  ne  serai t-elle 
réclamée  que  par  la  morale  et  l'utilité  publique, 
il  serait  indispensable  de  l'adopter.  Mais  sous  le 
rapport  financier,  son  avantage  est  incontestable 
et  son  mérite  mathématiquement  démontré* 
L'homme  ne  remplit  plusieurs  emplois  que  parce 
que  certains  de  ceux  qui  lui  sont  dévolus  ne 
sont  pas  absolument  nécessaires,  ou  bien  parce 
que  la  nature  de  ces  fonctions  étant  commune, 
d'autres  le  suppléent  dans  le  travail  qui  lui  est 
confié.  Dans  1  un  et  l'autre  ca?,  son  emploi  est 
évidemment  une  sinécure,  et  les  sinécures  ont 
toujours  été  la  lèpre  des  Etats.  Ce  sont  les  places 
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collectives  qui  sont  principalement  Tobjet  de  ces 
sortes  de  faveurs.  Il  est  diiticile  de  faire  du  môme 
homme  un  préfet  et  un  directeur  de  Tenregistre- 
ment.  Le  public  entier  se  soulèverait  contre  un 
semblable  scandale.  Mais  il  est  facile  de  créer  pour 
un  fonctionnaire  que  Ton  veut  lier  au  pouvoir, 
des  places  au  conseil  d*Btat  ou  dans  les  adminis- 
trations collectives;  on  peut  y  ajouter  les  indem- 
nités pour  les  commissions,  et  des  traitements 
énormes  surchargent  et  dévorent  le  budget  de 

l'Etat. 

Arrivant  au  système  de  la  spécialité,  que  tous 
les  traitements  soient  déterminés  par  une  loi,  et 
eu  n'introduisant  plus  dans  le  budget  de  l'Etat 
que  des  dépenses  Axes,  vous  verrez  les  doubles 
emplois,  les  sinécures  disparaître,  et  nous  obtien- 
drons une  économie  après  laquelle  le  peuple 
soupire,  et  dont  la  France  a  tant  de  besoin. 

Sil  fallait  procéder  à  l'examen  des  résultats 
financiers,  je  me  placerais  sous  une  autre  admi- 
nistration, et  je  prouverais  qu'on  peut  faire  de 
grandes  économies  sans  toucher  d'ailleurs  au 
service.  Il  serait  peu  parlementaire  de  citer  des 
noms  à  cette  tribune,  aussi  bien  justice  est  faite 
en  partie,  et  bientôt,  grâce  à  votre  loi,  on  perdra 
jusqu'au  souvenir  de  pareils  abus. 

Si  vous  touchez  aux  indemnités,  aux  commis- 
sions, vous  trouvez  des  avantages  immenses.  Ce 
sont  presque  toujours  plutôt  des  moyens  de  cor- 
ruption, que  des  ga^es  de  la  reconnaissance 
puDlique,  ou  des  rétributions  légitimes.  11  est 
peu  de  commissions  vraiment  utiles  qui  ne  pus- 
sent rentrer  dans  le  travail  habituel  des  em- 
ployés. .  ^,  ^       , 

Pour  combattre  ce  système,  on  dit  que  dans  le 
moment  actuel  ce  ne  sera  qu'une  faible  écono- 
mie :  j'en  conviens;  mais  le  principe  adopté 
pour  les  personnes,  nous  parviendrons  à  l'éco- 
nomie dans  les  choses,  et  le  peuple  sera  enfin 
soulagé  d'un  fardeau  qui  l'accable. 

Sous  le  rapport  du  but  moral,  la  loi  proposée 
ne  peut  que  vous  offrir  d'immenses  avantages. 
La  considération  du  pouvoir  était  la  suite  natu- 
relle de  cette  insatiable  cupidité  qui  faisait  cou- 
rir quelques  hommes  après  une  multitude  de 
places  qu  il  leur  était  physiquement  impossible  de 
remplir;  et  comme  il  est  plus  facile  de  paraître 
digne  des  emplois  qu'on  n'a  pas,  que  de  ceux 
qu'on  exerce,  il  en  résultait  que  dès  qu'un  homme 
remplissait  deux  emplois,  il  ne  faisait  plus  le 
même  bien  dans  celui  qu'auparavant  il  occu- 
pait avec  une  incontestable  supériorité.  Le  tra- 
vail de  chacun  était  mal  fait,  parce  qu*on 
était  mécontent  de  son  sort.  De  là,  et  pour  satis- 
faire ces  ambitions,  découlait  l'augmentation  des 
traitements.  De  là,  ces  sinécures  odieuses  dont 
la  suppression  deviendra  pour  les  contribuables 
une  économie,  et  pour  la  France  un  bienfait.  Si 
cette  soif  des  richesses  s'amortit,  l'ambition  qui 
aura  l'honneur  pour  but,  et  la  gloire  pour  résul- 
tat, sera  morale  et  digne  d'un  grand  peuple.  Les 
emplois  seront  mieux  remplis  quand  on  ne  sera 
guidé  que  par  le  sentiment  du  devoir. 

La  France  produit  assez  de  citoyens  dévorés 
de  l'amour  du  bien  et  d'un  ardent  patriotisme, 
pour  croire  que  plusieurs  fonctions  pourront 
perdre  le  traitement  qui  y  est  attaché,  sans  dimi- 
nuer de  leur  ii  por  tance  et  sans  être  exercées 
avec  moins  de  zèie. 

Il  est  peu  d'emplois  qui  n'absorbent  le  temps 
entier  de  celui  qui  les  exerce;  ceux  qui  existent, 
sous  d'autres  conditions,  sont  pour  la  plupart 
d'une  suppression  facile  et  même  utile  à  l'Etat. 
La  règle  ordinaire  des  emplois  est  donc  telle  que 


deux  ne  peuvent  être  exercés  par  la  même  per- 
sonne, sans  que  l'un  d'eux  et  quelquefois  tous 
les  deux  soient  mal  remplis.  Qui  contestera 
qu'avec  l'intelligence  ordinaire,  un  homme 
n'exerce  mieux  un  seul  emploi  que  plusieurs  ? 
Cependant  lorsque  l'Etat  donne  un  traitement, 
c'est  pour  que  la  chose  soit  faite  le  mieux  pos- 
sible, et  par  suite  pour  que  tout  le  temps  du 
fonctionnaire  lui  soit  consacré.  Il  n'est  pas  de 
loisir  pour  le  père  de  famille  qui  veut  faire  son 
devoir  envers  l'Etat. 
Ce  n'est  pas  que  l'on  ait  entendu  interdire  au 

Souvernement  l'intelligence  et  le  choix.  Comme 
est  libre  de  donner  le  titre  sans  fonctions  (et 
il  le  fait  pour  les  conseillers  d*Ktat  en  service 
extraordinaire),  de  même  il  peut  aussi  donner 
l'emploi  sans  traitement,  car  on  n'entend  pro- 
hiber que  le  cumul  des  traitements,  et  non  pas 
celui  des  fonctions  ou  des  emplois. 

Par  ce  moyen,  on  aura  une  garantie  morale 
que  les  emplois  seront  bien  exercés,  que  chacun 
n'en  prendra  que  selon  la  mesure  de  ses  forces. 
Il  existe  déjà  dans  TEtat  des  fonctions  gratuites 
et  d'autres  rétribuées,  et  je  ne  crois  pas  que  celles 
qui  ne  sont  exercées  que  pour  l'honneur  qui  en 
revient  soient  moins  bien  remplies. 

Ehl  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  s'élève 
contre  les  sinécures  et  contre  l'abus  de  voir  plu- 
sieurs emplois  exercés  par  la  même  personne.  Les 
cahiers  des  Etats  généraux  contiennent  des 
plaintes  semblables  aux  nôtres. 

Alors,  comme  en  ce  moment,  des  hommes  la- 
borieux, actifs,  intelligents,  poussaient  devant 
eux  la  génération  présente  et  nedemandaient  qu'& 
faire  preuve  de  patriotisme  et  de  talent. 

Que  Ton  songe  que  ces  esprits  nobles  et  élevés 
peuvent  s'irriter  par  d'injustes  obstacles  et  cau- 
ser le  malheur  d'un  pays  qu'ils  auraient  si  uti- 
lement et  si  noblement  servi. 

Ces  divers  motifs  ont  déterminé  votre  commis- 
sion à  prohiber  le  cumul  des  traitements  dans 
les  diverses  branches  des  fonctions  administra- 
tives. 

Votre  commission  a  ieté  un  regard  sévère  dans 
l'intérieur  de  l'administration  des  divers  minis- 
tères, et  elle  s'ist  demandée  comment  lorsque 
Tun  des  plusfnrands  ministres  qu'ait  eu  la  France, 
Colbert,  administrait  seul  au  moyen  de  14  com* 
mis,  on  peut,  après  plus  d'un  siècle  d'expérience, 
voir  dans  chaque  ministèreunearmée  d'employés: 
notre  état  politique  a  dû  apporter  quelque  aug- 
mentation; mais  la  disproportion  est  énorme. 
Vainement  on  s'écrie  qu'il  faut  appeler  les  plus 
capables,  je  l'admets  ;  mais  il  ne  faut  pas  les  ré- 
tribuer pour  un  travail  qu'ils  ne  peuvent  faire  : 
aussi  votre  commission  vous  propose  de  prohiber 
le  cumul  des  traitements  dans  llntériour  des  di- 
vers ministères  avec  celui  des  diverses  administra* 
tions. 

Fonctions  milUairêi. 

Au-dessus  de  toutes  les  faiblesses  par  son  cou- 
rage, prêt  à  sacrifier  son  existence  pour  la  gloire 
et  pour  son  pays,  le  guerrier  est  esclave  de  son 
honneur  et  de  son  drapeau;  il  ne  peut  perdre 
son  épée  et  son  grade  parce  qu'il  est  attaché 
toute  la  vie  à  sa  noble  destination  ;  il  ne  peut 
pas  un  seul  instant  cesser  de  se  souvenir  qu*il 
est  soldat. 

Après  une  longue  carrière  et  30  années  d'é- 
preuves, une  pension  de  retraite  est  le  prix  de 
ses  travaux,  et  il  peut  être  encore  utile  à  son 
pays. 
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Les  militaires  peuveot-il  cumuler  leur  traite- 
ment de  service  avec  un  traitement  civil? 

Déjà  la  législation  est  fixée  sur  ce  point  par 
une  décision  de  décembre  1828,  qui  défend  aux 
militaires  en  activité  de  service  de  toucher  le 
traitement  de  la  guerre  lorsqu'ils  occupent  des 
emplois  civils.  Le  militaire  en  activité  de  ser- 
vice doit  tout  son  temps;  le  militaire  en 
disponibilité  doit  toujours  être  prêt  à  ser- 
vir son  pays  ;  il  est  toujours  sous  la  main 
du  supérieur  militaire  (le  ministre  de  la 
guerre);  il  reçoit  une  juste  indemnité.  Votre  com- 
mission a  dû  admettre  Tincompatibilité  absolue 
dans  les  fonctions,  et,  par  suite,  la  défense  de 
cumuler  les  traitements.  Elle  a  trouvé  satisfaisante 
la  législation  qui,  dans  le  concours  de  fonctions 
dans  le  même  ministère,  accorde  le  traitement  le 
plus  élevé. 

Relativement  aux  fonctions  dans  divers  mi- 
nistères, quand  on  prive  un  militaire  de  son 
emploi,  il  conserve  toujours  son  grade;  s'il  vient 
à  remplir  d'autres  fonctions,  par  cela  même  il 
ne  fait  plus  son  service  ou  n'est  plus  en  état  de 
le  faire  :  il  est  donc  juste  qu'il  cesse  de  perce- 
voir un  traitement  du  ministère  de  la  guerre. 
C'est  en  vain  que,  facile  à  couvrir  tous  les  abus 
du  prétexte  de  rulilité  publique,  on  dit  que  là 
où  il  n'y  a  pas  incompatibilité  de  fonctions  il 
ne  peut  y  avoir  incompatibilité  de  traitement; 
qu'il  faut  toujours  rechercher  les  plus  capables, 
et  que  le  Conseil  d'Etat  et  les  commissions  de  la 
guerre  prouvent  la  nécessité  de  les  y  appeler. 

Remarquez,  Messieurs,  que  c'est  poser  la  ques- 
tion sans  la  résoudre.  Nous  n'empêchons  pas 
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c'est  une  œuvre  de  justice  en  même  temps  qu'un 
n^oyen  d'économie. 

Fondions  ecclésiastiques, 

La  France  a  le  droit  d'examiner  si  l'emploi 
de  ses  fonds  est  utile,  et  si  la  distribution  qui 
en  est  faite  est  sage  et  bien  ordonnée;  aussi 
votre  commission  n^a  pas  hésité  à  s'occuper  du 
projet  de  loi  relativement  aux  traitements  ecclé- 
siastiques. Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  partagé 
ce  sentiment  aveugle  qui  poursuit  impitoyable- 
ment le  clersé.  Tout,  dans  la  France  nouvelle, 
tend  à  lui  enlever  le  peu  qui  loi  reste  des  bril- 
lantes prérogatives  dont  il  a  si  longtemps  joui  ; 
tout  a  préparé  l'abaissement  de  sa  puissance. 
Les  prêtres  autrefois  envahirent  le  monde  et 
furent  les  maîtres  de  l'Etat,  aujourd'hui  la  so- 
ciété nouvelle  les  écrase.  Cependant  nous  vou- 
drions qu'oubliant  une  ardeur  de  prosélytisme 
qui  commence  à  s'éteindre;  oubliant  une  anti- 
que suprématie  que  les  révolutions  ont  détruite 
sans  retour,  on  ne  parlât  du  clergé  qu'avec  bien- 
veillance et  avec  respect  :  ils  sont  dans  l'Etat. 
Les  frais  des  cultes  cnrétienB  ont  toujours  été  à 
la  charge  du  Trésor.  D'après  une  de  nos  lois,  les 
Israélites  peuvent  revendiquer  pour  les  minis- 
tres de  leur  religion  le  même  privilège.  Votre 
commission  a  pensé  qu'il  y  aurait  de  l'incon- 
venance à  prohiber  le  cumul  des  traitements 
dans  le  sein  de  l'Eglise,  sans  déroger  toutefois 
aux  rèffles  existant  déjà  sur  cette  matière.  S'il 
existe  des  abus  sous  le  rapport  du  cumul  des 
traitements,  ils  sont  en  petit  nombre.  On  ne 
compte  qu'une  sinécure;  une  ordonnance  ré- 
cente a  supprimé  le  traitement  qui  y  était  at- 
taché. 


Mais  votre  commission,  en  permettant  le  cu- 
mul dans  le  sein  de  l'Eglise,  n'a  pu  l'autoriser 
dans  le  cas  où  on  voudrait  confondre  des  trai- 
tements civils  avec  des  fonctions  ecclésiastiques. 
Dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  existe  une 
sorte  d'incompatibilité  morale  entre  ces  divers 
ordres  de  fonctions,  et  c'est  dans  l'intérêt  môme 
du  clergé  que  nous  repoussons  une  inconve- 
nance qui  n  aujifmenterait  sa  fortune  qu'aux  dé- 
pens de  sa  dignité. 

Fonctions  des  savants. 

De  toutes  les  classes  rétribuées  par  l'Etat,  il 
n'en  reste  plus  qu'une  à  parcourir;  c'est  celle 
des  savants  et  gens  de  lettres.  Doit-on  accueil- 
lir une  exception  en  leur  faveur,  et  seront-ils 


parce  qu'  , 

truction,  à  la  morale  des  peuples,  et  par  suite  à 
leur  bonheur  et  aux  progrès  de  leur  civilisation. 

La  Convention  et  l'Empire,  comme  tous  les 
gouvernements,  ont  senti  que  les  savants  étaient 
une  grande  gloire  et  une  grande  puisï^ance  dans 
une  nation.  Aussi,  par  deux  décrets  des  16  fruc- 
tidor an  m  et  3  brumaire  an  IV,  la  Convention 
voulut  que  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les 
artistes  qui  remplissaient  plusieurs  fonctions 
relatives  à  l'instruction  publique  pussent  en 
cumuler  les  traitements.  Plus  tard,  on  leur  per- 
mit de  cumuler  les  traitements  et  les  pensions; 
et,  depuis  cette  époque,  la  science  a  payé  avec 
usure  son  tribut  de  reconnaissance  à  l'Etat.  Sous 
la  Restauration,  le  cumul  fut  admis...  peut-être 
avec  trop  d'étendue. 

Votre  commission  a  eu  des  opinions  diverses 
sur  cette  grande  et  importante  question.  Je  vous 
ferai  connaître  les  motifs  de  chacun  des  systèmes 
qui  ont  été  successivement  proposés. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  je  réclame  plus  spé- 
cialement votre  indulgence.  Je  repousse  d'avance 
toute  application  que  l'on  voudrait  faire  de  mes 
paroles;  je  ne  connais  pas  les  personnes,  et  mon 
examen  ne  porte  que  sur  des  théories  et  des 
principes. 

Les  fonctions  scientiligues  et  littéraires  en  rap- 
port avec  des  emplois  civils;  les  fonctions  dans 
l'administration  universitaire  exercées  en  même 
temps  que  des  fonctions  d'enseignement;  enfin 
dans  le  sein  de  l'enseignement  le  cumul  de  plu- 
sieurs chaires,  telles  sont  les  divisions  que  nous 
avons  à  parcourir;  heureux,  Messieurs,  si  je 
puis  reproduire  des  pensées  qu'il  m'a  été  plus 
facile  de  sentir,  qu'il  ne  me  serait  possible  de 
vous  les  rendre  avec  la  force  et  le  talent  avec 
lesquels  on  les  a  exprimés. 

Le  cumul  du  traitement  d'une  ou  plusieurs 
chaires  avec  des  fonctions  civiles  peut-il  être 
autorisé? 

Déjà  vous  avez  décidé  la  question  pour  l'ordre 
judiciaire.  11  y  a  d'ailleurs  un  autre  inconvénient; 
c'est  que  l'opinion  du  juge  qui  professe  est  fixée 
avant  la  décision.  Lorsque  la  prudence  de  la  loi 
va  jusqu'à  défendre  au  magistrat  de  donner  des 
conseils,  a(in  de  ne  jamais  engager  son  vote 
sans  avoir  été  complètement  éclairé,  croit-on  que 
l'amour-propre  d'un  professeur  soit  moins  sus- 
ceptible que  celui  d'un  jurisconsulte? 

Quant  aux  fonctions  générales  de  l'administra- 
tion, votre  commission  a  cru  que  le  même  prin- 
cipe qui  défendait  le  cumul  des  traitements  aux 
aaministrateurs^  devait  par  les  mêmes  motifs  in- 
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terdire  aux  eavanta  le  cnnml  de  leur  traitement 
avec  celui  des  fooctioDS  adminiatratiTes.  D'ail- 
lears,  les  études  pratiques  et  spéciales  de  Tadmi- 
nistratiOD,  le  temps  perdu  de  la  bureaucratie, 
coQTiennenf  mal  à  des  hommes  adonnés  à  des 
travaux  d'un  ordre  tout  à  fait  opposé. 

On  objecte  que  les  exemftles  de  ce  genre  de  cu- 
mul sont  rares  parmi  les  savants  :  nous  deman- 
dons alors  s'il  ne  convient  pas  mieux,  quand  on 
dispose  par  une  loi,  s'en  tenir  à  la  régie  que  de 
se  mettre  sous  le  régime  des  exceptions.  On  ajoute 
qu'il  est  utile,  qu'il  est  honorable  pour  les  Etats  de 
pouvoir  choisir  des  hommes  spéciaux  pour  les  pla- 
cer dans  les  conseils...  Rarement  le  gouvernement 
ira  prendre  des  hommes  de  lettres  pour  leur 
donner  an  caractère  civil  ou  politique.  Ce  mé- 
lange n'est  bon  ni  pour  la  science  ni  pour  Tadr 
mioistration.  L'admmistration  peut,  dans  des  cas 
rares,  consulter  les  savants  sans  en  faire  des  ad- 
ministrateurs. La  science  perd  quelque  chose  de 
sa  dignité  quand  elle  se  mêle  des  discussions 
humaines.  Le  génie  est  étouffé  par  des  règles 
minutieuses  et  par  les  termes  souvent  barbares 
de  notre  administration.  Le  plus  doux  avantage 
de  la  science  c'est  la  liberté.  Le  savant  règne  dans 
sa  chaire;  il  obéit,  il  se  rapetisse  quand  il  n'est 
plus  qn'un  agent  de  l'administration. 

Est-il  d'ailieurs  dans  l'intérêt  de  la  gloire  du 
savant  de  cumuler?  Est-ce  dans  l'intérêt  des 
élèves? 

U  faut  que  le  savant  ait  le  temps  de  préparer 
son  cours  ;  de  faire  des  recherches  et  des  décou- 
vertes, et  surtout  de  composer  ces  ouvrages  qui 
rendent  la  science  universelle,  et  qui  feront  pas- 
ser son  nom  à  la  postérité. 

On  dit  que  les  cours  sont  bien  faits.  Je  le  crois. 
Des  hommes  supérieurs  ont  toujours  leur  génie, 
mais  ils  le  seraient  beaucoup  mieux  si  le  cumul 
n'existait  pas. 

En  vain  on  homme  riche  de  tous  les  dons  de 
la  nature  porte  partout  cette  incontestable  supé- 
riorité qui  commande  l'admiration  et  excite  1  en- 
vie ;  les  dossiers  déparent  ces  mains  savantes  qui 
dotèrent  la  France  de  tous  les  trésors  de  l'uni- 
vers. L'Etat  lui  doit  de  la  reconnaissance;  mais 
la  postérité  et  la  science  nous  demanderont  compte 
un  jour  de  tout  le  temps  que  les  affaires  ont  dé- 
robé à  cette  grandeur  de  l'esprit,  à  cette  capacité 
prodigieuse  d'un  homme  extraordinaire. 

En  éprouvant  le  plus  vif  regret  de  ne  pouvoir 
consacrer  une  aussi  brillante  exception,  la  majo- 
rité de  votre  commission  a  pensé  que  les  savants 
ne  pouvaient  réunir  les  traitements  des  fonctions 
de  l'administration  /rénérale  avec  celui  des  fonc- 
tions dans  rUoiversiié. 

L*aâministration  de  l'instruction  publique  peut 
être  confiée  aux  divers  membres  de  l'enseigne- 
ment :  il  faut  que  l'Université  se  gouverne  elle- 
même,  plutôt  que  d'en  laisser  le  soin  à  des 
hommes  incapables  d'apprécier  les  ménagements 
dus  aux  savants  et  l'utilité  de  leurs  travaux. 
L'ignorance  a  du  penchant  à  la  tyrannie,  et  le 
despotisme  de  la  pensée  est  le  plus  intolérable. 
Votre  commission  a  reconnu  que  les  fonctions 
sont  compatibles;  et  elle  a  été  d'avis  de  mainte- 
nir la  législation  existant  sur  ce  point. 

Noos  arrivons,  Messieurs,  aux  questions  les 
plus  délicates  et  dont  la  solution  n  est  pas  sans 
quelques  difficultés.  Elles  ont  été  longtemps  et 
vivement  débattues  dans  votre  commission. 

Des  esprits,  absolus  dans  leurs  systèmes,  pen- 
saient qu'une  seule  chaire  suffisait  à  la  gloire 
comme  a  la  fortune  du  savant.  Selon  eux.  pour 
qu'au  travail  soit  bien  Mt,  il  faut  qu'il  soit  divisé: 


le  temps  employé  à  professer  empêche  les  hommes 
de  faire  avancer  la  science,  ou  d'en  fixer  les  pro> 
grès  par  de  beaux  ouvrages,  monuments  plus 
utiles  et  plus  durables  que  de  brillantes  impro- 
visations. Le  cours  de  leurs  méditations  ou  de 
leurs  découvertes  est  interrompu  par  des  devoira 
de  fonctions  qui  nuisent  à  la  succession  comme 
au  développement  des  idées.  L'émulation  estéteinte 
par  cette  absorption  de  places,  et  les  moyens  de 
s'Instruire  sont  enlevés  par  le  privilège  du  proies» 
seur  de  profiter  exclusivement  des  matériaux 
immenses  gue l'Etat  met  à  sa  disposition,  que  lui 
seul  examine,  compare,  analyse,  et  dont  il  ne 
livre  au  public  que  ce  qui  lui  convient.  En  s'éle- 
vant  contre  le  cumul,  les  mêmes  personnes  ont 
réclamé  la  liberté  d'enseignement  promise  par  la 
Charte.  Elles  demandent  que  des  concours  soient 

ouvertspoorles  chaires  du  nautenseignemeot.qae 
la  carrière  soit  rendue  plus  vaste.  C'est  là  l'uti- 
lité des  Etats,  de  multiplier  le  nombre  des  gens 
qui  étudient. 

D'autres  membres  de  votre  commission  ont 
porté  plus  haut  leurs  regards  ;  ils  ont  vu  que  les 
hommes  supérieurs  étaien  t  rares  dans  tous  les  pays. 
Il  Importe  a  la  France  que  le  plus  grand  nombre 
profite  de  leurs  lumières  et  de  leur  savoir. 

Quant  à  la  liberté  de  l'enseignement,  c'est  uo 
autre  système  qui  se  lie  plus  spécialement  à  des 
questions  d'un  tout  autre  intérêt.  U  faut  savoir 
s^il  convient  mieux  que  les  savants  soient  rétri- 
bués par  leurs  élèves,  et  qu'ils  éprouvent  la  préoc* 
cupatton  du  lendemain,  ou  bien  qu'ils  reçoivent 
de  l'Etat  un  traitement.  En  Allemagne,  indépen- 
damment du  traitement  de  l'Etat,  le  professeur 
reçoit  des  élèves  une  seconde  rétribution.  Mais 
là,  11  y  a  nécessité  de  suivre  les  cours,  c'est  ua 
besoin  de  la  vie  pratique;  les  professeurs  épuisent 
la  science.  U  n'en  est  pas  de  même  en  Angleterre 
et  en  Italie;  et  c'est  un  fait  honorable  pour  la 
France  et  utile  à  la  propagation  des  lumit^res, 
que  l'enseignement  supérieur  soit  gratuit,  qu'on 
le  donne  au  natif  comme  à  Tétranger,  au  pauvre 
comme  au  riche,  et  que  l'intelligence  des  hom- 
mes ne  se  mesure  point  par  leur  position  et  par 
leur  fortune. 

Ce  serait  d'ailleurs  une  chose  impraticable 
pour  des  chaires  spéciales  dont  le  besoin  est 
incontestable,  et  qui  ne  seraient  suivies  qu'au- 
tant que  les  études  seraient  obligatoires  comme 
elles  le  sont  pour  les  facultés  de  droit  et  de  mé- 
decine. Partout  où  les  grades  ne  sont  pas  néces- 
saires, plusieurs  des  cours  assujettis  à  une  rétri- 
bution tomberaient  ;  et  dans  les  autres  chaires, 
les  professeurs  tiennent  trop  à  leur  dignité  loor 
aller  se  mettre  à  la  discrétion  de  leur  auditoire. 

Ces  considérations  ainsi  écartées,  le  cumul  a 
été  envisagé  sous  un  double  rapport  :  l'intérêt 
du  savant,  et  les  progrès  de  la  science. 

Les  chaires  les  plus  importantes  sont  le  plus 
mal  rétribuées  ;  et  votre  commission  a  reconnu  à 
l'unanimité  que  le  haut  enseignement  n'était  pas 
convenablement  traité;  il  faut  donc  admettre  le 
cumul  ou  augmenter  le  traitement. 

U  est  utile  que  les  savants  fassent  des  con- 
quêtes successives;  cela  les  encourage  et  les 
conduit  à  la  célébrité,  il  faut  une  émulation  à 
l'homme,  et  le  cumul  est  on  avancement  pour  le 
savant.  C'est  par  ce  moyen  que  la  science  peut 
faire  des  progrés.  Suives  la  vie  des  hommes  dis- 
tingués, c'est  dans  une  première  place  qu'ils  ont 
acquis  de  la  célébrité^  ei  c'est  par  ces  premiers 
travaux  qu'ils  eu  ont  acquis  one  seconde. 

Un  toochaut  intérêt  s^attaehe  à  ces  hommes 
qui,  renonçant  aux  calculs  de  la  fortune  (  t  sox 
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délices  de  la  vie,  n*ont  pas  le  temps  de  songer 
à  leur  propre  avenir.  On  n*a  pas  partagé  toute- 
fois, et  d'ane  manière  absolue,  le  système  que  je 
viens  d'avoir  i^honneur  de  vous  présenter,  et  vous 
voudrez  bien  peser  aussi  les  motifs  de  la  mino- 
rité de  la  commission.  La  retraite  est  favorable 
à  Fétude  ;  le  Inxe  et  les  jouissances  de  la  vie  ne 
sont  pas  nécessairea  au  développement  du  savoir  ; 
ils  le  foDt  descendre  de  son  élévation,  et  partagent 
en  quelque  sorte  son  existence.  Combien  d'hommes 
sublimes  et  qui  n^avaient  pour  toute  fortune  que 
leur  génie!...  Voulez-vous  relever  la  science? 
Honorez  les  savants. . . 

Malheur  au  pays  où  la  gloire  n'est  pas  la  com- 
pagne et  la  récompense  du  savoir.  L'argent  peut- 
il  enfanter  les  passions  généreuses  et  enflammer 
l'imagination  qui  produit  les  chefs-d'œuvre!... 
La  vie  du  savant  est  laborieuse.  Rendezplus  douce 
la  vieillesse  de  celui  dont  l'âge  mûr  aura  assuré 
la  célébrité;  mais  n'oubliez  pas  que  le  grand,  le 
beau,  le  sublime  ne  sont  pas  liés  au  traitement 
de  deux  chaires  de  professeur. 

On  dit  qu'on  manque  de  sujets,  que  les  hommes 
savants  sont  trop  rares  en  Francel  Langage  sé- 
ducteur qui,  sous  l'écorce  d'une  utilité  apparente, 
étouffe  tous  les  germes  de  l'émulation  et  du  talent. 
Est-ce  parce  qu  il  n'existe  jpas  des  hommes  ca- 

Eables,  ou  bien  parce  que  les  chaires  sont  absor- 
ées,  que  les  savants  ne  se  présentent  pas?  Le 
talent  est-il  donc  devenu  si  rare  qu'il  ne  se  re- 
trouve que  chez  quelques  hommes!  Je  ne  puis 
croire  que  la  Ecience  de  tant  d'habiles  professeurs 
n'ait  pu  parvenir  depuis  40  ans  à  former  des  dis- 
ciples dignes  de  leur  succéder.  Le  génie  est  mul- 
tiple en  France  et  ne  demande  que  les  occasions 
de  se  produire;  ia  comparaison  excite  le  zèle.  La 
France  n'était  pas  dans  les  ténèbres  avant  l'arri- 
vée de  nos  savants;  ils  ont  eu  eux-mêmes  des 
maîtres;  ils  auront  des  successeurs. 

Les  avis  de  votre  commission  ont  été  partagés  : 
une  seule  chaire  avec  un  traitement  double,  tel 
était  le  système  de  quelques  membres.  Liberté  de 
cumuler  plusieurs  chaires  et  de  cumuler  les  trai- 
tements, tel  a  été  celui  de  la  majorité.  Cet  avis  a 
été  motivé  principalement  sur  ce  que  les  savants 
n'occupaient  pas  plus  de  deux  chaires,  et  que  la 
plupart,  par  leurs  connaissances  spéciales,  jus- 
tiliaieot  la  nécessité  de  cette  réunion. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  à  cette 
Assemblée  que,  dans  toutes  lesopinions,  les  com- 
missions scientifiques  et  Tlnstitut  avaient  été  pla- 
cés dans  une  sphère  tout  à  fait  distincte,  et  que 
nous  n'entendions  pas  priver  un  savant  de  ses 
véritables  conquêtes  et  du  fruit  de  ses  travaux. 

La  législation  actuelle  sur  les  pensions  nous  a 
paru  présenter  des  garanties  suffisantes;  aussi 
votre  commission  vous  propose  d'écarter,  sur  ce 
point,  la  proposition  de  M.  ne  Gormeoin. 

Une  haute  convenance  nous  a  fait  ajourner  la 
question  des  pensions  de  la  pairie  jusqu  à  l'époque 
où  ce  grand  corps  de  l'Etat  sera  déflnitivement 
constitué.  Nous  serons  compris  par  vous,  Mes- 
sieurs, qui  savez  apprécier  tout  ce  que  présentent 
de  difficile  les  temps  où  nous  vivons. 

J'ai  terminé  i'examen  de  la  proposition  qui 
nous  était  soumise.  N'oublions  pas  qu'en  ce  mo- 
ment les  améliorations  sont  possibles,  et  que 
nous  sommes  comptables  envers  la  France  de 
tout  le  bien  que  nous,  pouvons  lui  faire,  et  que 
la  Révolution  lui  a  promis. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  la  rédaction  suivante  de  la  propo- 
sition de  M.  de  Gormenin  : 

«  Art.  1^.  Nul  ne  pourra  cumuler  les  traite- 
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mentsde  plusieurs  fonctions,  emplois  ou  commis- 
sions, à  quelque  titre  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

«  Art.  2.  Sont  compris  dans  la  disposition  de 
l'article  1«'  les  traitements  donnés  dans  l'intérieur 
des  divers  ministères  et  administrations,  et  qui 
sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

«  Art.  3.  Sont  exceptés  delà  prohibition  du  cu- 
mul, les  ministres  des  différents  cultes  pour  les 
traitements  des  fonctions  ecclésiastiques;  et  les 
savants  et  gens  de  lettres  et  membres  de  l'ins- 
truction publique,  pour  les  emplois  scientifiques 
ou  littéraires,  pour  les  fonctions  de  l'enseigne- 
ment, et  pour  l'administration  de  l'instruction 
publique. 

«  Art.  4.  Sont  exceptés  de  la  prohibition  du 
cumul  les  traitements  dont  la  reunion  n'excé- 
derait pas  la  somme  de  2,000  francs. 

(La  Ghambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport.) 

M.  le  Prë«ident.  La  Ghambre  entend  sans 
doute  que  la  discussion  sur  la  loi  du  cumul  s'ou- 
vrira après  celle  de  la  loi  municipale? 

M.  Salverte.  Non,  après  celle  que  nous  discu- 
tons. 

M.  Aobernon.  Messieurs,  la  loi  sur  les  élec- 
tions municipales  me  parait  devoir  obtenir  la 
priorité,  et  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  en  dire  les  motifs. 

L'opinion  publique  attend  avec  la  plus  vive 
impatience  les  lois  électorales;  après  une  grande 
conmotion  politique,  les  lois  politiques  doivent 
passer  avant  tout,  parce  qu'elles  sont  nécessaires 
pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  vifs  et  les 
plus  sentis.  Ges  besoins  sont  tellement  impérieux 
qu'il  peut  en  résulter  les  plus;  grands  pérus  pour 
la  société  de  mettre  le  moindre  délai  à  les  satis- 
faire ;  vous  vous  rappelez  avec  quelle  ardeur  la 
nation  demande  ces  lois  depuis  longtemps,  et 
quelle  violente  irritation  le  retrait  des  lois  muni- 
cipale et  départementale  fit  nattre  en  1829;  cette 
juste  irritation  aété,  on  peut  le  dire,  une  des  pre- 
mières causes  de  l'accomplissement  de  la  Révolu*- 
tion  deijuillet,  et  la  Révolution  de  juillet  sera 
trompée  dans  son  attente  tant  que  les  lois  électo- 
rales resteront  à  faire. 

J'ai  été  un  des  premiers  à  signaler,  et  tout  le 
monde  sait  aujourd'hui  que  nos  institutions  cons- 
titutionnelles ne  seront  assises  d'une  manière 
inébranlable  que  lorsqu'elles  auront  pour  base  un 
système  électoral  complet  pour  les  communes, 
pour  les  départements  et  pour  l'Etat,  et  que  notre 
société  politique  sera  ainsi  définitivement  organi- 
sée. G'est  par  la  hiérarchie  des  droits  électoraux, 
graduée  selon  les  besoins  des  choses  et  des 
hommes,  que  nous  pourrons  donner  à  la  société 
une  classmcaiion  conforme  à  l'é^lité  et  à  ia 
liberté  des  citoyens  ;  placer  la  stabilité  et  la  vie 
de  l'Etat  sous  la  garantie  régulière  de  l'ordre  et 
de  l'énergie  de  la  nation,  et  achever  enfin  l'éta- 
blissement de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Tant  que  cette  lacune  n'est  pas  remplie,  tant 
que  les  institutions  suprêmes  ne  sont  pas  ratta- 
cnées  au  sol  dul  pays  par  de  profondes  racines, 
jeconsidôre  la  ndonarchie  constitutionnelle  comme 
en  péril.  La  Restauration  s'est  systématiquement 
opposée  à  l'établissement  des  institutions  muni- 
cipales et  départementales,  parce  qu'elle  sentait 
bien  qu'après  une  telle  concession,  qu'après  avoir 
admis  hiérarchiquement  tous  les  citoyens  aux 
affaires  du  pays,  il  lui  deviendrait  impossible 
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de  renterser  Tordre  constitutionnel,  et  de  rétro- 

{trader  à  la  monarchie  absolue.  Ge  n'est  plus  au- 
onrd*hui  l'absolutisme,  c'est  le  système  républi- 
cain qui  voudrait  temporiser  pour  nous  entraîner 


titutionnelle  se  trouvera  enOn  renversée,  si  le 
pouvoir  législatif  ne  se  hâte  de  satisfaire  aux 
besoins  de  Topinion  et  de  compléter  nos  institu- 
tions fondamentales. 

Je  dois  rendre  ici  justice  à  Tactivité  des  tra- 
vaux du  gouvernement;  mais  le  salut  de  TBtat, 
Messieurs,  n*est  attaché  ni  à  la  loi  de  recrutement, 
ni  à  la  loi  de  l'instruction  primaire,  ni  à  la  loi 
des  théâtres,  ni  à  la  traite  des  noirs,  ni  au  mini- 
mum du  cumul:  ce  salut  dépend  essentiellement, 
d'une  part  des  lois  de  finances  qui  mettent  le 
Trésor  public  à  même  de  soutenir,  s'il  le  faut,  la 
guerre;  da  l'autre,  je  le  répète,  des  lois  électo- 
rales qui  appellent  tous  les  citoyens  influents 
par  leurs  lumières,  leur  richesse,leur  illustration, 
leur  caractère,  à  prendre  part  graduellement  aux 
affaires  publiques,  lie  le  sort  de  l'Btat  aux  pas- 
sions et  aux  intérêts  mêmes  de  tous  les  citoyens. 

Deux  de  ces  lois  sont  80umises  à  votre  discus- 
sion: Tune,  la  loi  électorale,  par  le  ministère,  mais 
votre  commission  ne  sera  pas  prête  de  quelque 
temps  à  vous  présenter  son  rapport.  L'autre,  la 
loi  départementale,  nécessaire  pour  compléter 
votre  tâche,  le  sera  bientôt,  je  l'espère,  soit  par 
le  ministère,  soit  par  une  proposition  que  je 
compte  déposer  sur  le  bureau  ;  enfin  la  troisième, 
la  loi  municipale,  introduite  par  l'initiative  de 
notre  honorable  collègue  M.  Humblot-Gonté,  et 
prête  depuis  un  mois  à  être  discutée;  et  ce  serait 
selon  moi  reculer  devant  nos  devoirs  que  d'y 
substituer  toute  aulre  discussion,  parce  qu'il  y 
va,  comme  je  l'ai  dit,  du  salut  de  l'Etat.  Au  mo- 
ment où  une  guerre  étrangère  peut  éclater,  nous 
ne  pouvons  pas  laisser  la  société  politique  et 
l'administration  du  pays  dans  un  provisoire  fu- 
neste. 

Sous  le  rapport  administratif,  de  nouvelles  rai- 
sons doivent  vous  y  décider.  L'administration  a 
été  partout  plus  ou  moins  ébranlée,  soit  par  la 
direction  qui  lui  avait  été  imprimée  par  les  an- 
ciens gouvernements,  soit  parla  commotion  poli- 
tique ae  juillet,  soit  par  la  rapidité  des  choix  des 
nouveaux  magistrats.  Bile  a  besoin  d'être  régé- 
nérée, et  de  puiser  dans  la  confiance  des  citoyens 
une  nouvelle  vigueur.  Je  suis  persuadé,  par  l'expé- 
rience même,  que  si  le  provisoire  continue,  il 
sera  impossible  de  trouver  des  maires  dans  un 
grand  nombre  de  communes.  Les  hommes  les 
pins  reoommandables,  jouissant  le  plus  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  refusent  d'accep-. 
ter  ces  fonctions,  tant  qu'une  loi  prochaine  pourra 
les  menacer  d'une  forme  d'élection  et  de  nomi- 
nation nouvelle* 

Enfin,  les  convenances  de  la  Chambre  me  parais* 
sent  devoir  la  décider  encore  en  faveur  de  cette 
priorité;  la  Chambre  me  parait  intéressée,  non 
seulement  pour  le  bien  public,  mais  pour  elle- 
même,  à  répondre  à  ses  détracteurs,  en  osant  de 
ton  initiative  légale  pour  faire  rendre  l'exercice 
des  droits  politiques  à  2  millions  de  citoyens,  et 

SDnr  contribuer  à  doter  la  France  d'une  Institu- 
on  si  utile,  et  qui  touche  aux  idos  petits  inté- 
rêts des  localités  comme  anx  plus  grands  intérêts 
du  royaume  :  c'est  là  une  loi  bien  autrement 
importante  que  celle  du  comni. 

Les  plus  hantes  eonsidérations  politiques,  la 
prompte  régénération  de  l'administration  civUey 


les  convenances  même  de  la  Chambre,  me  déci- 
dent donc  à  voter  pour  que  la  loi  municipale  soit 
discutée  immédiatement  après  la  loi  sur  l'impôt 
mobilier. 

M.  Salverto.  Si  nous  n'avions  à  opter  qu'entre 
la  loi  du  cumul  et  la  loi  municipale,  je  partage- 
rais  l'opinion  de  l'honorable  préopinant;  mais 
une  loi  très  urgente  qui  sera,  je  l'espère,  soumise 
prochainement  à  votre  délibération,  c'est  la  loi 
électorale.  Les  principes  sur  lesquels  elle  repose 
sont  connus  de  tous  les  membres  de  cette  Cham- 
bre, et  j'ajouterai  de  tous  les  citoyens,  les  articles 
en  sont  peu  nombreux;  par  conséquent,  vous 
êtes  en  droit  d'espérer  que  votre  commission,  qui 
est  composée  d  hommes  éclairés  et  actifs,  ne 
vous  laissera  pas  attendre  longtemps  un  travail 
que  tous  les  Français  réclament.  Dans  cette 
)osition  devez-vous,  en  donnant  la  priorité  à 
a  loi  municipale,  vous  exposer  à  reculer  indé- 
iniment  la  loi  électorale?  Quand  je  dis  que  vous 
la  reculeriez  très  longtemps,  j'en  appelle  à  la 
durée  de  vos  discussions  et  à  l'étendue  peut-être 
un  peu  trop  grande  que  vous  leur  donnez  parle 
désir  extrême  de  perfectionner.  Considérez  le 
nombre  des  articles  de  la  loi  municipale,  et 
demandez* vous  à  quelle  époque  la  discussion  de 
cette  loi  ne  reculera  pas  celle  de  la  loi  électorale  t 
Bt  pour  vous  prouver  la  nécessité  d'une  prompte 
adoption  de  cette  loi,  je  n'emploierai  que  les 

la 

considération  qui  doit  vous  frapper  encoredavan- 
(âge  :  tant  que  la  loi  électorale  n'est  pas  faite,  la 
monarchie  constitutionnelle  est  vainement  cons- 
tituée, la  prérogative  du  roi  est  entravée,  elle 
n'existe  pas,  et  la  prérogative  la  plus  importante 
est  celle  de  pouvoir  à  son  gré  dissoudre  les 
Chambres  et  de  renvoyer  les  dépotés  devantleurs 
commettants.  Vous  ne  devez  donc  rien  négliger 
pour  que  le  moment  où  cette  prérogative  jouu« 
de  toute  sa  liberté  ne  soit  pas  reculé. 

Bn  hâtant  ce  moment,  vous  satisferez  aussi 
l'opinion  publique.  Le  préopinant  vous  a  dit  que 
la  Chambre  répondrait  à  ses  détracteurs;  oui, 
Messieurs,  en  accélérant  le  vote  de  la  loi  électo- 
rale, vous  prouverez  qu'on  vous  calomnie  lors- 
qu'on dit  que  vous  avez  peur  de  paraître  devant 
vos  commettants.  (Bruit.) 

Vous  senliz  qu immédiatement  après  la  loi 
électorale,  et  pendant  que  votre  travail  sera 
soumis  à  la  Chambre  inamovible,  vous  pourrez 
vous  occuper  fructueusement  de  la  loi  munici- 
pale. Toutefois,  observez  que  cette  loi,  telle  qu'elle 
vous  est  représentée,  et  indépendamment  de 
toute  autre  considération,  est  dans  un  état  tout 
à  fait  incomplet  :  on  vous  y  propose  d'élire,  et 
on  no  vous  dit  pas  qui  vous  élirez.  (Nouveau 
bruii.) 

On  vous  a  parlé  de  loi  départemenlale  qui  se 
lie  à  la  loi  municipale;  cette  loi  estencore  avenir, 
et  cependant  je  trouve  qu'elle  ne  fait  qn*uo  seul 
système  avec  la  loi  municipale,  et  J'aiouterai 
qu'elle  n'est  qu'un  système  conséquent  de  la  loi 
électorale.  Dans  la  position  où  nous  sommes,  il 
est  important  de  commencer  par  ce  qui  est  le 
principe,  c'est-à-dire  la  représenlation  nationale. 

Bn  vous  présentant  ces  considérations,  je  ne 
pense  pas  qu'on  doive  m'accuser  de  vouloir 
temporiser,  j  avoue  que  ce  n'est  pas  en  général 
le  reproche  qu'on  adresse  à  mes  honorables  amis 
et  à  moi;  je  veux  au  contraire  bâter  le  moment 
où  voua  examinerez  ce  qnevous  avez  da  plus 
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importB0i  à  faire»  de  ce  qui  est  demandé  par 
Topinion,  de  ce  qui  ne  retardera  que  de  très  peu 
de  temps  la  discuasioa  de  la  loi  municipale.  Je 
demanae  donc  que  la  loi  du  cumul,  gui  pourra 
facilement  remplir  riotervalle  entre  la  fin  de  la 
discussion  actuelle  et  celle  de  la  loi  électorale,  je 
demande  gue  la  loi  du  cumui  ait  la  priorité  sur 
la  loi  municipale. 

M.  PrwMlle.  Je  Tiens  demander  la  priorité 
pour  la  loi  communale  {Murmures  à  aauche.), 
attendu  qu'elle  est  le  premier  besoin  on  pays, 
qu'elle  constituera  le  pouvoir  municipal  gui  reste 
ches  nous  sans  organisation,  attendu  qu'elle  n'est 
pas  seulement  une  loi  de  lit>erté,  mais  une  loi 
d'ordre  public.  Cette  loi,  nous  en  sentons  le  besoin  ; 
TOUS  avez  discuté  très  longuement  la  loi  de  la 
garde  nationale:  avant  d'avoir  établi  quels  étaient 
les  droits  et  les  fonctions  des  citoyens  non  armés, 
vous  avez  déterminé  les  droits  et  les  fonctions  des 
citoyens  armés,  et  par  suite  votre  loi  s'est  trou- 
vée en  butte  à  une  infinité  de  reproches  que  Ton 
fait  recevoir  avec  une  certaine  défaveur  par  les 

f;ardes  nationales  établies  sur  tous  les  points  de 
a  France.  La  plupart  des  inconvénients  que  vous 
avez  rencontrés  auraient  disparu  si  vous  aviez  eu 
une  loi  municipale. 

Cette  nécessité  d'une  loi  munici()ale,  vous  la 
retrouvez  partout,  même  dans  la  loi  des  contri* 
butions  que  vous  discutez,  elle  se  fera  sentir  aussi 
dans  la  loi  d'élections.  Nous  ne  pouvons  pas  dis- 
cuter cette  loi,  dont  le  rapport  n'est  pas  fait,  et 
on  nous  propose  de  remplacer  la  loi  municipale 
par  une  loi  qui  est  tout  autre,  celle  du  cumul.  11 

Îa  une  foule;  de  raisons  qui  doivent  vous  porter 
ne  rien  changer  à  l'ordre  de  discussion  gue 
vous  avez  6xé,  en  décidant  que  la  loi  munici- 
pale serait  discutée  après  celle  des  contributions. 
Le  préopinant  a  dit  que  la  loi  électorale  était 
nécessaire  pour  rendre  à  la  prérogative  royale 
toute  sa  liberté.  Je  lui  en  demande  bien  pardon, 
mais  je  ne  partage  point  son  avis  sur  laguesUon 
de  dissolution;  le  roi,  s'il  veut  dissoudre  la  Cham- 
bre, a  toujours  la  loi  provisoire  que  vous  avez 
faite  et  qui  peut  servir  pour  un  renouvellement 
total  comme  pour  un  renouvellement  partiel  de  la 
Chambre. 

M.  de  Trmej.  Je  viens,  tout  en  partageant  les 
idées  de  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  en 
déduire  une  conclusion  toute  différente.  Je  pense 

Sue  la  Chambre,  telle  qu'elle  est,  doit  désirer 
'être  promptement  remplacée  par  une  Chambre 
gui  réunisse  toutes  les  conditions  désirables. 
(Approbation  à  gauche.)  Vous  concevez  qu'en 
exprimant  ici  mon  opinion  avec  toute  la  sincé- 
rité que  j'apporterai  toujours  dans  nos  délibéra- 
tions,  Je  ne  veux  nullement  faire  la  critique  des 
actes  de  la  Chambre.  J'énonce  simplement  un 
fait,  un  fait  incontestable  qui  est  reconnu  au 
dehors  ou  au  dedans  de  cette  Chambre,  c*est  que 
les  éléments  qui  la  composent  sont  d'une  nature 
complètement  hétérogène  {Mouvements  divers,)^ 
que  les  élections  qui  ont  été  faites  pour  le  rem- 
placement des  membres  qui  ont  donné  leur  dé- 
mission ou  refusé  de  prêter  serment,  n'a  pu  re- 
médier à  un  mal  qui  est  indépendant  de  votre 
volonté,  qui  n'a  dépendu  que  des  circonstances. 
Certes,  aucun  des  membres  de  cette  Chambre  ne 
peut  être  responsable  de  ce  que  la  force  des 
événements  a  amené  ;  mais  le  fait  n'en  existe 
pas  moins.  Rien,  par  conséquent,  ne  saurait  em- 
pêcher qu'une  portion  des  membres  de  cette 
Chambre  n'ait  été  élue  en  vertu  de  dispositions 


de  lois  qui  n'existent  plus  el  que  notre  Charte 
réprouve.  Les  membres  de  la  représentation  na- 
tionale, qui  n'ont  pu  être  réunis  à  l'époque  de  la 
Révolution,  n'en  ont  pas  moins  rempli  un  devoir 
imposé  par  la  nécessité  des  circonstances,  et  pour 
ma  faible  part,  j'en  asàume  la  responsabilité.  Biais 
cela  ne  change  rien  à  la  légitimité  des  vœux 
manifestés  et  dans  cette  Chambre  et  dans  le  pu- 
blic qui  réclame  une  loi  électorale.  Ce  sentiment 
est  compris,  est  partagé  par  vous  ;  or,  qui  veut 
la  fin  veut  les  moyens,  et  vous  devez  par  con- 
séquent désirer  de  vous  livrer  le  plus  prompte^ 
ment  possible  à  la  discussion  de  cette  loi. 
Il  est  très  vrai,  comme  l'a  dit  encore  le  préo- 

{)inant,  qu'une  loi  municipale  aurait  dû  précéder 
es  lois  qui  nous  ont  été  soumises;  le  premier, 
j'ai  dit  qu'une  loi  de  la  garde  nationale  telle  que 
devait  la  désirer  la  France,  telle  que  devait  l'ap- 
peler notre  nouvel  ordre  de  choses,  était  impos- 
sible sans  une  loi  municipale. 

La  véritable  puissance  de  la  loi  dans  un  gou- 
vernement représentatif  est  une  puissance  dMopi- 
nion.  Cette  puissance  d'opinion  dépend  tout  à  fait 
des  éléments  de  la  représentation  nationale,  et  il 
est  impossible  qu'elle  ait  la  même  sanction  lors- 
que, par  des  circonstances  qui  sont  en  dehors  de 
la  volonté  des  hommes...  {Interruption,)  Permettez, 
Messieurs,  il  me  semble  que  je  suis  dans  la  ques- 
tion, et  que  vous  ne  sauriez  vouloir  refuser  de 
m'enlendre.  Je  déplore,  comme  vous,  l'absence 
de  plusieurs  lois  organiques  qui  sont  iodispensa- 
blement  nécessaires;  mais  cependant  j'aurais  dé- 
siré qu'on  ne  les  fit  pas  :  le  plus  tôt  que  vous 


térêt  du  pays  comme  dans  l'intérêl  de  la  Cham- 
bre, en  présence  de  laquelle  je  ne  crains  pas  de 
dire  toute  la  vérité. 

Si  vous  entamez  l'immense  projet  de  la  loi  mu- 
nicipale, dont  je  ne  prétends  pas  dans  ce  moment 
apprécier  le  mérite  et  examiner  les  bases,  vous 
reculez  indéQniment  l'importante  discussion  qui 
est  appelée  par  les  vœux  de  la  France,  tandis  gue 
la  proposition  sur  laquelle  on  vient  de  vous  faire 
un  rapport  n'entraînera  pas  une  discussion  très 
longue,  et  n'ajournera  pas  indéfiniment  pour 
ainsi  dire  la  loi  électorale.  Je  viens  donc  appuyer 
de  toutes  mes  forces  la  priorité  en  faveur  de  la 
loi  sur  le  cumul,  afin  que  la  loi  électorale  poisse 
vous  être  soumise  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

M.  Baenne.  La  Révolution  du  26  juillet  a  été 
faite  par  le  peuple  et  pour  le  peuple.  Les  lois 
les  plus  populaires  sont  celles  par  lesquelles  la 
Chambre  doit  débuter.  £h  bien  1  la  loi  la  plus 
populaire,  c'est  la  loi  des  municipalités.  {Dénéga- 
tion à  gauche,)  Je  demande  donc  que  la  loi  muni- 
cipale ait  la  priorité,  je  le  demanae  d'autantplus 
que  le  gouvernement  a  pris  récemment  une  dé- 
cision d'après  laquelle  les  conseils  municipaux 
doivent  être  conservés,  attendu  qu'une  loi  muni- 
cipale sera  incessamment  rendue.  Dans  tous  nos 
villages  qui  sont  la  France,  on  attend  avec  im- 

Batience  cette  loi  munici|)aie;  c'est  la  loi  des  li- 
ertés  publiques,  la  loi  vitale  que  toute  la  France 
réclame  avec  impatience.  Cette  loi  a  un  grand 
avanu&ge,  c'est  qu'elle  consacre  d'avance  le  prin- 
cipe de  la  loi  électorale,  c'est  que  son  adoption 
rendra  plus  facile  celle  de  la  loi  électorale. 

Bn  conséquence,  je  demande  et  Je  crois  être  ici 
l'organe  des  sentiments  du  peuple  français,  je 
demande  la  priorité  de  la  loi  municipale. 
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M.  le  gëoëral  Dcmarçay.  Je  partage^complè- 
tement... 

Au  centre  :  La  clôture  I  Aax  voix  ! 

M.  le  général  Deoiarçay...  l'opinioa  de 
M.  Etienne  sur  llmpatience  avec  laquelle  toute 
la  France  attend  la  loi  communale.  Mais  on  a 
dit  :  Quand  on  élève  un  édifice,  c'est  par  la  base 
gu*on  doit  commencer;  or,  la  base  de  la  société 
ûançaise,  ce  sont  les  communes  :  il  faut  donc 
commencer  par  organiser  les  communes  avant 
les  autres  parties  de  la  société.  J'en  conyiens,  il 
y  a,  au  premier  abord,  quelque  chose  de  sédui- 
sant dans  cette  manière  de  poser  la  question  ; 
mais,  comme  on  le  dit  génèraiemet,  souvent  les 
comparaisons  clochent  (Rires.),  et  il  suffit  d'y  ré- 
fléchir quelques  instants,  pour  YOir  que  celle-ci 
est  totalement  fausse.  Le  raisonnement,  quand  il 
est  bien  conduit,  peut  mener  à  la  vérité,  maison 
arrive  souvent  à  Terreur,  quand  on  ne  se  conduit 
que  d*après  des  raisonnements.  Il  y  a  un  autre 
moyen,  un  moyen  plus  sûr  de  direction,  c'est  de 
consulter  l'expérience,  c'est  de  voir  comment  jus- 
qu'à présent  les  choses  se  sont  faites. 

Depuis  40  et  quelques  années,  on  a  fait  beau- 
coup de  Constitutions,  de  Chartes.  Eh  bien  I  au- 
quel des  rédacteurs  de  ces  grands  actes  est-il 
venu  dans  l'esprit  de  commencer  par  fixer  l'orga- 
nisation des  communes?  À  aucun.  {Rumeur.) 
Toutes  les  Chartes,  tous  les  actes  qui  fixent  la 
base  d'une  société,  commencent  par  déterminer 
l'espèce  de  gouvernement  d'après  lequel  cette 
société  sera  réglée  ;  on  commence  toujours  par 
dire  si  ce  gouvernement  sera  ou  monarchique 
ou  républicain. 

La  Gbarte  a  commencé  par  déterminer  la  na- 
ture de  notre  (gouvernement,  et  il  ne  faut  pas 
descendre  ensuite  bien  bas  pour  arriver  aux  pou- 
voirs législatifs,  à  la  Chambre  des  députés.  Ëh 
bien!  ce  qui  est  relatif  à  la  constitution  de  la 
Chambre  des  députés  est-il  complètement  orga- 
nisé ?  Je  ne  le  pense  pas.  Lors  de  la  dernière  loi 
que  vous  avez  faite  sur  les  élections,  et  que 
vous  avez  déclarée  loi  provisoire,  vous  avez  dit  : 
elle  peut  contenir  des  vices,  présenter  des  incon- 
vénients, mais  nous  les  ferons  disparaître  dans 
une  loi  définitive. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  sans  une  loi 
électorale,  le  roi  a-t-il  la  plénitude  de  son  pou- 
voir? Et  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
des  événements  ne  peuvent-ils  se  présenter,  qui 
forcent  le  roi  à  user  de  sa  prérogative  ? 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'entrer  dans  de 
plus  longs  développements  pour  faire  sentir  la 
nécessite  où  nous  sommes  d'adopter  un  ordre  de 
discussion  qui  fasse  arriver  le  plus  tôt  possible 
à  la  délibération  de  la  Chambre  la  loi  électorale. 
Il  serait  contraire  à  la  raison  et  à  l'expérience 
de  vouloir  faire  une  loi  sur  les  communes  avant 
d'avoir  terminé  la  loi  électorale.  {Aux  voix}  aux 
voix!) 

M.  Pelet((2tf  iaIo^r«).Silaloi  électorale  et  la  loi 
municipale  se  présentaient  en  même  temps  à  la 
discussion,  je  concevrais  l'embarras  où  l'on  pour- 
rait se  trouver,  et  les  motifs  qu'on  pourrait  avoir 
pour  demander  que  la  loi  électorale  eût  la  prio- 
rité. Mais  considérez  que  lors  même  que  vous 
placeriez  la  loi  électorale  avant  la  loi  municipale, 
vous  ne  seriez  pas  assurés  de  la  voir  arriver 
avant  la  loi  des  communes,  puisque  le  rapport 
n'en  est  pas  encore  fait. 


Voix  à  gauche  :  Parce  qu'on  ne  le  veat  x>aff. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  vous  prie  de  songer 
à  l'importance  de  la  loi  communale.  Il  va  exista 
en  France  une  nombreuse  milice  électorale,  c'est 
ainsi  que  l'appelle  la  garde  nationale  commandée 
par  des  officiers  élus,  et  qui  vont  se  trouver  dans 
chaque  commune  en  présence  de  maires,  qui  ne 
le  sont  pas.  (Aux  voix!  aux  voixf) 

Je  crois  qu  il  est  tout  à  fait  conforme  à  la  rai- 
son et  au  vœu  public  (Rumeur  à  gauche.)  de  ne 
pas  accorder  la  priorité  à  la  loi  du  cumul  sur  li 
loi  municipale. 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  répondre. 

Voix  aux  centres  :  La  clôture I  la  clôture! 

A  gauche  :  Parlez!  parlez  1 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  contre  ia 
clôture. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Tracv, 
qui  la  demande  contre  la  clôture. 

M.  de  Traey.  Laissez-moi  parler.  Messieurs, 
je  serai  court.  (Aux  voix!  parlez!  la  clôture!  par- 
lez!) Songez,  Messieurs,  à  ce  qui  se  passe  tous 
les  jours  ici  :  vous  employez  un  temps  énorme 
aux  discussions.  La  loi  municipale  sera  elle- 
même,  quand  son  tour  viendra,  très  longue  à 
discuter.  (Aux  voix!  aux  voixf)  Bcootei  donc, 
Messieurs,  vous  répondrez.  La  quesUoa  qai  nous 
occupe  est  à  mes  yeux,  oui,  à  mes  yeux,  la  plus 
importante  de  toutes  celles  qui  vous  ont  été  sou- 
mises depuis  le  commencement  de  la  session.  Il 
s'agit  de  savoir  si  le  roi  restera  plus  longtemps 
privé  de  sa  plus  importante  prérogative.  (Ifur- 
mures,  interruption.) 

Voix  nombreuses  aux  centres  :   Le  roi  n'est 
privé  d'aucun  de  ses  droits  ! 

Autres  voix  :  11  peut  dissoudre  la  Chambre! 

M.  de  Traey.  La  queslion  est  là  tout  en- 
tière. 

Voix  nombreuses  :  Le  roi  est  dans  son  droit. 

A  gauche  :  Non  1  non  I  il  est  privé  de  sa  pré- 
rogative. 

M.  de  Traey.  La  question  est  de  savoir  si  le 
roi  peut  ou  ne  peut  pas  dissoudre  la  Cbambre. 

Au  centre  :  Il  le  peut  1 

A  gauche  :  Il  ne  le  peut  pas  ! 

M.  de  Traey.  Il  ne  le  peut  pas,  s'il  n^existe 
pas  de  loi  pour  reconstituer  la  Chambre  dissoute. 
(Murmures^  interruptions ,  cris  confus.) 


éterniser  les 
instant 


M.  le  Président.  Le  moyen  d'éterni 
discussions  c'est  d'interrompre  à  chaque  i 
Ecoutez,  vous  répondrez. 

M.  de  Traey.  Je  le  répète,  le  roi  est  en  fait 
privé  du  droit  de  dissoudre  la  Chambre,  car  il 
n'existe  pas  de  loi  pour  la  reconstituer.  On  s 
parlé  de  la  loi  transitoire;  mais  la  loi  uansitoire 
n'est  applicable  qu'aux  démissions,  qu'aux  refus 
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de  serments;  elle  n*est  point  applicable  à  un  re- 
nouvellement entier  de  la  Chambre.  Le  roi  est 
donc  réellement  privé  de  la  faculté  de  dissoudre 
la  Chambre  puisqu'il  n'existe  pas  de  loi  pour  la 
reconstituer,  ^'il  exista  jamais  une  anomaue  plus 
étrange,  une  difficulté  plus  réelle  de  gouverne- 
ment, je  prie  qu'on  me  le  dise. 

On  parle  de  la  difficulté  d'avoir  un  rapport 
sur  la  loi  électorale  dans  un  bref  délai  ;  mais, 
TOUS  le  savez,  cette  loi  était  préparée  depuis 
6  mois.  L*ancien  ministère  Tavait  faite  telle  à 
peu  près  qu'elle  vous  a  été  présentée;  les  bases 
en  sont  arrêtées.  La  solution  de  toutes  les  ques- 
tions qu'elle  peut  soulever  est  faite  depuis  long- 
temps. 11  est  impossible  que  les  hommes  capa- 
bles qui  composent  la  commission  ne  nous 
présentent  pas  leur  travail  dans  un  bref  délai. 

toutes  ces  questions  sont  si  bien  connues,  si 
bien  éclaircies,  qu'à  mon  avis  un  délai  de  2  ou 
3  jours  suffirait  pour  ce  rapport.  (Vive  dénéga- 
tion au  centre.) 

Quant  à  la  difficulté  radicale,  essentielle  de  la 
question,  elle  existe  dans  toute  sa  force.  Le  roi 
est  privé  de  sa  prérogative.  11  ne  pourrait  dis- 
soudre la  Chambre  si  la  nécessité  s'en  présen- 
tait. {Nouvelles  réclamations.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
(MM.  de  Salvandy  et  Anisson  demandent  en- 
semble la  parole.) 

Voix  à  gauche  :  Parlez  I  parlez  I 

Autres  voix  :  L'ordre  du  jour! 

M.  de  Salvandy.  La  discussion  qui  occupe 
en  ce  moment  la  Chambre  repose  sur  une  suppo- 
sition erronée  ;  et,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  lire  à  nos  honorables  collègues  un  article  de 
la  Charte  dont  ils  avaient  fait  assez  d'usage,  pour 
gue  l'on  pût  croire  qu'ils  ne  l'avaient  pas  oublié. 
Cette  supposition  est  que  la  Chambre  est  libre 
d'intervertir  l'ordre  fixé  pour  ses  délibérations. 
Cet  ordre  a  été  invariablement  fixé  par  un  article 
de  la  Charte.  Cet  article  dit  :  «  Il  sera  pourvu 
successivement  aux  lois  suivantes.  »  Je  prends  la 
nomenclature  de  ces  lois  ;  j'en  cherche  une  sur 
le  cumul  et  je  n'en  trouve  pas. 

H.  de  Traey.  Et  la  loi  sur  les  placards  s'y 
trouve-t-elle  indiquée? 

M.  de  Salvandy.  La  Chambre  a  voté  des  dis- 
)09itions  législatives  qui  n'étaient  pas  prévues 
)ar  la  Charte,  elle  a  voté  notamment  la  loi  sur 
es  placards.  Je  réponds  qu'il  n'est  pas  arrivé  à 
a  chambre  de  faire  ce  qu^on  exige  d'elle  en  ce 
moment  ;  vous  n'étiez  pas  libres  de  vous  occuper 
d'une  loi  plutôt  que  d  une  autre. 

La  loi  électorale  vous  a  été  présentée;  il  n'a 
pas  dépendu  de  vous  qu'elle  vous  fût  apportée 
plus  tôt.  La  commission  s*occupe  de  rexaminer. 
Assurément  la  Chambre  ne  recule  devant  aucune 
des  discussions  auxquelles  elle  est  appelée. 

H.  ¥eyer-d'ilr(sensan.  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix!  aux  voix!)  La  discussion  qui 
s'est  élevée  n'a  pas  pour  objet  de  faire  passer  la 
loi  sur  le  cumul  avant  la  foi  communale,  mais 
bien  de  donner  à  la  commission  chargée  de 
Pexamen  du  projet  de  loi  électorale  le  temps  de 
présenter  son  travail  pendant  la  discussion  de  la 
loi  sur  le  cumul. 

Relativement  à  une  observation  de  M.  de  Tracy, 
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2ui  a  dit  que  le  roi  était  privé  dans  ce  moment 
u  droit  de  dissoudre  la  Chambre,  on  a  répondu 
qu'il  avait  toujours  ce  droit;  j'accepte  cette  dé- 
cision. {Rumeur  et  interruption,) 
(Les  cris  :  Aux  voix!  la  clôture! redoublent.) 

M.  Hëehin.  Cette  discussion  serait  conve- 
nable peut-être,  si  on  eût  annoncé  que  le  rap- 
port de  la  loi  électorale  était  prêt. 

A  gauche  :  On  ne  veut  pas  nommer  le  rappor- 
teur. 

M.  Mëehin.  La  France  entière  éprouve  le 
besoin  le  plus  pressant  de  la  loi  communale.  Je 
ne  puis  m^expliquer  pourquoi  on  veut  éloigner 
la  discussion  de  cette  loi,  lorsqu'on  peut  s'en 
occuper  sans  nuire  à  nos  travaux.  Dans  beau- 
coup de  départements,  le  renouvellement  des 
conseils  municipaux  est  indispensable,  parce  que 
les  personnes  qu'on  voudrait  appeler  aux  fonc- 
tions municipales  ne  veulent  pas  s'exposer  à 
subir,  d'après  la  loi  communale  qui  est  attendue^ 
un  cbaogement  de  fonctions. 

J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  la  priorité 
qu'on  réclame  en  faveur  de  la  loi  municipale. 

M.  Ktlenne.  Quand  la  loi  sur  l'instruction  po- 
pulaire arrivera  à  la  discussion,  on  sentira  en- 
core la  nécessité  de  l'organisation  municipale. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  priorité 
pour  la  loi  sur  le  cumul,  qui,  dans  l'ordre  na- 
turel;  ne  devrait  arriver  à  la  discussion  qu'après 
la  loi  municipale.  Je  vais  poser  la  question  de 
manière  à  ce  que  les  membres  qui  voudront  ac- 
corder la  priorité  à  la  loi  municipale  se  lèvent  à 
l'épreuve,  et  les  membres  qui  voudront  la  don- 
ner à  la  loi  sur  le  cumul,  a  la  contre-épreuve. 
{Réclamations  à  gauche.) 

Deux  orateurs  ont  soulevé  une  question  de 
priorité  :  l'un,  M.  Aubemon,  Ta  demandée  pour 
la  loi  municipale  ;  l'autre,  M.  Salverte,  pour  la  loi 
du  cumul.  U  serait  superflu  de  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  sur  laquelle  des  deux  pro- 
positions elle  veut  délibérer  d'abord. 

M*  de  Traey.  Je  demande  la  parole  pour  la 
position  de  la  question. 

Une  voix  :  Qu'est-ce  qui  aura  la  priorité  des 
deux  priorités? 

M.  ¥lennet.  Ily  a  une  décision  de  la  Chambre 
qui  détermine  l'ordre  de  ses  délibérations  ;  la  loi 
municipale  a  un  tour  qui  est  fixé.  On  demande 

Sue  ce  tour  soit  interverti.  C'est  la  proposition  de 
.  Salverte  et  non  celle  de  M.  Aubernon  qui  doit 
être  mise  aux  voix  la  première.  Je  vote  contre; 
mais  je  n'en  pense  pas  moins  que  c'est  sur  cette 
proposition  que  la  Chambre  doit  se  prononcer 
d'abord. 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
donner  la  priorité  à  la  loi  du  cumul  sur  la  loi 
municipale  veulent  bien  se  lever. 

(La  plupart  des  membres  de  l'extrême  gauche 
se  lèvent.) 

Que  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  se  lèvent. 

Ï^es  centres  se  lèvent  en  masse.) 
a  Chambre  décide  que  la  discussion  de  la  loi 
sur  le  cumul  viendra  après  celle  de  la  loi  mani- 
cipale. 

Voix  à  gauche  :  Voilà  la  loi  électorale  reculée 
de  2  mois. 
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M.  ée  Traey.  C'est  pour  Tannée  prochaine. 

(Une  longue  agitation  succède  à  cette  décision. 
Hh.  les  députés  quittent  leurs  places  et  se  remet- 
tent en  groupes;  les  conversations  paraissent 
très  animées,  et  les  invitations  réitérées  des  huis- 
siers ne  peuvent  rétablir  l'ordre  et  le  silence.) 

H.  le  Président,  après  s^étre  fatigué  à  agiter 
sa  sonnette.  Si  la  Chambre  ne  veut  pas  mettre 
plus  d'ordre  dans  ses  délibérations,  je  ne  sais 
comment  elle  pourra  satisfaire  aux  vœux  et  aux 
besoins  de  la  France. 

(Les  députés  retournent  à  leurs  bancs.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  contributions, 

La  discussion  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  6, 
ainsi  congu  : 

«  Le  contingent  pour  la  contribution  mobilière 
sera  porté,  pour  l'année  1831,  au  principal  as- 
signé  en  1830  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière;  néanmoins  ce  contingent  sera  ramené 
au  priocipal  de  24  millions  par  un  dégrèvement 
sur  les  départements  reconnuslôs  plus  chargés.  » 

M.  Humann  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Le  contingent  pour  la  contribution  mobilière 
sera  porté,  pour  l'année  1831,  au  principal  de 
24  millions.  » 

M.  liepeletler  d'Aonay.  Les  deux  dispo- 
sitions que  contient  l'article  ont  été  présentées 
et  admises  dans  l'intérêt  du  Trésor  public.  Les 
impôts  sont  établis  pour  amener  des  produits  et 
nullement  dans  l'Intérêt  d'un  système  plutôt  que 
d'un  autre.  L'histoire  des  finances  prouve  qu'il 
ne  suffit  pas  de  mettre  des  chiffres  sur  les  rôles 
pour  arriver  à  ces  produits,  mais  qu'il  faut  en- 
core combiner  les  moyens  d'exécution  ;  beau- 
coup de  faits  prouvent  que  c'est  là  une  nécessité, 
Je  me  contente  d'en  citer  un  qui  appartient  à 
lolbert.  Ce  sage  ministre,  voulant  reformer  les 
tailles,  réduisit  les  rôles  au  taux  de  3  millions, 
et  cette  réduction  facilitant  l'assiette  de  l'impôt, 
les  tailles  produisirent  beaucoup  plus  qu'aupa- 
ravant. 

Si  nous  avons  demandé  que  le  principal  de  la 
contribution  mobilière  fût  porté  à  24  millions 
seulement,  c'est  parce  que  nous  croyons  qu'il  est 
difflcile  que  cette  contribution  puisse  dépasser 
ce  terme.  [I^^rtfi^  qu^on  fait  autour  de  nous,  nous 
empêche  a* entendre,) 

Les  impôts  trop  élevés  fatiguent  les  contri- 
buables ei  demandent  de  la  part  du  gouverne- 
ment une  action  trop  grande  ;  il  use  ses  forces 
sans  résultat. 

Maintenant  que  l'auteur  de  l'amendement  est 
d'accord  avec  nous  sur  la  fixation  à  donner  à  la 
contribution  mobilière,  qu'il  a  reconnu  que  la 
somme  de  24  millions  est  la  limite  que  la  répar- 
tition doit  avoir,  il  voudra  sans  doute  que  cette 
répartition  se  fasse  au  centime  le  franc  ;  mais  il 
V  aurait  là  des  difficultés  d'exécution  très  grandes. 
Si  nous  sommes  obligés  d'augmenter  l'impôt^ 
cherchons  à  le  faire  sans  imposer  au  gouverne- 
ment un  trop  grand  développemeut  (faction  et 
de  force. 

H.  BoBMiBB.  La  commission  vous  propose 
deux  cho€es,  d'abord  de  fixer  le  contingent  de  la 
contribution  mobilière  à  24  millions,  et  ensuite 
de  faire  un  dégrèvement,  quant  au  surplus,  pour 
les  départements  les  plus  chargés.  Cest  la  pre- 
mière proposition  que  je  crois  d'une  exécution 
très  difficile.  Vous  préjuges  d'avance  qu'il  y  aura 


dégrèvement  pour  certains  départements.  Celle 
question  devra  nécessairement  se  produire  dans 
la  discussion  du  budj^et,  et  je  pense  que  ce  se- 
rait gravement  compliquer  la  discussion  du  bud- 
get que  de  soulever  dans  cette  Chambre  une 
âuestion  de  dégrèvement.  J'ai  eu  lïionnear 
e  vous  le  dire,  lorsqu'il  s'agit  de  dégrever  des 
départements,  il  n'y  a  pas  un  député  qui  ne 
soit  intéressé  à  venir  à  la  tribune  défendre 
les  intérêts  des  localités;  c'est  un  sentiment 
honorable  qui  les  y  amènerait.  J'ai  pensé  qu'il 
valait  beaucoup  mieux  laisser  les  cnoses  dans 
leur  étati  de  fixer  le  contingent  à  24  mil- 
lions, et»  s'il  y  a  surplus,  de  le  répartir  au  oiarc 
le  franc,  en  donnant  à  chacun  sa  part  du  dégrè  - 
vement. 

On  dit  :  Il  y  a  des  départements  très  chargés 
et  d'autres  qui  le  sont  peu.  Dans  ma  profonde 
conviction,  la  contribution  mobilière  n'est  pas 
même  ce  qu'elle  doit  être.  Je  n'entends  pas  da 
tout,  comme  on  Ta  supposé,  faire  peser  sur  le 
pays  des  charges  plus  considérables  ;  ce  n'est  pas 
ce  dont  il  s'agit.  Le  pays  ne  paye  toujours  que 
les  sommes  indi.^nensables  pour  le  service  public. 
Le  budget  des  dépenses  se  présente  :  c'est  alors 
que  la  Chambre  examine  quels  sont  les  impôts 
qui  sont  les  moins  onéreux;  elle  conserve  la  fa- 
culté pleine  et  entière  de  décider  si  Ton  doit  (Ure 
un  dégrèvement.  Ainsi,  sans  rien  préjuger  sur  la 
somme  totale  des  charges  du  pays,  on  pourrait 
laisser  à  la  discussion  du  budget,  l'examen  de 
cette  question,  s'il  y  aurait  lieu  ou  non  de  di- 
minuer la  contribution  mobilière. 

Je  pense  que  la  Chambre  peut  adopter  mon 
amendement,  qui  ne  change  autre  cbose  à  Tar- 
ticle  de  la  commission  que  cette  obligation  qu'on 
impose  dès  à  présent  à  la  commission  du  budget 
et  à  la  Chambre»  d'accorder  à  des  départemeuts 
un  dégrèvement. 

H.  Selverte.  Dans  la  discussion  générale,  dans 
le  rapport  de  votre  commission,  dans  l'exposé 
des  motifs,  il  a  été  constamment  reconnu  comme 
un  fait  qu'il  existait  une  inégalité  révoltante 
entre  les  départements  pour  la  répartition  de  la 
contribution  mobilière.  Ce  fait  n'a  pas  été  seule- 
ment mis  en  avant  par  ceux  qui,  comme  moi, 
demandaient  que  l'impôt  mobilier  fût  impôt  de 
quotité.  Nous  regardions  ce  mode  comme  le  seul 
moyen  de  rétablir  l'égalité;  vous  avez  pensé  au« 
trement,  mais  assurément,  lorsque  vous  avec  dé- 
cidé que  l'impôt  mobilier  serait  impôt  de  répar- 
tition, vous  n'avez  pas  entendu  maintenir  cette 
inégalité  choquante.  Quelle  objection  présente 
contre  le  redressement  de  celte  inégalité  l'auteur 
de  l'amendement?  La  difficulté  de  l'exécution. 
Mais  il  ajoute  que  cette  question  peut  être  exa- 
minée lors  de  la  discussion  du  budget  ;  et  si  elle 
peut  l'être  alors,  les  difficultés  ne  sont  donc  pas 
insurmontables. 

Mais,  a-tpil  dit  encore,  la  fortune  publique  est 
oonsidérablement  augmentée,  en  sorte  que  la  con- 
tribution mobilière  n'est  pas  même  ce  qu'elle 
gourrait  être  sans  surcharger  le  pays,  et  il  a  dit 
ier,  sans  Furcharger  les  départements  qui  se 
plaignent  d'une  part  trop  considérable.  Cela  ne 
remédie  pas  encore  à  rinegalité,  qui  est  contraire 
au  premier  article  de  la  Charte.  Il  faut  que  ce 
principe  soit  dans  la  loi,  précisément  parce  qu'il 
doit  servir  de  base  au  Sf  stème  de  la  loi  ;  vous 
avez  changé  le  système,  mais  non  pas  le  prin- 
cipe. Ce  principe,  que  vous  avez  reconnu,  et  que 
vous  ne  pouviez  pas  vous  empêcher  de  recon- 
Mltrei  ne  sera  jamais  violé  par  vous.  Si,  lorsqu'on 
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Tiendra  à  opérer  le  dégrèvemeDt,  des  popula- 
tioDs,  des  départements  prétendent  y  a^oir  droit 
et  que  ce  droit  ne  soit  pas  prouvé,  on  repoussera 
leor  demande.  La  connaissance  des  inégalités 
n'est  pas  équivoque  ;  on  ne  la  met  pas  eu  doute. 
Le  département  que  je  représente  est  un  de  ceux 
qui  souffrent  le  plus.  Vous  ne  vous  étonnerez  pas 
SI  j'insiste  sur  la  consécration  du  principe. 

L'article  16  du  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission consacre  un  état  de  choses  que  je  re- 
garde comme  inconstitutionnel  et  injuste,  je  veux 
parler  de  la  faculté  de  suppléer  par  les  octrois  à 
la  contribution  mobilière.  J*ignore  ce  que  vous 
déciderez  sur  cette  disposition,  mais  je  puis  dire 
dès  à  présent  qu'il  importe  au  département  que 
je  représente  d  être  dégrevé  des  droits  qu'il  sup- 
porte. Le  département  de  la  Seine  est  dans  une 
pçsition  plus  défavorable  encore  que  les  autres. 
J'insiste  donc  spécialement  pour  que  le  principe 
de  dégrèvement  soit  conservé  dans  la  loi. 

M.  de  Berbis.  J'aurais  désiré,  à  cause  de  l'obs- 
curité de  l'amendement  de  la  commission,  présen- 
ter une  autre  rédaction  ;  mais,  d'après  les  expli- 
cations qui  viennent  d*ètre  données,  et,  sachant 
que  le  dégrèvement  peut  avoir  Heu,  je  me  range 
du  côté  de  l'amendement  de  la  commission.  Seu- 
lement, après  le  mot  néanmoins^  je  proposerai 
d'ajouter  :  «  lors  de  la  fliation  du  budget  de 
18ol.  »  Vous  aurez  une  disposition  positive  qui 
vous  garantit  qu'à  cette  époque  l'opération  du 
dégrèvement  sera  effectuée. 

M.  Sttuae,  rapporteur.  Il  est  bien  entendu 

Sue  cette  opération  doit  avoir  lieu  lors  de  la 
xation  du  budget. 

Voix  diverses  :  Il  faut  le  dire  dans  l'article. 

H.  le  Préeidenl.  Le  sous-amendement  de 
M.  de  Berbis  est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Oui  1  oui  ! 

(Ce  sous-amendement  est  mix  aux  voix  et 
adopté.) 

(Le  paragraphe  ainsi  amendé  est  également 
adopté  ainsi  que  l'ensemble  de  l'article  6.) 

M.  le  Président.  Voici  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  la  commission  à  l'article  7  : 

«  Le  conseil  général  répartit  le  contingent  as- 
signé au  département  entre  les  arrondissements, 
et  Je  conseil  d'arrondissement  répartit  son  contin- 
gent entre  les  communes  de  son  ressort;  les  cotes 
individuelles  sont  réglées  par  les  répartiteurs 
communaux. 

«  Les  commissaires  répartiteurs  établissent  les 
valeurs  locatives;  le  conseil  municipal  règle  le 
taux  des  loyers  qui  ne  doivent  pas  être  atteints  ; 
la  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  du 
préfet. 

«  On  ne  comprendra  dans  les  loyers  d'babita- 
tion  que  la  partie  des  bâtiments  servant  à  rhabi- 
tation. 

«  Désormais  la  contribution  mobilière  sera  due 
dans  toutes  les  communes  où  les  contribuables 
auront  des  habitations  meublées.  » 

M.  Tlilere,  commissaire  du  roi.  L'administra- 
tion, en  adoptant  Tarticle  7  tel  que  la  commission 
l'a  amendé,  demanderaitcepenaantlasoppression 
de  quelques  expressions  qui  pourraient  faire 
naître  des  difficultés  d'exécution,  le  proposerai 
en  conséquence  la  suppression  de  cette  disposi- 


tion :  «  Le  conseil  municipal  règle  le  taux  des 
lovera  qui  ne  dqivent  pas  être  atteints.  » 

Messieurs,  le  conseil  municipal  ne  peut  con- 
naître quels  sont  les  loyers  atteints,  qu  après  que 
le  contrôleur  a  passé  dans  la  commune.  Si  vous 
fixiez  d'avance  le  taux  des  loyers  qui  ne  doivent 
pas  être  atteints,  il  en  résulterait  que  la  charge,  qui 
aurait  pu  être  supportée  en  partie  par  de  petites 
cotes,  retomberait  entièrement  sur  le  contingent 
de  la  commune. 

M.  llaiiiU«t4}Mitë.  Lorsque  les  contributions 
personnelle  et  mobilière  étaient  réunies,  on  pou- 
vait faire  porter  sur  elles  une  petite  portion  de 
rimpét;  mais  la  contribuiion  personnelle  étant 
séparée  de  la  contribution  mobilière,  on  ne  peut 
faire  porter  à  la  fois  cette  part  de  contribution 
sur  l'une  et  sur  l'autre,  et  puisque  la  contribu- 
tion personnelle  doit  la  supporter,  il  faut  que  la 
contribution  mobilière  en  soit  exempte. 

M.  Thlere,  commissaire  du  roi.  Sans  doute,  il 
y  aura  des  cotes  d'un  ordre  inférieur  qu'il  faudra 
renoncer  à  atteindre,  nous  l'admettons  ;  mais,  ce 
que  nous  redoutons,  c'est  une  difficulté  d'exécu- 
tion qui  nous  a  été  signalée  par  les  directeurs 
de  contributions.  Si  vous  exigez  que  le  conseil 
municipal  règle  d'avance  les  cotes  qu'il  faudra 
dispenser  de  rimpôt,  le  contingent,  par  suite  d'un 
trop  grand  nombre  d'exemptions,  pèsera  d'un 
poids  trop  fort  sur  les  cotes  conservées. 

M.  Sauae,  rapporteur.  L'argumentation  de 
M.  le  commissaire  du  roi  porte  sur  une  erreur. 
7ous  ne  pouvez  pas  étendre  à  toutes  les  villes  la 
disposition  qui  s'applique  à  celles  de  50,000  Âmes, 
dans  lesquelles  la  contribution  mobilière  est 
prise  sur  une  partie  du  produit  de  l'octroi.  La 
commission  a  pensé  que  le  conseil  municipal 
pouvait  exempter  certaines  cotes  de  l'impôt  mo- 
niiier,  d'après  la  fixation  du  taux  des  loyers^  taux 
qui  peut  être  réglé  sur  les  évaluations  qui  sont 
connues.  La  commission  persiste  dans  la  rédac- 
tion qu'elle  a  présentée. 

H.  Mestadler.  Je  conviens  que  les  indigents 
ne  doivent  pas  être  assujettis  à  la  contribution 
mobilière.  Quel  intérêt  auraient  les  répartiteurs 
à  imposer  les  indigents,  puisque  les  non-valeurs 
seraient  à  la  cbarge  de  la  commune?  Mais  il 
existe  dans  les  campagnes  des  propriétaires  fort 
riches  dont  la  valeur  locative  est  très  faible.  Si 
vous  obligiez  le  conseil  municipal  à  régler  d'a« 
vance  le  taux  des  loyers  qui  ne  doivent  pas  être 
atteints,  il  en  résulterait  que,  lorsqu'on  en  vien- 
dra à  l'application,  on  pourra  regretter  de  l'avoir 
trop  abaissé.  G*est  une  disposition  qui  ne  doit  pas 
se  trouver  dans  la  loi.  11  ne  faut  à  cet  égard  poser 
aucune  limite;  c'est  en  entrant  dans  les  voies 
d'exécution  que  Ton  peut  reconnaître  quels  sont 
les  loyers  qui  ne  doivent  pas  être  atteints. 

Je  oemande  en  conséquence  le  retranchement 
de  rarticle. 

M.  Sannae,  rapporteur.  Non  pas  la  suppres- 
sion de  l'article  entier,  mais  la  suppression  des 
mots  le  taux  des  loyers. 

M.  Thlers,  commissaire  du  roi.  Nous  avons 
assurément  le  plus  grand  désir  d'accélérer  la  dis- 
cussion, et  je  prie  la  Chambre  de  croire  qu'il  n'y 
a  de  notre  part  aucune  opiniâtreté.;  Nous  ne  vou- 
lons pas  enlever  aux  communes  la  faculté  de 
décharger  les  petites  cotes  ;  mais  nous  nous  oppo- 
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80D8  à  l'intervention  da  conseil  municipal,  parce 
qu'il  apporterait  un  retard  qui  rendrait  impos- 
sible les  moyens  d'exécution.  Les  contrôleurs 
ayant  à  peine  un  jour  à  passer  dans  les  com- 
munes rurales,  comment  voulez- vous  gu'ils  at- 
tendent la  délibération  do  conseil  municipal. 

H.  Berryer.  Je  crois  que  la  commission, 
dans  la  rédaction  qu'elle  propose,  s'est  trouvée 
beaucoup  trop  placée  sous  riofluence  de  la  pre- 
mière pensée  de  la  loi,  que  nous  avons  com- 
battue. II  est  évident  que  c'est  ici  vouloir  déter- 
miner les  facultés  des  contribuables  seulement 
par  le  prix  de  leurs  loyers.  Nous  rentrerions,  ce 
me  semble^  plus  complètement  dans  le  système 
de  répartition  où  nous  voulons  nous  maintenir, 
en  ne  mettant  dans  Tarticle  que  ces  mots  : 

«  Le  conseil  municipal  désignera  les  habitants 
qu'il  croira  devoir  exempter  de  la  cotisation  mo- 
i)iiière.  » 

M.  le  Président.  Ce  sous-amendement  est-il 
appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Ouil  oui! 

M.  Patallle.  11  faut  distinguer  entre  les  impôts 
ceux  qui  ont  un  caractère  de  généralité  de  ceux 
qui  sont  restreints  aux  besoins  des  localités.  On 
conçoit  que  ces  impôts  ne  doivent  pas  être  votés 
de  la  roème  manière.  N'allez  pas  abandonner  la 
répartition  de  l'impôt  mobilier  à  l'arbitraire  non 
responsable,  sans  contrôle,  des  conseils  muni- 
cipaux. Les  amendements  qui  vous  sont  pro- 
posés ont  pour  objet  d'ajouter  à  cet  arbitraire  et 
à  cette  irresponsabilité.  Vous  n'imposes  aucune 
règle  aux  commissaires  répartiteurs  pour  établir 
les  valeurs  locatives  ;  vous  ne  dites  pas  si  ce 
seront  des  valeurs  locatives  réelles  ou  des  va- 
leurs locatives  proportionnelles.  Les  répartiteurs 
sont  les  maîtres  absolus  de  cette  proportionna- 
lité. 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  i»as  là  la  question. 

M.  Pataille.  Je  voulais  prémunir  la  Chambre 
contre  cette  tendance  malheureuse  à  augmenter 
les  attributions  des  conseils  municipaux,  sans  sa- 
voirs!, en  définitive,  ces  attributions  leur  appar- 
tiendront en  vertu  de  la  loi  communale. 

M.  liepeletier  d* Aonay,  La  commission  n'a 
pas  voulu  gue  les  petits  contribuables  qui  sont 
atteints  aujourd'hui  par  la  contribution  person- 
nelle, pussent  en  outre  être  atteints  par  la  con- 
tribution mobilière.  Je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient pour  l'exécution  de  la  loi.  La  disposition 
que  l'on  combat  a  pour  objet  d'empêcher  d'ag- 
graver la  situation  de  ce  grand  nombre  de  con- 
tribuables qui  ne  peuvent  payer  ces  deux  espèces 
de  contribution. 

M.  Thiera,  commissaire  du  roi.  Je  demande 
bien  pardon  à  la  Chambre  si  j'insiste  sur  cette 
question.  Le  gouvernement  est  ici  tout  à  fait  dé- 
•intéressé,  puisqu'il  s'agit  d'un  impôt  de  répar- 
tition, et  que  la  répartition  n'en  est  pas  faite  par 
lui»  il  ne  peut  par  conséquent  ni  gagner  ni  per- 
dre à  cette  répartition.  Tout  ce  qiril  craint,  c'est 
une  perte  de  temns  qui  retarderait  l'exécution  de 
Topération,  et  la  rendrait  même  impossible. 
Pourquoi  ne  pas  s'en  rapporter  aux  répartiteurs 
qui  sont  les  hommes  delà  communOi  qui  ont  sa 
confiance  ?  Si  vous  exigesi  en  outre,  que  le  ira* 


vail  Boit  soumis  au  conseil  municipal^  le  temps 
manquera  aux  contrôleurs,  qui  ont  à  peine  un 
jour  à  passer  dans  chaque  commune  rurale. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Berryer  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  liaagler  de  Chartraaae.  Je  m'oppose 
au  dernier  paragraphe  de  l'article,  qui  porte  que 
le  contribution  mobilière  sera  due  dans  toutesles 
communes  où  les  contribuables  auront  des  ha- 
bitations meublées.  Si  vous  frappes  d'une  contri- 
bution mobilière  toutes  les  habitations  meubles, 
il  en  résultera  que  vous  atteindrez  les  proprié- 
taires qui  viennent  pendant  un  certain  temps  de 
l'année,  occuper  une  habitation  modeste  pour 
veiller  à  l'exploitation  de  leurs  terres.  Je  sais  goe 
l'article  a  eu  pour  but  d'atteindre  les  propriétaires 
de  ch&teaux,  ceux  qui  ont  des  habitations 
somptueuses  ;  mais  vous  voyez  que  la  cbarae  re- 
tomoerait  aussi  sur  les  petits  propriétaires,  je  de* 
mande  la  suppression  de  ce  paragraphe. 

M.  ¥ajer*d'ArgeBsaB.  Dès  l'instant  que 
vous  adoptes  pour  base  de  l'impôt  le  loyer,  il  est 
certain  que  la  contribution  mobilière  est  due  par* 
tout  où  il  y  a  des  valeurs  locatives.  C'est  une  base 
très  vicieuse,  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  mais 
enfin,  puisque  vous  l'avez  adoptée,  il  faut  bien 
vous  y  conformer.  Je  demande  le  maintien  du 
paragraphe. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Les  maisons  des 
champs  sont  ordinairement  entourées  de  terrains 
cadastrés  et  soumis  à  l'impôt  foncier.  Le  proprié- 
taire s'y  rend  une  partie  de  l'année,  c^est  pour 
lui  plutôt  une  chose  onéreuse  qu'on  objet  de  luxe. 
Je  citerai  les  pays  vignobles  et  entre  autres  le 
département  que  j'ai  l'honneur  de  représente^ 
Les  propriétaires  de  vignes  ont,  au  milieu  de 
leurs  vignobles,  une  petite  habitation  dans  la- 
quelle ils  se  rendent  à  l'époque  des  vendanges. 
Ils  ont  quelques  meubles  pour  leur  usage,  mais 
jamais  ils  n'ont  payé  d'impôt  mobilier.  Si  on  le 
leur  faisait  payer,  ce  serait  une  nouvelle  charge 
ajoutée  à  celles  qui  pèsent  déjà  trop  fortement 
sur  les  pays  vignobles.  Le  séjour  de  ces  proprié- 
taires est  utile  à  la  population  des  campagnes. 
C'est  alors  qu'ils  sont  tentés  de  dépenser  leurs 
capitaux  pour  améliorer  leurs  propriétés.  Si  vous 
les  retenez  dans  les  villes  par  la  crainte  de  payer 
cet  impôt,  vous  ferez  beaucoup  de  lort  aux  cam- 
pagnes. \À  commission  l'a  tellement  senti  qu'elle 
a  proposé  d'ajouter  le  mot  meublées  ;  mais  cette 
addition  ne  remédie  pas  à  Tinconvénient  que  j'ai 
signalé.  Il  n'y  a  pas  de  motirs  pour  abroger 
une  disposition  de  loi.  Je  vote  contre  le  para- 
graphe. 

M.  AogostlB  Perler.  La  commission,  en 
restreignant  l'application  du  paragraphe  aux  ha- 
bitations meublées»  me  parait  avoir  satisfait  aux 
observations  que  le  préopinant  vient  de  présenter. 
Je  ne  comprends  pas  comment  un  propriétaire, 
assez  fortuné  pour  avoir  plusieurs  habitations 
meublées,  ne  devrait  payer  l'impôt  mobilier  que 
dans  le  lieu  de  sou  domicile  réel.  Si  la  charge 
est  trop  grande  pour  lui,  qu'il  renonce  4  ses  di- 
verses nabitations.  Je  ne  pense  pas  qu*ii  puisse 
se  priver  de  séjourner  dans  une  de  ses  habita* 
lions  par  la  considération  de  rimi^ôt  mobilier, 
qui  sera  très  faible  dans  les  campai^nes.  On  a  dit 
que  ces  habitations  étalent  déjà  atteintes  par  l'im- 
pôt foncier;  sans  doute,  elles  sont  atteintes 
comme  toutes  les  propriétés,  mais  ce  n*est  pas 
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une  raison  pour  ne  pas,  en  outre,  les  soumettre 
à  rimpôt  mobilier,  lorsqu'elles  sont  meublées. 
Je  vote  donc,  avec  une  conylction  entière,  pour 
ramendemeot  de  la  commission. 

M.  ¥«3rei>-d'AMeDS«B.  D*après  Texplication 
de  M.  Augustin  Périer,  il  faudrait,  pour  être  con- 
séquent, supprimer  le  mot  meublées.  Remarquez 
que  la  commission  n*a  ajouté  Je  mot  meublées 
que  parce  qu'elle  avait  en  vue  un  impôt  de  quo- 
tité. 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  de 
M.  Voyer-d*Argen?on  est-il  appuyé?  {îfon^  non!) 
Je  vais  mettre  aux  voix  la  suppression  du  der- 
nier paragraphe. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  paragraphe  par  paragraphe,  en 
commençant  par  le  premier. 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux-  voix  et 
adopté.) 

M.  A.  Perler.  Le  deuxième  paragraphe  dit 
que  les  commissaires  répartiteurs  établiront  les 
valeurs  locatives.  Il  me  semble  qu'on  pourrait 
aussi  laisser  aux  répartiteurs  la  faculté  de  dési- 

gner  les  habitants  susceptibles  d'être  exemptés 
e  la  cotisation  mobilière.  Alors  la  participation 
du  conseil  municipal  devient  inutile. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  adopté  le 
sous-amendement  de  M.  Berryer  ;  elle  ne  peut  re- 
venir sur  sa  délibération  qu'en  votant  sur  Ten- 
semble  du  paragraphe. 
H.  Pataille  a  proposé  la  disposition  suivante  : 
«  Les  valeurs  locatives  réelles  et  non  pas  sim- 
plement proportionnelles.  » 

M.  Sannae,  rapporteur,  La  commission  a 
entendu  que  c'était  d'après  les  valeurs  locatives 
réelles  et  non  pas  d'après  les  facultés  présu* 
mées. 

M.  Pataille.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  rap- 
porteur présente  mon  amendement  sous  un  jour 
favorable.  Je  suis  presque  tenté  de  renoncer  à  le 
dévelopier. 

Voix  diverses  :  Oui,  oui!  C'est  inutile  I 

M.  Hestaéler.  J'admets  l'amendement,  mais 
avec  une  explication.  Sur  37,000  communes,  re- 
marquez qu  il  y  en  a  25,000  cadastrées,  et  que 
dansles  communes  cadastrées  les  valeurs  locatives 
peuvent  s'établir  très  bien  d'après  la  valeur  des 
propriétés  foncières.  Si  vous  admettez  que  les 
commissaires  répartiteurs  pourront  s'écarter  de 
cette  base  et  bouleverser  ce  qui  a  été  réglé  par 
le  cadastre,  il  en  résultera  une  conAision  qui  en- 
traînerait des  débats  et  des  réclamations  nom- 
breuses. L'article  doit  donc  être  entendu  dans 
ce  sens  que  dans  les  communes  cadastrées  les 
répartiteurs  ne  s'écarteront  pas  des  bases  du  ca- 
dastre. 

M.  Pataille,  Mon  amendement  n'a  pas  pour 
but  de  bouleverser  le  cadastre.  On  ne  doit  pas 
craindre  que  l'estimation  des  valeurs  locatives 
apporte  du  trouble  dans  le  cadastre.  Mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si,  pour  la  contribution  mobi- 
lière, on  sera  sous  l'empire  delà  loi  ou  sous  ce- 
lui de  l'omnipotenoedes commissaires  répartiteurs. 
On  s*est  beaucoup  effrayé  des  contrôleurs  :  les 


contrôleurs  ne  m'inspirent  pas  cet  effroi,  mais 
je  m'effraye  surtout  des  commissaires  réparti- 
teurs qui  sont  irresponsables  et  qui  n'ont  pas  de 
supérieurs.  Il  leur  faut  une  base  fixe,  il  n'y  en  a 
qu^une,  c'est  celle  de  la  valeur  locaCive  ;  elle  n'a 
rien  de  commun  avec  le  cadastre. 

M.  Cilllen  {JeanrLandryy  Les  commissaires  ré- 
partiteurs établissent  les  valeurs  locatives.  Telle 
est  la  règle  absolue.  Messieurs,  que  la  commis- 
sion propose  d'établir.  Vous  le  voyez,  c'est  l'ar- 
bitraire laissé  aux  répartiteurs,  et  sans  recours 
d'une  efficacité  certaine.  C'est  là  un  premier  mal. 
w.:- i.         X  .  «,  -.  '*éva- 

puisfe 
pour  l'impôt  fon- 
cier, vous  vous  exposez  à  l'un  de  ces  deux  graves 
Eérils,  ou  de  voir  nlentôt  tomber  en  discrédit  la 
ase  même  de  l'impôt  roncier,  ou  de  voir  la  base 
de  l'impôt  mobilier  n'acquérir  jamais  de  con- 
sistance. Or,  si  vous  calculez  les  conséquences  de 
ces  deux  bypothèses,  elles  doivent  assez  vous  in- 
timider pour  que  vous  repoussiez  tout  ce  qui 
pourrait  les  engendrer.  N'habituez  pas  les  contri- 
buables à  ne  pas  respecter  les  bases  de  l'impôt. 
Je  souhaiterais  donc  que  les  répartiteurs  n'eus- 
sent le  plein  pouvoir  que.  dans  les  communes  non 
cadastrées,  et  que  dans  les  communes  où  déjà  le 
cadastre  a  porté  ses  règles  salutaires  de  nivelle- 
ment, les  évaluations  mêmes  du  cadastre  fussent 
les  bases  de  l'impôt  mobilier.  C'est  dans  ce  sens 
que  j'ai  l'bonneur  de  proposer  un  amende- 
ment : 

«  Dans  chagne  commune  cadastrée,  la  matrice 
des  contributions  foncières  ser?ira  de  base  pour 
l'assiette  delà  contribution  mobilière.  Dans  toutes 
les  autres  communes,  les  commissaires  réparti- 
teurs établiront  les  valeurs  locatives.  » 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses  :  Non  I  non  I 
L'amendement^ de  M.  Pataille  est-il  appuyé? 
{Jfon  !  non  !) 

M.  Mestadler.  Mais  l'amendement  de  M.  Gil- 
lon? 

M.  le  Président.  J'ai  consulté  la  Chambre  et 
il  n'a  pas  été  appuyé. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Si,  si  I  nous  l'avons 
appuyé. 

M.  Mestadler.  S'il  n'est  pas  appuyé,  c'est  qu'il 
est  inutile,  le  respect  pour  la  proportion  du  cadas- 
tre étant  de  droit. 

M.  Eiepeletler  d'Annay.  Oui,  c'est  vrai. 
(Le  2*  paragraphe,  sous-amendé  par  M.  Berryer, 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
On  passe  au  3"*  paragraphe  ainsi  conçu  : 
«  On  ne  comprendra  dans  les  loyersd'nabitation 

S  ne  la  partie  des  bâtiments  servant  à  Thabita- 
on.  » 

H.  de  RIberelles.  Je  demande  la  suppression 
du  mot  habitation^  qui  est  une  redondance. 
(Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté.) 

H.  Eiepeletler  d'Annay.  M.  Yoyer-d'Argenson 
vous  a  déjà  exposé  les  inconvénients  qui  résul- 
teraient de  la  suppression  du  dernier  paragraphe  * 
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permetteE-moi  de  vous  faire  connaître  an  antre 
iDconYéDient.  C'est  ordinairement  dans  les  Tilles 
que  les  grands  propriétaires  ont  leur  domicile  et 
qu'ils  payent  rimpôt  mobilier.  Les  liabitations 
qu'ils  possèdent  à  la  campagne  n'étant  pas  assu* 
jetties  à  cet  impôt,  la  charge  en  retombait  sur  les 
petits  propriétaires  des  communes  rurales.  Si  vous 
supprimies  le  paragraphe,  on  resterait  dans  celte 
législation  qui,  comme  vous  voyez,  est  sous  ce 
rapport  fort  injuste. 

(Le  4*  paragraphe  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  7  est  mis  aux  Toix  et 
adopté. 

«  Art.  8.  Ne  seront  pas  compris  dans  l'évalua- 
tion des  loyers  d'habitation,  les  magasins,  bou- 
tiques, usines  et  ateliers,  pour  raisons  desquels 
les  contribuables  payent  patente;  les  bâtiments 
servant  aux  exploitations  rurales,  non  plus  que 
les  locaux  destinés  au  logement  des  élèves  dans 
les  écoles  et  pensionnats,  et  aux  bureaux  des 
fonctionnaires  publics.  »  {Adopté,) 

«  Art.  9.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ayant 
des  habitations  particulières,  soit  pour  eux,  soit 
pour  la  famille; 

«  Les  officiers  sans  troupe,  officiers  d'état-ma- 
or,  officiers  de  gendarmerie  ou  de  recrutement, 
es  employés  delà  guerre  et  de  la  marine  dans 
les  garnisons  et  dans  les  ports,  seront  imposés  à 
la  contribution  mobilière  d'après  le  même  mode 
et  dans  la  même  proportion  que  les  contribua- 
bles. » 

M.  le  PrësiéeBt.  M.  Gravier  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

«  Tous  les  fonctionnaires  salariés  par  le  bud- 
get de  l'Etat  soumis  à  la  contribution  mobilière, 
seront  imposés  d'après  le  même  mode  et  dans 
les  mêmes  proportions  que  les  autres  contribua- 
blés,  sans  que  cependant  l'évaluation  de  la  valeur 
locative  de  leur  habitation  puisse  être  moindre  du 
dixième  de  leur  traitement. 

«  On  joindra  aux  traitements  fixes,  les  remises, 
taxations  et  autres  accessoires,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  soient  accordés. 

«  La  cotisation  de  la  taxe  mobilière  et  de  Tim- 
position  personnelle  des  fonctionnaires  publics 
sera  recouvrée  au  moyen  d'une  retenue  opérée 
par  le  payeur  sur  leur  traitement.  » 

M.  Ciravier.  Messieurs,  mon  amendement  avait 
une  importance  plus  réelle  dans  le  système  de 
l'impôt  de  quotité  appliqué  à  la  contribution  mo- 
bilière, je  crois  cependant  devoir  persister  à  vous 
le  proposer. 

Peu  de  mots  suffiront,  je  l'espère,  pour  vous 
en  faire  sentir  la  justice  et  la  convenance.  La 
contribution  mobilière  a  pour  but  d'atteindre  les 
produits  du  travail,  les  capitaux  mobiliers,  en  un 
mot,  l'ensemble  des  facultés  du  contribuable. 
Dans  l'impuissance  de  la  constater,  on  a  pris  le 
loyer  comme  l'expression  la  plus  vraie  de  la  ri- 
chesse mobilière,  et  cependant  à  combien  d'er- 
reurs cette  base  n^est-elie  pas  sujette?  Sans  parier 
du  commer(^nt  qui  cache  souvent  sa  détresse 
sous  l'ostentation  d'un  riche  loyer,  combien  de 
propriétaires,  loin  d'avoir  à  soustraire  des  valeurs 
mobilières  aux  investigations  du  fisc,  ne  sont- 
ilsjpas  chargés  de  dettes  et  grevés  d'hypothèques? 

S^il  existe  une  richesse  mobilière  évidente, 
incontestable,  c'est  certainement  cellequi  résulte 
des  traitements  fournis  par  l'Etat.  Malgré  les  ré- 
dactions que  le  gouvernement  a  déjà  opérées, 
malgré  celles  plus  importantes  encore  que  votre 
devoir  et  la  cuuneur  publique  vous  feront  intro- 


duire  dans  la  prochaine  loi  des  finances,  les  fono* 
tionnaires  puliiics  seront  longtemps  encore  ceux 
des  contribuables  dont  l'aisance  sera  la  moins 
contestée.  Je  ne  croirai  le  rootraire  que  lorsque 
j'aurai  vu  diminuer  l'ardeur  avec  laquelle  les 
emplois  sont  sollicités.  Vous  saves  mieux  que 
personne  si  elle  est  prête  à  s'éteindre,  vous  quiin 
abus  devenu  intolérable  rend,  au  préjudice  de 
vos  véritables  devoirs,  les  intermédiaires  de  cette 
foule  de  solliciteurs  qui  assiègent  tous  les  minis- 
tères. 

J'ai  pensé  que,  la  valeurlocative  de  l'habitatioa 
n'étant  qu'un  moyen  de  déterminer  le  revenu, 
on  pouvait,  pour  les  fonctionnaires,  prendre  le 
chiffre  de  leurs  traitements  comme  une  base  cer- 
taine de  leur  richesse  mobilière.  Un  particulier 
Ïieut,  en  s'imposant  des  privations,  échapper  à 
'impôt  mobilier  qui  devrait  atteindre  ses  facultés 
mobilières.  C'est  un  inconvénient  auquel  on  a 
vainement  cherché  à  remédier.  En  serait-il  de 
même  pour  le  fonctionnaire  dont  le  revenu  mo- 
bilier est  évident  et  qui  tient  ce  revenu  des  fa- 
veurs du  gouvernement?  Je  dis  faveur  parce  que 
je  connais  peu  de  places  salariées  qui  ne  soient 
ainsi  considérées  au  moins  lorsqu'on  les  sollicite. 

Le  dixième  du  revenu  étant  la  base  ordinaire 
des  loyers  dans  presque  toutes  les  fortunes,  j'ai 
pensé  que  ce  taux  devait  être  adopté  comme 
minimum  de  la  valeur  locative  des  fooctionaires 
salariés  par  l'Btat.  D'après  les  renseignements  que 
je  me  suis  procurés,  cette  base  se  rapprochera  de 
la  réalité  dans  la  plupart  des  localités,  pour  les 
fonctionnaires  qui  ont  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité :  pour  les  autres,  ce  sera  un  moyen  d'attein- 
dre des  facultés  connues  et  de  leur  faire  sup- 
porter un  impôt  dont  il  ne  doit  pas  leur  être 
permis  de  s'exonérer. 

Mon  amendement,  si  vous  l'adoptez,  aura  d'au- 
tres avantages;  il  rendra  moins  vives  les  plaintes 
des  contribuables  qui,  accablés  sous  le  poids 
des  impôts,  voient  avec  un  sentiment  pénible, 
qui  n'est  pas  sans  excuse,  l'aisance  et  souvent  te 
luxe  dont  ils  payent  les  jfrais,  exempts  de  toute 
espèce  de  charges. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'en  admet- 
tant le  traitement  des  fonctionnaires  comme  i'ex« 
pression  de  leur  revenu  mobilier,  je  suis  loin 
d'être  rigoureux,  puisqu'il  en  est  peu  qui  nejoi- 
gnent  pas  à  ce  revenu  les  ressources  d'une  for- 
tune personnelle.  Aussi  n'ai-je  pris  ce  terme  que 
comme  un  minimum,  persuadé  que  dans  beau- 
coup de  cas  la  valeur  locative  de  leur  habita- 
tion sera  supérieure  au  dixième  de  leur  traite- 
ment* Je  prévois  une  objection  qui  pourra  m'être 
faite,  c'est  que  dans  l'esprit  du  projet  de  loi  on 
n^a  voulu  atteindre  que  les  loyers  et  non  le  re- 
venu, et  que  mon  amendement  placerait  les  fonc- 
tionnaires dans  une  exception  qu'il  ne  serait  pas 
,  uste  de  leur  imposer.  Mais  pourquoi  a-t-on  pris 
e  loyer  comme  base  de  la  contribution  mobi- 
ière?  C'est  parce  qu'on  l'a  regardé  comme  l'ex- 
pression la  plus  probable  du  revenu,  et  qu'on  n'a 
trouvé  aucun  autre  moyen  de  constater  le  revenu 
lui-même,  sans  recourir  à  des  évaluations  arbi- 
traires. C  est  précisément  parce  que  le  revenu 
des  traitements  peut  être  constaté  d'une  manière 
certaine  et  officielle,  et  que  nul  autre  cootrilMia* 
ble  ne  présente  des  signes  aussi  incontestables 
de  sa  richesse  mobilière,  que  j'ai  cru  devoir  placer 
les  fonctionnaires  dans  une  exception  9ui  n'aura 
rien  de  trop  sévère  dans  son  application,  puis- 
qu'on fixant  au  dixième  de  leur  traitement  le 
minimum  de  la  valeur  locative  de  leur  habita- 
tion, je  ne  fais  que  prévenir  les  ménagements 
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aboeiffi  dont  pourraient  être  l'objet,  sans  le  tou- 
loir,  les  fooctionoaires  d'aa  ordre  élevé,  et  que 
eeite  proporUon  appliquée  aux  employés  infé- 
rieurs ne  pourra  que  leur  être  ayaatageuse. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

H.  Sannae,  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
mission de  dire  a  la  Chambre  quey  dans  le  cas 
où  rameodement  serait  appuyé,  il  renverserait  le 
système  de  la  loi. 

M.  HeAtadler.  Nous  le  savons. 
(L^amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Gomme  il  8*agit  d'une  loi 
sur  l'impôt,  et  que  nous  ne  sommes  pas  en 
nombre,  ie  crois  qu*il  est  bon  de  renvoyer  la 
séance  à  demain. 

Plusieurs  voix:  L'appel  nominal I 

H.  Marchai.  L'appel  nominal  et  Tinsertion  au 
procès-verbal  1 

Une  voix  :  II  est  juste  de  faire  avertir  les  mem- 
bres qui  sont  dans  les  conloirs. 

(Plusieurs  huissiers  quittent  la  salle;  peu 
d'instants  après,  un  grand  nombre  de  députés 
rentrent  et  vont  reprendre  leurs  places.) 

H.  le  général  Rénioné.  Je  propose  d'ajouter 
après  ces  mots  :  officiers  d'état-major^  ceux-ci  : 
en  résidence, 

ÎGet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 
l'article  9  est  adopté. 

M  Art.  10.  Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques 
et  les  employés  civils  et  militaires,  logés  gratui- 
tement dans  les  b&timents  publics,  seront  imposés, 
d'après  la  valeur  locative  de  leur  habitation  per- 
sonnelle, évaluée  par  comparaison  avec  le  loyer 
connu  des  autres  habitants.  »  (Adopté.) 

«  Art.  11.  Les  individus  résidant  dans  des  com- 
munes où  ils  n'occupent  que  des  appartements 
farnis  ne  seront  assujettis  a  la  contribution  mo- 
ilière  qu'à  raison  de  la  vuleur  locative  de  leur 
logement,  évalué  comme  un  logement  non  meu- 
blé. »  {Adopté.) 

•^  Art.  12.  11  sera  formé  une  matrice  par  les 
commissaires  répartiteurs,  assistés  d'un  contrô- 
leur des  contributions.  A  cet  effet,  tout  individu 
demeurant  dans  la  commune  est  tenu  de  faire, 
devant  le  maire,  par  lui-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  une  déclaration  qui  indiquera  : 

«  l^  Son  nom,  ses  prénoms  et  sa  profession; 

»  2®  Sa  demeure; 

«  3*^  La  valeur  locative  de  son  habitation  per- 
sonnelle, et  sans  y  comprendre  la  valeur  locative 
des  looaox  exceptés  par  l'article  8. 

«  Gelte  déclaration  sera  faite  dans  les  10  jours 
qui  suivront  la  publication  ordonnée  par  ie 
maire.  »  (Adopté.) 

«  Art.  13.  Les  commissaires  répartiteurs,  as- 
sistés du  contrôleur  des  contributions»  vérifieront 
les  déclaration?,  rectifieront  celles  gui  seraient 
reconnues  inexactes,  suppléeront  d*oiiice  à  celles 
qui  n'auraient  pas  été  faites,  et  dresseront  la  ma- 
trice des  valeuréi  locatives  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  répartition  individuelle  de  la  contribu- 
tion mobilière.  •  (Adopté.) 

«  Art.  14.  Les  commissaires  répartiteurs,  assis- 
tés du  contrôleur  des  contributions,  dresseront 
annuellement  un  état  des  changements  survenus 
dans  la  formation  de  la  matrice  pour  cause  de 


décès,  de  changement  de  résidence,  de  diminu- 
tion ou  d'augmentation  de  loyer.  »  (Adopté,) 

«  Art.  15.  le  préfet,  sur  les  propositions  mo- 
tivées du  directeur  des  contributions  directes, 
arrêtera  définitivement  la  matrice  et  autorisera 
la  confection  du  rôle.  »  (Adopté,) 

«  Art.  16.  Dans  les  villes  qui  ont  été  autorisées 
jusqu'à  présenta  prélever  une  portion  de  la  con- 
tribution mobilière  sur  les  produits  de  l'octroi, 
les  cotisations  seront  établies  d'après  les  bases  et 
suivant  les  formes  réglées  par  la  présente  loi.  Le 
montant  général  de  ces  cotisations  étant  connu, 
les  conseils  municipaux  détermineront  laportion 
qui  devra  être  payée  par  les  caisses  municipales 
et  la  portion  à  percevoir  au  moyen  dun  rôle^  dans 
lesquels  cesseront  alors  d'être  compris  les  faibles 
loyers  que  les  conseils  municipaux  croiront  devoir 
exempter  de  toute  cotisation. 

•  Les  délibérations  prises  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, en  conformité  du  paragraphe  précé- 
dent, ne  recevront  leur  exécution  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  ordonnance  royale.  (Loi  du 
24  avHl  1806,  du  24  mars  1807  et  du  15  mai  1818, 
art.  48.)  » 

M.  Pu  vis.  A  la  place  de  l'article  qui  vient 
J'ètre  lu,  je  propose  l'amendement  qui  suit  : 

«  Aucune  commune  ne  pourra,  à  l'avenir,  être 
autorisée  à  imposer  sur  l'octroi  tuut  ou  partie  de 
sa  contribution  mobilière;  toutefois,  et  par  excep- 
tion, les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus  pour- 
ront encore,  en  cas  de  nécessité  reconnue  par  le 
gouvernement,  continuer  ce  système  jusqu'au 
1"  Janvier  1833,  mais  pour  les  petites  cotes 
seulement.  • 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  la  suppression 
de  l'article  16.  Cette  imposition  sur  les  com- 
munes est,  à  mon  avis,  injuste,  nuisible  à  l'in- 
térêt des  communes,  et  en  dernière  analyse  sur- 
tout nuisible  à  l'intérêt  général.  Je  dis  que  cette 
imposition  est  injuste;  car  elle  met  les  villes  dans 
le  cas  de  payer  la  cote  mobilière  des  pauvres, 
des  indigents.  Or,  les  villes  sont  déjà  assez  char- 

fées  par  le  grand  nombre  d'indigents  qui  sont 
ans  leur  sein;  elles  sont  obligées  de  leur  donner 
du  travail,  quelquefois  du  pain;  payer  encore  un 
impôt  pour  cette  classe,  c'est  trop  tort. 

je  dis  que  cette  imposition  est  contraire  à  l'in- 
térêt des  viilts,  puisqu'elles  disposent  pour  elle 
d'une  partie  des  sommes  qu'elles  ont  perçues  par 
leur  consommation,  au  profit  du  gouvernement; 
ce  qui  n'est  pas  naturel.  C'est  aussi  l'intérêt 
général;  car  l'intérêt  de  tous  les  particuliers,  du 
producteur,  est  que  la  consommation  Eoit  consi- 
dérable. Or,  nous  savons  très  bien  que  toutes  les 
fois  que  vous  augmenterez  les  droits  d'octroi, 
vous  aiminuerez  beaucoup  la  consommation.  Les 
habitants  placés  en  dehors  des  villes  ont  autant 
d'intérêt  que  les  habitants  des  villes  à  ce  que 
cette  surcharge  n'ait  pas  lieu. 

Par  les  divers  motifs  que  je  viens  de  donner, 
je  demande  la  suppression  de  Tarticle  et  l'adop- 
tion de  mon  amenuement, 

M.  Pnuielle.  M.  Puvis  propose  la  suppres- 
sion de  l'article  et  je  l'appuie,  parce  que,  en 
effet,  il  résulte  des  dispo.<itions  de  cet  article, 
que,  la  contribution  mobilière,  qui  est  tout  à 
rail  une  contribution  qui  doit  charger  le  riche, 
l'homme  aisé,  est  reportée  entièrement  sur  le 
pauvre.  Je  dis  qu'elle  est  reportée  sur  le  pauvre, 
parce  que  le  pauvre  consomme  autant  à  l'octroi 
que  le  riche.  Gela  est  évident,  je  vous  le  démon- 
trais l'autre  jour  par  un  calcul  bien  simple.  Un 
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forgeron,  par  exemple,  ayant  8  à  10  ouvriers, 
consomme  plus  en  vin  et  eu  viande,  principales 
denrées  frappées  à  Toctroi,  que  l'individu  qui  a 
8  à  10  domestiques,  qui  occupe  un  bel  hôtel. 

Qh  forgeron  aurait  payé  une  contribution  très 
faible;  mais,  en  la  portant  sur  l'octroi,  c^est  la 
contribution  mobilière  du  riche  qui  est  acquit- 
tée par  le  pauvre. 

Du  reste,  je  dois  vous  dire  qu'il  y  a  des  villes 
qui  ont  pris  l'initiative,  et  dont  le  conseil  mu- 
nicipal a  décidé  qu'à  l'avenir  la  contribution 
mobilière  serait  portée  en  entier  sous  le  nom 
des  contribuables,  des  individus  qui  doivent 
l'acquitter. 

M.  Saonae,  rapporteur»  Dans  le  système  de 
quotité.  le  moyen  qu'a  fait  valoir  M.  Puvis  sem- 
blait ires  juste,  mais  dans  le  système  de  réparti- 
tion, je  crois  qu'il  n'a  pas  la  même  valeur,  les 
faibles  contingents  étant  répartis  entre  les  com- 
munes; il  en  résulte  que  ce  sont  les  cotes  fortes 
des  personnes  plus  à  Taise  qui  supportent  la 
contribution  des  classes  aisées  oie  la  société. 

Dans  cette  situation,  il  semblait  plus  juste  de 
laisser  aux  conseils  municipaux  a  juger  s'il 
convient  de  payer  directement  la  contribution 
ou  de  la  déverser  sur  l'octroi.  La  commission 
n'avait  d'ailleurs  proposé  cette  exception  que 
pour  les  villes  de  50,000  Âmes  et  au-dessus  qui 
avaient  été  autorisées  à  porter  une  partie  de 
leur  cote  mobilière  sur  l'octroi.  Ces  villes  étaient 
au  nombre  de  25. 

Nous  désirons,  non  pas  dans  notre  intérêt 
particulier,  mais  dans  l'intérêt  général  du  pro- 
ducteur, que  l'octroi  ne  soit  pas  augmente  au 
delà  de  ce  qu'il  doit  être. 

M.  Puvis  demande  ensuite  que  cette  faculté  soit 
limitée  à  Tannée  1835  ;  je  pense,  et  la  commis- 
sion partage  mon  opinion,  que  l'exception  accor- 
dée aux  25  villes  ne  devra  être  continuée  que 
lusqu'en  1833,  à  moins  d'une  loi  spéciale. 

M.  Eojrëne  Salwerte.  J'appuie  Tamende- 
ment  de  M.  Puvis,  et  cela  parce  qu'il  ne  s'agit 
plus  actuellement  d'impôt  de  quotité.  Dans  le 
système  de  quotité,  il  est  clair  que  tous  les 
loyers  sans  exception  devaient  être  cotés,  qu'il 
se  trouvait  un  grand  nombre  de  cotes  irrécou- 
vrables et  que,  pour  suppléer  à  cela  dans  les 
grandes  villes,  on  pouvait  avoir  recours  à  Toc- 
troi.  C'était  un  mauvais  système,  mais  pourtant 
un  système  souteoable. 

Ici,  au  contraire,  dans  le  système  de  réparti- 
tion, il  n'y  a  pas  de  cote  irrécouvrable,  car 
les  répartiteurs  ne  répartiront  l'impôt  que  sur 
ceux  qui  seront  en  état  de  le  payer.  Si  vous 
adoptez  cet  article  tel  qu'il  est,  les  pauvres  paye- 
ront ;  ils  ne  seront  pas  cotisés,  mais  ils  paye- 
ront leur  part  de  Toctroi.  Si  vous  rejetez  l'article, 
ils  n'auront  pas  d'impôt  à  payer,  car  ils  ne 
payeront  pas  d'octroi,  ne  payeront  pas  d'impôt 
mobilier,  et  ils  seront  exempts,  ainsi  que  vous 
entendez  qu'ils  le  soient. 

M.  HoasUtot-C^nté.  Je  crois  que  les  ora- 
teurs qui  ont  appuyé  l'amendement  de  H.  Puvis 
dans  Tintention  de  soulager  la  classe  pauvre  se 
sont  mépris  et  qu'ils  n'obtiendront  pas  le  but 
qu'ils  se  proposent.  Il  résulterait  de  leur  disposi- 
tion que  les  répartiteurs  et  les  contrôleurs  au- 
raient intérêt  a  répartir  l'impôt  sur  toutes  les 
cotes  qui  pourraient  absolument  la  supporter, 
tandis  que,  dans  le  svstème  de  l'octroi,  on 
voudrait  ne  faire  peser  Ilmpôt  que  sar  ceux  qui 


peuvent  le  payer  avec  facilité.  Effectivement,  à 
Paria,  par  exemple,  il  est  d'usage  de  ne  pas  ré- 
partir la  contribution  mobilière  sur  les  loyers  de 
zOO  francs  ;  cependant,  les  personnes  qui  payent 
ces  loyers  ne  sont  pas  tellement  pauvres  qu'elles 
ne  puissent  supporter  la  contribution  mobilière; 
il  faut  atteindre  ces  personnes  par  la  contribu- 
tion indirecte. 

La  contribution  directe  est,  d'ailleurs,  la  moins 
avantageuse  ;  car  il  faut  la  payer,  que  Ton  soit 
dans  1  aisance  ou  non  ;  le  contrôleur  vient  la 
demander  quand  il  le  croit  utile,  et  non  pas  toa- 

t'ours  quand  voua  avez  la  facilité  de  la  payer. 
)uant  à  la  contribution  indirecte,  on  la  paye 
lorsqu'on  est  dans  Taisance.  En  effet,  on  ne  va 
au  cabaret  que  lorsqu'on  a  gagné  de  l'argent. 

Dans  la  commission,  nous  avouA  eu  une  dis- 
cussion d'un  genre  différent;  on  a  fait  remarquer 
que,   dans   le  système   de  Toctroi,   les  riches 


fallût  ôter  à  quelques  contribuables  la  faculté 
de  payer  à  l'aide  de  Timpôt  indirect  ;  qu'il  ne 
fallait  pas  mettre  les  contribuables  dans  on 
contact  fâcheux  avec  les  agents  de  l'administra- 
tion dans  les  grandes  villes  dont  la  perception 
serait  peu  de  chose.  Je  sais  que  le  système  de 
répartition  a  des  avantages;  mais  je  répète  ce 
que  j'ai  dit,  c'est  que  les  répartiteurs  étendraient 
les  impositions  mobilières  sur  le  pins  grand 
nombre  possible  de  cotes,  et  qu'il  est  plus  avan- 
tageux pour  les  classes  peu  fortunées  d'acquit- 
ter ces  cotes  par  Timpôt  indirect. 

H.  T^yer-d'Argene^B.  Le  contrôle  exercé 
par  le  préfet  seruit  une  garantie  contre  rintérèt 


mettre  en  harmonie  avec  l'article  7  que  vous 
avez  adopté.  Cet  article  dé(*harge  de  Timpôt  les 
contribuables  qui  n'ont  qu'un  faible  loyer;  ici 
vous  soumettez  à  Timpôt  ces  mêmes  contri- 
buables, fin  effet,  comme  Ta  fait  remarquer 
notre  collègue  le  maire  de  Lyon«  Touvrier  con- 
somme une  grande  partie  des  objets  frappés  à 
Toctroi,  et  vous  lui  faites  payer  sa  cote  à  la 
caisse  municipale,  qui  ne  se  remplit  que  par 
l'octroi,  et  qui  ne  se  paye  que  par  les  deniers  du 
pauvre.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  revoir 
cet  article  pour  le  concilier  avec  l'article  7. 

M.  <Mil«B  Barrat.  Quelle  que  soit  la  décision 
que  la  Chambre  prendra  sur  cette  question,  je 
pense  qu'elle  fera  une  exception  pour  ia  ville  ae 
Paris,  qui  est  dans  un  cas  spécial.  U  y  a  près  de 
30  ans  que  la  ville  de  Paris  est  en  possession  de 
payer  une  partie  de  son  impôt  mobilier  avec 
son  octroi.  C'est  une  puissance  que  l'habitude, 
et  surtout  en  matière  d'impôt.  Dliilleurs  U  faut 
considérer  qu'il  y  a  à  Paris  une  population 
flottante,  fugitive,  qui  ne  peut  être  atteinte  que 
par  la  consommation.  Il  est  très  heureux  que 
nous  puissions  alléger  les  chargea  d'une  partie 
de  notre  population  sédentaire  au  moyen  de  cette 
espèce  d'impôt  que  nous  prélevons  sur  les  étran- 
gers qui  affluent  dans  la  capitale. 

Si,  au  contraire,  nous  abandonnons  cet  impôt 
pour  porter  les  charges  sur  les  petits  loyers,  il 
en  résulterait  des  cbarses  nouvâles  auxquelles 
cette  partie  de  la  population  n'eet  pas  baDituée, 
mais  encore  une  gêne  dans  toute  cette  partie  de 
la  population.  Si,  ao  ooninire,  noua  décidons 
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que  Ton  continuera  à  payer  ayec  le  prodait  de 
roctroi  une  partie  de  Timpôt  mobilier,  si,  au 
moyen  de  cette  contribution,  nous  parvenons  à 
décnarger  les  petits  loyers  qui,  sans  pouvoir  être 
rangés  dans  la  catégorie  des  indigents,  du  moins 
ne  pourraient  pas  supporter  une  contribution 
mobilière  et  emploieraient  tous  les  moyens  pour 
s'y  soustraire,  vous  voyez  quelle  perturbation 
cela  occasionnerait  dans  la  perception  de  iUmpôt. 
Je  demande  qu*il  soit  créé  une  exception  pour 
la  ville  de  Paris,  et  qu'elle  soit  autorisée  à  payer 
une  partie  de  son  impôt  mobilier  par  le  produit 
de  son  octroi. 

M.  de  Rambnteav.  Messieurs,  lors  du  travail 
de  la  première  commission,  il  avait  été  arrêté  que 
l'exception  en  faveur  des  25  villes  qui  étaient 
soustraites  à  la  législation  commune,  et  qui  se 
trouvaient  autorisées  à  cbanger  une  contribution 
directe  en  un  imoét  indirect  (montant  à  une  som- 
me de  8,641,652  francs,  dont  5,931,206  sont  sup- 
portés par  les  boissons),  devait  cesser;  plusieurs 
lois,  à  celte  tribune,  lors  des  réclamations  en 
faveur  des  pays  vignobles,  on  a  reconnu  qu'un  ac- 
croissement (Toctroi,  en  élevant  le  prix  des  vins 
(25  millions  sont  supnortés  par  les  boissons),  con- 
tribuait àen  restreinare  la  consommation.  On  a  cité 
qu'à  Bordeaux,  le  prix  moyen  des  octrois  étant 
8  francs  Thectolitre,  la  consommation  est  de  2  fr. 
par  tète  de  la  population.  A  Lyon,  où  il  s*élève 
a  12  francs,  il  n'est  plus  que  de  1 1/2  ;  et  à  Paris , 
où  nos  vins  supportent  une  taxe  de  22  francs 
par  hectolitre,  la  consommation  s'arrête  à  1  hec- 
tolitre. Il  n'est  pas  indifférent  pour  la  santé  de 
l'ouvrier  ou  de  Partisan  de  pouvoir  faire  un  usage 
journalier  d^une  boisson  qui  répare  ses  forces, 
ou  d'attendre  au  dimanche  pour  ee  livrer  hors 
des  barrières  &  des  excès  favorisés  par  la  diffé- 
rence des  prix  qu'un  système  exagéré  d'octroi 
tend  à  établir.  Le  gouvernement  a  promis  égale- 
ment, dans  un  projet  de  loi  retiré,  mais  qui  doit 
être  reproduit,  que  les  droits  d'entrée  sur  les 
boissons,  perçus  au  profit  du  çouvernement,  eo 
réduiraient  en  maximum  à  1  franc  par  hectoli- 
tre, et  que  les  villes  oe  pourraient,  sous  aucun 
{)rélexte,  excéder  cette  somme.  Or,  Messieurs, 
a  ville  de  Paris  perçoit  sur  ses  entrées  une  som- 
me de  3,770,775  francs  sur  5,931,206  francs  pour 
le  montant  de  sa  contribution  mobilière.  Ses  dé- 
penses et  ses  engaffoments  lui  rendent  nécessaire 
fa  conservation  de  celle  de  11,500,000  francs 
qu'elle  perçoit  comme  octroi.  Il  lui  serait  donc 
impossihle'de  rentrer  dans  les  limites  que  le 
gouyernement  a  fixées,  si  la  contribution  mobi- 
lière, accrue  par  le  vote  de  l'article  2,  devait  con- 
tinuera être  perçue  en  addition  aux  droits  d'octroi  ; 
et  les  vignobles  comme  les  habitants  seraient 
privés  du  soulagement  qu'ils  espèrent,  et  qui  leur 
est  promis. 

D'une  autre  part,  l'assiette  de  la  contribution 
mobilière  dans  Paris  est  essentiellement  vicieuse. 
Le  maximum  des  taxes  s'arrête  à  250  francs  de 
loyer,  quelle  que  soit  la  valeur  de  rhabitation,et 
le  maximum  ae  80  francs  de  taxe  ne  peut  être 
dépassé.  Messieurs,  si  nous  avons  repoussé  la 
proposition  d'un  impôt  progressif,  vous  avez  ré- 
solu celle  d'un  impôt  proportionnel  avec  la  fa- 
culté des  citoyens;  et  dans  ce  maximum  ce  sont, 
il  faut  en  convenir,  les  riches  qui  jouiraient  d'un 
privilèffe,  puisque  la  plus  forte  portion  de  l'im- 
pôt quils  doivent  supporter,  se  trouverait  payée 
par  tous  les  consommateurs  que  la  classe  pauvre 
fournit  en  bien  plus  srand  nombre.  Votre  commis- 
sion a;  donc  voulu  cnanger  cet  état  de  choses,  et 


répartir  l'impôt  mobilier  relatif  avec  toutes  les 
valeurs  locatives  possédées  par  les  contribuables, 
sauf  l'exception  en  faveur  de  l'indigence,  qui 
doit  en  être  affranchie.  Mais,  dans  les  grandes 
villes,  il  est  une  portion  de  loyers  qui,  sans  ap- 
partenir à  l'indigence,  sont  pour  l'impôt  d'un 
recouvrement  dimcile,  dont  les  non-valeurs  sont 
multipliées,  privant  le  Trésor  d'une  portion  de 
son  revenu;  si  l'impôt  est  de  quotité,  on  néces- 
site des  réimpositions  nombreuses  qui  accroissent 
la  charçe  des  autres  contribuables.  Ge  sont  ces 
loyers  dont  la  limite  serait  difficile  à  déterminer 

Sar  la  loi,  que  le  conseil  ;municipal  est  appelé  à 
xer;  leur  montant  sera  totalisé,  et  cette  somme 
perçue  comme  taxe  additonnelle  à  l'octroi  serait 
supportée  par  la  totalité  des  habitants  :  les  pau- 
vres en  supporteraient  une  très  faible  portion,  les 
contribuables  ne  pourraient  se  plaindre  d'une 
double  taxe  puisqu'elle  serait  inférieure  à  celle 
que  les  réimpjositions  leur  feront  supporter. 

La  population  étrangère  ou  flottante,  toujours 
nombreuse  dans  une  grande  ville,  serait  égale- 
ment atteinte  et  Ton  aurait  fait  disparaître  le 
contraste  pénible  d'une  taxe  assige  progressive 
ment  sur  l'aisance,  où  les  plus  gros  loyers  sont 
affranchis,  et  leurs  impôts  supportés  par  tous  les 
consommateurs.  Voilà,  Messieurs,  les  motifs  de 
votre  commission  pour  vous  proposer  cette  ex 
ception,  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au- 
dessus;  la  difficulté  de  ramener  immédiatement 
quelques  villes  au  droit  commun,  dont  les  cir- 
constances locales  ont  motivé  l'exception  et 
déterminé  l'extension  à  celles  qui  sont  en  posses- 
sion d'un  droit.  Mais  je  viens  appuyer  Tamende- 
ment  de  mon  honorable  collègue,  M.  Puvis,  qui 
fixe  à  2  ans  cette  tolérance  :  déjà  le  gouverne- 
ment nous  avait  annoncé  cette  certitude  pour 
les  communes  dont  le  tarif  des  octrois  excédait 
le  maximum  déterminé  dans  la  loi  sur  les  bois 
sons;  celte  loi  doit  nous  être  présentée  de  nou- 
veau, elle  est  un  besoin  d'urgence  pour  nos  dé- 
partements. Elle  a  une  relation  intime  avec  les 

autorisant  dans 
'exception  à  l'assiette  générale- 
ment fixée  pour  la  contribution  mobilière,  doit 
se  réserver  le  droit  de  statuer  de  nouveau,  avec 
justice  et  parfaite  connaissance  de  cause.  Je  vole 

Bour  l'article  de  la  commission  amendé  par 
i.  Puvis. 

M.  tMllon  Barrot.  Gen'est  qu'au  profil  des  pe- 
tits loyers  que  j'ai  demandé  cette  exception,  c'est 
parce  que  l'on  avait  réclamé  d'une  manière  ab- 
solue qu'il  fût  défendu  aux  villes  de  payer  leur 
impôt  mobilier  par  l'octroi. 

M.  le  Président.  Nous  ne  sommes  plus  en 
nombre,  la  discussion  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Ordre  du  jour  du  mercredi  26  janvier. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  contributions  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  l'organi- 
sation municipale. 
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CHÂUBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  26  janvier  1831« 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie, 
et  la  rédaction  du  procès-verbal  adoptée,  sans 
donner  lieu  à  aucune  observation. 

M.  le  Préflldeat.  La  Chambre  devait  entendre, 
ainsi  que  Tindique  l'ordre  du  jour,  une  commu- 
nication ministérielle;  mais  M.  le  ministre  des 
finances  a  instruit  votre  président  que,  retenu  au 
conseil  du  roi,  il  lui  est  impossible  de  se  rendre 
aujourd'hui  à  la  séance. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  le  rapport  de  la 
cammiision  à  laquelle  oni  été  renvoyées  les  re- 

Î quêtes  tendant  à  obtenir  Vautorisatian  d'exercer 
a  contrainte  par  corps  contre  un  pair  de  France 
(Jf.  le  vicomte  Dubouchage). 

M.  le  Prësldeat.  M.  le  comte  de  Ségur,  chargé 
du  rapport,  est-il  ici?  {Oui,)  J'invite  alors  M.  le 
comte  de  Ségur  à  prendre  la  parole. 

H.  le  eonte  de  Ségnr,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission  chargée  d'examiner  la  requête  de 
la  dame  Borelly,  a  apporté  à  cet  examen  tous  les 
soins  nécessaires  pour  apprécier  Fexactitude  des 
faits  qui  y  sont  rapportés  et  éclairer  votre  déci- 
sion, les  discussions  qui  ont  eu  lieu  le  16  octo- 
bre et  le  4  décembre  derniers,  et  l'adoption  de 
Tarrété  qui  en  a  été  la  suite,  ayant  établi  en  prin- 
cipe que  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs 
dmvent  être  soumis  à  la  loi  civile  comme  les 
autres  citoyens,  votre  commission  a  dû  néces- 
sairement se  renfermer  dans  les  attributions  fixées 
par  cet  arrêté;  ses  recherches  lui  ont  paru  devoir 
s'étendre  à  deux  objets  particuliers  :  le  premier, 
relatif  à  Texamen  approfondi  des  faits  contenus 
dans  le  mémoire  de  la  dame  Borelly  et  la  vali- 
dité delà  procédure  dirigée  contre  M.  Dubouchage; 
le  second,  relatif  à  Popportunilé  d'accorder  Tau- 
torisation  qui  vous  est  demandée,  conformément 
à  l'article  29  de  la  Charte.  Votre  commission  a 
pensé  que  la  question,  envisagée  sous  ces  deux 
points  de  vue,  serait  suffisamment  éclaircie,  et  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  le  résul- 
tat de  son  investigation. 

Néanmoins,  avant  de  passer  outre  à  l'examen 
du  fond,  la  commission  a  dû  discuter  et  résoudre 
une  question  préjudicielle  fort  importante,  sou- 
levée par  M.  Dubouchage  lui-même,  et  qui  a 
trouvéi  quelque  appui  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion. Cette  question,  relative  &  la  rétroactivité, 
tendait  à  déclarer  rimpossibilité  d*appliquer  à 
des  engagements  antérieurs  au  4  décembre  der- 
nier les  effets  de  l'arrêté  adopté  ce  même  jour 
par  la  Chambre.  Cette  opinion  était  fondée  sur 
les  décisions  antérieures  de  la  Chambre,  qui, 
tout  en  statuant  sur  des  cas  j^icnliers,  avait 
toujours,  depuis  le  25  avril  1822,  fiait  précéder 
ces  décisions  d'un  considérant  généra],  disposant 
que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  s*exercer 
contre  un  pair  en  matières  purement  civiles. 
M.  Dubouchage  alléguait  qu'il  n'aurait  pas  signé 
de  lettres  de  change,  s'iln^eût  pas  connu  la  juris- 
prudence de  la  Chambre  et  qu'il  avait  cru  con- 
tracter seulement  les  engagements  d'une  obliga- 
tion civile.  11  insistait  particulièrement  sur  ce 


que  la  même  pétition,  soumise  en  ce  moment  à 
votre  délibération,  ayant  été  d^,  le  23  mai  1829, 
écartée  par  l'ordre  du  jour,  précédé  du  considé- 
rant de  1822,  il  y  aurait  rétroactivité  évidente, 
à  rendre  aujourd'hui  une  décision  basée  sur  les 
nouveaux  principes  admis  le  4  décembre.  Votre 
commission  a  senti.  Messieurs,  tout  ce  qu'avait 
de  spécieux  cette  dernière  objection  ;  elle  a  donné 
lieu  à  une  discussion  d'autant  plus  approfondie, 
crue  de  sa  solution  devait  résulter  la  liberté  ou 
rincarcération  d'un  des  membres  de  la  Chambre. 

Les  opinions  n'ont  pas  été  unanimes,  et  2  mem- 
bres de  la  commission  ont  pensé  que  lea  décisions 
diverses  rendues  par  la  Chambre  et  basées  toutes 
sur  le  considérant  général  que  j'ai  cité  plus  haut 
formaient  une  jurisprudence  constante,  qui,  dans 
l'espèce  particulière,  constituait  en  faveur  de 
M.  Dubouchage  une  sorte  de  droit  acquis.  La 
majorité  de  la  commission  aurait  peut-être  été 
amenée  à  partager  cette  opinion,  si  elle  n'avait 
pas  trouvé  dans  ce  même  considérant  les  motifs 
d'une  conclusion  opposée.  Bile  s'est  convaincue, 
en  effet,  que  l'opinion  de  la  rétroactivité  ne  pou- 
vait se  soutenir  qu'en  regardant  comme  des  ju* 
gements  les  décisions  rendues  par  la  Chambre  sur 
cette  matière,  ce  qui  leur  donnerait  la  force  de 
la  chose  jugée.  Bile  n'a  pas  pu  admettre  ce  sys- 
tème, en  examinant  surtout  les  motifii  du  con- 
sidérant qui,  étant  tout  politiques,  confondent 
nécessairement  les  décisions  de  ce  genre  avec 
celles  que  la  Chambre  a  pu  rendre  sur  d'autres 
matières  par  des  motifs  politiques,  variables 
comme  les  majorités  qui  les  adoptent.  Bile  a  exa- 
miné le  rôle  que  la  Chambre  est  appelée  à  jouer, 
quand  on  lui  demande  Yexequatur  pour  l'arres- 
tation d'un  de  ses  membres  condamné  à  la  prise 
par  corps  pour  signature  de  lettres  de  change* 
Bile  a  recherché  si  alors  la  Chambre  intervient 
comme  tribunal,  ou  si  au  contraire  elle  procède  à 
titre  politique.  Bile  est  restée  convaincue  que  la 
Chamore  ne  peut  intervenir  comme  tribunal, 
puisqu'elle  n'est  appelée  à  remplir  aucune  condi- 
dition  judiciaire,  et  qu'au  contraire  elle  n'est  ap- 
pelée à  prononcer  que  comme  pouvoir  politique, 
en  usant  du  privilège  que  lui  a  accordé  le  légis- 
lateur; elle  n*a  pu  voir  eoHn,  dans  les  délibéra- 
tions de  la  Chambre  sur  cette  matière,  que  des 
décisions  provoquées,  il  est  vrai,  par  des  cas 
particuliers,  mais  toujours  motivées  sur  des  cou* 
sidérations  politiques  et  générales.  La  commis- 
sion a  donc  été  d  avis  qu'u  n'y  aurait  pas  rétroac 
tivité^dans  l'espèce  actuelle. 

La  àame  Borelly  expose,  dans  son  mémoire,  que 
ce  serait  après  avoir  cédé  à  l'importunité  de 
l'homme  d'anaires  de  H.  Dubouchage,  qu'elle  au- 
rait consenti  à  un  prêt  de  8,500  francs,  qui  devait 
ètreffaranti  par  une  hypothèque  sur  ses  biens; 
que,  Tors  de  la  réalisation  de  ce  contrat,  l'emprun- 
teur aurait  témoigné  de  la  répugnance  à  hypothé* 
âner  ses  propriétés,  et  fait  valoir  d'ailleurs  la 
ignité  dont  il  était  revêtu,  comme  étant  la  meil- 
meure  garantie  de  sa  solvabilité;  que,  cédant  4 
cette  nouvelle  considération,  elle  se  serait  enfin 
décidée  à  accepter  une  lettre  de  change,  pourvu 
toutefoisqueM"«DubouchaKeconsentttas'engager 
ainsi  que  son  mari  :  ce  qui  eut  lieu.  Cette  lettre 
de  change,  passée  à  Tordre  de  HM.  Pessooaux  et 
Colomb,  ne  fut  pas  acquittée  &  son  échéance.  De 
là,  protêt  et  jugements  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce  des  18  novembre  et  9  décembre  1828, 

Sut  condamnent  Borelly  ,M"«  Borelly  et  M.  Dnbou- 
^age  au  payement  de  8,500  francs,  et  par  corps 
contre  ce  dernier.  Le  23  mai  1829,  les  porteurs  de 
ce  jugement  demandèrent  4  la  Chambre  des  pairs 
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rantoriBatloa  d'exercer  la  cootrainte  par  corps 
contre  leur  débiteur;  mais  la  Chambre,  se  fondant 
sur  soD  arrêté  du  25  avril  1822,  passa  &  l'ordre 
du  jour. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Pessonaux  et 
Colomb,  ne  trouvant  aucun  gage  pour  leurjcréance 
dans  le  mobilier  de  Bf.  Dubouchage,  qui  occupe 
un  appartement  garai,  sefirent  payer  par  M'^fio* 
relly,  et  cette  dernière  se  trouva  ainsi  subrogée 
aux  droits  quele  jugement renduleuravaitdonné 
contre  M.  Dubouchage.  Elle  aurait  voulu,  dit-elle 
dans  son  mémoire,  faire  valoir  ses  droits  contre 
M"**  Dubouchage  qui  s'était  engagée,  ea  signant 
la  lettre  de  change»  mais  cette  dernière  s*y  serait 
refusée,  eo  présentant  son  contrat  de  mariage, 

gui  établit  qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal, 
'est  alors,  Messieurs,  que  la  dameBorelly,  ayant 
connaissance  de  votre  arrêté  du  4  décembre,  s'est 
mise  en  mesure  d'adresser  à  la  Chambre  la  re- 

Suête  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
onner  l'extrait,  en  raccompagnant  de  toutes  les 
fûèces  exigées  par  cet  arrêté.  Votre  commission 
es  a  examinées  avec  soin  et  les  a  trouvées  com- 
plètes et  régulières,  et  la  qualité  de  la  deman- 
deresse Bufhsamment  justifiée. 

A  ces  plaintes,  M.  Dubouchage  a  présenté  plu- 
sieurs observations;  les  unes  j^ortaient  sur  des 
faits  antérieurs  aux  jugements  intervenus;  votre 
commission,  se  renfermant  dans  les  limites  de 
votre  arrêté,  n'a  pas  pu  les  admettre;  c'eût  éié 
excéder  ses  attributions;  elles  auraient  d*ail leurs 
constitué  la  Chambre  en  cour  d'appel,  ce  qui  eût 
été  contraire  à  la  Charte. 

Les  autres  avaient  pour  but  de  répondre  à 
quelques  allégations  du  mémoire  de  M"^  fiorelly, 
entre  autres  celle  relative  à  la  signature  de 
M*"*  Dubouchage,  qui  n'aurait  été  donnée,  suivant 
lui,  qu'après  avoir  fait  connaître  à  la  prêteuse  le 
régime  dotal  sous  lequel  elle  était  mariée,  et  qui 
pourtant  aurait  été  exigée  comme  donnant  au 
moins  une  garantie  de  solvabilité,  soit  en  cas  de 
décès  de  M.  Dubouchage,  soit  sur  les  biens  à  venir 
dont  cette  dame  aurait  pu  hériter.  M.  Dubouchage 
insistait  aussi  sur  ce  que  M"*«  Borelly,  et  non  pas 
lui,  aurait  préféré  la  forme  de  la  lettre  de  change 
à  celle  d'une  obligation  civile,  quoiqu'on  loi  ait 
fait  préalablement  connaître  la  jurisprudence  des 
décisions  de  la  Chambre  des  pairs  en  matière  de 
contrainte  par  corps.  Ces  considérations^  toutes 
morales,  ont  dû  être  reproduites  devant  vous, 
Messieurs,  elles  serviront  d'éléments  à  votre  con- 
viction; la  Chambre  jugera  si  entre  deux  allé£;a- 
tions  opposées  et  contradictoires,  elle  peut  faire 
autre  chose,  pour  appuyer  son  jugement^  que  de 
se  reporter  à  la  forme  de  la  créance  qui  seule 
ici  peut  faire  présumer  l'intention  des  contractants. 

J  arrive  maintenant  à  la  seconde  question  dont 
votre  commission  a  eu  à  s'occuper,  celle  relative 
à  l'opportunité  de  l'autorisation  qui  vous  est 
demandée. 

Cette  question  a  déjà  été  discutée  dans  la  séance 
du  4  décembre  ;  un  pair  avait  été  d'avis  d'étendre 
aux  membres  de  cette  Chambre  les  dispositions 
de  l'article  43  de  la  Charte,  relatives  aux  députés  : 
il  avait  proposé  un  ameudement  qui  devait  faire 
suite  à  votre  arrêté,  et  par  lequel  vous  vous  seriez 
retiré  la  faculté  d'autoriser  l'exécution  d'un  jo- 

Sèment  rendu  contre  un  pair,  pendant  le  cours 
'une  session  et  pendant  les  six  semaines  qui  la 
précèdent  et  qui  la  suivent.  On  objecta  à  ce  sys- 
tème qu'il  n'y  avait  pas  de  similitude  entre  les 
deux  tlhambres;  que  les  immunités  contenues 
dans  l'article  43  avaient  dû  paraître  indispen- 
sables au  législateur  pour  éviter  que  l'exécution 


d'une  contrainte  par  corps  ne  privftt  une  localité 
de  sa  représentation:  que  cet  inconvénient  n'était 
pas  &  redouter  pour  la  Ctiambre  des  pairs,  chacun 
de  ses  membres  devant  être  considéré  comme  le 
mandataire  de  la  France  entière,  sans  attribution 
de  localité;  enfin  que  cet  amendement  était  sans 
utilité,  l'article  29  de  la  Charte  disposant  qu'un 

S  air  ne  peut  être  arrêté  sans  l'autorisation  de  la 
hambre,  et  la  Chambre  restant  toujours  libre 
d'en  apprécier  l'opportunité.  Cette  opinion  préva- 
lut; la  proposition  ne  fut  pas  adoptée. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  s'est 
trouvée  dans  la  situation  pénible  de  mettre  en 
balance,  d'une  part  la  nécessité  pour  la  Chambre 
d'autoriser  contre  un  de  ses  membres  l'exécution 
immédiate  d'une  mesure  rigoureuse,  et  d'autre 
part  ce  sentiment  de  justice  pour  des  droits  légi- 
times, qui  a  déterminé  l'adoption  de  l'arrêté  du 
4  décembre.  Elle  a  pensé  que  la  Chambre  ne  pou- 
vait pas  se  refuser  à  accorder  à  la  demanderesse 
une  autorisation  immédiate,  qu'une  attente  de 
deux  années  semble  avoir  rendue  encore  plus 
léntime. 

Par  ces  considérations,  la  commission  a  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre  d'accorder  son 
exéquatur  à  l'exécution  des  jugements  rendus 
contre  M.  Dubouchage  par  le  tribunal  de  commerce, 
et  confirmés  par  arrêts  delà  cour  royale  du  19  de 
ce  mois. 

Messieurs,  la  Chambre  a  renvoyé  à  la  même 
commission  une  nouvelle  demande  faite  par 
M.  Douisset,  négociant,  et  tendant  également  à 
obtenir  l'autorisation  d^ôxecuter  contre  M.  Dubou- 
chage la  contrainte  par  corps  prononcée  par  arrêt 
du  tribunal  de  commerce  des  2  et  23  janvier  1829. 
Votre  commission  a  examiné  avec  le  même  soin 
la  qualité  du  demandeur  et  la  validité  de  la  pro- 
cédure. Elle  s'est  assurée  que  les  pièces  exigées 
Sar  l'arrêté  du  4  décembre,  qui  se  trouvent  au 
ossier,  sont  toutes  régulières. 

Elle  a  l'honneur,  en  conséquence,  et  par  les 
mêmes  motifs  que  pour  la  pétition  précédente,  de 
vous  proposer  les  mêmes  conclusions. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression,  la  distribu- 
tion de  ce  rapport,  et  en  nxe  la  discussion  à 
lundi.) 

La  séance  publique  est  levée  à  trois  heures,  et 
la  Cbambre  se  forme  en  comité  secret  pour  entendre 
le  rapport  d'une  commission  spéciale  nommée 
pour  rexamen  de  son  budget  intérieur. 


CHAMBRE  DES  DËPDTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  mercredi  26  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Présldeat  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

I  Beaumont-le-Roger  (Eure),  ce  25  janvier  1831 . 

Monsieur  le  Président, 
Retenu  depuis  8  jours,  à  2  lieues  de  chez  moi, 
par  une  assez  grave  indisposition,  il  m'est  Im* 
possible  en  ce  moment  de  retourner  à  Paris, 

3 unique  mon  congé  soit  expiré.  Je  vous  prie 
e  vouloir  bien  prévenir  la  Chambre  de  la  cause 
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3ui  m*en]pécbe  de  me  'rendre  à  mon  poste  et 
e  lui  donner  Tassurance  oue  je  m*y  rendrai 
dans  le  moindre  délai  possible. 
Agréez,  Monsieur  le  Président,  elc. 

Signé  :  DUPONT  {de  VEuré).  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  loi  des  contributions. 

M.  le  Président.  Votre  commission  présente 
auiourd'liui  un  dernier  paragraplie  à  l'article  16, 
qui  porte  M.  Puvis  à  retirer  son  amendement. 
Ce  paragraphe  additionnel  est  ainsi  conçu  : 
6  Toutefois,  cette  exception  cessera  au  1^'  jan- 
vier 1883,  pour  les  villes  en  faveur  desquelles 
une  loi  spéciale  n'en  aura  pas  ordonné  la  conti- 
nuation. » 

M.  Palallle.  le  demande  la  parole  contre  cette 
rédaction. 

M.  PaUllIe.  Messieurs,  les  plaintes  ont  sou- 
vent retenti  &  celte  tribune  contre  la  faculté 
attribuée  aux  conseils  municipaux  de  reporter 
sur  l'octroi  une  partie  de  leur  contribution  di- 
recte ;  c'est  en  effet  un  droit  inconstitutionnel, 
puisqu'il  cliange  le  caractère  que  vous  avez  im- 
primé à  l'impôt;  de  plus,  injuste  et  contraire  aux 
intérêts  du  pauvre,  sur  qui  retombe  le  fardeau  ; 
enfin,  il  peut  devenir,  et  il  est  devenu  quelque- 
fois très  contraire  à  la  production,  c'est-à-dire  au 
développement  de  la  ncbesse  publique,  en  nui- 
sant douleurs  au  bien-être  du  consommateur  ; 
mais  je  suis  dispensé  d'en  dire  plus  pour  établir 
le  principe  qui  est  reconnu  par  la  commission,  et 
par  la  proposition  du  gouvernement  renfermée 
dans  l'article  16  que  nous  discutons. 

Cet  article  se  borne  à  réclamer  une  exemption 

Bour  les  classes  peu  fortunées  des  grandes  villes; 
iessieurs,  la  partie  de  la  population  ouvrière  des 
grandes  villes  qui,  sans  être  dans  l'indigence, 
reste  néanmoins  au-dessous  de  l'aisance,  mérite 
tant  d'intérêt,  que  je  me  relâche  volontiers  en 
sa  faveur,  mais  en  sa  faveur  seule,  de  la  rigueur 
du  principe;  je  veux,  comme  l'administration, 
lui  éviter  la  difliculté  des  recouvrements,  et  sur- 
tout l'inhumanité  des  poursuites  ;  mais  qu'il  soit 
bien  entendu  que  cette  laveur  ne  sera  pas  étendue 
aux  habitants  Us  plus  opulents  de  nos  plus 
riches  cités.  Or,  la  rédaction  confuse  et  emoar- 
rassée  de  l'article  16,  me  laisse  à  cet  égard  des 
doutes  que  je  serais  charmé  de  voir  résoudre  par 
H.  le  rapporteur. 
A  la  première  lecture  de  cet  article,  il  semble 

Î[ue  les  dernières  cotisations,  celles  des  plus 
aibles  loyers,  pourront  seules  être  retranchées 
du  rôle  pour  être  ensuite  réparties  sur  rociroi, 
mais  avec  une  lecture  plus  attentive  on  s'aper- 
çoit qu'indépendamment  du  retranchement  des 
cotes  les  plus  minimes,  on  pourrait  encore  atté* 
nuer  les  taxes  supérieures  et  même  celles  des 
plus  forts  loyers,  en  reportant  sur  l'octroi  une 
portion  plus  ou  moins  considérable  de  la  taxe 
mobilière  de  nos  plus  riches  citoyens. 

Si  tel  est  le  système  qu'on  veut  continuer  par 
l'article  16,  je  m'y  oppose  de  toutes  mes  forces  ; 
si,  au  contraire,  on  veut  n'autoriser  sur  l'octroi 
que  le  transport  des  plus  faibles  loyers,  j'y 
accède,  à  une  seule  condition,  c'est  qu'on  le 
dise  avec  plus  de  netteté  ;  dans  cette  vue,  Mes- 
sieurs, j'ai  préparé  une  rédaction  qui  ne  prê- 
terait 
deux 
avoir 


bre,  elle  remplacerait  la  phrase  qui  commence 
par  les  mots  :  Le  montant  général^  etc.,  par  celle 
qui  suit  : 

«  Sur  le  vu  général  de  ses  cotisations,  le  con- 
seil municipal  pourra  émettre  le  vœu  que  les 
taxes  inférieures  à  un  taux  qu'il  déterminera 
soient  retranchées  du  rôle  et  payées  par  la 
caisse  municipale.  » 

Le  restant  de  l'article  serait  maintenu  suivant 
la  nouvelle  rédaction,  dont  M.  le  président  vient 
de  nous  donner  lecture. 

M.  Saaaae,  rapporteur,  La  rédaction  qui  vous 
est  proposée  n'est  pas  une  proposition  noa- 
velle.  c  est  la  rédaction  primitive  du  projet  de 
loi  ;  la  commission  avait  pensé  qu'on  ne  devait 
permettre  aux  conseils  muncipaux  la  trans- 
lation de  l'impôt  mobilier  sur  les  octroi?,  que 
pour  les  faibles  cotes  au-dessous  d'un  taux  ué- 
terminé  d'avance.  Mais,  examinant  ensuite  s'il 
n'y  aurait  pas  quelques  difficultés  dans  la  mise 
à  exécution   de  ce  nouveau  régime,  elle  a  cru 

Su'il  pourrait  y  avoir  embarras,  attendu  que 
es  individus,  quoique  payant  un  loyer  infé- 
rieur au  taux  fixé,  pouvaient  n'être  pas  dans 
une  condition  telle  qu'ils  fussent  hors  d'état  de 
payer  l'impôt,  et  qu^aiusi  il  fallait  à  cet  égard 
laisser  toute  latitude  aux  conseils  municipaux 
pour  l'application  de  la  loi.  Cette  latitude  nous 
a  semblé  présenter  d'autant  moins  d'inconvé- 
nient, qu'elle  serait  limitée  à  l'année  1833  pour 
les  villes  qu'une  loi  spéciale  n'aurait  pas  auto* 
risées  à  continuer  l'exception. 

M.  PaUllle.  Je  persiste  dans  mon  amende- 
ment, qui  a  pour  but  d'empêcher  (^ue  dans  au- 
cun cas  les  conseils  municipaux  n'aient  la  faculté 
de  convenir  en  impôt  sur  l'octrci  la  contribution 
qui  doitêtre  payée  par  les  habitants  opulents  d'une 
grande  ville.  On  pourra  toutefois,  au  lieu  de  dire 
simplement  :  retranchées  ds  rdZ^,  mettre  :  retran^- 
chées  du  rôle  en  tout  ou  en  partie^  etc. 

M.  Voyer-d'Argeneen.  Il  me  semble  effectif 
vement  queTintention  de  la  commission  étaitd'au- 
loriser  les  conseils  municipaux  à  ne  faire  payer 
par  la  caisse  municipale  que  la  taxe  des  faibles 
loyers.  Notre  collègue  M.  de  Rambuteau  l'a  dit 
hier  textuellement;  mais  indubitablement  on 
ne  peut  adopter  la  rédaction  que  présente  M.  le 
rapporteur,  (hruit.)  Je  demandfe  que  la  rédaction 
soit  claire  ;  elle  ne  l'est  pas. 

M.  Thiers,  commissaire  du  gouvernement.  Le 
gouvernement  s'est  trouvé  tout  à  fait  d'accord 
avec  la  commission  sur  l'article  en  discussion; 
la  pensée  de  cet  article,  la  voici  :  il  a  été  reconnu 
que  dans  les  grandes  villes  l'agglomération  de  la 
population  faisait  monter  les  loyers  à  des  prix 
très  élevés  et  qu'il  était  impossible  d'astrein- 
dre les  dernières  classes  à  payer  leurs  cotes.  C'est 
)our  cette  raison  qu'est  reportée  une  partie  de 
'impôt  mobilier  sur  l'impôt  indirect.  Et  d  ailleurs, 
es  consomations  étant  plus  considérables,  on  a 
considéré  que  ces  dernières  classes  de  la  population 
des  grandes  villes  payent  elles-mêmes  une  par- 
tie de  l'impôt* 

On  a  dit  que  cette  faculté  permettait  de  dénatu- 
rer l'impôt;  mais  elle  a  été  renfermée  dans  de 
certaines  limites  qui  doivent  l'empêcher  de  deve- 
nir nuisibles. 

On  a  dit  qu*on  faisait  porter  l'impôt  sur  les 
pauvres  ;  cela  n'est  pas  exact  :  ce  sont  les  faibles 
loyers  qn*on  décharge  ;  ce  sont  donc  les  pauvres 
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qu'on  soulage.  II  est  vrai  que  l'impôt  quMls  ne 
payent  pas,  ils  le  payent  imiirectemeDt  par  les 
impôts  indirects,  mais  les  impôts  indirects  sont 
payés  par  les  riches  aussi  bien  que  par  les  pau- 
vres. Ainsi  la  contribution  pèse  à  la  fois  sur  les 
pauvres  et  sur  les  riches. 

H.  Pataille.  Je  suis  d'accord  avec  vous  ;  je 
ne  combats  que  la  rédaction  de  la  commission. 

M.  Sannae,  rapporteur,  reproduit  les  motifs 
qu'il  a  déjà  donnés  pour  engager  la  Chambre  à 
rejeter  l'amendement  de  M.  Pataille. 

M.  Pataille,  dû  $a  place.  Je  persiste  dans  mon 
amendement,  et  je  demande  à  le  développer. 

Pltuieur$  voix  :  Mais  vous  l'avez  déjà  fait. 

M.  Pataille.  Il  parait  qu'on  ne  m'a  pas  en- 
tendu ;  mes  propres  voisins  me  demandent  ce  que 
j  ai  dit. 

(M.  Pataille  montera  la  tribune.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 
M.  Odllon  Barrot.  Laissez  parler. 

M.  Pataille.  Je  veux  que  la  Chambre,  ou  du 
moins  les  membres  qui  ne  sont  arrivés  qu'après 
la  séance  commencée,  comprennent  bien  ce  dont 
il  s'agit.  Voulez-vous  attribuer  aux  conseils  mu- 
nicipaux le  droit  de  dégrever  tel  ou  tel  loyer, 
même  les  loyers  des  plus  opulents,  d'une  portion 
quelconque  de  leur  taxe,  qu'ils  détermineront 
eux-mêmes,  pour  la  reporter  sur  la  contribu- 
tion indirecte?  C'est-à-dire  nettement,  voulez- 
vous  décharger  les  gens  les  plus  riches  et  faire 
payer  par  les  plus  pauvres  une  portion  quelconque 
de  leur  contribution?  Je  suis  bien  d'avis  de  leur 
laisser  toute  latitude,  mais  je  veux  qu'ils  ne 
puissent  pas,  un  taux  étant  déterminé,  affaiblir 
les  cotes  supérieures.  M.  le  rapporteur  prétend 
que  l'on  remédie  suffisamment  à  l'abus  qu'on 
pourrait  faire  de  cette  faculté,  en  établissant  une 
limite  de  2  ans;  mais  pourquoi  ne  pas  le  faire 
cesser  immédiatement?  11  ny  a  pas  l'ombre  de 
difti  culte  dans  l'exécution. 

(M.  le  président,  après  en  avoir  donné  une 
nouvelle  lecture,  met  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Pataille,  qui  est  rejeté.) 

La  Chambre,  après  avoir  voté  séparément  les 
3  paragraphes  de  l'article  16,  adopte  cet  article 
dans  son  entier. 

M.  Cunin-Gridaine  propose  d'ajouter  à  cet  ar- 
ticle un  4*  paragraphe  qui  serait  ainsi  congu  : 

«  Dans  les  villes  où  un  abonnement  prélevé  sur 
le  droit  d'octroi  remplace  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  les  rôles  de  cette  contribution 
n'en  seront  pas  moins  annuellement  établis.  Cha- 
que cote  sera  portée  pour  mémoire  au  rôle  de 
chaque  contribuable,  et  lui  sera  comptée,  comme 
ses  autres  contributions  directes,  pour  l'exercice 
des  droits  attribués  à  la  quotité  de  ses  contri- 
butions directes.  » 

M.  Canln-Cirldalne.  Mon  amendement  serait 
sans  objet,  si  je  le  proposais  en  faveur  de  ceux 
dont  i'exiguïte  des  loyers  les  fera  supporter  par 
l'octroi,  il  serait  inutiles!  les  dispositions  de  rar- 
ticle  16  pouvaient  tout  de  suite  recevoir  leur 
application  :  mais  il  y  des  baux  contractés  avec 
les  adjudicataires  des  octrois,  qui  laisseront  à 
leur  cnarge  peut-être  encore  pendant  2  ou  3  ans, 

T.  LXVI. 


la  contribution  pe  rsonnelle  et  mobilière.  Dès  lors 
mon  amendement  a  pour  but  de  conserver  aux 
contribuables  tous  leurs  droits  électoraux,  en 
faisant  ajouter  aux  rôles  leur  portion  de  contri- 
butions directes  dont  ils  seraient  privés  si  vous 
ne  l'adoptiez.  {Appuyé!  appuyé  l) 

(Le  paragraphe  additionnel  de  M.  Cunin-Gri- 
daine est  mis  aux  voix, -et  M.  le  président  déclare 
qu'il  n'est  pas  adopté.) 

M.  liagaette  de  Mornay.  Tout  le  monde  n'a 
pas  pris  part  à  la  délibération;  le  tiers  de  la 
Chambre  n'a  pas  voté. 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  l'ar- 
ticle 17. 

M.  liagaette  de  Hornay.  La  majorité  de  la 
Chambre  a-t-elle  voté  sur  le  paragraphe  qui 
vient  d'être  mis  aux  voix? 

M.  le  Président.  Le  bureau  a  prononcé,  je 
n'ai  plus  rien  à  faire.  Je  me  suis  exprimé,  je 
crois,  à  voix  assez  haute,  en  mettant  le  paragra- 
phe aux  voix. 

M.  liagaette  de  Mornay.  Il  y  a  peut-être 
la  majorité  relative,  mais  .majorité  absolue,  j'en 
doute. 

M.  le  Président.  Si  vous  en  aviez  fait  l'ob- 
servation avant  la  décision  du  bureau,  i'aurais 
pu  faire  droit  à  votre  réclamation;  je  ne  le  peux 
plus  maintenant. 

(La  Chambre  adopte  successivement  et  sans 
discussion,  les  articles  suivants.} 

«  Art.  17.  La  contribution  mobilière  étant  éta- 
blie pour  l'année  entière,  lorsqu'un  contribuable 
viendra  à  décéder  dans  le  courant  de  l'année, 
ses  héritiers  sont  tenus  d'acquitter  le  montant  de 
sa  cote.  ^ 

«  Art.  18.  Bn  cas  de  déménagements  hors  du 
ressort  de  la  perception  comme  en  cas  de  vente 
volontaire  ou  forcée,  la  contribution  mobilière 
sera  exigible  pour  la  totalité  de  l'année  cou- 
rante. » 

c  Art.  19.  Les  propriétaires,  et,  à  leur  place, 
les  principaux  locataires,  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle,  devront,  un  mois  avant  l'époque 
du  déménagement  de  leurs  locataires,  se  faire 
représenter  par  ces  derniers  les  quittances  de 
leur  contribution  mobilière;  et,  à  défaut  de  cette 
représentation,  en  donner  immédiatement  avis 
au  percepteur.  » 

«  Art.  20.  Dans  les  cas  de  déménagement  furtif, 
les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux 
locataires  deviendront  responsables  des  termes 
échus  de  la  contribution  de  leurs  locataires,  s'ils 
n'ont  pas  fait  constater  dans  les  3  Jours  ce  dé- 
ménagement par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou  le 
commissaire  ae  police. 

«  Dans  tous  les  cas.  et  nonobstant  toute  décla- 
ration de  leur  part,  les  propriétaires  ou  princi- 
paux locataires  demeureront  responsables  des 
personnes  loeées  par  eux  en  garni,  et  désignées 
par  l'article  11  ci-dessus.  » 

M.  Pataille.  A  cet  article,  j'ai  présenté  un  pa- 
ragraphe additionnel;  je  vais  en  donner  lecture, 
sans  même  le  développer  : 

<i  L'avertissement  remis  aux  contribuables  in- 
diquera le  nombre  de  centimes  par  franc  de  va- 
leurs locatives,  sur  lequel  leâ  taxes  auront  été 
calculées.  » 
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Cette  dispositioo  est  dans  la  loi  pour  la  contri- 
bution foncière,  elle  doit  y  être  pour  la  contri- 
bution mobilière.  Il  faut  que  le  contribuable  puisse 
yérilier  sa  taxe. 

M.  Saanae,  rapporteur.  Nous  ne  voyons  pas 
d^inconvénient  à  radoption  de  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  additionnel  de  M.  Pataille  est 
adopté.) 

Chapitre  111. 

De  la  taxe  des  portes  et  fenêtres, 

«  Art.  21  (26  du  projet).  A  compter  du  \^  jan- 
vier 1831^  il  ne  sera  plus  assigne  de  contingent 
aux  départements, arrondissementsetcommunes, 
dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  » 

M.  Sapey.  Je  demande  le  rejet  de  l'article. 

M.  le  Président.  M.  Sapey  a  lalparole. 

M.  Sapey.  Messieurs,  je  viens  combattre  cet 
article,  parce  qu'il  consacre,pour  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  le  principe  d'impôt  de 
quotité  dont  le  gouvernement  a  reconnu  tous 
les  inconvénients  pour  la  contribution  mobl- 

liêre* 

L'impôt  des  portes  et  fenêtre8,qui  date  de  Tan  VII, 
était  originairement  de  quotité;  le  montant  n'en 
était  pas  déterminé;  mais  comme  ce  mode  de 
perception  donnait  lieu  à  des  difficultés  sans 
nombre,  et  que  le  produit  décroissait  tous  les 
jours  d'une  manière  très  sensible,  le  premier 
consul  se  détermina,  en  l'an  XI.  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances  et  sur  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  à  en  faire  un  impôt  de  répartition. 

En  effet.  Messieurs,  il  est  dit  dans  ce  rapport 

Sue  les  produits  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
iminuait  tous  les  ans  de  plusieurs  centaines  de 
mille  francs,  par  suite  des  difflcultés  d'exécution 
qu'entraînent  toujours  les  imf)ôt9  de  quotité. 
Le  gouvernement  reconnut  qu'il  n'eût  été  pos- 
sible d'obtenir  les  premiers  produits  que  par  des 
moyens  de  rigueur  que  Ton  crut  alor:<,  et  que  je 
crois,  à  plus  forte  raison  aujourd'hui  prudent  de 
ne  pas  employer. 

On  considéra  d'ailleurs  que  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  tenant  en  partie  de  la  contribution 
personnelle  <  t  mobilière,  et  étant  vu  très  défavo- 
rablement, il  fallait  se  contenter  des  12  millions 
qu'il  avait  produits  en  l'an  X,  en  principal,  et 
laisser  aux  autorités  locales  le  soin  de  régler  les 
taxes  de  concert  avec  l'agent  de  l'administration, 
en  baissant  graduellement  le  tarif  de  la  loi  pri- 
mitive, afin  de  procurer  un  allègrement  aux  con- 
tribuableâ  et  rendre  cet  impôt  moins  odieux. 

Cette  mesure  a  assuré  la  rentrée  au  Trésor  de 
ces  12,200,000  francs,  et  je  ferai  remarquer  qu'il 
n'y  a  point  de  non-valeurs  et  que  le  fonds,  du  dé- 
grèvement est  resté  intact. 

Sous  le  ministère  de  M.  de  Yillèle,  un  nouveau 
recensement  des  portes  et  fenêtres  fut  prescrit, 
les  questions  élevées  précédemment  sur  Tinter- 
prétation  de  la  loi  se  renouvelèrent  avec  plus  de 
force  que  jamais  ;  le  mini^tre  refusa  d'aiopter  les 
changements  qui  lui  étaient  proposés;  il  craignit 
avec  raison  d'exciter  unmécontentementquieût 
été  inévitable  parce  que  les  cotes  auraient  été 
augmentées,  souvent  doublées,  triplées  même; 
c'est  cependant  ce  qui  arrivera  aujourd'hui  avec 
le  nouveau  mode  que  Ton  vous  propose.  Aussi,  > 


M«  de  Villèle  et  tous  les  ministres  qui  lui  ont 
succédé  ont  cru  devoir  laisser  les  choses  tellea 
qu'elles  étaient.  S'ils  en  ont  agi  ainsi,  s'ils  ne 
se  sont  pas  attachés,  par  une  recherche  plus 
rigoureuse  de  matière  imposable,  à  aagaienter 
cette  contribution,  c*est  parce  qu'ils  étaient  bien 
convaincus  que  l'impôt  des  portes  et  feaètres  n'a 
été  établi  que  temporahrement  et  qu'il  est  prn-  « 
dent  de  ne  pas  en  forcer  les  produits  pour  éyiler 
des  troubles'et  pour  assurer  la  rentrée  des  12  mil- 
lions que  cette  contribution  procure  «nnadie- 
ment  au  Trésor. 

Nous  avons  donc  lieu  de  nous  étonner  de  ce 
que  le  gouvernement  vient  nous  proposer  aujour- 
d'hui de  changer  cet  état  de  choses,  de  substi- 
tuer au  mode  actuel  un  mode  nouveau,  ioœrtain 
dans  ses  résultats  et  qui  présente,  de  Taveu  même 
du  ministère,  de  grandes  difficultés  d'exécation. 

Mais,  s'il  faut  maintenir  dans  les  circonstan- 
ces où  nous  nous  trouvons  un  impôt  qui  est 
devenu  une  ressource  indispensable  pour  le  Tré- 
sor, il  vous  paraîtra  nécessaire  aussi  de  rectifier 
la  répartition  dont  on  ne  peut  se  dissimoier  les 
vices;  le  ministère  en  a  les  moyens,  puisqu'il 
vous  a  déclaré  lui-même  qu'un  receosement 
général  avait  fait  découvrir  34  millions  d'ouver- 
ture, au  lieu  de  20  millions  actuellement  impo- 
sées. Les  contingents  des  départements»  des 
arrondissements,  des  communes  peuvent  donc 
être  rectifiés  de  suite.  La  rectification  s'étendra 
naturellement  aux  taxes  individuelles  et  fera 
cesser  une  partie  des  inégalités  qui  ont  souvent 
été  signalées  à  cette  tribune. 

On  m'objectera,  sans  doute,  que  Von  peat  ob- 
tenir cet  avantage  avec  l'impôt  de  quotité  ;  je 
répondrai  qu'avec  ce  mode  de  perception,  on  dé- 
truit,  sans  aucune  utilité  réelle,  un  ordre  de 
choses  établi  depuis  30  ans;  que  l'on  renonce  à 
l'intervention  tutélaire  des  autorités  locales,  que 
l'un  introduit  dans  l'assiette  de  cet  impôt  toutes 
les  formes  inquisitoriales  qui  ont  déterminé  la 
ChatDbre  à  rejeter  Timpôt  de  quotité  pour  la 
contribution  mobilière;  enfin  que  l'on  change  les 
habitudes  des  peuples  qu'il  laut  respecter,  au- 
tant que  faire  se  peut,  en  matière  d'imnôls. 

Je  ferai  observer  au  ministère  que  la  réparti- 
tion de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est 
Elus  facile  encore  que  pour  la  contribution  mo- 
ilière;  car,  ici,  la  matière  imposable  est  à  éé- 
couvert;  le  nombre  des  ouvertures  est  constaté, 
et  il  ne  s'agit  que  de  leur  appliquer  le  tarif  pour 
régler  le  contingent  de  chaque  commune. 

Ainsi,  Messieurs,  en  maintenant  la  cootriba- 
tion  deâ  portes  et  fenêtres  en  impôt  de  réparti- 
tion, vous  assurerez  au  Trésor  rintëgralité  du 
produit  sur  lequel  il  compte.  Vous  assurerez  aux 
communes  l'avantage  de  payer  tontes  le  même 
impôt  d'après  les  mêmes  bases.  Vous  n'exposerei 
pas  les  contribuables  aux  visites  et  aux  perqui- 
sitions des  agents  de  l'administration  et  à  des 
contestations  qu'il  faut  éviter  aujourd'hui  plus 
que  jamais.  Enfin,  les  attributions  si  utiles  des 
autorités  locales  seront  respectées;  elles  continue- 
ront comme  par  le  passé  à  faire,  avec  l'assistance 
du  contrôleur,  les  recensements  et  les  vérifica- 
tions jugés  nécessaires  pour  les  nouvelles  cons- 
tructions. 

Si  le  but  du  gouvernement,  en  proposant  de 
convertir  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
en  impôt  de  quotité,  est  de  faire  cesser  Ivb  iné- 
galités qui  existent  entre  les  communes  et  les 
contribuables.  Je  crois  avoir  démontré  qu'il  n*y 
parviendra  pas  complètement  avec  le  mode  qii*u 
propose  ;  eu  effet,  comment  établhra4-il  la  pro- 
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poriioDDaiité  entre  les  feoétres  des  maisons  si- 
tuées dans  le  faubourg  Saint-Marceau  et  celles 
des  maisons  situées  dans  la  Ghauâsée-d'Aniin. 
11  parviendra  bien  plus  sûrement  à  ce  but  par 
rimpôt  de  répartition  oui  permettra  de  fixer  les 
nouveaux  coutingeots  des  départements  d'après 
le  nombre  des  ouvertures  constatées  pour  chaque 
commune. 

Le  véritable,  le  seul  but  du  gouvernement,  il 
faut  le  dire,  est  d'obtenir,  par  ce  nouveau  mode, 
des  produits  plus  considérables,  8  à  10  millions 
de  plus.  Ëh  bien,  si  cette  somme  est  indispensa- 
ble au  Trésor,  si  on  ne  peut  la  trouver  sur  les 
économies  (j'espère  que  nous  les  trouverons  et 
bien  au  delà  dans  la  discussion  du  budget),  le 

fouvernement  aura,  au  besoin,  les  15  millions 
'augmentation  par  l'impôt  de  répartition. 

Pour  le  prouver,  je  n'ai  pu  me  servir  des  cal- 
cals  de  M.  le  commissaire  du  roi,  parce  qu'il  a 
confondu  le  principal  des  diverses  contributions 
avec  les  centimes  additionnels  ;  mais  j'ai  obtenu 
le  même  résultat  avec  les  documents  que  j*al 
puisés  à  leur  véritable  source. 

11  paraît  constant,  d'après  le  recensement  gé- 
néral des  portes  et  fenêtres,  qu'on  a  trouvé  14  mil- 
lions d'ouvertures  de  plus,  dont  le  produit  se- 
rait de  11,800,000  francs;  et  en  y  ajoutant  le 
montant  de  la  contribution  actuelle,  qui  est  de 
12,200,000  francs,  on  aurait  24  millions  ;  c'est 
ce  que  demande  le  gouvernement. 

Résumons  maintenant  les  divers  produits. 
Les  taxes  personnelles,  dont  vous  avez  déjà 
consacré  le  principe,  en  comptant  5,500,000  ha- 
bitants, à  raison,  terme  moyen,  de  3  francs, 
donnent 16,500,000  fr. 

La  contribution  mobilière,  dont 
vous  avez  doublé  le  contingent.    24,000,000 

La  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  pareille  somme 24 ,  000 ,  000 

Total 64,500,000  fr. 

Le  principal  de  ces  diverses  contributions  pour 
1830  était  de  39,200,000  francs;  l'augmentation 
pour  1831  serait  de  25,300,000  francs.  C'est  le 
montant  du  déficit  que  4e  ministère  veut  combler. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  je  n'ai  pas 
compris  dans  ces  calculs  les  centimes  addition- 
nels, qui  sont,  pour  1830,  de  31  sur  le  personnel 
et  le  mobilier,  et  de  15  sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  En  admettant  la  môme  quantité 
de  centimes  pour  1831 ,  l'augmentation  totale 
serait  de  31,255,000  francs. 

J'avoue  que  je  ne  puis  voir,  sans  éprouver  un 
sentiment  jbien  pénible,  une  augmentation  aussi 
forte  sur  une  contribution  qui,  comme  celle  des 
portes  et  fenêtres,  n'a  été  établie  que  tempo- 
rairement et  fatigue  les  contribuables  plus  que 
toutes  les  autres.  Mais  si  le  ministère  ne  croit 
pas  pouvoir  l'éviter  par  de  sévères  économies, 
si  elle  est  commandée  par  les  besoins  du  Trésor, 
nous  y  souscrirons. 

11  me  reste  à  vous  entretenir  des  4  centimes 
qui  vous  sont  demandés  pour  les  frais  de  recen- 
sement des  contributions  personnelles,  des  portes 
et  fenêtres. 

Un  recensement  général  a  été  fait;  il  a  duré 
9  ans;  il  a  coûté  des  sommes  considérables;  il  a 
été,  en  outre,  vérifié  :  que  pourrait-on  y  ajouter? 
11  n'est  pas  besoin  de  procéder  à  de  nouveaux 
recensements;  celui  quon  a  fait  pour  la  taxe 
personnelle  a  établi  le  nombre  des  imposables,  et 


l'état  a  dû  en  être  préparé  pour  l'assiette  de 
l'impôt  de  1831. 

Celui  pour  la  taxe  de  la  contribution  mobilière 
a  fait  connaître  les  valeurs  locatives,  et  qu'elles 
ont  déjà  servi  à  la  nouvelle  répartition,  soit 
pour  la  répartition  soit  pour  accorder  des  dégrè- 
vements aux  départements  les  plus  chargés. 

Celui  des  portes  et  fenêtres  a  donné  le  nombre 
des  ouvertures  imposables  dans  chaque  com- 
mune. 

11  ne  peut  donc  y  avoir  pour  toutes  ces  con- 
tributions que  les  recensements  et  les  vérifica- 
tions ordinaires  qui  se  font  cbaque  année  pour 
dresser  les  états  de  mutation  qui  se  font  par  les 
contrôleurs,  les  maires  et  les  répartiteurs  ;  mais, 
à  cet  égard,  les  4  centimes  demandés  seraient 
inutiles,  attendulque  les  contrôleurs  ont  une 
rétribution  annuelle  extraordinaire,  indépendante 
de  leurs  traitements  ordinaires. 

Si  ce  que  l'on  nous  a  dit  est  vrai,  ces  4  cen- 
times qui  s'élèveront  à  plus  de  800,000  francs 
doivent  servir  à  accorder  des  suppléments  de 
traitements,  des  gratifications,  des  indemnités  de 
route,  à  des  commissaires  spéciaux  que  l'on  a 
organisés  en  commission  à  Paris,  à  l'occasion  de 
ce  projet  de  loi,  que  l'on  paye  depuis  plusieurs 
mois  pour  des  opérations  qui  sont  devenues  heu- 
reusement sans  objet,  comme  la  mission  dont  on 
voulait  les  charger. 

Je  ne  doute  pas  que  M.  le  ministre  des  finances 
ne  s'empresse  de  dissoudre  cette  commission  dont 
l'existence  serait  contestée  dans  la  discussion  du 
budget. 

Je  ne  présente  pas  d'amendement  sur  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  ;  je  m'en  rapporte 
à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  sagesse  de 
la  Gbambre. 

Au  reste,  l'impôt  de  répartition  se  défend  lui- 
même;  car  il  est  fondé  sur  la  raison  et  sur  les 
principes  de  la  justice  distributive  :  avec  lui,  le 
recouvrement  de  cette  contribution  s'opérera  du 
moins  sans  secousse,  sans  aucuns  des  inconvé- 
nients graves  qui  ont  été  signalés  par  un  grand 
nombre  d'orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune>  et  on  n'aura  pas  la  certitude  de  voir  dimi- 
nuer les  produits,  comme  cela  est  arrivé  dans 
les  années  YUl,  IX,  X  et  XI. 

J'adjure  la  Chambre  de  maintenir  l'impôt  de 
répartition,  qui  a  traversé  tous  les  orages  de  la 
Révolution,  résisté  à  toutes  les  vicissitudes  poli- 
liques  et  commotions  financières,  et  de  rejeter 
l'impôt  de  quotité,  auquel  on  serait  obligé  de  re- 
noncer avant  2  ans,  après  avoir  semé  partout 
les  méfiances,  les  inquiétudes,  et  compromis  une 
des  ressources  les  plus  assurées  du  Trésor. 

M.  Pranelle.  Je  demande  la  parole  pour  ap- 
puyer l'amendement. 

M.le  Président,  il  n'y  en  a  pas.  (On  riU) 

M.  PniMelle.  Pour  appuyer  la  proposition  de 
M.  Sapey. 

M.  Sapey  demande  la  suppression  de  l'article, 
et  je  viens  appuyer  cette  suppression.  11  s'agit 
encore  d'un  impôt  de  quotité,  et  quoique  cet 
impôt  porte  ici  sur  un  nombre  fixe,  en  quelque 
sorte  invariable,  quoique  ce  soit  précisément  le 
cas  dans  lequel  l'impôt  de  quotité  puisse  être 
établi,  je  crois  que  dans  la  circonstance  présente 
il  y  aurait  encore  de  graves  inconvénients.  Je 
m'élève  en  principe  contre  ce  mode  d'impôt. 


quelles  que  soient  les  circonstances  où  l'on  voudra 
rétablir,  et  voici 


mes  motifs  :  Lorsqu'on  établit 
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UD  iœpôtde  quotité,  on  suppose  en  principe  que 
l'Etat  est  copropriétaire  avec  le  contribuable  et 
qu'il  lui  dit  :  Je  vous  abandonne  une  partie  de 
votre  propriété,  mais  sous  la  condition  que  vous 
me  payerez  une  certaine  portion  de  son  revenu. 
{Mouvements  divers.)  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  mis  le  premier  cette  doctrineen  avant.  Dans 
le  mode  de  répartition,  il  en  est  tout  autrement; 
la  contribution  dans  ce  système  est  véritablement 
la  mesure  des  besoins  de  TËtat,  TËtat  exprime 
qu'il  a  tels  besoins  à  satisfaire  et  le  contribuable 
est  appelé  à  satisfaire  à  cps  besoins.  Voilà  ce  qui 
établit  une  complète  différence  entre  ces  deux 
modes  d'impôt. 

Et  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  il  ne 
faut  pas  sUmaginer  que  le  nombre  sur  lequel 
D0U3  agissons  soit  cependant  tout  à  fait  inva- 
riable ;  il  Test  peu  sans  doute,  mais  la  matière 
imposable  varie  de  commune  à  commune,  de 
quartier  à  quartier.  Vous  imposez,  par  exemple, 
une  porte  cochère,  mais  la  porte  cochère,  qui  est 
imposée  au  centre  d'une  ville  n'est  pas  la  même 
que  la  porte  cochère  qui  se  trouve  aux  extré- 
mités de  cette  ville. 

Je  trouve,  dans  l'instruction  donnée  en  1822 
par  le  ministre  des  finances,  pour  opérer  le  re- 
censement des  portes  et  fenêtres,  que  «  une  bar- 
rière extérieure^  à  hauteur  d'appui,  d*une  seule 
Êièce,  tournant  sur  un  pivot  et  ferrée  d'un  seul 
out,  soit  à  un  arbre,  soit  à  un  tronc  ou  poteau, 
est  imposable.  » 

Mais  évidemment  une  pareille  barrière  ne  de- 
vrait pas  être  imposée.  Je  lis  encore  dans  la 
même  instruction  : 

«  Les  ouvertures  closeâ  avec  de  simples  volets, 
avec  des  châssis  dormants,  avec  des  châssis  mo- 
biles, non  vitrés  et  garnis  ou  non  avec  du 
canevas,  de  la  toile  ou  du  papier,  sont-elles 
imposables  ?  » 

Oui^  trouve-t-on  pour  réponse  à  cette  question. 
Mais  n'est-il  pas  impossinle,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  pousser  au  delà  de  toute  mesure  Tesprit 
de  fiscalité,  n'est-il  pas  inipossible  d'imposer  des 
ouvertures  de  ce  genre?  Ce  sont  celles  qui  don- 
nent la  lumière  à  l'habitation  du  pauvre.  Vous 
savez,  comme  moi,  qu'il  y  a  des  ouvriers  qui  sont 
logés  fort  à  l'étroit;  la  façade  de  leur  habitation 
est  percée  d'une  infinité  de  petites  ouvertures; 
ces  fenêtres  doivent  payer  sans  doute  dans  l'ha- 
bitation du  riche  où  elles  ont  5  à  6  pieds;  mais 
là  elles  n'ont  que  5  à  6  pouces. 

Dans  la  ville  de  Tarare,  que  je  puis  citer  pour 
exemple,  les  maisons  des  ouvriers  sont  percées 
d'une  multitude  de  petites  ouvertures  semblables, 
et  vous  les  imposeriez  à  iO,  à  12  francs!  Ajoutez 
à  cela  qu'une  seule  pièce,  ainsi  éclairée,  sert  à 
l'ouvrier  de  chambre  à  coucher,  de  cuisiae  et 
d'atelier. 
Je  vote  le  rejet  de  l'article. 

M.  Odler.  Il  faut  nécessairement  des  taxes 
pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Ces  taxes  ne 
devront  pas  être  assises  seulement  sur.  une  por- 
tion de  la  société,  mais  sur  toutes,  pourvu 
qu'elles  soient  réparties  dans  une  mesure  pro- 
portionnelle. L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est 
divisé,  comme  l'impôt  personnel,  en  plusieurs 
classes.  M.  Sapey,  en  s'opposant  à  l'article,  vous 
a  dit  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ne  devait 
être  établi  que  par  le  mode  de  répartition;  je 
pense  au  contraire  que  le  mode  de  quotité  con- 
vient à  cet  impôt;  car  il  y  a  seulement  un  fait  à 
constater,  le  nombre  des  portes  et  des  fenêtres. 
Cette  taxe  avait  été  calculée  sur  20  millioos  d'ou- 


vertures, et  il  a  été  reconnu  depuis  que  le  oombr 
des  ouvertures  s'élevait  à  34  millions  ;  aiasi  voi  . 
14  millions  d'ouvertures  qui  ne  sont  pas  im^'O 
sées.  G'e^t  une  conséquence  nécessaire  des  pro- 
grès de  la  civilisation;  on  bàtii  plus  de  oouYe/i - 
maisons  qu'on  n'en  démolit  d'anciennes. 

Je  ne  vois  aucune  raison  pour  s'opposer  à  i: 
demande  du  gouvernement  qui  a  été  appuvr 
par  la  commission.  Je  vote  pour  Tarticle. 

-'  M.  Dumellet.  L'impôt  sur  les  portes  e  t  fenè 
très  est  une  seconde  édition  de  l'impôt  sar  ies 
propriétés,  et  il  est  établi  d'une  maaière  fort 
inégale,  car  il  porte  sur  les  grandes  fenëtref 
qui  décorent  les  salons  comme  sur  les  lucarnt:? 
du  pauvre.  Je  ne  puis  m'empécher  d'émettre  ici 
le  vœu  que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éiot- 

fné,  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  soit  réuni 
l'impôt  sur  les  propriétés  bâties. 

M.  Hamblot-Cootë.  La  question  que  voas 
avez  à  résoudre  est  celle-ci  :  l'impôt  ries  porter 
et  fenêtres  restera-t-il  impôt  de  répartition  oo 
sera-t-il  impôt  de  quotité  ?  Les  motifs  qu'on  a 
fait  valoir  contre  l'article  n'attaquent  pas  le 
mode  de  quotité,  mais  le  tarif  et  la  manière 
dont  les  différentes  ouvertures  sont  imposées. 
Certes,  s'il  est  un  impôt  qui  doive  être  souous 
au  mode  de  quotité,  c^est  bien  celui-là.  Ce  qoe 
l'on  veut,  c'est  que  les  ouvertures,  dans  la  même 
situation  et  de  la  même  grandeur,  soient  assu- 
jetties à  la  même  taxe.  Si  les  tarifs  doivent  être 
réformés,  c'est  surtout  pour  établir  i'égaiité 
entre  les  départements,  et  vous  n'y  parvieudrei 
qu'avec  le  mode  de  quotité. 

La  Chambre  paraissant  fatiguée  de  cette  di^ 
cu^ssion,  je  me  contenterai  de  lui  indiquer  la 
question  qu'elle  a  à  décider  et  qui  ^st  celle  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  transformer  Timpôt  des 
portes  et  fenêtres  en  impôt  de  quotité. 

(L'article  21  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Ârl.  22.  Le  recensement  des  portes  et  feoè- 
très  continuera  d'être  fuit  par  les  contrôleors 
des  contributions  directes  de  concert  avec  les 
autorités  municipales,  d'après  les  bases  établiet 
par  les  lois  des  4  frimaire  an  VII  et  4  germinal 
an  XI.  » 

M.  DuYergier  de  Hauranne  propose  la  disposi- 
tion aditionnelle  suivante  : 

«  Néanmoins  on  ne  comprendra  dans  le  re- 
censement qu'une  seule  porte  cochère  pour 
chaque  ferme,  métairie  ou  toute  autre  babitaCioQ 
rurale.  » 

Voix  au  centre  :  Il  vaut  mieux  mettre  expiai 
tation  rurale. 

(M.  Duvergier  de  Hauranne  coQsem  à  ceUe 
substitution.) 

(Le  sous-amendement  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne est  adopté.) 

(L'article  ainsi  sous-amendé  est  égalemeal 
adopté.) 

«  Art.  23.  La  perception  aura  lieu  à  raison  do 
nombre  des  ouvertures  imposables  de  chaque 
maison,  conformément  au  larif  annexé  à  la  loi 
du  13  floréal  an  X  (3  mai  1803.)  » 

M.  Bessières  proprose  d'ajouter  : 

«  Sauf  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  fenêtre  qui  n'offrira  qu'une  ouvertore  de 
2  pieds  carrés  (1  pied  de  large  sur  2  de  hauteur, 
ne  sera  soumise  qu'à  la  taxe  assignée  à  la  fenê- 
tre d'une  maison  n'ayant  que  2  ouvertures^  et 
ne  pourra  être  comptée  au  nombre  des  3  ouTer- 
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tures  qui  lui  rendraient  applicable  le  tarif  du 
paragraphe  2  de  l'article  de  la  loi  précitée. 

«  Les  portes  cocbères  et  charretières  ne  seront 
imposées  comme  telles»  que  lorsqu'elles  appar- 
tiendront à  des  habitations  dont  le  nombre  des 
ouvertures  leur  rend  applicable  le  tarif  du  para- 
graphe 2  de  ladite  loi.  » 

M.  Besfllères.  La  loi  du  13  floréal  a  déter- 
miné le  tarif  d'après  lequel  doit  se  faire  la  per- 
ception sur  les  portes  et  fenêtres.  Ce  tarif,  qui 
f gradue  l'impôt  sur  la  situation  des  maisons  dans 
es  villes  dont  la  population  est  plus  ou  moins 
considérable,  et  sur  les  différents  étages,  laissé 
une  lacune  qu'il  importe  de  remplir;  je  veux 
parler  de  la  grandeur  de  l'ouverture,  qui  n'est 
pas  déterminée.  Mon  amendement  a  pour  objet 
de  remédier  à  un  des  inconvénients  que  cette 
lacune  entratne,  inconvénient  qui  se  fait  surtout 
sentir  dans  le  département  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter. 

M.  Mestadier  a  la  parole  contre  l'amendement. 

M.  Mestadier.  Loin  de  combattre  le  priocipe 
sur  lequel  repose  l'amendement  de  M.  Bessières, 
je  viens  l'appuyer.  Dans  nos  campagnes,  pour 
ne  pas  se  soumettre  à  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres,  les  cultivateurs  sont  logés  de  la 
manière  la  plus  malsaine.  Jo  m*oppose  à  l'amen- 
dement dans  ce  sens,  qu'il  aurait  pour  effet  de 
faire  rétrécir  les  ouvertures.  J'aimerais  mieux 
que  l'on  se  conformât  à  la  règle  qui  est  suivie 
en  Angleterre,  pour  cette  espèce  de  contribution, 
d'après  laquelle  les  maisons  qui  n'ont  que  7  ou- 
vertures sont  exemptées  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres;  mais  toutefois  je  ne  voudrais  pas 
l'étendre  à  toutes  les  localités.  Je  proposerai  la 
disposition  suivante  : 

«  Le  tarif  déterminé  par  le  n""  4  de  l'article  19 
de  la  loi  de  l'an  VU  servira  de  règle  pour  les 
maisons  oui  u'ont  pas  plus  de  7  portes  et  fenêtres 
dans  les  Dourgs  et  villages  dont  la  population 
n'excédera  pas  100  habitants.  » 

C'est  le  tarif  de  la  loi  de  l'an  Vil  que  je  propose 
d'appliquer  à  nos  plus  pauvres  cultivateurs,  dont 
les  habitations  sont  déjà  grevées  de  3  autres  con- 
tributions. 

M.  Sannae,  rapporteur.  II  est  toujours  pénible 
de  venir  appuyer  des  dispositions  qui  ont  pour 
but  une  augmentation  d'impôt  :  cependant  c'est 
un  devoir  pour  nous,  surtout  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons.  C'est  fous  ce  rap- 
port que  je  défendrai  le  tarif  de  l'an  X  qui  vieat 
d'être  attaqué. 

Je  pense,  comme  le  préopinant,  qu'il  faut  en- 
courager les  habitants  des  campagnes  à  pratiquer 
des  ouvertures  larges.  L'amenoement  de  M.  Bes- 
sières aurait,  comme  on  l'a  très  bien  fait  observer, 
pour  résultat  de  rendre  les  ouvertures  plus 
étroites,  ce  qui  pourrait  occasionner,  à  cette  po- 
pulation ouvrière  que  vous  voulez  dégrever,  des 
maladies  qui  lui  seraient  bien  plus  préjudicia- 
bles. 

La  comiUission  serait  très  disposée  à  consentir 
à  la  réduction  proposée,  puisqu^elle  est  en  faveur 
du  pauvre:  mais  II  en  résulterait  une  grande  di- 
minution dans  le  produit  de  l'impôt,  et  nous  ne 
pouvons  pas  abandonner  ainsi  une  partie  consi- 
dérable (le  cette  contribution. 

M.  PbyIs.  Pour  que  l'exemption  ne  porte  que 
sur  la  maison  du  pauvre,  je  propose  de  substi- 
tuer, dans  l'amendement  de  M.  Mestadier,  aux 


mots  :  n^ayant  pas  plus  de  7  portes  et  fenêtres^ 
ceux-ci  :  n ayant  pas  plus  de  3  ouvertures. 

M.  Mestadier.  J'adopte  cette  substitution. 
(L'amendement  de  M.  Mestadier,  ainsi  modifié, 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a 
mendement  de  M.  fiessières. 

M.  Saanae,  rapporteur. }q  ferai  remarquer  que 
si  la  Chambre  adoptait  cet  amendement,  le  travail 
des  répartiteurs  serait  d'une  difficulté  extrême, 
parce  qu'ils  seraient  obligés  de  mesurer  chaque 
fenêtre. 

M.  Odilon  Barrot.  J'ajouterai  une  autre  con- 
sidération. Il  faut  prendre  garde  d'intéresser  les 
classes  pauvres  à  rester  dans  des  habitations  peu 
éclairées  et  malsaines.  Ne  mettons  pas  d'obstacle 
aux  progrès  de  la  civilisation  et  du  bien-être  gé- 
néral. 

(L'amendement  de  M.  Bessières  est  rejeté.) 

M.  le  général  Denarçay.  Je  propose  une 
disposition  qui,  j'espère,  ne  rencontrera  pas  de 
contradicteur-)  : 

«  Les  ouvertures  des  étables,  bergeries,  granges 
et  autres  bâtiments  destinés  aux  mêmes  usages, 
ne  seront  pas  sujettes  à  l'impôt.  » 

La  plupart  d'entre  vous  savent  qu'en  France, 
et  surtout  dans  les  provinces  centrales,  les  éta- 
bles sont  très  peu  aérées,  de  sorte  qu'année 
moyenne  il  meurt  un  quart  et  même  le  tiers  des 
troupeaux.  (Dénégations.)  Je  ne  parle  pas  des 
troupeaux  de  la  Beauce  et  des  environs  de  Paris, 
qui  sont  tenus  avec  beaucoup  de  soin  et  d'intel- 
ligence, mais  des  troupeaux  de  nos  petites  mé- 
tairies, dans  le  Poitou,  le  Berry,  la  Tuuraine,  le 
Bourbonnais,  etc.;  pour  engager  nos  fermiers  à 
donner  plus  d'air  à  leurs  étables,  il  faut  exemp- 
ter les  ouvertures. 

M.  liepeletler  d'Annay.  La  loi  de  l'an  VII 
les  exempte. 

H.  le  général  Demarçay.  Dans  ce  cas,  je 
retire  mon  amendement. 

(L'article  23  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

A  cet  article,  M.  Ânisson  propose  un  paragraphe 
additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  les  fenêtres  des  maisons  comprises 
au  4*  paragraphe  du  tarif  de  l'article  19  seront 
exemptes  d'impôt,  lorsque  leur  ouverture  n'excé- 
dera pas  15  pouces  carrés.  » 

H.  Saanae,  rapporteur.  C'est  un  amendement 
semblable  à  celui  ae  M.  Bessières  que  la  Gbambre 
a  rejeté. 

M.  Anisson-Dnperron.  D'après  l'observation 
très  juste  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  je  renonce 
à  la  disposition  de  mon  amendement,  qui  aurait 
poureffei  de  restreindre  la  dimension  des  fenêtres, 
et  de  rendre  malsaine  l'habitation  du  pauvre,  et 
je  moditie  ainsi  ma  proposition  : 

«  Dans  les  maisons  de  la  4«  classe,  la  porte 
Feule  sera  taxée  et  la  fenêtre  sera  exempte,  quelle 
que  soit  sa  dimension.  • 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  24.  Au  moment  de  la  taxe  des  portes  et 
fenêtres,  il  sera  ajouté  les  centimes  addutionnels 
;;énéraux  que  les  lois  annuelles  fixeront,  plus 
5  centimes  par  franc  qui  seront  affectés,  savoir  : 
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^  centimes  aux  frais  de  recensement  et  3  cen- 
times aux  dégrèvements.  » 
(Cet  article  est  adopté.) 
«  Art.  25.  Le  produit  des  trois  centimes,  qui  ne 
sera  pas  absort)é  par  le  dégrèvement  accordé,  sera 
abandonné  à  chaque  commune,  et  le  montant  de 
cet  excédent  accroîtra  le  fonds  destiné  aux  dé- 
penses locales.  0 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demanderai  à 
H.  le  commissaire  du  gouvernement  ce  que  feront 
de  cette  remise  les  communes  qui  ont  des  revenus 
suffîsanta  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  locales. 

M.  Thlers,  commissaire  du  roi.  Toutes  les  com- 
munes ont  des  besoins  plus  ou  moins  grands  ; 
je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  ait  qui  puissent  regar- 
der ce  bénéfice  comme  du  superflu. 

(L'article  est  adopté,) 

On  passe  au  chapitre  VI.  De  la  taxe  des  patentes. 

«  Art.  26,  La  taxe  des  patentes  est  maintenue 
pour  1831,  et  les  deux  droits  dont  elle  se  compose 
seront  reçus  et  perçus,  savoir  ;  les  droits  fixes, 
d'après  les  tarifs  annexés  aux  lois  actuellement 
en  vigueur  ;  les  droits  proportionnels,  d'après  la 
valeur  locative  des  maisons  d'habitation,  usines, 
ateliers,  boutiques  et  magasins,  et  dans  le  rapport 
déterminé  par  lesdites  lois. 

«  La  valeur  locative  de  tous  les  bâtiments  réu- 
nis sera  établie  au  moyen  de  baux  authentiques, 
si  ces  bâtiments  sont  loués  ou  affermés,  et,  dans 
le  cas  contraire,  par  comparaison  avec  ceux  dont 
le  loyer  aura  été  régulièrement  constaté  ou  sera 
notoirement  connu,  n 

(les  deux  paragraphes  de  cet  article  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

Paragraphe  additionnel  proposé  parM.Pumont^ 
Saint*-Priest  : 

«  Toutefois  avant  d'établir  le  droit  proportion- 
nel, il  sera  fait  déduction  de  la  valeur  locative 
frappée  par  la  contribution  mobilière.  » 

M.  Damont-Saint-Priest.  Je  crois  nécessaire 
de  mettre  l'article  relatif  aux  patentes  en  har- 
monie avec  l'article  8  que  la  Chambre  a  déjà  voté 
au  Bujet  de  l'impôt  mobilier.  Vous  avez  décidé 
que  les  magasins,  boutiques,  auberges,  usines  <  t 
ateliers,  pour  raison  desquels  les  contribuables 
payent  patente,  ne  sont  pas  compris  dans  l'éva- 
luation du  loyer  d'habitation  gervant  de  base  à 
l'impôt  mobilier  ;  et  vous  l'avez  ainsi  décidé  parce 
qu'il  vous  a  paru  injuste  de  soumettre  le  même 
objet  à  deux  contribution  s  directes.  Par  la  même 
raison,  vous  devez  déclarer  que  les  bâtiments 
servant  à  l'habitation  ne  seront  pas  soumis  au 
droit  proportionnel  de  la  patente,  à  moins  que, 
d'après  la  nature  du  commerce  et  de  rindustrie, 
il  ne  soit  impossible  de  les  en  séparer;  cela  est 
logique  et  souverainement  équitable.  La  législa- 
tion actuelle  le  veut  ainsi;  il  sufQt  pour  s'en 
convaincre  de  lire  les  articles  Set  34  de  la  loi  du 
1"  brumaire  an  Vil,  et  les  articles  25  et  26  do 
celle  du  3  nivôse  suivant.  Le  fisc  a  souvent  es- 
sayé de  détourner  ces  articles  de  leur  véritable 
sens;  mais  les  conseils  de  préfecture  et  notam- 
ment celui  de  la  Haute-Vienne  en  ont  maintenu 
l'exécution;  ce  n'est  pas  dans  un  temps  où  le 
commerce  éprouve  de  grandes  pertes  que  voue 
lui  imposerez,  Messieurs,  une  nouvelle  charge. 

La  commission  s'est  abstenue  de  s'expliquer 
sur  cette  partie  du  projet  de  loi,  dans  l'opinion 
que  le  gouvernement  présentera  bientôt  une  loi 
spéciale  sur  les  patentes.  Mais  cette  espérance 
ne  saurait  déterminer  la  Chambre  à  consacrer 


dès  ft  présent  un  principe  injuste,  ftmesle  ami 
communes  et  fc  l'industrie. 

N.  liepeletler  d'Annay.  M.  le  rapporteur  i^ 

fait  connaître  le  motif  pour  lequel  la  coooniiasioi 
ne  s'était  pas  occupée  de  Pimpôt  des  patentes. 
Le  gouvernement  prépare  un  projet  de  loi  mi 
cette  matière.  Il  sera  prochainement  soumis  à  h 
Chambre.  Dans  cet  état  de  choses,  la  commissioi 
a  cru  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  la  législation  ac- 
tuelle. 

L'auteur  de  l'amendement  vous  a  dit  que  le 
droit  proportionnel  avait  été  réglé  par  la  loi  d** 
l'an  Y.  Messieurs,  ce  n'est  pas  6euiero€nt  cet:e 
loi  qui  sert  de  règle  au  droit  proportionnel  »  m»n 
encore  un  arrêté  de  fructidor  an  VIII.  Si  Vob  dé- 
duisait, comme  le  propose  le  préopinant,  la  va- 
leur locative,  il  en  résulterait  une  grande  dimi- 
nution dans  le  produit  de  l'imp^^t  des  patente^ 
Je  ne  pense  pas  que  votre  intention  soit  d'af- 
faiblir ainsi  les  sources  de  Timpôt.  Je  Tot« 
contre  l'amendement. 


M.OdIlon  Barrot.  L'impôt  des  patentes  a 
un  caractère  tout  particulier.  C'est  un  impôt 
assis  sur  l'industrie,  de  même  que  l'impôt  mo- 
bilier est  assis  sur  lea  propriétés  mobilières  in- 
dépendantes de  l'industrie.  C'est  pour  reodre 
hommage  au  principe  de  cette  distinction  quê, 
en  vous  occupant  de  l'impôt  mobilier,  vous  avez 
eu  soin  de  distinguer  le  loyer  industriel,  de  celui 
qui  sert  à  l'habitation,  que  je  pourrais  appeler 
le  loyer  civil.  Vous  avez  disposé  avec  justice  que 
l'impôt  mobilier  oe  serait  assis  sar  la  raieur  lo- 
cative que  déduction  faite  du  loyer  industrie/. 

Vous  arrivez  maintenant  à  déterminer  Tas- 
siette  de  l'impôt  industriel  ;  vous  devez  adopter 
une  disposition  corrélative.  Vous  devez  dire  que 
l'impôt  des  patentes  sera  assis  sur  le  loyer  in- 
dustriel, déduction  faite  du  loyer  civil  ou  d*ha- 
bitation.  Cela  est  conforme  à  la  nature  des 
choses.  En  effet,  vous  avez  choisi  pour  base  de 
cet  impôt  le  loyer  qui  sert  à  l'industrie.  Or,  il 
peut  arriver  qu*un  individu  ait  un  loyer  d'habi- 
tation considérable,  et  qu'il  exerce  accidentelle"- 
ment  une  industrie  peu  importante;  qu'il  y  con- 
sacre quelques  pièces  de  son  log<*ment.  Si  voos 
taxez  son  industrie  à  raison  de  son  loyer,  ce  ne 
sera  pas  imposer  réellement  son  industrie,  mais 
bien  deux  fois  son  habitation. 

C'est  pour  cela  qu'on  a  généralement  résisté  i 
cette  interprétation  extensive  de  la  loi  de  bru> 
maire  an  VII.  Elle  a  donné  lieu  à  no  mnâ 
nombre  de  contestations;  des  arrêts  ont  été 
rendus,  et  la  question  n'est  pas  irrévocablement 
jugée.  Le  texte  de  la  loi  que  j'ai  citée  n'est  pas 
aussi  positif  que  l'a  prétendu  le  préopinant. 
(L'orateur  rappelle  les  termes  de  l'article  S  de  la 
loi  de  brumaire  an  VIL) 

Ainsi,  il  y  a  des  cas  ou  l'habitation  même  pent 
être  soumise  à  la  patente  ;  il  y  en  a  d*autre8  où 
l'atelier  et  le  magasin  y  sont  seuls  soumis.  Et 
pourquoi  cela  ?  C^est  que.  dans  certains  ciis,  le 
siège  de  l'industrie  et  le  lieu  de  l'habitation  se* 
confondent  ;  chez  un  cordonnier,  par  exemple, 
qui  travaille  dans  la  chambre  qu'il  habite.  Dans 
ce  caS|  on  oe  peut  faire  de  distinction.  Mais,  le 
plus  souvent,  le  loyer  consacré  à  Tindustrie  e?X 
distinct,  alors  il  doit  feul  servir  de  base  à  Tirapôt 
de  patente. 

Il  y  a  controverse  sur  cette  matière.  On  an- 
nonce que  le  gouvernement  s'occupe  de  pré- 
Sarer  une  loi  sur  les  patentes.  Il  importe  donc 
e  n'adopter  aucune  disposition  qui  préjuge  la 
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grande  question  de  savoir  si  le  commerce  d*iD- 
duatrie  sera  soumis  à  un  double  impôt,  à  l'impôt 
mobilier  et  à  Timpôt  des  patentes. 

M.  Thiers,  commUsaire  du  roL  La  proposition 
qui  TOUS  est  faite  serait  toute  au  proHt  des  riches. 
Si  les  valeurs  locatives  ne  servaient  plus  de  base 
au  droit  proportionnel,  il  en  résulterait  qu'un 
banquier,  par  exemple,  ne  payerait  plus  que  le 
dixième  de  ce  qu'il  paye  actuellement.  D'ailieurSi 
11  n'est  plus  possible  de  revenir  sur  le  vote  de  la 
Chambre;  elle  vote  de  la  Chambre  sur  le  para^ 
graphe  1*'  exclut  l'amendement. 

M.  le  Président.  Pai  fait  réserve  du  para- 
graphe additionnel,  en  soumettant  les  2  para- 
graphes de  l'article  au  vote  de  la  Chambre.  S'il 
en  était  autrement,  il  y  aurait  eu  surprise,  et  on 
n'aurait  pas  compris  le  président. 

M.  liaffltte,  ministre  des  finances.  On  peut  es- 
timer à  2  millions  pour  la  ville  de  Paris  seule- 
ment, la  réduction  qui  résulterait  sur  l'impôt  des 
patentes,  de  Tadoption  de  l'amendement.  Il  y  a 
un  grand  nombre  de  banquiers  qui  payent  500  fr. 
de  droit  Qxe  et  3  ou  4,000  francs  pour  le  droit 
proportionnel.  Oe  sorte  que  nous  exempterions 
les  patentables  les  plus  riches,  et  que  la  charge 
retomberait  sur  les  pauvres.  Je  m  oppose  à  l'a- 
mendement. 

iL*amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
i.  Lemercier  a  la  parole  pour  proposer  un  se- 
cond paragraphe  additionnel» 


i.' 


M.  lieaiercler.  La  loi  veut  que,  dans  une 
société  en  nom  collectif,  le  principal  associé  paye 
la  patente;  elle  veut  aussi  que  tous  les  lieux  qui 
servent  de  magasin  ou  d'atelier  soient  assujettis 
au  droit  proportionnel  ;  mais  elle  ne  veut  pas 
imposer  ce  droit  sur  l'habitation  particulière  de 
chacun  des  associés.  Il  est  dans  l'intérêt  des  so- 
ciétés de  se  former  en  nom  collectif.  Ce  genre  de 
société  est  le  plus  avantageux  au  commerce.  Les 
membres  de  ces  sociétés  ne  prêtent  pas  seule- 
ment un  fonds  social,  mais  ils  engagent  toute 
leur  fortune,  et  offrent  ainsi  une  plus  grande 
garantie  que  les  autres  sociétés  commerciales. 
Le  droit  proportionnel  appliqué  à  tout  membre 
d'une  société  en  nom  collectif  est  révoltant.  Je 
suppose  qu'un  établissement  s'annonce  avec  un 
fonds  social  de  100,000  francs,  fourni  pas  100  as- 
sociés; il  est  probable  que  ces  associés  habite- 
teront  des  lieux  différents;  eh  bien!  ils  payeront 
aussi  des  impôts  difiTérents.  Ainsi,  celui  qui  ha- 
bitera la  campagne,  par  exemple,  pourra  ne 
payer  que  moitié  de  ce  que  payera  celui  qui  ha- 
bitera la  ville.  Ces  abus  sont  intolérables,  et 
n'existeraient  pas  si  la  loi  était  interprétée  avec 
iustice,  et  d'une  manière  favorable  au  commerce. 
La  loi  doit  s'expliquer  d'une  manière  plus  claire 
et  plus  précise. 

Le  gouvernement  a  annoncé  une  loi  sur  les 
patentes;  mais  il  peut  ne  pas  la  présenter  de 
longtemps,  et  en  attendant  on  se  plaint.  Je  de- 
mande que  la  loi  actuelle  s'explique  clairement  à 
ce  sujet.  Voici  mon  amendement  : 

«  Les  membres  d'une  société  en  nom  collectif, 
logeant  ailleurs  que  dans  l'établissement  de  leur 
commerce,  ne  seront  pas  assujettis  au  payement 
du  droit  proportionnel  pour  leurs  locations  par- 
ticulièns,  ne  servant  uniquement  qu'à  leur  loge- 
ment et  à  celui  de  leur  famille.  *> 

N.  Sannae,  rapporteur.  Cette  question  a  été 


soulevée  dans  le  sein  de  la  commission,  ainsi  que 
la  précédente.  La  commission  sait  que  dans  cer" 
taines  commnues  chacun  des  memtires  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif  paye  1h  droit  proportionnel, 
tandis  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  d'autres.  Elle 
a  bien  pensé  qu'il  convient  de  revenir  sur  cette 
législation,  mais  comme  le  gouvernement,  dans 
la  loi  des  patentes  qu'il  a  annoncée!,  fera  droit 
aux  réclamations  des  divers  coins  de  la  FrancOi 
et  que  de  Pamendement  de  H.  Lemercier  résul- 
terait un  déficit  considérable,  nous  vous  propo* 
sons  de  rester  dans  les  termes  de  la  loi, 

M.  E<einereier.  Je  ne  demande  pas  une  mesure 
législative,  mais  une  juste  interprétation  de  la 
loi. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  que  laCbam"» 
bre  ne  préjuge  pas  une  question  des  plus  gra- 
ves qui  se  soit  élevée  sur  la  patentes,  question 
qui  a  été  diversement  jugée.  Cependant,  d'après 
le  sens  que  M.  le  rapporteur  et  H.  le  commis* 
saire  du  roi  attachent  a  la  loi,  il  semblerait  que 
l'impôt  des  patentes  doit  peser  indistinctement 
sur  le  loyer  industriel  et  d'habitation.  Je  de-^ 
mande  que  cette  question  reste  entière. 

M.  Saanae,  rapporteur.  La  commission  est 

f)eut-ètre  dans  l'erreur  ;  mais  elle  a  entendu  que 
a  législation  actuelle  fait  peser  le  droit  proportion* 
nel  sur  tous  les  membres  d'une  société  en  nom 
collectif.  Si  cette  explication  n'est  pas  reçue  part 
tout,  elle  est  au  moins  plus  générale. 

M.  Davep^ler  de  Haaranne.  Je  pense  que 
le  droit  proportionnel  ne  doit  porter  que  sur 
l'habitation  principale  et  non  sur  les  diverses  ha- 
bitations des  associés  en  nom  collectif.  L'article 
du  projet  de  la  loi  n'a  été  présenté  que  pour  ex- 
pliquer la  loi  de  l'an  Vil  en  faveur  du  Trésor.  Je 
crois  qu'il  est  plutôt  juste  de  l'interpréter  en 
faveur  des  associés  en  nom  collectif. 

J'appuie  en  conséquence  l'amendçment  de  M. 
Lemercier. 

M.  Odier.  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif, 
on  fait  payer  à  chacun  des  membres  le  dixième 
du  loyer  qu'ils  occupent;  et  c'est  une  chose 
toute  naturelle,  car  ils  jouissent  du  bénéfice  et 
de  la  protection  accordée  au  commerce.  Les  as- 
sociés ne  payent  que  la  moitié  de  ee  que  paye  le 
gérant,  mais  ils  payent  et  doivent  payer.  Gela 
ne  se  fait  pas  en  certains  endroits,  mais  ils  sont 
peu  nombreux. 

(  Le  paragraphe  de  M.  Lemercier  est  rejeté.  ) 

(L'article  26  est  adopté.) 

Chapitre  Y, 

Des  réclamations, 

c  Art.  27.  Tout  contribuable  qui  se  croira  sur- 
taxé adressera  au  préfet,  dans  les  3  premiers 
mois  de  l'émission  du  rôle,  sa  demande  en  dé- 
charge ou  réduction.  Il  y  joindra  la  quittance 
des  termes  échus  de  sa  contribution,  sans  pou- 
voir, sous  prétexte  de  réclamation,  différer  le 
payement  des  termes  qui  viendront  à  échoir 
pendant  les  3  mois  qui  suivront  la  réclamation 
dans  lesquels  elle  devra  être  ju^ée. 

«  Le  même  délai  est  accordé  au  contribuable 
qui  réclamera  contre  son  omission  au  rôle.  Le 
montant  de  cette  cotisation  extraordinaire,  en  ee 
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qui  concerne  la  contribution  mobilière,  sera  im- 
puté sur  Je  contingent  asi^igné  à  chaque  com- 
mune pour  Tannée  suivante. 

«  Ne  sont  point  assujetties  au  droit  de  timbre 
les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  d'une 
taxe  ou  cote  moindre  de  10  francs.  » 

(Ces  3  paragraphes  sont  successivement  mis 
aux  voix  est  adoptés,  ainsi  que  l'ensemble  de 
l'article.) 

«  Art.  28.  La  pétition  sera  renvoyée  au  contrô- 
leur des  contributions,  qui  vérinera  les  faits 
et  donnera  son  avis,  après  avoir  pris  les  obser- 
vations du  maire  s'il  s'agit  d'une  taxe,  ou  des 
répartiteurs  si  la  réclamation  est  relative  à  une 
contribution.  Le  directeur  fera  son  rapport,  et 
le  conseil  de  préfecture  statuera. 

«  Cependant,  si  l'avis  du  directeur  est  opposé 
à  la  demande,  il  devra  en  informer  le  réclamant, 
en  l'invitant  à  prendre  communication  du  dossier 
à  la  sous-préfecture,  et  à  faire  connaître,  dans  les 
10  jours,  s'il  veut  fournir  de  nouvelles  observa- 
tions ou  recourir  à  la  vérification  par  la  voie 
d'expert. 

«  Dans  le  cas  où  l'expertise  serait  réclamée,  les 
deux  experts  seront  nommés,  l'un  par  le  sous- 
préfet,  l'autre  par  le  réclamant.  » 

«  Art.  29.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfec- 
ture aurait  jugé  nécessaire  d'ordonner  une  véri- 
lication,  cette  opération  sera  faite  par  l'inspecteur 
des  contributions,  ou,  à  son  défaut,  par  un  con- 
trôleur autre  que  celui  qui  aura  procédé  à  la 
Première  instruction,  en  présence  du  maire  et 
u  délégué,  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs. 

«  L'inspecteur  dressera  procès- verbal,  men- 
tionnera les  observations  du  réclamant  :  celles  du 
maire,  s'il  s'agit  d'une  taxe,  celles  des  réparti- 
teurs, si  la  réclamation  est  relative  à  une  con- 
tribution, et  donnera  son  avis.  Le  directeur  fera 
son  rapport  et  le  conseil  de  préfecture  pronon- 
cera. • 

(Ces  deux  articles  sont  successivement  mis  aux 
VOIX  et  adoptés.) 

M.  Isambert.  Je  proposerai  un  article  addi- 
tionnel relativement  aux  recours  au  conseil  d'Etat. 
Vous  avez  vu  que  des  recours  peuvent  s'élever 
contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture. 
Souvent  les  parties  lésées  sont  dans  Tlmpuis- 
sance  déporter  leurs  réclamations  devant  le  Con- 
seil d'Etat  parce  qu'elles  sont  hors  d'état  de  payer 
les  frais  que  ce  recours  entraîne.  L'article  que 
je  propose  a  pour  objet  de  les  exempter  de  ces 
frais,  il  ne  préjuge  rien  sur  Torganisation  du 
Conseil  d'Etat. 

«  Le  recours  contre  les  arrêts  des  conseils  de 
préfecture  sera  affranchi  de  tous  droits  d'en- 
registrement et  autres  que  celui  du  timbre; 
il  pourra  être  transmis  au  gouvernement  par 
l'intermédiaire  du  préfet,  sans  frais.  » 

(Ce  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

Chapitre  VI. 
Dispositions  générales. 

«  Art.  30.  Les  dispositions  concernant  la  per- 
ception de  la  contribution  foncière,  le  recouvre- 
ment et  la  surveillance  du  recouvrement  de- 
meurent communes  et  applicables  à  la  contri- 
bution mobilière,  à  la  taxe  personnelle  et  à  la 
taxe  des  portes  et  fenêtres.  » 


(Cet  article  est  adopté.) 

A  cet  article,  M.  Sapey  propose  le  paragraplxe 
additionnel  suivant  : 

«  Les  comptes  de  l'emploi  des  centimes  alloués 
par  la  présente  loi  pour  les  frais  de  recense- 
ment et  pour  les  dégrèvements  seront  diatribaés 
annuellement  aux  Chambres.  » 

M.  Sapey.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  crois 
que  le  ministère  est  lui-même  intéressé  à  Tadop- 
tion  de  mon  amendement  et  à  nous  faire  con- 
naître l'emploi  de  ces  4  centimes,  car  il  me 
semble  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  pour  le  nou- 
veau recensement. 

M.  Saanae,  rapporteur.  Les  recensements  qui 
ont  eu  lieu  n'empêcheront  pas  de  faire  le  doq- 
veau  recensement.  Cependant,  comme  la  com- 
mission ne  peut  voir  que  de  Tavantage  dans 
l'amendement,  elle  ne  s'y  oppose  pas. 

(L'amendement  de  M.  Sapey  est  adopté.) 

c  Art.  31.  Toutes  les  lois  on  dispositions  de 
lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogées.  * 
(Cet  article  est  adopté.) 

On  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Voici  le  résultat  du  dépouillement  : 

Nombre  de  votants 31 1 

Majorité  absolue 156 

Boules  blanches 210 

Boules  noires 101 

La  Chambre  adopte. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  uo  quart* 


Ordre  du  jour  du  jeudi  27  janvier. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  Torga- 
nisaiion  municipale. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  jeudi  27  janvier  1831. 

Bien  avant  Theure  ordinaire  de  l'entrée  en 
séance  ,  une  affluence  extraordinaire,  attirée  par 
rimportance  des  questions  qu'on  s'attend  à  voir 
soulever,  encombre,  non  seulement  les  tribunes 
publiques  et  les  tribunes  réservées,  mais  les  cou- 
loirs qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  la  Cham- 
bre, et  qui  sont  ordinairement  interdits  au  pu- 
blic. 

MM.  les  députés  sont  de  bonne  heure  à  leurs 
places. 

Les  ministres  présents  sont  M.  le  président  do 
conseil,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  M.  le  ministre  de  Tinstructioa  pu- 
blique. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Géliberty  M.  Thiers,  élu 
par  le  1*'  arrondissement  (électoral  des  Bouches- 
du-Rhêne,  et  M.  Giraud,  nommé  par  le  1*''  arroa- 
dissement  de  Maine-et-Loire,  sont  admis. 

M.  Thiers  prête  serment. 
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H.  le  PrësMent.  L'ordre  da  jour  appelle  la 
dUeusnon  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  mu- 
nicipale, 

La  parole  est  &  M.  Marchai,  premier  oratetir 
inscrit. 

M.  MangolB.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  SehoBen.  Je  la  demande  aussi. 

Plusieurs  membres  successivement  :  Et  moi 
aussi  I  Et  moi  aussi  1 

M.  le  Prëtfldeot.  Je  demande  à  faire  à  la 
Gbarobre  une  simple  observation.  Depuis  long- 
temps, tous  les  amis  du  gouvernement  constitu- 
tionnel ont  reconnu  à  un  député  le  droit  de  de- 
mander des  explications  aux  ministres  sur  des 
questions  qui  ne  suivent  pas  les  salutaires  len- 
teurs de  Tordre  du  jour;  mais  ce  droit  n'est  ja- 
mais mieux  consacré  que  par  la  règle  qui  réta- 
blit. Un  consentement  tacite,  qui  abro^^e  en  quel- 
que sorte  le  règlement,  ne  pourrait  suffire 
habituellement  à  celui  qui  est  chargé  de  le  faire 
respecter;  il  ne  peut  pas  toujours  être  maître  de 

J'u^er  quand  il  y  aura  avantage  ou  inconvénient 
.  interrompre  vos  délibérations.  Je  saisis  cette 
occasion  de  rappeler  à  la  Chambre  et  de  lui  faire 
sentir  la  nécessité  de  consacrer  à  l'avenir  une 
de  ses  prérogatives,  par  une  disposition  régle- 
mentaire qui  concilierait  à  la  fois,  et  le  devoir 
des  députés,  et  le  devoir  du  président. 

J*ai  cru  devoir  de  nouveau  soumettre  ces  ré- 
flexions à  la  sagesse  de  la  Chambre,  pour  mettre 
à  couvert  la  responsabilité  morale  de  celai  qui  a 
l'honneur  de  vous  présider. 

Maintenant  la  parole  est  à  M.  Mauguin. 

M.  ManniB.  Je  réponds  à  l'observation  de 
M.  le  président.  Le  règlement  n*a  prévu  qu'une 
sorte  de  propositions  :  ce  sont  celles  qui  peuvent 
donner  lieu  à  une  délibération  de  la  Chambre; 
lorsqu'un  membre  fait  une  proposition  de  ce 
genre,  la  Chambre  nomme  une  commission,  la 
commission  examine  la  proposition  et  fait  son 
rapport,  la  Chambre  discute  et  délibère.  Mais  sur 
les  propositions  uu  motions  d'ordre  qui  n'appel- 
lent aucune  délibération  de  la  Chambre,  qui  n%nt 
pour  objet  que  d'obtenir  des  explications,  soit  sur 
les  affaires  étrangères,  soit  sur  les  affaires  inté- 
rieures, le  règlement  est  muet,  et,  par  cela  même 
qu'il  est  muet,  tout  député  est  dans  le  droit  d'in- 
terpeller les  ministres  sur  les  affaires  du  pays. 
Ainsi,  vous  n'avez  nul  besoin  de  recourir  à  un 
article  additionnel  à  votre  règlement. 

Quand  un  député  vient  et  déclare  aux  ministres 
qu'il  les  interpellera  sur  des  affaires  quelconques, 
le  député  est  dans  son  droit.  J*ajoute  :  il  y  a 
même  plus  d'avantage  pour  la  Chambre  à  ces  sor- 
tes de  discuésions  et  plus  de  loyauté  de  la  part 
du  député.  Il  y  a  plus  d'avantage  pour  la  Cham- 
bre :  vous  avez  vu,  par  exemple ,  dans  une  de 
vos  dernières  séances,  sur  une  simple  pélition, 
une  discussion  très  grave  s'élever,  et,  sMl  m*est 
permis  de  le  dire,  être  écourtée,  parce  que  per- 
sonne n'était  prêt  à  la  traiter.  C'est  ce  qui 
prouve  que,  quelle  que  soit  la  matière  sur  la- 
quelle nous  voudrons  appeler  votre  attention, 
nous  pourrons  toujours  le  faire  par  une  voie  dé- 
tournée. Messieurs,  il  vaut  mieux  agir  fraoche- 
ment  et  loyalement;  cela  vaut  mieux,  parce  qu'un 
ministre  n  est  pas  supposé  pouvoir  parler,  sans 
être  préparé,  sur  toutes  les  interpellations  qu'on 
peut  lui  adresser.  Il  faut  lorsqu'une  question  grave 
est  soulevée,  il  faut  que  chacun  puisse  parler.     | 


Cette  manière  de  procéder,  empruntée  à  un 
peuple  voisin,  qui  consiste  à  déclarer  à  l'avance 
aux  ministres  qu'on  les  interpellera  sur  tel 
sujet,   est,   je  crois,  la  seule  lovale.  la  seule 

3ui  puisse  avancer  les  affaires.  Il  s  agirait  même 
'une  affaire  intérieure  qui  regarderait  un  autre 
ministre  que  le  ministre  des  anaires  étrangères, 
que  je  croirais  encore  de  mon  devoir  de  prévenir, 
parce  qu'il  ne  faut  prendre  personne  à  l'impro-* 
viste,  et  qu'un  minisire,  quand  il  est  sur  son 
banc,  n'est  pas  plus  oblige  qu'un  autre  individu 
de  connaître  toutes  les  affaires  d'un  grand  pays. 

Cela  posé,  j'aborde  la  question  sur  laquelle  je 
veux  provoquer  les  explications  du  ministère,  et 
appeler  ratleution  de  la  Chambre. 

(ici,  Torateur  parait  incommodé  par  une  bouche 
de  chaleur  qui  se  trouve  sur  le  devant  de  la  tri- 
bune ;  les  huissiers,  s'apercevant  des  causes  de 
son  malaise,  s'empressent  de  la  faire  fermer.) 

Des  événements  graves,  continue  M.  Mauguin, 
se  passent  autour  de  nous.  Un  peuple  qui  n^a  eu 
qu^un  tort,  celui  de  suivre  notre  exemple,  et  que 
son  voisinage  et  d'anciennes  relations  placent 
sous  notre  protection,  se  trouve  le  jouet  d'une 
diplomatie  qui,  malheureusement,  rappelle 
les  antécédents  de  iXEil-de-bœuf  et  du  cabinet 
de  Versailles.  (Mouvement.)  La  Belgique  a  été,  pen- 
dant quelque  temps,  placée  sous  la  protection 
du  principe  de  la  noo-mterveotion.  Quand  nous 
avons  voulu  demander  au  ministère  ce  qu'il  en- 
tendait par  ce  principe,  il  nous  a  répondu,  que 
c'était  «  l'obligation  que  s'imposait  la  France  de 
ne  pas  s'Immiscer  dans  les  affaires  d'un  Etat 
étranger,  et  le  droit  qu'elle  s'attribuait  avec  jus- 
tice^ de  ne  pas  permettre  que  d'autres  puissances 
y  vinssent  s'immiscer  de  leur  côté  ». 

Cependant,  depuis  quelque  temps,  nous  voyons 
que  ce  principe  n'a  eu  pour  effet  que  de  faire 
menacer  les  Belges  d'une  intervention  arinée.  Il 
s'agit  pour  eux  du  choix  d'un  souverain;  et  ce 
principe  aboutit  à  leur  faire  choisir  tout  le  monde, 
excepté  tous  ceux  qu'ils  ont  voulu  choisir.  (Au- 
meur.)  Je  ne  vous  rappellerai  pas  ces  débats  où  notre 
diplomatie  a  peut-être  eu  quelques  reproches  à  se 
faire;  chacun  a  vu  avec  douleur  que  la  dignité 
de  la  couronne  de  France  pouvait  être  compro- 
mise ;  chacun  se  rappelle,  et  a  rejgardé  comme 
une  espèce  d'outrage,  ces  démentis  donnés  par 
le  Moniteur^  et  rendus  à  la  tribune  de  Bruxelles. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps  sur  ce  sujet; 
c'est  avec  douleur,  je  le  répète,  que  j'ai  vu  les 
faits  dont  je  vous  parle.  J'ai  voulu,  dans  cette 
séance,  demander  aux  ministres,  ou,  du  moins, 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  de  s'expli- 
quer sur  les  affaires  de  Belgique.  Depuis  hier, 
un  nouvel  incident,  une  nouvelle  pièce  est  inter- 
venue dans  ce  grand  procès.  Nous  avons  vu,  et 
nous  le  savions  déjà,  que  la  Belgique  voulait 
se  réunir  à  la  France:  nous  avons  vu  que  le  mi- 
nistre déclarait  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  cette 
réunion.  Je  viens  demander  au  ministre  com- 
ment il  a  pu  faire  une  déclaration  pareille,  com- 
ment il  a  pu  croire  qu'il  avait  le  droit  de  refuser 
un  accroissement  de  territoire,  de  lui-même,  de 
son  propre  pouvoir,  sans  avoir  consulté  les 
Chambres?  Je  viens  lui  demander  de  s'expliquer 
à  cet  égard.  Je  lui  demanderai  également  de  ^ex- 
pliquer sur  ces  desseins  cachés,  inconnus,  que 
la  France  et  les  puissances  étrangères  ont  sur  les 
Belges  et  sur  leur  future  destina. 

J  ai  conçu,  pendant  quelque  temps,  la  réserve 
diplomatique  du  ministère.  Aussi  ne  l'ai-je  pas 
provoqué.  Peut-être,  quand  il  est  arrivé  au  pou- 
voir, n'étions-nous  pas  encore  prêts;  nous  étions 
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peut-être  alors  sous  Peropire  des  dautes  du  mi- 
nistère déchu.  Mais,  gr&ce  a  un  illastre  maréchal, 
nous  pouvons  maintenant  défendre  nos  amis  et 
faire  face  à  nos  ennemis,  n  faut  donc  que  la  po« 
iitique  de  la  France  réponde  à  sa  force. 

Je  finirai  par  rappeler  que  la  Pologne  et  la 
Russie  doivent  se  livrer  un  combat  à  mort  (  le 
manifeste  des  Polonais,  la  déclaration  de  la  Rus* 
sie,  tout  indique  que  la  lutte  se  terminera  par 
les  armes.  Je  demande  au  ministôre  de  dire  ce 
qu'il  pense  eur  les  affaires  de  la  Pologne,  de  dire 
s'il  abandonne  les  Polonais,  s'il  veut  les  soute* 
nir,  s*il  y  a  quelque  négociation  entamée  à  ce  su- 
jet ;  si  enfinla  France  peutconcevoir  quelque  es- 
poir pour  ce  peuple  qu'elle  a  toujours  aimé. 

M.  le  gésëral  comte  MbastlaBi,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  la  publicité  est 
Tâme  des  gouvernements  représentatifs.  Son  do- 
maine s'étend  sur  les  deux  grandes  divisions  du 
temps,  le  passé  et  l'avenir.  Une  nation  libre  a  le 
droit  oe  savoir  ce  qu'on  a  fait,  ce  qu'on  fera  dans 
la  conduite  de  ses  hauts  intérêts.  Ce  principe  est 
à  la  fois  général  et  absolu,  quant  à  Tadminis- 
tration  intérieure,  parce  qu'à  l'intérieur  la  na- 
tion n'agit  que  sur  elle-même,  et  que  sa  yolonté, 
légalement  exprimée  par  ses  représentants  dans 
les  deux  Chambres,  n'a  d'autres  limites  que  na 
propre  justice  et  son  intérêt.  À  l'extérieur,  il  en 
est  autrement  :  le  principe  de  la  publicité  peut 
subir  quelques  restrictions  temporaires  dans  Pin- 
térêt  même  de  la  société.  Je  m'explique. 

Le  passé  appartient  à  la  publicité.  Lorsque  la 
guerre  est  résolue,  lorsque  la  paix  est  venue 
mettre  un  terme  aux  fléaux  de  la  guerre,  lors- 
qu'un traité  de  commerce  a  ouvert  h  notre  in- 
dustrie de  nouveaux  débouchés,  tous  les  inci- 
dents qui  ont  préparé  ces  événements  déci« 
sifs  peuvent  être  produits  au  grand  jour.  Ainsi 
le  veut  l'intérêt  général  de  la  société  ;  ainsi  seu- 
lement peut  s'exercer  le  principe  salutaire  de  U 
responsabilité  ministérielle.  Investies  par  la 
Gbarte  du  droitd'accuser,  déjuger  les  ministres, 
comment  les  Chambres  exerceraient-elles  ce  re- 
doutable pouvoir,  si  le  passé  ne  lepr  apparaissait 
tout  entier? 

L'avenir  a  besoin  de  plus  de  ménagements.  Ln 
raison  en  est  simple  :  dans  la  politique  extérieure, 
une  nation  n'est  pas  seule  ;  sa  volonté,  même 
juste,  peut  rencontrer  des  obstacles  dans  les  in- 
térêts bien  ou  mal  entendus  des  peuples  voisins, 
et,  à  moins  de  s'être  vou^s  &  la  guerre  éternelle, 
à  moins  de  ne  reconnaître  d'autres  droits  que 
ceux  de  la  force  matérielle,  ces  obstacles,  cesdif* 
ficultés  doivent  être  abordés  avec  sagesse,  avec 
prudence,  (rrdi  bien,  très  bienf)  Je  vais  plus  loin  : 
quand  un  gouvernement  aurait  la  conviction  de 
rinutilité  d.^flnitive  de  ses  efforts  pacifiques,  il 
devrait  encore  les  faire,  ne  fût-ce  que  pour  con- 
cilier &  sa  cause  la  bienveillance  générale  des 
peuples.  La  démonstration  du  bon  droit  n'est  par, 
même  en  cas  de  guerre,  un  auxiliaire  à  dédai- 
gner. {Même  mouvement.) 

Ces  principes,  Messieurs,  sont  les  vAtres  ;  ce 
sont  ceux  qu'a  professée  pendant  15  ans  cette  gé- 
néreuse opposition  dont  je  m'honore  d'avoir  fait 
partie;  je  les  ai  défendus  comme  député;  mi- 
nistre, je  les  proclame  de  nouveau  ;  je  m'en  em- 
pare comme  d'un  bouclier  à  l'aide  duquel  il  me 
sera  facile  de  repousser  toutes  les  attaques  diri- 
gées contre  l'admioistraUon. 

Ou  nous  reproche  de  n'avoir  pas,  le  lendemain 
de  notre  glorieuse  Révolution,  répudié  les  traités  I 


de  1814,  ces  traités  de  doulonreaie  mémoire,  ei 
funestes  aux  intérêts  de  la  France  qu'un  grand 
homme  aima  mieux  descendre  du  trône  que  de 
les  accenter.Disoos  d'abord  que  les  ministres  de 
Louis-Pnilippe  sont  aussi  étrangers  que  les  ora- 
teurs de  l'opposition  à  ces  cruels  traités,  fiax 
aussi  ils  ont  partagé  la  douleur  de  la  France  ;  ils 
ont  compris  le  refus  de  Napoléon:  ils  ont  pris 
leur  part  dans  le  sacrifice  général  ;  et,  comoae 
leur  noble  chef,  ils  se  sont  confiés  au  texapSi  qui 
répare  et  qui  venge. 

Mais  puisqu'on  a  cité  Napoléon,  on  aurait  dû 
étudier  sa  vie  tout  entière  pour  y  trouver  des  le- 
çons applicables  aux  diverses  (iituations  de  la 
politique.  Eh  bien  I  Messieurs,  ce  môme  Napo- 
léon qui,  en  1814,  avait  brisé  son  sceptre  plutôt 
que  de  signer  la  mutilation  de  la  France,  de  re* 
tour  en   1815,    et    rentré    conquérant  pacifi- 

2ue  dans  le  palais  des  Tuileries,  que  fit-ii  t 
édant  à  la  nécessité  des  temps,  plaçant  le  bon- 
heur de  la  France  au-dessus  de  sa  propre  gloire, 
calculant  les  dangers  de  la  suerre  et  les  avanta- 
ges de  la  paix,  il  offrit  à  l'Europe  de  ratifier  les 
traités  de  1814.  C'est  que  ce  grand  homme  avait 
le  génie  de  la  politique;  cest  qu'éclairé  par 
l'expérience  il  savait  combiner  ses  plana  avec  sa 
force;  c'est  que  surtout  sa  grande àme  dédaignai! 
ce  patriotisme  de  parade  qui  sacrifie  les  plus 
chers  intérêts  du  pays  &  une  popularité  éphémère 
et  désastreuse,  {Semaiion.) 

Ce  que  Napoléon  a  voulu  faire  en  1815,  impu* 
tercz-vous  a  crime  au  gouvernement  de  Louis^ 
Philippe  de  l'avoir  fait  en  1830  f  Répudier  les 
traités  de  1814,  consentis,  garantis  par  tous  les 
gouvernements  de  l'Bnrope.  qu'est-ce  autre  chose 
que  la  guerre  avec  toute  r&urope?  Voilà  pour- 
tant ce  qu'on  nous  a  conseillé,  ce  qu'on  nous 
oonseille  encore  I  Voilà  oe  que  quelques  écrivalnR, 
ce  que  d'imprudents  orateurs  nous  reprochent  à 
cette  tribune  de  n'avoir  pas  fait  1  Ce  qu'on  nous 
reproche,  nous  nous  en  faisons  gloire  INon,  jamais 
d'aussi  funestes  pensées  n'ont  été  apportées  par 
nous  au  pied  du  trône  de  Louis-PhiTippe,  dont 
la  haute  sagesse  les  eût  d'ailleurs  repoussées.  La 
grande  pensée,  la  pensée  dominante  du  gouver- 
nement, de  notre  roi  constitutionoeL  a  été  la  con- 
servation de  la  paix,  parce  que  c'est  la  paix  seule 
qui  peut  donner  immédiatement  à  la  France  les 
institutions  libérales  dont  elle  a  besoin  ;  parce  que 
la  paix  seule  nous  permettra  d'entrer  immédiate- 
ment et  sans  réserve  en  pleine  jouissance  de  cet 
nobles  conquêtes  de  l'esprit  humain  qui  oompo* 
sent  aujourd'hui  le  droit  public  des  Français; 
parce  que  la  paix  seule  peut  faire  refleurir  parmi 
nous  les  arts,  le  commerce  et  l'industrie.  (  Vive 
adhésion.) 

Ici,  Messieurs,  se  trouve  une  application  heu* 
reuse  de  cette  réserve  que  commande  l'intérêt  de 
l'Btat.  lorsqu'il  s'agit  de  la  politique  extérieure. 
Je  puis  dire  aujourd'hui  ce  qu'il  eût  été  criminel 
de  faire  entendre  il  y  a  quelques  mois  :  Répn* 
dier,  après  la  Révolution  de  Juillet,  les  traités  de 
1814,  au  risque  d'une  guerre  universelle  I  Mais 
le  pouvions-nous,  quand  même  nous  l'aurions 
voulu  t  Àves-vous  donc  oublié  dans  quel  état 
d'affaiblissement  numérique  était  tombée  Tannée 
française  sous  ce  gouvernement  aotl •natio- 
nal, qui  expie  pour  la  troisième  fois  sur  la  terre 
d'exil  ses  attentats  et  ses  parjures?  Aves-vous 
oublié  que  36,000  de  nos  guerriers  avaient  été 
envoyés  sur  la  côte  d'Afrique;  que  nous  entre- 
tenions  encore  une  brigade  en  Morée  pour 
consolider  l'indépendance  de  la  Grèce  t  Rappeler- 
vous  aussi,  Messieurs,  quelles  Itireot  les  oonsé- 
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qnences  de  DOtre  Ré?olation  sur  le  reste  de  Par* 
mée,  la  néeessité  de  licencier  cette  nombrease 
garde  royale  pour  la  réorganiser  sous  le  drapeau 
national,  la  nécessité  de  renvoyer  dans  leur  pays 
12,000  Suisses,  dont  Pexistence  militaire  au  mi-* 
lieu  de  nous  était  inconciliable  avec  nos  lois  cont* 
titutionnellesl 

Vous  parlerai-je.  Messieurs,  du  désordre  intro- 
duit dans  nresque  tous  nos  régiments,  les  liens 
de  la  discipline  partout  rompus,  la  mésintelligence 
des  chefs  et  des  soldats?  Disons-le,  aujourd'hui 
que  ces  temps  sont  déjà  loin  de  nous,  pendant 
un  mois  et  plus  la  France  fut  sans  armée.  Ue  sera, 
Messieurs,  rôternelle  gloire  de  noire  illustre  et 
excellent  collègue  M.  le  maréchal  Gérard,  de 
p'avoir  pas  desespéré  de  Tordre  au  sein  d'une 
telle  anarchie.  (Bravo  I  bravo  I)  Grâce  à  son  ïèle, 
à  la  sagesse  de  ses  mesures  et  à  la  puissante  yo- 
loDté,  à  Tactivité  infatigable  de  son  glorieux  suc- 
cesseur, tous  ces  maux  sont  répares.  La  France 
militaire,  sous  le  rapport  du  nombre  et  de  la  dis- 
cipline, est  aussi  formidable  qu'aux  jours  de  sa 
gloire,  et  si  jamais  elle  est  contrainte  h  conqué- 
rir de  nouveaux  lauriers,  un  mot  du  roi.  nos  ba- 
taillons sont  tout  prêts,  {Très  vive  adhésion,) 

Noire  Révolution,  quelque  courte  qu'elle  ait  été, 
quel  que  soit  son  esprit  pacifique  et  conservateur, 
n'en  a  pas  moins  ébranlé  lËurope  enlière;  tant 
est  grande  la  place  que  la  France  occupe  dans  le 
monde  politique,  tant  son  exemple  a  de  force  et 
de  puisi^ncel  La  Belgique  a  brisé  le  ioug  du 
gouvernement  qui  lui  avait  été  imposé  par  le 
congrès  de  Vienne  ;  la  Pologne  elle-même,  toute 
muulée,  toute  réduite  qu^elle  est  à  4  millions 
d'habitants,  s'est  levée  pour  revendiquer  de  nou- 
veaux droits  et  redevenir  une  nation  libre.  On 
veut  faire  sortir  de  ces  divers  événements  des 
griefs  contre  la  conduite  de  Tancienne  et  de  la 
nouvelle  administration  des  affaires  étrangères, 
car  la  nouvelle  reconnaît  avec  franchise  qu'elle 
n^a  fait  que  continuer  le  système  si  heureuse- 
ment conçu  par  l'ancienne.  La  politique  de  Louis- 
Philippe  a  toujours  été  une.  Le  roi  qe  veut  que 
ce  qu'il  a  toujours  voulu.  Quoique  la  révolution 
de  Belgique,  plus  rapprochée  de  nous,  nous  touche 
davantage,  comme  elle  est  hérissée  de  questions 
difficiles  et  compliquées,  c'est  par  elle  que  je 
terminerai  des  explications  qui  n'ont  rien  de  pé- 
nible, rien  d'embarrassant  pour  un  gouvernement 
sincère  et  loyal. 

Le  peuple  polonais  a  des  droits  à  la  bienveil- 
lance, à  l'amitié  de  la  France.  Seul  entre  tous, 
par  une  exception  unique  et  dont  Thistoire  lui 
tiendra  compte,  il  nous  est  resté  fidèle  aux  jours 
de  l'a'iversiié.  L'anéantissement  de  cette  brave  et 
généreuse  nation  a  été  une  calamité  pour  TBu- 
rope:  mais  enfln  ce  n'est  pas  de  nos  jours  que  ce 
grand  attentat  politique  a  été  commis.  Ses  au- 
teurs, rois  et  ministres,  ont  tous  disparu  de  la 
scène  du  monde.  Les  douleurs  de  la  Pologne  re- 
tentissent au  fond  de  nos  âmes  ;  mais  que  pou- 
vons-nous pour  elle?  (Rumeur.)  Que  pouvons- 
nous  pour  elle?  400  lieues  nous  séparent  de  ce 
peuple  infortuné.  Quand  même  l'intérêt  de  la 
France,  premier  devoir  du  gouvernement,  lui  per- 
met! r  lit  de  risquer  en  sa  faveur  tous  les  hasards 
de  la  guerre,  et  de  violer  le  principe  de  non-in- 
tervention proclamé  par  elle,  comment  arriver 
jusqu'à  lui?  pacifiquement,  la  Prusse  s'y  refuse- 
rait. Les  armes  h  la  main,  il  faudrait  donc  tenter 
la  conquête  de  tout  le  nord  de  l'Burope?  Ce  sont 
les  campagnes  de  Napoléoq  qu'Qu  pous  propose. 
(Dénégation  à  gauche...) 


M.  le  f  énéral  liAinarqae.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  général  Sébastlasl,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Disons-le  donc  avec  douleur, 
nous  ne  pouvons  rien  pour  la  Pologne  par  la 
force  des  armes.  La  Saiote-Àlliance  reposait  sur 
le  principe  de  l'intervention,  destructeur  de  l'in- 
dépendance de  tous  les  Btats  secondaires.  Le  prin- 
cipe contraire  que  nous  avons  consacré,  que  nous 
saurons  faire  respecter,  assure  Tindépendance  et 
la  liberté  de  tous.  Mais  si  les  premiers,  pour  ser- 
vir une  cause  qui  nous  inspire  tant  dlntérêt, 
nous  donnions  rexemple  de  sa  violation,  notre 
politique  serait  injuste  et  mensongère  :  elle  per- 
drait par  cela  même  toute  autorité  en  Europe. 

Quant  à  la  Belgique,  Messieurs,  elle  n'est  point 

B lacée  en  dehors  de  la  sphère  de  notre  puissance. 
es  que  le  grand  déchirement  qui  sépare  à  jamais 
la  Belgique  de  la  Hollande  eût  été  consommé, 
sans  consulter  l'état  de  nos  forces,  dont  nous 
seuls  avions  le  secret,  nous  nous  empressâmes 
de  proclamer  le  principe  tutélaire  de  la  non- 
intervention;  nous  n'hésitâmes  point  à  déclarer 
que  si  un  seul  soldat  étranger  violait  le  territoire 
de  la  Belgique,  la  France  à  l'instant  prendrait 
fait  et  cause.  Ne  craignons  donc  point  de  le  dire, 
ce  Jour-là  la  France  a  sauvé  la  Belgique  de  l'in- 
vasion étrangère;  il  s'agit  maintenant  de  sauver 
la  Belgique  d'elle-même.  Or.  pour  cela,  que  faut-il 
faire?  (Mouvement  d*attentlon.) 

Vous  l*avez  entendu,  Messieurs,  d'honorables 
orateurs  vous  l'ont  dit  à  cette  tribune,  il  fallait 
réunir  la  Belgique  à  la  France.  La  Belgique  s'of- 
frait; pourquoi  l'avez-yous  refusée?  Je  dirai 
d'abord  que  la  Belgique  ne  s'est  jamais  offerte  ; 
qu'aucun  vœu  national,  légalement  exprimé,  n'a 
été  adressé  au  roi,  et  que,  par  conséquent,  nous 
n'avons  pas  refusé  ce  gui  ne  nous  a  point  été 
offert.  Mais  loin  de  moi  cet  art  mensonger  de 
dissimuler  une  question  de  fond  sous  une  ques- 
tion de  forme.  J'avouerai  donc  avec  sincérité 
que,  dans  mon  opinion,  cette  réunion  est  appe- 
lée par  les  vœux  de  la  grande  majorité  des 
Belges  ;  j'ajouterai  même  que,  utile  à  la  Bel- 
gique, elle  est  encore,  selon  moi,  plus  nécessaire 
au  repos  de  l'Burope  qu'à  la  grandeur  de  la 
France;  mais  l'Europe,  k  cet  égard,  et  je  suis 
loin  de  m*en  étonner,  ne  partage  pas  ma  con- 
viction ;  le  temps  et  l'expérience  «lui  marche  à  sa 
suite,  le  lui  apprendront  peut-être  quelque  jour. 
Bo  attendant,  les  anciens  préjugés  subsistent  ; 
les  souvenirs  du  grand  Empire  préoccupent  les 
rois  et  les  peuples.  Peuples  et  rois  s'alarmeraient 
de  cette  réunion;  et  si,  dans  son  effroi,  un  seul 
courait  aux  armes,  c'en  serait  fait  alors  de  la 
paix  de  l'Europe,  et  le  monde  entier  serait  en- 
core une  fois  menacé  de  retomber  dans  le  chaos. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Dans  cet  état  de  choses^  qu'a-t-on  dû  dire  aux 
représentants  de  la  Belgique  1  Vous  voulez  vous 
donner  un  chef  héréditaire  et  vous  avez  raison; 
mais,  dans  ce  choix  important,  n'oubliez  pas  ce 
que  vous  devez  à  la  France  qui  vous  a  protégés, 
vous  a  défendus.  Puisque  vous  pe  pouvez  pas 
être  à  elle,  ne  vous  livrez  pas  à  ses  rivaux  qui 
peuvent  un  jour  être  ses  ennemis.  N'appelez  pas 
non  plus  au  trône  un  prince,  quel  qu'il  soit,  dont 
le  nom  seul  pourrait  servir  de  prétexte  à  la  mal- 
veillance, à  de  lénébreuses  intrigues,  à  (Jes  trçi- 
casseries  sans  ces^e  renaissantes.  (Agitation,) 

On  nous  poursuit  d'une  dernière  otnectiop  et 
l'on  nous  dit  :  Vous  proclamez  sans  cesse  le  prin- 
cipe de  non-intervention,  et  cependant  que  faites- 
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VOUS?  N'est-ce  pas  interyenir  que  d'imposer  aux 
Hollandais  et  aux  Belges  un  armistice,  ea  me- 
naçant celai  qui  s'y  refuserait  de  toute  la  colère 
de  l'Europe?  N'est-ce  pas  interyenir  que  de  gêner 
la  liberté  des  Belges  dans  Tacte  le  plus  impor- 
tant, dans  le  choix  de  leur  monarque? 

Sur  le  premier  chef,  je  réponds  que  l'objection 
ne  serait  peut-être  pas  sans  force,  si  on  nous 
l'adressait  au  nom  des  Hollandais,  peuple  ancien, 
peuple  indépendant,  dont  le  nom,  depuis  des 
siècles,  est  inscrit  glorieusement  dans  les  fastes  de 
l'histoire;  mais  au  nom  des  Belges,  je  ne  puis  la 
comprendre.  11  n'y  a  jamais  eu  de  peuple  belge 
indépendant.  La  Belgique  a  toujours  fait  partie 
de  quelque  Empire  plus  puissant.  Pour  la  pre- 
mière fois,  les  Belges  apparaissent  au  monde 
avec  la  prétention  a  être  un  peuple  à  part,  indé- 
pendant, ne  relevant  que  de  lui-même.  Il  de- 
mande à  être  reconnu  comme  tel  dans  la  famille 
européenne;  la  France  applaudit  à  cette  géné- 
reuse résolution;  elle  Ta  vivement  appuyée  dans 
les  conférences  de  Londres,  et  grâce  à  son  utile 
médiation,  la  séparation  et  l'indépendance  de  la 
Belgique  sont  maintenant  consenties  et  reconnues 
par  rÈurope  entière.  Mais  à  cette  reconnaissance, 
l'Europe  attache  comme  condition  que  le  sang 
cessera  de  couler  dans  des  combats  désormais 
inutiles.  Est-ce  là  intervenir?  Déclarer  qu'on  ne 
reconnaîtra  pas  un  peuple,  qu'on  n'entretiendra 
aucune  relation  politique  avec  lui,  si  ce  peuple 
ne  se  constitue  pas  de  manière  à  ne  point  trou- 
bler la  paix  générale,  ce  n*est  point  intervenir, 
c'est  conseiller;  et  depuis  quand  lesconseili^  sont- 
ils  interdits  de  gouvernement  à  gouvernement? 
Intervenir,  c'est  contraindre,  et  contraindre  par 
la  force.  Lorsqu'en  1787  une  armée  prussienne 
entrait  en  HoUande  pour  y  rétablir  la  famille 
siathoudérienne,  la  Prusse  intervenait  dans  les 
affaires  de  la  Hollande,  fin  1831,  la  Belgique  a 
été  préservée  d'une  intervention  de  ce  genre,  à 
qui  Te  doit-elle?  La  Belgique  le  sait,  et  nos  hono- 
rables adversaires  dans  cette  enceinte  ne  l'igno- 
rent pas. 

Quant  à  l'accusation  de  gêner  la  liberté  des 
Belges  dans  le  choix  de  leur  monarque,  elle  ne 
peut  être  sérieuse.  La  France  demande  à  la  Bel- 
gique une  réciprocité  de  bienveillance.  Que  son 
territoire  ne  puisse  devenir,  sous  aucun  prétexte, 
un  foyer  d'intrluues  sans  cesse  inquiétantes  pour 
notre  tranquillité  intérieure,  est-ce  donc  trop 
lui  demander  en  retour  de  tout  ce  que  nous 
avons  fait  pour  elle?  Mais  ici.  Messieurs,  je  com- 
mence à  craindre  de  m'être  laissé  entraîner  vers 
ces  questions  d'avenir  sur  lesquelles  la  prudence 
commande  aux  ministres  du  roi  la  plus  grande 
réserve.  A  mesure  que  les  événements  marche- 
root,  nous  nous  empresserons  de  vous  en  infor- 
mer, et  de  venir  nous  fortifier  de  vos  inspirations 
et  de  votre  assentiment.  Toutefois,  avant  de  finir, 
il  m'est  doux  de  pouvoir  vous  dire  que  la  Bel- 
gique, déjà  reconnue  indépendante^  est  au  mo- 
ment de  recevoir  un  nouveau  [bienfait.  Elle  est 
admise»  comme  la  Suisse,  par  les  5  grandes  puis- 
sances, aux  avantages  dTune  neutralité  euro- 
péenne. (Sensation,)  (^  principe  de  neutralité 
européenne  deviendra  fécond,  je  l'espère,  et  ne 
tardera  pas  à  s'élendre  à  de  nouvelles  contrées. 
Certes,  nos  adversaires  eux-mêmes  seront  bien 
obligés  de  convenir  que  ce  n'est  pas  là  de  la  po- 
litique de  l'Œil-de-bœuf  de  1815,  et  que  la  France 
de  la  Révolution  de  juillet  tient  une  autre  place 
en  Europe  que  celle  de  la  Restauration. 

Je  m'arrête,  Messieurs;  mais,  en  finissant,  je 
vous  répète  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneor  de  vous 


dire  :  la  politique  de  Louis-Philippe,  depuis  son 
avènement,  a  toujours  été  une.  Il  veut  toujours 
ce  qu'il  a  voulu,  le  maintien  de  la  paix,  sans 
qu'il  en  coûte  rien  à  la  sécurité  de  l'avenir,  à 
1  honneur  de  la  France,  à  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne. La  paix  est  nécessaire  à  tout  le  monde  ; 
le  gouvernement  a  tout  fait  pour  la  maintenir, 
maif>,  en  même  temps,  il  n'a  négligé  aucune  des 
précautions  que  lui  commandaient  la  prudence 
et  la  sûreté  de  notre  pays.  Quoi  qu'il  arrive,  il  ne 
sera  pas  pris  au  dé()Ourvu.  11  a  mené  de  front  les 
intérêts  ae  la  paix  et  ceux  de  la  guerre.  La  sa- 
gesse du  roi  et  le  courage  de  nos  guerriers  ré- 
pondent de  l'avenir  de  la  France.  {Mouvement 
très  marqué  d'adhésion.) 

M.  le  fpénéral  Ltamarqne.  Messieurs,  vous 
voulez  tous  la  paix,  quelques-uns  peut-êtrela  vou- 
draient à  tout  prix.  Noua  ne  pouvons  donc  pas 
nous  dissimuler  la  défaveur  qui  attend  ceux  gui 
viennent  troubler  votre  sécurité;  cette  sécurité, 
cependant,  ne  doit  être  qu'apparente.  Il  est  im- 
possible qu'une  voix  intérieure  ne  vous  dise  pas 
que  la  France  régénérée,  la  France  victorieuse  de 
ses  oppresseurs,  ne  peut  rester  longtemps  sous 
le  poids  de  la  défaite,  et  que  des  conditions  honoes 
pour  les  princes  qui,  se  défiant  de  leurs  sujets, 
n'espéraient  d'appui  que  chez  l'étranger,  ne  peu- 
vent convenir  au  monarque  qu'a  choisi  notre 
confiance,  qu'environne  notre  amour,  et  qui  s'ap- 
puie sur  notre  force. 

Ce  sont  ces  vérités,  secrètement  senties,  qui 
alarment  ceux  qui  furent  nos  ennemis;  ils  s'a- 
vouent à  eux-mêmes,  qu'abusant  de  la  victoire 
d'un  jour,  ils  ont  humilié  une  grande  nation,  et 
que  cette  nation,  réveillée  à  la  liberté,  doit  vou- 
loir effacer  les  stif^mates  de  ses  fers,  et  recou- 
vrer son  indépendance. 

C'est  ce  pressentiment  d'un  prochain  orage  qui, 
malgré  tous  lesefforts  qu'on  fait  pour  le  détruire, 
inquiète  tous  les  esprits,  qui  arrête  les  spécula- 
tions du  commerce,  qui  paralyse  l'industrie  et 
nous  jette  dans  un  état  de  latigueur,  dans  un 
marasme  plus  dangereux  mille  rois  que  le  mal 
qu'on  voudrait  éviter.  Ainsi,  dans  ce  calme  qui 
précède  la  tempête,  nous  avons  la  paix  sans  la 
confiance,  et  presque  les  maux  de  la  guerre  sans 
les  chances  favorables  qu'elle  peut  amener  avec 
elle.  Oui,  les  maux  de  la  guerre  1  ne  sommes-nous 
pas  obligés  d'arracher  aux  arts  et  à  l'agriculture 
•ine  partie  de  la  population  virile,  d'augmenter 
les  cadres  de  nos  armées?  Ne  réparons-nous  pas 
à  grands  frais  les  foriificattons  de  nos  places 
frontières  ?  Ne  complétons-nous  pas  leur  arme- 
ment, leur  approvisionnement?  Paris  et  Lyon  ne 
voienMls  pas  des  retranchements  s'élever  autour 
de  leur  enceinte?  Et,  toutes  ces  dépenses,  tout 
cet  appareil  n'auraient  d'autre  but  que  d'obtenir 
des  protestations  équivoques  et  de  nous  donner 
le  courage  de  repousser  le  vœu  fraternel  des 
Belges,  et  de  fermer  l'oreille  aux  cris  de  ces  Po- 
lonais, qui,  aux  jours  de  nos  désastres,  lorsque 
tout  nous  trahis:tait,  furent  encore  plus  fidèles  à 
notre  malheur,  qu'ils  ne  l'avaient  été  à  nos  pros- 
pérités ! 

Mais,  si  les  individus  doivent  être  justes,  hu- 
mains et  généreux,  nous  dtra-t-on  peut-être,  les 
nations  restent  toujours  dans  l'état  de  nature; 
l'intérêt  est  leur  loi,  et  l'égoTsme  leur  vertu! 
Maxime  barbare  que  Hobbes  seul  a  pu  préconiser 
et  qui  ne  saurait  convenir  qu'au  despotisme.  La 
politique  ne  peut  pas  avoir  d'autre  base  que  la 
morale;  et  l'intérêt  bien  entendu  de  chacun  est 
rintérèt  de  tous.  Bst-il  un  publicisle  écUiiré  qui 
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De  reconnaisse  que  la  cause  de  la  Pologne  est 
celle  de  tous  les  peuples;  qu'il  faudrait  à  tout 
prix  relever  l'antique  boulevard  qui  protégeait  lo 
midi  de  rBurope,  et  fortifier  cette  avant-garde  du 
la  civilisation  I  Ces  vérités  furent  proclamées, 
même  au  congrès  de  Vienne,  où  tons  les  droits 
de  rhumanité  étaient  fouié-s  aux  pieds.  Notre 
ambassadeur  les  défendit  d'abord  avec  courage, 
et  il  ne  déserta  cette  cuuse  que  pour  arracher  à 
la  Prusse  une  partie  de  la  Saxe,  et  surtout  pour 
replacer  les  Bourbons  sur  le  trône  de  Naples. 

Gastelreagh  suivit  son  exemple  pour  augmenter 
les  possessions  du  Hanovre,  et  s'assurer  la  tête  de 
pont  de  la  Belgique;  mais  l'empereur  d'Autriche 
déclarait,  le  26  février  1815  <>  que  son  vœu  le  plus 
ardent  était  le  rétablissement  d'un  royaume  de 
Pologne  indépendant,  et  qu*il  était  prêt  à  tous 
les  sacrifices  pour  rétablir  l'ancien  ordre  de 
choses.  »  Maiâ  le  traité  du  3  mai  1815  portait 
<'  que  les  Polonais,  placés  sous  la  sauvegarde 
des  3  puissances,  auraient  une  organisation  dis- 
tincte et  propre  à  conserver  leur  nationalité. 
L'empereur  Alexandre  s'engageait  dans  ce  traité 
à  les  gouverner,  comme  Etat  unù  »  Ainsi  le  czar 
de  la  Russie  n  est  réellement  que  roi  constitu- 
tionnel (ieja  Pologne  ;  ainsi,  ils  sont  dans  un  droit 
positif  et  garanti  par  les  puissances,  ces  braves 
Polonais,  qui,  dans  leur  immortel  manifeste,  se 
plaignent  :  c  que  la  nationalité  qu'on  leur  avait 
promise  est  une  chimère,  qu'on  se  joue  chez  eux 
de  la  liberté  individuelle,  de  rindépendance  des 
tribunaux  et  de  la  sainteté  des  lois  ». 

Messieurs,  le  plus  grand  attentat  du  xviii*  siè- 
cle fut  le  partage  de  la  Pologne.  Cet  acte  d'une 
injuste  violence  excita,  jusqu'au  tombeau,  les 
remords  de  Marie-Thé'rëse,  et  il  couvre  de  honte 
la  cour  de  Versailles,  qui,  par  sa  lâcheté^  en  de- 
vint la  complice.  Mais  comment  le  réparer? 
Irons-nous  seuls  braver  le  colosse  du  Nord,  contre 
lequel  se  brisa  la  puissance  de  Napoléon?  Mais 
ce  colosse  redoutable  chez  lui,  où  les  frimas  le 
protègent,  ne  pourrait  longtemps  se  mouvoir  sans 
le  secours  de  1  Angleterre.  Abandonné  à  lui-même, 
il  fent,  soyez-en  sûrs,  ses  points  vulnérables.  Un 
langage  ferme  et  d'habiles  négociations  peuvent 
donc  Te  ramener  dans  les  voies  de  la  justice  et 
de  la  modération.  Ces  vertus  ne  sont  pas  étran- 
e;ères  au  jeune  conquérant  qui  franchit  les  Bal- 
kans-, il  sait  bien  d'ailleurs  que  la  Suède  n'a  pas 
oublié  que  la  Finlande  lui  appartenait  naguère; 

Sue  la  Turquie  est  toujours  prête  à  repasser  le 
anube;  que,  refoulée  au  delà  du  mont  Ararat, 
la  Perse  redeviendrait  bientôt  sur  l'Araxe;  que 
les  Circassiens,  les  peuplades  belliqueuses  du 
Caucase,  les  Tartares  qui  frémissent  sous  le 
joug,  invoquent  le  moment  de  courir  aux  armes, 
et  que,  si  l'Angleterre  et  la  France,  qui  ont  un 
intérêt  commun  dans  ce  grand  débat,  voulaient 
intervenir  d'une  manière  directe,  quelques  vais- 
seaux de  li^ne,  quelques  frégates,  quelques 
transports  qui,  franchissant  les  Dardanelles  et  le 
Bosphore,  entreraient  dans  la  mer  Notre,  porte- 
raient la  terreur  sur  ses  rivages  et  détruiraient 
Sébastopol  et  son  escadre,  Odessa  et  ses  maga- 
sins. 

Mais  nous  ne  serons  pas  obligés  de  recourir 
à  ces  derniers  moyens.  Nous  n'assisterons  pas  à 
l'immense  holocauste  d'une  nation  amie.  iLa  ci- 
vilisation est  trop  avancée  pour  qu'un  neuve! 
Attila  vienne  effrayer  le  monde  I 

Nos  ministres,  j  aime  à  le  croire,  seront  donc 
pénétrés  des  devoirs  que  cette  circonstance  leur 
inspire.  Us  arrêteront  les  bras  prêts  à  frapper, 
ils  feront  respecter  les  traités,  ils  sauveront  la 


Pologne.  Quils  songent  que  c^est  le  vœu  una- 
nime de  la  France,  que  tous,  sous  quelque  ban- 
nière que  nous  ayons  combattu^  dans  quelque 
parti  pohtique  que  nous  soyons  rangés,  nous 
sentons  nos  cœurs  battre  pour  cette  nation  gé- 
néreuse qui,  du  temps  des  Valois,  vint  chercher 
des  rois  parmi  nous,  et  qui,  depuis  3  siècles,  à 
toutes  les  époques,  sous  tous  les  climats,  a  pro- 
digué pour  nous  le  sang  de  ses  enfants.  Es- 
pérons que  le  Ciel  que,  dans  ses  vœux,  elle 
confond  avec  la  France,  démentira  cette  fois  le 
vieux  et  touchant  proverbe  qui  lui  fait  dire  : 
Dieu  est  trop  haut,  et  la  France  est  trop  loin! 

Un  orateur,  que  distinguent  une  élocution  bril- 
lante et  facile  et  la  métaphysique  de  sa  poli- 
tique, nous  a  reproché  de  courir  après  cette  unité 
de  forme,  cette  égalité  de  système  gue  Louis  XIV 
n'avait  pu  atteindre,  et  que  Napoléon,  sur 
son  char  de  victoire,  avait  en  vain  poursuivie. 
Pour  être  exact,  cet  orateur  aurait  dû  distin- 
guer deux  unités  :  l'unité  morale,  libérale,  fruit  du 
temps  et  des  lumières,  produit  de  la  civilisation, 
conquête  de  la  pensée,  qui,  à  certaines  époques, 
pénètre  dans  tous  les  esprits,  détruit  d'antiques 
préjugés,  entraîne  toute  la  génération  contem- 
poraine, et  crée  un  nouvel  ordre  social  ;  et  cette 
unité  oppressive,  tyrannique,  qu'impose  la  force 
brutale,  qui  ne  respecte  aucun  droit,  aucune 
convenance,    brise  les    liens  des  nations,  par- 

S[ue  les  hommes  comme  de  vils  troupeaux,  et 
ait  depuis  des  siècles  le  malheur  de  l'humanité, 
qu'elle  dégrade  I  Cette  unité,  nous  la  repous- 
sons, et  nous  reconnaissons  avec  douleur  que 
c'est  pour  avoir  voulu  l'établir  que  nous  avons 
soulevé  tant  de  peuples  contre  nous  et  compro* 
mis  le  sort  de  la  France.  Ah  1  si  le  géant,  fils  de 
la  Révolution,  n'avait  pas  renié  sa  mère;  s'il 
n'avait  pas  jeté  un  coup  d'œil  de  mépris  sur  son 
berceau  ;  s  il  eût  été  bien  convaincu  que  c'est 
avec  des  principes  et  non  avec  des  baïonnettes 
qu'on  fait  de  durables  conquêtes  ;  que  ce  que  la 
force  seule  a  érigé,  la  force  vient  le  détruire  ;  s'il 
se  fût  avancé  en  appelant  les  peuples  à  la  li- 
berté, en  fondant  des  institutions  protectrices  de 
tous  les  droits,  sa  gloire  si  grande,  sa  gloire 
sans  égale  serait  sans  tache,  et  d'autres  ^des- 
tinées  eussent  été  réservées  au  monde  1  (Très  vive 
sensation,) 

Et  nous,  Messieurs,  avons-nous  profité  de 
cette  leçon  si  chèrement  payée?  Sommes-nous 
fidèles  au  principe  qui  nous  créa?  Ne  nous  dé- 
tournons-nous pas  de  la  ligne  que,  sous  peine  de 
mort,  nous  devons  suivre  ?  Mais  je  sors  de  la 
discussion  qni  nous  occupe  et  je  me  h&te  d'y 
revenir. 

C'est  avec  un  sentiment  pénible,  je  l'avoue, 
que  j'aborde  la  question  de  la  Belgique.  Je  crains 
que  chaque  mot  ne  soit  une  accusation,  et  je 
n'ai  ni  le  besoin,  ni  l'envie  d'accuser  personne. 
Aussi  ne  puis-je  croire  à  cet  étrange  pro- 
tocole du  9  janvier  qui,  si  j'y  voyais  le  nom  de 
Castelreagh,  comme  j  y  vois  celui  d'un  autre  di- 
plomate, me  semblerait  un  acte  du  congrès  de 
Vienne.  Que  ne  puis-je  élever  le  même  doute  sur 
les  déclarations  officielles  que  notre  ministre 
des  relations  extérieures,  si  discret  à  Paris,  si 
communicatif  à  Bruxelles,  vient  de  faire  au 
congrès  belge!  Le  roi  Jean  dans  sa  prison, 
François  1^  à  Madrid,  ne  se  croyaient  pas  le 
pouvoir  de  démembrer  notre  territoire;  et 
n'est-ce  pas  la  France,  que  cette  Belgique  pavée 
de  nos  ossements,  imbibée  de  notre  sang?  Cette 
Belgique  cédée  par  un  pouvoir  que  nous  avons 
brisé  et  qui  ne  1  avait  cédée  que  riolenté  par  les 
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baïonneltes  de  l'étranger  I  (Mouvements  en  sens 
divers,) 

Nous  dooDODS,  il  faut  en  cooTenir,  un  Bingu- 
lier  spectacle  au  monde.  L'Angleterre,  TAutricDe, 
la  Russie  s^épuisent  en  eftorts  pour  retenir,  mal- 
gré elles,  rirlande,  Tltalie  et  la  Pologne,  et  nous, 
nous  mécontentons  la  France  entière,  noua  irri- 
tons tout  ce  qu'elle  renferme  de  cœurs  généreux, 
pour  repousser  un  pays  qui  fut  le  nôire,  quiyeut 
être  à  nous,  à  qui  nous  sommes  indispensables 
et  qui  nous  est  nécessaire  1  La  prudence  ne  va 
pas  si  loin;  quelque  impénétrable  mystère  est  au 
fond  de  cette  question;...  il  est  de  l'intérêt  du 

§ouTernement  de  nous  le  faire  connaître;  il  est 
e  notre  dignité  de  l'exiger. 
Vieux  soldat  de  Napoléon,  compagnon  d'armes 
de  cet  Eugène  dont  on  repousse  le  fils,  je  dois 
m'abstenir  de  traiter  la  question  de  l'intervention 
que  nous  nous  permettons;  je  me  contenterai  de 
dire  qu'ils  connaissent  bien  peu  les  Français, 
ceux  qui  ne  savent  pas  que  la  persécution  est  un 
piédestal  qui  grandit,  qu'ils  les  calomnient  odieu- 
sement ceux  qui  les  croient  disposés  à  détruire 
leur  ouvrage,  ceux  qui  ne  savent  pas  que  ce  peu- 

fde  généreux  ne  fut  jamais  le  premier  à  rompre 
e  contrat  synallagmatique  qui  le  liait  à  ses  sou- 
verains. Notre  Philippe  y  sera  fidèle;  et  avant 
tous  les  autres,  ils  mourraient  pour  le  défendre 
ceux  qui  repoussent  de  timides  conseils  et  qui 
voudraient  donner  la  gloire  pour  compagne  à  lu 
liberté. 

Me  joignant  à  mon  honorable  collègue,  je  me 
borne  donc  à  demander  : 

1*^  Qu'on  soumette  à  la  Chambre  toutes  les  né- 
gociations relatives  à  la  Belgique; 

2®  Que  les  ministres  nous  fassent  connaître  les 
moyens  qu'ils  comptent  employer  pour  sauver  la 
Pologne  de  ta  destruction  qui  la  menace. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  ré- 
pondre à  une  phrase  2  ou  3  fois  répétée  par  un 
orateur  qui  parait  s'y  cono plaire.  A  l'entendre,  ce 
ne  serait  que  pour  des  plumets  et  des  épaulettes 
que  les  militaires  désireraient  la  guerre;  ainsi, 
lorsque  14  armées  se  précipitèrent  vers  nos  fron- 
tières, qu'un  million  ae  soldats  teignirent  de  leur 
sang,  c'était  pour  des  plumets,  pour  des  épau- 
lettes! Ah  1  81  le  contempteur  de  la  gloire  mili- 
taire avait  assisté,  une  seule  fois,  au  bivuuac 
qui  précède  une  grande  bataille;  s'il  avait  été  le. 
témoin  du  dévouement  sublime  qui  remplit  toutes 
les  Aines,  du  combat  intérieur  que  chacun  se  li- 
vre pour  Que  les  souvenirs  de  la  famille  et  les 
larmes  quon  va  peut-être  lui  coûter  ne  viennent 
pas  amollir  le  courage,  il  serait  convaincu  que 
de  puériles  vanités  n'inspirent  pas  ces  grands 
sacrilices.  Pourquoi  donc  sa  main  arrache-t-elle 
les  bandelettes  qui  parent  le  front  des  victimes? 
Ne  voit-il  pas  que  c'est  insulter  à  la  fois  les  vi- 
vants et  les  morts,  et  que  cette  ingratitude» si  elle 
était  partagée,  laisserait  la  patrie  sans  défense? 
(Sensation,) 

Ne  se  croirait-il  pas  offensé,  si  on  lui  disait  que 
le  seul  mobile  de  la  profession  où  il  brille  avec 
tant  d'éclat  est  un  vil  lucre,  un  sordide  intérèi; 
que  l'éloquence  s'y  vend  à  tant  la  période,  et  que 
la  plume  la  plus  facile  ne  coule  qu'en  se  trem- 
pant dans  les  eaux  du  Pactole?  Ah!  loin  de  nous 
cette  pensée  1  L'amour  de  la  justice,  le  besoin  de 
secourir  le  malheur  animent,  je  n'en  doute  pa^. 
les  héritiers  des  Patru,  des  Gochin,  des  GiTbierl 
qu'ils  accordent  donc  aux  autres  les  nobles  sen- 
timents que  nous  ne  leur  refusons  pas. 

Quant  a  moi  qui  al  entendu  murmurer  par 
deux  fois  à  mon  oreille,  il  veut  être  n^aréchaUje 


ne  répondrai  qu'un  mot  à  mon  interlocatear  : 
Qu'il  use  quelques  lignes  dictées  à  Sainte-Uèlèiie, 
il  verra  que  sous  ce  rapport  mon  ambitioa  doit 
être  satisfaite;  que  la  vuix  sortie  du  lombeaa  a 
payé  tout  le  sang  qui  coule  dans  mes  veine»,  et 
que  je  n'ai  rien  à  demander  à  ma  patrie  que  de 
le  verser  pour  elle  I 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  I  très  bieni 

M.  Dnpln  aîné.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  l€  Président.  Si  c'est  pour  un  fait  person- 
nel, je  puis  vous  l'accorder;  autrement,  vous  ne 
l'aurez  qu'après  les  orateurs  qui  Tout  déjà  de- 
mandée. 

M.  DnpiB  aine.  C'est  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  Vous  aves  la  parole. 

M.  Dopin  aîné.  Il  n'était  pas  dans  mon  inten- 
tion de  prendre  la  parole  sur  cette  question  ;j*eQ 
étais  détourné,  non  seulement  par  mon  état  de 
souffrance  qui  m'a  tenu  3  jours  absent  de  cette 
Chambre,  mais  par  la  considération  que  je  m*é- 
tais  déjà  mêlé  de  cette  question  autant  quil 
pouvait  m'apparlenir,  et  qu'aujourd'hui  le  pré- 
cédent ministère  n'était  pas  impliqué;  des  expli* 
cations  étant  seulement  demandées  au  ministère 
actuel,  c'est  à  lui  de  répondre  et  de  les  donner 
assez  fermes,  assez  nettes,  assez  nobles  pour  que 
ceux  qui  se  font  une  loi  de  soutenir  le  poaroirt 
toutes  les  fois  qu'il  est  dans  la  fi^e  de  Hatérét 
national  puissent  se  tenir  pour  satisfaits. 

Maintenant  cette  espèce  d'attaque  pereonneUe^ 
en  tant  qu*unmot  dit  dans  un  discours  serait  en 
quelque  sorte  incriminée  par  l'interprétation 
qu'on  lui  prête,  et  qui  n'était  pas  dans  ma  pen- 
sée, m'oblige  à  répondre. 

Quand  je  parlais  de  ceux  qui  poussaient  étour- 
diment  à  la  guerre,  de  ceux  qui  voudraient  se  pro- 
curer des  plumets,  des  grades  qu'apparemment 
ils  n'ont  pas,  comment  aurais-je  voulu  en  faire 
une  application,  ou  à  des  guerriers  depuis  long- 
temps morts  pour  la  patrie,  et  qui  vivent  dans 
nos  souvenirs,  ou  à  ceux  qui,  encore  présents  à 
nos  yeux,  ont  entouré  leur  personne  d^asseï  de 
^iloire  et  de  renom,  pour  qu'un  intérêt  personnel 
ne  pût  les  porter  à  appeler  la  guerre? 

(Test  donc  à  des  étourdis  et  non  à  des  hommes 
de  guerre,  que  j'ai  reproché  de  vouloir  la  faire 
imprudemment;  c'est  a  des  hommes  qui  lient  (a 

Question  de  la  guerre  à  une  passion  politique,  ao 
ésir  d'une  perturbation  intérieure  et  extérieure, 
à  ceux  qui  veulent  entrer  dans  un  fflouvemeot 
militaircqui  ne  pourrait  s'opérer  sans  un  mouve- 
ment dans  l'ordre  civil.  Mais  honneur  à  nos  guer- 
riers des  armées  de  921  Honneur  à  tout  ce  que 
l'Empire  nous  a  laissé  de  savants  militaires  qui 
instruisent  nos  armées  de  leur  expérience  et  qui 
pourraient  encore  les  mener  au  combatl  Voilà 
ma  pensée,  elle  est  d(  meurée  entière. 

Dans  la  question  dont  il  s'agit,  faut-il  faire  un 
départ  entre  les  hommes  de  guerre  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas?  Bh  bien  !  ma  mémoire  me  servira 
assez  fidèlement  pour  que  je  puisse  rappeler  ft 
Tillustre  ^'énéral  auquel  je  réponds,  en  reconnais- 
sant toutefois  qu'il  y  aurait  ici  infériorité  pour 
nioi  auprès  de  celui  dont  je  veux  m'appliquer 
les  paroles,  que,  dans  une  assemblée  qui  était 
aussi  une  Assemblée  nationale,  et  où  il  vagissait 
de  savoir  si  on  procurerait  à  la  France  les  dou- 
ceurs de  la  paix,  on  si  on  la  jetterait  dans  une 
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guerre  qui  aurait  pu  devenir  aussi  une  guerre 
civile»  leconoétablede  Montmorency  interrompant 
le  cbaocelier  L*HôpitaJ  :  laissez ,  lui  dit-il,  aux 
hommes  de  guerre  â  parler  de  la  guerre  ;  i'illus- 
ire  cbancelier  lui  répondit  :  A  vous  de  faire  la 
guerre,  quand  elle  sera  résolue;  mais  à  moi 
oomme  à  vous  de  dire  quand  et  comment  elle 
sera  faite.  {Mouvements  dtven,)  C'est  là,  pour  les 
hommes  de  mon  état,  un  modèle  que  Ton  consi- 
dère de  loin,  mais  qu'on  doit  suivre  tout  en  dé- 
sespérant de  l'atteindre. 

Puisque  je  suis  monté  à  la  tribune  pour  un  fait 
personnel»  et  que  je  vous  ai  donné  l'interpréta- 
iiOQ  de  ma  pensée,  je  ne  veux  pas  vous  la  donner 
seulement  pour  un  mot,  pour  une  phrase,  mais 
je  dois  enfin  vous  dire  pourquoi,  dans  mon  opi- 
nion, je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  se  jeter 
inconsidérément  dans  fa  guerre;  et  je  justiherai 
ainsi  mon  assertion  perpétuelle  que  ceux  qui  y 
poussent  le  plus,  sont  les  étourdis  plutôt  que  les 
hommes  réfléchis,  les  vrais  hommes  de  guerre  ; 
la  main  sur  la  garde  de  leur  épée,  ceux-ci  sont 
prêts  à  faire  la  guerre,  mais  ils  ne  cherchent  pas 
a  rimposer  à  leur  pays. 

Qui  est-ce  qui  dit  qu*on  veut  la  paix  à  tout 
prix?  (AgitatUm,)  C'est  là  ce  que  chacun  de  nous 
pouvait  prendre  pour  un  fait  personnel.  La  paix 
à  tout  prix  !  c'est-à-dire  même  au  prix  de  la  honte, 
de  la  déconsidération!  Personne,  je  TafOrme,  ne 
voudrait  de  la  paix  à  ce  prix  ;  tout  le  ^monde  au 
contraire  affronterait  les  plus  grands  sacrifices 
pour  échapper  Je  ne  dis  pas  seulement  à  une  con- 
dition humiliante,  mais  à  ce  qui  aurait  l'appa- 
rence de  rhumiliation.  Ainsi,  ne  cherchei  pas  à 
faire  prendre  le  change  à  la  France.  (Bravos  au 
centre,) 

Nous  Favons  déjà  dit,  et  je  le  répète,  si  une 
guerre  devenait  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
pour  sa  défense,  sa  considération,  son  honneur, 
sa  prospéritéi  si  c'était  par  conséquent  une  guerre 
juste,  il  n'est  pas  un  bon  Français,  pas  un  député 
dans  cette  Chambre  qui  ne  dise  :  a  La  guerre 
avec  tous  nos  moyens ,  et  sans  poser  les  armes 
avant  d'avoir  obtenu  une  paix  glorieuse,  et  bien 
difléreote  de  celle  que  nous  avons  signée  dans 
ces  derniers  temps  1  «  (Vive  adhésion,) 

Mais  si  cette  guerre  juste  n'est  pas  imminente, 
si  tout  au  contraire  vous  Qxe  dans  l'état  de  paix, 
si  tout  nous  permet  de  la  contierver  sans  forfalre 
à  l'honneur,  nous  disons  :  La  paixl  non  pas  la 
paix  à  tout  prix;  mais  la  paix  parce  qu'elle  est 
loyale,  honnêie,  généreuse;  parce  qu'elle  est 
dans  les  intérêts  bien  entendus  du  pays  !  (Même 
tnouvâment.) 

Vous  venez  de  dire  que  la  France  est  sous  le 
poids  de  ses  défaites;  on  pouvait  dire  cela  en 
1814,  au  moment  de  la  signature  des  traités;  et 
il  n'y  avait  pas  seulement  alors  défaite  de  nos 
armées,  il  y  avait  défection  d'un  parti,  division 
dans  les  esprits,  déception  qui  faisait  accepter 
comme  venant  d'un  allié  ce  qui  venait  d'un  en- 
nemi; car  ce  titre  d'alliés  n'était  qu'un  titre  men- 
teur et  insultant,  puisque  l'alliance  n'était  faite 
que  pour  nous  conquérir  et  nous  dépouiller.  La 
France  est  sous  le  poids  de  ses  défaites  1  Mais,  après 
les  journées  de  Juillet,  ne  s'est-elie  pas  relevée  de 
toute  sa  hauteur?  Et  c'est  ici  que  je  maintiens  la 
séparation  entre  ceux  que  j'appellerai  simple- 
ment les  hommes  de  la  cité  et  ceux  qui«  au  lieu 
de  s'attacher  à  partager  uniquement  ce  titre 

3uaod  nous  ne  sommes  pas  dans  un  camp,  mai:» 
ans  une  assemblée  politique,  voudraient  ne  con- 
sidérer la  chose  que  sous  le  point  de  vue  mili- 
taire. La  Prauce  a  été  placée  soos  l'exécution 


de  traités  à  la  suite  d'événements  qui  avaient 
irrésistiblement  pesé  sur  elle;  cette  position  était 
consommée  depuis  15  ans.  La  France  était  op- 
primée au  dedans  par  un  gouvernement  qui  avait 
méconnu  ses  droits;  elle  s'est  relevée  avec  toute 
sa  dignité;  elle  a  saisi,  non  pas  seulement  des 
armes  pour  s'en  servir  je  ne  sais  quand,  mais 
elle  a  saisi  le  Code  de  ses  droits,  elle  a  saisi  sa 
Constitution,  elle  s'est  rassise  sur  elle-même,  et 
elle  a  dit  à  l'Europe  entière  :  Ce  n'est  plus  la 
France  de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  gou- 
vernée par  ceux  que  vous  ^nous  aviez  imposés  , 
c'est  la  France  devenue  nationale  avec  un  roi 
citoyen  :  entre  lui  et  nous,  à  la  vie,  à  la  mort, 
et  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  dans  la  diplo- 
matie comme  dans  l'action.  (Adhésion,) 

Que  voulez-vous  dire?  Il  v  a  des  pressentiments 
d'un  prochain  orage»  des  Inquiétudes,  le  crédit 
en  souffre,  nous  sommes  dans  un  état  de  ma- 
rasme, il  y  a  une  paix  sans  confiance;  mais 
gu'est-ce  qui  nous  empêche  de  faire  cesser  cet 
état  d'inquiétude  et  de  marasme,  de  rétablir  la 
confiance,  de  relever  le  crédit?  Est-ce  en  appe- 
lant sans  ce^se  la  guerre,  quand  personne  ne 
veut^vous  la  faire?  Est-ce  en  suscitant  la  guerre, 
et  des  côtes  de  la  mer  Noire  et  du  Caucase,  et 
dans  l'Italie  et  dans  la  Pologne  et  dans  la  Bel- 
gique? (Applaudissements  au  centre.  Rires  iro- 
niques  à  gauche,)  Qui  nous  empêche,  dès  à  pré- 
sent,   au  lieu  de  poursuivre  des  chimères  à 
l'extérieur,  au  lieu  de  vouloir  soulever  tous  les 
peuples,  comme  si  nous  avions  des  pétitions  et 
des  Perses  et  des  Turcs  et  des  Italiens  et  de  tous 
les  peuples  de  la  terre  (Marques  dHmprobation  à 
gauche)^  de  considérer  la  situation  de  la  France  ? 
(Interruption.)  Je  réponds  à  une  objection  qui  a 
été  faite  littéralement.  Pourquoi  ne  pas  vous  ras- 
seoir sur  vous-même,  ne  pas  raffermir  cet  esprit 
{mbiic  qui  est  inquiété  sans  doutCt  mais  qui  ne 
'est  que  par  ceux  qui,  au  lieu  do  fonder,  veulent 
incessamment  tout  remettre  en  question  ;  par 
ceux  qui,  à  force  de  renier  tous  les  pouvoirs,  de 
contester  tous  les  mandats,  mandats  qu'ils  n'ont 
pas  donnés,  qu'ils  ne  sont  pas  appelés  à  révo- 
quer, veulent  tout  mettre  en  mouvement  et  ne 
permettent  la  stabilité  à  rien?  Voilà  ce  qui  em- 
pêche le  rétablissement  de  la  confiance,  du  cré- 
dit, ce  qui  entretient  perpétuellement  les  inquié- 
tudes, ce  qui  présente  des  orages  dans  le  lointain. 
Dès  à  présent  vous  auriez  la  paix,  vous  auriez  un 
ciel  calme  et  serein,  si  on  voulait  faire  taire  ces 
agitations»  si  on  voulait  ne  plus  provoquer  à  la 
guerre. 

Faut-il  intervenir  dans  les  affaires  de  la  Polo- 
gne, pour  empêcher  remj[)ereur  de  Russie  d'y  in- 
tervenir? Voilà  la  question.  Eh  bien,  la  réponse 
est  péremptoire.  D'abord,  vous  voudriez  aller  en 
Pologne;  c'est  à  nous  de  dire,  comme  les  Polo- 
nais :  La  Pologne  est  trop  éloignée  de  la  France; 
car  si  les  Français  sont  trop  loin  de  la  Pologne, 
la  Pologne  est  trop  loin  de  la  France.  Vous  ne 
pouvez  pas  aller...  {interruptions.  Rires  à  gauche,) 
Ce  n'est  pas  en  riant  que  vous  ferez  la  guerre,  ni 
que  vous  découragerez  ceux  qui  veulent  la  paix; 
et  ce  n'est  pas  parce  que  la  futilité  d'une  objec- 
tion apparaît  à  l'instant  qu'on  la  réfute,  que  vous 
empêcherez  celui  qui  la  réfute  d'avoir  raison. 

M.  le  général  Liamarqae.  Je  n'ai  pas  dit  ce 
que  vous  me  faites  dire. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas. 


M.  le  général  Eianuir^ne.  On  me  fait  dire 
des  sottises  que  je  n'ai  pas  dites* 


^le» 
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M.  Ilnpiiif  Aff}^.  Gomment  eatendez-vous  les 
associa tioDs  déjà  formées... 

M.  le  général  I^afayette.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M  Dnpin...  pour  envoyer  de  l'argent  en  Polo- 
gne? Il  est  évident  qu'on  fait  en  petit,  et  par  des 
individus,  ce  que  le  gouvernement  fit  en  grand, 
et  avec  toutes  les  forces  de  TEtat.  (Vives  réclama- 
tions à  gauche,) 

Messieurs  (dit  l'orateur  en  se  tournant  vers  la 
gauche),  si  j'avais  introduit  la  question  de  la 
guerre,  je  ne  reculerais  pas  devant  ma  proposi- 
tion; je  Vaurais  soutenue  en  assertion;  je  la  sou- 
tiendrais malçré  les  objections,  si  ces  objections 
n'étaient  pas  londées,  ou  je  me  rendrais  si  elles 
étaient  victorieuses  ;  mais  une  interruption  n'est 
pas  une  réponse.  Dites  que  vous  ne  voulez  pas  la 
guerre,  et  tout  le  monde  est  d'accord,  et  alors 
rapportez-vous-en  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. (Nouveaux  murmures  à  gauche,)  Mais  ce 
n'est  pas  ce  que  vous  voulez  ;  c'est  à  la  ffuerre 
qu'on  pousse,  c'est  la  guerre  qu'on  veut,  crest  la 
guerre  qu'on  appelle  sans  provocation,  c'est  la 
guerre  qu'on  veut  universelle,  parce  qu'on  veut 
aller  au  secours  de  tous  les  peuples  à  la  fois,  leur 
faire  changer  de  gouvernement.  (Violents  mur- 
mures à  gauche,) 

M.  de  Traey.  Qui  est-ce  qui  dit  cela?  C'est 
absurde. 

M.  le  cénéral  Demarçay .  C'est  de  la  bonne 
foi  et  de  m  justice  qu'on  veut  dans  les  gouver- 
nements. 

M.  DupIn  aîné.  Dites  que  vous  ne  voulez  pas 
la  guerre  et  je  serai  satisfait.  (  Bravos  au 
centre). 

M.  de  Traey.  Nous  ne  voulons  pas  de  calom- 
nies. 

M.  le  Président.  Je  vous  invite  à  ne  pas  in- 
terrompre l'orateur. 

M.  de  Traey.  Pourquoi  l'orateur  est-il  pro- 
voquant? 

M.  le  Président.  Chacun  entend  les  provoca- 
tions à  sa  manière,  et  comme  vous  pourrez 
répondre,  vous  ne  devez  pas  interrompre. 

M.  de  Traey.  Eh  bien,  je  demande  la  pa- 
role. 

M.  de  Sehenen.  Depuis  longtemps  M.  Dupin 
est  sorti  de  la  question  personnelle  pour  laquelle 
il  avait  demandé  la  parole:  si  M.  Dupin  a  parlé 
depuis  ce  moment,  il  ne  le  doit  qu'à  l'indulgence 
de  la  Chambre. 

A  gauche  :  Oui,  oui,  c'est  vrai! 

M.  de  Traey.  C'est  égal,  parlez,  parlez  ! 

H.  DnpIn.  Je  suis  dans  la  question  ;  qu'on  ne 
m'interrompe  pas. .  > . 


I. .  • . 


Au  centre  /Parlez,  parlez  1 

M.  le  Président,  avec  vivacité.  Le  président 
doit  toujours  justitier  sa  conduite  aux  yeux  de 


la  Chambre,  surtout  lorsque  Ton  seoible  atta- 
quer son  impartialité.  Il  est  très  vrai  que  M.  Du- 
pin a  demandé  la  parole  sur  un  fait  person- 
nel, mais  il  est  exact  aussi  de  dire  qu'il  a  de- 
mandé ensuite  à  la  Chambre  la  permission  de 
parler  sur  la  question  elle-même.  La  Gtiambre 
ne  s'y  étant  pas  opposée,  j'ai  dû  lui  maintenir  ia 
parole,  et  sous  ce  rapport,  le  président  n^a  man- 
qué ni  à  son  devoir  ni  à  A'impartialité  qai  doit 
le  caractériser.  (Approbation,) 

M.  Dapin  aîné.  Puisque  vous  ne  yoalez  pas 

faire  la  guerre  en  Pologne,  vous  voulez  du  moini 
la  faire  en  Belgique  ;  j'arrive  donc  à  la  Belgique. 
On  a  fait  une  observation  gui  est  tout  à  fait 
sans  application;  on  a  parlé  du  roi  Jean  et  de 
François  P',  qui  avaient  reconnu,  chacun  dans 
son  siècle,  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  dé- 
membrer la  France,  et,  par  une  conséquence 
qu'on  a  cru  logique,  on  a  dit  que  vous  ne  pou- 
viez pas,  que  la  France  ne  pouvait  pas  se  dis- 
penser de  rappeler  la  Belgique.  G^est-à-dire  que 
parce  que  des  rois  avaient  cru  ne  pas  pouvoir 
aliéner,  sans  le  consentement  de  leur  peuple,  û 
faut  que  dans  un  autre  siècle  un  roi  acquière, 
bon  gré,  mal  gré.  (Interruption  à  gauche.) 

Au  centre  :  Parlez,  parlez  1 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas  conti- 
nuellement. 

M.  DnpIn  aîné,  s'adressani  aux  membres  de  la 
gauche.  Vous  remplacez  à  mon  égard  l'ancienne 
droite,  qui,  dans  une  question  qui  la  touchait, 
m'interrompait  continuellement. 

M.  de  Traey  et  quelques  autres  memJbtes  de 
la  gauche:  Mais  nonl  parlez,  parlez  I 

M.  DnpIn.  On  m'a  interrompu  douze  fois  sur 
la  question  ecclésiastique;  alors  je  contrariais 
la  droite,  et  maintenant  je  contrarie  la  gaucbe. 
(Agitation  générale.)  Oïi  veut  m'empécherde  pu^ 
1er,  on  ne  le  peut  pas.  Vous  pouvez  m'interrom]^ 
vingt  fois,  mais  vous  ne  m'empêcherez  pomt 
d'arriver  aux  principes  que  je  veux  établir  et 
aux  conséquences  que  le  veux  en  déduire. 
Voilà  en  quoi  consiste  ma  fermeté,  qui  n'esi  pas 
celle  d'un  guerrier,  mais  celle  d'un  député  à  la 
tribune;  je  l'ai  déjà  montrée  et  je  la  montrerai 
encore,  si  d'autres  épreuves  me  sont  réservées. 

Au  centre  :  Bravo  I  bravo  !  Parlez  I  (Rumemr 
continue  à  gauche,) 

M.  DnpIn.  Il  ne  s'agit  pas  d'aliéner;  tous 
n'êtes  pas  propriétaires  delà  Belgique.  U  est  vrai, 
la  Belgique  a  été  française,  et  je  voudrais  qu'elle 
n'eût  jamais  cessé  de  l'être;  je  voudrais  ciu*uo 
moyen  légal,  légitime,  amené  par  le  droit  des 
gens,  en  commandât  la  réunion  à  la  France,  j'y 
souscrirais  de  tout  mon  cœur;  et  si  même  une 
guerre  pouvait  se  faire  légitimement  pour  le 
même  objet,  je  ferais  des  vœux  pour  qu'eUe 
réussit,  et.  si  je  le  pouvais,  j'y  contribuerais  de 
mes  efforts,  de  mes  sacrifices.  11  ne  s'agit  pas 
d'aliéner,  il  s'agit  d'acquérir.  Mais  il  y  a  des 
acquisitions  qui  sont  quelquefois  aussi  ruineuses 
que  des  démembrements  de  territoire. 

Et  ici,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  méconnaître  on 
principe  constitutionnel.  Encore  bien  qu'il  soit 
écrit  dans  la  Charte  que  le  roi  fait  la  guerre,  les 
traités  de  paix,  etc.,  je  maintiens,  moi,  dans  sa 
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latitade,  le  principe  constitutionnel,  qu'on  ne 
pourrait  pas  céder  une  province  française  sans 
une  loi,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  pourrait 
faire  une  acquisition  sans  une  loi. 

Je  dis  qu'un  traité  ne  suffirait  pas  pour  alié- 
ner un  arpent  de  terre;  il  faut  une  loi,  et  vous 
voudriez  qu'on  pût  acquérir  sans  une  loi  1  Gela 
n*est  pas  possible.  Une  acquisition  peut  être 
fatale,  onéreuse»  entraîner  des  embarras  de  com- 
merce, une  guerre  aussi  dangereuse  qu'un  affai- 
blissement de  territoire;  ce  ne  serait  donc  pas 
une  affaire  de  fantaisie,  de  diplomatie,  de  goût; 
il  faudrait  que  ce  fût  une  affaire  de  loi.  Dans 
cette  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  il  y  au- 
rait de  très  graves  questions  à  examiner;  il  y 
aurait  la  question  des  intérêts  du  commerce,  des 
dettes,  des  lois;  11  faudrait  savoir  si  ceux  qui, 
dites-vous,  sont  prêts  à  se  donner  à  nous,  vou- 
draient accepter  toutes  vos  lois,  ou  s'ils  auraient 
la  prétention  d'en  conserver  quelques-unes; s'ils 
ne  voudraient  pas  des  modifications  de  gouver- 
nement qui,  au  lieu  d'ajouter  à  cette  magnifique 
uniié  de  la  France,  viendrait  former  au  Nord  un 
petit  royaume  de  Navare  qui,  pour  vous,  serait 
une  source  d'embarras.  {Exclamations  à  gauche.) 

Voix  nombreuses  au  centre:  Très  bien  !  très 
bien! 

M .  Dapin,  se  tournant  de  nouveau  vers  V extrême 
gauche.  Vous  rendez  le  raisonnement  fatigant, 
mais  vous  ne  me  détournerez  pas  de  le  faire. 

Il  n'y  a  que  deux  moyens  légitimes  d'acquérir 
un  peuple  :  ou  parla  conquête,  dans  une  guerre 
juste;  ou  par  le  consentement  prononcé  de  ce 
peuple  lui-même. 

Â  une  précédente  séance,  on  a  déclaré  que  ce 
n'était  pas  la  conquête  de  la  Belgique  que  Ton 
voulait,  mais  l'acceptation,  parce  qu*elle  s'offrait 
d'elle-même.  Messieurs,  la  circonstance  était 
malheureuse;  la  question  de  la  réunion  de  la 
Belgique  était  amenée  par  la  pétition  d'un  seul 
citoyen  de  Mons  :  nous  restons  donc  dans  les  ter- 
mes de  la  souveraineté  nationale.  La  Belgique 
s'est  séparée  de  la  Hollande,  c'était  son  droit; 
elle  a  bien  fait.  Les  catholiques  se  déplaisaient 
d'avoir  un  roi  protestant  :  ils  ont  voulu  se  séparer 
de  ce  gouvernement,  et  ils  ont  réussi.  D'autres 
intérêts  ont  entraîné  le  reste  de  la  nation.  Tous 
ces  intérêts  se  sont  entendus,  quoique  partant 
d'extrémités  opposées,  parce  qu'il  8'agis.'>ait  de 
sortir  d'une  situation  inlol<^rable,  et  tous,  s'accor- 
dant  sur  ce  qu'ils  voulaient  détruire,  ont  marché 
vers  un  même  but,  sauf  à  se  battre  ensuite  pour 
savoir  ce  qu'on  mettra  à  la  place.  C'est  ce  qu'ont 
fait  ceux  qui  ne  voulaient  pas  du  prince  protes- 
tant, ceux  qui  regardaient  le  cabotage  hollandais 
comme  contraire  à  leurs  intérêts,  ceux  qui  re- 
grettaient de  n'être  plus  associes  à  l'existence 
brillante  de  30  millions  de  Français,  ceux  qui 
désirent  vivement  venir  à  Paris  partager  vos 
faveurs,  votre  crédit,  et  il  y  en  a  beaucoup,  et  ce 
sont  les  plus  agissants. 

Mais  la  nation  est  libre,  je  ne  vois  plus  que  le 
peuple  belge.  Gomment  alors  son  vœu  s'e^pri- 
mera-t-il?  Sera-ce  par  des  correspondances  par- 
ticulières, par  des  députés  qui  se  détacheront  du 
congrès,  oar  quelques  votes  isolés?  Non.  Du 
moment  ou  il  y  a  un  congrès  national,  c'est  par 
cet  organe  de  la  représentation  du  pays  que  la 
Belgique  peut  s'offrir  régulièrement  à  la  France. 
Si  donc  elle  s'offrait  ainsi,  je  n'accorderais  pas 
au  roi  tout  seul  le  droit  de  l'accepter;  ce  serait  à 
la  natioa  française  à  prononcer  aussi  sur  cette 
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question  par  l'organe  de  ses  représentants.  Quand 
il  a  été  question  de  réunions  de  territoires,  à  la 
suite  des  glorieuses  campagnes  de  1794,  c'est 
toujours  par  une  loi  qu'elles  se  sont  Of)érées. 
Alors  ou  les  acceptait,  aux  conditions  exprimées 
dans  le^  lois,  et  plus  tard  par  des  sénatus-con- 
sultés  et  par  des  décrets.  Mais  était-ce  alors  le 
règne  de  la  liberté?  C'était  celui  du  sabre  et  de 
la  conquête,  qui,  après  avoir  pesé  à  l'extérieur, 
réagissait  sur  nous;  on  ne  parlait  pas  alors  de  la 
gloire,  compagne  de  la  liberté:  la  liberté  avait 
été  étouffée  sous  l'éclat  de  la  gloire. 

Eh  bien  I  Messieurs,  le  congrès  belge  n'a  point 
parlé,  et,  loin  qu'une  majorité  se  soit  formée 
pour  vous,  elle  a  failli  se  former  contre  vous. 
Direz-vous  que  c'est  par  impatience,  par  ennui? 
Je  répondrai  que  s'ils  peuvent  ainsi  se  jeter  dans 
un  parti  opposé,  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  à 
l'instant  même  telles  ou  telles  dispositions  en 
leur  faveur,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  parmi  eux  una- 
nimité d'opinion  et  de  sentiments;  et  il  n'est  pas 
permis  à  moi  qui  aime  la  France  avec  tendresse, 
comme  ma  patrie,  comme  un  fils  aime  sa  mère, 
tandis  que  j'aime  la  Belgique  comme  une  voi- 
sine à  laquelle  on  s'intéresse  {On  rit)^  il  ne  m'est 
pas  permis  de  la  préférer  à  mon  pays. 

Il  ne  m'est  certes  pas  défendu  de  préférer  les 
intérêts  de  ma  patrie  à  ceux  d'un  peuple  voisin. 
Mais  considérez  d'ailleurs  ce  qui  se  passe  dans 
ce  pays.  Je  voudrais  que  tous  les  partis  fussent 
d'accord  pour  lu  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France,  car,  si  elle  est  divisée,  elle  nous  appor- 
tera ce  germe  de  division  renfermé  dans  sou 
sein,  et  il  pourra  s'étendre  sur  ce  brave  déparle- 
ment du  Nord,  si  français,  qui  nous  sert  de  rem- 
part contre  l'étranger,  à  défaut  de  forteresses 
qu'on  nous  a  en  partie  enlevées.  Je  redouterais 
pour  ce  voisinage  les  divergences  d'opinions. 
Croyez-vous  que  ce  parti  catholique,  qui  s'est 
montré  si  ardent  pour  la  liberté,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  se  débarrasser  d'un  roi  protestant,  ne 
pourra  pas  causer  quelque  gêne  sous  un  gou- 
vernement où  la  liberté  de  conscience  existe,  où 
il  y  a  une  espèce  de  propagande  en  sens  inverse 
du  catholicisme  ! 

Mais  je  suppose  qu'il  y  ait  pour  nous  un  avan- 
tage à  accepter  la  réunion  de  la  Belgique  ;  il  fau- 
dra soutenir  une  guerre  avec  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe.  Messieurs,  si  l'Europe  entière 
voulait  exiger  de  nous  une  chose  humiliante,  en 
nous  menaçant  de  toutes  ses  forces  de  terre  et 
de  mer ,  je  dirais  :  faisons  la  guerre,  résistons  à 
toute  l'Europe,  et  il  n'y  a  pas  un  Français  qui, 
attaqué  au  cœur,  ne  devint  soldat,  et  je  ne  doute 
pas  que  la  France  ne  parvint  encore  à  triompher 
des  efforts  réunis  de  l'Europe.  Mais  si  la  guerre, 
que  vous  auriez  à  soutenir,  n'était  pas  nationale, 
si  vous  étiez  déchirés  par  des  dissensions  intes- 
tines, qui  vous  dit  qu'après  avoir  guerroyé  pen- 
dant 7  à  8  ans,  au  lieu  d'avoir  <iuelques  départe- 
ments de  plus,  nous  n'aurions  pas  quelques 
départements  de  moins?  Car  on  n'est  pas  toujours 
heureux.  Irez-vous,  pour  gagner  un  port  com- 
mercial, vous  engager  dans  une  guerre  maritime, 
et  expos-  r  tous  vos  vaisseaux  marchands  ?Ferez- 
vous  la  guerre  à  la  Prusse,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
donné  à  ses  peuples  la  Constitution  qu'elle  a  pro- 
mise? La  ferez- vous  à  l'Autriche,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  laissé  l'Italie  se  constituer  en  Etat  in- 
dépendant, et  à  tous  les  autres  peuples  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  à  notre  unisson  ?  J'en  suis  ef- 
frayé, non  pas  dans  le  sens  d'un  homme  qui 
cruint  de  s^exposer...  {Mouvement  à  gauche)^  mais 
dans  le  sens  des  calamités  que  je  vois  appeler 
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8nr  ma  patrie,  des  sacrifices  extraordinaires  eo 
hommes  et  en  argent  qu'elle  serait  obligée  de 
faire;  et  ce  crédit  sur  lequel  vous  tous  api- 
toyez, ce  commerce,  ces  manufactures,  et  surtout 
cette  civilisation  dont  nous  devons  être  fiers,  et 
dont  on  parle  tant  sans  y  rester  fidèle,  je  vois 
tout  cela  compromis. 

Qu*enteDdez-vous,  en  dernier  lieu,  en  disant 
que  nous  aurons  mécontenté  tous  les  hommes 
généreux  ?  Il  semble  vraiment  que  les  nations  se 

Siquent  comme  les  individus,  que  ^amou^propre 
e  peuple  à  peuple  joue  le  même  rôle  que  de  ci- 
toyen a  citoyen  dans  la  même  ville.  Koo,  les 
Êeuples  ne  se  Gouvernent  pas  ainsi.  Ils  sont 
eureux  ou  malheureux.  S'ils  sont  accablés  sous 
le  joug,  la  prolongation  de  ce  joug  rendra  plus 
ardent  leur  désir  de  recouvrer  la  îiberté.  Quant 
aux  hommes  dont  vous  parlez,  s'ils  sont  patriotes, 
ils  ne  se  décourageront  pas.  S'ils  sont  patriotes 
pour  eux,  ils  ne  doivent  pas  trouver  mauvais 
que  vous  le  soyez  pour  vous.  11  serait  absurde 
celui  qui  dirait  :  Voilà  un  mauvais  Français  qui 
ne  veut  pas  compromettre  son  pays  pour  venir 
au  secours  de  moi,  Belge,  ou  Italien  ou  Polonais. 
Les  peuples  ne  raisonnent  pas  ainsi. 

Quand  on  vous  parle  de  la  gloire  qui  doit  ac- 
compagner la  liberté^  il  y  a  deux  espèces  de 
gloire  :  la  gloire  solide  et  la  gloire  rutile.  La 
gloire  solide  est  celle  qui  produit  le  bien  des 
Ëtats.  Ainsi,  un  peuple  est  attaqué  dans  ses  liber- 
tés, dans  son  territoire,  il  se  lève  pour  les  dé- 
fendre ;  soldat  contre  les  ennemis  du  dehors,  il 
reste  citoyen  au  dedans  pour  faire  respecter  les 
lois  et  perfectionner  ses  institutions.  Yoiia  la  vraie 
gloire. 

Si,  au  contraire^  il  fait  la  guerre  sans  motifs, 
et  qu'il  soit  victorieux,  c'est  encore  de  la  gloire, 
mais  ce  n'est  pas  la  gloire  qui  honore  le  plus  ii  s 
cbefs  et  le  gouvernement  ;  ce  n'est  pas  celle  dont 
Louis-Philippe  doit  être  jaloux;  je  ne  la  lui 
souhaite  pas  ;  vous  ne  l'avez  pas  appelé  roi  mili- 
taire, roi  guerrier,  vous  l'avez  appelé  roi  ci- 
toyen. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Dnpln.  Laissons  à  l'Empire  la  gloire  qui 
lui  appartient  :  elle  est  encore  assez  belle  1  mais 
n*oublions  pas  qu'à  cette  époque  la  Constitution 
était  foulée  aux  pieds,  qu'il  n'y  avait  plus  de  re- 
présentation nationale,  que  les  décrets  avaient 
remplacé  les  lois.  Et  aujourd'hui,  si  le  gouver- 
nement éprouve  des  embarras,  c'est  que  oe  toutes 
parts  on  s'élève  contre  l'exécution  des  décrets 
impériaux.  C'est  un  legs  de  l'Empirieque  la  Res- 
tauration a  recueilli  et  que  nous  devons  répu- 
dier ;  mais  il  faut  bien  s  en  tenir  à  tetté  législa- 
tion jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  mettre  quelque 
chose  à  la  place. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  sous  l'Empire, 
dans  réclat  de  sa  gloire,  on  donnait  à  tous  ceux 
qui  n'étaient  pas  militaires  le  nom  de  pêquim. 
{On  rit.) 

Maintenant  que  noua  sommes  tous  citoyens, 
que  la  garde  nationale,  que  toutes  nos  forces  mi- 
litaires s'honorent  avant  tout  du  nom  de  citoyens, 
citoyens  avant  le  service,  pendant  le  service  et 
après  le  service,  l'armée  ne  compte  sous  ets  dra- 
peaux que  des  citoyens,  l'armée  vouée  à  l'obéis- 
sance passive  quand  il  s'agira  du  service  mili- 
taire contre  les  ennemis,  l'armée  sait  et  les  cbefs 
savent  qu'ils  réuoudeut  sur  leurs  têtes  d6  tout 
attentat  contre  les  libertés.  Le  roi  lui-même  est 
pénétré  avant  tout  de  ses  devoirs  de  citoyen  ; 


c'est  un  roi  citoyen,  il  serait  militaire  le  jaor  où 
il  aurait  une  guerre»  et  vous  le  reverriez  à  la 
tête  de  la  nation  sous  les  mêmes  couleurs  avec 
lesquelles  il  a  déjà  combattu  pour  la  liberté. 
{Marques  d'adhésion,) 

Mais  quand  rien  ne  nous  provoque  à  la  gaerre, 
quand  vous  êtes  en  état  de  paix,  remplissez  voire 
office  de  législateurs  ;  poursuivez  vos  armements, 
mais  seulement  pour  que  vous  soyez  en  état  de 
défense,  et  même  dans  une  situation  forte,  qai 
vous  permette  de  consolider  vos  institutions,  de 
doter  votre  pays  de  cette  loi  municipale,  qai  est 
la  loi  du  citoyen.. i 

M.  de  Oereelles.  Bt  la  loi  électorale! 

M.  Dopin.  Je  vous  en  parlerai  tout  à  Theorp. 
{On  rit»)  Je  soutiens  que  la  loi  municipale  est  la 
plus  nécessaire  de  toutes,  le  premier  besoin  de 
la  société;  je  la  re^'arde  comme  la  clé  de  nos 
institutions.  Tant  que  vous  n'aurez  pas  une 
mufiicipalité  organisée  par  des  cboix  populairee, 
vous  n'aurez  pas  d'instruction  primaire,  et  même, 
sans  la  loi  municipale,  vous  ne  pourriei  pas  faire 
d'une  manière  convenable  la  loi  départemeoCale 
et  la  loi  électorale. 

Voix  à  gauche:  À  la  question  I  à  la  question  I 

H.  Dopin.  Quant  à  la  loi  électorale,  elle  nous 
trouverait  prêts  dès  aujourd'hui,  si  le   rapport 
était  fait.  Mais  on  ne  peut  sur  ce  point  adresser 
aucun  reproche  à  la  Chambre,  elle  n'a  pu  s*eo 
occuper  avant  que  cette  loi  lui  fût  présenta. 
Le  rapporteur  a  été  nommé  hier;  on  doit  sup- 
poser qu'il  mettra  à  son  travail  toute  la  diligence 
possible. 

Nous  voterons  cette  loi  avec  confiance,  sans 
redouter  le  jugement  de  nos  concitoyens.  Ce 
serait  calomnier  la  Chambre  que  de  lui  supimser 
un  esprit  d'égoïsme,  dont  certes  elle  n'a  donné 
aucune  preuve.  Pourquoi  ne  ferait-elle  pas  tout 
ce  que  comporte  notre  situation,  le  développe- 
ment légitime  de  la  Révolution  de  1830,  qui  est 
son  ouvrage,  car  il  y  aurait  de  la  déloyauté  à 
nier  les  services  qu'elle  a  rendus  au  pays  en 
nommant  son  roi,  et  en  revisant  la  Constitutloo. 

Messieurs,  je  sens  que  i*ai  parlé  trop  longue- 
ment, je  m'en  accuse  ;  mais  vous  avouerez 
nue  la  matière  était  grave  et  qu'il  est  difficile 
de  discuier  des  questions  aussi  ardues,  qui  exi- 

fent  quelque  énergie,  au  milieu  dHnterpellatfoos 
ont  les  discussions  de  cette  Chambre  n'avaient 
pas  encore  offertd'exemple.  (Dénégation  à  gaucKt.) 
Dans  une  question  aussi  grave,  lorqu'un  veut 
entraîner  une  nation  dans  une  guerre  générale, 
ce  n'est  pas  au  milieu  d'exclamations,  d'inter* 
pellaiions  continuelles,  qu'il  est  possible  à  un 
orateur  de  traiter  cette  question  avec  la  pléni- 
tudie  de  réflexion  qni  lui  est  nécessaire;  avec 
tous  les  moyens  qui  lui  appartiennent. 

Voix  à  gauche  :  Alors  il  faut  recommencer. 

M.  Dopin,  descendant  de  la  tribune.  Vous  ravi- 
vez entendu,  je  n'ai  pas  besoin  de  recommencer. 

(Une  longue  agitation  succède  à  eu  discours. 
La  séance  est  suspendue  pendant  plus  d'un  quart 
d*heure.  MM.  les  députés  ne  reprennent  leors 
places  qu'après  les  invitations  réitérées  de  M.  le 
président.) 

La  parole  est  à  M.  Salverte. 

M.  Salverte  à  ta  tribune  attend  asses  longtesups 
que  le  silence  se  fétabiisse. 
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M.  EiMëbe  Salverte.  Toutes  les  foi-^  que  la 
question  de  paix  ou  de  guerre  s*est  présentée  Je 
me  suis  prononcé  pour  le  maintien  de  la  paix: 
cVst  une  justice  quo  vous  rae  rendrez  tous.  Je 
ne  prendrai  donc  pas  pour  moi  les  paroles  du 
préopinant  qui  a  supposé  que  ceux  qui  trou- 
vaient quelque  chose  à  redire  dans  la  conduite 
du  ministère  voulaient  allumer  la  guerre  contre 
toute  l'Europe,  contre  Tunivers  entier,  jusqu'à 
ce  qu'un  changement  complet  de  gouvernement 
ait  pris  la  place  du  gouvernement  actuel.  J'ajou- 
terai que  celte  imputation  est  injuste  à  regard 
de  mes  honorables  amis,  et  je  regretterai  que, 
lorsque  malgré  eux  le  sentiment  de  cette  injus- 
tice les  a  portés  à  une  interruption  excusable, 
Toraleur  ait  répondu  que  c'était  parce  qu'il  avait 
toucbô  le  vif;  il  y  avait  certainement  dans  ce 
moment  une  pareille  réponse  qui  est  historique, 
que  je  ne  rappellerai  pas,  parce  que  je  ne  veux 
pas  faire  tin  rapprochement  absolument  inutile. 
Je  viens  au  véritable  point  de  la  question.  Mon 
honorable  ami,  M.  Mauguin,  a  demandé  des  expli- 
cations au  ministère  relativement  aux  affaires 
de  la  Belgique  et  de  la  Pologne.  Ces  explications 
ont-elles  été  satisfaisantes?  Je  ne  le  pense  pas. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  déclaré 
que  la  publicité  devait  exister  pour  le  passé, 
pour  Tavenir,  mais  devait  être  tempérée  pour  le 
présent.  Je  sui^  entièrement  de  son  opinion. 

Je  ne  parlerai  que  sur  ce  qui  est  connu  de  tout 
le  monde,  la  dernière  lettre  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  aux  envoyés  du  congrès  beige. 
Et  d'abord,  ainsi  que  Ta  observé  Tbonorable 
M.  Mauguin^  pourquoi  démentir  d'une  manière 
si  flirte  la  première  déclaration  des  envoyés 
belges,  de  M.  Rogier?  Pourquoi  la  démentir  oitl- 
cietiemeiit  dans  le  Moniteur^  s'il  fallait,  peu 
de  jours  après,  dans  une  lettre  (également  offi- 
cielle, répeter,  presque  mot  pour  mot,  ce  que 
M.  Rogier  avait  rapporté  de  la  conversation  du 
ministre?  Je  l'avoue.  Messieurs,  rien  ne  me 
parait  moins  conforme  à  la  dignité  de  notre 
gouvernement,  dignité  dont  nous  sommes  tous 
jaloux. 

Je  viens  aux  termes  de  la  lettre.  Le  ministre 
annonce  que  le  roi  a  refusé  d'accord»  r  le  duc  de 
Nemours  pour  roi  des  Belj,'es.  Ici,  je  le  déclare, 
le  mmistre  a  raison,  le  rui  est  dans  son  droit. 
Il  n'appartient  à  qui  que  ce  soit  d'exiger  de  la 
personne  du  roi  ni  de  celle  de  ses  enfants  Tac- 
ceptatiofi  d'une  couronne,  fût-ce  môme  pour  l'in- 
térêt du  pays:  c'est  ici  une  propriété  personnelle 
que  personne  ne  songera  jamais  à  violer. 

Mais  le  ministre  ajoute  que  le  gouvernement 
n'acceptera  pas  la  réunion  de  la  Belgique.  Mes- 
sieurs, vous  venez  d'entendre  uo  éloquent  ora- 
teur vous  prouver  que  jamais  on  n'aurait  pu 
accepter  la  réunion  que  par  une  loi,  que  par  un 
acte  de  souveraineté.  Une  réunion  non  seulement 
de  territoire,  mais  de  peuples  ne  peut  avoir  heu 
que  par  le  concours  des  trois  pouvoirs  qui  for- 
ment la  législature.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre 
l'acte  d'union  d'Irlande  a  été  un  acte  de  la  lé- 
gislature, du  pouvoir  souverain.  S*il  est  évident 
Su'on  aurait  pu,  en  vertu  d'une  loii  accepter  la 
elgique,  a-t-on  pu  la  refuser  d'avance,  péremp- 
toirement, sans  avoir  consulté,  sans  avoir  inter- 
rogé la  législature?  {Vive  sensation.)  Non,  sans 
doute,  Messieurs.  Mais,  me  répondra-t-on,  on  ne 
pouvait  pas  provoquer  ce  vœu,  puisque  la  Bel- 
gique ne  s'était  pas  offerte,  au  moins  d'une  ma- 
nière officielle.  Bien.  Mais  il  ne  fallait  pas  la 
refuser  d'avance  par  UQ  refus  péremptoire  qui 
pouvait  empécber  l'émissioii  de  ce  vœu* 


Malgré  mon  estime  pour  les  talents  de  M.  le  mi- 
nistre des  a^iaires  étrangères,  malgré  les  rapports 
de  bienveillance  qui  existent  entre  lui  et  moi,  je 
crois  qu'il  a  commis  une  faute  très  grave.  Dans 
la  mêmelettre,  le  ministre  annonce  que  la  France 
ne  voit  p^^  avec  plaisir  le  comte  de  Leuchtem- 
berg  au  nombre  des  candidats;  que,  dans  le  cas 
où  il  serait  élu,  la  France  ne  le  reconnaîtrait  pas. 
Messieurs,  avec  quejque  esprit  qu'on  se  soit 
défendu,  il  est  bien  clair  qu'une  pareille  décla- 
ration est  une  intervention,  même  avec  menace; 
car  la  menace  de  ne  pas  reconnaître  un  souve- 
rain élu  par  le  pays  est  une  des  menaces  les 
plus  propres  à  inspirer  l'effroi  et  à  éloigner  le 
candidat  que  l'on  aurait  pu  choisir. 

Ainsi,  il  y  a  eu  intervention  réelle.  Et  peut- 
on  dire  ensuite  qu'on  ne  reconnaîtra  pas  ce  prince 
élu  par  les  Belges,  s'il  réunit  en  effet  leurs  suf- 
frages? Prenez-y  garde.  Messieurs,  je  ne  conçois 
pas  que  dans  notre  position  nous  puissions  dire 
que  nous  ne  reconnaîtrons  pas  un  prince  élu  par 
le  principe  constitutif  de  notre  gouvernement. 
Ge  serait  abjurer  notre  propre  existence*;  Louis- 
Philippe  a  été  élu  par  la  nation  française. 

Un  pays  qui  est  notre  aîné  en  liberté,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  ne  fait  pas  usage  de  ce  refus 
de  reconnaissance.  Dès  qu'un  gouvernement 
existe,  il  le  reconnaît;  voila  le  principe  de  non- 
intervention  dans  sa  pureté,  dans  sa  simplicité, 
et  tel  qu'il  devrait  exister  parmi  nous.  11  n'existe 
pas  ainsi  en  Europe. 

Trois  motifs  peuvent  empêcher  un  peuple  de 
reconnaître  le  souverain  qu'un  autre  peuple  s'est 
choisi.  L'un  la  reconnaissance  de  droits  anté- 
rieurs; c'est  ainsi  que  jusqu'à  présent  la  France 
n'a  pas  voulu  reconnaître  don  Miguel,  parce 
qu'elle  reconnaît  les  droits  de  la  reine  dona 
Maria  ;  c'est  ainsi  que  Louis  XIV  ne  voulut  pas 
reconnaître  Guillaume,  prince  d'Orange,  et  s'obs- 
tinait à  soutenir  les  droits  des  Stuarts.  Dans  ces 
cas,  il  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas  un  principe  au 
fond  de  ces  intérêts  personnels.  Le  principe  de 
Louis  XIY  était  le  despotisme,  c'est-à-dire  les 
peuples  devant  courber  la  tête  et  reconnaître  les 
rois  quels  qu'ils  soient.  Le  principe  de  la  France, 
en  ne  reconnaissant  pas  don  Miguel,  est  que  les 
peuples  ne  doivent  pas,  être  opprimés;  que, 
quand  ila  ont  une  Constitution  existante,  celui 
qui  la  renverse  est  un  usurpateur. 

Le  second  motif  est  celui  qui,  depuis  1791, 
avait  porté  la  coalition  à  ne  pas  reconnaître  le 
gouvernement  de  la  France.  G  était  un  motif  tout 
d'intérêt  personnel.  Par  ce  moyen,  feignant  de 
ne  voir  en  France  que  des  révoltés^  des  anar- 
chistes, on  supposait  que  tout  était  hcite  envers 
elle,  on  s'affranchissait  de  toutes  les  règles  du 
droit  de;i  gens.  La  gloire  est  venue  à  notre  se- 
cours et  a  forcé  à  reconnaître  la  France  comme 
un  pays  indépendant  et  un  gouvernement  libre; 
et  tout  le  monde  «ait  dans  quelles  expressions 
Napoléon  Ut  sentir  cette  vérité  aux  plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  qui  voulaient  lui  faire  valoir, 
comme  une  grande  concession,  la  reconnais- 
sance de  la  République;  il  lui  dit  :  c'est  comme 
si  on  reconnaissait  le  soleil  en  plein  jour. 

Depuis,  la  Sainte-Alliance  a  établi  un  autre  sys- 
tème. La  Sainte-Alliance  qu'il  faut  définir  la 
ligue  des  rois  contre  les  peuples,  a  déclaré  qu'elle 
ne  reconnaîtrait  les  gouvernements  qu'autant 
qu'ils  existeraient  dans  ses  principes,  c'est-à-dire 
avec  lasscrvissement  des  peuples.  Geries  ce  ne 
sera  pas  là  le  motif  qui  pourra  vous  empêcher 
de  reconnaître  l'élu  du  peuple  belge,  quel  qu'il 
soit. 
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Mais,  a  dit  M.  le  miaistre,  la  raison  nous  y 
oblige.  Plus  que  personne  je  uésire  que  dans  tous 
les  actes  de  la  diplomatie,  comme  dans  tous  les 
actes  de  DOtre  gouvernement,  nous  voyions  la 
France  avant  tout.  Qu'une  fausse  générosité,  des 
parentés,  des  amitiés  ne  noos  égarent  pas;  la 
France,  c'est  ce  qu'on  doit  voir  presque  exclu- 
sivement. Mais,  Messieurs,  est-ce  une  raison  de 
ne  pas  reconnaître,  de  marcher  contre  le  principe 
qui  constitue  notre  gouvernement? 

Je  vais  plus  loin,  je  suppose  que  les  Belges 
eussent  élu  pour  roi  Charles  X  [Mouvement  gé- 
néral  et  prolongé  (Thilarité.)  ;  eh  bien,  s'ils  avaient 
élu  Charles  X,  vous  auriez  regardé  cela  comme  un 
acte  d'hostilité,  vous  auriez  déclaré  la  guerre, 
vous  auriez  été  conséquents  avec  vos  principes, 
avec  votre  droit  public.  Certes,  le  duc  de  Leuch- 
temberg  est  bien  loin  de  vous  présenter  un  as- 
pect aussi  menaçant.  On  dit  que  ce  serait  l'occa- 
sion de  tracasseries,  d'intrigues,  cela  est  pos- 
sible; je  crois  que  des  intrigues  et  des  tracas- 
series peuvent  exister  sans  cela,  et  que  ce  n'est 
pas  une  raison  de  menacer  un  peuple  de  ne  pas 
reconnaître  le  souverain  qu'il  se  serait  donné. 

Il  existe  un  parti  napoléoniste.  Des  hommes 
qui  ne  voyaient  pas  plus  loin  que  leurs  derniers 
souvenirs  ont,  après  nos  glorieuses  journées, 
crié  vive  Napoléon  II!  et  ce  cri  a  été  étouffé  par 
le  cri  :  vive  la  Charte  l  vive  Louis^Philippe  !  De 
quoi  ce  parti  peut-il  se  composer  ?  D'hommes  qui 
croient  fermement  que  le  his  de  l'élu  du  peuple 
a  des  droits  sur  la  France  :  ils  ne  voient  pas 
qu'en  admettant  leur  principe  on  arrive  à  cette 
conséquence,  que  si  la  France  a  voulu  élire  un 
autre  chef,  par  là  tombent  les  droits  du  premier. 
Ainsi  ce  n'est  pas  ce  principe  politique  qui  doit 
servir  de  base  à  la  conduite  du  ministère.  (Légers 
murmures  sur  quelques  bancs  du  centre.)  Vien- 
drez-vous  nous  parler  de  quelques  ambitieux  qui 
attachent  à  un  nom  un  espoir  ou  plutôt  des 
rêves  de  grandeur  que  15  années  auraient  dû 
faire  évanouir?  Leur  petit  nombre,  Fimpuis- 
sance  de  réaliser  ces  rêves,  et  enhn  le  peu  de 
consistance  personnelle  accordée  au  roi  des 
Belges^,  qui  voudrait  changer  la  dynastie  fran- 
çais)*, il  me  semble  que  voilà  des  considérations 
assez  puissantes  pour  que  vous  bannissiez  tout 
à  fait  c<'S  cruiDtes,  pour  qu'elles  n'entraînent 
pas  dans  un  acte,  dans  une  menace,  j'ose  le 
dire,  indigne  de  vous.  J'igouterai  môme  que  cette 
menace  serait  indigne  de  vous,  quand  même,  au 
lieu  d'avoir  le  Hls  d'un  homme  qui  a  bien  servi 
la  France,  vous  en  auriez  un  autre,  s'annooçant 
avec  les  mêmes  talents  que  son  père.  Le  temps 
des  grands  conquérants  a  passé,  15  ans  ont  fait 
l'éduiation  de  la  France  et  des  peuples. 

Je  le  déclare  au  nom  de  tous  ceux  de  mes  con- 
citoyens que  je  connais,  il  n'y  en  a  pas  un  qui 
acceptât  les  trésors,  les  conquêtes,  la  gloire,  au 
prix  que  nous  les  avons  payés,  au  prix  de  la  11- 
Derté.  Mais,  pour  rassurer  encore  quelques  esprits 
effrayés  du  parti  napoléoniste,  l'individu  qui 
pourrait  faire  concevoir  ces  craintes  est  l'élevé 
tle  l'Autriche,  et  nous  savons  quelles  sont  les 
leçons  politiques  de  l'Autriche,  quel  est  l'esprit 
qui  l'anime,  quelles  idées  elle  a  sur  la  liberté  des 
peuples,  combien  sa  politique  persévérante  a 
ftourbut  l'asservissement,  ei,  s'il  le  faut,  l'abru- 
tissement du  genre  humain.  L'idée  de  l'Autriche 
me  conduit  au  traité  de  Vienne,  traité  qu'après 
notre  Révolution  le  gouvernement  dit  n'avoir  pu 
répudier;  et  ici  je  dois  dire  qu'on  ne  peut  pas 
lui  en  faire  un  reproche  sévère  ;  tandis  qu'à  l'ins- 
tant de  notre  Révolution,  tout  le  monde  sait  que 


nous  n'étions  ni  en  mesure  de  faire  la  gaerre,  i 
même  que  nous  n'avions  le  besoin  de  ia  fair»;. 
Mais  ce  traité  contient  une  stipulation  irès  im- 
portante qui  se  rapportt^  au   propre  objet  de  a 
question;  elle  est  relative  à  la  Pologne. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  qc 
l'histoire  tiendra  compte  un  jour  aux  Puions  ^ 
de  leur  franche,  loyale  et  per-iévérante  amia* 
pour  la  France  :  cette  phrase  m'a  affligé;  elle  œ . 
fait  sentir  une  impuissance  qui  pèsera  touj'  a  * 
aux  hommes  reconnaissants,  et  je  crois  qu*il  n  * 
a  pas  de  Français  qui  ne  sympathise  avec  moi  dan« 
les  sentiments  d'intérêt  et  dé  roconnaiesaoce  que 
m'iuspire  la  nation  polonaise.  Aussi,  Meseieur;, 
accepterais-je  un  reproche  qui  a  été  fait  par  t 
préopinant  qui  a  parlé  d'hommes  qui  se  soot 
réunis  pour  envoyer  des  conseils,  de^  consola- 
tions, même  des  secours  d'argent  aux  malbeureox 
Polonais.  Je  suis  un  de  ces  hommes,  je  le  dé> 
clare,  et  je  m'en  fais  gloire  !  (Marques  tf  adhé- 
sion. ) 

MM.  de  Traey  et  Andry  de  Payravaait. 

Et  nous  aussi  ! 

M.  Salverte.  Je  suis  très  loin  de  penser  que 
l'intérêt  qu'un  individu  prend  à  la  cause  d'une  Da- 
tion compromette  jamais  la  politique.  Vous  ne  Pa- 
vez pas  cru,  quand  unanimement,  dans  toutes  les 
opinions,  fut  formé,  il  y  a  quelques  années,  oo 
comité  grec;  des  secours,  malheureusement  trop 
inefficaces,  furent  envoyés.  Et  vous  n'emploieriez 
pas  les  mêmes  moyens,  quand  il  s^agit  d'une  osfion 
qui  nous  tient  par  des  liens  plus  intimes  /  QiieÙe 
que  soit  votre  opinion  sur  la  question  politique, 
vous  approuverez  ceux  qui  cèdent  à  ces  «euti- 
ments,  et  même  vous  les  [)artagerez. 

Toutefois,  Messieurs,  en  reconnaissant  que  la 
guerre  n'est  ni  opportune,  ni  facile,  ni  même,  si 
Ton  veut,  possible,  relativement  à  laPolof;ue,je 
crois  que  les  négociations  peuvent  avoir  plus 
d'effet.  Je  me  féciiite  d'avoir  entendu  M.  le  mi- 
nistre parler  de  la  neutralité  européenne  cornow 
d'une  vaste  conception  qui  commence  à  se 
réaliser.  Si,  en  effet,  cette  neutralité  euro- 
péenne a  quelque  réalité  ;  si  M.  le  ministre  du  roi 
veut,  par  son  Intervention  pacifique,  raisonnable, 
généreuse,  faire  comprendre  le  royaume  de  Po- 
logne, indépendant  aux  termes  du  traité  de  Vien- 
ne, le  faire  comprendre,  dis-je,  dans  la  neutra- 
lité européenne,  je  le  déclare,  il  méritera  uoe 
palme  :  tous  les  Français  la  lui  donneront.  Ce^t^^ 
8*11  y  a  quelques  reproches  à  faire  sur  la  co<>* 
duite  passée  de  ce  ministre,  ils  seront  effacés 
par  un  si  beau  succès. 

Le  préopinant  a  parlé  d'une  paix  durable  que 
rien  ne  porterait  à  troubler  :  je  souhaiterais  |>ar- 
tager  cette  manière  de  voir;  mais  telle  n*esi  pas 
mon  opinion. 

Si  je  jette  les  yeux  sur  le  Nord,  je  sais  qu^  la 
Russie  avait  fait  des  préparatifs  de  guerre  avant 
que  la  Pologne  vint  les  interrompre.  A  qui  étaient 
destinés  ces  préparatifs?  Ce  n'était  ni  à  la  Turquie, 
ni  à  la  Perse,  ni  à  la  Pologne,  qui  était  encore 
tranquille,  ni  à  rAllemagiie,  qui  tout  entière  r  s- 
tait  dans  le  silence.  Je  le  demande,  à  qui  ces 
préparatifs  étaient-ils  destinés? 

Si  je  jette  les  yeux  sur  le  reste  de  l'Europe,  je 
vois  des  sentiments  hostiles  plus  que  des  affec- 
tions, je  VOIS  des  princes  qui  trouvaient  le  n)goe 
de  la  Sainte-Alliance  fort  bon,  puisque  la  France 
était,  en  quelque  dorte,  rayée  du  nombre  des  na- 
tions. (Violents  murmures  au  centre  droit.,.) 
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Au  centre  ;  Non  t  aoa  1 

A  gauche  :  Ouil  oui! 

M.  Salverte.  Puisque  la  France,  je  le  répète, 
était  rayée,  romme  puissance  politique,  qu'elle 
était  sans  influence,  qu'elle  recevait  des  ordres. 

Plusieun  voix  à  droite  :  Non  1  non  I 

A  gauche  :  Oui!  oui! 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole. 

M.  Salverte.  On  ne  peut  iiior  ce  fait,  après  la 

{;uerre  d'Espugne  :  je  n  aurais  pas  eu  besoin  de 
a  rappeler,  car  j'ai  déjà  entendu  circuler  ce  mot 
sur  tous  les  bancs. 

Ne  pas  donner  des  ordres,  mais  ne  pas  en  re- 
cevoir, intervenir  pour  les  alliés,  non  les  armes 
à  la  main,  mais  par  des  négociations  pacifiques, 
cela  change  le  système  entier  de  la  politique. 
Dès  lors,  nous  pouvons  craindre  que  les  gouver- 
nements qui  nous  entourent  ne  soient  pas  aussi 
bienveillants  qu'ils  Tétaieni  il  y  a  6  mois.  Je 
cherche  quelles  sont  nos  alliances  nouvelles.  Lu 
seule  puissance,  notre  ulliée  naturelle  dans  notre 
position  actuelle,  c'est  la  Belgique. 

Eh  bien  I  je  vous  le  demande,  si  vous  refusez 
de  reconnaître  l'élu  du  peuple  belge,  compterez- 
vous  Sur  Talliance  de  la  Belgique?  Dans  cette 
position,  Messieurs,  lorsque  TEurope  est  mena- 
çante, et  que  nous  n'avons  pour  nous  rassurer 
que  quelques  protestations  de  paix  très  claires, 
très  positives,  mais  que  l'expérience  a  appris 
à  apprécier  pour  ce  an'elles  valent,  que  doit 
faire  le  gouYemement?  La  guerre?  Nun,  Mes- 
sieurs ;  mais  il  ne  doit  pas  cesser  pour  cela  de 
continuer  ces  préparatifs  qui  doivent  porter  la 
force  militaire  de  la  France  au-dessus  du  pied 
de  paix,  car,  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  bien  ei 
état  de  repousser  toutes  les  attaques,  vous  aurez 
des  attaques  à  craindre. 

k  l'intérieur,  nous  désirons  que  le  gouverne- 
ment soit  fort,  nous  que  l'on  accuse  sans  cesse  de 
vouloir  le  renverser,  de  vouloir  remettre  tous  les 

Ïiouvoirs  en  question.  Non,  Messieurs,  nous  vou- 
ons que  le  gouvernement  soit  fort,  fort  de  la 
véritable  force,  de  la  force  nationale,  qui  vient 
de  l'opinion  d  un  peuple  indépendant  et  libre. 
C'est  là  qu't  st  la  force  du  fzouvernement  ;  c'est 
là  ce  qui  donne  aux  rois  leur  puissance,  qui. 
dans  un  moment  de  danger,  rallie  tous  les  ci- 
toyens sous  le  drapeau  national,  autour  de  leur 
chef  :  on  craindra  de  vous  attaquer  quand  on 
verra  que  vous  vous  êtes  unis. 

Tels  sont  les  vœux  qne  je  forme,  les  conseils 
que,  s'il  m'est  permis  d'employer  ce  mot,  j'ose 
adresser  aux  ministres  du  roi.  Si  j'ai  blâmé  quel- 
ques-uns de  leurs  actes,  si  j'ai  essayé  de  démon- 
trer que  le  blâme  était  fondé,  ce  n'est  pas,  comme 
l'a  du  le  ministre  des  affaires  étrangères,  par  un 

fiatriotisme  de  parade,  pour  chercher  une  popu- 
arité  éphémère,  c'est  pour  faire  mon  devoir  de 
l)on  et  loyal  député.  Je  soutiendrai  les  mesures 
du  gouViTuemeni,  lorsqu'elles  me  paraîtront  coii* 
formes  à  l'intérêt  public  ;  je  les  combattrai,  quand 
je  serai  dans  Topinion  contraire.  Je  S'-rai  toujours 
lidèle  à  mon  serment,  je  serai  toujours  prêt  à 
servir  la  patrie,  même  en  combattant  mes  amis, 
sils  se  trompaient  ou  si  je  croyais  qu'ils  se 
trompent. 

M.  Croiiot.  Messieurs,  en  abordant  une  ques- 


tion si  délicate,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  faire  remarquer  qu'elle  est  délicate 
pour  tout  le  monde  :  pour  ceux  qui  attaquent  le 
ministère,  commepour  le  ministère  qui  se  défend. 
Le  gouvernement  que  nous  avons  choisi,  que 
nous  avons  formé,  n'est  pas  tellement  ancien,  tel- 
lement fort,  que  nous  puissions  en  user  avec  lui, 
comme  si  rien  n'était  plus  en  question.  Nous 
avons  tous,  tous  ceux  qui  siègent  dans  cette 
Chambre,  quelles  que  soient  nos  opinions  poli- 
tiques, quelles  que  soient  nos  relations  avec  le 
mmistère,  nous  avons  un  certain  degré  de  soli- 
darité dans  sa  cause.  Il  s'agit  pour  nous  tous  de 
fortifier,  de  fonder  définitivement  le  gouverne- 
ment que  nous  avons  choisi.  Lorsque  des  cir- 
constances difficiles  8*élèvent,  lorsque  nous  éle- 
vons nous-mêmes  des  questions  délicates,  et,  je  le 
répète,  elles  sont  délicates  pour  tout  le  monde, 
nous  avons  tous  besoin  d'y  toucher  avec  réserve, 
je  dirais  presque  avec  crainte. 

En  ce  qui  touche  la  Belgique,  MesMeurs,  et 
j'aborde  ici,  je  le  sens,  la  question  fondamentale  ; 
en  ce  qui  touche  la  Belgique,  cette  espèce  de  so- 
lidarité avec  le  gouvernement  du  roi ,  dont  je 
viens  de  parler,  n'a  rien,  je  crois,  qui  doive  nous 
inquiéter,  ni  nous  embarrasser. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a  dit 
tout  à  l'heure,  et  j'ai  besoin  de  le  répétiT  :  Si  la 
Belgique  délibère  en  liberté  aujourd  hui  sur  ses 
destinées,  c'est  à  la  France  qu'elle  le  doit.  Le  gou- 
vernement du  roi  était  à  peine  fondé,  l'insurrec- 
tion de  la  Belgique  éclate,  et  le  premi(T  acte  du 
Î[Ouvernement  du  roi  est  de  déclarer  à  toutes 
es  puissances  de  l'Europe,  que  lui  n'intervenant 
pas,  il  ne  souffrira  pas  que  personne  intervienne, 
et  que  le  îoor  où  un  soldat  prussien  franchira  la 
frontière  de  la  Belgique,  les  Français  la  passeront 
immédiatement. 

Cette  déclaration.  Messieurs,  au  moment  où  elle 
a  été  faite,  a  excité  dans  plus  d'un  cabinet  euro- 
péen  une  vive  rumeur;  elle  a  étonné  beaucoup 
de  ceux  à  qui  elle  s'adressait.  Nous  ne  pouvons 
pas  en  être  surpris  :  c'était  une  déclaration  de 
mort  à  la  Sainte-Âlllance,  c'était  la  destruction 
déflnitive  de  cette  unité  systématique  et  violente 
qu'elle  voulait  faire  peser  sur  l'Europe.  Le  jour 
où  la  France  a  dit  :  Tant  qu'un  peuple  se  renfer- 
mera dans  ses  affaires  intérieures,  qu'il  change 
ou  non  la  forme  de  son  gouvernement,  personne 
ne  peut  intervenir  :  ce  Jour-là  la  France  a  brisé 
la  Sainte-Alliance,  la  France  a  proclamé  la  li- 
berté des  nations.  Il  n'y  a,  certes,  dans  la  solida- 
rité de  pareils  actes,  il  n'y  a  rien  que  nous 
devions  repousser. 

Mais,  je  le  demande,  si  la  Belgique  aujourd'hui 
délibère,  grâce  à  nous,  en  liberté  sur  ses  desti- 
nées, avons-nous  perdu  le  droit  de  délibérer  en 
liberté  sur  la  conduite  que  nous  devons  tenir  à 
son  égard?  Est-ce  qu'au  moment  où  nous  avons 
affranchi  la  Belgique  à  l'égard  de  tous  les  piunles 
de  l'Europe,  nous  nous  sommes  liés  irrévocable- 
ment à  trouver  bon.  à  soutenir  tout  ce  qu'elle 
pourrait  faire  elle-même  sur  sa  destinée  1  Certai- 
nement non.  La  liberté  que  nous  avons  garantie 
à  la  Belgique^  nous  l'avons  conservée  pour  nous- 
mêmes  tout  entière.  Je  demande  la  permission  de 
vous  arrêter  un  instant  sur  cette  question.  A 
côté  de  cette  politique  généreuse,  élevée,  qui 
prend  pour  guide  les  droits  généraux  de  l'huma- 
nité et  des  nations,  il  y  a  une  politique,  non  pas 
contraire,  mais  difiérente,  une  politique  spéi^iale, 
nationale,  qui  consulte  avant  tout  les  intérêts 
nalio!iaux;  qui  les  voit,  les  considère  dans  tous 
les  événements  ;  qui  approuve,  ou  n'approuve  pas 
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les  événements,  les  combat  ou  les  soutient  en 
raison  de  Tintérèt  national,  unii^uement. 


Il  y  a,  Messieurs,  je  n'hé^^ite  pas  à  le  dire,  il  y 
un  certain  degré  d'égoïsme  national,  qui  est  la 
i  de  la  politique  des  peuples,  et  à  laquelle  il 
X  impossible  d*échapper.  Ëb  bien  !  nous  sommes 


a 

loi 

est     .  .^  

à  regard  de  la  Belgique  dans  cette  situation. 
Après  avoir  garanti  sa  liberté  en  Europe,  après 
ravoir  protégée  contre  toute  intervention  vio- 
lente, nous  gardons  pour  nous  une  liberté  tout 
entière  :  nous  n'avona  à  consulter»  dans  ce  qui 
la  concerne,  et  dans  notre  conduite  à  son  égard, 
que  la  justice  d'atM)rd  et  nos  intérêts  nationaux, 
et  les  convenances  de  noAre  gouvernement  et 
de  notre  pays.  Nous  conservons  le  droit  de  nous 
décider  pleinement  diaprés  toutes  ces  considé- 
rations. Ainsi,  ce  n*eàt  plus  qu'une  question  de 
conduite  et  de  prudence.  Il  s*agit  de  savoir  de 
quelle  manière  te  gouvernement  de  la  France, 
dans  rintérôt  de  la  France,  doit  se  conduire  vis- 
à-vis  de  la  Belgique,  nous  en  avons  pleinement 
le  droit.  Il  s'agit  de  savoir  si,  en  conservant  la 
Belgique  en  Europe,  il  a  épuisé  tout  ce  qu'il  lui 
devait,  La  question  est  donc  purement  une 
question  de  politique  et  d'intérêt  national.  C'est 
sous  ce  point  de  vue  désormais  que  je  demande 
à  la  considérer. 

Dans  les  documents  parvenus  de  Belgique, 
3  faits  ont  attiré  ratteniion  du  public  et  des 
Chambres.  Je  ne  dirai  rien  du  refus  de  mettre 
M.  le  duc  de  Nemours  à  la  disposition  des  Belges  : 
tout  le  monde  est  d'accord.  Je  m'arrêterai  peu 
sur  le  refus  de  reconnaître  le  duc  de  Leucbtem- 
berg  comme  roi  des  Belges;  cependant  j'ai  be- 
soin d'en  dire  un  mot  :  Je  n'attacbe  pas  aux 
complots  et  aux  intrigues  politiques  plus  d'im- 
portance qu'elles  ne  méritent.  Je  sais  qu'on  peut 
avoir  à  côté  de  soi,  cbez  ses  voisins,  un  foyer 
d'intrigues  et  de  conspirations,  et  n'en  être  pas 
moins  un  gouvernement  solide  et  fort.  Je  suis 
donc  loin  de  croire  que  les  destinées  du  gouver- 
nement de  la  France  dépendent  de  la  question 
de  savoir  si  la  Belgique  aura  ou  non  pour  roi 
le  duc  de  Leuchtemberg.  Cependant,  il  est  vrai 
de  dire  que  s'il  n'y  a  pas  danger,  il  peut  y  avoir 
des  inconvénients  ^Taves  pour  un  pays  à  avoir 
à  côté  de  soi  des  complots  qui  s'ourdissent.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  faille  tout  risquer  pour  empêcher 
un  tel  fait,  mais  je  dis  qu'il  faut  le  prendre  en 
grande  considération. 

Si  le  duc  de  Leuchtemberg  était  élu  roi  des 
Belges,  et  qu'il  s'agit,  après  plusieurs  années 
d'existence,  de  savoir  si  on  le  reconnaîtra,  il  est 
possible  qu'il  fallût  se  décider  à  le  reconnaître. 
Mais  il  n'est  pas  encore  élu,  et  il  est  certain  que 
son  élection  serait  un  incident  fâcheux  pour  le 
gouvernement  français.  Il  est  donc  tout  simple 
qu'il  ait  employé  toute  son  influence  pour  re- 
pousser ce  résultat:  11  en  avait  le  droit  et  le 
devoir;  et  quand  il  a  annoncé  qu'il  ne  reconnaî- 
trait pas,  il  ne  peut  pas  avoir  dit  qu'il  ne  recon- 
naîtrait jamais  :  il  n'y  a  pas  de  iatnais  en  politi- 
que; on  se  conduit  au  jour  le  jour,  selon  la 
prudence  et  la  nécessité.  Le  gouvernement  fran- 
çais a  employé  son  influence,  les  déclarations 
de  sa  politique  à  repousser  un  fait  qui  évidem- 
ment n'est  pas  favorable  à  la  France  ;  qui  pour- 
rait lui  être  nuisible,  causer  des  troubles  ou  au 
moins  des  craintes.  Il  était,  je  le  répète,  pleine- 
ment dans  son  droit  ;  et,  dans  mon  opinion,  il  a 
bien  fait  d'en  user. 

J'arrive  à  la  véritable  question,  à  celle  qui 
préoccupe  tous  les  esprits,  à  la  question  de  la 


réunion  proposée,  offerte,  dil-oUt  de  la  Bel^q^j 
à  la  France.  Je  n'élèverai  rias  la  question  ^ 
savoir  si  la  réunion  est  effectivement  propos*^ 
et  par  qui:  je  le  suppose,  ei  j'entre  dans  ] 
fond  de  la  question.  J'en  conviens,  il  y  a  i 
des  sympathies  nationales  ;  il  peut  y  avoir  aus: 
avantage  réciproque.  Je  respecte  les  syoïpaib  e 
naturelles  des  peuples;  je  crois  qu'elles  sontir 
très  bon  principe  d'union.  Je  ne  méprise  pas  p 
frontières  naturelles  ;  je  crois  que  c*esi  une  d- 
considérations  qui  doivent  entrer  dans  la  fc.. 
tique.  Je  ne  suis  pas  non  i)lus  étranger,  )e . 
déclare,  au  désir  de  l'éclat  et  de  Tagrandis^^- 
ment  de  mon  pays.  Je  ne  crois  pas  que  les  pec 
pies  soient  destinés  à  jouir  paisiblement,  O'.v- 
vement  de  leur  bonheur;  les  peuples  sont  des- 
tinés à  vivre  laborieusement,  a  courir  de 
dangers,  à  s'imposer  d<^  lourds  farJf  aux  da^ 
l'intérêt  de  leur  prospérité  matérielle,  de  l*-./ 
gloire.  Il  y  a  des  cas  où  il  faut  savoir  mên 
sacrifier  sa  prospérité  intérieure,  pour  soa  écU: 


la  circonstance  présente,  et  je  partage  pleine- 
ment l'avis  du  ministère. 

On  a  parlé  plusieurs  fois,  à  cette  tribune,  àt 
la  nécessité  d'une  politique  large,  élevée,  éteadoe 
Il  est  vrai  que  jusqu'ici  Ton   ne  s'était  gutr 
écarté  de  ce  que  je  me  permettrai  d'appeler 
l'ancienne  routine  européenne.  Les  considùn- 
tions  dont  j'ai  parlé,  les  frontières  natare/ies.  le- 
alliances,  les  relations  par  lesquei/e^f^  tieonent 
les  peuples,  ont  été  les  guides  de  la  politique 
extérieure  :  elle  s'est  généralement  déterm/flee 
d'après  ces  considérations  seules  ;  c'est  \k  que  \a 
politique  a  puisé  son  étendue  et  son  é\év'dl\oD. 
Je  le  comprends  ;  il  y  a  plaisir,  en  effet»  pour 
les  esprits  élevés,  à  se  déployer  et  à  se  joutr 
dau:^  des  combinai.^ons  de  ce  genre,  à  chanizer 
ainsi  soit  par  la  guerre,  soit  par  les  négocia- 
tions, à  changer  le  sort  et  la  distribution  des 
peuples.  C'est  là,  je  le  répète,  que  la  politique 
extérieure  a  puisé  jusqu'à  présent  sonél^^nne 
et  sa  grandeur.  11  faut  convenir  aussi  qoe  cd 
considérations  sont  souvent  arbitraires;  qo  ?i 
elles  ont  fait  faire  de  grandes  choses,  elles  ont 

i'eté  aussi  les  politiques  dans  de  grandes  erreur' 
mies  ont  produit  un  germe  de  tyrannie,  dor^ 
pression,  de  guerres  et  de  conquêtes  motil  ^ 
désastreuses  même.  Gttte  politique  étendue  <i 
élevée,  en  un  mot,  n'a  pas  été  toujours  foi'^<^ 
en  raison,  ni  salutaire  aux  nations.  Notre  Be^o* 
lution,  qui  a  fuit  entrer  dans  la  politiioeUiè- 
rieure  des  peuples  tant  d'idées,  de  sen^ra'^l^ 
qui  lui  étaient  étrangers  jusque-là,  notre  /tërolu- 
tion  a  rendu  à  la  politique  extérieure  le  mèmt^ 
service  ;  elle  a  banni  ou  bannira,  du  moins  j* 
l'espère,  jusqu'à  un  certain  point  ces  combinai- 
sons arbitraires  qui  reposent  qniquemeot  sur 
l'idée  de  tel  ou  tel  homme,  d'un  grand  homme 
si  Ton  veut.  Ces  combinaisons,  plus  ou  moins 
factices,  qui  ont  été  jusqu'à  ce  moment  le  carac- 
tère de  la  politique  en  général.  Notre  Révolution 
nous  impose  la  loi  de  tenir  compte  de  bien  d'^ 
faits,  de  faire  entrer  beaucoup  d'autres  éléments 
en  considération.  Ce  ne  sont  plus  anjourd'bu! 
les  frontières  naturelles,  les  sympathies  tiislori- 
ques  qui  doivent  décider  uniquement,  je  diiti 
prérérablement  à  toute  question.  Il  y  a  des  motiîâ 
qui  se  lient  de  plus  près  au  sort  des  nations. tl^' 
intéressent  plus  vivement  la  conscience  des  peo- 
pies.  Ce  sont  ceux-là,  non  pas  loè  combinaisoos  ; 
de  ce  qu'on  est  accoutumé  d'appeler  la  graode 
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diplomatie,  ce  Boat  ces  motifs  qa*il  faut  axa* 
miDer  dans  cette  question. 

Bh  bien  I  je  me  demande  avant  tout  ce  qui 
me  parait  devoir  décider  ia  question  :  c'est  de 
savoir  si  ia  dignité  de  la  France  d'une  part, 
sa  sûreté  extérieure  de  Fautre,  et  enfin  son  état 
extérieur,  exigent  ou  conseillent  la  réunion 
q:u*on  nous  propose.  La  dignité  de  la  France, 
Messieurs,  je  crois  qu*il  faut  en  teuir  ^rand 
compte.  Ce  n*est  pas  que  je  pense  qu'il  soit  in* 
différent  de  laisser  échapper  une  circonstance 
dans  laquelle  la  dignité  du  peuple  peut  se  croire 
iniéressée.  Il  ne  faut  pas  qu'un  sentiment  dou- 
loureux... je  cherche  un  mot  moins  dur...  qu'un 
sentiment  d'humiliation  s'établisse  parmi  les 
peuples  à  Tégard  des  gouvernements.  C'est  par 
le  sentiment  de  sa  dignité  qu'un  peuple  est  vrai- 
ment un  peuple;  c'est  par  là  qu'il  vit,  qu'il  se 
sent.  Bh  bien  I  loin  de  contrarier  ce  sentinaent, 
il  faut  le  respecter,  ie  développer  en  lui,  toutes 
les  lois  que  l'occasion  s*en  présente.  Je  dirai 
même  que  nous  y  sommes  obligés  aujourd'hui 
plus  particulièrement  que  jamais.  Un  sentiment 
de  dignité  publique,  et  permettez-moi  de  le  dire, 
de  dignité  populaire,  a  joué  un  grand  rôle  dans 
notre  Révolution  de  1830.  C'est  parce  que  le  peu- 
ple s'est  senti,  en  partie  4  tort,  en  partie  à  rai- 
son, parce  qu'il  s*est  senti  offensé,  humilié,  qu'il 
s'est  si  promptement  levé,  ou  résigné,  pour  la 
chiite  du  gouvernement  d'alors.  Les  offenses  à 
nos  libertés,  la  violation  de  nos  droits,  qui  ont 
justement  ému  les  classes  élevées  de  ia  société, 
n'auraient  peut-être  pas  suffi  sans  ce  sentiment 
d'offense  populaire  qui  a  soulevé  les  masses  et 
qui  les  a  données  à  la  défense  de  nos  libertés  pu- 
bliques. 

Nous  avons  donc,  dans  ce  moment-ci  particu- 
lièrement, une  plus  grande  obligation  à  ce  senti- 
ment de  dignité  populaire»  à  ce  besoin  de  s'élever, 
de  s'honorer  soi-même,  à  ce  besoin  qui  a  joué  un 
si  grand  rôle;  mais  je  trouve  que  nous  nous  fai- 
sons une  bien  mince  idée  de  la  dignité  de  la 
France,  quand  nous  la  croyons  intéressée  à  rer 
soudre  de  la  sorte,  et  immédiatement,  la  question 
dont  il  s'agit.  Je  l'avoue,  j'ai  la  plus  haute  opi- 
nion de  la  dignité  naiion4)e;  je  crois  que  depuis 
40  ans,  et  dans  la  Révolution  du  mois  de  juillet^ 
et  les  événements  de  décembre  dernier,  la  France 
a  conquis  de  la  dignité,  de  l'honneur,  de  la  con- 
sidération en  Burope,  assez  pour  attendre  uq  an, 
deux  ans,  s'il  lui  plaît,  avant  de  se  décider  dans 
une  question  de  politique  extérieure.  Bile  n'a 
pas  besoin  de  se  compromettre,  de  rejeter  à  Pn- 
venture  dans  les  événements  qui  viendront  s^of^ 
frir  à  elle,  pour  maintenir  sa  dignité.  La  France 
a  le  sentiment  profond  de  ce  qu'elle  peu(  et  de  ce 
qu'elle  sait  faire;  et  son  honneur  n*ett  pas  en- 
gagé dans  le  paru  qu'on  voudrait  lui  faire  pren- 
dre immédiatement,  et  dont  on  voudrait  lui  faire 
une  nécessité  d'honneur.  Nous  sommes  libres  à 
cet  égard  comme  à  beaucoup  d'autres,  nous  pou«> 
vous  attendre,  juger>  faire  ce  qui  nous  conviens* 
dra,  refuser  si  cela  nous  convient;  notre  dignité 
n'est  pas  compromise  par  ce  refus. 

Un  autre  motif  de  sûreté  intérieure,  uno  se- 
conde considération  qu'on  allègue  pour  décider 
la  France  à  accepter  ce  qui,  dit-on,  est  offert;  on 
dit  :  Vous  vous  faites  illusion,  TÈurope  entière 
vous  en  veut,  elle  est  votre  mortelle  ennemie;  ne 
vous  laissez  pas  surprendre,  attaquez,  pour  n'être 
pas  attaqués. 

Je  ne  me  fais  ancune  illusion  quant  au  point 
de  vue  dans  lequel  notre  Révolution  de  89  et  celle 
de  1830  peuvent  être  jugées  par  les  gouveme* 


ments  européens.  Je  ne  doute  pas  qu'elles  ne 
soient  vues  avec  chagrin  et  avec  malveillance; 
mais  je  dis  que  ce  ne  sont  pas  des  raisons  déter- 
minantes, des  raisons  suffisantes  pour  adopter  le 
système  qu'on  propose. 

Je  vous  prie  de  remarquer  un  fait  :  c'est  que 
la  Révolution  de  1830,  en  admettant  Qu'elle  ait 
été  vue  par  toutes  les  puissances  de  râurope  de 
mauvais  œil»  a  cependant  été  reçue  et  jugée  di- 
versement par  ellB.  U  y  a  telle  puissance  qui  a 
manifesté  un  grand  éloigoement,  un  vrai  cha- 
grin ;  il  y  a  telle  autre  qui  s'est  tenue  dans  une 
réserve  convenable;  telle  autre  où  le  mouvement 
national  a  été  tel,  que  le  gouvernement  a  été 
emporté  dans  ce  mouvement,  et  obligé,  sinon  de 
s'y  soumettre,  du  moins  de  s'y  accommoder.  Il  y 
a  donc  dans  Les  dispositions  volontaires  bu  obli- 
gées de  l'Europe,  à  Tégard  de  notre  Révolution, 
de  grandes  différences.  Pourquoi  n'en  tiendriez- 
vous  pas  compte?  Pourquoi  jetteriez-vous  toutes 
ces  puissances  dans  la  même  inimitié  contre 
vous?  pourquoi  ne  travailleriez-vous  pas  à  vous 
faire  des  alliances?  Pourquoi  ne  profîteriez-vous 
pas  de  lu  bonne  volonté  que  vous  témoigne  telle 
ou  telle  puissance,  au  lieu  de  les  confondre  toutes 
dans  un  lieu  commun  déclamatoire  qui  a  bien 
quelquefois  sa  part  de  vérité,  mais  qai  ne  peut 
èire  admis  comme  le  mobile  déterminant  de  la 
conduite  d'hommes  sensés? 

Je  vais  plus  loin  ;  indépendamment  de  ces  dif- 
ficultés qui  ont  éclaté  dans  les  dispositions  des 
puissances  européennes  et  du  parti  que  vous 
pouvez  en  tirer,  je  dis  que  l'expérience  de  ce 
qui  s'est  passé  en  89,  les  guerres  de  ia  Révolu- 
tion, du  régime  impérial,  de  la  Restauration,  n'a 
pas  été  perdue  pour  l'Europe  plus  que  pour 
vous.  Je  ne  suis  pas  porté  a  croire  qu'elle  ait 
changé  le  fond  des  cœurs,  le  fond  des  cœurs 
change  rarement  ;  mais  la  nécessité  se  fait  re- 
connaître par  tout  le  monde,  l'expérience  finit 
par  éclairer  les  plus  aveugles. 

Comparez  la  conduite  des  puissances  euro- 
péennes aux  différentes  époques,  depuis  89  jus- 
qu'à ce  jour,  et  voyez  si  cette  conduite  a  été  la 
même,  mie  a  changé  selon  les  temps,  elle  a  subi 
les  variations  que  l'expérience  et  la  nécessité 
devaient  lui  imprimer.  L'Burope  a  traité  avec  la 
Convention  et  avec  Bonaparte.  Bonaparte  aussi 
mettait  les  dynasties  en  danger  j  il  en  a  changé 
plus  d'une;  il  voulait  que  la  sienne  f&t  la  plus 
ancienne  de  l'Europe.  Cependant  on  a  traité  avea 
lui  à  plusieurs  reprises,  on  a  oessé  de  le  eom« 
ba^ttrei  on  s'est  précipité  dans  son  alliance. 

Bn  1814,  les  puissances  de  l'Burope  ont  été 
généralement  convaincues  qu'il  fallait  a  la  France 
le  régime  constitutionnel.  La  Charte  lui  a  été 
donnée  de  l'avis  de  l'Burope.  Ces  mômes  puis-* 
sances  qui  n'ont  pas  donné  de  Chartes  chez  elles. 

3ui  probablement  combattraient  longtemps  avant 
'en  accepter  une,  ont  pensé  en  1814  que  le  gou^ 
vernement  constitutionnel  était  nécessaire  à  la 
France;  que^  dans  la  politique  européenne  «  la 
France,  pour  n'être  plus  une  cause  de  trouble, 
un  sujet  d'alarmes,  avait  besoin  de  cette  Charte; 
et  ces  mêmes  puissances  qoi^  en  1794,  s'oppo- 
saient à  une  Constitution  en  Francsi  n'ont  pas 
cru  en  1814  qu'elle  pût  s'en  passer. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Que  la  conduite 
des  puissances  n'est  pas  toujours  la  même  ; 
qu'une  foule  de  considérations  et  de  nécessités 
pèsent  sur  elles  comme  sur  nous.  AujQura*buf« 
l'Burope  a  appris  à  conrialtre  la  héo^-snté  da 
régime  constitutionnel  en  France,  et  la  Révolu- 
tion de  1830  l'a  confirmée  dans  eeMe  convictioiiv 
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Quels  que  soient  les  sentiments  des  hommes, 
quelques  regrets,  quelque  malveillance  qu'ils 
portent  au  rond  du  cœur,  je  n^tiésite  pas  à  le 
dire  :  en  fait,  ce  que  TEurope  désire  aujouM'hui, 
c'est  que  la  France  vive  sous  un  gouvernement 
régulier,  que  nos  institutions  se  développent 
régulièrement,  que  la  France  ne  soit  pas  un 
nouveau  foyer  révolutionnaire,  qu'elle  ne  soit 
pas  jetée  hors  de  ses  institutions  et  hors  de  ses 
frontières.  C'est  le  sentiment  dominant  de  l'Eu- 
rope ;  sentiment  qui  n'exclut  ni  la  méfiance,  ni 
la  malveillance,  ni  le  chagrin,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins  réel,  parce  que  30  ans  de  combats, 
de  défaites  et  de  malheurs  font  enfin  pénétrer 
la  raison  jusque  dans  les  tètes  qui  y  résistent 
le  plus. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  la  guerre  soit  une 
nécessité  de  la  sûreté  extérieure  de  la  France. 
Si  la  France  se  renferme  régulièrement  dans  ses 
institutions  et  dans  ses  frontières,  si  elle  vit 
constitutioonellement  comme  la  République  des 
Etats-Unis  vit  en  Amérique,  la  France  n'a  rien  à 
craindre  de  l'Europe.  Je  ne  crois  pas  que  l'Eu- 
rope la  vienne  attaquer.  Bile  lui  voudra  du  mal, 
elle  cherchera  peut-être  à  lui  nuire,  elle  redou- 
tera nos  institutions  tout  eu  les  supportant.  Il 
dépend  de  notre  sagesse,  de  notre  bon  état  inté- 
rieur de  nous  faire  supporter  de  l'Europe  entière 
et  même  des  puissances  les  plus  malveillantes. 
La  question  réside  donc  véritablement  dans  notre 
état  intérieur.  Consultez  la  dignité  nationale  et 
la  sûreté  extérieure  de  la  France,  vous  n'y  trou- 
verez point  la  nécessité  de  la  guerre.  C  est  du 
dedans  de  la  France,  du  soin  de  son  gouverne- 
monta  et  peut-être  du  sein  de  cette  Chambre, 
que  nous  viendra  la  paix  ou  la  guerre  ;  elle  ne 
nous  viendra  pas  d'ailleurs. 

Eh  bien,  Messieurs,  notre  état  intérieur,  pour  son 
bien,  exige-t-il  la  guerre,  conseille- t-il  la  guerre, 
s*y  nrête-t-il  même  dans  ce  moment-ci  conve- 
nablement? Je  ne  le  pense  pas.  Il  n'est  personne, 
je  crois  pouvoir  dire  personne,  qui  trouve  que 
notre  état  intérieur  soit  tel  que  nous  le  désirons 
tous,  tel  qu'il  doit  détinitivement  rester  ;  en  uo 
mot,  que  i  état  intérieur  de  la  France  soit  aujour- 
d'hui Fétat  régulier  de  notre  pays  et  de  nos  ins- 
titutions. Evidemment  il  y  manque  beaucoup  ; 
évidemment  il  y  a  dans  le  pouvoir  un  atïaiblis- 
sement  graduel,  dans  les  esprits  une  défiance, 
une  incertitude,  une  anarchie  qui  ne  constitue  pas 
un  bon  état  intérieur.  Pourquoi  cette  faiblesse 
progressive  du  pouvoir?  Pourquoi  cette  anarchie 
croissante  de  la  société  et  des  esprits  ?  On  a  parlé 
souvent,  et  j'ai  moi-même  eu  occasion  de  parler 
à  cette  tribune  de  parti  républicain  ,  d'idées  ré- 

Eublicaines,  comme  étant  la  cause  de  cette  fai- 
lesse  du  pouvoir,  de  ce  trouble,  de  cette  anar- 
chie qui  font  des  progrès  partout.  Je  me  repens, 
Messieurs,  je  suis  porté  à  croire  que  jai  fait  trop 
«l'honneur  aux  causes  de  l'anarchie  et  de  la  fai- 
blesse du  gouvernement. 

Après  tout,  un  gouvernement  républicain  régu- 
lier peut  fort  bien  ressembler  à  tous  les  autres 
gouvernements  dans  lesquels  les  moyens  d'action 
sont  forts,  dans  lesquels  les  lois  peuvent  être 
obéies;  11  peut  n'y  avoir  pas  d'anarchie,  l'anar- 
chie n'est  pas  inhérente  a  la  Tonne  du  gouver- 
nement. Il  y  a  donc  ici  une  autre  cause,  et  quand 
on  veut  être  dans  le  vrai,  quoiiue  les  mots  Ré- 
publique ^  idées  républicaines  soient  à  la  surface, 
ce  n'est  pas  là  le  fond  des  choses,  ce  ne  sont  pas 
de  ces  mots  qu'il  Tant  se  servir. 

11  y  a  dans  notre  société  et  dans  nos  esprits 
des  restes  d'idées  anarchiques,  non  pas  républi- 


caines, de  passions  anarchiques,  d'habitudes  anar- 
chiques, re^te  qui  nous  vient  des  temps  d'anar- 
chie révolutionnaire  que  nous  avons  traversés 
et  des  tentatives  continuelles  de  complots,  de 
conspiration  :  de  là  lutte  continuelle,  et  nécs- 
sairement  aiiarchique,  contre  le  dernier  gouver- 
nement. 

Messieurs,  je  comprends  qu'il  puisse  y  avoir, 
comme  il  y  a  eu,  à  certaines  époques,  de  la  sin- 
cérité, de  la  générosité,  de  la  vertu  dans  des  coo»- 
pirateurs.  Mais,  Messieurs,  il  y  a  toujours,  et  né- 
cessairement  dans  leurs  tentatives  de  Tanarcbie; 
et  c'est  à  l'organisation  des  pouvoirs  qu'elle  s'at- 
tache :  c'est  leur  condition;  je  ne  leur  en  fais  pas 
un  reproche;  ie  dis  qu'il  y  a  eu  dans  le  monde 
des  complots  légitimes,  des  conspirateurs  que  je 
respecte,  que  j'aime. 

Je  ne  parle  de  personne,  je  ne  désigne  ni  n'ac- 
cuse personne;  mais  je  dis  que  même  les  meil- 
leurs complots,  que  même  les  coospirateurs  les 
plus  honorables,  sont  nécessairement  jetés  dans 
les  idées,  dans  les  passions,  dans  les  habitudes 
anarchiques.  Je  dis  qu'il  sulfitde  voir  la  vie  de 
Sydney;  de  suivre  Tinlerrogatoire de  Sydney  à  la 
cour,  lorsqu'il  a  été  accusé,  pour  voir  que  1  anar- 
chie était  dans  son  esprit,  qu'elle  y  était  entrée 
par  la  porte  de  la  lutte  continuelle  contre  l'auto- 
rité; qu'il  est  impossible  à  la  raison  la  plus  ferme 
de  ne  pas  trouver  lionnes  toutes  les  raison?,  de 
ne  pas  se  servir  de  toutes  les  armes  pour  faire 
valoir  une  cause  malheureuse  que  l'on  ju^e  saleté. 

De  la  Révolution  française  et  de  la  lutte  con- 
tinuelle d'une  portion  du  pays  contre  le  goofer^ 
nement  déchu,  il  est  resté  dans  nos  esprits,  dans 
notre  conduite,  non  pas  de  la  Républiuue,  mais 
de  l'anarchie,  des  idées,  des  passions^  des  habi- 
tudes anarchiques,  aussi  contraires  à  la  consti- 
tution des  Etats-Unis  qu'à  la  nôtre,  qui  seraient 
repoussées  à  Washington  comme  à  Paris. 

Je  dis  que  c'est  la  véritable  cause  du  mal  qui 
nous  travaille.  Je  dis  que  c'est  contre  ce  rtste 
d'anarchie  que  nous  avons  maintenant  à  lotler. 
Et  remarquez.  Messieurs,  notre  condition  singu- 
lière. Des  esprits  élevés,  des  hommes  géoéreus 
se  jettent  encore  aujourd'hui  dans  ces  débris  àt 
l'anarchie  révolutionnaire  et  conspiratrice.  6i 
croyez-vous  que  ce  reste  d'anarchie  soit  trôsfurl'? 
Pas  du  tout. 

Vous  me  permettrez  de  dire  à  ce  sujet  tonfe 
ma  pensée.  Il  est  vrai  que  ces  restes  de  senti- 
ments, d'idées,  d'habitude!*,  d'actes  anarcbiques 
que  nous  voyons  autour  de  nous,  n'ont  pas  de  * 
rière  eux  les  intérêts  des  masses,  qu'ils  n  oatp'  ^ 
la  force  qu'ils  ont  eue  pendant  longtemps;  ii  ^'^ 
vrai  que  s^ils  avaient  été  jetés  dans  des  eutreprist» 
difficiles,  comme  l'a  été  la  Révolution  française. 
s'ils  avaient  été  obligés  de  lutter  contre  l'Europe 
entière,  il  est  très  .vrai  qu'ils  seraient  à  l'iDSiani 
abandonDé^;  ;  au  lieu  de  cette  gloire,  de  cette  puis- 
sance que  la  France  en  a  fait  sortir,  vous  ne  ter- 
riez sortir  de  là  que  désordre  et  faiblesse.  Ce  o'efi 
pas  une  raison  pour  que  la  société  n'en  soit  furt 
troublée.  11  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  dans  la 
vie  la  puissance  et  la  gloire  des  armées  républi- 
caines pour  mettre  la  société  fort  mal  à  Taii^* 
pour  troubler,  tourmenter,  et  la  puissance  et  la 
société. 

C'est  précisément  ce  qui  nous  arrive.  Noos 
avons  affaire  à  un  parti  qui  n'a  pas  de  puissance 
réelle,  pas  de  puissance  nationale,  et  qui  con^rve 
cependant  assez  de  mouvement,  assez  de  force 
pour  troubler,  pour  mettre  en  questiou  ce  qui 
nous  e<i  le  plus  cher  à  tous.  Quels  ^oot  o^ 
moyens  de  résistance  contre  ce  parti?  Quels  soot 


IGhambN  des  Dépalês.]         RÈ6NB  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [27  janvier  1831.1 


377 


nos  remèdes?  C'est  le  mainlicn  de  l'ordre,  c'est 
la  prospérité  publique,  c*esl  la  liberté  à  tous, 
cette  liberté  qui  fait  que  toutes  les  opiaioos  se 
manifestent,  que  toutes  le>  opinious  se  coatied- 
nent,  se  c  intrôlent  saus  cesse  Tune  Taiiire;  celte 
liberté  qui  lutte  seule  eflicacement  cuatre  Tanar- 
(  liie,  qui  peut  seule  nous  en  tirer  par  la  prospé- 
rité. Le  pays  ne  prend  aucun  intérêt  aux  idées 
lie  dé'^ordre;  par  la  liberté,  elles  sont  sans  cesse 
combattues  et  réprimées. 

La  prospérité  nationale,  la  liberté  universelle, 
voilà  les  moyens  de  lutter  efâcaceraent  contre  le 
mal  dont  je  parlais.  Alors,  la  guerre,  bi  elle 
éclate,  vous  laissera-t-elle  ces  moyens?  La  guerre 
affermiia-l-elle  l'ordre  public,  développera-t-elle 
d«î  la  pro8f»é»iié?  Permet tra-t-e Ile  de  conserver, 
d'iissirer  à  tous  cette  liberté  ^gale,  Uont  tous  ont 
besoin,'  à  laquelle  tous  ont  droit,  avec  laquelle 
nous  nous  corrigeons  mutuellement?  Non.  Par  la 
guerre,  inévitablement  et  malgré  vous  et  malgré  le 
gouv  rnement,  Tordre  public,  la  prospérité  natio- 
nale, la  liberté  de  tous,  le  jeu  régulier  de  n<»s 
institutions,  sont,  je  ne  dirai  pis  détruits,  mais 
mis  en  question,  menacés,  tous  les  jours  affiibiis 
du  moins.  En  sorte  aue  les  seuls  moyens  par 
lestiuels  vous  puissiez  lutter,  la  guerre  vous  les 
enlève,  vous  les  énerve,  vous  fait  courir  le 
rique  (i*étre  livrés  à  ce  lartl  à  la  fois  inquié- 
tant et  faible,  à  la  fuis  cause  de  trouble  et  impui.^ 
snnt  à  les  réprimer?  à  ce  i)arti  qui  est  le  vériia- 
ble  mal  et  le  seul  mal  que  vous  avez  sérieusement 
à  craindre  aujourd'hui. 

Au  centre  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Cfolzot.  Je  me  borne  à  constater  ce  fait; 
je  n*en  tire  qu'une  conséquence,  c'est  qu'il  ne 
faut  faire  la  guerre  que  devant  une  nécessité 
absolu»,  qu'il  ne  faut  pas  aller  au-devant,  qu'il 
ne  faut  courir  aucune  aventure,  que  les  aven- 
tures seraient  aujourd'tiui,  je  ne  veux  pas  dire 
funestes,  car  je  veux  croire  que  rien  ne  ()eut  é^re 
funeste,  mais  dangereuses,  nuisibles.  i)e  quoi 
8*agit-il  donc?  D'attendre,  de  gagner  du  temps, 
de  ne  pas  provoquer  une  décision  prompte  et 
immédiate,  d'employer  tout  ce  que  nous  pouvons 
avoir  d*habileté  et  d'influence,  de  n'être  pas 
obligés  de  résoudre  immédiatement  par  la  for*  e 
la  question  extérieure.  C'est  sous  ce  point  de 
vue  et  itans  ces  limites  seulement  que  je  combats 
les  arguments  qui  ont  été  présentés. 

M.  de  C!«rcelie9.  Messieurs,  je  ne  traiterai  pas 
absolument  la  question  de  la  guene.  Je  cherche- 
rai à  examiner  en  peu  de  mots  la  conduite  qu'on 
aurait  dû  tenir,  non  pas  en  paroles,  car  on  parle 
toujours  b:en,  souvent  beaucoup  (On  rit,)^  mais  la 
conduite  qu'on  aurait  dû  tenir  en  action. 

Sans  doute,  il  est  douloureux  pour  tout  ami 
sincère  de  la  liberté  et  du  pays  de  voir  les  peuples 
qui  nous  coutemplent  revenir  par  dettes  de  lu 
haute  opinion  qu'ils  avaient  de  nous,  et  qui  nous 
était  si  glorieusement  acquise.  (Murmures  aux 
centres,) 

11  faut  le  dire,  parce  qu'un  fait  qui  domine 
tous  les  autres  a  rendu  uotre  destinée  irrévocable 
depuis  notre  Révolution  de  juillet;  il  faut  le  dire, 
la  France,  en  brisant  avec  indignation  le  joug 
ignoble  que  lui  avaient  impose  l'hypociisie  et  le 
oieQsouge,  ne  lit  pas  seulement  preuve  d'hé- 
roïsme; mais  elle  se  rendit  par  la  même  garant 
des  droits  de  Thumanilé  ;  et  les  peuples  Tout  com- 
prise. J'ai  dit  garimti  car  si  on  frappe  un  peuple 


libre  en  Europe,  ce  sera  désormais  pour  nous 
atteindre. 

En  effet,  ce  joug  flétrissant  dont  les  traités 
(le  1814  étaient  la  honteuse  expression,  en  |)t  saut 
sur  la  France,  déshonorait  aussi  les  membres 
épars  du  grand  Empire,  déshonorait  cette  por- 
tion éclairée  et  si  nombreuse,  si  intéressante  de 
la  grande  famille  européenne,  courbée  comme  1 1 
vieille  France  sous  les  mêmes  stipulations.  Il 
était  donc  facile  de  prévoir  que  quiconque  en 
Europe  avait  quelque  générosité  de  seutiuient  et 
une  ame  élevée,  que  quiconque  enfin  portait  un 
cœur  d'homme,  sympathiserait  avec  le  gran  I 
peuple  qui  n'avait  pu  devenir  libre  sans  briser 
en  même  temps  la  chaîne  de  tous. 

Aussi,  vous  devez  vous  le  rappeler,  ce  (ut  au 
premier  retentissement  de  la  mitraille  qui  déci- 
mait la  population  parisienne,  quune  explosion 
universelle  et  sympathique  proclama  Talliauce 
toute  naturelle  de  la  France  et  des  peuples  si 
longtemps  opprimés  par  une  coalitiion  haineuse, 
et  répandit,  par  la  seule  influence  d'une  résolu- 
tion sublime,  mais  sans  avoir  recours  à  la  me- 
nace, l'hésitation  et  l'épouvante,  les  remords, 
peut-être,  dans  les  conseils  du  despotisme. 

À  ce  sujet,  je  dois  dire  combien  on  a  été  sur- 
pris, il  y  a  peu  de  jours,  d'entendre  répéter  à 
cette  tribune  un  mot  suranné,  un  mot  naguère 
en  usage  dans  les  salons  coutre-révoluiionnaires. 
(Mouvement  d* attention.)  On  a  appelé  celle  dis- 
position généreuse  des  peuples,  cette  inspiration 
que  le  ciel  a  mise  dans  leur  cœur  pour  les  pré- 
server de  l'oppression,  on  l'a  appelée  ^^ropaf^anc^/ 
(Rumeur  au  centre  gauche.)  Ce  mot,  dont  on  a 
essayé  de  faire  une  injure,  ne  change  rien  à  un 
fait  accompli.  Un  demi-siècle  d'épreuve  nous  a 
suffisamment  appris  que  s'il  y  avait  des  propa- 
gandes de  peuples,  il  y  avait  aussi  des  propa- 
gandes de  rois.  Le  tout  était  de  savoir  de  quel 
côté  on  retrouvait  les  lois  de  l'humanitô  et  de 
l'éternelle  justice. 

A  gauche  :  Très  bien! 

M.  de  Oareelie».  Notre  clémente  Révolution 
de  juillet  a  décidé  pour  toujours  cette  grande 
question  en  faveur  des  p*:'uples;  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  devait  pas  l'ignorer. 

Ici,  Messieurs,  l'alliance  s'était  formée  d'elle- 
même,  sans  propagande  couime  sans  erforts,  et 
il  était  facile  de  prévoir  que  le  ))rodigieux  ac- 
croissemeut  de  force  matérielle  et  de  puissance 
morale  qui  en  résultait  pour  le  pays  la  rendait 
inattaquable.  Il  suflisail  d'ouvrir  les  yeux  pour 
le  comprendre. 

Je  ne  ferai  à  personne,  dans  cette  enceinte, 
le  reproche,  je  dois  dire  l'injure,  de  ne  l'avoir  ni 
vu,  ni  compris  :  l'évidence  est  trop  complète. 
Mais  si  l'on  a  vu,  si  l'on  a  compris,  par  quel  e 
fatalité  n'a-t-on  pas  conservé  cette  attitude  im- 
posante qui  sied  si  bien  à  la  force  appuyée  sur  le 
bon  droit? 

Cette  fatalité.  Messieurs,  la  France,  pour  son 
malheur,  la  recelait  dans  son  sein  :  cette  fata- 
lité, c'était  la  secrète  antipathie  de  cette  certaine 
opinion  pour  une  révolution  qui  s'était  opérée 
sans  elle  et  hors  d'elle;  c'était  sa  jalouse  appré- 
hension de  ne  pouvoir  la  diriger  dans  son  intérêt 
propre;  c'était  enfin  ses  cuisaut-i  regrets  d'un  passé 
dont  un  instant  elle  s'était  crue  maîtresse,  qui 
lui  avait  échappé,  et  qu'elle  voulait  à  tout  prix 
ressaisir.  (Jue  d  efforts,  en  effet,  que  de  souplesse 
mit-elle  en  jeu  pour  atteindre  ce  déplorable  but  ! 
Un  moyen,  le  seul  peut--étre,  lui  présentait 
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quelques  chances  de  succès  :  il  fallait  doub  isoler 
des  peuples  qui,  de  toutes  parts,  aux  cris  de  vive 
la  France!  se  rangeaient  sous  le  drapeau  de  Fin- 
dépendance. 

Je  n*eotreprendrai  pas  d*étaler  à  vos  yeux  les 
ressorts  secrets  qui  furent  employés  dans  cet  in- 
térêt, que  je  m^abstiens  de  quall&er  :  vous  les 
connaissez.  Bt  maintenant  que  vous  entrevoyez 
le  danger,  il  est  superflu  de  vous  énumérer  les 
maux  Inévitables  que  ce  système  tratne  à  sa 
suite,  et  dans  quel  abîme  il  menace  d'engloutir 
notre  honneur,  notre  fortune»  notre  avenir,  et 
jusqu'à  Texistence  du  nom  français. 

Cependant  il  s'est  trouvé  des  hommes  assez 
aveugles  pour  agir  comme  s'ils  croyaient  que  plus 
on  avait  d'ennemis  puissants  et  dangereux,  plus 
il  fallait  rejeter  des  amis  fidèles  et  dévoués  qui 
vous  offraient  leurs  bras,  leurs  armes,  et  jus- 

3u'à  leur  sang  pour  le  mêler  au  nôtre  dans  un 
anger  réciproque. 

Messieurs,  une  sorte  de  fatalité  a  fait  surgir,  à 
toutes  les  époques  désastreuses  pour  le  pays,  je 
ne  sais  quel  génie  indéfinissable  raieuni  par  l'in- 
trigue et  les  nouveaux  serments,  et  que  Ton  vit 
à  point  nommé  à  la  suite  des  i^éVolutiooe  et  des 
contre^révolutions,  des  déchéances  et  des  res- 
taurations, des  congrès,  et  aux  funérailles  mêmes 
de  la  France,  à  une  époque  de  déchirant  souve- 
nir. Je  ne  sais,  mais  sa  sinistre  apparition  dans 
un  nouveau  congrès  a  répandu  une  juste  et  uni- 
verselle méfiance  dans  les  esprits.  {Murmures  au 
centre  gauche,) 

Depuis  ce  jour,  en  effet,  nous  nous  sommes 
vus  uéchoir  vis-à-vis  de  nous-mêmes  et  dans  l'es- 
prit des  nations.  {Nouvelle  rumeur  aux  centres,) 
Nous  les  avons  attristées,  et  nous  nous  surpre- 
nons nous-mêmes  dans  un  état  de  stupeur  voisin 
de  la  dissolution.  (Explosion  de  murmures  aux 
centres,)  Voyez,  chez  une  nation  voisine,  com- 
ment une  vieille  amitié,  une  longue  confrater- 
nité de  gloire  et  d'intérêts  sont  à  la  veille  de  se 
changer  en  haine! 

Je  m'afflige  avec  tout  ce  qui  porte  un  cœur 
français  ;  mais  loin  de  papi  la  pensée  d'exciter  ici 
un  vain  esprit  de  conquête.  Nous  savons  trop  ce 
qu'il  coûte.  Toutefois,  est-on  conquérant  lors- 
qu'on accepte  les  dons  de  la  fortune?  Bsl-on 
conquérant  parce  qu'on  rassemble  ses  forces  en 
présence  de  la  menace?  Et  fallait-il  tant  de  sa- 
gacité pour  concevoir  qu'à  la  veille  d'une  guerre 
(le  principe,  il  n7  a,  pour  un  peuple  libre,  d'al- 
liés sûrs  que  les  peuples  libres! 

Messieurs,  il  est  de  toute  évidence  qu'on  a 
suivi  jusqu'à  ce  jour  une  fausse  route.  Bile 
mène  à  un  précipice^  et  le  seul  moyen  de  sàlui 
est  de  revenir  sur  nos  pas,  si  nous  ne  voulons 
aliéner  sans  retour  l'esprit  des  peuples  qui  nous 
offrent  leur  amitié. 

C'est  là,  n'en  doutez  pas,  que  nous  attend  une 
aristocratie  an  désespoir,  mais  ivre  de  ven- 
geance. Alors,  elle  lèvera  le  masque;  car  il  n'y 
a  ni  paix  ni  trêve  à  espérer  d'elle,  à  moins  qu*on 
ne  nous  voie  nous  agenouiller  devant  la  dynas- 
tie qu'elle  nous  avait  imposée;  et  elle  sait  aussi 
bien  que  nous  qu'entre  la  souveraineté  du  peu- 
ple, sur  laquelle  se  fonde  notre  nouveau  pacte 
social,  et  le  droit  divin  inscrit  sur  sa  bannière, 
il  y  a  guerre  éternelle. 

fin  deux  mots,  Messieurs,  briguerons-nous  en- 
core Talliance  de  ceux  qui  conspirent  notre  ruine 
t't  rejetterons-nous  en  aveu^stes  celle  des  peuples 
qu'une  cause  commune  et  le  plus  puissant  mo- 
bile de  ce  monde,  la  liberté,  lie  à  nous  à  la  vie 
etàlt  mort? 


Telle  est  l'alternative.  Bile  ressort  de  notre  Ré- 
volution. Qu'on  y  songe  bien,  et  surtout  qu'on 
ne  perde  pas  de  vue  qu'une  fois  engagé  avec  ua 
peuple  libre,  la  condition  du  pouvoir  est  de 
vaincre  on  de  périr  avec  lui.  Je  n'en  suppose 
pas  un  autre  ;  car  une  jeune  révolution  est  vigi- 
lante jusqu'à  la  méfiance,  et  malheur  à  qui  coaa- 
promettrait  son  avenir  I  {Approbation  à  gaucke,) 

Voix  diverses  :  La  clôture  I  la  clôture  I 

D* autres  voix  :  Non,  non  I  A  demain  l 

M.  le  Président.  Insiste-t-on  pour  la  clôture 
de  la  discussion? 

Voix  nombreuses  :  Oui  1  oui  I 

M.  Coaln-Grldalne.  Je  viens  réclamer  con- 
tre la  clôture.  J'avais  l'intention  de  présenter  sur 
la  question  qui  nous  occupe  quelques  courts 
aperçus,  qui  n'ont  pas  encore  été  soumis  à  la 
chambre.  Si  elle  veut  m'accorder  quelques  ins- 
tants^ je  n'en  abuserai  pas.  Je  ne  tiendrai  pas 
la  tribune  plus  de  5  à  6  minutes. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  ne  fermait 
pas  la  discussion,  ce  ne  serait  pas  H.  Cunin-Gri- 
daine  qui  aurait  la  parole. 

De  toutes  parts  :  A  demain,  à  demain  I 
(La  Chambre»  consultée,  renvoie  la  discossioa 
à  demain.) 
La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 


GUAMBRB  DBS  DÊPUT&S. 

PRÉSIDENCE   DE    M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  vendredi  26  janvier  1831. 

L^affluence,  quoique  moins  nombreuse  qa*hier, 
est  cependant  encore  très  considérable. 

Tous  les  ministres  sont  présents  à  la  séance. 

On  remarque,  dans  une  tribune  réservée, 
M»''  le  duc  de  Nemours. 

ta  séance  n'est  ouverte  qu*à  deux  heures, 
e  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Gélln  {Meuse)  écrit  à  la  Chambre  pour 
demander  un  congé  d'un  mois,  que  des  affaires 
de  famille  et  sa  santé  lui  rendent  nécessaire. 
{Accordé,) 

M.  Bérand  {Charente-Inférieure)^  sollicite  et 
obtient  également  un  congé  d^un  mois  tt  demi  à 
deux  mois,  pour  raison  de  santé. 

M.  le  Président.  La  Chambre  continuant  la 
discussion  qui  a  i*té  ouverte  hier,  la  parole  est 
à  M.  Cunin-Grldaine. 

M.  Cnnln-Grldalne.  Messieurs,  après  les  ora* 
teurs  que  vous  avez  entendus,  je  n'aurais  pas 
eu  la  témérité  de  me  mêler  à  cette  discussion, 
si,  évitant  avec  un  juste  sentiment  de  mon  in- 
suffisance les  hautes  questions  de  politique  et 
de  diplomatie  qu'elle  soulève,  Je  n^avaia  cru. 
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daos  rintérêt  de  notre  industrie,  devoir  tous 
soumettre  quelques  aperçus  plus  spéciaux  sur 
les  coQséquenct'S  d*une  rennioa  de  la  Belgique 
à  la  France.  Vous  ji'geress  sans  doute  que  la 
quesdon,  même  réduite  à  son  importance  com- 
merciale, est  encore  digne  d'attention  ;  car  les 
iatérêtâ  de  la  fortune  publique  sont  aussi  in- 
timement unis  à  la  politique  des  Etats.  Sous  ce 
/  rapport,  je  n*hésite  pas  à  te  déclarer  avec  une 
I  conviction  profonde,  la  réunion  de  la  Belgique 
\  à  la  France  serait  la  ruine  de  notre  industrie, 
fin  effet,  Messieurs,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
il  n'y  a  aucune  ressemblance,  a^ucune  solidarité 
entre  le  mouvement  qui  a  séparé  la  Belgique  de 
la  Hollande  et  notre  Révolution  de  juillet.  Le 
succès  miraculeux  de  notre  Révolution  a  été  dû 
à  l'accord  unanime  de  fto^s  les  intérêts.  L^agri- 
culture,  le  commerce,  i'mdustrie,  la  voulaient 
avec  autant  d*ardeur,  l'ont  applaudie  avec  au- 
tant de  sympathie  que  les  amis  les  plus  pas- 
sionnés de  Thonneur  et  de  l'indépendance  natio- 
nale. Cependant,  ne  l'oublions  pas,  quelle  était 
la  situaiion  du  commerce  et  de  l'industrie  avant 
les  journées  de  Juillet  ?  L'activité  nationale  déve- 
loppée au  plus  haut  de^ré,  secondée  par  Tem- 
Ïdoi  des  ager^ts  mécaniques  les  plus  puissants  et 
es  plus  rapides,  avait  donné  à  la  production  la 
plus  vaste  extension.  Le  premier  effet  d*une  Ré- 
volution aussi  soudaine  devait  être  de  l'inquiéter 
sur  ses  débouchés  si  TEurope  prenait  une  atti- 
tude hostile.  Le  danger  fut  prévenu  par  le  choix 
d'un  prince  que  la  bonne  fortune  de  la  France 
semblait  lui  avoir  tenu  en  réserve  pour  une 
circonstance  si  critique,  fille  a  dû  à  ce  choix 
de  pouvoir  établir  avec  vig^teur  sa  dignité  de 
peuple  chez  elle,  sans  exciter  aucune  alarme  au 
dehors.  Sa  modération  a  complété  Pouvrage  de 
sa  force.  Quelle  différence  entre  ce  résultat  et 
la  révolution  de  la  Belgique.  Sa  séparation 
d*avec  la  Hollande  a  été  l'œuvre  d'un  parti. 
Puissant  pour  agir,  il  avoue  son  incapacité  dé 
conserver.  Le  peuple  belge,  essentiellement  In- 
dustriel, sent  vivement  ce  quUI  a  perdu  par  sa 
révolution.  Avec  une  population  de  4  millions 
d'habitants,  possesseur  dé  riches  manufactures 
qui,  par  une  faveur  singulière  de  son  sol  et  d^ 
sa  situation,  peuvent  dépasser  eu  certaines  brari^ 
ches  les  produits  de  l'industrie  française,  il  se 
voit  privé  de  Tapprovlslonnemcnt  de  la  Hollande 
et  des  débouchés  assurés  que  lui  offraient  les 
colonies  hollandaises  à  Tcxclusion  de  TAn^le- 
terre.  Pour  un  tel  peuple,  former  un  royaume 
isolé,  consentir  à  s^emprisonner  entre  les  doua- 
nes hollandaise,  prussienne  et  française,  c'était 
se  suicider  dans  ses  intérêts  les  plus  vitaux.  Et 
de  làt  Messieurs,  ce  spectacle  si  nouveau  d'^ne 
nation  quêtant  partout  un  roi  ,  c'est-à-dire 
avouant  son  impuissance  à  exister  sans  un  point 
d'appui  extérieur,  car  ne  nous  y  trompons  pas, 
ce  n  est  pas  seulem*  nt  un  roi  qu  il  lui  faut,  c'est 
à  la  Hollande  et  à  ses  aébouchés  qu'elle  cherche 
un  équivalent. 

On  ne  peut  nier  que  la  France  ne  méritât  la 
préférence.  Aucune  nation  ne  pouvait  offrir  un 
plus  vaste  marché  et  des  placements  plus  avan- 
tageux à  cette  masse  de  produits  dont  les  ma- 
gasins belges  sont  encombrés.  La  réunion  eût 
fait  tomber  cette  ligne  de  douanes,  qui,  malgré 
les  efforts  de  la  contrebande  la  plus  active,  re- 
tient et  paralyse  en  ses  mains  tant  de  richesses 
manufacturières. 

Cette  belle  chance  avait  aussi  allumé  la  fièvre 
des  spéculateurs,  et  déjà  d'immenses  dépôts  de 
marchandises  anglaises  s'accumulaient  en  Bel- 


f[ique  pour  couvrir  notre  territoire  au  jour  où 
a  réunion  aurait  lieu.  Je  n'ai  pas  besoin.  Mes- 
sieurs, dé  vous  décrire  quels  eussent  été  h  s 
effets  d'une  pareille  invasion.  La  question  com- 
merciale n'eût  pas  tardé  à  devenir  politique.  Sur 
la  foi  deq  traités  qui  nous  séparaient  de  lu  Bel- 
gique, l'industrie  française  u  pri9  unilévelop- 
pement  inconnu.  Ses.  produits' dans  des  branches 
rivales  se  sont  niuHibliés.  Surprise  au  moment 
de  sa  plus  grande  activité  ps^r  une  révolution 
heureuse  et  nécessaire,  mais  qui.  comme  toutes 
les  révolutions,  a  inquiété  le  crédit  et  restreint 
la  consommation,  les  producteurs  n'ont  pas 
perdu  courage;  ils  ont  tout  espéré  de  l'attitude 
de  la  France,  de  la  sagesse  de  son  gouverne- 
ment. Ils  ont  lutté  avec  résignation,  avec  con- 
fiance; aucun  sacrilice  ne  leur  a  coûté  pour 
entretenir  le  travail,  dont  la  suspension  est  fatale 
au  corps  politique:  ils  ont  ajouté  des  produits 
nouveaux  à  leurs  ma^^asins  déjà  encombrée. 
Vous  étonnerez-vous  que  le  gouvernement,  à  son 
tour,  se  soit  ému  d'une  juste  sollicitude  pour 
tant  d'intérêts  menacés  ;  qu'il  n'ait  pas  voulu 
tromper  tant  d'espérances,  rendre  stériles  de  si 
patriotiques  efforts? 

Si  les  questions  commerciale.^  sont  subordon- 
nées aux  questions  politiques,  il  y  a  bonheur  et 
sagesse  au  gouvernement  qui  les  concilie.  La 
réunion  èoudaine  de  la  Belgique  eût  anéanti 
notre  commerce  et  notre  industrie.  (Jn  seul 
exemple  vous  en  convaincra:  il  y  a  des  mar- 
chandises qui  sont  rrappées  à  leur  introduction 
en  France  o*un  droit  égal  à  un  tiers  de  leur  va- 
leur; ainsi,  Messieurs, ces  marchandii^es  qu{  repré- 
sentent un  capital  de  1  million  en  Belgique  ont 
en  France  une  valepr  de  plus  dé  1,300,000  fr. 
Que  la  ligne  de  douanes  qui  sépare  deux  cho- 
ses identiques  et  d'une  valeur  si  différente 
disparaisse  dans  un  jour,  et  la  ruine  des  négo- 
ciants français  est  consommée  au  profit  des  né*- 
^'ociants  belges  ;  pressez  les  conàéqiiences,  éten- 
dez-les à  nos  divers  produits,  et  vous  compi'en- 
drez  quelle  ruine  inévitable  menacerait  notre 
agriculture,  désolerait  nos  villes  manufacturières. 
Mais  admettons  que  le  gouvernement  condamnât 
la  Frahce  déjà  surchargée  de  ses  proddftl  & 
livret  excidsivemeût  son  marché  à  des  produits 
étangers,  favorisée  par  lé  bas  prix  de  ta  main 
d'œuvre,  par  l'abondance  des  matières  pre- 
rhières,  et  par  l'affranchissement  pour  ce  pays 
des  droits  dédoùatie  établis  chez  nous  en  faveur 
de  l'agriculture.  Il  reste  à  savoif  ce  que  devien- 
drait notre  population  lal>oriéu8e,  dont  le  travail 
est  aussi  nécessai^ë  à  âon  exisleûôi  qu'à  la 
force  et  à  la  prospérité  de  l'Btai. 

On  voit  la  Belgique  s'offrir  à  nous,  et  on  ne 
conçoit  pas  que  tious  refusions  cette  otïte  dans 
l'intérêt  de  nôtre  industrie.  On  veut  que  la 
France  se  mqntre  moins  éclairée,  moins  pa- 
triotique que  cette  nation.  Féliclton?,  au  con- 
traire. Messieurs,  félicitons  le  Gouvernement 
d'avoir  compris  les  vrais  besoins  de  noire  pays, 
de  n'avoir  pas  voulu  aggraver  ses  souffrances  ; 
d'avoir  senti  que  réunir  la  Belgique  à  la  France, 
c'était  effacer  d*un  trait  de  plume  cette  Hgne  de 
douanes,  garantie  et  protection  de  notre  indus- 
trie; c'était  frapper  de  mort  nos  forges  de  la 
Flandre,  des  Ardennes,  des  Vosges,  de  la  Moselle 
et  de  la  Champagne;  c'était  ruiner  nos  manu- 
factures de  draps,  de  toiles  et  de  coton  ;  c'était 
porter  une  funeste  atteinte  à  notre  agriculture. 

Quelle  compensation  aurions-nous  trouvée  à 
tant  de  désastres? Serait-ce  de  nouveaux  débou- 
chés î  Mais  la  Belgique,  qiii  à  tant  de  produits  à 
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noiu  Tendre,  n*aan  presque  lieD  ànooe  acln^er. 
Bile  produit  comme  un  pejple  de  32,000,000  d'à- 
mei  et  ne  consommera  que  comme  un  peuple 
de  4,000.000  d'&mes.  Mais  (a  France  augmentera 
Sun  territoire.  Eb  I  Messieurs^  qu^e-^t-ee  qu'une 
accession  de  territoire  qui  n'accroît  mis  la  nroe- 
périté  d'un  Etat?  C'est  une  can^  u'afTaiblisse- 
ment  et  non  de  grandeur.  U  y  a  plu^  aujourd'hui , 
c*e»t  une  cause  de  guerre.  La  France  fa  dit:  elle 
ne  yeut  pas  la  guerre  ;  elle  est  en  état  de  la  faire, 
et  si  elle  y  était  furcée,  malbeur  à  ceux  qui  l'au- 
raient provoquée;  mais  elle  veut  la  paii,  eUe 
en  a  besoin  pour  cicatriser  de»  blessures  récen- 
tes, pour  affermir  la  liberté  qu'elle  a  conquise, 
pKiur  consolider  ses  institutions.  Pourquoi  donc 
si  lé^f^rement,  ^ans  intérêt,  disons  mieux,  contre 
ses  intérêts  les  plus  cbers,  j^'ter  le  gant  à  toute 
l'Eurofie,  et  s'ouvrir.  Dieu  sait  pour  combien  d'an- 
nées, la  carrièresanglantede^ combats!  Voudrait- 
on  que  la  France,  aprè^avoirsi  solennellement  pro- 
clama sa  rnodé  ation,  semblât  n'avoir  voulu  que 
masquer  des  projets  ambitieux,  et  mit  contre  elle 
dans  une  guerre  avec  toute  l'Europe  le  bon 
droit  et  la  justice?  Le  gouvernement  a  bien  fait, 
Ue<i*ieurs,  u  a  di oit  à  noire  reconnaissance  pour 
n*avoir  pas  voulu  donner  lant  d'avantages  à  nos 
ennemis.  11  a  pu  concilier  nos  intérêts  d'intérieur, 
d'ir>du-trie  et  de  paix  avec  notre  dignité  natio- 
nale, en  même  temps  il  ne  négligera  aucune  des 
mesures  propres  à  assurer  notre  indépendance, 
et  ainsi  il  a  maintenu  et  maintiendra  la  France 
dans  le  beau  rôle  qu't-lle  s'est  choisi  et  qu'elle 
aura  la  force  et  la  sagesse  d'accomplir. 

M.  deSeli«BeB.  Messieurs,  il  me  semble  dans 
c(Ute  discuâ««ion,  qu'au  milieu  de  belles  et  bonnes 
choi^es  qui  ont  été  diies  de  toutes  parts,  on  sVst 
cependant  éloigné  du  point  précis  qu'il  fallait 
abord'T  ;  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  ; 
je  ne  réclame  point  votre  indulgence  pour  l'in- 
dépendance de  mes  paroles  :  être  vrai,  être  con- 
vaincu, voilà  ce  que  vous  demandez,  voilà  ce  que 
je  vous  promets. 


délire 
vement^ 

hommes  de  Juillet  ;  mais  je  crois  que,  le  mouve^ 
ment  produit  par  la  paix,  la  civilisation  est  infini- 
menipréférableàceluique  la  guerre  enfante.  L'un 
peut  être  rétrograde,  l'autre  ne  l'est  jamais.  Ce- 
pendant il  est  des  cas  où  la  guerre  e^t  préférable 
a  la  paix. 

Tout  le  monde,  hier,  a  été  de  cet  avis  pro- 
clamé par  une  bouche  éloquente.  Ce  sentiment 
tout  français  a  été  accueilli  par  d'uoauimes  ac- 
clamations. 

La  guerre  vaut  mieux  qu'une  paix  hoateus(i; 
et,  en  effet,  cette  psiix  n'en  a  que  le  nom,  la 
ruine  de  l'Etat  en  est  la  suite.  La  mort  est  quel- 
(luefois  pour  le  malheureux  UM  refuge;  lagucrre 
1  est  à  plus  forte  raison  pour  une  nation  qui  ne 
meurt  jamais. 

Touie  la  question,  si  tel  était  le  litige,  serait 
d'examiner  si,  dans  le  cas  actuel,  les  conditions 
de  la  paix  sont  compatibles  avec  l'honneur  et 
les  besoins  de  la  France.  Uai8,je  le  répète,  pour  moi 
telle  n'est  pas  encore  la  question. 

La  question  c'est  Texamcn  de  la  conduite  du 
miniptére  d.iiis  les  affaires  de  la  Belgique,  et  par- 
ticulièrement les  dépêches  de  M.  le  ministre  des 
afiaires  étrangères, 

Ce  n'e^t  point  au  discours  fort  habile  que  je 
veux  répondre  ;  mais  c'est  la  lettre  que  j'attaque- 
rai avec  d'autant  moins  de  ménagement,  que  per- 


sonne ne  doole  ici  de  l'afléctioD  que  je  porte  an 
miniftre,  et  lui  moins  qne  personne. 

Trois  questions  naiss  ut  des  communications 
diplomatiques  qui  ont  eu  Heu  entre  le  cabinet 
français  et  le  cabinet  belge.  (Rire  général:^ 

La  première,  c'est  que  quand  le  congrès  offri- 
rait le  trdne  des  Belges  au  duc  de  Nemours,  le 
roi  le  refuserait. 

le  n'ai  rien  à  dire. 

Le  prince  est  mineur;  le  roi  est  le  père  de  fa- 
mille; il  ne  peut  être  privé  du  droit  que  possède 
le  dernier  des  citoyens.  Je  pourrais  gémir,  je  me 
tais. 

La  seconde  :  le  roi  ne  consentira  point  à  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France.  Ceci  est  tex- 
tuel. 

Ici,  le  roi  est  encore  mis  en  avant  par  le  mi- 
nistre. Je  lui  rappellerai  ce  que  lui-même,  dépu- 
té, rappelait  aux  ministres  de  Charles  X,  que  le 
nom  du  roi  ne  peut  jamais  être  invoqué  pour 
des  actes  du  gouvernement. 

Ce  n'est  plus  le  père  qui  dispose,  c*est  le  roi,  et 
comme  tel,  il  n'a  u*orsanes  que  ses  ministres. 

Mais  passons  :  Ainsi  le  gouvernement  dès  à  pré- 
sent refuse  d'une  manière  nette  et  prieue  la  réu- 
nion de  la  Belgi'iue. 

L'offre  en  était  don*;  faite?  Non.  Cest  un  point 
qui  parait  convenu.  On  craignait  l'offre,  et  on  a 
été  ainsi  au-devauL 

Ah  I  Messieurs,  je  le  dirai  franchement  à  M.  le 
ministre,  quelque  malencontreuses  qu'aient  pu 
être  les  premières  communications  verbales  qui 
ont  eu  lieu  entre  lui  et  M.  de  Rogier,  je  les  pré- 
fère cent  fois  aux  communications  écrites  quM 
a  eues  depuis. 

Un  vieil  adage  dit  :  Yetba  volant^  tcripta  ma- 
nent.  Je  crains  bien  que  celles-ci  ne  restent,  et 

au*elles  ne  restent  à  iamais  au  fond  du  cœur 
es  Belges.  (Sensation^ 

Cependant,  Messieurs,  j'espère  en  la  partie 
saine  de  cette  généreuse  nation,  et,  comme  le  dit 
un  journal  de  ce  matin,  elle  regardera  derrière 
et  plus  haut  que  le  ministre,  et  verra  celui  en 
en  qui  elle  peut  avoir  une  juste  confiance  et  pla- 
cer de  légitimes  espérances. 

Quelle  préciiiitation  dans  un  pareil  refus,  quand 
bien  même  il  aurait  dû  être  fait  1 

Gomment  se  lier  ainsi  les  mains?  Ce  qui  peut 
être  dangereux  aujourd'hui,  ne  peut-il  pas  être 
opportun  demain  ? 

S'il  fallait  temporiser,  n'y  a-t-il  plus  de  ces 
phrases  faites,  de  ces  nne:'8eH  innocentes  de  lan- 
gage, de  ces  moyens  évasifs  qui  ne  comprimet- 
teni  jamais  l'avenir  au  profit  du  présent,  et  cola 
sans  mentir  à  la  vérité  ?  En  un  mot,  n'y  art-it 
plus  de  diplomatie? 

Ce  refus  eût-il  été  une  nécessité,  il  ne  fallait  le 
faire  qu*à  la  dernière  minute  de  la  dernière  heure, 
du  dernier  jour  qui  vous  était  laissé. 

Et  comment  le  faire  à  l'avance,  lorsque  la  ques- 
tion n'était  pas  seulement  posée. 

Mais,  l'eût-elle  été,  aviez-vous  le  drvjit  d'uiusi 
U  résoudre  ?  Hier,  un  orateur,  qui  certes  n'est 
pas  monté  à  la  tribun  pour  utta^uer  le  ministère, 
a  très  dissertement  démontré  que  c'était  une  loi 
seule  qui  pouvait  prononcer. 

Nous  Tentendons  bien  ainsi  i 
pour  l'adoption. 

Il  s'est  étayé  de  ce  qui  se  passait  sous  le  régime 
impérial  même.  Mais,  sans  y  retourner,  il  suffit 
de  relire  l'article  13  de  notre  Charte,  et  Ton  y 
verra  que  le  droit  accordé  au  pouvoir  exéiutif 
de  faire  des  traitt^s  de  paix,  d'alliance,  n'a  rien 
de  commun  avec  le  droit  de  faire  de  deux  pou- 


pour  le  rejet  comme 
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pies  nne  même  famille,  et  c*e8t  bien  le  moins,  en 
1831,  que  Tun  et  Fautre  soient  consultés. 

11  n'existe  qu'une  seule  objection.  C'est  une  loi 
qu'il  'aut.  Eh  bien!  le  roi  e^t  partie  néce.<saire 
pour  la  faire.  S11  ne  veut  pas  de  la  réunion,  il 
refuse,  et  alors  point  de  loi.  Oui,  sans  doute, 
c'est  son  droit,  mais  Hnitlative  appartient  aux 
Chambres,  si  les  peuples  s'entendent  pour  la 
réunion  (et  plus  nous  avancerons.  Messieurs,  et 
plus  les  peuples  seront  disposés  à  s*entendre),  si 
les  peuples  s'entendent  et  sont  d'accord  daos  le 
sein  de  leur  représentation  nationale,  le  pouvoir 
exécutif  pourra  encore  dans  la  forme  de  notre 
gouvernement  ne  pas  consentir  à  la  réunion  de- 
mandée. C'est  son  droit.  Mais  en  usera-t-il,  je 
vous  le  demande?  Après  une  discussion  solen- 
nelle où  tous  les  intérêts  auront  été  présentés, 
défendus,  appréciés?  Lui  seul  s'opposera-t-il  au 
vœu  de  2  peuples?  (Très  bien,  très  bien!) 

Ainsi,  refus  prématuré»  inutile,  dangereux 
même  pour  son  auteur,  si,  comme  d'autres  com- 
munications diplomatiques  le  laissent  présumer, 
il  n'est  pas  au  fond  sincère  et  n  est  que  dilatoire. 

Ensuite,  fait  sans  droit;  car  il  est  fait  au  dé~ 
triment  de  2  nations  qui,  si  la  question  s'engafçe, 
ont  le  droit  d'être  consultées  sur  des  intérêts  aussi 
intimes. 

On  l'a  tellement  senti,  Messieurs,  que  toute  la 
discussion  a  roulé  iiresque  sur  les  avantages  ou 
les  inconvénients  de  la  réunion,  qui  ne  nous 
était  pas  soumise. 

Du  sein  de  cet  examen  s'est  élevée  une  ques- 
tion plus  grande  encore,  celle  de  ta  paix  ou  de 
la  guerre. 

L'est  là  la  véritable  question,  et  c'est  le  minis- 
tère lui-même  qui  le  premier  l'a  abordée.  En 
efret,  il  paraît  que  le  minisière,  les  Chambres  et 
la  nation  seraient  facilement  d'accord  au  fond, 
malgré  quelques  intérêts  commerciaux  qui  pour- 
raient être  froissés,  sans  la  crainte  d'une  guerre 
à  peu  près  inévitable,  dit-on,  dans  le  cas  de  la 
réunion. 

La  paix  a  eu  ses  nombreux  partisans  et  je  se- 
rais de  ce  nombre,  si  j'eti  connaissais  les  condi- 
tions, car  je  ne  puis  les  supposer  honteuses  à  la 
nation. 

La  guerre  a  eu  les  siens,  et  cela  est  naturel  ; 
le  mouvement  de  juillet  n'a  pas  été  vain;  il  a 
retenti  en  France,  soulevé  de  légitimes  ambi- 
tions, à  qui  manquent  et  l'espace  et  l'aliment, 
les  spéculations  sont  tournées  vers  ce  but  au 
lieu  de  l'être  comme  en  1824  vers  l'industrie. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  traiter  une  pareille 
question.  Je  reconnais  l'insuflisance  de  mes  forces. 
Je  me  bornerai  à  quelques  observations  suc- 
cinctes. 

D'abord,  je  remarquerai  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  tiré  un  argument  contre  la 
guerre  de  la  conduite  de  Napoléon  lui-même  qui, 
en  1815,  accepta  les  étroites  limites  de  la  France 
lorsqu'en  1814  il  était  descendu  du  trône  pour 
ne  pas  signer  les  traités  qui  les  avaient  ainsi 
fixées. 

Je  répondrai  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie.  En  1815, 
on  ne  lui  offrait  pas  la  Belgique  et  on  lui  con- 
testait la  France. 

Waterloo  s'est  trouvé  sur  le  chemindeBruxelles! 

Quant  à  moi,  je  le  dis  hautement,  refuser 
en  1831  la  Belgique  si  elle  s'offre  à  nous,  ce  se- 
rait à  mes  yeux  signer  une  seconde  fois  les  trai- 
tés de  1814,  ce  serait  redéchirer  les  entrailles  de 
la  patrie  (Non,  non!)^  ce  serait  le  faire  de  peur, 
tandis  qu'en  1814  on  le  faisait  par  nécessité.  Et 
voyez  quelle  mémoire  ta  France  en  a  gardée. 


Mais,  dit-on,  vaut-il  mieux  avoir  la  guerre,  et 
la  guerre  avec  l'Europe? 

Est-ce  là  la  question? 

Eh  bien  1  je  1  accepte  et  je  réponds  :  Oui! 

Souvenez- vous  de  ce  qui  a  été  dit  hier  avec 
tant  d'accent,  et  de  ce  qui  a  été  accueilli  avec 
tant  d'enthousiasme. 

«  Tous  nos  cœurs  bondiraient  d'indignation  à 
ridée  d'une  paix  déshonorante.  » 

Eh  I  bien.  Messieurs,  je  suppose  que  la  raison 
d'Etat,  c'est-à-dire  les  convenances  intérieures,  y 
soit  conforme,  car  je  n'en  reconnais  pas  d'autres. 
La  réunion  doit  avoir  lieu,  tous  les  canons  de 
l'Europe  dussent-ils  tonner  sur  nos  frontières  1 
(Mouvement  au  centre.) 

L'intervention  des  rois  dans  nos  affaires,  voilà 
ce  que  j'appelle  la  condition  déshonorante,  et  au 
prix  de  laquelle  un  peuple  n'accepte  provisoire- 
ment la  vie  que  pour  la  perdre  dans  l'infamie. 

Ainsi,  Messieurs,  je  réduis  toute  la  qnestion, 
si  elle  se  présente,  à  une  question  de  conve- 
nance et  d'opportunité  pour  la  France  :  la  crainte 
de  l'étranger  ne  doit  y  être  d'aucun  intérêt  ;  et, 
quant  à  ses  menaces,  il  regardera  à  deux  fois 
avant  de  s'y  livrer. 

J'arrive  à  la  dernière  question,  celle  de  la  non- 
reconnaissance  du  duc  de  Leutchtemberg.  Ici, 
Messieurs,  je  ne  comprends  pas  le  système  de 
non-intervention,  pompeusement  annoncé  par  le 
ministère. 

Il  refuse  la  réunion,  le  duc  de  Nemours,  et  de 
reconnaître  le  duc  de  Leuchtemberg,  s'il  est  élu 
roi.  Ceci  est  une  menace  :  je  conçois  les  insi- 
nuations, les  conseils;  mais  je  ne  puis  concevoir 
la  menace,  et  c'en  est  une  que  dire  qu'on  ne 
reconnaîtra  pas.  La  reconnaissance  d'un  roi  est 
celle  d'un  fait;  ce  fait  a  été  accompli  sans  vous, 
malgré  vous,  soit  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
fait.  Vous  pouvez  refuser  pour  vous,  mais  non 
pour  les  autres, 

Mais,Messieurs,je  n'ai  pas  comme  M.le  ministre 
le  bonheur  de  chérir  M.  le  duc  de  Leuchtemberg  ni 
sa  famille,ainsi  qu'il  nous  l'apprend  dans  sa  note 
au  comité  diplomatique  belge.  Je  n'ai  pas  l'hon- 
neur de  les  connaître,  mais  je  serai  juste  envers 
ce  prince,  et  je  dirai,  que,s'il  est  nommé,  il  sera 
aussi  bien  roi  des  Belges  que  Louis-Philippe  est 
roi  des  Français.  Il  le  sera  au  même  titre,  le 
meilleur  de  tous  :  la  volonté  du  peuple. 

Fera-t-on  la  guerre  à  la  Belgique  s'il  n'est  pas 
reconnu?  Non,  certainement;  que  devient  alors 
la  non-reconnaissance? 

Etrange  faiblesse  d'avoir  peur  d'un  fantôme» 
lorsque  nous  avons  une  si  brillante  et  si  puis- 
sante réalité  sous  nos  yeux. 

Que  craindre  avec  notre  roi,  avec  cette  belle 
et  noble  famille,  dont  lui  et  nous  sommes  si  fiers  ! 

Que  craindre  avec  les  lois,  la  Charte,  les  Cham- 
bres, la  garde  nationale  et  le  peuple  français? 

Yuus  pouvez,  si  vous  le  voulez,  laisser  venir 
Charles  K  et  son  netit-fils  chasser  dans  la  forêt 
de  Bambouiilet  (On  rit,)  et  le  duc  de  Beichstadt 
visiter  la  colonne  d'Austerlitz  où  son  père  brilla 
d'un  si  grand  éclat,  mais  dont  il  ne  retrouvera 
pas  la  cendre. 

La  France  prendra  pitié  de  l'un  et  contemplera 
avec  respect  l'autre;  puis  elle  ira  radieuse  au 
Palais-Boyal  crier  :  Vive  notre  roi,vive  la  liberté f 

Messieurs,  je  ne  parle  pas  de  la  Pologne,  parce 
que  je  crois  gue  ce  n'est  que  diplomatiquement 
qu'on  peut  l'aider  dans  sa  noble  lutte,  et  j'es- 
père assez  1  dans  la  sympathie  que  nous  éprou- 
vons pour  elle  et  dans  l'intérêt  de  la  France, 
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pour  croire  que  le  gouveroement  en  fera  l'objet 
ae  ses  plus  chères  sollicitudes. 

Quant  à  nous  citoyens,  nous  devons  aussi  venir 
individuellement  au  secours  des  Polonais,  et  c'est 
ce  que  lait  le  comité  [^résidé  par  l'illustre  générai 
Laulyelle,  et  dont  |e  m'honore  de  faire  partie. 
{Marques  d'approbation  àgawhe.) 

M.  le  maréchal  Sealt,  doc  de  Oalmalte, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  il  est  des  prin- 
cipes conservateurs  dont  la  discussion  ne  saurait 
être  approfondie,  dont  les  conséquences  ne  sau- 
l'aient  être  entourées  d'une  assez  vive  lumière, 
pour  que  leur  puissance  puisse  être  fondée  d'une 
manière  durable,  pour  que  nous  puissions  nous 
promeilred'eo  obtenir,  avec  certitude,  les  grands 
et  salutaires  effets  que  nous  avons  droit  d*en 
attendre.  La  France  a  posé  la  première  le  prin- 
cipe delanon-intervention;  elle  l'a  fondé,  car  c'est 
elle  seule  qui  a  su  l'appliquer  aVec  lorce  et  avec 
grandeur.  Mais  ce  principe,  pour  être  plus  puis- 
sant, veut  être  rigoureusement  délini,  et  à  ce 
sujet,  Messieurs,  l'un  de  mes  vieux  Compagnons 
d'arrties.  M.  le  ministre  des  affaifes  étrangères, 
Vous  a  donné,  dans  la  séance  d*hier,  les  explica- 
tions les  plus  nettes  et  les  plus  positives.  11 
vous  a  dit  que  ce  serait  ôter  au  principe  de  la 
non-intervention  toute  sa  force,  que  de  l'étendre 

!i  ce  point  quil  dût  interdire  à  un  gouvernement 
araculiédes'occoperceauipourraitsepasserdans 
un  pays  voisin,  d'aider  desesconseils  une  nation 
a  laquelle  il  (  st  rattaché  par  tous  les  liens  de  la 
Sympathie,  vi  quand  surtout  il  a  protège,  sauvé 
même  cette  nation  au  jour  du  danger  ;  quand, 
dans  ce  moment,  il  la  protège  encore,  de  lui 
demander  à  son  tour,  dans  les  circonstances  qui 
rintéressent  et  dont  il  est  le  seul  juge,  quelque 
peu  lie  reconnaissance. 

Mon  honorable  collègue  a  rapidement  énuméré 
devant  vou^,  M<  8>ieurs,  les  bienTaits  que  la  Bei- 
eique,  depuis  4  mois,  a  reçus  de  la  Fr.mce.  C'est 
a  la  France,  c•e^t  au  ton  avec  lequel  elle  a  pro- 
clamé le  principe  de  la  non-intervention,  que  la 
Belgique  a  dû  de  voir  son  territoire  respecté 
par  les  armées  étrangères.  Pi  ut-ôtre  devons-nous 
attribuer  à  ce  linga^e  inaccoutumé,  qile  les  ar- 
inérs  qui  étaient  déjà  en  mouvement  pour  fondre 
Éurce  beau  pays  se  soient  (Dut  à  coup  arrêtées. 
Les  assurances  de  paix,  de  bonne  intelligence, 
d'amit.é  même  ont  été  prodiguées  &  la  France  ;  la 
Belgique',  qui  était  à  Paurore  de  son  affranchis- 
Sèment,  a  été  reconnue  indépendante;  elle  a  pu 
s'occuper,  en  paix,  de  fonder  les  institutions  de 
liberté  dont  les  barricades  de  Paris  et,  afrrès  elles, 
les  barricades  de  Bruxelles  venaient  de  faire  lu 
conquête;  la  liberté  a  surgi,  et,  sous  Tégide  du 
principe  français,  la  Belgique  a  pu  se  reroiis- 
iiiuer  Comme  Ëtat. 

K'est-ce  doue  rien.  Messieurs,  que  ces  ré- 
sultats, et  à  qui  doit-on  de  les  avoir  obtenus  ? 
Toutefois,  Messi  ur?,  nul  de  vous  ne  croira  que 
notre  tâche  soit  terminée.  Si  nous  avons  bien 
eommetiCé,  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  Hoir. 
(Test  par  nous  (iut  la  paix  a  été  jusqu'ici  con- 
servée. C'est  par  nous,  c'est  toujours  par  nous 
que  son  maintien  doit  être  assuré  à  l'Europe. 
Trop  looj^temps  des  désastres,  dont  nous  avons 
été  les  victimes,  ont  afiligé  notre  belle  patrie. 
Pendant  15  ans,  l'inQuence  de  Tètranger  a  été 
appesantie  sur  elfe  :  alors  la  paix  était  ACCORDÉE 
à  la  France  f  Désormais  c*est  la  France  qui  doit 
EXIGER  la  paix.  Que  son  langage  soit  calme  et 
noble;  c'est  celui  dé  la  force.  Mais  surtout, 
Kessieursy  qu'elle  soit  forte.  C'est  h  ce  seul  prix 


qu'elle  maintiendra  sa  dignité  parmi  lesnaUooâ, 
quVlle  assurera  le  maintien  de  cette  paix  qui*  si 
aussi  nécessaire  au  développement  ae  sa  prr>€- 
périté  qu'à  celui  des  inr^titu  tiens  qu'a  fbndét^ 
notre  glorieuse  Révolution  de  juillet. 

Ail  reste,  Messieurs,  ce  n'est  plus  un  vœu  qn^, 
j'émets  devant  vous  aujourd'hui.  Ce  voeu,  qu'il  y 
a  peu  de  mois  encore,  nous  étions  tous  réduits 
bien  stérilement  à  émettre,  est  désormais  pleint- 
ment  accompli,  et  les  ministres  du  roi  peave  i 
vous  donner  l'assurance  que  si  la  dynastie  de> 
chue  iie  nous  avait  légué  que  des  plaies  à.  fer- 
mer, des  désastres  à  réparer,  la  France  a  repr?. 
au  dedans  comme  au  dehors,  l'attitude  que    e 
sentiment  de  sa   force  et  de  sa  dignité  lui  im- 
posait.   La   tâche    était    immense,   elle   a  tt-* 
remplie.  iMus  que  personne  j'ai  été  à  oiôme  oe 
mesurer  toute  l'éteoitue  des  services  que  m  'i 
illustre  prédécesseur,  M.  le  maréchal  Gérard,  a 
rendus  a   notre  pays.  Quand  la  plus    iTiUaoe 
partie  de  notre  armée  était  désorgani.-^ée  oo  se- 
parée  de  la  France  par  les  mers,  quand,  cédmt  à 
l'empire  des  circonstances,  les  liens  ne  la  disii- 
pline  étaient  comme  rompus,  il  est  bien  peu 
d^esprits,    quelque  hardis    qu'ils  fussent,   qot 
eussent  pu  prévoir  qu'en  aussi  peu   de  temps 
l'armée  française  serait  redevenue  ce  qu^elle  est 
aujourd'hui.  Pour  peindre  sous   des  couleurs 
vraies  le  zèle  qui  éclate  de  toutes  parts,  on  e.n 
presque  obligé  d'emprumer  celles  de  l'exa^é- 
ration.  À  aucune  époque  de  notre  histoire,  peut- 
être  pas  même  lorsque  14  armées  couvraieot  le 
sol  de  la   France,  l'enthousiasme  /«e  Ait  aussi 
grand.  Les  rapports  qui  me  parn'eoaenC  de  lous 
les  corps  Font  unanimes  sur  ce  point.  Le  nom  de 
réfraclaire  est  presque  inconnu.  La  nuUmèvu^, 
dans   une   saison    froide,   nos   jeunes   soldats 
s'exercent  au  maniement  des  armes,  ie  tiens  eo 
mains  des  rapports  qui  m'apprennent  que,  dans 
nombre  de    corps,  des    cutisaiious    volontaires 
fournissent  aux  frais  de  location  et  d^êclaira^e 
où  ils  veulent  s*exercer  dans  les  longues  nuits 
û^hiyQr. (Bravo!  bravo!)  Honneur  à  li  France,  qot 
connaît  seule  le  secret  dVnfanter  de  |)areils  pro- 
diges; honneur  à  notre  brave  jeunesse,  qui  tajt 
répondre  dignement  à  un  si  noble  appel  I  ySUmê 
mouvement^ 

Avec  de  tels  éléments,  nous  sommes  désormais 
sûrs.  Messieurs,  de  maintenir  là  Fraucodans  le  raf'^ 
élevé  auquel  elle  est  appelée.  C'est  à  la  Franc*? 
à  assurer  la  paix  de  TËurope  ;  si  la  paix  peu. 
être  maintenue,  c*est  à  la  France  que  TBoropc 
la  devra.  Les  ministres  du  roi  sont  ttnaiiimt*ff  ■ 
tous  d'un  même  esprit,  organes  des  volonté^ 
du  roi,  nous  offrons,  nous  voulons  la  paix.  Mai« 
si  de  quelque  part  s'allument  les  braudoos  de  la 
guerre,  la  France  est  prête;  jamais  elle  ne  Ti 
redjutée;  aujourd'hui,  comme  jadis,  elle  maia- 
tiendra  son  droit.  {Marques  générales  d'adhéswn.ï 

M.  âigaoB.  Messieurs,  deux  questions  ont 
été  portées  hier  à  c^tte  tribune,  la  questâon  de 
la  Belgique  et  celle  de  la  Pologne,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  s'est  expliqué  sur  of 
deux  questions.  Ses  explications,  satisfaïaantef 
sous  quelques  points  de  vue,  ne  nous  semblent 
pas  l'avoir  été  également  sous  d'autres  rapport;. 
Sans  contredit,  à  l'égard  de  la  fielgi<|ue,  la  situa- 
tion a  été  très  délicate.  Il  serait  injuste  die  w? 
pas  tenir  compte  des  diflicultés  que  r^contn? 
un  ministère  qui»  après  une  inatï^crète  rêvé* 
latioa  de  ses  communit  ations  conUdeniielftëe,  i*^ 
frouve  conduit  à  des  communications  explicites 
sur  des  sejets  qui  adaétteot  pea  we 
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manière  de  procéder.  L'incoovéaient  a  été  tout 
à  la  fois  et  daos  les  ciioses  eo  elles-mêmes  et 
dans  la  position  des  hommes  avec  lesquels  od  a 
dû  traiter.  Peut-être  n'a-t-on  eu  que  le  choix 
des  fautes.  Peut-être  le  seul  moyen  de  n'en  pas 
faire  eût  été  d'éviter  absolument  d'agir  et  de 
parler.  Mais  Pouvait-on  se  tenir  sur  une  eolièro 
réserve  ?  pouvait-on  garder  un  silence  absolu  ? 
Nouâ  (l'avons  pas  les  données  nécessaires  pour 
pous  former  une  opinion  à  cet  égard. 

Quelques-uns  des  orateurs  awk  m'ont  précédé 
ont  reproché  au  gouvernemeni  les  exclusions  et 
les  refus  prononcés  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Us  ont  vu  dans  ces  actes  autant  d'at- 
teintes portées  au  principe  de  non-intervention 
proclamé  par  le  gouvernement.  De  son  côté,  le 
ministère  et  ceux  de  nos  honorables  amis  qui 
soutiennent  son  système  font  valoir  les  heureux 
effets  que  le  principe  de  non-intervention  a  pro- 
duits, et  les  avantages  qu'en  a  surtout  recueillis 
la  Belgique  elle-même. 

Il  y  a,  Messieurs,  de  la  vérité  dans  les  deux 
assertions.  Un  peu  plus  de  franchise  dans  les 
termes  mettrait  aisément  les  deux  opinions  d'ac- 
cord. C'est  la  France  qui  a  proclamé  le  principe 
de  non-intervention,  tel  quelle  a  dû  le  vouloir 
au  moment  où  a  éclaté  rinsurrection  de  la  Bel- 
gique. C'est  le  duc  de  Wellington  qui,  peu  de 
temps  après,  a  provoqué  la  formation  d*un  con- 
eert  entre  les  grandes  puissances  afln,  disait-il, 
d'assurer  le  maintien  de  la  paix.  Le  motif  allé- 
gué était  honorable  et  humain.  Le  gouverne- 
ment français  ne  pouvait  guère  se  dispenser 
d'accéder  à  cette  proposition;  mais  dès  lors  l'état 
existant  a  été  moditié.  Le  mensonge  des  mots  ne 
saurait  changer  la  nature  des  choses.  Quoique  le 
principe  de  non-intervention  subsiste  toujours 
nominalement,  il  a  subi  dans  sa  première  nature 
une  sensible  altération.  11  y  a  aujourd'hui,  de  la 
part  de  la  conférence  de  Londres,  une  interven- 
tion réelle,  quoique  déguisée,  dans  les  affaires 
de  la  Belgique.  Lorsque  la  conférence  somme  la 
Belgique  et  la  Hollande  d'exécuter  ses  décisions, 
sous  peine  d*y  être  contrainte  par  la  force  des 
armes,  c'est  là  certainement  un  acte  d'interven- 
tion qu'elle  exerce.  Pourquoi,  de  son  côté,  la 
France  n'agirait-elle  pas  dans  le  même  esprit,  et 
suivant  ses  convenances  ?  Ce  qui  est  dans  notre 
droit,  dans  notre  devoir  à  nous.  Messieurs,  c'est 
de  rechercher  si  les  conseils  donnés  à  la  Belgi- 

?iue  par  le  ministère  ont  été  parfaitement  con- 
ormes  à  nos  vrais  intérêts.  St  je  ne  pense  pas 
qu'on  doive  le  blâmer  d'avoir  prononcé  des  ex- 
clusions et  des  refus,  je  ne  saurais  l'approuver 
d'avoir  donné  à  ces  refus  et  à  ces  exclusions 
autant  de  force,  autant  de  latitude  et  d'éclat,  ses 
refus  particulièrement  h&tifs,  péremptoires,  et 
ses  exclusions  peut-être  trop  étendues  ayant  eu, 
quoique  à  tort,  dans  cette  conjoncture,  les  appa- 
rences d'une  sorte  de  timidité  et  de  fiublesse. 

On  conçoit  sans  peine  Pembarras  d'un  gouver- 
nement qui  se  trouve  placé  ou  seulement  qui  se 
croit  placé  dans  l'alternative  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  mais  ce  ne  sont  pas  toujours  les  déter- 
minations les  moins  hardies  qui  sont  les  plus 
propres  à  détourner  le  danger.  Quelquefois  une 
résolution  énergique,  prise  a  propos,  procure  le 
prix  de  la  guerre,  sans  qu'on  ait  eu  bisoin  de  la 
fain*.  Je  ne  pntcnds  pas  qu'on  ait  dû  tenter  une 
cliimce  de  celte  nature,  mais  je  trouve  malgré 
moi,  que  sur  un  point  particulier  on  a  poussé  la 
circonspection  un  peu  loin. 

Parmi  les  refus  du  gouvaro^cneiit.  Il  eo  est  un 


qui  a  dû  paraître  au  moins  prématuré.  Il  n'y  a 
pas  eu  de  refus  de  notre  part,  nous  a  dit  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  <  Aucun  vœu  lé- 
galement manifesté  n*a  été  adressé  à  notre  roi, 
et  par  conséquent  nous  n'avons  pas  refusé  ce  qui 
n'a  pas  été  offert.  »  Je  doute  que  M.  le  ministre 
attache  à  cette  réponse  une  véritable  importance. 
Peut-il  dire  sérieusement  que,  pour  accepter  une 
offre,  il  aurait  fallu  qu'elle  fût  faite,  lorsque  c'est 
lui  qui,  plusieurà  fois  pour  la  prévenir,  a  fait 
connaître  que  si  elle  était  faite  elfe  serait  refusée. 
Je  n'examine  point  si  la  France  doit  ou  ne  doit 
pas  admettre  la  proposition  d'un  peuple  qui  de- 
mande à  s'associer  à  ses  destinées  sous  les 
mêmes  lois  et  sous  le  gouvernement  du  même 

grince.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  déclarer 
'avance  qu'on  refuserait  cette  réunion  était  un 
parti  urgent,  un  parti  indispensable. 

Pourquoi  devancer  l'événement  ?  Pourquoi 
l'empêcher?  Même  en  supposant  qu'il  doive  en- 
trer dans  nos  intérêts  de  ne  pas  nous  prêter  à  une 
réunion  qui  entraînerait  de  périlkuses  consé- 
quences, c'est.  Messieurs,  un  grand  acte,  c'est 
un  fait  grave  que  la  manifestation  solennelle  du 
vœu  d'un  peuple  de  3  ou  4  millions  d'habitants 
pour  son  agrégation  à  un  Empire  voisin.  C'est 
un  bel  hommage  rendu  à  cet  Empire  et  au  prince 
qui  le  gouverne.  Pourquoi  priver  le  roi  et  la 
France  de  cet  hommage  si  glorieux  pour  l'un  et 
pour  l'autre  ?  Je  sais  bien  que,  l'hypottièse  de  l'in- 
corporation de  la  Belgique  à  la  France  étant  celle 
que  quelques  gouvernements  redoutent  le  plus, 
on  a  pu  juger  essentiel  de  les  rassurer;  mais  cette 
sollicitude  pour  les  craintes  des  autres  nous  im- 

Î)osait-elle  robligatlon  d'un  refus  anticipe  sur  un 
ait  purement  éventuel?  Admettons,  si  l'on  veut, 
Sue,  l'offre  de  réunion  étant  faite,  la  prudence 
oive  nous  faire  la  lui  de  n'y  pas  consentir.  Ne 
sera-t-il  pas  touiours  temps  de  s'en  explir|uer 
avec  la  Belgique?  Jusque-là  son  vœu  est  à  elle. 
Quelle  nécessité  d'en  repousser  la  manifestation, 
de  le  refouler  au  fond  des  cœurs!  L'heure  du 
refus  arrive  toujours  assez  vite.  Le  refus  lui- 
même  arrive  toujours  assez  tût  quand  il  emiiêclie 
le  fait  de  parvenir  à  sou  entier  accomplissement. 
Personne  n'aurait  eu  droit  de  nous  bl&mer  d'agir 
ainsi.  C'était  même  là  ce  que  la  politique  lu  plus 
exigeante  pouvait  attendre  de  nous.  (Marque 
d'approbation,) 

Tout  d'ailleurs  nous  prouve  aujourd'hui  que 
cette  marche  était  celle  qui  convenait  le  mieux 
au  but  actuel  que  se  propose  le  ministère.  Si 
nous  en  jugeons  par  la  deruière  lettre  de  M.  ie 
ministre,  on  parait  craindre  maintenant,  de  la 
part  du  congres  belge  à  l'égard  du  choix  d'un 
roi,  une  détermination  précipitée.  En  politique, 
ce  n'est  pas  toujours  une  bonne  économie  que 
l'économie  du  temps.  Quelquefois  il  faut  savoir 
le  perdre.  L'inconvénient  que  l'on  éprouve,  on 
l'eut  évité  en  laissant  la  nation  belge  exprimer 
son  vœu  pour  la  réunion  à  la  France.  On  vous 
l'a  rappelé  hier  avec  raison,  Messieurs.  Ce  n'est 
qu'en  vertu  d'une  loi  qu'un  nouveau  peuple 
peut  être  admis  au  sein  iie  la  famille  française. 
Si  donc  l'intérêt  de  la  France ,  qui ,  par  cela 
même,  eût  été  celui  de  la  Belgique,  avait  exigé 
que  la  présentation  ou  la  discussion  de  cette  loi 
eussent  souffert  quelque  retard,  le  gouverne- 
ment eût  été  libre  de  suspendre  à  son  gré  une 
résolution  définitive,  tandis  qu'aujourd'hui  il  se 
trouve  à  la  merci  d'événements  dont  il  n'est  pas 
maître  de  diriger  le  cours.  Entre  les  reproches 
faits  au  minisiére,  celui  qui  se  rapporte  à  son 
reiru3  prématuré  relativemeni  4  la  réunion  de  la 
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Bcl^'que  à  la  France  est,  suivant  moi,  le  moins 
injuste  de  tous. 

Au  reste,  la  solution  de  la  oueslion  belge  est 
en  ce  moment  très  prochaine.  Quelle  que  soit  la 
détermination  des  citoyens  de  ce  pays,  quelle 
que  soit  celle  des  grandes  puissances,  si  le  parti 
adoptô  par  les  Belges  ne  leur  convient  pas,  nous 
aimons  à  espérer  que  notre  époque  ne  reproduira 
point  le  scandale  d'une  politique  qui  tue  un 
peuple  pour  en  distribuer  les  lambeaux  selon  le 
caprice  d*aml)iiions  barbares  et  d'après  un 
affreux  principe  de  convenance. 

On  nous  a  parlé  hier  d'un  système  nouveau 
qui  tendrait  à  faire  de  la  Belgique  un  Etat  dont 
la  neutralité  serait,  au  Nord  de  la  France,  ce 
qu'est,  à  TEst,  la  neutralité  de  la  Suisse.  Je 
m'abstiens  de  préjuger  ce  qui  pourra  advenir  de 
ce  nouveau  projet,  mais  j'aime  à  y  trouver  du 
moins  un  préservatif  contre  un  partage  de  la 
Bt'lgi(]ue.  J'aime  à  voir  réfuter  ainsi  ues  i)ruits 
(le  démembrement  qui  nous  ariligeaient  depuis 
quek^ues  jours.  Qui  n'aurait  frémi  en  effet  à 
l'idée  d'un  pareil  démembrement,  lorsqu'après 
un  demi-siècle  nous  avons  encore  à  nous  dé- 
battre contre  les  difficultés  qu'a  fait  naître  le 
partage  de  la  Pologne  1  (Sensation.) 

Sur  cette  seconde  question,  Messieurs,  c'est 
avec  regret  que  j'ai  entendu  M.  le  ministre  s'é- 
crier :  ^  Que  pouvons-nous  pour  la  Pologne?.. 
Ce  sont  les  campagnes  de  Napoléon  qu'on  nous 
propose  1  »  J'en  demande  pardon  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  mais  comment 
suppose-t-il  qu'on  ne  puisse  faire  dea  vœux 
pour  les  Polonais,  réclamer  en  faveur  des  Polo- 
nais l'ar.tion  du  gouvernement,  sans  demander 
la  guerre,  sans  proposer  de  recommencer  les 
campagnes  de  Napoléon?  Le  genre  humain 
n'aura-i-il  donc  plus  qu'un  seul  recours  contre 
l'injustice,  le  recours  des  armes?  De  grandes 
pui^sances  ne  peuvent-elles  donc  rien  faire  pour 
une  nation  opprimée  sans  parler  aussitôt  de 
guerre,  sans  proclamer  la  guerre?  Et  n'avons- 
nous  pas  en  ce  moment  même  sous  les  yeux  uo 
exemple  contraire?  Quel  est  donc  l'objet  des 
conférences  de  Londres?  Messieurs,  le  gouverne- 
ment peut  beaucoup,  oui  beaucoup  pour  la  Po- 
logne. Je  ne  veux  point  en  appeler  ici  aux  sen- 
timents dont  l'étoquenie  expre.<sion  a  plus  d'une 
fois  retnti  dans  vos  âmes.  Les  souvenirs  qui 
me  lient  à  cette  nation  me  sont  bien  doux  et 
bien  chers.  Cependant,  je  ne  les  invoque  pas. 
C'est  à  votre  raison  seule  que  je  veux  parler. 
C'est  le  langage  de  lu  froide,  de  l'exacte  justice 
que  je  viens  vous  faire  entendre.  (Ecoulez! 
Ecoutez  !) 

Vous  voyez  tous  les  jours.  Messieurs,  les  pro- 
tocoles des  conférences  de  Londres  rappeler  les 
actes  de  1814  (  t  de  1815.  Certes,  je  dédrerais  vi- 
vement que  c»s  actes,  si  restrictifs  d»*  notre  puis- 
sance, 81  offensants  pour  notre  di^nit^^,  eussent 
pu  être  déchirés  par  le  canon  de  juillet  1830. 
(Mouvement.)  Mais,  en  môme  temps,  j'apprécie  le 
danger  d'une  situation  où  l'ordre  existant  serait 
brusquement  anéanti,  où  <  haque  f  attte,  déliéf^ 
de  ses  en^a^jements  antérieurs,  serait  lualtresse 
de  ressaisir  ce  qui  aurait  pour  elle  la  sainteté  du 
droit  ou  seulement  l'attrait  de  la  convenance,  où 
chacune  pourrait  s'élancer  hors  des  limites  qui 
lui  ont  été  assignées,  i  our  reprendre  ce  qu'elle 
appellerait  ses  limites  naturelles  et  nécessaires. 
Je  subis  donc,  quoique  en  gémissant,  ce  joug  de 
traités  onéreux  imposés  à  la  France,  ce  joug  forgé 
par  20  gouvernements  unis  contre  un  seul  homme, 
par  20  gouvernements  qul«  toui  en  protestant 


qu'ils  n*en  voulaient  qu'à  cet  homme  eeol,  o::: 
fait  éclater  contre  la  nation  française  une  per<^ 
verance  et  un  ensemble  d'animor'ité  dont  l'his- 
toire n'offre  point  d'exemple.  (Vive  approbatioh 

Mais,  si  nous  ne  refusons  pas  de  courber  le  [1 . 
légitime  orgueil  sous  iestraitésdel8l4  et  de  1813. 
en  dépit  de  tout  ce  qu'ils  ont  de  douloureux  pou' 
nous  et  pour  quelques  nations  liées  à  notre  sor', 
du  moins  nous  sera-t-il  permis  d'en  réclain^r 
l'application  complète,  sans  réserve,  dans  le  pett 
nombre  de  clauses  qu'ils  peuvent  offrir^  doot  ï-. 
sens  ne  soit  défavorable  ni  pour  nous  ot  pou* 
nos  amis.  Kh  bieni  Messieurs,  je  le  déc-are  hau- 
tement, l'insurrection  polonaise  de  1830  a  e^ 
d'avance,  à  mes  yeux,  justifiée,  autorisée,  léj- 
iisée  par  les  actes  du  congrès  de  Vienne  de  IM' 
et  de  1815.  Cette  assertion  peut  paraître  hirdi 
je  vais  la  démontrer.  (Attention  marquée.)  LV- 
licle  !•'  du  traité  dn  9  juin  1815  en  offrirait  ^ 
la  preuve,  quand  même  d'autres  faits  ne  vie> 
d raient  pas  à  son  appui.  Permettez-moi  de  ?ou 
citer  cet  article  : 

«  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  p  .- 
vinces  et  districts  dont  il  a  été  autrement  di$p<H 
dans  les  articles  suivants,  est  réuni  à  rfimpire  a 
Russie.  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie  se  t^ 
serve  de  donner  à  cetKtat,  jouissant  d'uneadroi- 
nistration  distincte,  l'extension  intérieure  que  le 
jugera  convenable. 

«  ...  Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie, 
de  l'Autriche  et  de  la  Piusse,  obtiendrt»oC  uik 
représentation  et  des  institutions  nationalect,  re- 
g'ées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que 
chacun  des  gouvernements  mtqvmU  ils  appar- 
tiennent jugera  utile  et  convea^ble  de  leur  ac- 
corder. » 

Examinons,  Messieurs,  quelques-unes  des  dii- 
positions  dont  cet  article  se  compose. 

Nous  voyons  d'abord  que  <  l'empereur  de  Rusne 
se  réserve  de  donner  au  nouvel  Etat,  jouissiot 
d'une  administration  distincte,  ^exte^^lon  inté- 
rieure qu'il  jugera  convenable  ».  Laclauae,  qtil 
pour  nous, semble  vague  et  de  peu  d*im»»ortdQoe, 
était  claire  et  sigoiGcative  pour  les  Polonais. 
C'est  par  suite  de  ses  promesses  aux  Polouais, 
que  l'empereur  Alexandre,  peut-éiie  de  bonne 
foi  alors,  ou  du  moins  voulant  le  paraître,  fais^i: 
insérer  cette  réserve  dans  le  traité,  afin  de  1er 
donner  contiance  dans  ses  int*  ntions. 

On  se  rappelle  que  si  ce  monarque,  dans  ^^ 
dessein  primitif  de  s'approprier  tout  le  duché  ue 
Varsovie  sous  le  titre  de  royaume  de  Pologm 
avait  pour  lui  l'adhésion  du  roi  de  Prus-e,  lo- 

3uel,  en  échange  de  cette  concession,  il  ac^o^ 
ait  la  totalité  du  royaume  de  Stxe,  le  projet  ùr 
ce  double  envahissement  rencontra,  quant  a  sv: 
étendue,  une  vive  opposition  dans  les  cabin  ^^ 
de  Vienne,  de  Paris  et  de  Londres,  opposition  oo 
alla  jusqu'à  la  signature  d'un  traité  8«  cret,  « 
came  des  prétentions  récemment  manifestées.  Ce 
fut  à  la  fin  de  1814  que  se  montra  cette  resis- 
tance*  et  au  commencement  de  1815  (le  15  févrid*' 
que  fut  signée  l'alliance  défensive  entre  les  3  ca- 
binets. De  son  côté,  l'empereur  Alexandre  neixi 
pas  resté  inactif.  Par  son  ordre,  le  grand-du: 
Constantin  avait  adressé  une  proclamation  aui 
Polonais  :  c  Réunissez- vous,  leur  avait-it  dit 
autour  de  vos  drapeaux;  que  votre  bras  s'an  ' 
pour  la  défense  de  votre  patrie  et  la  conservât i<  - 
de  votre  existence  politique.  » 

Lorsqu'ensuite  l'empereur  Alexandre,  se  ton- 
nant à  garder  les  trois  quarts  du  duchô  de  Var- 
sovie, se  réserve  le  pouvoir  de  donner  4  cet  Etat 
{'extension  intérieure  quil  jugera  con^enoMê, 
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D'est-il  pas  évident  que,  par  cette  précaation,  il 
confirme  de  la  manière  la  plus  formelle  pour  les 
Polonais  les  promesses  qu'il  leur  a  faites  de  réu- 
nir sous  peu,  en  un  seul  corps  d'Etat,  avec  son 
acquisition  nouyelle,  les  autres  provinces  de  la 
PofoKne  aniérieurement  incorporées  à  la  Russie? 
ITest-il  pas  évident  qu'il  a  voulu  donner  à  ses 
paroles  une  garantie  solennelle  par  la  stipulation 
qui  lui  assure,  pour  cette  réunion  prochaine,  le 
consentement  anticipé  de  ceux  des  gouverne- 
ments étrangers  chez  lesquels  on  aurait  pu 
craindre  de  rencontrer  quelque  obstacle? 

Vous  attacherez  sans  doute  aussi,  Messieurs, 
une  juste  importance  à  la  dii^position  qui  porte 
que  «  les  Polonais,  sujets  de  la  Russie,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse,  obtiendront  une  repré- 
sentation et  des  institutions  nationales  ».  k  la 
vérité,  on  laisse  aux  3  puissances  le  soin  de 
régler  le  mode  d'existence  qu'il  peut  leur  conve- 
nir de  donner  aux  provinces  polonaises,  mais 
enfin  il  est  éiab'i  en  principe  que  ces  provinces 
auront  des  institutions  nationales,  qu'elles  pren- 
dront part  à  l'administration  du  pays  par  des 
représentants.  La  stipulation  est  précise;  elle  ne 
peut  pas  être  éludée. 

Pour  le  moment,  nous  nous  h&tons  de  mettre 
de  côté  ce  qui  concerne  l'Autriche  et  la  Prusse. 
Nous  n'avons  point  à  demander  où  est  la  repré- 
sentation, où  sont  les  institutions  nationales  que 
devaient  donner  l'Autriche  à  la  Galicie,  ta  Prusse 
au  grand-duché  de  Posen.  Nous  n'avons  de  ques- 
tion à  faire  que  pour  le  royaume  de  Pologne,  et 
sur  cette  question  la  réponse  est  facile. 

Or,  vous  avez  lu.  Messieurs,  le  manifeste  polo- 
nais. Vous  savez  ce  qu'est  devenue  la  Constitu- 
tion de  ce  royaume;  vous  savez  quel  é^ard  on 
a  eu  pour  la  représentation  du  pays,  si  on  lui  a 
donné  des  institutions  propres  à  lui  convenir, 
enfin  comment  il  a  été  gouverné. 

Messieurs,  une  grave  réflexion  doit  se  présen- 
ter ici  à  votre  pensée.  Quand  les  rois  signent  des 
traités  où  les  nations  n'interviennent  pas  par  des 
mandataires  directs,  mais  dans  lesquels,  par  suite 
d'événements  extraordinaires,  on  a  été  forcé  d'in- 
troduire des  danses  à  leur  avantage,  ces  traités 
ne  sont-ils  donc  obligatoires  pour  les  princes  que 
relativement  aux  possessions  matérielles  qui  leur 
sont  dévolues?  Ce  qui  intéresse  les  droits,  la  li- 
berté, le  bonheur  des  peuples  n'y  seraitwl  donc 
inséré  que  comme  une  vaine  formule  dont  on 
pourrait  se  Jouer  ensuite  impunément?  Vous 
n'admettrez  pas,  Messieurs,  une  doctrine  aussi 
immorale,  aussi  meurtrière.  On  ne  pourrait  le 
faire  en  aucun  cas;  on  ne  le  peut  pas  surtout 
dans  la  circonstance  qui  nous  occupe. 

Les  stipulations  que  j'ai  citées  ne  sont  pas  la 
simple  expression  d*ua  sentiment  accidentel  de 
bienveillance  dont  les  signataires  du  traité  de  1815 
auraient  été  subitement  saisis  en  faveur  des  Po- 
lonais. C'est  le  résultat  de  combinaisons  anté- 
rieures sur  lesquelles  il  y  aurait  eu  un  accord 
parfait  entre  les  puissances,  par  suite  d'un  calcul 
où  l'humanité  était  appelée  au  secours  de  la  po- 
litique. Si,  depuis,  la  politique  a  cru  n'avoir  plus 
besoin  de  ce  secours,  la  part  qui  avait  été  faite 
à  l'humanité  doit-elle  donc  être  reeardée  comme 
n'existant  pas?  Transportons-nous,  Messieurs,  par 
la  pensée,  au  milieu  des  signataires  du  traité  de 
Vienne. 

Au  premier  rang  se  montre  le  plénipotentiaire 
anglais,  lord  Castlereagh,  insistant  sur  la  néc»*6- 
site  d'assurer  le  repos  des  Polonais  en  respectant 
leurs  usages  et  leurs  coutumes.  Il  demande  que 
les  puissances  copartageantes  suivent  toutes  un 
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système  qui  puisse  «  les  honorer  aux  yeux  de 
leurs  sujets  polonais  ».  C'est,  suivant  lui,  le 
bonheur  de  cette  nation  qui,  seul,  peut  faire  éva* 
nouir  les  inquiétud  s  que  l'accroissement  de  la 
puissance  russe  a  dû  nécessairement  produire. 
«  Dans  ce  cas  seulement,  dit  lord  Castlereagh  (1), 
Son  Altesse  Royale  le  prince  régnant  n'aurait  plus 
à  craindre  qu'aucun  danger,  pour  la  libertéde  l'Uu- 
rope,  pût  résulter  de  la  réunion  de  la  monarchie  de 
Pologne  avec  l'Bmpire,  toujours  plus  puissant, 
de  la  Russie,  danger  qui  ne  serait  point  illusoire 
si,  par  la  suite,  la  force  mititaird  de  ces  deux 
pays  venait  à  être  dirigée  par  un  prince  ambi- 
tieux et  guerrier.  » 

Messieurs,  le  danger  que  lord  Castlereagh  pré- 
voyait, en  janvier  1815,  n'était  point  en  effet  illu- 
soire. Vous  savez  aujourd'hui  que,  dernièrement, 
l'armée  polonaise  était  destinée  à  marchercomme 
avant-^arde  de  l'armée  russe. 

A  la  déclaration  du  plénipotentiaire  britan- 
nique, la  Russie  se  hâte  de  répondre  que  «  la 
justice  et  la  libéralité  des  principes  qui  y  sont 
couitignés  ont  fait  éprouver  à  Sa  Majesté  impé- 
riale la  plus  vive  satisfaction...  qu'elles  nepeuvent 


autant  que  le  désir  de  protéger  leur  naiionalUé 
pourrait  se  concilier  avec  le  maintien  d'un  juste 
équilibre  entre  les  puissances  de  TBurope.  •  Le 
principal  désir  de  l'empereur  de  Russie  est  «  de 
procurer  aux  Polonais,  sujets  respectifs  des  puis- 
sances contractantes,  un  mode  d'existence  qui 
satisfasse  leurs  vœux  légitimes  (2)  ». 

Satisfaire  aux  vœux  légitimes  des  Polonais,  di- 
sait le  prince  d'Hardenberg,  était  aussi  l'inten- 
tion sincère  de  la  Prusse,  mais  c'est  surtout  le 
plénipotentiaire  autrichien  qui  met  dans  ses 
épancbements  le  plus  d'abandon  et  de  générosité. 

Ce  plénipotentiaire  déclare  que  non  seulement 
le  rétablissement  d'un  royaume  de  Pologne,  iodé- 
pendant  et  rendu  à  un  gouvernement  national 
{tolooais  n'eût  complètement  satisfait  les  vœux  de 
'empereur,  mais  que  Sa  Majesté  Impériale  n'eût 
pas  même  regrette  de  plus  grand»  sacrifices  (3) 
pour  arriver  a  la  restauration  salutaire  de  cet 
ancien  ordre  de  choses. 

Si,  dans  le  cours  des  présentes  négociations»  Sa 
Majesté  impériale  a  subordonné  ses  désirs,  pour 
l'indépendance  de  la  Polosne,  aux  grandes  con- 
sidérations qui  ont  porté  les  puissances  à  sanc- 
tionner la  réunion  de  la  majeure  partie  du 
ci-devant  duché  de  Varsovie  à  l'Bmpire  ru^se,  •  Sa 
Msgesté  n'en  partage  pas  moins  les  vues  libérales 
de  l'empereur  Alexandre  en  faveur  des  insti- 
tutions nationales  que  ce  monarque  a  résolu 
d'accorder  au  peuple  polonais.  » 

Ainsi  s'exprimaient  en  1815  les  puissances  hé- 
ritières du  royaume  de  Pologne.  Bn  faisant  un 
quatrième  partage  de  ce  royaume,  elles  sem- 
blaient se  reprocher  à  elles-mêmes  ce  nouvel 
attentat,  et,  puur  l'excuser  à  leurs  propres  yeux, 
elles  rivalisaient  d'ardeur  à  chercher  les  moyens 
d'adoucir  pour  les  Polonais  la  douleur  de  ce 
dernier  démembrement.  Biles  cherchaient  sur- 
tout, par  ces  ménagements  de  circonstance,  à 
prévenir  les  troubles  dont  la  Pologne,  maltraitée 
et  mécontente,  aurait  pu  redevenir  l'occasion. 
La  liberté  que  l'on  promettait  aux  Polonais,  la 
nationalité  que  Ton  voulait  leur  rendre  n'étaient 


(1)  Note  du  19  janvier  1815. 

(2)  Note  du  30  iauTier. 

(3)  Note  du  21  janvier. 
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que  des  éléments  politiques  employés  pour  ras- 
surer le  repos  de  l'Borope. 

Me^sieufd,  un  ded  honorablea  orateurs  qui  oot 
parlé  dans  la  séance  d*hier,  pour  nous  rassurer 
contre  les  inteniiuoâ  actuelles  des  5  (grandes 
puissances,  vous  a  rappelé  Mue  c'étaient  elles  qui, 
eu  18i4,  avaient  été  d'avis  de  donner  a  la 
France  un  régime  constitutionnel.  «  Ces  mômes 
puissances,  vous  a-t-il  dit,  qui  n'ont  pas  donné 
de  Chartes  chez  elles  ont  pensé  que»  dans  la 
politique  européenne,  la  France,  pour  n'être 
plus  une  cause  de  trouble,  un  auJHt  d'alarmes, 
avait  besoin  de  celte  Gbarte  I  »  La  citation  est 
juste,  le  fait  est  vrai;  mais  ce  même  raisunne- 
ment  que  les  prnndes  puissances  faisaient  pour 
la  France  en  1814,  elles  Pont  fait  aussi  pour  la 
Pologne  en  1815,  et  cependant  ({U'en  est-il  ad- 
venu ?  D  après  ce  qu'elles  ont  fait  dans  les  pro* 
vinces  polonaises,  où  elles  avaient  peu  d'obs- 
tacles à  craindre,  est-il  défendu  de  croire  qu'elles 
n'auraient  pas  été  plus  scrupuleuses  à  l'éffard 
de  la  France,  si  elles  avaient  jugé  pouvoir  le  faire 
impunément? 

Messieurs,  on  ne  peut  contester  que,  des  né- 

Çociations  antérieures  au  traité  de  1815  et  du 
•^  article  de  ce  traitéi  il  résulte  pour  les  3  puis- 
sances copartageantes  un  devoir  sacré  à  rem- 
plir pour  les  Polnnais  placés  sous  leur  domi- 
nation ;  que,  pareillement,  il  résulte  un  devoir 
de  protection  et  de  surveillance  &  remplir  par 
les  2  autres  cabinets,  signataires  des  mêmes 

traités* 

Dana  l'éUt  où  se  trouve  l'Europe,  d'après  la 
direction  qu'ont  prises  les  affaires  de  la  fiel- 
giqae  où  l'un  intervient  de  tous  côtés  en  di- 
sant qu'on  n'y  intervient  pas,  dans  la  confusion 
Îlénérale  que  semblu  accroître  la  dipioniatie  au 
ieu  de  la  prévenir,  c'est  pour  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres  une  obligation  impérieuse 
d'eierceren  Pologne,  à  l'égard  des  traitée  de 
1815,  une  garantie  d'autant  plus  e  rgique 
qu'en  laissant  la  Russie,  rÂutricbe  et  la  Prusse 
répartir  entre  elles  les  lambeaux  de  ce  pays, 
ils  ont,  par  le  fait,  pris  lenpgemeni  d'assurer 
au  moins  aux  membres  isolés  du  corps  polo- 
nais la   pari  de  nationalité  qui  leur  était  pro* 

miBe. 

L'Angleterre  de  1830  pourrait-elle  se  montrer 
inférieure  à  l'Anftieterre  de  1815?  Pour  condi* 
lion  première  de  son  assentiment  à  l'acquini- 
tioQ  do  duché  de  Varsovie  par  l'Empire  russe, 
l'Angleterre  de  1815  exigeait  rétablissement  d'un 
régime  qui  fit  le  bufthèur  de  la  nation  polo- 
naise. A  ce  prix  seulement  elle  tolérait  la  réu* 
oion  du  duché  à  la  Russie.  Lorsque  la  Russie  a 
oublié  cette  condition,  lorsque,  voulant  faire  du 
royaume  de  Pologne  une  province  russe,  gou- 
vernée salon  la  méthode  russe,  elle  foule  aux 
pieds  la  Constitution  donnée  aux  Polonais,  l'An- 
gleterre de  1830  sera-t-eile  indifférente  à  ce  mé- 
pris d'engagements  contractés  sous  ses  aus- 
pices ? 

Le  ministère  anglais  de  1815  aurait-il  donc  été 
plus  jaloux  du  bien-être  des  Polonais  que  le  mi- 
nistère actuel?  Quand  la  Russie,  dans  des  guerres 
récentes,  s'est  agrandie  encore  aux  dépens  de 
la  Turquie  et  de  la  Perse,  lord  Gray  sera-ml 
moins  effrayé  de  l'accroitiisement  disproportionné 
de  cet  Ruipire,  « era-t4l  moins  prévoyant  pour  les 
dangers  de  i'Marope  que  ne  l'était  lord  Gastle- 
reagliî 

Ce  qui  n'est  qu'un  devoir  de  politique  pour 
l'Angleterre  est  en  même  temps  pour  nous  une 
dette  de  reconnaissance.  Gommentt  en  eCfet,  les 


intérêts  des  Polonais  pourraient-ils  jamais  être 
séparés  des  nôtres?  Quelle  autre  nation  a  iamais. 
autant  que  la  nation  polonaise,  été  unie  à  la 
France  par  la  plus  fidèle  comme  par  la  plus  bril- 
lante fraternité  d'armes?  On  a  dit  q[u*en  servant 
la  France  ils  servaient  toujours  la  Pologne. 

Oui,  Messieurs,  et  ce  sentiment  n'a  rien  que 
d'honorable  pour  eux  comme  pour  nous;  mais, 
je  puis  le  dire,  en  ayant  été  le  témoin,  guand  la 
cause  de  la  Pologne  leur  semblait  entièrement 
penlue,  ne  pouvant  plus  vivre  pour  leur  patrie, 
lis  mouraient  pour  la  France.  {Vive  sensation.) 

Aujourd'hui,  la  France  pourrait-elle  les  aban- 
donner? Messieurs,  ce  n'est  pas  à  nous,  simples 
députés,  d'indiquer  au  gouvernement  la  marche 
qu'il  doit  suivre;  mais,  sans  parler  de  guerre, 
sans  vouloir  la  guerre,  son  rôle  ne  devra-l-îl  pas 
aller  au  delà  des  paroles,  si  les  paroles  ne  sont 
pas  écoutées;  au  delÀ  des  communications  ofh* 
cieuses,  si  les  bons  offices  ne  sont  pas  accueillis? 
Pourquoi  les  grandes  puissances  ne  feraient-elles 
pas  pour  la  Pologne  ce  qu'elles  ont  fait  pour  la 
Belgique?  Pourquoi,  se  croyant  comoéten tes  pour 
prononcer  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la 
Belgique,  ne  pourraient-elles  pas  prononcer  aussi 
a  neutralité  de  la  portion  du  duché  de  Varsovie 
devenue  royaume  de  Pologne?  Si  nous  émettons 
cette  idée,  c'est  seulement  pour  faire  voir  qu'il  y 
a  lieu  d'agir. 

Le  mode  d'action  ne  nous  regarde  pas.  Ge  qui 
est  évident,  c'est  qn<^  laisser  le^  Polonais  sans 
appui  ou  ne  leur  prêter  qu'un  appui  inelficace, 
souffrir  que  les  Polonais  soient  considérés  châ- 
tiés comme  des  rebelles,  est  pour  la  France  une 
chose  absolument  impossible,  et  cette  impossi- 
bilité, je  ne  la  fonde  pas  seulement  sur  la  com- 
munauté d'intérêts  des  deux  nations,  sur  les  prin- 
cipes de  1830,  je  la  fonde  sur  des  actes  que  ne 
peuvent  méconnaître  les  grandes  puissances  in» 
téressées  dans  la  question;  sur  les  engagements 
pris  par  elles-mêmes,  et  dont  nous  partageons  la 
garantie,  sur  les  traités  de  1815. 

Je  livre  ces  diverses  considérations  à  la  sagesse 
du  ministère,  aux  réflexions  de  tous  les  peuples 
civilisés,  et  j'espère  que  partout  elles  trouveront 
des  auxiliairt-s  dans  la  raison  publique  comme 
de  la  sympathie  dans  tous  les  cœurs. 

M.  le  géaéral  SébaaliaBl,  ministre  des 
affaires  étranaères.  Messieurs,  je  viens  répondre 
à  mes  honorables  adversaires  (car  je  les  honore, 
et  je  remercie  deux  d'entre  eux  d'avoir  rappelé 
les  liens  d'affection  qui  nous  unissent). 

Il  me  sera,  j'espère,  facile  de  prouver  que  celles 
de  leurs  allf^gations  qui  ooncernent  personnelL*- 
ment  le  ministre  sont  complètement  erronées. 

M.  Salverte  a  répété  hier  ce  qui  avait  été 
déjà  avancé  par  M.  Nauguin  :  que  j'avais,  dans 
une  lettre  insérée  au  Moniteur,  rétracté  ce  qui 
avait  été  précédemment  dit  ou  écrit  par  moi. 
J'avoue  que  j'aurais  craint  de  paraître  faire  in- 
jure à  leur  Intel ligenoe,  si  je  m'étais  cru  obligé 
de  rappeler  le  contenu  de  cette  lettre. 

Un  envoyé  belge  avait  raeooté  des  conversa* 
lions  diplomatiques  dans  une  lettre  à  laquelle 
fût  donnée  une  publicité  inattendue,  et  dont  la 
reproduction  avait,  de  sou  aveu  même,  donné 
lieu  à  plusieurs  inexactitudes  graves.  Les  faits 
ainsi  livrés  au  public  étaient  de  la  plus  haute 
importance.  Il  s  agissait  de  la  réunion  de  la  Bel- 

gique  à  la  France;  de  la  couronne  refusée  pour 
.  le  duo  de  Nemours;  de  l'opposition  que  le 
gouvernement  du  roi  croyait  devoir  mettre  à  la 
nomination  de  M.  le  duc  de  Leuchtemberg,  et  de 
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plus  d'un  projet  de  mariage  dont  il  n*a  pas  été 
un  seul  instaot  queslion,  et  sur  ce  mariage  on 
s'expliquait  en  mon  nom  dans  des  termes  qui 
n*ont  jamais  été  selon  les  habitudes  de  ma  con- 
versation et  de  mes  écrits. 

Voici  la  lettre  que  je  crus  devoir  écrire  pour 
rétablir  la  vérité  : 

À  M.  Rogier^  à  Paris, 

«  Monsieur, 

«  Vous  m'aves  dit,  il  y  a  quelques  iours,  que 
les  journaux  avaient  rendu  compte  d'une  ma- 
nière infidèle  des  lettres  que  voua  aviez  écrites 
au  gouver  lement  provisoire.  Mais  ils  vous  attri- 
buent aujourd'hui  une  nouvelle  dépêche  d»D8 
laquelle  il  m'est  impossible  de  reconnaître  ce  qui 
a  été  dit  dans  nos  derniers  entretiens. 

«  Gomme  ministre,  je  n*ai  jamais  eu  à  entrete- 
nir le  roi  d'aucun  arrangement  relatif  à  sa  fa- 
mille :  le  roi  n'a  donc  pu  ni  accorder,  ni  refuser, 
ce  qui  ne  lui  a  point  été  demandé.  J'ajouterai  que 
soit  comme  homme,  soit  comme  interprète  aes 
pensées  royale»,  je  ne  rue  serais  jamais  expliqué 
avec  une  telle  légèreté  sur  la  famille  d'un  prince 
dont  le  roi  estime  la  mémoire,  et  sous  les  ordres 
duquel  je  m'honore  d'avoir  longtemps  combattu 
pour  ia  gloire  et  l'indépendance  de  la  France. 

•  Ji*  me  plais  à  croire,  Monsieur,  que  la  lettre 
dont  il  s'agit  n'est  pts  votre  ouvrage  :  s'il  m  était 
autrement,  je  me  verrais  obligé  de  n'avoir  plus 
de  relations  avec  vous  que  par  écrit. 

«  J'ai  l'honneur  d'èire.  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Horace  SéfiASTiANi. 

«  Paris,  le  14  janvier  1831.  » 

Vous  avez  entendu.  Messieurs,  je  livre  les  faits 
à  votre  appréciation  ;  j'en  appelle  à  votre  juge- 
ment. {Vive  sensation,) 

J'arrive  à  de  plus  hautes  questions,  à  celles 
qui  vous  occupent  maintenant  :  elles  sont  d'une 
extrême  gravité;  il  s'agit  de  la  paix  ou  delà 
guerre.  On  a  dit,  ou  du  moins  on  a  insinué  que 
nous  voulions  la  paix  à  tout  prix. 

Je  ne  rétorquerai  pas  cette  assertion  ;  je  suis 
sûr  que  nos  adversaires  ne  veulent  pas  la  guerre 
à  tout  prix;  il  me  serait  trop  pénible  d'élever  un 
dou^e  sur  leur  patriotisme. 

J'ai  dit  hier  que  nous  étions  sous  le  poids  de 
traités  qui  rappellent  de  douloureux  souvenirs, 
et  dont  nous  avons  gémi  autant  que  personne 
en  France.  Mais,  il  faut  bien  le  répeter,  ces  trai- 
tés sont  consentis,  voulus  par  l'Europe  entière  ; 
les  rompre, c'est  jeteriegantatoute l'Europe.  B>t-C(* 
à  cette  condition  qu'on  vent  l'annulation  de  ce^ 
déplorables  traités  ?  Est-ce  là  la  guerre  qu'on 
appelle?  qu'on  s'explique.  {Mouvement  dans  P As- 
semblée,) 

Examinons  les  faits. 

L'insurrection  belge  s'est  faite  au  nom  de  l'in- 
dépendance. La  séparation  de  ce  peuple  et  de  la 
Hollande  une  fois  consommée,  il  a  choisi  di*3 
représentants  qui,  formés  en  Assemblée  consti- 
tuante, se  sont  réunis  pour  se  livrer  aux  travaux 
d'une  Constitution  destinée  à  régir  une  nation 
indépendante  et  libre. 

Cependant  de  sanfflantes  hostilités  continubient 
encore  entre  les  Hollandais  et  les  Belges  :  les 
grandes  puist^ances  ont  ofifert  leur  médiation,  elle 
a  été  accueillie  avec  empressement,  avec  recon- 
naissance par  la  Belgique,  un  armistice  a  arrêté 
l'effusion  du  san^. 

Après  ce  premier  bienfait  dont  ils  étaient  sur- 
tout redevables  à  la  France,  les  Belges  ont 


demandé  que  leur  indépendance  fût  reconnue. 
Leur  séparation  d'avec  la  Hollande,  leur  indé- 
pendance ont  été  hautement  proclamées.  Ils  nous 
ont  envoyé  une  légation,  nous  l'avons  accueillie 
et  reconnue.  Un  grave  intérêt  les  préoccupait  en- 
core, celui  de  la  libre  navigation  de  l'Escaut. 
Cette  question,  capitale  pour  la  Hollande,  soulevait 
des  difficultés  sans  nombre.  La  France  a  pris  en 
main  ia  défense  d'un  principe  large  et  généreux; 
elle  l'a  fait  reconnaître  et  respecter.  L'Escaut  est 
ouvert.  {Nombreuses  marques  d^ assentiment,) 

Les  Belges  ont  manifesté  d'autres  vœux  :  à 
peine  entrés  en  possession  de  leur  indépen- 
dance, ils  ont  insinué  qu'ils  ne  pouvaient  la 
conserver;  qu'ils  désiraient  leur  réunion  à  la 
France.  Pour  nous  placer  dans  le  vrai,  recon- 
naissons que  ceux  aes  Belges  qui  exprimaient 
tout  bas  cedésir,  parlaient  avec  bonne  foi  et  qu'ils 
étaient  même  les  interprètes  d'un  grand  nombre 
de  leurs  compatriotes;  mais  ils  n'étaient  pas  les 
organes  de  la  nation.  La  Belgique,  qu'on  vous 
i)resente  comme  unanime,  est  sur  cette  question 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  divisée  en  plu- 
sieurs partis.  Dans  cet  état  de  choses,  qu'avons- 
nous  dû  faire?  Donner  des  conseils  sages,  affec- 
tueux. Nous  les  avons  donnés  :  vous  les  con- 
naissez ;  vous  savez  aussi  l'usage  qui  en  a  été 
fait.  C'est  à  ce  sujet  qu'on  nous  adresse    les 


:honen) 

pas  em>  loyé  les  finesses  de  la  diplomatie;  d'un 
autre  côté,  on  nous  accus^  de  les  avoir  prodi- 
guées. H  faut  pourtant  choisir  entre  ces  accusa- 
tions. De  deux  choses  Pune  :  nous  avons  été  ou 
trop  sincères  ou  trop  habiles.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs c'est  la  sincérité  qui  a  prédominé.  {Applau- 
dissements nombreux  et  prolongés,) 

Et  pourquoi  avons-nous  été  sincères  au  delà 
môme  de  ce  que  la  probité  commande  ?  Parce 
que  nous  nous  sommes  toujours  placés  en  pré- 
sence de  la  grande  question  de  la  paix  et  de  la 
guerre  !  Parce  que  le  premier  et  le  plus  constant 
objet  de  notre  sollicitude  a  été  de  prévenir  en 
Europe  une  collision  dont  les  suites  seraient 
incalculables. 

D'ailleurs^  dans  les  actes  du  congrès  belge, 
I  ien  n'autorise  à  penser  que  le  but  de  Bes  efforts 
ne  soit  pus  l'indépendance  nationale.  Des  com- 
missaires nous  ont  été  envoyés;  que  nous  ont- 
ils  demandé?  De  nous  expliquer  sur  le  choix  de 
leur  prince,  sur  l'étendue  de  leur  territoire,  sur 
les  intérêts  commerciaux  et  industriels,  sur  des 
alliances  à  contracter. 

Sur  le  choix  d'un  prince,  qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire,  le  congres,  en  nous  déférant  cette 
question,  avait  un  moment  oublié  le  soin  même 
de  cette  indépendance  qu'il  travaille  à  établir. 
La  France  n'a  pas  commis  Timprodeoce  de  s'ex- 
pliquer sur  cette  question  délicate  :  elle  a  donné 
des  conseils  affectueux;  elle  a  surtout  exhorté 
ceux  qui  la  consultaient  à  apporter  dans  une 
aussi  grave  délibération  toute  la  maturité  qu'eUe 
exige. 

Quant  aux  Hmites,  à  la  France  seule  n'appar- 
tenait point  le  droit  de  décider.  Nous  avons  dit  : 
M  Nous  veHIerons  à  ce  que  vous  obteniez  des 
frontières  d'une  défense  racile  et  propres  à  mé- 
nager vos  intérêts  agricoles  et  lodustrielK.  » 
Nous  ne  pouvions  rien  stipuler,  rien  promettre, 
sans  votre  concours,  relativement  aux  avantages 
commerciaux.  Nous  avons  répondu  qu'on  accor- 
derait tout  ce  qui  pourrait  ne  pas  compromettre 
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rindustrie  et  le  commerce  de  la  France.  (Appro- 
bation générale.) 

A  l'yard  deâ  alliaoces  à  contracter,  nous  sa- 
vions combien  cette  question  est  grave  et  déli- 
cate pour  les  peuples,  fii'ancoup  de  hons  esprits 
doutent  encore  qu'il  convienne,  môme  à  on 
grand  peuple,  de  contracter  des  alliances,  si  ce 
n'est  dans  des  occasions  données. 

Mais,  nous  dit-on,  pourquoi  ce  positif  des  ex- 
pressions? Messieurs,  vous  avez  lu  les  débats 
Î provoqués  au  sein  du  congrès  belge  par  les  rêvé- 
ations  de  son  comité  diplomatique.  J'en  appelle 
à  vos  souvenirs;  lorsque  le  langage  affectueux  se 
montrait  dans  nos  communications  avec  les  com- 
missaires belges,  il  a  presque  toujours  été  pris 
pour  un  acquiescement  à  leurs  désirs.  11  a  bien 
rallu  s'exprimer  d'une  manière  positive  et  abso- 
lue. La  probité  politique  de  la  France  est  désor- 
mais à  l'abri  du  doute  en  Burope.  {Très  bien! 
très  bien!) 

On  a  dit  que  la  guerre  était  nécessaire  à  la 
France  pour  occuper  sa  population  surabondante, 
et  pour  procurer  aux  oisifs  l'emploi  de  leur 
temps.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  réfuter  de  telles 
considérations;  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
de  Duguesclin,  h  ces  époques  d'anarchie  et  de  ra- 
pines où  il  nous  fallait  guerroyer  par  delà  les 
monts  pour  nous  débarrasser  de  bandes  indisci- 
plinées et  malfaisantes. 

Uu  oraieur  a  paru  m'accoser  d'indifférence  en- 
vers un  peuple  pour  lequel  ma  vive  sympathie 
ne  saurait  être  un  mystère.  J*ai  eu  longtemps 
l'honneur  de  commander  des  troupes  polonaises  ; 
j'admirais  leur  valeur;  j'ai  déploré  des  infortunes 
qui  étaient  aussi  les  nôtres.  Le  sort  de  la  Pologne 
actuelle  m'inspire  le  plus  profond  intérêt.  L'ora- 
teur est  convenu  avec  nous  que  nous  ne  pouvions 
rien  pour  elle  par  la  force  des  armes;  mais  il  a 
paru  oublier  que  nous  avions  nous-mème  indiqué 
la  réserve  d'un  autre  ffenre  d'intervention,  et  il 
esl  trop  habile  pour  aésirer  que  je  m'explique 
sur  des  négociations.  {Murmures  d'approbation.) 

Je  l'ai  déjà  dit  :  nous  sommes  en  présence  de 
la  paix  et  de  la  guerre;  et  ici,  je  me  rappelle  ce 
quo  disait  souvent  l'un  des  plus  illustres  orateurs 
du  parlement  britannique,  M.  Gaiining  :  «  La 
guerre  offre  tant  de  chances  diverses,  elle  peut 
entraîner  tant  de  malheurs,  que  l'homme  vérita- 
hlement  ami  de  son  pays  ne  saurait  y  courir  que 
les  yeux  fermés  ;  et  que,  lorsque  sa  raison  lui 
6to  le  bandeau,  il  recule  épouvanté.  »  Nous, 
MesMeurs,  nous  ne  reculerons  jamais,  lorsque  la 

f[uerre  sera  commandée  par  rhonoeur  ou  par 
'intérêt  de  la  France.  ^Applaudissements.) 

La  France  a  alternativement  joui  de  la  liberté 
et  de  la  paix;  mais  jusqu'à  présent  il  ne  lui  avait 
pus  été  donné  d'en  réunir  les  bienfaits  :  il  appar- 
tenait au  roi  Louis-Philippe  de  les  lai  faire  goû- 
ter à  la  fois.  {Marques  générales  d^approbation.) 

(M.  le  ministre,  en  descendant  de  la  tribune, 
reçoit  de  nombreuses  félicitations,) 

M.  Alexandre  de  l«aberde.  Messieurs,  il  a 
existé  en  France  un  souverain  dont  on  a  trop 
vanté  la  politique  et  trop  blâmé  le  caractère^  car 
sa  politique  fut  souvent  malhabile  et  son  carac- 
tère n'était  guère  plus  mauvais  que  celui  des 
ambitieux  de  son  temps,  contre  lesquels  il  fit 
bien  de  lutter.  Ce  souverain  était  Louis  Xl  {Rires.)  ; 
il  reçut  un  jour  une  députation  do  Génois  qui  lui 
dirent  :  Nous  nous  donnons  à  vous.  Et  mot,  leur 
répoQdit-il,  je  vous  donne  au  diable.  {Rire  général.) 
Certes,  Messieurs,  il  no  viendra  dans  la  pensée 
de  persoDDe  de  soutenir,  après  les  explications 


franches  que  vient  de  nous  donner  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  de  comparer  les  gros- 
sières paroles  de  Louis  XI  avec  la  lettre  de  M.  le 
ministre  au  congrès,  et  de  placer  le^  paroles 
d'un  mauvais  pri  ce  dans  la  bouche  des  minis- 
tres du  meilleur  des  rois,  du  meilleur  des  hom- 
mes. {Mouvement.) 

Mais  cependant  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler que  la  lecture  de  cette  lettre  n'ait  produit 
un  sentiment  pénible  dans  beaucoup  d*esprits. 
On  a  vu  avec  peine  consacrer  d'avance  et  d'une 
manière  si  formelle,  si  positive,  la  séparation  de 
deux  peuples  jadis  unis,  et  qui  désirent  de  l'être 
encore,  et  cette  séparation  non  seulemeut  malgré 
leurs  désirs  mutuels,  invitus  invitans  (Rires.), 
mais  contre  le  besoin  impérieux  de  leur  sûreté, 
c'est-à-dire  l'occupation  des  véritables  frontières 
que  la  nature  et  la  raison  semblent  leur  avoir 
fixées;  frontières  que  la  France  a  toujours  si  vi- 
vement ()ésiréei>,  et  qu'elle  n'a  jamais  eu  l'ambi- 
tion d'outrepasser. 

Un  orateur,  dont  personne  plus  que  moi  n'ad- 
mire le  talent,  mais  qui  s'élève  quelquefois  dans 
d^s  régions  où  il  est  difficile  de  le  suivre  (Rires.) 
nous  a  dit  hier  gue  la  dignité  des  peuples  n'était 
pas  dans  leurs  frontières.  Je  suis  de  son  avis, 
mais  je  crois  cependant  que  de  bonnes  frontières 
ne  sont  pas  indifférentes  pour  défendre  la  di- 
gnité. Certes,  ils  ne  manquèrent  jamais  de  dignité 
les  malheureux  Polonais  qu'on  a  toujours  co  loois 
et  partagés,  faute  de  quelôues  défenses  naturelles 
ou  artincielles.  Aujourd'hui  même,  qu'ont*ils 
autre  que  leurs  poitrines  à  opposer  à  leurs  enne* 
mis.  Certes,  elle  n*a  pas  manqué  de  dignité  l'An- 
gleterre, lorsqu'elle  s'est  défendue  pendant  dix. 
ans  contre  i'Burope  entière  sous  la  conduite  da 
plus  grand  capitaine  du  siècle,  mais  bien  lui  a 
pris  d'avoir,  outre  sa  dignité,  un  bras  de  mer 
qui  la  séparait  de  nous.  Mais,  Messieurs,  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  décider 
cette  question  ;  s'il  est  vrai,  comme  il  nous  Ta 
fait  entendre,  une  guerre  générale  devait  être  la 
conséauence  de  l'aggrégation  de  la  Belgique. 

Quel  est  l'ami  de  son  pays,  de  l'humanité  qui 
pourrait  vouloir,  même  au  prix  d'un  aj^randi^- 
sement  plus  considérable  encore  que  la  Belgique, 
plonger  ta  France  dans  une  conflagration  géné- 
rale, et  comme  on  l'a  dit  récemmeot.  Napoléon 
dans  toutes  ses  conquêtes  et  sans  doute  après 
tous  ses  malheurs?  Mon  honorable  ami  M.  de 
Schonen  vous  a  parlé  d'ambitions  légitimes;  il 
est  quelque  chose  de  plus  légitime  que  l'ambi 
lion  de  quelques-uns  :  c'est  la  sûreté,  la  pro^ipé- 
rité  de  tous;  mais  ce  n'est  point  ainsi  qu  ou  doit 
poser  la  question,  et  malgré  les  explicatiou<« 
dernières  de  M.  le  ministre  des  étrangère?,  il 
est  permis  de  douter,  ou  que  l'on  doive  absolu- 
ment avoir  la  guerre  si  on  accepte  la  Belgique, 
ou  surtout  si  on  est  certain  de  Féviter  en  refu- 
sant la  Belgique. 

Ceci,  Messieurs,  est  une  question  d'avenir,  de 

frobabilité,  à  laquelle  le  ministre  des  affaires 
traogéres  est  presque  aussi  étranger  que  nous. 
Or,  quel  regret  n^aurions-nous  pas,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  si,  sans  courir  aucun  danger, 
nous  avions  renoncé  à  profiter  d'une  occas  on 
qui,  peut-être,  ne  se  retrouvera  jamais,  d'une 
union  si  désirable  avec  la  Belgique  ?  Quel  regret 
n'aurions-nous  pas,  dans  la  seconde  hypothèse, 
de  nous  trouver  en  guerre  avec  I'Burope  entière 
sans  la  Belgique,  et  peut-être  en  l'ayant  contre 
noas  (Sensation.)^  si,  par  notre  faute,  «lie  adopm 
une  combinaison  que  je  déclare  funeste*  et  con- 
tre laquelle  je  me  réunis  à  l'iatention  au  mi  ni»- 
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tëre,  pour  assurer  antrement  le  repos  de  la  Bel- 
gique et  de  lu  France,  auquel  est  attaché  le  repos 
du  monde. 

Que  pouvons-nous  dire  encore,  Messieurs,  en 
faveur  de  la  Pologne;  n'avoas-uous  pas  appris 
que  son  sort  va  ne  décider  par  les  armes,  que 
tout  espoir  de  conciliation  est  évanoui  pour  elle? 
Certes,  il  n'a  jamais  été  dans  Tintention  du  co- 
mité polonais,  dont  je  m*honore  de  faire  partie, 
comme  de  toutes  les  associations  de  ce  genre, 
d'envoyer  dans  ce  pays  des  soldats  qui  arrive- 
raient mutilemeot  après  la  victoire  ou  la  défaite; 
mais  son  Intention  est  d'envoyer  des  secours  aux 
femmes,  aux  enfants»  aux  blessés  qui  survivraient 
à  la  victoire  ou  &  la  défaite.  C'est  de  servir,  non 
seulement  la  liberté,  sentiment  qui  peut  n'être 
pas  général,  mais  l'humanité  dont  Tintérèt  doit 
enivrer  tous  les  cœurs  et  réunir  toutes  les  opi- 
nions. 

M.  le  f^ënëral  lia  Fayette.  Messieurs,  la  di- 
plomatie, jadis  occulte  et  compliquée,  deviendra 
tous  les  jours  plus  simple  et  plus  populaire.  La 

Ï)resse  divulgue  ses  mystères,  la  tribune  les  luge, 
'opinion  publique  les  modifie  ;  les  calculs  de 
famille  et  les  traditions  de  cabinet  le  céderont 
aux  intérêts  et  aux  volontés  des  nations.  En  ve- 
nant aujourd'hui  me  mêler  aux  conversations 
politiques  de  ces  deux  séances,  je  ne  ferai  de 
plaidoyer  ni  pour  la  guerre  ni  pour  la  paix.  Ce 
n'est  pas  la  question  ;  personne  ne  réclame  la 
guerre  :  tout  le  monde  préférerait  la  paix  ;  mais 
je  viens  établir  quelques  faits,  dont  nous  devons 
soutenir  la  vérité  et  subir  les  conséquences,  car 
ils  sont  identifiés  avec  le  nom  de  l'honneur  fran* 
çais  et  notre  existence  sociale. 

J*ai  dit  autrefois  à  celte  tribune  que  je  ne 
voyais  dans  le  monde  que  deux  catégories  :  les 
oppresseurs  et  les  opprimés;  je  dirai  aujourd'hui 

Sue  deux  principes  se  partagent  l'Europe  :  Le 
roii  souverain  des  peuples  et  le  droit  divin  des 
rois  ;  d'une  ()art,  liberté^  égalité^  de  l'autre  despo- 
tisme et  privilège. 

Jignore  si  ces  deux  principes  peuvent  vivre 
en  bons  voisins  (Rires.),  mais  je  sais  que  le 
nôtre  est  en  progression  constante,  assurée,  iné- 
vitable; que  nous  devons  lui  être  lidèles  en  tout 
et  partout,  et  que  toute  hostilité  contre  nous 
accélérerait  son  triomphe. 

Une  autre  vérité  non  moins  évidente,  malgré 
ce  qui  a  été  dit  sur  le  respect  dû  aux  traités 
existants,  c'est  que,  de  même  que  notre  dernière 
Révolution  de  Juillet  a  de  droit  annulé  certains 
articles  de  la  Charte  octroyée,  de  tuême  aussi 
elle  a  nécessairement  annulé  certains  de  ces 
traités,  de  ces  articles  du  congrès  de  Vienne  et 
de  1815^  ceux  par  exemple  qui  assuraient  le 
trône  de  France  a  Louis  XVllI  et  à  sa  famille,  et 
unissaient  la  Belgique  à  la  Hollande,  H.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  vient  de  nous 
dire  :  «  À  la  condition  de  rompre  le»  traités 
existants^  voudriez-vous  la  guerre?  >  Oui,  ré- 
pondrai-je,  pour  les  traités  que  je  viens  de  citer. 
C'est  ce  que  la  France  a  répondu,  c'est  ce  qu'il 
a  répondu  lui-même.  Je  pourrais  parler  d'autres 
articles  de  ce  même  traité,  incompatibles  avec 
notre  liberté  et  notre  indépendance,  tels  que  les 
conventions  d'extradition  du  sol  de  la  Fratice  ; 
et  observons  en  passant  que  ces  traités  n'ont  pas 
été  faits  entre  nous  et  nos  ennemis,  mais  par 
eux-mêmes,  qui  ont  placé  un  des  leurs  sur  le 
trône  de  France,  pour  signer  en  société  l'asser- 
vissement et  la  perte  de  notre  patrie.  (Très  bien! 
très  bien  !) 


Un  troisième  point,  non  moins  évident,  a  été 
constaté  par  moi,  l'autre  jour,  à  cette  tribune,  en 

I présence  et  avec  l'assentiment  de  tous  Messieurs 
es  ministres  du  roi,  nommément  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  suis  bien  sûr  qu'aucun 
d'eux  ne  démentira  aujourd'hui  la  définition  que 
j'ai  donnée  de  notre  système  de  non-interven- 
tion, lorsque  j'ai  dit  que  toutes  les  fois  qu'un 
peuple,  un  pays  de  l'Europe,  où  qu'il  soit  placé, 
réclamera  ses  droits,  voudra  exercer  sa  souve- 
raineté, toute  intervention  des  gouvernements 
étrangers  équivaut  à  une  déclaration  directe  et 
formelle  de  guerre  contre  la  France,  non  seule- 
ment par  nos  devoirs  envers  la  cause  de  l'huma- 
nité,  mais  parce  que  c'est  uue  attaque  directe 
contre  le  principe  de  notre  existence,  une  res- 
tauration des  principes  de  Pilnitz  et  de  la  Sainte- 
Alliance,  la  justification  d'une  invasion  future 
contre  nous,  un  projet  évident  d'écraser  nos  al- 
liés naturels,  pour  venir  ensuite  détruire  le 
germe  de  la  liberté  dans  notre  sein,  à  nous  qui 
nous  sommes  placés  à  la  tête  de  la  civilisation 
européenne. 

Si  la  conséquence  de  ces  faits,  de  ces  prin- 
cipes, amenait  la  guerre,  sans  doute  il  faut  la 
subir,  mais  nous  aurons  pour  la  soutenir,  ces 
1,500,000  gardes  nationaux,  ces  500,000  soldats 
citoyens  aussi  dont  M.  le  président  du  conseil 
nous  a  parlé  à  cette  tribune.  Je  rends  grâces  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  du  brillant  et  véri- 
digue  tableau  qu'il  vient  de  nous  tracer. 

On  vous  a  cité  un  mot  de  M.  Ganning;  cen^est 
pas  comme  lui  en  fermant  les  yeux,  mais  les 
veux  bien  ouverts,  que  nous  emploierons  nos 
forces;  et  pour  rappeler  un  autre  mot  de  ce 
ministre  t-ur  les  auxiliaires  patriotes  qu'il  pré- 
voyait (^ce  qui  de  sa  part  a  pu  passer  pour  un 
trait  de  vanité),  il  nous  serait  facile,  vous  le 
savez,  de  le  réaliser. 

J'en  viens  à  l'affaire  de  la  Belgique,  Messieurs; 
notre  conduite  à  son  é^ard,  lorsque  notre  gou- 
vernement se  formait  à  peine,  a  été  comme  on 
vous  l'a  dit  franche  et  généreuse.  11  fut  nette- 
ment déclaré  aux  cours  étrangères,  que,  si  des 
troupes  prussiennes  ou  autres  mettaient  le  pied 
en  Belgique ,  nous  y  entrerions  sur-le-champ. 
Nous  avons  reconnu  son  indépendance,  là  j'au- 
rais souhaité  que  le  gouvernement  du  roi  s'ar- 
rêtât. J'aurais  dit  aux  Belles,  voulez-vous  former 
une  Bépublique,  une  Suisse  septentrionale  dé- 
gagée a'aristocratie,  nous  vous  soutiendrons. 
Voulez-vous  élire  un  chef  héréditaire,  chez  vous, 
ailleurs,  quel  qu'il  soit,  c'est  votre  affaire.  Il  ne 
tient  qu'à  vous,  et  si  le  choix,  bien  libre,  était 
tombé  sur  le  duc  de  Nemours,  j'aurais  conjuré, 
je  conjurerais  encore  le  roi  des  Français  de  ne 
pas  s'y  refuser. 

Quant  à  la  réunion  à  la  France,  la  questionne 
serait  pas  pour  moi  ce  qu'en  pensent  d'autres 
puissances;  mais  si  vraiment  la  majorité  du 
peuple  belge  veut  cette  réunion,  et  dans  ce  cas 
une  fois  bien  avéré,  comme  je  pense  que  le  roi 
n'a  pas  seul  le  droit  ou  d'accepter  ou  de  refuser 
cette  réunion,  c'est  à  toutes  les  branches  du 
pouvoir  législatif  que  j'en  ferais  la  proposition. 
Et  quelle  puissance  aurait  à  s'y  opposer?  Ce  ne 
sont  pas  celles  qui  ont  fait  les  traités  de  Luné- 
ville  et  d'Amiens  ;  auraient-elles  eu  plus  d'affec- 
tion pour  Napoléon  que  pour  Louis-Philippe? 
Nous  craindraient-elh'S  moins  aujourd'hui? 

Messieurs,  ce  serait,  de  leur  part,  une  grande 
erreur,  car  notre  trône  populaire  n'a  pas  craint 
de  s'entourer  d'une  nation  armée  tout  entière, 
nommant  ses  propres  officiers  ;  et  notre  force 
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est  immense.  Un  pins  babile  diplomate  qne  moi 
vous  a  Bi  bien  établi  la  situation  de  la  Pologne, 
qu*il  me  reste  peu  de  cboees  à  dire.  Il  serait 
étranf^e  que  le  gouvernement  du  roi,  qui  vient 
de  défendre  les  traités  existants,   ne   réclamât 

Sas  énergiquement  l'exécution  de  celui  qui,  par 
asard,  est  sorti  du  congrès  de  Vienne,  lorsqu'il 
consacre  rindépendance  du  royaume  de  Pologne, 
lorsqu'il  protège  cette  nation,  notre  plus  fidèle 
amie,  qui  a  versé  tant  de  sang  pour  nous,  et 
dont  l'existence  forme  une  barrière  contre  iln- 
vasion  des  barbares  da  Nord,  n'est-il  pas  du 
devoir,  de  Fbonneur  du  gouvernement,  de  ré- 
clamer énergiquement  IVxécution  de  ces  traités, 
le  maintien  de  cette  barrière? 

Jadis  Pinstinct  du  grand  Frédéric  lui  avait  ré- 
vélé les  dangers  du  partage.  Il  ne  fit  que  céder 
aux  instances  de  rimpérntrice  de  Russie,  c'est 
lui  qui  me  Ta  dit.  L'Autriche  elle-même  (et  ce 
n'est  pas  un  gouvernement  libéral  que  je  vous 
cite)  a  souvent  éprouvé  la  même  impression,  et, 
si  je  suis  bien  informé,  elle  a  été  récemment 
exprimée  par  M.  de  Metternicb,  le  moins  libéral 
de  tous  les  Autrichiens.  Quant  à  TAngleterre, 
Messieurs,  dernièrement  si  jilouse  de  la  Russie, 
n*éprouverait-etle  ce  sentiment  qu'en  faveur  des 
Turcs?  Ne  vois-je  pas,  d'ailleurs,  à  la  tête  de 
cette  administration,  les  hommes  illustres  qui  se 
sont  si  noblement  honoré<)  par  leurs  discours 
contre  les  partages  de  la  Pologne  ;  n'y  vois>je 

Eas  les  membres  de  cette  société,  peu  nom- 
reuseil  est  vrai,  mais  célèbre,  dou  sortit  le 
meilleur  et  le  pins  énergique  ouvrage  en  faveur 
de  l'indépendance  polonaise?  Espérons  donc  que 
le  gouvernement,  en  remplissant  un  devoir  sa- 
cre, trouvera  des  facilités  pour  servir  efficace- 
ment celte  cause  européenne. 

Je  dois  des  remerciements  à  un  de  nos  hono- 
rables collègues,  de  m'avoir  fourni  une  occasion 
âue  j'aurais  craint  d'usurper,  pour  annoncer, 
u  haut  de  cette  tribune,  qu'il  existe  un  comité 
polonais  destiné  à  donner  à  nos  frères  de  Po- 
logne toutes  les  preuves  de  sympathie ,  à  leur 
envoyer  tous  les  secours  qui  dépendront  de 
nous,  et  j'ai  l'honneur  d'informer  tous  mes  col- 
lègues de  la  Chambre  que  leurs  dons  seront 
reçus  par  nous  avec  beaucoup  de  plaisir  et  de 
reconnaissance. 

C'est  ainsi  que  fut  autrefois  formé  on  comité 
grec,  et  à  ce  propos  j'exprimerai  le  vœu  que  le 
gouvernement  s'occupe  de  fixer  enfin  des  li- 
mites larges  et  convenables  à  ce  pays,  en  y 
comprenant  l'Ile  de  Candie,  d'autant  plus  inté- 
ressante qu'au  moment  où  les  Candiotes  étaient 
armés  pour  achever  l'expulsion  des  Turcs,  ils 
ont  été  arrêtés  par  l'intervention  des  puissances 
maritimes. 

On  vous  a  parlé  hier  du  Portugal,  Messieurs 
j'aime  à  penser  que  le  gouvernement  du  roi 
s'occupe  partout  à  faire  respecter  le  nom  et  les 
couleurs  de  la  France.  On  m'a  parlé  d'insultes 
contre  notre  pavillon  à  Sétuval,  d'un  Français 
promené  et  battu  dans  les  rues  d'une  autn; 
ville;  on  nous  a  traités  de  scélérats^  dans  un 
journal  officiel,  sous  les  auspices  de  l'assassin 
du  marquis  de  Loulé,  le  meilleur  ami  du  roi  son 
père;  à  ce  mot  de  Portugal,  je  m'indigne  qu'on 
ait  osé  mêler  le  nom  de  souveraineté  du  peuple, 
au  nom  de  ce  lâche  et  cruel  tyran^  comme  disait 
si  bien  son  prolecteur,  lord  Aberdt^en.  (Hires.) 
C'est  comme  si  l'on  appelait  République  le  régime 
d"  93,  et  religion  la  Salnt-Banhélemy.  Qu'on  nt' 
traite  donc  pas  avec  ce  dom  Miguel;  mais  qu'il 


soit  puni  :   il   mérité  d'être  chassé,  et  il  ar 
chassé. 

Messieurs,  je  vous  ai  soumis  guelques  pri 
cipes  que  ie  crois  vrais,  qu'il  importe  à  do:- 
existence  de  soutenir,  et  dont  dous  devoni  k 
mettre   tontes   les    conséquences.    (Moum^ 
d'adhésion  à  gauche,) 

M.  de  Brleqoeville.  Messieurs,  malgré  c^: 
longue  discussion,  je  vous  demande  la  permis?, 
de  prendre  part  à  l'examen  de  questions  n".- 
levées  si  à  propos  par  les  orateurs  sortis  de  - 
côté  de  la  Chambre,  et  traitées  par  eux  a^ 
une  profondeur  de  vues,  une  élévation  de  ^- 
timents,  un  patriotisme  et  un  talent  qoi  '. 
peuvent  être  égalés  que  par  la  vérité  et  la  fn-- 
chise  des  aperçus  qu'ils  ont  livrés  à  vos  me  *• 
tations. 

Messieurs,  au  dedans  comme  au  dehors,  d^*" 
situation  est  ^rave,  grâce  aux  fautes  qe- 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ont  iàit  c&l 
mettre  aux  ministères  nés  de  la  Révolution . 
juillet  ;  encore  quelque  temps  et  il  nous  faor 
combattre,  au  dedans,  les  hommes  qui  veok 
préluder  à  l'intronisation  de  cet  enfant  soff"* 
auquel  ils  donnent  le  nom  d'flenri  V  (Rumeur 
et  par  la  dépopularisation  de  Loois-Phiiippe  I*^ 
au  dehors,  les  armées  des  rois  que  l'exercice  v 
la  souveraineté  du  peuple  effraye:  II  nous  fanr* 
ou  combattre  pour  les  nation-)  auxqaeiK 
l'exempte  de  notre  glorieuse  émancipation  i 
donné  le  courage  et  la  force  de  briser /eurs  fers; 
ou  voir  ici  le  démembrement  de  cet  Etat  que  ^ 
position  géographique,  ses  intérêts  et  Bee  a^ 
fection*^  portaient  à  redevenir  îrançais;  là  Tas- 
servissement  ou  la  destruction  de  ce  \yeupW, 
qui  nous  demande  un  peu  de  proleclion  ec 
échange  du  sang  qu'il  a  cent  fois  versé  pou- 
nous. 

11  n'y  a  aucune  exagération,  Messieurs,  àv* 
ce  que  je  vous  dis.  En  doutez- vous?  Porici  ▼  <^ 
attention  vers  quelques-unes  de  nos  province*  « 
l'Ouest  et  du  Midi;  lisez  leurs  corre<*poDdanc 
leurs  journaux  :  vous  verrez,  ici  le  décoaras^ 
ment  des  hommes  qui  ont  fait  la  Révolotioo  «^ 
grandes  journées,  ou  qui  ont  appliudi  kmri- 
sultats;  là  l'audace  des  partisans  de  cette  n  - 
iiarchie  vermoulue  et  coupable,  dont  ta  nati 
a  fait  jusqu'ici  justice  en  prononçant  m  d- 
ch^^ance  irrévocable. 

En  doutez- vous?  Ecoutez-les.  Omines  -^ 
partisans  de  cette  monarchie,  voyes-les  pré'  ' 
les  circonstances  qui,  selon  eux,  ramener 
rh(^ritier  en  faveur  duquel  ils  disposent  de  ; 
couronne  de  Louis-Philippe,  proclamer  lé^îi" 
leurs  VŒUX  criminels,  et  insulter  à  la  loi  fon> 
mentale  de  notre  nouvel  ordre  politi>|ue,  pn»*" 
quer  à  sa  désobéissance. 

Oui,  Messieurs,  tel  est  Tétat  où  nous  ont  r^ 
doit  les  fautes,  les  hésitations,  les  doctrine'  ^ 
ministères  que  la  France  a  subis  depuis  le  iT'^i 
d'août.  {Interruption.) 

Cet  état  est  violent.  Messieurs,  beaucoup  '!>' 
que  mes  paroles;  il  faut  en  sortir,  ou  geTé<'^ 
dre  à  succomber  à  son  dernier  paroxisoe,  tî* 
ne  saurait  tarder  à  frapper  le  corps  sûCïâJ.» 
faut  se  résoudre  à  recevoir  la  loi  de  l'étraD-f. 
et  avec  elle  le  retour  de  ces  princes  que  U  nir 
tion  entière,  représentée  par  le  peuple  parisi^a» 
a  précipités  d'un  trône  dont  elle  avait,  donteit 
aura  toujours  le  droit  de  disposer;  de  cet«prin*tl 
dont  vous  avez  ▼ou^'-mémes  prononcé  la  'Ifr* 
chéance,  que  vous  avez  vous-mêmes  expoiséi  tt 
royaume;  que,  sans  doute,  vous  n'avez  pai  Hih 
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lentioo  de  ramener  fmrmi  nous;  que  tous  ne 
pourriez  pas,  en  eûssiez-TOUS  ledésir,  imposera 
à  une  nation  qni  les  repousse^  et  qui  se  lèverait 
en  masse  d'elle-môme  et  sans  ordres  contre  qui- 
conque oserait  lui  parler  encore  de  Charles  X 
ou  d'Henri  V,  contre  quiconque  oserait  attaquer 
une  couronne  qu'elle  a  placée  sur  la  tôte  de 
Louis-Philippe. 

Si  de  rintérieur  du  royaume.  Messieurs,  vous 
nortez  vos  regards  sur  notre  situation  vis-à-vis 
069  autres  Btats,  qu'y  voyez-vous?  Ici  un  peuple 
qui  a  conquis  son  indépendance  sur  un  f^ouver- 
nement  avec  lequel  il  ne  pouvait  plus  sympa- 
thiser; un  peuple  qui  fut  Français,  qui  nous  de- 
mandait à  rôtre  encore,  que  nous  repoussons,  et 
auquel  un  ministre  (il  m'en  coûte  de  le  dire) 
n'a  pas  craint  de  signifier,  au  nom  du  gouverne- 
ment du  roi,  son  refus  de  l'admettre  comme 
membre  de  la  ffrande  famille,  son  opposition  à 
ce  que  ce  |)eupre  donnât  sa  couronne  a  un  prince 
de  son  choix. 

Plus  loin  une  nation  vaillante  et  généreuse 
dont  le  sang  versé  pour  nous  épargna  dans  vin^zt 
guerres  et  cent  combats  le  sang  de  nos  enfants; 
une  nation  qui,  ayant  secoué  le  joug  le  plus  op- 

Î»resseur.dont  elle  fut  pendant  15  ans  bumi- 
iée,  Qétrie,  tend  ses  bras  vers  nous,  nous  de-* 
mande  secoure,  protection,  et  à  laquelle  on  a  ré- 
pondu, sons  doute,  que  nous  avons  adopté  pour 
nous,  imposé  aux  autres  le  princi[>e  de  non-in- 
tervention; que  nous  ne  pouvons  rien  pour  elle, 
qu'elle  doit  succomber,  périr  tout  entière,  ou 
se  soumettre  et  présenter  ses  mains  aux  fers  ap- 
pesantis que  Tautocrate  lui  prépare. 

CSes  questions.  Messieurs,  sont  graves,  lls'agii 
de  savoir,  il  s'agit  de  décider,  d'une  part,  si 
nous  consentirons  à  la  réunion  de  la  Belgique  à 
la  France,  ainsi  que  nous  v  invite,  que  nous  le 
demande  la  nation  belge.  (Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Où  est  la  demande  ? 

M.  de  BrleqncTlIle.  D'autre  part,  si  nou.^ 
interviendrons,  par  les  voies  de  ta  naviga- 
tion ou  autrement,  en  faveur  des  Polonais,  aux- 
quels l'autocrate^  s'appuyant  sur  les  traités  de 
1814  et  1815,  qui  les  lui  ont  livrés,  comme  l'on 
eût  fait  d'un  troupeau,  ne  laisse  que  l'alternative 
de  l'esclavage  ou  de  la  mort  t 

J'ai  entendu  des  orateurs  dire  à  la  séance 
d'hier,  sur  la  première  question,  que  la  France 
ne  devait  pas  improviser  sa  résolution,  que  d'a- 
près notre  droit  constitutionnel  le  roi  n'avait 
pas  plus  le  pouvoir  d'aliéner  aucune  des  pro- 
vinces du  royaume,  que  celui  d'en  étendre  les 
limites  par  de  nouvelles  acquisitions  de  terri- 
toire; que  si  l'offre  des  Belges  devait  être  prise 
en  considération,  il  fallait,  avant  toute  discussion, 
en  faire  l'objet  d'une  proposition  présentée  dans 
la  forme  ordinaire,  pour  qu'elle  fût  réduite,  s'il 
y  avait  lieu,  en  un  proiet  ae  loi  qui  serait  sou- 
mis à  la  délibération  des  Chambres...  Et  à  ce 
propos  on  a  parlé  d'hommes  qui  voulaient  tout 
bouleverser,  qui  ne  reconnaissent  aucun  man- 
dat; on  vous  a  fait  une  longue  dissertation  sur 
l'anarchie  et  sur  les  anarchistes.  Mais  quel  temps, 
Messieurs,  choisit-on  pour  faire  ici  de  la  doc- 
trine, là  pour  réclamer  le  ne  sais  quelle  sorte 
de  respect  qui  serait  dû  a  un  mandat  périma  ? 

Je  suis,  Messieurs,  autant  que  tes  orateurs  dont 
je  rapporte  les  paroles,  rigoureux  ob.^ervateur 
de  nos  formes  parlementaires;  autant  qu'eux,  je 
respecte  les  pnncipes  de  notre  droit  public,  je 
leur  sacrifierai  toujours  mes  répugnances  et  mes 


propres  intérêts.  C'est  pour  cela  que  je  ne  verrai 
pas,  avec  un  orateur  que  vous  avez  entendu  hier, 
une  raison  de  repou^^ser  la  Belgique,  parce  qu'il 
y  a  chez  elle  un  clergé  catholique  miluent;  parce 
que  ses  nombreuses,  ses  riches  mines  de  houille 
pourraient  entrer  en  concurrence  avec  les  nôtres; 
ce  n'est  ni  le  voisin  ni  la  voisine  que  j'aime, 
c'est  une  nécessité  à  laquelle  j'obéis. 

Ceci  posé,  je  demanderai  aux  orateurs  aux- 
quels je  réponds,  je  vous  demanderai.  Messieurs, 
s^il  n'est  dans  la  vie  des  nations,  soumises  au 
régime  constitutionnel,  aucune  circonstance  qui 
leur  commande  d'oublier  pour  un  instant  les 
formes  parlementaires  selon  lesquelles  elles  ré- 
gissent leur^  plus  grands  intérêts? 

Si  l'Europe  était  dan^t  un  état  de  paix  parfaite; 
si  aucun  conûit  ne  s'était  élevé  entre  aucune 

Suissance;  si  les  révolutions  qui  ont  amené  i'in- 
épendance  de  la  Belgique,  l'affranchissement 
des  Polonais,  et  apporté  de  grands  changements 
dans  la  constitution  de  plusieurs  Etats  ;  si  ces 
révolutions  n'avaient  pas  modifié  pour  tous  les 
peuples  leurs  conditions  de  gouvernement;  si  ta 
Belgique  était  dans  une  situation  qui  lui  permit 
d'attendre  le  résultat  de  nos  longues  délibéra- 
tions, sans  qu'il  y  eût  pour  elle  péril  dans  la 
demeure;  si  tes  choses  étaient  dans  cet  état,  je 
trouverais  quelque  justesse  dans  l'observation, 
j'accueillerais  la  difficulté  parlementaire  que  l'on 
a  élevée. 

Mais  lorsque  la  Belgique  est  encore  sous  les 
armes  pour  protéger  son  indépendance,  lors- 
qu'elle a  besoin  de  fixer  de  suite  ses  destinées 
futures,  soit  en  se  réunissant  à  la  France,  soit  en 
nommant  de  suite  aussi  le  chef  de  l'Etat  qu'elle 
est  appelée  à  former;  lorsque  décimée  par  les 
combats  glorieux  qu'elle  a  soutenus  contre  son 
oppresseur,  et  toute  palpitante  encore  des  bles- 
sures faites  à  son  corps  social,  elle  vient  vous 
dire  :  recevez-moi  au  nombre  de  vos  provinces  ; 
protégez-moi  ou  laissez-moi  conQer  mes  destinées 
à  un  prince  de  mon  choix;  lorsque  les  choses 
sont  dans  cet  état,  est-il  opportun  de  faire  dé- 
pendre d'une  discussion  parlementaire,  toujours 
longue  et  d'un  résultat  douteux,  l'acceptation 
d'une  offre  qui  honore  notre  pays,  en  même 
temps  qu'elle  lui  apporte  avantage  et  sécurité? 
(Même  mouvement,) 

Est-U  bien  convenable,  dans  une  pareille  si- 
tuation, de  faire  de  la  doctrine  sur  une  question 
aussi  grave,  et  d'une  solution  aussi  pressante?  et 
n'est-ce  pas  abuser  du  droit  de  la  parole,  n'est- 
ce  pas  pas  une  amère  ironie  que  de  venir  vous 
dire  :  c  Rien  ne  nous  presse,  attendons  les  con- 
seils du  temps  et  des  événements.  Dans  un  an, 
dans  deux  ans,  nous  saurons  mieux  ce  que  nous 
devons  faire,  nous  pourrons  nous  déterminer...  » 

Et  c'est  ainsi,  Messieurs,  que  l'on  ne  craint  pas 
de  vous  conseiller  d'accueillir,  par  des  délais 
pires  que  des  refus,  le  dévouement  d'un  peup  e 
généreux,  auquel  la  plus  saine  poHtique  vous 
commande  cependant  de  rendre  le  titre  de  Fran- 
çais qu'il  vous  réclame,  qu'il  vous  fait  l'honneur 
de  préférer  à  sa  propre  nationalité. 

Je  sais.  Messieurs,  que  ce  serait  de  la  part  de 
la  France  une  grande  résolution;  mais  je  sais 
aussi  qu'il  y  a  justice,  qu'il  y  a  urgence  à  se  pro- 
noncer sans  délai,  et  que  le  gouvernement  fran- 
çais doit  en  accepter  la  réunion,  ou  laii^ser  toute 
liberté  au  peuple  belge  dans  le  choix  du  roi 
qu'en  désespoir  de  cause  il  appellera  à  la  tête  de 
son  çouveroement. 

Telle  est.  Messieurs,  dans  toute  sa  vérité  et 
dans  toute  sa  laideur,  la  situation  dans  laquelle 
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les  doctrines  qui  ont  présidé  à  nos  affaires  dès 
le  mois  d*août  {Murmures.)^  et  dont  la  majorité 
du  ministère  de  novembre  a  hérité,  ont  placé  la 
France  vis^-yis  de  deux  peuples  à  qui,  dans  Tin- 
térét  de  notre  indépendance  propre,  nous  devons 
pourtant  amitié  et  assistance. 

Mais  quelle  est  donc  la  considération  qui  porte 
MM.  les  ministres,  et  certains  orateurs,  à  tenir 
envers  les  Belges  et  les  Polonais  une  conduite 
aussi  équivoque,  aussi  ingrate,  aussi  imprudente! 
La  crainte  de  la  guerre,  répondront-ils  ;  nous  ne 
pouvons  pas  consentir  à  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  France,  sans  attirer  au  pays  une  guerre 
dans  laquelle  interviendraient  contre  lui  toutes 
les  puissances  ;  nous  ne  pouvons  pas  tolérer  i*é- 
lection  du  duc  de  Leuchtemberg  comme  souve- 
rain de  la  Belgique,  sans  compromettre  la  tran- 
quillité de  la  France;  enfin  nous  ne  pouvons  pas 
élever  la  voix  en  faveur  de  l'indépendance  de  la 
Pologne,  protéger  son  émancipation  sans  inter- 
venir dans  sa  querelle  avec  une  autre  puissance  : 
or  nous  avons  adopté  le  principe  de  non-inter- 
vention  Mais  saves-vous,  ministres  et  orateurs 

qui  vous  exprimez^  ainsi,  savez-vous  ce  que 
vous  faites  en  |)roclamant  en  face  de  TEurope 
des  craintes  aussi  ridicules,  aussi  injustes  ?  Vous 
dites  à  Charles  X  et  à  ses  coprétendants,  vous 
dites  aux  souverains  absolus  qui  sont  blessés  par 
sa  chute,  vous  leurs  dites  que  Louis-Philippe  n'a 
pas  Tamour  des  Français  {Violents  murmures.)  ; 
qu^elleest  mal  affermie  la  couronne  que  les  Fran- 
çais ont  mise  sur  sa  tête,  qu'ils  peuvent  essayer 

de  la  lui  arracher Et  en  effet.  Messieurs,  si  le 

voisinage  d*on  prince,  fils  du  grand  homme, 
suffit  pour  troubler  la  tranquillité  de  la  France^ 
c'est-à-dire  pour  soulever  contre  Louis-Philiiipe 
des  souvenirs  et  un  parti  qui.  selon  ce  que  l'on 
n'a  pas  craint  de  dire,  serait  dangereux  ;  ce  n'est 
donc  pas  la  nation,  ce  n'est  donc  qu'un  parti  peu 
fort,  peu  nombreux,  qui  l'a  proclamé  roi  des 
Français I....  (Murmures.)  Voyez  jusqu'où  vont  les 
conséquences  de  vos  publiques  déclarations. 

Mais  vous  avez  trompé  le  congrès  de  la  Belgique 
et  la  France  et  l'Europe.  Non.  il  n'y  a  rien  à 
craindre  pour  la  tranquillité  de  la  France  de  l'é- 
lection du  duc  de  Leuchtemberg  au  trône  de  la 
Belgique,  et  vous  êtes  coupables  d'avoir  dit  le 
contraire;  non.  la  couronne  de  Louis-Philippe 
n*est  pas  mal  affermie  sur  sa  tête  ;  l'en  ai  pour 
garant  ces  manifestations  de  joie  et  d  approbation 
qui  de  toutes  les  parties  de  la  France  ont  salué 
son  avènement  au  trône;  j'en  ai  pour  garant  cet 
élan  national  que  les  doctrines  de  certains  mem- 
bres de  uutre  parlement  ont  bien  pu  ralentir, 
mais  qui  retrouverait  toute  son  énergie,  toute  sa 
force,  toute  son  unité,  si  les  puissances  ou  un 
parti  quelconque  en  France  ou  a  l'étranger  entre- 
prenaient jamais  de  l'attaquer. 

Tel  a  été,  cependant,  vous  vous  en  souvenez. 
Messieurs,  le  langage  ministériel,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Belgique.  Une  communication  diploma- 
tique révélée  à  l'Europe  a  pris  soin  de  nous  en 
instruire.  Que  d'autres  blâment  le  ministre  qui 
l'a  signée;  moi  je  l'en  remercie,  j'en  remercie  le 
congrès  belge  et  surtout  la  presse  périodique. 
Grftce  à  ces  derniers,  nous  connaissons  claire- 
ment les  intentions  du  ministère  sur  la  grande 
question  de  la  Belgique,  nous  avons  la  détinttton 
sincèrement  diplomatique  du  principe  de  non-in- 
tervention ;  no<i8  savons  qu'il  veut  dire,  dans  le 
langage  du  protocole  de  Londres,  répété  par  le 
ministère  français  :  nous  n'interviendrons  pas  si 
TOUS  êtes  souoiis  à  nos  volontés,  à  nos  ordres  ; 


nous  interviendrons  si  vous  agissez  contre  les 
unes,  si  vous  enseignez  les  autres. 

En  ce  qui  concerne  la  Pologne,  Messieurs,  je 
ne  fais  que  supposer  ce  langage  ;  je  le  présume 
d'après  le  silence  et  l'inaction  dans  lesquels  on 
me  semble,  malgré  l'envoi  d'un  embassadear 
extraordinaire  à  Saint-Pétersbourg,  se  mainte- 
nir à  l'égard  des  Polonais.  Si  MM.  les  ministres 
veulent  que  mon  opinion  se  modifie  sur  ce  point, 
qu'ils  nous  disent  s'ils  ont  donné  pour  instruc- 
tion à  M.  le  duc  de  Mortemart  de  déclarer  à 
l'empereur  Nicolas  que  la  France  ne  consentirait 
pas  à  ce  qu'il  entreprit  autrement  que  par  la  né* 
gociation  de  faire  rentrer  sous  sa  domination  la 
partie  de  la  Pologne  aujourd'hui  soulevée  et  en 
armes  pour  son  indépendance  ;  qu'elle  s'oppose- 
rait à  ce  qu'une  armée  russe  entrât  sur  son  ter^ 
ritoire. 

Je  m'attends  bien,  Messieurs,  que  les  ministres 
ne  me  répondront  pas,  ou  s'ils  répondent,  qu'ils 
diront  encore  que  leur  respect  pour  leur  principe 
de  non-intervention  les  empêche  de  former  une 
opposition  réelle,  positive. 

Mais  je  repousserais,  vous  repousseriez  tons 
une  réponse  aus<ii  dérisoire,  en  renvo][ant  ceux 
qui  l'auraient  faite  au  protocole  du  9  janvier  et 
à  la  lettre  du  23  de  notre  cabinet. 

Je  leur  demanderais,  vous  leur  demanderiez  si 
ce  principe  de  non*intervention  eet  positif  de 
leur  part  à  l'égard  de  la  Pologne  seulement,  et 
s'il  est  facultatif  par  rapport  à  la  Belgique. 

Puis,  revenant  à  la  crainte  d'une  guerre  géné- 
rale qui  les  arrêterait,  je  leur  dirais  : 

En  vain  prétendrait-on  avoir  assez  fait  pour  les 
Polonais  en  obtenant  de  l'autocrate  qu'il  leur 
accordât,  pour  prix  de  leur  soumission,  cette 
Constitution  promise  par  les  traités,  accordée  et 
toujours  violée.  C'est  leur  indépendance  entière, 
absolue,  c'est  leur  nationalité  que  les  Polonais» 
quatre  fois  partagés,  réclament;  ils  veulent  être  Po- 
lonais, et  non  redevenir  Russes.  Ce  n*est  pas  pour 
obtenir  aujourd'hui  une  Constitution,  que  l'on 
violerait  demain,  qu'ils  ont  pris  les  armes  et  arboré 
les  couleurs  nationales  :  c'est  pour  reprendre  leur 
ran^  comme  nation  dans  la  grande  fiamille  des 
nations  de  l'Europe.  Nous  devons  les  protéger, 
les  aider,  les  secourir;  nous  devons  dire  à  l'em- 
pereur Nicolas  :  Restez  au  delà  du  Niémen  ;  ne 
violez  pas  la  frontière  polonaise,  si  vous  ne  vou- 
lez pas  que  la  France  se  souvienne  qu'elle  fut 
l'alliée  de  la  Pologne. 

Vous  craignez  la  guerre  avec  toutes  les  puis- 
sances si  vous  acceptez  la  réunion  si  loyalement, 
si  heureusementoffertedela  Belgique  à  la  France, 
et  vous  pensez  l'éviter  en  rejetant  un  peuple 

f[énéreux,  refusant  d'accepter  cette  ceinture  dé- 
ensive  qu'il  vous  offre!  Bh  bienl  vous  vous 
trompez.  Vous  êtes  de  grands  citoyens,  je  le  crois; 
je  fais  mieux,  j'en  suis  sûr;  mais  vous  vous 
êtes  montrés  pilotes  inhabiles;  vous  conduisez 
le  vaisseau  de  l'Etat  à  sa  perte.  Bncore  quelques 
semaines,  quelques  jours  |ieut-ètre,  et  son  nau- 
frage est  certain,  si  vous  ne  donnes  bien  vite  une 
autre  direction  à  ses  manœuvres. 

Vous  craignez  la  guerre.  Messieurs,  si  vous 
adoptez  la  Belgique,  si  vous  partagez  la  Pologne... 
Ah  1  vous  l'aurez,  la  France  l'aura  quoi  que  vous 
fassiez;  soit  que  vous  fléchissiez  les  genoux  d**- 
vant  le  congrès  de  Londres,  soit  que  vous  vous 
montriez  en  armes  sur  les  bords  ou  Rhin.  Vous 
aurez  la  guerre  et  une  guerre  terrible,  une  de  ces 
guerres  qui  décident  entre  le  triomphe  de  la 
tyrannie  des  anciennes  monarchies,  et  celui  de 
la  liberté  des  peuples.  Vous  aurez  la  guerre, 
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quoi  que  tous  fassiez;  la  France  aura  la  guerre, 
parce  que  c*e:<t  elle  qui  a  provoqué  par  son 
exemple  les  Belles,  les  Polonais  et  les  Suisses  à 
conquérir  leur  indépendance,  et  parce  que  c'est 
dans  son  sein  que  les  despotes  d*uutre-Rbin  ont 
juré  de  détruire  jusqu'au  germe  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  (Agitation.) 

Vous  aurez  la  guerre,  quelques  soumissions  que 
vous  fassiez  aux  rois  par  le  droit  divin  dans  la 
personne  de  leurs  représentants  à  Londres:  vous 
l'aurez,  parce  que  ces  rois  savent  bien  qu'ils  doi- 
vent, ou  succomber  comme  Charles  X,  ou  se 
soumettre  au  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale qui  a  élevé  Louis-Philippe  l"  sur  le  trône  des 
Français.  (Agitation  prolongée.) 

Vous  l'aurez,  parce  que  vous  n*acceptez  pas 
toutes  les  conséquences  de  notre  Révolution  ;  vous 
l'aurez  parce  que  l'étranger  sait  que  l'on  a  eu  la 
coupable  imprudence  de  tolérer  les  complots  cri- 
minels des  partisans  de  Charles  X,  avec  lesquels 
nous  vous  accuserions  d'être  d'intelligence,  si 
vous  ne  nous  aviez  donné  tant  de  preuves  irré- 
fragables de  votre  haine  pour  ce  stupide  mo- 
narque et  pour  sa  famille,  de  votre  amour  pour 
la  liberté,  et  de  votre  patriotisme. 

Enfin,  vous  aurez  la  guerre,  par  cela  même  que 
vous  armez  (et  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  armer 
en  présence  de  notre  Révolution  et  des  armées 
soulevées  contre  elle!);  vous  l'aurez  parce  que, 
lorsque  vous  aurez  500,000  hommes  de  troupes  de 
ligne,  tout  le  matériel  qu'une  pareille  armée 
exige,  vos  places  armées  et  approvisionnées  pour 
le  cas  de  siège,  et  1  million  de  gardes  nationales 
mobiles  sur  pied,  force  vous  sera  alors  d'entrer 
de  suite,  de  vous-mêmes,  dans  un  système  de 
frontières  et  de  principes  politiques  dont  le  dé- 
veloppement et  la  conquête  pourront  seuls  vous 
garantir  une  paix  durable;  vous  l'aurez,  parce  que 
vous  ne  pourrez  pas  désarmer  en  présence  des 
armées  étrangères,  parce  que  le  pays  ne  peut 


paix,  et  parce  que  la  conquête  de  nos  frontières 
naturelles  et  de  la  longue  paix  qui  en  sera  la 
conséquence,  pourront  seuls  dédommager  la  na- 
tion des  sarrinces  énormes  que  lui  aura  imposés 
la  nécessité  de  créer,  d'organiser  les  moyens  de 
défendre  son  indépendance  et  de  la  consolider  en 
aidant  les  autres  peuples  à  conserver  la  leur;  et 
si  l'on  venait  me  dire  :  von»  faites  de  la  propa- 
gande; vous  appelez  de  vos  vœux,  vous  soudoyez 
la  propaf^nde  des  peuples,  si  l'on  me  tenait  ce 
langage,  je  répondrais  :  Je  déteste  les  propagandes 
et  cette  manière  de  propager  certaines  doctrines; 
mais,  fortement  pour  mon  pays,  je  veux  la  pro- 
pasande  des  peuples;  je  l'appelle  de  mes  vœux, 
je  la  soudoierais  au  besoin  ;  nous  devons,  sous 
peine  de  perdre  notre  propre  indépendance,  la 
soudoyer,  l'opposer  à  la  propagande  des  monar- 
ques absolus.  (Violants  murmures,) 

Cependant,  Messieurs,  comme  vous»  je  dési- 
rerais que  la  paix  pût  être  conservée,  parce 
qu^elle  est  nécessaire  à  la  consolidation  de  notre 
nouvelle  existence  politique,  parce  que  ce  n'est 
qu'avec  elle  que  le  commerce,  1  industrie,  les  arts, 
ces  sources  de  la  prospérité  publique  peuvent 
se  féconder,  fleurir  et  prospérer;  comme  vous, 
je  la  désirerais  :  mais  pouvons-nous  l'espérer  en 
présence  des  armées  formidables  que  les  autres 
puissances  eulretiennent,  qu'elles  augmentent 
encore  en  ce  moment  ;  pouvons-nous  Tespérer 
lorsque  tant  d'intérêts  divers  sont  en  présence, 
lorsque  tontes  les  nations  sont  en  émoi  pour,  à 


notre  imitation,  conquérir  leur  indépendance? 
Enfin,  pouvons-nous  espérer  de  conserver  la  paix, 
Messieurs,  lorsqu'il  nous  est  révélé  que  l'inten- 
tion des  puissances  d'outre-Rhin  était  de  détruire 
tout  ce  qui  a  fait  et  produit  notre  Révulutiop.et 
de  nous  imposer  encore  une .  fois  leur  joug  hu- 
miliant, des  princes  par  nous  répudiés,  et  plus 
encore  que  cela  pout^êtrel  (Interruption,) 

Si  donc  nous  ne  pouvons  pas  espérer  ae  con- 
server la  paix  longtemps  encore,  si  une  victoire 
sanglante,  une  victoire  de  destruction  des  Polo- 
nais devait  être  le  signal  de  la  guerre  que  l'on  a 
résolu  de  nous  faire,  n'est-il  donc  pas  opportun 
et  prudent  de  dire  que  la  guerre  va  devenir  pour 
nous  une  nécessité  ?  Et  ne  devons-nous  pas  tout 
faire,  tout  préparer,  tout  accorder  pour  qu'elle 
soit  dans  ses  résultats  la  garantie  de  noire  indé- 
pendance et  d'une  longue  paix?  Or,  Messieurs, 
le  meilleur  moyen,  le  plus  efficace,  c'est  de  tra- 
vailler, c'est  d'aider  à  l'indépendance  des  autres 
peuples,  de  celle  surtout  des  peuples  intermé- 
diaires entre  les  puissances  qui  sont  dos  enne- 
mies, et  nous. 

Renoncez  donc,  Messieurs,  renoncez  &  l'espoir 
de  conserver  la  paix  ;  préparez- vous  au  contraire, 
laissez  un  guerrier  expérimenté,  laissez-le  libre- 
ment et  largement  organiser  les  moyens  de  faire 
une  guerre  qui  est  désormais  inévitable,  créer  et 
rassembler  les  éléments  de  la  victoire,  ae  la  vic- 
toire sans  laquelle,  son^ez-y  bien,  la  France  de- 
viendra le  partage,  ici  des  souverains  qui  se 
I)répareot  à  vous  la  faire,  là,  de  cet  élève  que  le 
lasard  et  l'intrigue  avaient  donné  comme  unique 
espérance  à  la  légitimité  de  la  branche  atoée  des 
Bourbons. 

Jusqu'à  présent.  Messieurs,  obligé  de  généra- 
liser mes  observations,  on  a  pu  croire  que  je 
confondais  dans  mes  censures,  dans  mes  repro- 
ches, les  2  maréchaux  qui  ont  eu  la  direction 
des  affaires  de  la  guerre;  je  me  hâte  de  détruire 
cette  peni'ée,  qui  serait  tout  à  la  fois  une  injus- 
tice et  une  ingratitude  envers  celui  qui  a  com- 
mencé et  celui  qui  continue  avec  persévérance 
cette  grande  œuvre. 

M.  Mani^iiin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  droit  de  faire 
à  jour  déterminé  des  interpellations  au  ministère*, 
vient  de  s'introduire  dans  nos  habitudes  parle- 
mentaires. Mais,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  le  faire  observer,  le  droit  commun,  les 
régies  manquent  à  votre  président  pour  en  faire 
l'application. 

Si  aujourd'hui  le  président  suivait  l'ordre  ri- 
goureux de  l'inscription  de  la  parole,  M.  Mauguin, 
qui  a  donné  lieu  a  cette  importante  discussion, 
ne  pourrait  avoir  la  parole  que  lorsque  vous  au- 
riez entendu  22  orateurs  avant  lui. 

11  n'appartient  pas  à  votre  président  de  rien 
préjuger  sur  ce  que  votre  sagesse  ordonnera  pour 
l'avenir;  mais  il  croit  rester  dans  les  limites  de 
l'initiative  qui  lui  appartient  pour  l'ordre  de  vos 
discussions,  en  vous  proposant  d'accorder,  au 
moins  une  fois,  la  parole  à  M.  Mauguin,  sans 
avoir  égard  à  aucun  tour  d'inscription. 

M.  Manifoin.  Je  dois  ne  pas  laisser  sans  ré- 
ponse quelques  observations,  quoiqu'elles  tou- 
chent d'une  manière  moins  directe  la  question 
qui  vous  occupe.  Je  diviserai  donc  la  discussion, 
et  je  commencerai  par  la  dégager  de  tout  ce  qui 
l'embarrasse  et  la  complique. 

Dn  orateur  vous  a  parlé  hier  de  notre  état  in- 
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rieur;  il  y  a  trouvé,  voasa-Ml  dit,  des  habitudes 
de  complots  et  d'anarchie:  de  là,  la  faiblesse  da 
pouvoir;  de  là,  rimpossibilité,  pournous,denou8 
livrer  à  de  grandes  entreprises  nationales.  J'ai 
tort^  sans  doute,  mais  l'ai  Je  malheur  d'ôtre  ra- 
rement d'accord  avec  lui.  Si  j'avais  à  chercher 
les  causes  de  la  faiblesse  du  pouvoir,  il  me  semble 
que  je  les  expliquerais  d'une  autre  manière.  Mais, 
sans  nous  livrer  à  ce  genre  de  discussion  qui  plati 

S  eu  à  la  Chambre,  ne  pourrai-je  pas  demander, 
l'orateur  dont  il  est  question,  s*il  est  vrai  que 
la  faiblesse  du  pouvoir  tient  à  des  habitudes  de 
complots  et  d'anarchie  ?  Mais  ce  pouvoir  a  été 
institué  précisément  pour  faire  cesser  dépareilles 
habitudes.  Je  demanderai,  en  outre,  où  Ton  trouve 
la  preuve  de  ces  complots  et  de  l'anarchie. 

Des  habitudes  pareilles,  quant  k  l'anarchie, 
n'existaient  pas  sous  le  gouvernement  déchu; 
quant  aux  complots,  en  tant  que  Je  puis  le  savoir, 
je  Tatteste,  il  n  en  existait  aucun,  et  depuis  plus 
de  8  années,  la  France  résignée  cherchait  sa 
force  dans  son  droit.  Le  trône  n'est  tombé  que 
sous  le  i>oids  d'un  parjure. 

C'es^t  avec  peine,  je  l'avoue,  que  Je  vois  le  même 
orateur  chercher  sans  cesse  à  Jeter  parmi  nous 
qnelgues  germes  de  divisions,  et  à  placer  le  dan- 

§er  où  il  n'est  pas.  Pourquoi  donc  se  tait-il  sur 
'autres  habitudes  de  complots  ?  Ignore-t-il  qu'il 
en  existait  sous  la  Révolution,  qu'il  en  existait 
sous  l'Bmpire,  qu'on  les  a  trouvées  dans  le  tri- 
mestre de  1815,  que  maintenant  elles  se  repren- 
nent encore?  C'est  là  peut-être  un  des  motifs  de 
la  faiblesse  du  pouvoir;  c'est  là  peut-être  ce  qu'il 
devait  signaler  à  la  France.  Peut-être  aussi,  si 
nous  voyons  continuer  cette  manière  d'exploiter 
de  fausses  terreurs,  de  créer  des  dangers  imagi- 
naire»,  on  nous  forcerait  de  dire  un  jour  à  cette 
tribune  où  est  le  danger  réel,  et  de  rappeler  les 
souvenirs  que  nous  cherchons  toujours  à  écarter. 
Un  autre  orateur  a  parlé  à  peu  près  dans  le 
même  sens.  Il  est  parmi  nous,  Je  ne  dirai  pas 
un  parti,  je  ne  dirai  pas  une  école,  mais  un  goût 
d'esprit  qui  prend  a  tâche  d'accui^er  sans  cesse 
la  France,  de  la  traduire  devant  l'Burope.  Tou- 
jours ces  reproches,  à  la  Révolution,  à  l'Empire, 
toujours  I  on  croirait  quelquefois  que  la  tribune 
de  France  est  transformée  en  la  tribune  britan- 
nique,oùBurck  partait  avec  tant  d'indignation  de 
nos  efforts  pour  reconquérir  notre  liherté;  on 
croirait  que  nous  sommes  encore  à  cette  époque 
de  1815,  où  l'émigration,  dans  son  droit  alors, 
car  elle  était  victorieuse,  tonnait  contre  l'his- 
toire de  notre  France,  et  ces  années  qui,  si  elles 
furent  tachées^  par  quelques  faute?,  du  moins  ne 
furent  pas  ^at: s  gloire.  (Très  bien!  très  bien!)  Oui 
certes,  la  Révolution  eut  des  torts,  qui  les  nie  ? 
Mais  n'eut-elie  pas  des  vertus  t  Est-ce  surtout 
dans  des  questions  de  paix  ou  de  guerre  que  vous 
viendrez  parler  des  crimes,  des  fautes  de  laRévo- 
lution  t  G  est  là  qu'elle  a  subjugué  l'admiration 
de  tous  les  peuples;  et  quand  nous  voyons 
encore  parmi  nous  quelques-uns  de  ces  hommes 
qui  ont  conduit  nos  Ipremiers  soldats,  qui  ont 
pris  part  à  nos  premiers  triomphes,  nous  ne  les 
re<!ardon8  qu'avec  respect,  nous  ne  pensons  à 
eux  que  pour  penser  au  sang  qu'ils  ont  versé  pour 
la  patrie.  (Bravo!  bravo!) 

Ai-je  besoin  de  justifier  l'Empiret  Sans  doute, 
il  a  étouffé  nos  libertés;  mais  quand  il  s'agit  de 
l'histoire  de  nos  40  années,  pourquoi  n'accuse- 
t-on  que  nous,  pourquoi  ne  parle-t-on  pas  de  cette 
nécessité  de  guerre  où  se  sont  trouvés  la  Républi- 
que, leGonsulat,rEmpire?Quoil  rAngleterre.coDS- 
tammeutnotreennemle,coDBtanimentnoiisaioreé8 


à  faire  des  conquêtes,  et  vous  Tiendrei  nous  dire 
que  c'est  nous  qui  les  cherchions,  qui  avons 
troublé  i^Europe  I  Penses  dono  à  qui  viola  le  pre- 
mier le  traité  d'Amiens  I  Et  ne  venes  pas  parler 
de  l'esprit  de  conquête I  Non,  cet  esprit  ne  fat 
pas  celui  de  oos2  premiers  gonvernemeot3;DOQ,  si 
nous  avons  fait  des  conquêtes,  c'est  que  dous  y 
avons  été  forcés  par  l'Angleterre,  par  nos  enne- 
mis, maintenant  nos  alliés  pour  quelques  jours. 
C'est  une  question  qui  nous  occupera. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  qu'on  ne  nous  parle 
pas  de  l'esprit  de  propagande  et  de  conquête  ! 
Groira-t-on  que  nous  sommes  insensibles  aux 
arts  de  la  paix>  nous  prend-on  pour  des  barbares? 
Croit-on  que  nous  ne  sachions  pas  tout  ce  que 
la  liberté  court  de  danger  quand  le  sabre  prédo- 
mine? Croit-on  que  nous  soyons  ennemis  oe  l'in- 
dustrie? Le  voit*on  par  nos  discours,  par  nos 
actions  ?  Non.  Nous  aimons  autant  la  paix  que 
TOUS,  comme  vous  aimez  autant  que  nous  Is 
gloire  et  la  prospérité  de  notre  patrie.  Nos  sen- 
timents sont  les  mêmes.  Pense-t-on  que  nous  irons 
compromettre  la  sûreté  du  pavs,  nos  habitudes, 
notre  liberté,  nos  institutions?  C'est  donc  un  motif 
puissant  qui  nous  entraîne.  Qu'on  ne  croie  pas 
que  nous  prenions  ce  parti  sans  des  craintes 
pour  notre  avenir,  sans  des  calculs,  sans  une 
utilité  prouvée.  Non,  non,  les  conquêtes,  la 
France  y  a  renoncé,  elle  n*en  veut  plus  :  elle 
désire  ses  anciennes  frontières,  voilà  où  tendent 
ses  vœux,  voilà  où  elle  veut  aller;  elle  ne  veut  pas 
allerplus  loin.  Quiconque, même  dans  une  guerre 
accompagnée  de  victoires,  parlerait  à  la  France 
de  dépasser  ses  frontières,  trahirait  la  France  et 
serait  abandonné  par  elle.  L'esprit  de  propa- 
gande I  Nous  ne  l'avons  pas  dayantage. 

Il  y  a  trois  états,  trois  positions  pour  un  goo- 
vernement  :  la  position  d'humiliation  et  de  fai- 
blesse, la  position  de  dignité  et  de  gloire,  et  la 
position  d'exaltation  et  de  propagande.  Nous  ne 
voulons  pas  la  dernièret  tous  vous  répudies  la 
première.  C'est  donc  une  position  de  force  et  de 
dignité  que  nous  voulons  pour  la  France,  pour  la 
couronne  qui  nous  représente.  Eh  bien  I  cette  po- 
sition de  dignité  et  de  force,  en  temps  de  guerre, 
se  consolido  en  faisant  usage  de  toutes  ses  armes; 
en  temps  de  paix,  par  le  respect  des  traitée! 
Mais,  nous  dit-on,  le  respect  des  traités  I  vous 
parles  de  les  violer  vous-mêmes.  Quoi  donc 
avons-nous  fait?  Nous  avons  reconnu  les  traités 
de  1814,  de  1815,  ils  ont  fait  notre  loi,  c'est  ce 
respect  des  traités  qui  a  été  la  base  de  notre  con- 
duite. Vouliez-vous  par  hasard  que  l'on  déclarât 
la  guerre  au  mois  d'août,  quand  encore  nous 
n'avions  niarmée,  ni  places  fortes  approvisionnées, 
quand  Tancien  gouvernement  ne  nous  avait  légué 
que  désordre  et  faiblesse? 

Mais  qui  prétend  que  l'on  devait,  dès  le  mois 
d*aoùt,  aéclarer  la  guerre?  Qui  prétend  que  le 
ministère  devait,  dès  le  mois  d*aoùt,  déclarer  qu'il 
déchirait  les  traités?  Mais  il  y  avait  loindedécmrer 
les  traités  à  déclarer  qu'il  s  y  soumettait  enlière- 
rement,  qu'il  les  acceptait  pour  toujours.  C'est  là 
le  reprocne  que  nous  lui  avons  fait  :  c'est  d'avoir 

gris  des  engagements,  d'avoir  déclaré  que,  pour 
mjours,  ces  traités  de  1814  et  de  181^  feraient 
la  loi  de  la  France  de  1830,  comme  malheureu- 
sement ils  l'avaient  fait  après  Leipsick  et  Water- 
loo. Mais  n'y  avalMI  donc  pas  un  terme  moy<«n? 
Vous  n'étiez  pas  prêts  :  c'était  une  raison  pour 
vous  préparer  et  pour  ne  pas  perdre  votre  temps 
à  nommer  des  maires  et  des  préfets...  (FIvm 
récUmatUmié) 


[Chambre  des  Députés.]        RÉ6NB  DB  LOUIS-PHIUPPB. 
M.  H^ehin.  Âh  1  ah  !  (Hilarité  générale.) 
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[.  Haasuin.  Je  De  réponds  pas  à  Texcla- 
matioD. 

M.  llëehlii,  vivetnent.  Je  n*ai  pas  fait  d'excla- 
mation. (Longs  éclats  de  rire,) 

H.  HatDigalii.  J'ai  plusiearfi  fois  attagaé  le  sys- 
tème du  ministère  tombé.  Cependant,  Messieurs, 
quand  il  s'agit  de  questions  de  guerre  ou  d'armée, 
Je  sens  le  besoin  de  donner  une  explication.  Plu- 
sieurs fois  t'illustre  maréchal  qui  eut  le  premier 
le  département  de  la  guerre  parut  croire  que  je 
faisais  allusion  à  la  manière  dont  il  a  géré  les 
affaires.  Non,  Messieurs,  mais  j'attaquais  un  sys* 
tème.  Quant  à  lui,  je  le  déclare,  nous  n'avons 
jamais  pensé  Fans  quelque  attendrissement  qu'il 
a  été  notre  premier  général  en  Juillet,  qu'il  a  pris 
le  mouvement  de  Paris  sous  sa  protection.  Le 
peuple  se  rappelle  avec  quelle  insistance,  à  i'Hô- 
tel-de-Ville,  il  le  força,  malgré  sa  modestie,  à 
accepter  le  département  de  la  guerre.  Non,  non, 
nous  connaissons  l'illustre  général  Gérard,  et  ja- 
mais de  notre  part  aucun  mot  n'ira  jusqu'à  lui, 
qui  puisse  blesser  et  sa  vie  militaire  et  sa  réputa- 
tion de  patriote.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais,  pour  nous  entendre  en  quelques  mots 
sur  ces  traités  de  1814  et  de  1815,  le  ne  dis  pas 
qu'il  faille  s'en  écarter,  qu'il  faille  les  exécuter; 
tout  cela  est  abandonné  au  gouvernement,  sauf 
à  nous,  à  juger  ensuite  ses  actes. 

Ces  traités  n'ont-ils  pas  été  imposés  par  la 
force?.  Regardez  la  Prusse  au  moment  de  nos 
revers;  que  fit-elle  malgré  les  traités?  Ëc  l'Au- 
tricbe^  mal^é  les  traitée,  ne  se  trouva-elle  pas  à 
Leipsick?  Et  la  Bavière,  ne  se  trouva-elle  pas 
derrière  nos  armées,  allant  à  Hanau  renverser 
ce  reste  de  héros?  (Sensation.) 

Dès  lors  les  puissances  ont  regardé  comme  un 
droit  de  violer  les  traités  imposés  par  la  force, 
et  nous  seuls  nous  ne  pourrions  faire  ce  que 
l'Europe  a  regardé  comme  son  droit  public? 
Toutes  les  fois  qu'un  traité  est  imposé  par  la 
force,  il  n'est  pas  durable,  il  meurt  avec  elle  ; 
et  les  puissances  qui  abusent  de  la  force  ne  font 
que  des  choses  passagères. 

Souvent  on  a  comparé  les  traités  de  1814  et 
de  1815  aux  Fourches  Caudines.  Rappelons-nous 
ce  qui  arriva  lors  de  cet  événement  si  grand 
dans  rhistoire  romaine  :  il  y  avait  aussi  un 
traité  ;  le  sénat  le  déchira  et  renvoya  aux  Sam- 
nites  vainqueurs  celui  qui  l'avait  si^né.  Bh 
bien  1  nous  avons  renvoyé  aux  Anglais  ceux 
qui  avaient  mis  leurs  signatures  au  bas  de  ces 

traités  I  (Vif  mouvement  d^ adhésion Applau^ 

dissements,) 


question 

Belle  est  celle  qui  d'abord  doit  noua  occuper.  La 
Eelgique  s'offrait  à  la  France.  Le  ministère  lui- 
même  le  reconnaît;  c'était  la  grande  majorité. 
Il  n'y  avait  pas  encore  de  délibération  du  con- 

frès,  mais  il  y  avait  vœu  pour  la  réunion  à  la 
rance.  C'est  dans  cette  position  que  le  minis- 
tère, allant  au-devant  du  vœu  du  congrès,  pour 
l'anéantir,  écrit  que  le  gouvernement  français 
ne  consentira  jamais  à  la  réunion  de  la  Belgiq<!e 
à  la  France.  Et  qui  donc  vous  avait  donné  un 
tel  droit?  Quoi!  il  s'agissait  d'un  accroissement 
de  territoire/  d'un  accroissement  de  force,  d'une 
diminution  des  charges  publiques  pour  chacun 
de  nos  contribuables  (Dénégations.);  il  s'agissait 


I  d'une  augmentation  de  populatioui  il  s'agissait 
de  nouveaux  impôts  à  recevoir... 

Voix  diverses:  De  nouvelles  charges. 

M .  MancnlB...  il  s'agissait  de  nouvelles  sour:; 
ces  pour  suovenir  à  nos  dépenses  ;  il  s'agissait 
surtout  d'acquérir  nos  frontières,  et  seuls,  sans 
consulter  la  Chambre,  vous  vous  y  refuset  ! 

Messieurs,  en  1829,  vous  avez  entendu  l'hono- 
rable memt)re,  actuellement  président  du  con- 
seil, soutenir  que  le  ministère  ne  pouvait  pas, 
sans  les  Chambres,  prêter  une  créance  à  l'Espa- 
gne. La  Chambre  tout  entière  a  approuvé  cette 
doctrine  en  adoptant  un  amendement  dans  ce 
sens.  Mais  la  question  aujourd'hui  est  encore 
plus  grave.  Il  ne  s'agissait  pas  d'une  créance  de 
80  millions  que  nous  avons  sur  l'Espagne;  mais 
il  s'agissait  d'une  population  tout  entière  qui 
voulait  se  joindre  à  nous,  qui  voulait  vivre  sous 
nos  lois,  qui  voulait  faire  avec  nous  une  seule 
et  môme  patrie.  Et  vous  vous  prononcez  sans 
nous  en  prévenir.  Mais  était-ce  à  vous  seule- 
ment que  l'offre  était  faite?  C'était  à  la  France, 
qui  a  3  organes  :  la  couronne  et  les  2  Chambres; 
il  fallait  donc  que  les  deux  Chambres  don- 
nassent leur  avis.  Et  puisque  le  congrès  n'a- 
vait pas  encore  parlé,  vous  n'aviez  pas  à  aller 
au-devant  de  son  vœu.  Que  vous  ayez  prononcé 
sur  le  duc  de  Nemours,  c'est  une  affaire  de 
famille;  sur  le  duc  de  Leuchtemberg, on  peut 
vous  blâmer.  Mais  exclure  la  France  1  c'est  là 
que  vous  êtes  sortis  de  votre  droit,  c'est  là 
qu'on  peut  dire  sans  exagération  que  vous  êtes 
coupables  1  (Plus  haut  t  on  n'entend  pas  /)  Que 
vous  êtes  coupables,  je  le  dis,  parce  qu'il  faut 
en  revenir  au  principe. 

Depuis  5  mois^  nous  avons  perdu  toutes  nos 
habitudes  constitutionnelles;  depuis  5  mois  le 
ministère,  au  lieu  de  faire  triompher  les  prin- 
cipes de  notre  Révolution,  les  abandonne  sans 
cesse.  N'avez-vous  pas  entendu  répéter  à  cette 
tribune  le  nom  du  roi,  l'invoquer  comme  auto- 
rité ?  N'avrz-vous  pas  entendu  un  ministre,  dans 
un  discours  écrit,  vous  dire  :  le  roi  veut  ce  qu'il 
a  voulu,  donnant' à  entendre  par  là  gue  le  roi 
voudra  toujours  ce  qu'il  a  voulu.  Mais  non,  ne 
parlez  pas  du  roi,  dites  le  ministère.  Nous,  nous 
ne  parlons  jamais  que  du  ministère.  C'est  le 
ministère  que  vous  voyez  attaquer  avec  vivu- 
cité.  Nous  ne  devons  jamais  faire  descendre  le 
pouvoir  royal  dans  nos  discussions.  Le  minis- 
tère seul  est  livré  à  nos  critiques,  qu'il  se  dé- 
fende. S'il  refuse  d'accepter  la  Belgique,  et  que 
la  France  veuille  l'accepier,  le  ministère  tomoe, 
et  on  ne  vient  pas  dire  le  roi  veut  ce  qu'il  a 
voulu,  car  ce  serait  compromettre  la  royauté. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  pour  la  question  constitutionnelle.  Ce 
n'est  pas  sans  intention  que  j^cn  parle.  Une  ques- 
tion semblable  s'applique  à  Alger  :  il  ne  faut  pas 
que  le  ministère  pense  qu'il  pourrait  traiter  sur 
Alger  sans  consulter  les  Chambres. 

Il  y  a  en  outre  une  question  de  conduite.  Ici, 
nous  pouvons  différer  d'opinion.  Quelle  a  été  la 
conduite  du  ministère  vis-à-vis  de  la  Belgique? 
D'abord,  le  ministère  est  venu  avec  le  pnncipe 
de  non-intervention.  Par  quelle  fatalité  se  fait-il 

3  ue  cette  non-intervention  est  établie  au  protocole 
u  5  janvier,  d'après  lequel  on  menace  la  Bel- 
gique de  guerre,  si  elle  ne  suit  pas  les  délibéra- 
tions des  conférences  de  Londres.  La  guerre 
et  la  non-intervention  I  il  n'y  a  rien,  ce  me  sem- 
ble, qui  soit  plus  contraire*  Cest  là,  je  le  pré- 
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sume,  ce  qne  le  ministre  a  appelé  bier  ses  con- 
seils, mais  ce  sont  des  armées. 

On  a  inventé  depuis  un  autre  principe  :  c'est 
celui  de  la  neutralité.  11  s*est  révélé  hier  à  cette 
tribune,  et  résulte  d'un  protocole  du  20  janvier; 
mais  ce  que  le  ministre  ne  nous  a  pas  dit,  et 
ce  que  je  crois  savoir,  puisque  je  n^ai  pas  vu 
la  pièce  officielle,  c'est  que  ce  protocole  ne  dit 
rien  sur  le  Luxembourg,  cependant  c'est  la  ques- 
tion grave,  et  quand  on  nous  parle  de  paix  et 
de  guerre,  on  ne  peut  pas  oublier  le  Luxem- 
bourg. Ce  que  ne  nous  a  pas  appris  non  plus  le 
ministère,  c'est  ce  qu'il  entend  par  la  neutra- 
lité. Nuus  avons  vécu  pendant  15  ans  sur  le  prin- 
cipe de  légitimité,  pendant  5  mois  sur  le  prin- 
cipe de  non-intervention,  et  diaprés  la  propor- 
tion décroissante,  nous  vivrons  8  à  10  jours  sur 
celui  de  la  neutralité.  Mais  que  veut-on  faire  de 
ce  malheureux  principe?  Entend-on  par  hasard 
que  la  Belgique  va  dt:venir  comme  la  Suisse, 
c'est-à-dire  qu'aucune  des  cinq  grandes  puis- 
sances ne  pourra  pénétrer  dans  la  Belgique  sans 
se  mettre  en  guerre  avec  les  quatre  autres?  Il 
arriverait  que  nous  en  serions  exclus  à  perpé- 
tuité, et  le  principe  de  neutralité  arriverait  à 
cela  que  nous  aurions  arrêté  par  traité,  sous 
peine  de  guerre  avec  les  quatre  puissances,  ce 
que  nous  avons  écrit  au  congrès. 

Ainsi,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  vous  y  tromper, 
avec  ci^s  mots  on  fait  des  choses,  des  choses 
qui  ne  signifient  rien  pour  la  Belgique;  car  si 

I  on  a  voulu  dire  que  la  Prusse  entrant  en  Bel- 
gique nous  y  porterions  nos  armes,  on  n'avait 
pas  besoin  pour  cela  de  la  neutralité;  que  la 
Belgique  indépendante  pouvait  nommer  un  sou- 
verain, on  n'en  avait  pas  besoin  encore.  Mais  si 
on  a  voulu  nous  remettre  dans  la  Sainte-Al- 
liance, sous  peine  de  violer  les  traités  nous  in- 
terdire d'accepter  aucun  territoire,  aucune  offre, 
de  pénétrer  jamais  en  Belgique,  on  y  est  par- 
venu. D*après  le  protocole,  s*il  était  approuvé 

II  en  résulterait  qu'une  démonstration  de  notre 
part  nous  mettrait  en  guerre  avec  les  quatre 
puissances. 

Pourquoi  laisser  la  Belgique  avec  ce  provisoire 
qui  dure  depuis  5  mois,  quand  chez  nous  (peut- 
être  avuns-nous  eu  raison),  lorsqu'il  s^est  agi  de 
notre  roi  et  de  notre  Charte,  c'est  eo  5  jours 
avec  des  séances  de  nuit  que  noua  avons  fini 
notre  ouvrage?  Depuis  5  mois,  vous  retenez  lu 
Belgique  ;  iguore-t^on qu'un  peuple  fatiguéchange 

auelquefois  d'opinion  ?  Voyez  dans  les  villes  de 
and,  d'Anvers,  de  Bruxelles,  quelques  partisans 
(le  la  dynastie  déchue  I  Est-ce  que  par  hasard  on 
voudrait  ramener  la  Belgique  à  rétablir  la  mai- 
son d'Orange?  Croyez-vous  que  ce  soit  un  bon 
exemple  pour  nous,  qu'il  faudrait  l'encourager? 
Non,  non.  J'appelle  votre  attention  sur  cet  état 
provisoire,  sur  les  suites  qu'il  peut  avoir.  Je  ne 
fais  que  vous  indiquer  l'idée,  c'est  à  vous  de  la 
développer  et  de  prévenir  de  pareils  malheurs. 
Mais,  nous  dit-on,  vous  parlez  de  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France,  et  je  reste  ici  dans  la 
question  de  la  conduite  du  ministère.  Je  sup- 
pose que  la  Belgique  s'offre  réellement,  devons- 
nous  réloigner?  Ne  voyez- vous  pas  notre  indus- 
trie réclamer?  Mais  j'admets  un  moment  que  la 
Belgique  nous  nuise,  parce  que  c'est  un  pays 
riche,  industrieux  ;  qu'elle  puisse  porter  préju- 
diceià  quelques-unes  de  nos  manufactures  :  je  ne 
crois  pas  que  ce  fût  un  motif  suftisaot  pour  la 
rejeter  loin  de  nous;  autrement  je  vous  propo- 
serais d'abandonner  le  Bordelais  pour  faire  va- 
loir la  Bourgogne;  le  vous  dirais  :  rendes  iibreia 


riche  et  manufacturière  Normandie,  les  fabriques 
de  la  ville  de  Paris  en  profiteront.  (Murmures  au 
centre.) 

A  gauche  :  C'est  vrai  I  c'est  vrai  I 

M.  Hani^lii.  Et  ainsi,  en  parcourant  nos  pro- 
vinces, nous  parviendrions  à  nous  réduire  à  rien. 
Je  n'insiste  pas  davantage;  la  réponse  suffit  à 
une  telle  objection. 

Quant  à  la  question  de  guerre  et  de  paix, 
voyons  notre  position,  ce  que  nous  pouvons 
craindre  ou  espérer.  Je  vous  ai  déjà  rappelé  à 
une  première  séance  quelques-uns  de  ces  faits 
qui  avaient  pu  sortir  de  votre  souvenir  et  qui 
m'avaient  frappé.  Ainsi  je  vous  ai  dit  que  nos 
couleurs  nationales  avaient  commencé  à  être  pros- 
crites en  Russie,  que  l'ambassadeur  en  France 
avait  été  rappelé,  que  les  voyageurs  russes  avaient 
été  obligés  de  regagner  leur  pays,  que  la  Russie 
avait  fait  des  approvisionnements  et  que  l'armée 
polonaise  avait  reçu  l'ordre  de  se  mouvoir.  Ce 
sont  des  faits  sur  lesquels  je  prie  le  ministre  de 
s'expliquer.  11  les  sait,  il  doit  les  savoir  mieux 


M.  le  sëBëral  eemte  SélMutlUiBl,  ministre 
des  affaires  étrangères»  Je  ne  le  sais  pas. 

M.  Hanf^nlii.  J'en  suis  fâché  et  j'en  accusera 
la  diplomatie  et  M.  ministre  de^s  affaires  étran- 
gères. Pourquoi  n*a-t-il  pas  écril?  Un  peuple  tout 
entier  dans  son  testament  politique  qu'il  adrssse 
aux  nations  de  la  terre,  les  Polonais  dans  leur  ma- 
nifeste nous  ont  annoncé  que  la  Russie  marchait 
contre  nous;  ils  nous  ont  annoncé  que  les  pièces 
existaient,  gue  le  plan  de  campagne  était  dn-ssé, 
qu'ils  devaient  servir  d'avanl-garde  et  que  c'est 
précisément  alors  qu'était  arrivée  la  révolte  parce 
que  la  Constitution  polonaise  interdisait  k  l'em- 
pereur le  droit  de  faire  marcher  les  troupes;  et 
qu'il  cherchait  à  l'éluder!  Comment  se  fait-il 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'ait 
aucun  renseignement  à  cet  égard,  que  sa  diplo- 
matie ne  le  serve  pas  mieux,  que  l'ambassade  de 
Saint-Pétersbourg,  la  légation  ae  Varsovie  et  celle 
de  Berlin  ne  lui  aient  rien  envoyé  à  ce  sujet? 
Est-ce  que  notre  diplomatie  ne  figurerait  sur  le 
budget  que  pour  les  traitements?  Ne  nous  ser- 
virait-elle pas  pour  les  renseignements  dont 
nous  poumons  avoir  besoin?  Ici,  je  suis  fâché 
de  le  dire,  la  réponse  de  M.  le  ministre  ne  doit 
pas  nous  satisfaire;  nous  restons  dans  la  cou- 
victiou  que  la  Russie  marchait  sur  nous. 

Voulez-vous  un  nouveau  fait  qui  vous  fasse 
connaître  son  intention?  Voyez  le  roi  de  Hol- 
lande, depuis  5  mois  refusant  l'armistice  conclu 
par  les  grandes  puissances,  refusant  tous  les  jours 
a  la  Belgique  de  reconnalire  son  indépendance, 
et  dans  sa  dernière  proclamation  annonçant  des 
appels  à  ses  alliances  I  La  pensée  du  roi  de  Hol- 
lande, voilà  la  pensée  du  czar. 

L'Autriche  I  A  peme  notre  Révolulioo  a  éclaté 
qu'elle  demande  50,000  hommes,  que  fiés  les 
mois  de  septembre  et  d'octobre  elle  fait  mettre 
sur  pied  tous  ses  contingents,  qu'elle  cherche  à 
s'emparer  de  l'Italie,  qu'elle  négocie  avec  Naples, 
et  que  dans  le  Piémont  un  de  ses  généraux  de- 
mande toutes  les  forces.  Voulez-vous  savoir  la 
l^ensée  de  l'Autriche?  Je  vous  ai  parlé  parfois  du 
ducdeModène;  ce  n'est  pascommeducdeModène, 
mais  comme  archiduc  d'Autriche  qu'il  faut  le 
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considérer,  et  là  vous  verrez  la  pensée  de  d'Au- 
triche. 

La  Prusse?  Nous  savons  que  ses  armées  tou- 
chaient déjà  nos  frontières. 

Quant  à  l'Angleterre,  vous  savez  qu'elle  faisait 
armer  TEspa^ne,  que  TEspagne  est  maintenant 
en  armements.  Vous  voyez  autour  de  nous  des 
armements  de  toutes  parts  ;  vous  les  voyez,  et  à 
quelle  époque?  Au  moment  où  nous  ne  prépa- 
rions aucune  force,  où  nos  préparatifs  n'étaient 
que  pour  le  mois  de  décembre,  tandis  qu'on  ar- 
mait en  Russie  dès  les  mois  d'octobre  et  de  no- 
vembre. 

Sans  doute  ce  n'était  pas  pour  venir  passer 
des  revuei^,  qu'on  faisait  de  pareils  préparatifs, 
que  Ton  compromettait  ses  finances  :  je  sais  que, 
maintenant,  les  puissances  étrangères  changent 
de  langage,  qu'elles  parlent  de  paix.  Si  nous 
sommes  bien  mstruits,  nous  pouvons  demander 
ici  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  s'il 
fonde  beaucoup  d'espérance  sur  une  lettre  arri- 
vée, il  y  a  quelques  jours,  et  sur  les  protestations 
des  ambassadeurs,  qui  tiennent  des  conférences 
à  Londres.  Les  mots,  les  paroles,  les  protesta- 
tions, sont  choses  fort  graves,  sans  doute;  on 
doit  y  croire,  cependant,  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier la  définition  de  la  parole  diplomatique  ;  nous 
pouvons  croire  qu'elle  peut  servir  à  déguiser  la 
pensée.  Et  alors,  que  faut-il  faire  pour  connaître 
la  vérité?  Constater  les  faits. 

Les  faits,  je  viens  de  vous  les  dire;  le  change- 
ment de  langage,  faut-il  le  motiver?  La  France 
est  par  elle-même  une  puissance  assez  forte  pour 
qu'on  use  avec  elle  de  ménagements,  quand  on 
veut  lui  déclarer  la  guerre.  Ce  n'est  pas  le  Pié- 
mont, renversé  en  3  joor^;  ce  n'est  pas  Napies, 
renversé  en  3  mois,  ce  n'est  pas  l'Espagne,  ren- 
versée en  3  années;  il  faut  autre  cho^e  pour  venir 
détruire  Tordre  que  nous  avons  élevé;  il  faut 
d'autres  précautions,  d'autres  forces,  quand  nous 
sommes  flanqués,  d'un  côté  par  la  Belgique,  de 
l'autre  par  la  Suisse,  et  qu'au  milieu  de  nos  en- 
nemis, nous  avons  lancé  une  avant-garde  de 
Polonais.  (Sensation,)  Alors,  il  faut  bien  que  les 
puissances  changent  de  langage,  il  faut  qu'elles 
gagnent  du  temps,  peut-être  sans  changer  de 
désir. 

fin  conséquence,  la  diplomatie  doit  commen- 
cer par  gagner  quelques  mois  pour  anéantir  la 
Pologne,  ensuite  pour  faire  rentrer  la  Belgique 
sous  le  joug  du  roi  de  Hollande,  et  après  on  verra 
à  s'occuper  de  la  Suisse.  Et  lorsque  leslPrussiens, 

?ui  entourent  les  frontières  belges,  seront  à 
journées  de  la  capitale  de  la  France,  lorsque  les 
Piémontais,  qui  occupent  la  Savoie,  seront  à 
7  heures  de  la  seconde  ville  du  royaume,  lorsque 
nous  serons  attaqués  par  l'Espagne  du  côté  des 
Pyrénées... 

Au  centre  :  Ahl  ah! 

M.  Mavgaln...  que  l'Autriche  viendra  d'un 
autre  côté- 
Four  diverses  :  Alors  nous  nous  battrons  ! 

M.  Manguin...  alors  vous  verrez  la  position 
de  la  France. 

J'ignore  si  tel  est  le  plan  des  puissances  étran- 
gères ;  tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'elles  ont  montré 
d'abord  des  intentions  hostiles  qui  ont  été  sui- 
vies d'armements.  Ce  dont  je  doute,  c'est  qu'elles 
aient  changé  en  e£fet. 

Dans  cette  position,  ce  n'est  pas  à  vous  de  voir 


si  vous  voulez  éviter  la  guerre.  Pour  vous,  la 
guerre  est  une  question  d'époque.  L'aurez-vous 
maintenant,  l'aurez-vous  dans  6  mois,  l'aurez- 
vous  lorsque  toutes  les  puissances  étrangères  au- 
ront pris  tous  leurs  avantages?  Je  ne  vous  dis 
pas  de  vous  décider.  Mais  d'après  cette  situation, 
si  la  Belgique  s'offrait,  pourrions-nous  refuser 
un  accroissement  de  4  millions  d'hommes,  et  en 
même  temps  la  position  de  ses  places  fortes,  qui 
pour  nous  sont  un  puissant  rempart  contre  ré- 
tranger?  Non,  non,  et  s'il  fallait,  je  le  dis  avec 
regret,  si  la  Belgique  s'offrait  avec  cette  condi- 
tion, je  dirais  :  la  guerre,  la  guerre I  Ce  serait 
destruction,  mort,  je  le  sais;  mais  pour  la  France 
ce  serait  aussi  gloire  et  triomphe. 

A  gauche  :  Bravo  !  bravo  I 


S'  

nous  devons  l'acceptt , 

cepter  serait  au  contraire  le  moyen  d'éviter  la 
guerre. 

Au  centre  :  Ahl  ahl 

M.  Mangnln.  Oui.  d'éviter  la  guerre;  car 
vous  en  seritz  plus  forts,  et  par  la  même  vos 
adversaires  plus  timides.  Quel  peuple  en  Europe 
oserait  maintenant  vous  attaquer.  Mais,  quand 
les  troubles  de  la  Pologne  seront  apaisés,  quand 
la  Belgique  sera  séparée  de  nous,  je  sais  qm  vous 
attaquera.  Maintenant,  qui  peut  vous  attaquer 
en  Europe?  Serait-ce  par  hasard  la  Russie?  Si 
son  cabinet  n'est  pas  dirigé  par  des  cabinets 
aristocratiques,  la  Prusse,  gouvernement  sage, 
sait  que  nous  sommes  son  allié  naturel,  qu'elle 
a  besoin  de  nous,  que  de  nous  dépend  sa  posi- 
tion et  l'accroissement  qu'elle  peut  espérer.  Se- 
rait-ce par  hasard  l'Autriche?  Elle  n'ignore  pas 
qu'avec  50,000  hommes  vous  pourriez  lui  don- 
ner trop  d'occupation  en  Italie.  Serait-ce  l'Angle- 
terre? Pourquoi  l'Angleterre  ne  s*oppose-t-elle 
pas  à  la  nouvelle  invasion  de  la  Pologne?  Si  je 
SUIS  bien  informé,  la  réponse  qu'ont  faite  ses 
ministres,  c'eU  la  crainte  de  donner  un  mauvais 
exemple  à  l'Irlande.  Eh  bien,  dites  à  l'Angle- 
terre :  Nous  serons  amis  francs,  loyaux,  sincères, 
nous  serons  ennemis  redoutables.  11  ne  s'agit 
pas,  s'il  y  a  guerre  avec  elle,  de  couvrir  de  cor- 
saires toutes  les  mers  du  globle  ;  quelques  bateaux 
à  vapeur  suffiraient  pour  porter  des  armes  et 
quelques  régiments  en  Irlande.  (Mouvements  en 
sens  divers,) 

Je  vous  parle,  Messieurs,  d'une  position  de 
guerre  où  tout  est  permis,  et  l'Angleterre  ne  doit 
pas  oublier  qu'un  de  ses  ministres,  il  y  a  peu 
d'années,  menaçait  tous  les  rois  de  l'Europe. 
Elle  ne  peut  s'étonner  de  ce  langage.  Dites-lui 
donc  que  l'Irlande  peut  voir  de  nouveau  un 
général  français.  Que  si  l'incendie  ensuite  se 
répand  sur  l'Angleterre,  et  que  si  une  nation  amie 
de  nos  principes  se  détache  de  son  cabinet  et  de 
son  aristocratie,  ce  serait  la  faute  de  sa  politique. 

La  question  belge  n'est,  de  la  part  du  cabinet 
anglais,  qu'une  question  d'envie.  On  sait,  quant 
à  Anvers^  que  la  France  consentirait  à  ce  qu'elle 
devint  ville  libre. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  Pologne.  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  vous  en  a  parlé  tout  à 
l'heure;  il  vous  a  témoigné  ses  sympathies  pour 
ce  peuple  généreux.  Il  est  vrai  qu'il  les  a  té- 
moignées par  réticence,  car  il  l'avait  oublié  à  la 
séance  d'hier.  Cependant  noua  acceptons  ce  qu'il 
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a  promis,  des  négociations.  N'oublions  jamais 
que  la  Pologne  est  uans  sou  droit  ;  gue  la  Pologne, 
au  lieu  d'une  Gunstilution  qui  lui  avait  été  pro- 
mise, n*a  trouvé  que  le  despotisme.  N'oublions 
pas  qtt*à  chaque  instant  les  habitante  de  Varsovie 
étaient  frappés  par  des  ordres  arbitraires,  et 
qu'un  despotisme  aveugle  était  allé  jusqu'à  pres- 
crire la  forme  des  chapeaux. 

Ne  laissons  pas  la  Pologne  subir  le  joug  de 
la  Russie.  Les  Polonais,  deux  fois,  ont  sauvé  la 
France,  quand  Kosciuszko  leva  l'étendard  de  la 
liberté;  et  la  France  qui  naissait  à  la  Hberté  put 
tnomph(*r  des  armées  des  3  puissances  alliés. 

En  1830,  la  Russie  veut  marcher  sur  la  France  ; 
c'est  encore  la  Pologne  qui  l'arrête.  Messieurs, 
nous  sommes  heureux  ;  les  Polonais  sont  dans 
l'infortune,  c'est  à  nous  de  les  protéger,  de  les 
couvrir  de  notre  égide. 

fit  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  faut,  pour  leur  être 
utile,  traverser  400  lieues.  Non,  non,  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  voulu  croire  à 
notre  ignorance,  ou  il  aurait  prouvé  qu'il  ne 
connaît  pas  lui-même  les  ressources  de  notre 


nations  des  époques  fatales  où  la  guerre,  le  pre- 
mier des  fléaux,  peut  devenir  un  mal  nécessaire. 
Il  est  dans  l'histoire  des  nations  des  moments  où 
la  guerre  peut  avoir  son  utilité.  Ce  sont  des 
moments  de  trouble  et  de  désordre  où  il  faut 
raffermir  le  pouvoir,  où  il  faut,  par  la  crainte  du 
danger,  réunir  tous  les  esprits. 

Cependant,  je  le  sais,  elle  fatigue  cette  voix 
qui  annonce  des  dangers.  Lorsque  sur  les  hautes 
montagnes  un  voyageur  est  saisi  par  le  froid,  sa 
paupière  se  charge,  il  succombe.  Son  compa- 
gnon de  fortune  rappelle;  •  Eveillez-vous,  lui 
dit-il.  —  Non,  je  dors.—  Mais  ce  sommeil  c'est 
la  mort.  —  Non,  c'est  le  bonheur,  c'est  la  vie  I  » 
Le  malheureux  tombe  et  meurt.  Les  nations  sans 
doute  ne  périssent  jamais,  mais  il  est  pour  elles 
des  sommeils  perfides,  et  la  mort  pour  elles, 
c'est  l'invasion  étrangère  et  le  partage.  {Marques 
d'adhésion  à  gauche,) 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinslruction  publique. 
Messieurs,  la  véritable  question,  malgré  quelques 
hésitations  qui  vous  avaient  étonnés,  est,  comme 
vous  l'avez  compris,  la  question  de  la  paix  ou 
de  la  guerre,  giave  question  sans  doute,  la  plus 
grave  dç  toutes,  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
la  destinée  de  la  France,  il  s'agit  de  la  civilisa- 
tion. 11  faut  donc  déposer  ces  émotions  que  Télo* 
quence  sait  exciter  et  qui  peuvent  surprendre 
les  hommes  les  plus  sages,  pour  discuter  froide- 
ment et  avec  le  secours  de  la  raison,  la  question 
la  plus  importante  qui  puisse  vous  être  soumise. 

Messieurs,  la  dynastie  de  Charles  X  est  tom- 
bée; le  contrat  qui  retenait  la  France  avait  été 
brisé  par  lui.  Quelles  devaient  être  les  consé- 
quences, les  suites  d'une  révolution  opérée  ?  Si 
vous  considériez  les  antécédents  ou  plutôt  les 
habitudes  des  révolutions,  que  deviez -vous 
craindre?  L'agitation  à  l'intérieur,  la  guerre  à 
l'extérieur.  Tenes  devaient  être  les  craintes,  telle 
n'a  pas  été  la  réalité. 

Nous  avons  vu  apparaître  pour  la  France  un 
princeque  la  France  connaissait  depuis  longtemps. 
Son  trône  s'est  constitué  pour  assurer  la  tranquil- 
lité intérieure  sans  qu'il  en  contât  rien  à  la  liberté 
de  la  patrie.  Le  calme  a  été  immédiat,  je  le  ré- 
pète, et  quoi  qu'on  ait  dit  hier»  j'oserai  dire  que 


le  tableau  qui  vous  a  été  présenté  a  été  un  peu 
chargé. 

Messieurs,  un  retentissement  devait  sans  con- 
tredit se  trouver  encore  dans  quelques  esprits, 
après  la  Révolution  qui  venait  de  s'opérer-  Je  ne 
dirai  pas  que  des  habitudes  de  conspirations, 
qui  n  existaient  pas  depuis  longtempe,  avaient 
entraîné  vers  des  principes  d'anarchie.  S'il  est 
gueloues  hommes  en  France  qui  ne  soient  pas 
franchement  attachés  à  nos  institutions,  qui  fV 
gilent  à  la  surface,  j'ai  la  conviction  qu'ils  n'ont 
pas  bravé  les  échalauds  contre  la  tyrannie  qui 
existait  ou  qu'ils  pouvaient  prévoir,  et  quiii 
n'ont  pascon^truit  des  barricades.  (Sensation,) 

D'autres  idées  peuvent  cependant  appeler  votre 
attention ,  et  puisqu'on  a  parlé  de  la  situatioa 
intérieure  de  la  France,  permettez-moi  quelques 
mots  qui  se  rattacheront  à  la  question  grave  qui 
préoccupe  vos  esprits.  La  question  intérieure  m 
lie  essentiellement  à  la  question  extérieure.  U 
est  donc  nécessaire  que  je  vous  dise  quelques 
mots  sur  la  manière  dont  le  gouveraemem  a 
compris  la  Révolution  de  1830. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  on  nation  agitée,  une 
nation  qui  voulût  se  précipiter  vers  des  théories, 
vers  des  expériences  qui  auraient  pu  compro- 
mettre sa  situation  présente  et  son  avenir:  nooi 
avons  trouvé  une  nation  sage,  modérée,  une 
nation  siir  laquelle  il  eût  été  inutile,  dangereux 
de  faire  des  expériences  qu'elle-même  ne  récla- 
mait pas.  {Très  bien,  très  bien!) 

C'est  dans  cette  situation  que  le  gouvememoit 
tout  en  déclarant  par  ses  projets  deloiqu'i/  rou- 
lait introduire  dans  la  France  toules  ies  libertés 
qui  lui  manquaient,  a  dû  apporter  cette  mndé- 
ration  et  celte  sagesse  que  la  France  eUe-mèoie 
montrait  dans  ses  désira  et  dans  ses  vœux.  Qe- 
pendant,  il  faut  le  dire,  cette  marche  a  pu  être 
critiquée  ;  quelques  esprits  ont  pu  penser  qoe 
le  gouvernement  n'entrait  pas  d'une  manière  as- 
sez large  dans  les  voies  de  la  RévoluUon  de  1830; 
quelques  esprits  ont  pu  nous  accuser;  mais  je 
réponds  :  je  crois  que  la  marche  du  gouverne- 
ment correspond  à  la  pensée  et  aux  besoins  du 
pays  ;  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  provo- 
(^uer  le  pays  à  entrer  dans  des  voies  où  il  n« 
s  était  pas  placé  lui-même  ;  il  n'a  pas  été  prof«>- 
cateur  au  dedans,  il  n'a  pas  été  provocatetu*  tu 
dehors. 

Après  vous  avoir  indiqué  par  quelques  mots 
quelle  est  la  pensée  du  gouvernement  à  Tinié- 
rieur  et  comment  cette  pensée  se  rattache  à  la 
condpte  du  gouvernement  dans  ses  relations  à 
1  extérieur,  je  dois  le  dire  avec  franchise,  la 
question  des  relations  extérieures  se  présente  sé- 
parément; cette  question  n'est  pas  un  voile  pour 
la  manière  dont  on  envisage  la  marche  de  la  ré- 
volution à  l'intérieur;  mais  il  eerait  possUïie  que 
pour  quelques  esprits  le  jugement  porté  sur  no« 
relations  avec  les  cabinets  étrangers  couviit  one 
pensée  sur  la  marche  intérieure  du  gouverne- 
ment. Voilà  ce  que  je  livre  à  vos  ré&kions,  à 
vos  convictions.  Sous  ce  point  de  vue,  et  ie  le 
dis  avec  franchise,  la  pensée  d'union  et  de  paix, 
de  sagesse  et  de  modération  adoptée  poar  Tioté- 
rieur,  le  gouvernement  l'a  portée  dans  ses  rela- 
Uons  avec  les  cabinets  étrangers.  (Adhésion.) 

Quelle  a  été  cette  pensée?  L'on  nous  a  dit  :  Il 
est  quelques  hommes  gui  veulent  la  paix  à  tout 
prix.  Certes,  nous  aunons  droit  d'être  étonnés 
a  une  accusaiion  de  cette  nature  :  car  c'est  une 
accu8aiion  contre  la  loyauté,  la  dignité  de  ceux 
a  qui  de  pareilles  expressions  seraient  adressées. 
Non,  il  n  est  pas  un  de  noua,  il  n'est  pas  un 
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membre  da  goavemement  qui  puiese  accepter 
une  accusation  aussi  injuste.  La  paixl  mais  la 

Paix  ayec  dignité,  avec  cette  dignité  que  la 
rance  doit  trouver  dans  son  gouvernement, 
parce  qu'elle  le  désavouerait  à  riostant  méobe  où 
cette  dignité  serait  méconnue.  J'ai  donc  besoin 
de  m'expliguer  ^ur  les  imputations  que  tous 
aves  entenclues.  Je  tâcherai  de  ne  pas  présenter 
des  observations  trop  Ioniques,  après  les  déve* 
loppements  qui  déjà  ont  été  données. 

Messieurp,  le  discours  que  vous  venes  d'en- 
tendre résume  sur  la  politique  extérieure  les  ob- 
jections qui  depuis  longtemps  tous  ont  été  pré- 
sentées. La  Révolution  françai:^e  a  été  vue  avec 
une  sorte  de  défaveur.  Un  prince  du  Mord  n'a- 
t-il  pas  insulté  la  nation  à  Toccasion  de  cette 
révolution?  Un  petit  prince  nVn  a-t-il  fait  autant? 
Grands  et  petits  ne  nous  ont-ils  pas  insultés? 
La  Belgique  ne  s'offre-t-elle  pas  à  vous?  La  Po- 
logne n*('8(-elle  pas  attaquée?  Que  faites-vous? 
Enfin  après  nous  avoir  dit  que  la  Belgique  s'of- 
frait à  la  France,  on  nous  a  dit  aojourd  hui  que 
si  la  Belgique  s'offrait  à  la  France,  il  fallait  Tac- 
oepter  au  prix  même  de  la  guerre.  Voilà  le  lan- 
gage que  vous  avez  entendu. 

Je  le  répète  après  les  orateurs  que  vous  avez 
entendus^  nous  sommes  tous  unanimes  sur  la 
question  de  la  Pologne.  Il  n'est  aucun  de  nous 

?[ui  ne  sympathise  avec  les  malheurs  et  les  souf- 
rances  du  peuple  polonais.  Nous  ne  pouvons 
avoir  oublié  que  les  Polonais,  que  les  enfants  de 
la  Pologne  ont  versé  leur  sang  à  côté  de  nos  sol- 
dats, sous  le  même  drapeau,  sur  les  mêmes 
champs  de  bataille.  Mais  ces  émotions,  ces  senti- 
ments généreux  nous  donnent-ils  un  droit  d*in- 
torvention  ou  même  la  possibilité  d'une  inter- 
vention? Voilà  à  quoi  on  n'a  pas  répondu,  malgré 
les  savantes  combinaisons  qui  viennent  de  vous 
être  exposées. 

La  Belgique  :  c*est  ici  que  la  question  se  pré- 
sente dans  toute  sa  franchise,  et  c^est  sur  ce 
point  que  je  vais  m*étendre. 

On  vous  a  dit  que  la  Belgique  s'offrait  à  la 
France,  qu'une  grande  majorité  désirait  la  réu- 
nion à  la  France.  Sur  ce  point,  permettez  que  je 
dise  quelques  mots.  Il  est  certain  qu'une  grande 
partie  de  la  Belgique  pourrait  désirer  la  réu- 
nion ;  mais  il  est  également  vrai  qu'Anvers  ne 
peut  pas  la  désirer,  et  que  Bruxelles  aimerait 
mieux  peut-être  rester  capitale  d^un  royaume 
que  d^être  préfecture  de  France.  Il  est  donc  vrai 
que  si  une  partie  peut  désirer  la  réunion,  une 
autre  partie  ne  la  désire  pas.  Bt  sans  parler  des 
désirs  de  la  France  à  l'intérieur,  il  est  certains 


tacher  à  d'autres  principes. 

On  a  parlé  des  armements  de  l'Bspagne,  des 
puissances  du  Nord»  des  menaces  de  l'Angleterre  i 
de  quoi  8*agit-il  ? 

Il  s'agira  donc  d'une  guerre  avec  toutes  les 
nations  de  l'Europe  ;  et  alors,  malgré  vos  désirs, 
le  fait  de  l'invasion  de  la  Belgique  se  réaliserait 
à  rinstant  même. 

Il  s'agissait  donc,  dès  les  premiers  jours  de  notre 
Révolution,  de  nous  jeter  dans  une  guerre  contre 
l'Europe  entière;  11  s'agisrait  d'nne conflagration 
générale.  Voilà  la  question  qui  était  soumise  à 
la  conscience  du  gouvernement. 

Messieurs,  une  conflasration  générale,  quelles 
en  auraient  été  les  conseqaenoee  ?  Quelles  en  au- 


raient été  les  suites?  Quelques  mots  sur  ce  fait« 
quelques  mots  sur  le  résultat. 

Il  est  certain  que  si  les  puissances  étrangères, 
que  si  les  cabinets  avaient  marché  contre  la 
France  pour  la  punir  d'une  juste  Révolution,  il 
est  certain  que  nous  aurions  trouvé  dans  l'éner- 
gie du  pays  toutes  les  ressources  et  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  repousser  une  injuste 
agression.  Mais  le  pays,  après  la  Révolution,  ne 
voulait  pas  d'une  guerre  d'agression  ;  il  ne  s^est 
pas  porté  vers  TBurope  ;  il  ne  demandait  pas  la 
guerre,  et  toutes  les  consciences  en  comprennent 
le  motif.  Une  conflagration  générale  I  Supposez 
qu'après  une  guerre  déclarée,  nos  soldats,  nos 
citoyens  se  soient  précipités  vers  les  frontières 
de  la  France,  vers  la  Belgique  :  supposez  que 
s'assurant  de  l'alliance  des  peuples,  le  drapeau 
français  eût  été  arboré  partout,  et,  par  suite  d'un 
mouvement  général,  des  trônes  eussent  été  ren- 
versés, quelle  eût  été  la  conséquence  de  cette 
sorte  d'invasion,  alors  même  qu'elle  eût  réussi  ? 
Voilà  tout  ce  que  les  consciences  devaient  conce- 
voir. Lorsqu'il  s'agit  de  sa  destinée  personnelle, 
chacun  peut  à  son  gré^  au  gré  de  ses  sentiments 
patriotiques,  de  ses  sentiments  généreux,  ha* 
sarder  sa  destinée,  son  sort.  Mais  quand  il  s'agit 
des  destinées  d'une  nation,  si  l'on  peut,  parTin- 
tluence  d'une  civilisation  pacifique,  assurer  la 
liberté  et  l'avenir  du  pays,  il  est  évident  que 
c'est  là  qu'il  faut  se  reposer.  Telle  était  la  con- 
viction du  gouvernement. 

Après  vous  avoir  indiqué  ces  premières  con- 
sidérations, j'arrive  aux  faits  particuliers. 

La  pensée  du  gouvernement  devait  donc  être 
une  pensée  de  paix;  mais  en  exécutant,  ou  du 
moins  en  observant  cette  pensée,  a-t-il  eu,  au  de- 
dans comme  au  dehors,  la  dignité  qu'il  doit  tou- 
jours porter  dans  ses  relations? 

On  vous  a  parlé  de  la  Belgique.  Vous  savez,  sur 
ce  point,  quel  a  été  le  langage  de  la  France.  C'est 
ici  que  je  réponds  à  ce  qui  a  été  dit  sur  l'obser- 
vation ues  anciens  traites. 

Messieurs,  il  est  deux  points  de  ces  anciens 
traités  qui  sont  tombés  devant  la  volonté,  devant 
le  vœu  du  cabinet  français.  Quelquesmns  d'entre 
eux  assuraient  à  l'ancienne  dynastie  la  posses- 
sion du  pays  :  nous  avons  demandé,  nous  avons 
exigé  la  reconnaissance  de  notre  gouvernement, 
et  Louis-Philippe  aéié  reconnupar  les  puissances 
étrangères.  A  l'égard  des  pays  étrangers,  de  la 
Belgique,  quel  a  été  notre  langage  ?  Nous  avons 
demandé  qu'aucun  soldat  étranger  ne  fût  intro- 
duit en  Belgiuue.  Nous  l'avons  demandé,  je  le 
répète,  et  les  faits  ont  suivi  nos  paroles  :  la  Bel- 

Î^ique  a  été  à  l'abri  de  l'invasion.  J'ai  dit  que  le 
engage  dont  le  gouvernement,  alors  même  que 
sa  force  n'était  pas  organisée,  a  interdit  l'entrée 
de  la  Belgique  aux  étrangers  qui  étaient  sur  le 
point  de  l'envahir.  Dans  cette  occasion  je  ne  crois 
pas  que  l'on  puisse  dire  que  le  cabinet  ait  man- 
qué de  dignité. 

Maintenant,  à  quelles  conditions  pouvait-il  in- 
terdire rentrée  de  la  Belgique?  Bn  même  temps 
qu'on  tenait  à  l'étranger  ce  langage,  il  y  avait 
nécessité  naturelle  d'indif^uer  que  oe  n'était  pas 
dans  une  pensée  d'ambition  personnelle  qu'on 
interdisait  rentrée  de  la  Belgique.  Nous  disions  : 
Vous  n'entrerez  pas  en  Belgique,  mais  ce  n'est 
pas  pour  nous  en  emparer.  C'est  sur  ce  point  que 
j'appelle  Pattention  de  la  Chambre,  car  c'est  une 
question  de  probité  politique  qui  se  rattache  aux 
considérations  qui  vous  ont  été  présentées.  Tel 
est  le  langage  que  nous  tenions  lorsque  nous 
n'avions  pas  d'armée oiiganisée.  Que  Aillait-il  faire, 
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aujourd'hui  que  notre  armée  est  forte  et  puis- 
BEDte?  Irons-noQB  subitement  changer  de  lan^ge? 
irons-nous  dire  :  Hier  nous  ioterdisions  l'entrée 
de  la  Belgique,  déclarant  que  nous  n^avions  pas 
d^ambition  personnelle,  et  aujourd'hui  que  notre 
situation  a  changé,  nous  entrons  en  Belgique, 
nous  nous  en  emparons  I  Voilà  ce  que  le  livre 
à  vos  consciences.  GVst  une  question  de  pro- 
bité. Sans  contredit  les  nations  on  les  gouYerne- 
menis  qui  traitent  ne  prononcent  |kas  le  mot 
toujours^  le  mot  jamais  :  saUs  conirMit  les  évé- 
nements que  l'avenir  peut  faire  nalm  peuvent 
changer  les  relations  des  cabinets;  mais  il  est 
certain  que  dans  la  situation  où  nous  nous  trou- 
vons, lorsque  nous  avons  interdit  aux  cabinets 
étrangers  rentrée  de  la  Belgique,  abjurant  nous- 
mêmes  toute  espèce  d'ambition  personnelle,  dé- 
clarant que  ce  n'était  pas  pour  nous  en  emparer, 
aujourd'nui  que  nos  forces  sont  grandies,  de- 
vions-nous manquer  à  cette  déclaration?  G'e^t  ce 
qoe  la  loyauté  ne  rendait  pas  possible.  (Bravo! 
bravo  f) 

Après  ces  considérations  viennent  des  repro- 
chas que  nous  ne  pouvons  laisser  sans  réponse. 
L'observation  que  j'ai  à  vous  présenter  tenant  à 
une  question  de  loyauté  de  gouvernement,  je  de* 
mande  à  la  Chambre  de  me  continuer  un  instant 
son  attention. 

On  a  dit  que  vous  avez  non  seulement  refusé 
le  duc  de  Nemours,  mais  encore  la  réunion  de 
la  Belgique.  Je  viens  u'en  donner  les  raisons.  Ces 
raisons  sont  des  raisons  de  conscience  et  les 
gouvernements  doivent  se  fonder  désormais  sur 
la  probité,  sur  la  loyauté  que  l'on  doit  apporter 
dans  les  relations  ordinuins  de  la  vie.  Le  gouver- 
nement qui  n'aurait  pas  cette  probité  ne  pour- 
rait être  approuvé  par  vous. 

On  vous  dit  que  vous  êtes  intervenus  en  décla- 
rant que  vous  ne  reconnaîtriez  f>as  le  duc  de 
Leuchtemberg,  s'il  était  élu  par  le  congrès  na- 
tional. Je  rappellerai  ici  l'opinion  des  orateurs 
que  vous  avez  entendus  à  la  séance  d*bier.  L'ho- 
norable H.  Lamarquevous  disait:  «  Souffrirons- 
nous  qu'un  prince  anglais  soit  déclaré  roi  de« 
Belges?  »  Messieurs,  je  suis  convaincu  que  si 
nous  avions  fait  relativement  à  ce  prince  anglais 
la  déclaraiiou  que  nous  avons  faite  par  rapport 
au  duc  de  Leuchtemberg,  on  ne  nous  eût  pas 
adressé  de  reproches. 

Ut>  autre  orateur  nous  disait  :  «  Souffjrives-vous 

Su'un  prince  de  Bavière  soit  nommé  roi  des 
elges,  et  que  la  confédération  germanique  vienne 
s'emparer  de  vos  frontières?  »  Je  suis,  Messieurs, 
également  convaincu  que  si  nous  avions  tenu  sur 
ce  prince  le  langage  que  nous  avons  tenu  à  l'égard 
du  duc  de  Leuchtemberg,  on  ne  nous  eût  pas 
adressé  de  reproches. 

Ce  n'est  donc  pas  une  question  de  principes. 
La  France  a  véritablement  constitué  1  existence 
politique  de  la  Belgique,  car  si  le  congrès  de 
Bruxelles  délibère  en  ce  moment,  c'est  parce  que 
la  France  l'a  voulu,  parce  que  la  France  a  dé- 
fendu le  territoire  bilge;  pourquoi  n'aurions- 
nous  pas  le  droit  de  conserver  notre  avenir  tout 
entier?  Et  lorsqu'on  nous  a  consultés  sur  cet 
avenir,  n'avons-nous  pas  eu  le  droit  de  déclarer 
que  telle  élection  pourrait  être  irritante  pour  les 
passions,  quelque  misérables  qu'elles  soieni? 
N'avons-nous  pas  eu  le  droit,  je  le  répète,  de  con- 
server notre  avenir  tout  entier  en  conservant  à 
la  Belgique  cette  liberté  que  nous  seuls  avions  éta* 
biiu?  On  nous  a  lait  un  reproche  d'avoir  déclaré 
À  l'avance  que  l'élection  du  duc  de  Nemours  ne 


serait  pas  agréée  :  sur  ce  point  je  dois  dire  quel- 
ques mots. 

Les  orateurs,  usant  d'une  réserve  que  ydos 
avez  comprise,  vous  ont  dit  que  cette  élection  te- 
nait à  une  question  personnelle,  et  qu'il  fallait  se 
taire.  Je  dois  vous  le  dire  avec  franchise  :  s'il  ne 
s'était  agi  que  d'immoler  des  affections  personnel- 
les, soyez  convaincus  que  dans  l'intérêt  du  paye 
dans  l'intérêt  de  la  paix  en  Burope,cette  considéni- 
tion  n'aurait  pas  arrêté  un  père  accoutumé  à  toDS 
les  sacrifices  ;  ses  enfants  seront  dignes  de  lui. 
Non,  ce  n'était  pas  là  la  question,  mais  celle  qae  je 
vous  ai  déjà  indiquée.  La  France  avait  déclaré  à 
l'Europe  qu'elle  n  entrerait  pas  en  Belgique*  Dans 
cette  question  de  loyauté  se  trouvait  résolu  ce 
qui  était  relatif  au  duc  de  Nemours;  je  suis  sur 
que  vos  consciences  m*ont  compris.  (Vivo  adhé^ 
sion.) 

Voilà  des  explications  franches  qui  devaient 
être  soumises  à  l'Assemblée. 

Mais  que  deviennent  vos  armements?  Pourquoi 
avez-vous  tant  armé?  Pourquoi  tant  de  forces 
réunies,  si  vous  voulez  maintenir  la  paix?  Quoi- 
que la  France  veuille  conserver  la  paix,  veuille 
maintenir  en  Europe  cette  paix  utile  à  la  liberté 
de  tous^  elle  a  armé,  elle  s^est  fortifiée  pour  ne 
pas  avoir  à  redouter  la  guerre. 

Les  événements,  qui  peut  les  comprendre?  Qui 
peut  garantir  l'avenir?  La  France  a  dit  :  Nous 
voulons  la  paix,  mais  nous  nous  préparons  à  la 
ffuerre  ;  voilà  toute  sa  politique,  elle  a  été  suf- 
fisamment développée. 

M.  le  général  «•nte  SëbaeUaal,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  il  ne  me  reste 
que  peu  de  mots  à  dire  :  l'heure  avancée  m'im- 
pose d'ailleurs  l'obligation  d'être  court.  Mais  il 
me  parait  indispensable  d'éclairer  la  Chambre 
sur  l'inexactitude  de  quelques  allégations  qui  ont 
été  hasardées  durant  le  cours  de  cette  discussion* 

On  a  dit  que,  parmi  les  papi'  rs  sains  à  Varso- 
vie &  la  suite  de  la  Révolution,  se  trouvent  des 
actes  qui  attestent  que  l'armée  polonaise  avait 
reçu  des  ordres  pour  se  mettre  en  marche.  J*ai 
déjà  déclaré  que  le  gouvernement  n'avait  aucune 
connaissance  de  ce  fait;  et  pourtant  nous  avons 
à  Varsovie  un  consul  qui  entretient  avec  nous 
une  correspondance  régulière  et  active. 

Nous  sommes  instruits  par  lui  de  tous  les  évé- 
nements ;  il  ne  nous  a  rien  appris  au  sujet  de 
ces  ordres  et  de  ces  papiers  prétendus. 

On  a  parlé  des  armements  de  l'Espagne  :  les 
bruits  qui  s'étaient  répandus  à  cet  égard  avaient 
éveillé  toute  l'attention  du  gouvernement.  Nous 
avons  déclaré  au  cabinet  de  Madrid  que,  dans  le 
cas  où  ces  armements  seraient  réels,  il  fallait 

3u'il  s'expliquât,  afin  que  la  France  pût  prendre 
e  son  cété  toutes  les  précautions  que  comman- 
deraient les  circonstances. 

Les  explications  les  plus  nettes  et  les  plus  pr^ 
cises  ont  été  données.  Aucun  armement  n'avait 
eu  lieu  :  nous  en  avons  exigé  l'assuraoce  et  la 
preuve.  (Marques  de  satisfaction,) 

On  a  dit  que  la  guerre  était  inévitable,  que 
tous  les  cabinets  étaient  prêts,  que  de  nombreux 
armements  nous  pressaient  de  toutes  parts.  Notre 
devoir.  Messieurs,  est  de  vous  déclarer  que  nous 
n'aurons  la  guerre  que  parce  que  nous  l^aurons 
voulue.  (Sensation.)bàus  doute,  les  armements  nu 
Nord  ont  été  considérables  *  et  la  France  ne  s'y 
est  pas  montrée  insendible.  La  France  a  positive- 
ment déclaré  qoe  ^i  une  armée  russe  mettait  le 
pied  en  Prusse,  en  Saxe  ou  en  Allemagne,  ellf 
regarderait  le  statu  ^uo  comme  rompu»  et  ne 
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prendrait  conseil  qae  dd  son  honneur.  (Àssenti' 
ment  général.) 

Des  explicaiions  franches  et  positives  ont  été 
adressées  à  Paris,  et  je  dois  ajouter  gu^elles  ont 

B récédé  les  événements  de  Pologne.  (Sensation.) 
e  tous  côtés,  nous  recueillons  les  assurances  les 
plus  pacifiques.  On  objecte  à  cela  que  les  paroles 
diplomatiques  n*engagent  pas,  que  les  promesses 
de  cette  nature  sont  vaines;  Messieurs,  nous 
leur  attribuons  un  peu  plus  de  valeur.  Toutefois 
Dous  n'hésitons  pas  à  le  reconnaître,  nous  serions 
coupables  si,  sur  la  foi  des  promesses,  nous  nous 
endormions  dans  une  indolente  sécurité;  mais, 
Messieurs,  la  France  qui  veut  la  paix  est  prête 
à  la  guerre  :  son  gouvernement  n*a  point  som- 
meillé. {Applaudissements.) 

Voix  diverses  :  La  clôture  I  la  clôture  1 

D^ autres  voix  :  L'ordre  du  jourl 

M.  Hadier  de  Henljan.  Je  demande  que  Ton 
mette  à  l'ordre  du  jour  la  communication  des 
pièces  qui  doit  être  faite  par  le  ministère. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Lamarque  a 
demandé  que  le  ministère  communiquât  à  la 
Chambre  les  pièces  relatives  aux  négociations 
avec  les  cabinets  étrangers.  Ce  n'est  pas  une  de- 
mande sur  îafiuelle  la  Chambre  puisse  prendre 
une  délibération,  car  il  ne  dépend  pas  d'elle 
d'obtenir  la  communication  de  ces  pièces.  Je 
ne  puis  donc  pas  mettre  cette  communication  à 
l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  veut-elle  fermer  la  discussion? 

De  toutes  parts  :  Ouil  oui! 

Que  ceux  qui  veulent  fermer  la  discussion  sur 
les  interpHOliations  que  la  Chambre  a  permis  à 
M.  Mauguin  de  faire  au  ministère,  veulent  bien 
se  lever. 

[La  Chambre  se  lève  presque  unanimement.) 
la  Chambre  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  voix  :  Bt  Tordre  du  jour  pour  demain  ? 

M.  le  Président.  Demain,  la  discussion  s'ou- 
vrira sur  la  proposition  de  loi  relative  à  l'orga- 
nisation municipale.  Cette  discussion  sera  ensuite 
interrompue  par  un  rapport  de  pétitions. 

La  séance  est  levée. 

La  Chambre  se  sépare  à  six  heures  et  demie. 
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CHAHBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  29  janvier  1831, 

PRÉSmÉE  PIR  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 
La  rédaction  du  procès-verbal  ne  donne  lieu 
à  aucune  observation. 

L'ordre  du  jour  est  une  communication  mi- 
nistérielle. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole. 

H.  le  ministre  des  llnanees.  Nobles  pairs, 
je  viens,  an  nom  du  roi,  vous  apporter  la  loi 
d^ amortissement,  déjà  discutée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés, 

T.   LXVI. 


Cette  loi  est  destinée  à  donner  de  la  solidité 
et  de  la  durée  à  notre  cr<^dit.  A  ce  titre,  elle  ne 
peut  qu'être  bien  accueillie  par  vous,  qui  êtes 
particulièrement  destinés  à  imprimer  à  toutes 
cho.^es  le  caractère  de  la  durée.  Sans  un  amor- 
tissement puissant,  efficace,  bien  O'-ganisé,  l'é- 
norme accumulation  de  la  dette  publique  vien- 
drait bientôt  l'anéantir.  C'est  pour  retenir  la 
dette  dans  une  proportion  convenable,  que  Tamor- 
ti.'isement  est  institué.  Il  n'est  pa^  fait,  vous  le 
savez,  pour  enrichir  des  spéculateurs,  qui  ga- 
gnent autant  à  la  baisse  qu*à  la  hausse  des 
fonds  publics,  qui  gagnent  même  davantage 
dans  le  désordre  que  dans  la  prospérité  des 
finances;  il  est  fait  dans  un  but  plus  noble,  pour 
absorber  de  la  dette  une  partie  correspondant  à 
celle  que  de  nouveaux  besoins  viennent  sans 
cesse  y  ajouter,  pour  maintenir  le  cours  des 
effets  publics,  et  amener  ainsi  un  double  ré- 
sultat, celui  de  procurer  à  TEtat,  quand  il  em- 
prunte, des  capitaux  à  bon  marché,  et  aux  ren- 
tiers la  restitution  intégrale  de  leurs  capitaux, 
quand  ils  sont  obligés  de  réaliser  leur  fortune, 
voilà  le  but  réel,  utile,  moral  de  Tamortisso- 
ment  :  c'est  du  moins  celui  qu'en  toute  bonne 
foi  nous  lui  supposons,  et  que  nous  voulons  lui 
donner. 

Votre  profonde  connaissance  des  affaires  jugera 
si  les  dispositions  que  nous  avons  imaginées  ré- 
pondent au  but  proposé. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  de  notre  inven- 
tion, nous  les  avons  trouvées  consacrées  par 
l'expérience  et  la  pratique. 

Elles  consistent  premièrement  à  laisser  à  l'amor- 
tissement la  puissance  qu'il  a  acquise  en  vertu 
des  accumulations  antérieures^.  Les  circonstances 
d'une  part;  de  l'autre,  le  système  dans  lequel 
notre  amortissement  a  été  conçu,  commandaient 
cette  disposition.  Nous  avons  continué  à  adopter 
le  système  de  l'intérêt  composé,  qui,  sans  ad- 
mettre les  prestiges  dont  on  ravuii  entouré  autre- 
fois, a  Teffet  inco'itestable  de  h&ter  l'action  de 
rainorlisFement,  et  d*en  proportionner  la  rapi- 
dité à  la  fréquence  des  besoin^  et  des  emprunts. 

Le  projet  consacre  le  système  des  dettes  sépa- 
rées dans  leguel  nous  étions  d^jà  entrés  ;  la  sus- 
pension de  I  amortissement  au  moment  du  pair, 
et  la  réversibilité  sur  les  fonds  restés  au-dessous 
du  pair. 

Ces  dispositions  s'étaient  déjà  intro  luîtes  dans 
nos  Onances,  et  nous  n'avons  fait  que  les  coor- 
donner et  les  écrire  en  articles  de  loL  La  com- 
mission de  l'amortissement,  qui  compte  parmi 
elle  des  personnes  si  éclairées  sur  la  matière» 
nous  avait  demandé  cette  loi,  et  nous  Tavait 
demandée  complet",  explicite  sur  tous  les  r^oints 
qu'elle  est  destinée  à  régler.  C'est  ce  motif  qui 
ne  nous  a  pas  permis  d'éviter  aux  Chambres 
cette  discussion  diflicile  et  délicate. 

Au  reste;  nous  ne  la  redoutons  pas  devant  un 
corps  aussi  savant  que  le  vôtre.  Votre  prudence 
nous  avertira  si  nous  nous  s  >mmes  trompés  ;  si, 
au  contraire,  elle  nous  approuve,  et  jomt  son 
approbation  ù  celle  de  la  Chambre  des  députés, 
nous  serons  sûrs  d'avoir  atteint  la  vérité. 

PROJET  DE   LOI  SUR  L'AMORTISSEMENT 
DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par 
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la  Gbambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
18  janvier  1831,  sera  présenté  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  pairs,  par  noire  président  du 
conseil  des  ministres,  secrétaire  d'État  an  dépar- 
tement des  finances  et  par  M.  Thiers,  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Art.  1  <^'.  La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement, 
fixée  à  la  somme  de  40  niiliions  par  la  k>i  du 
25  mars  1817,  continuera  d*ètre  exclusiveneat 
affectée  au  rachat  des  rentes  5,  4  1/2  et  3  Q/0. 

11  en  sera  de  même  des  rentes  amorties  depuis 
le  28  avril  1816,  tant  iiu'elles  n'auront  pas  été 
annulées  en  vertu  d'une  loi. 

Il  n'est  point  dérogé  auK  dispositions  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  5  lévrier  4831. 

Art.  2.  Le  jour  de  la  promulgaii#n  de  la  pré- 
sente loi,  la  somme  des  rentes  rachetées  sera 
définitivement  arrêtée  et  partagée,  ainsi  que  la 
dotation  de  40  millions,  mais  par  une  opération 
distîDCte,  entre  les  3  espèces  de  rentes  5,  4  1/2 
et  3  0/0,  proportionnellement  au  capital  de  renies 
restant  à  racheter  sur  chaque  fonds. 

Art.  3.  La  portion  de  la  dotation  échue  à  cha- 
cune de  ces  espèces  de  rentes  leur  appartiendra 
définitivement  et  sera  spécialement  consacrée  à 
en  opérer  le  rachat.  La  portion  des  rentes  rache- 
tées qui  leur  sera  attribuée  recevra  la  même  des- 
tination, aussi  longtemps  qu'il  n'en  sera  pas 
autrement  par  une  loi. 

Les  rachats  continueront  à  se  faire  avec  publi- 
cité et  concurrence. 

Art.  4.  Le  fonds  d'amortissement  affecté  à  la 
rente  4  0/0,  constituée  par  la  loi  du  19  juin  1828. 
demeurera  séparé  et  spécial  pour  cette  rente.  11 
se  composera  des  800,000  francs  qui  lui  étaient 
originairement  attribuées,  de  la  somme  de 
665,050  francs  restant  disponible  sur  la  négocia- 
tion des  4  millions  de  rentes  opérée  le  12  jan- 
vier 1830,  et  des  rachats  effectués  en  4  0/0  depuis 
leur  création. 

Art.  5.  A  l'avenir,  lorsqu'il  sera  contracté  une 
dette  nouvelle  en  rentes  sur  Je  grand-livre,  il 
sera  pourvu  au  service  de  l'amortissement  et  des 
intérêts  par  une  seule  et  même  dotation. 

Art.  6.  11  sera  réservé  dans  cette  dotation  1 0/0 
au  moins  pour  le  service  de  l'amortissenoent. 

Art.  7.  Le  revenu  des  rentes  rachetées,  par 
chaque  fonds  d  amortissement,  établi  ou  à  éta- 
blir, sera  employé  en  nouveaux  rachats,  toujours 
au  profit  du  londs  qui  les  aura  acquises. 

Ces  rentes  pourront  être  annulées,  en  tout  on 
en  partie,  en  vertu  d'une  loi. 

Art.  8.  11  ne  sera  point  racheté  de  rentes  au- 
dessus  du  pair,  lequel  se  compose  du  capital  no- 
minal de  100  francs  augmenté  des  arrérages 
échus  du  senoestre  courant. 

Art.  9.  Le  fonds  d'amortissement  appartenant 
i  une  espèce  de  rentes  dont  le  prix  vénal  se 
trouvera  au-dessus  du  pair,  sera  employé  à  rache- 
ter des  rentes  d'une  autre  espèce,  et  préférable- 
ment  de  celles  qui  lui  donneront  le  plus  haut 
intérêt. 

Art.  10.  Le  fonds  d'amortissement,  accru  des 
rentes  d'une  autre  espèce  qu'il  aura  acquises, 
sera  de  nouveau  consacré  au  rachat  de  la  rente 
à  laquelle  il  appartient,  dans  le  cas  où  celle-ci 
serait  descendue  au-dessous  du  pair,  soit  par 
l'abaissement  du  cours,  soit  par  l'eifet  d'une  ré- 
duction d'intérêts. 

Art.  11.  Lorsqu'une  espèce  de  rente  aura  été 
entièrement  racnelée  par  le  fonds  d'amortisse- 
ment qui  lui  appartient»  elle  sera  annulée.  La 


dotation  consacrée  à  en  servir  l'intérêt  et  l'am^ 
tissement  deviendra  libre  et  la  dispmilÂoa  g 
sera  rendue  à  l'État 

Art.  12.  La  disposition  de  la  loi  de  finaiiees  d:j 
25  mars  1817,  qui  réservait  aur  les  bois  de  TËtx 
la  quantité  nécessaire  pour  former  un  reven-^ 
net  de  4  millions  de  rentes  destiné  à  doter  dr^ 
établissements  ecclésiastiques,  est  atoMée.  l 
n'est  rien  changé,  du  reste,  à  la  disposiooo  C: 
la  même  loi  qui  affecte  tout  le  surplus  dea  kr 
de  rfiiat  à  l'amortissement  des  dettes  ^  TEui 

Fait  à  Paris,  le  29  jaovier  1831. 

LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  président  du  conseil  des  ministrtk 
ministre  des  finances. 

Laffitte. 

La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  rc 
de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs,  enaerni 
du  projet  de  loi,  et  en  ordonne  l'ioapressioa  t 
la  distribution. 

M.  le  comte  Portails  est  appelé  à  la  tribu:: 
comme  rapporteur  de  la  commisBioa  cfaaneée  » 
V examen  du  projet  de  loi  relatif  am  ÈraHemeni 
attribué  aux  ministres  du  culte  iiraéUÎê. 

M.  le  conrte  PMrtalia.    Messieurs,  eelon    h 
Charte  de  1814,  les  ministres  de  la  reUçion  catki,- 
lique^  ajMstolique  et  romaine,  et  ceux  des  autre 
cultes  chrétiens,  pouvaient  seuls  reuvoir  des  trai- 
tements du  Trésor  royal, 

La  Charte  de  1830,  en  confirmant  le  eacerdoc^ 
catbolique  et  les  ministres  des  autres  culte^ 
chrétiens  dans  la  possession  des  avantages  dost 
ils  jouissaient,  a  fait  disparaître  cette  restrictif. 
La  loi  fondamentale  de  TBtat  ne  refuse  pour  l'a- 
venir, aux  sectateurs  d'aucun  culte,  l'espéranc 
d'obtenir  du  Trésor  public  un  salaire  pour  Itorf 
ministres. 

Le  projet  de  loi  renvoyé  à  l'exsunen  de  la  cocc- 
mission  dont  ]*ai  l'honneur  d'être  Torgane  co> 
tient  une  première  application  de  cette  dispo».- 
tion  générale. 

H  nous  fournit  l'occasion  d'examiner  une  lit- 
plus  graves   et  des  plus  importantea  queetioc 
de  droit  public  et  d'organisation  sociale. 

L'homme  est  essentiellement  religieux  ;  c\^ 
une  condition  de  sa  nature.  Le  siège  de  la  rt^ 
gion  est  dans  la  conscience.  La  conscience,  fan 
tuaire  intérieur  où  se  réfléchit  en  chaque  in- 
vidu  un  rayon  de  cette  lumière  et  de  celte  j  .'• 
tice  éternelle  qui  éclaire  chaque  homme  de?  ^< 
naissance  ;  la  conscience,  dernier  asila  de  la  : 
berté  des  opinions  et  des  sentiments»  et  do 
pour  emprunter  la  belle  expression  de  PéDel  ^ 
nulle  puissance  humaine  ne  peut  forcer  le  retr  ' 
chement  impénétrable;  la   conscience  doit  Joi 
d'une  liberté  inviolable  et  illimitée. 

Les  législateurs,  en  la  lui  accordant,  coDeCafef  1 
un  fait  piulét  qu'ils  ne  consacrent  un  droit.  ï 
effet,  les  sentiments  religieux  s'inspirent,  ta  \^î' 
suasion  commande  la  foi,  mais  ni  l'aa rente  e^ 
térieure  ni  la  force  matérielle  ne  aauraieai  im- 
poser les  uns  ni  faire  violence  à  l'autre»  Tooâ  1h 
persécuteurs  ont  échoué  contre  rinuéper 
danee  de  la  Toieiité  et  la  teiite-piiiaaaBce  de  1] 
conviction. 

Ainsi  le  veulent  les  lois  éteraelles  qui  régîts*  cl 
l'ordre  moraU 
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Mais  la  liberté  de  conscience  se  rapporte  uni- 

guement  à  la  croyance  et  au  culte  intérieur, 
'établissement  ou  la  protection  de  la  religion 
par  les  lois  et  l'exercice  public  des  cultes  sont 
des  matières  d'Etat  et  ressortissent  néicssaire- 
ment  à  Tautorité  politique. 

Puisque  la  religion  est  inhérente  à  l'homme, 
et  que  la  plus  essentielle  des  garanties  sociales 
est  celle  qui  assure  à  chacun  la  libre  jouissance 
de  ses  oi  inions  et  de  soi-même,  l'Etat  doit  veiller 
à  ce  que  tous  professent  leur  religion  avec  une 
égale  liberté^  et  obtiennentlpour  leur  culte  la  même 
protection. 

C'est  ce  que  la  Charte  de  1814,  d'accord  en  ce 
point  avec  celle  de  1830.  promettait  à  tous  les 
Français.  On  ne  saurait  aller  au  delà  en  matière 
de  liberté  religieuse. 

Toutefois,  il  importe  de  concilier  Tordre  et  la 
liberté.  Si  Thomme  est  souverainement  indénen- 
danty  comme  croyant,  il  demeure  toujours  subor- 
donné comme  citoyen  et  comme  sujet.  L'Etat, 
ui  ne  peut  lui  demander  compte  des  articles 
e  sa  croyance,  en  tant  que  dogmes  religieux, 
conserve  le  droit  de  s'en  enquérir  en  tant  que 
principes  de  sociabilité. 

Dans  l'enfance  des  sociétés  politiques,  la  cité 
absorbait  tout  l'homme.  La  religion  locale, 
comme  la  patrie,  était  une  dépendance  de  l'orga- 
nisation politique.  De  la  même  main  qui  traçait 
le  code  de  la  vie  civile,  le  législateur  prescri- 
vait les  règles  du  culte  des  dieux.  Peu  a  peu  le 
développement  des  intelligenci  s  et  les  progrès 
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[dépendance  des  esprits, 
nisme  apparut  au  monde,  et  par  une  révélation 
soudaine  des  notions  les  plus  sublimes  de  la 
divinité,  et  des  hautes  destinées  de  l'homme,  il 
affranchit  les  croyances  du  joug  des  lois  i)oliti- 
ques.  Il  introduisit  partout,  avic  les  bienfaits  de 
sa  morale,  une  civilisation  nlus  parfaite  et  dont 
le  caractère  distinctif  était  ae  tendre  sans  cesse 
vers  une  perfection  nouvelle. 

Mais  bientôt,  lorsque  de  catastrophe  en  catas- 
trophe^ les  lumières  vinrent  à  s'éteindre,  et  la 
souveraineté  à  se  morceler,  l'Etat  alla  se  perdre 
dans  l'Ëglise,  et  les  lois  civiles,  &  leur  tour,  su- 
birent la  domination  des  doctrines  religieuses. 
Il  a  fallu  plus  tard  une  renaissance  ae  l'es- 
prit humain,  de  laborieux  efforts  des  intelligen* 
ces  et  une  série  de  révolutions  nouvelles,  pour 
que  nous  pussions  parvenir  à  ce  discernement 
exact  des  institutions  civiles  et  religieuses,  qui 
ne  permet  plus  de  confondre  des  choses  d'un 
ordre  si  différent.  En  effet,  la  législation  indé- 
pendante et  sécularisée  pouvait  seule  rendre  à  la 
religion  son  indépendance  naturelle  dans  les 
matières  de  la  foi. 

Mais  ne  serait-il  pas  permis  de  craindre  que 
rémancipjition  absolue  des  consciences,  fruit 
d*une  haute  civilisation,  ne  fit  rétrograder  la 
civilisation  elle-même,  si  l'on  confondait  les 
principes  d'une  sage  tolérance  avec  ceux  d'une 
indifférence  aveugle  ? 

Il  est  nécessaire  de  s'entendre  sur  ce  point. 
Le  devoir  du  législateur  n'est  point  de  faire  con- 
naître aux  hommes  la  vérité  religieuse,  car  une 
telle  t&che  excéderait  ses  forcer.  11  entrepren- 
drait plus  qu'il  ne  pourrait  exécuter,  puisqu'il 
ne  peut  rien  sur  les  consciences.  Son  devoir  se 
borne  à  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans  la  so- 
ciété civile.  C'est  à  cette  fin  qu'il  accorde  à  tous 
la  liberté  religieuse,  non  parce  qu'il  approuve 
ou  qu'il  mépnse  également  toutes  les  religions. 


mais  parce  que  la  religion  est  aussi  utile  à  la 
société  qu'elle  est  indispensable  à  Tindividu. 
S'il  tolère  toutes  les  religions  par  respect  pour 
la  liberté  individuelle,  il  protège  les  cultes  dans 
l'intérêt  général  de  la  société. 

Mais  il  importe  de  distinguer  entre  la  religion 
et  le  culte. 

Le  culte  consiste  dans  la  pratique  des  divers 
rites  imposés  par  la  croyance  dans  Je  but  de 
rendre  a  Dieu  le  tribut  d'adoration  et  d'honneur 
qui  lui  appartient. 

Il  est  intérieur  ou  extérieur.  Le  culte  inté- 
rieur sans  temples,  sans  rites,  sans  sacerdoce, 
échappe  à  l'empire  des  lois. 

Le  culte  extérieur  est  la  manifestation  des 
dogmes  par  les  rites. 

En  tant  que  la  religion  est  dans  le  cœur^  dit 
Vattel  (1),  c*est  une  affaire  de  conscience  dam 
laquelle  chacun  doit  suivre  ses  propres  lumières  ; 
en  tant  qu^  elle  est  extérieure  et  publiquement  éta^ 
blie,  c*est  une  affaire  d'Etat. 

Aussi  la  liberté  des  cultes  qui  se  rapporte  à 
l'exercice  plus  ou  moins  public,  mais  toujours 
extérieur  aes  rites,  peut  et  doit  être  circonscrite 
dans  les  limites  posées  par  les  lois.  Le  maintien 
de  l'ordre  public  et  l'intérêt  d'une  bonne  police 
les  prescrivent  également. 

En  effet,  qui  pourrait  douter,  en  jetant  les  yeux 
sur  la  situation  de  la  société  telle  que  les  progrès 
du  temps  et  des  événements  nous  l'ont  faite,  au 
milieu  de  la  fermentation  universelle,  qui  tient 
pour  ainsi  dire  en  fusion  tous  les  éléments  poli- 
tiques et  religieux,  que  nous  ne  serrons  près  de 
voir  jaillir  du  choc  de  tant  de  principes  contra- 
dictoires, de  nouvelles  combinaisons  de  doctrines 
plus  ou  moins  éversives  de  Tordre,  des  lois  ou 
de  la  société  elle-même?  Si  quelques-unes  des 
sectes  anciennes,  connues  par  rinsociabilité  de 
leurs  dogmes,  ou  si  quelques  sectes  nouvelles  non 
moins  exagérées  dans  leurs  principes,  se  produi- 
saient parmi  nous,  si  une  égale  répartition  d(  s 
propriétés,  si  la  désobéissance  aux  lois,  si  le 
mépris  des  magistrats  et  des  autorités  consti- 
tuées,  si  le  refus  du  service  militaire,  si  la  trans- 
gression des  règles,  qui  constituent  la  famille 
et  l'union  conjugale  faisaient  partie  de  leur 
symbole,  pense- t-on  que  ces  sectes  fussent  au- 
torisées sans  examen  préalable  au  public  exer- 
cice de  leur  culte?  Croit-on  que  le  magistrat  po- 
litique n'aurait  pas  le  droit  et  le  devoir  de 
s'interposer  entre  elles  et  le  public,  et  d'exa- 
miner si  les  doctrines  dont  leur  culte  serait  la 
manifestation  extérieure  et  comme  la  prédica- 
tion solennelle,  devraient  recevoir  un  tel  encou- 
ragement, et  pourraient  l'obtenir  sans  dommage 
pour  la  paix  publique  et  pour  la  société? 

Nous  ne  saurions  le  pçnser.  Avant  tout,  la  so- 
ciété doit  veiller  à  sa  propre  conservation.  La 
liberté  de  conscience  peut  exister  indépendam- 
ment de  l'exercice  public  du  culte  ;  ni  l'un  ni 
l'autre  n'impliquent  la  liberté  de  professer  pu- 
bliquement des  doctrines  contraires  aux  lois  ou 
attentatoires  au  bon  ordre,  pas  plus  que  la  li- 
berté de  penser  ou  d'agir  n'implique  la  liberté 
de  nuire  à  autrui  par  ses  paroles  ou  par  ses 
actions.  Dès  l'instant  où  plusieurs  individus 
ayant  une  même  profession  de  foi  se  réunissent 
dans  l'intention  d'exercer  un  culte,  ce  culte» 
toujours  indépendant  dans  sa  fin,  qui  est  toute 
spirituelle,  devient  sujet  des  lois  et  de  l'autorité 
publique  dans  ses  moyens,  parce  qu'ils  sont  ex- 
térieurs, qu'ils  intéressent  le  bon  ordre  et  la  po- 

(1)  Droit  des  gens. 
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lice  de  FBtat,  et  qu'ils  peuvent,  comme  tels,  èlre 
p>  rnicieux  à  la  société. 

Mais,  lors  même  que  le  culte  public  d'une  re- 
ligion nouvelle  pourrait  être  établi  sans  autori- 
sation p'éalable,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  toute 
religion  qui  jouira  t  de  l'exercice  public  de  son 
culte  fût  fondée  en  droit  à  demander  à  i'Btat 
le  salaire  de  «es  ministres. 

L'article  6  de  la  Charte  ne  crée  point  un  droit 
en  faveur  des  cultes  non  chrétiens,  il  rend  au 
magistrat  politique  toute  la  latitude  des  siens. 
La  Charte  de  1814  avait  investi  les  communions 
chrétiennes  d*un  privilège;  selon  M.  le  garde 
des  sceaux,  la  Charte  de  1830  a  laissé  à  la  sa- 
gesse de  Vaaioriié  civile  le  droit  d^admettre  plus 
tard  à  ce  privilège  tels  ou  tels  cultes  qui  n'auraient 
pas  pu  le  réclamer  dans  la  Charte  ancienne.  C'est 
sans  doute  ainsi  qu'il  faut  entendre  Tarticle  6  de 
la  Charte  nouvelle. 

Mais  ce  privilège  Ta  au  delà  de  la  protection. 
C'est  plus  qu'un  honneur  sans  conséquence,  c'est 
autre  chose  que  le  signe  de  respect  de  Vautorité 
civile  pour  toutes  les  croyances  religieuses.  C'est 
une  reconnaissance  publique  de  la  secte  qui  Toh- 
tienl,  c'est  un  établissement  qu'on  lui  accorde, 
ce  sont  des  lettres  de  grande  naturalisation  au'on 
lui  donne;  c'est  une  homologation  solennelle  de 
sa  doctrine  et  de  ses  dogmes,  dont  on  encourage 
la  propagation  et  dont  on  assure  renseigne- 
ment 

On  ne  doit  donc  dispenser  un  si  grand  privi- 
lège qu'après  un  mûr  examen  ;  nous  ne  recher- 
cherons pas  si,  lorsqu^unculteréunit  le  double  carac- 
tère éCune  lonaue  durée  dans  ses  croyances ^et  d^un 
nombre  consiaérable  de  sectateurs,  si,  lorsqu*il  est 
pratiqué  dans  presque  toutes  les  régions  du  monde 
civilisé f  il  est  impossible  de  refuser  à  ses  minis- 
tres le  salaire  public.  Il  ne  nous  serait  pas  dirti- 
cile  de  faire  remarquer  nue  si  Ton  peut  iniiuire 
un  préjugé  favorable  de  la  tolérance  universelle 
d'un  culte  parmi  toutes  les  nations  civilisées,  on 
ne  saurait  rien  conclure  de  son  antiquité  pour 
prouver  qu'il  n'est  point  en  arrière  de  la  civilisa- 
tion moderne,  et  que  le  nombre  de  ses  sectateurs, 
lors  même  qu'on  serait  unanime  sur  ce  qu'il  fut 
entendu  par  un  nombre  considérable,  serait  en- 
core une  présomption  inbuftlsante  puur  établir 
qu'il  n'a  rien  de  contraire  au  bon  ordre  et  à  la  mu- 
rale publique, puL^que  tant  de  superstitions  hon- 
teuses ont  déshonoré  la  religion  dans  toutes  les 
partiesdu  monde.  Nous  croyons  queceqn'ilfautde* 
mander  au  culte  qui  solliciterait  de  nous  un  tel 
droit  de  cité,  ce  serait  s'il  prescrit  la  cha- 
rité envers  tous  les  hommes  et  lasoumii^sion  aux 
lois  ;  s'il  ens  igfie  l'amour  sincère  de  la  justice 
et  de  la  véiiié,  s'il  encourage  la  pratique  des  ver- 
tus publiques  et  privée»,  s'il  honore  le  repentir 
et  recommande  la  miséricorde,  s'il  conseille 
d'immoler,  au  befoin,  sa  vie  à  son  devoir.  Mai^ 
ce  que  nous  devons  nous  borner  à  établir  en  ce 
moment,  c'est  que,  s'il  suffit  que  le  culte  public 
d'une  religion  soit  innocent  pour  qu'il  sott  per- 
mi.4,  il  faut  encore  qu'il  soit  utile  pour  qu'il  soit 
salarié. 

Le  législateur  de  1814,  qui  avait  méconnu  la 
difflculié  de  résoudre  de  tels  problèmes,  s'était 

Erescrit  une  règle  qni  en  rendait  l'étude  inutile, 
n  fait  dominait  le  monde  depuis  18  siècles. 
Louis  XYIII  rendit  hommage  à  ce  fait,  car  les 
faits  sont  des  refiles,  comme  le  dit  très  bien  6o9- 
suet.  La  civilisation,  fille  du  christianisme,  avait 
divié  l'univers  en  deux  [)arts,]a  chrétienté  et  la 
barbarie.  La  Charte  n'était  point  entrée  dans  la 
discussion  des  sectes  qui  divlseut  la  religion  chré- 


tienne, elle  avait  arboré  sur  la  France  l'étendard 
qui  a  réuni,  pour  la  délivrance  des  Grecs,  les 
anglicans,  les  catholiques  romains,  les  schisma- 
tiques  grecs,  les  réforméff  de  toutei)  les  confes- 
sions, elle  avait  privilégié  les  cultes  chrétiens 
professés  par  l'immense  majorité  des  Français. 

Aujourd'hui,  que  l.s  limites  que  cette  Charte 
avait  posée  n'existent  plus,  craignons  de  nous 
égarer  en  de^  et  par  delà  cel^e  de  la  civilisation. 
C'est  pour  éviter  un  si  grand  incjovénieni  qu'il 
faut  consacrer  en  principe  que  le  salaire  public 
des  ministres  d'un  culte  est  accordé  dans  Vinté- 
rèt  de  l'Btat  plus  encore  que  dans  l'intérêt  de  ce 
culte  même. 

Au  reste,  ce  qui  n'existe  plus  en  droit  existe 
encore  en  faii.  Le  religion  catholique  est  celle  de 
la  majorité  des  Français,  un  grand  nombre  d'en- 
treeux  professentd'autres  cultes  chrétiens  ;  les  mi- 
nistres de  ces  divers  cultes  reçoivent  des  traite- 
ments du  Trésor  public. 

Sans  examiner  une  question  résolue  par  la  nou- 
velle Charte  et  par  l'expérience,  et  dont  la  dis- 
cussion nous  mènerait  trop  loin,  celle  de  savoir 
s'il  convient  ou  non  que  TBtat  entretienne  les 
ministres  de  la  religion  et  subvienne  aux  frais 
des  culte?,  quUl  nous  suffise  de  remarquer  que 
les  traitements  lie  ces  ministres  ont  pour  objet» 
en  maintenant  les  institutions  religieuses,  en  as- 
surant le  service  public  des  cultes,  en  accordant 
à  ceux  de  la  grande  majorité  des  Français  l'appui 
et  les  secours  que  réclame  leur  importance,  de 
mettre  l'fitat  mieux  à  portée  d'exercer  le  droit  de 
surveillance  qui  Ini  appartient  sur  les  matières 
religieuses  et  la  conduite  des  ministres  des  cultes. 
Le  salaire  nnblic  qu'ilsreçoivent  constitue  un  con- 
trat synallagmatique  entre  la  société  reliffieuse 
et  la  société  politique,  au  moyen  duquel  cette  der- 
nière promet  sa  tutelle  et  l'autre  sa  soumission. 
L'une  obtient  sûreié  et  liberté,  l'autre  procure  le 
bon  ordre  et  la  paix  publique.  Dans  ce  contrat, 
l'indépendance  toute  spirituelle  de  l'une  peut 
être  gênée  par  l'intervention  toute  temporelle  de 
l'autre  ;  il  assure  entre  elles  cette  concorde  dési- 
rable qui  prévient  tant  de  troubles  et  de  désordres, 
en  empêchant  qu'il  n'y  ait  contradiction  entre  les 
divers  principes  qui  gouvernent  les  hommes. 

Le  salaire  public  ne  peut  donc  être  attribué 
aux  ministres  d'un  culte  que  lorsque  l'Etat  recon- 
nati  l'otllité  ou  la  nécessité  de  faire  en  quelque 
sorte  alliance  avec  la  secte  religieuse  qui  le  ré- 
clame, de  la  considérer  comme  un  établissement 
d'utilité  publique,  et  de  l'élever  au  rang  des  re- 
ligions établies. 

La  question  ain^i  posée,  votre  commission  s'est 
deman  lé  si  la  proposition  qui  vous  est  faite  en 
faveur  des  rabbins  de  la  religion  hébraTi|ue  de- 
vait recevoir  votre  ass^entimeot;  en  d'autres  ter- 
mes, s'il  convenait  d'accorder  un  établissement 
aux  frais  de  l'Brat  au  culte  des  Israélites. 
Elle  a  été  unanime  pour  l'affirmative. 
Elle  s'est  d'abord  r^ndu  compte  des  objections 
propo.^ées;  voici  ses  réponses  et  les  mot>fs  de  sa 
détermination  : 

Quelque  éloignée  du  christianisme  qu'elle  pa- 
raisse au  premier  coup  d'œil,  la  religion  né- 
braTque  est  de  toutes  les  religions  c  fle  qui  a 
avec  lui  les  relations  les  plus  intim»  s.  Le  chris- 
tiani-me  est  sorti  d*!  son  sein,  il  adore  le  même 
Dieu,  il  se  fonde  sur  les  mêmes  livres  ;  théologie, 
cosmogonie,  g(*néalogie,  tout  leur  est  commua, 
les  chrétiens  se  considèrent  comme  ta  descen- 
dance spirituelle  du  patriarche  du  peuple  hébreu, 
ils  se  gloritlent  de  ses  prophéties;  cest  par  les 
traditions  des  israélites  qu'ils  remontent  au  oom- 
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mencement  des  temps,  et  qae  la  religion  du 
Gbrist  précèiie  i'origit)e  même  da  monde.  L'exis- 
tence des  juirs  lui  porte  à  la  foi  des  chrétiens  : 
quelque  anatbëme  qui  ies  sé^'are,  il  y  a  concor- 
dance de  croyance  religieuse  entre  eux.  Ainsi 
3uoiqu'en  aient  pu  croire  quelques  esprits,  c'est 
e  tous  les  cultes  non  chrétiens  celui  que  les 
chrétiens  verront  élever  avec  le  moins  de  répu- 
gnance au  rang  de  religion  établie.  C'est  en  effet 
celui  dont  les  do$;med  se  rapprochent  le  plus  des 
leurs;  car  11  ne  faut  pas  confondre  les  préjugés 
populaires  avec  L'S  opinions  religieuses,  et  les 
passions  do  la  multitude  avec  les  principes  de  la 
foi  qu'elle  professe  sans  la  conoatire. 

Le  rang  qui  leur  est  accordé  dans  l'Etat  ne 
blessera  donc  aucune  conscience  et  n'aura  rien 
d'affligeant  ou  de  menaçant  pour  les  religions 
déjà  établies,  surtout  si  Ton  n'affecte  pas  de  le 
leur  décerner  en  vertu  d'une  injurieuse  indiffé- 
rence; mais  si  on  ne  se  détermine  que  par  le 
principe  incontestable  d'une  utilité. 

Apres  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  pour- 
rait-on objecter  contre  la  religion  hébraïque? 
Prétendraii-on  lui  opposer  It  s  reproches  d*inso- 
ciabilité  si  souvent  répétés  contre  elle  par  hs 
philosophes  du  dernier  siècle  ?  Dira-t-on  que,  si 
ses  livres  peuvent  être  considérés  comme  les  pro- 
légomènes des  livres  évangéliques,  ils  s'arréieni 
précisément  où  commence  la  promulgation  de 
cette  loi  de  grâce,  d*amour  et  de  charité  qui  a 
civilisé  le  monde  et  adouci  les  mœurs  des  peu- 
ples les  plus  barbares,  et  qu'ils  contiennent  des 
préceptes  d'isolement  et  d^égoïsme  politiques, 

?[ue,  s'ils  n'étaient  pas  bons  à  l'époque  eu  ils 
urent  promulgués,  ils  le  sont  bien  moins  encore 
aujourd'hui  que  les  enfants  d'Israël  sont  errants 

f»armi  les  nations,  réduits  à  demander  l'hosplta- 
ité  aux  gens  qu'ils  exterminaient  autrefois? 

Mais  il  convient  de  faire  la  part  des  temps  et 
des  positions  diverses  :  il  faut  distinguer  dans  la 
loi  de  Moîde  les  dt^gmes  purement  politiques,  les 
dogmes  purement  religieux  et  les  maximes  de 
gouvernement  des  préceptes  religieux.  D'ailleurs, 
depuis  l'avènement  du  christianisme,  la  morale 
évangélique  a  tout  pénétré,  les  juifs  n*ont  point 
échappé  à  son  influence;  Phiton  nous  en  est 
témoin  pour  les  temps  les  plus  reculés,  Maimo- 
nide  et  tant  d'autres  docteurs  pour  des  époques 
plus  récentes  et  pour  ies  derniers  siècles,  ce 
sage  Mendelsohn,  que  TAllemagne  philosophe  se 
plaisait  à  comparer  à  Platon* 

Si  malgré  les  lumières  de  ces  docteurs  le 
vulgaire  des  juifs  vit  encore  en  proie,  dans  une 
grande  partie  de  l'Europe  et  du  monde,  à  des 
préjugés  superstitieux  auxquels  la  haine  des 
peuples  et  les  persécutions  du  moyen  &ge  ont 
communiqué  une   nouvelle  énergie,    n'oubliez 

f>as  que  ce  sont  les  Israélites  de  France  qu'il 
àut  considérer!  Bt  qui  pourrait  mieux  que  nous, 
s'il  en  est  besoin,  rendre  témoignage  de  leurs 
progrés  dans  notre  patrie,  et  de  ce  que  leur  état 
actuel  laisse  espérer  de  satisfaisant  pour  l'avenir? 
Il  y  a  bientôt  vingt-cinq  ans  que  celui  qui  a 
l'honneur  de  porter  la  parole  en  ce  moment  de- 
vant Vos  Seigneuries  rut  appelé,  conjointement 
avec  deux  de  ses  nobles  collègues,  dont  l'un  est 
membre  comme  lui  de  la  commission  qui  vous 
fait  en  ce  moment  son  rapport,  l'autre  pré.-'ide 
avec  tant  de  distinction  cette  Chambre,  a  rem- 
plir successivement,  auprès  d'une  assemblée  de 
députés  Israélites  de  l'Empire  français,  du 
royaume  d'Italie,  et  auprès  du  grand  sanhédrin 
qut  lui  succéda,  les  fonctions  honorables  de 
commissaires  da  gouvernement. 


Il  s'agissait  alors  de  connaître  si  le  culte  et 
ies  croyances  des  juifs  les  rendaient  dignes  du 
grand  bienfait  qu'ils  avaient  reçus  eu  obtenant 
parmi  nous  les  droits  de  citoyens.  On  leur  ob- 
jectait la  polygamie,  la  répudiation,  la  haine 
pour  tout  san^  étranger,  la  répugnance  pour  le 
service  militaire,  des  habitudes  invétérées  d'u- 
sure. 

Les  plus  grandes  et  les  plus  importantes  ques- 
tions furent  traitées  avec  supériorité  dans  ces 
réunions  solennelles  où,  pour  ne  parler  que  des 
morts,  se  distinguèrent  les  Furtado,  les  Sigro, 
les  Gologna,  les  Isaac  fierr. 

Tout  ce  qui  intéressait  la  constitution  de  la 
famille,  les  rapports  nouveaux,  civils  et  poli- 
tiques des  juifs  avec  leurs  concitoyens,  l'insti- 
tution et  les  fonctions  des  rabbins,  les  professions 
défendues  et  permises  par  la  loi  de  MoTse,  ru- 
sure  entre  frères  et  entre  juifs  et  étrangers  fut 
examinée  et  discutée  sous  notre  direction  avec 
liberté,  conscience  et  profondeur.  Un  acte  so- 
lennel du  grand  sanhédrin,  après  avoir  reconnu 
que  la  soumission  à  l'Biat  en  matière  civile  et 
politique  est  un  devoir  religieux,  donna  sur 
tous  ces  points  importants  des  décisions  doctri- 
nales d'une  grande  sagesse»  et  dignes  en  tout  de 
l'époque  et  du  pays  où  elles  furent  promulguées. 

Depuis  la  dispersion  des  tribus,  la  destruction 
du  temple  et  l'abolition  du  sacerdoce,  les  israé- 
liteg  n'ont  aucune  hiérarchie  ecclésiastique 
constituée,  aucune  subordination  de  fonctions 
religieuses.  Les  rabbins,  dont  le  nom  signifie 
docteurs  de  la  loi,  exerçaient  autrefois  les  fonc- 
tions de  notaires  parmi  les  juifs  et  de  juges 
de  première  instance  pour  toutes  contestations 
civiles  qui  s'élevaient  entre  eux.  Us  déciduient 
enfin,  en  dernier  ressort,  tout  ce  qui  touchait 
au  spirituel  et  aux  cérémonies  religieuses. 

L'assemblée  des  Israélites,  par  un  arrêté  du 
20  décembre  1806,  décida  qu'ils  se  borneraient 
à  l'avenir  à  enseigner  la  religion,  la  doctrine  du 
grand  sanhédrin,  et  à  bénir  les  mariages. 

Une  organisation  nouvelle  des  synagogues  fut 
opérée.  Un  décret  impérial  du  17  mars  1808  la 
conflrma  et  soumit  à  l'approbation  du  gouver- 
nement la  nomination  des  ministres  des  consis- 
toires juifs  et  des  rabbins.  Depuis  celte  époqup, 
le  culte  Israélite,  organisé  à  Hnstar  de^  c  iltea 
chrétiens,  qui  reçoivent  pour  leurs  ministres  un 
salaire  de  l'Btat,  ne  diffèrent  de  ceux-ci  que 
parce  qu'il  est  privé  de  cet  avantage.  Au  fond, 
il  n'est  donc  nullement  question  d'établir,  par 
une  honoration,  une  assimilation  qui  existe  déjà, 
il  s'agit  de  les  constituer  par  une  allocation  pé- 
cuniaire qui  n'augmentera  les  dépenses  de  l'Etat 
que  d'une  manière  insignifiante;  par  ce  moyen, 
les  rabbins,  dont  le  sort  est  précaire  et  l'exis- 
tence dépendante,  auront  de  noivelles  raisons 
pour  hâter  parmi  leurs  coreligionnaires  la  dif- 
fusion des  lumières  qui  leur  manquent  et  les 
progrès  des  véritables  principes  de  sociabilité. 

Tels  sont  ies  hommes  que  te  projet  de  loi,  qui 
vous  a  été  présenté,  appelle  à  recevoir  un  sa- 
laire public,  ?ou8  la  dénomination  de  ministres 
du  culte  Israélite.  Cette  dénomination  n'est  pas 
exacte,  et  nous  doutons  que  les  juifs  eux-mêmes 
voulussent  reconnaître  dans  leurs  rabbins  un 
véritable  sacerdoce  ;  quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont 
des  docteurs  publics,  et  depuis  l'époque  mémo- 
rable dont  nous  venons  de  fjarler,  ce  sont  des 
docteurs  qui  enseignent  la  civilisation,  qui  pro- 

Î nagent  le  respect  des  lois,  l'amour  de  la  patrie, 
a  pratique  des  œuvres  de  miséricorde,  et  qui 
rappellent   journellement   aux  Israélites,  trop 
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longtemps  disposés  à  regarder  les  étrangers 
comme  des  ennemk,  et  à  traiter  en  étrangers 
tout  ce  qui  n'était  pas  eux,  qu'ils  sont  obligés 
d'aimer  en  frères  les  individus  des  nations  qui 
lecoonaisseot  Dieu  créat<'ur  du  ciel  et  de  la 
terre,  et  parmi  lesquels  ils  jouissent  des  avan- 
tages de  la  société  civile,  ou  seulement  d'une 
bienveillante  hospitalité. 

Ce  ne  sera  pas  vous,  Messieurs,  qui  vous  re- 
fuserez à  encourager  de  ei  utiien  enseignements  ; 
vous  n'hésiterez  donc  pas  à  les  placer  sous  la 
protection  de  la  loi,  et  à  en  garantir  la  durée, 
en  assurant  aux  israi^lites  de  France  le  bienfait 
d'une  institution  religieuse  conforme  à  leur 
croyance.  Dans  le  siècle  où  nous  vivons,  le  mal 
qui  menace  la  gociéié  n'est  pas  la  diversité  des 
doctrines  religieuses,  mais  plutôt  leur  abandon. 
Le  secours  que  vous  allez  donner  à  un  culte 
profilera  à  tous  ceux  dont  les  ministres  reçoivent 
déjà  des  traitements  du  Trésor  public,  il  les 
confirmera  dans  la  possession  des  secours  qui 
leur  sont  alloués  ;  car  ce  n'est  pas  lorsque  l'on 
admet  au  salaire  public  les  ministres  d'un  culte, 
qui,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  qui  le 
professent,  n'est  que  celui  d'une  très  petite 
m  norité,  si  on  compare  les  israélites  à  la  multi- 
tude decbréiiens,  que  l'on  retranchera  à  ceux-ci 
ee  qui  leur  serait  évidemment  nécessaire^ 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser Tadoplion  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  ce  rapport.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  amène  la  discussion 
du  rapport  relatif  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  M,  Dubouchage,  pair  de  France. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  l'ensemble  de  la  proposition  ? 

Un  pair  :  Il  serait  difOcile  de  délibérer  sur  une 
semblable  proposition  au  moment  même  où  l'on 
vient  de  nous  distribuer  un  ménooire  de  M.  Du- 
b'jchage. 

De  toutes  parts  :  Nous  l'avions  déjà. 

M.  le  eemie  Cliaptal.  Je  ne  viens  pas  com- 
battre la  proposition  qui  vous  a  été  faite;  mais 
il  me  semole  que  le  jugement  rendu  contre  le 
pair  dont  il  est  question  ne  peut  être  exécuté 
pendant  la  session  actuelle.  Il  me  semble  que 
les  memltres  de  la  Chambre  des  pairs  doivent 
jouir  du  privilège  accordé  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  cVstrà-Ulre  de  ne  pouvoir  être  arrêtés 
pendant  les  sessions,  ni  pendant  les  6  semaines 
qui  les  précèdent  et  qui  les  suivent.  Je  demande 
que  la  Chambre  adopte  ma  proposition  comme 
amendement  à  celle  que  vous  a  luiie  la  commis- 
sion. 

H.  de  Henlaieiiibert.  Je  demande  la  parole 
contre  la  proposition  de  la  commission. 

M.  le  eomte  de  Pentëeoaiaiil.  Je  la  de- 
mande pour. 


M.  le  eomte  de  Menlaieiiibert.  Messieurs, 


relations,  8oit  sociales,  soit  pohtiques,  avec  le 
membre  de  cette  Chambre  sur  le  sort  duquel 
vous  avez  à  prononcer.  Mon  opinion  sur  cette 


matière  se  trouve  donc  entièrement  en  dehors 
de  toute  influence  personnelle. 

Déjà,  et  à  plusieurs  reprises,  j'ai  élevé  la  voii 
dans  cette  enceinte  contre  l'exercice  de  la  cog* 
trainte  par  corps  envers  un  membre  de  la  pairie.  Je 
m'abstiendrai  donc  de  répéter  ce  que  l'aidit,  p^o: 
prouver  que  la  prérogative  renfermée  dans  Var- 
ticle  29  n'a  été  accordée  que  dans  un  but  4*10- 
térêt  national^  je  m'abstiendrai  égaleaieat  d'avci 
recours  aux  raisonnements  par  lesquels  j*ai  ei^ 
bli  que  la  contrainte  par  corps,  en  matière  pu> 
meni  commerciale,  envers  un  pair  de  Fracce. 
porterait  un  coup  fatal  à  l'indépendance  deù 
pairie,  à  cette  indépendance,  Messieurs,  qui  fr 
une  des  plus  précieuses  garanties  des  m^eric 
nationales.  Il  ne  s*a^it  point  ici  de  défendre  ce 
privilèges  aristocratiques!  JSon,  Messieurs,  cet 
prétention  est  à  mille  lieues  de  ma  pensée;  a: 
contraire,  je  suis  bien  aise  d'avoir  cette  occas. 
de  proclamer  hautement  que  j'adopte  toutes  iv 
conséquences  de   la  Charte  modifiée;   j'ador 
surtout  le  principe  vital  du  nouvel  ordre  dec'i 
ses,  je  veux  dire  le  principe  de  l'électioa.  J  er 
père  bien  que  ce  principe  constitutif  s'etaûir. 
d'une  manière  large  dans  toutes  nos  lois,  par: 
que  je  crois  que  c'est  le  seul  moyen  de  ravivf 
les  existences  locales,  et  de  rendre  à  nos  dépar- 
tements l'importance  qu'ils  doivent  avoir  dUi* 
un  gouvernement  comme  le  nôtre  :  mais  ce^ 
tout  justement  parce  que  j'ai  adopte  ces  eoose 
quences  et  ces  orincipes  que  je  sens  de  plus  e: 
plus  la  nécessite,  pour  maintenir /'éguiij/>re  dao' 
rËtat,  de  conserver  à  la  pairie  «a  force,  sou  uoiu 
et  son  indépendance;  car  le  jour  oÀ  û  paiive 
cessera  d'être  forte  et  iodépendaule,  V^  France 
n'aura  plus  que  le  choix  de  l'anarchie  ou  di 
despotisme. 

Maintenant,  Mcv^sieurs,  permettes-moi  de  fiir 
votre  attention  sur  une  importante  coosidératto' 
Avons-nous  le  droit  do  priver  uo  pair  de  i'eif 
cice  de  ses  fonctions?  Je  ne  le  crois  pas;  le  ca- 
ractère d'un  pair  d<!  France  est  indélébile,  k* 
fonctions  ne  peuvent  cesser  que  par  la  mort  D^- 
les  temps  de  révolution,  il  est  vrai,  iadécbé<iu< 
pouvait  être  encourue  ;  nous  en  avons  eu  un  i^f 
exemple.  Mais  les  temps  de  révoluticMi  sooi  - 
terribles  et  mal beurt  uses  exceptions  qui  oe  f. 
pas  loi.  Ainsi,  je  suppose  qu'une  loi  importa:  u 
la  loi  électorale  par  exemple,  soit  discuiét*  a 
cette  enceinte,  qui  pourra  empêcher  le  pair  o 
V0U3   aurez  ordonné  l'arrestation  pour  m^i  * 
commerciale,  de  réclamer  son  droit  de  ^eair 
donner  son  opinion?  Qui  i'empôcbera  d'écr.r^ 
notre  président,  et  de  lui  demander  Tentrét  - 
cette  Chambre,  pour  y  proclamer  à  cetle  tnt*: 
des  principeà  qu'il  croira  utiles  à  sou  pay?: 
le  répète,  pourrons-nous  le  priver  du  oroii  i 
contestable  de  prendre  part  à  nos  délibérât. 
pendant  la  sesëion?  Non,  Messieurs.  Gomme  - 

§islateur,  sa  personne  ap.^artient  à  l'Etat  an* 
'appartenir  uses  créanciers;  et  d'ailleurs,  t^.. 
ne  saurions  trop  le  redire,  surtout  deputs  z 
nos  séances  sont  publiques,  il  ne  s^ît  do^-^ 
mnet  de  soustraire  les  propriétés  d'un  pair  k~ 
justes  réclamations  de  ses  créanciers;  il  eat  L.*. 
entendu  qu«^  ses  propriétés  sont  saisissaiUes  - 
qu'il  doit  en  faire  le  complet  abaudou;  a 
s'agit  absolument  que  de  sa  personne,  qui,  *• 
répète,  appartient  au  service  de  TStat.  De  i.^ 
Messieurs,  nos  fonctions  ne  sont  pas  seole  . 
politiques;  vous  le  savez,  nous  avons  ao^fi  u  : 
portantes  fonctions  judiciaires  à  exercer.  Eti  i  i 
si  cetle  Chambre  est  convoquée  encour  des  pa  - 
que  ferez-vous?  Supposez  que  l'on  Inàduiâic 
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votre  barpe,  ce  qa*à  Diea  me  plaise,  im  grand  di- 
^atlaire  de  Ffitat,  accusé  de  haute  trahisoD^  poar- 
res-voua  le  soustraire  àeon  juf^  naturel,  au  juge 
gui  lui  est  donné  par  la  Gbarte?  Si  ruccosé  tous 
demande  lui-môme  la  présence  parmi  les  juges 
de  celui  doDt  vous  aurez  autorisé  l'arrestation, 
pourrcz-vous  la  lui  refuser?  11  vous  faudra  donc 
envoyer  un  de  vos  huissiers  chercher  votre  in- 
fortuné collègue  pour  qu'il  vienne  reprendre  sa 
plaoB  sur  ces  haocs? 

Je  vous  en  eonjure.  Messieurs,  ae  prenes  pas 
une  décision  avec  précipitation,  vous  avei  à  éta- 
blir un  précédent  ;  et  rien  de  plus  grave  qu'un 
gréeédeni  dans  nu  gouvernement  représentutir. 
uette  question  est  une  question  d'inconvénients; 
il  y  a,  je  l'avoue,  des  mconvénients  à  refuser 
ramorisation.  mais  il  y  en  a  de  bien  plus  graves 
à  l'accorder;  les  uns  affectent  des  intérêts  privés, 
les  autres  des  intérêts  publics,  pouves-vous  hé- 
siter ? 

Pour  ma  part»  j'ai  cherché  de  bonne  fbi  etoons- 
ciencieusement  à  faire  fléchir  mon  opinion  sur 
cette  Baatière;  je  regrettais  qu'elle  ne  fût  point 
d'accord  avec  celles  de  plusieurs  de  mes  nobles 
collègues,  dont  je  respecte  le  caractère  el  les  lu- 
mières; mais  la  balance,  dans  mon  esprit,  a  tou- 
jours penché  du  côté  des  intérêts  de  l'Blat,  et 
voilà  pourquoi  je  persévère  dans  ma  manière 
d'envisager  cette  question,  et  pourquoi  je  me 
trouve  lorcé  de  refuser  mon  assentiment  k  l'ar- 
rêté de  la  conunissioD. 

M.  le  nuirqnki  de  Catelan.  Je  crois  que  c^st 
à  tort  que  Ton  veut  assimiler  la  position  de  la 
Chambre  des  pairs  avec  celle  des  députés.  Je  con- 
çois pour  les  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
plûtes le  privilège,  parce  qu'au  bout  de  l'expira- 
tion de  leur  mandat,  les  créanciers  peuvent  faire 
valoir  leur  titre  ;  tandis  que  ce  serait  un  déni 
absolu  de  justice  qu'on  leur  ferait  en  aoeordanl 
lo  môme  privilège  aux  membres  de  la  Chambre 
des  pairs,  dont  la  durée  des  fonctions  n'a  pas  de 
limites.  Je  combats  l'amendement  du  noble  préo- 
pinaut. 

M.  le  eeaite  de  Pentëeevlant.  J'aurais  été 

Sorte  à  réclamer,  comme  l'a  fuit  un  de  nos  no- 
ies coUègaes,  Tajournement  de  cette  discussion, 
eu  me  fondant  comme  lui  Hur  le  peu  de  temps 
que  nous  avons  eu  pour  examiner  cette  affaire; 
carie  rapport  vient  effectivement  de  nous  être 
donné  en  entrant  à  la  séance;  mais  cette  affaire 
est  malheureusement  si  ancienne,  elle  a  déjà 
causé  tant  de  scandale  dans  cette  Chambre,  que 
nouB  sommes,  je  crois,  en  état  de  la  résoudre  dans 
le  moment  actuel,  malgré  le  peu  de  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  la  distribution  du  rapport  et  la 
discussion.  J'avais  même  espéré  que  la  Chambre 
pourrait  décider  sans  diecuier.  Il  en  a  été  autre- 
ment, il  fout  donc  entrer  dans  celte  discussion. 
C'est  un  devoir  très  pénible  que  d'avoir  à  dé- 
cider sur  le  sort  d'un  de  ses  collègues;  mais  c'est 
un  devoir,  il  faut  le  remplir  dans  toute  sa  lati- 
tude» dans  toute  sa  sévérité.  M.  de  Catelan  vous 
a  dit  tout  oe  qu'il  y  avait  de  différent  daas  la 
poaitiea  et  dans  les  conséquences  de  la  position 
entre  un  député  et  un  pair  de  France.  Lors  de 
la  prouièfe  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
enceittte  à  ce  suiet,  le  rapport  de  la  commission 
le  rappelle,  il  avait  été  proposé  un  article  addi- 
tionna stipulant  précisément,  en  thèse  générale, 
ce  qae  11.  Ghaptal  vient  de  nous  proposer  en  ce 
moment.  J'ai  aippuyé  cet  amendement,  je  IVii  ap- 
puyé parce  qu'il  avait  été  fait  inopinément  par  l 


ua  de  nos  collègues  avec  lequel  j'aime  toujouiv 
à  me  rencontrer,  et  qui  a  étudié  ces  matières. 
L'un  de  nos  honorables  collègues,  qui  me  per- 
met de  l'appeler  ainsi,  M.  le  premier  président  de 
la  Cour  de  cassation,  a  répondu  à  cette  proposi- 
tion par  des  objections  qui  m'ont  fait  me  résr«* 
giier,  et  penser  comme  lui  qu'il  n'y  avait  pasliâi 
de  stipuler  de  cette  manière  en  thèse  générale. 
Au  reste,  que  je  me  sois  résigné  ou  non,  comme 
il  y  a  décision  de  la  Chambre,  il  faut  partir  du 
point  de  jurisprudence  établi  par  cette  décision, 
comme  Ta  fait  la  commission  dans  son  rapport. 

Ce  rapport,  qui  a  été  fait  par  des  membres  pris< 
au  hasard  dans  laChambre,  est  certainement  fait 
d'une  manière  aussi  claire,  aussi  positive,  aussi 
bien  raisonné  que  si  le  choix  de  ces  membres  eût 
été  fait  par  la  Chambre  ou  par  M.  le  Président, 
parmi  les  plus  savants  et  les  plus  habiles  juris- 
consultes qui  siègent  parmi  nous  :  ce  qui  prouve 
combien  de  capacités  se  trouvent  réunies  dans 
cette  Chambre.  Ce  rapport  a  été  parfaitement 
posé,  et  résolu  d'une  manière  positive,  ll.de Mon- 
tatembert  n'a  pas  partagé  l'opinion  de  la  com- 
mission; il  nous  a  rappelé  que  c'était  l'opinion 
contraire  qn*il  avait  émise  et  soutenue  dans  la 
discussion  précédente ,  et  notamment  lors  d'un 
premier  projet  de  décision  présenté  parune  com- 
mission dont  il  était  membre,  et  dont  M.  du  Laily 
était  Torgaoe.  Il  me  permettra  aussi  de  rappeler 
à  la  Chambre  qu'à  cette  époque  je  pris,  comme 
aujourd'hui,  la  liberté  de  le  comiMàttre. 

L'opinion  que  je  soutiens  et  qui  aété  troploug- 
temps  en  minorité  est  aujoard'hui  en  majorité,  u 
a  été  reconnu,  posé  en  principe,  en  fkit,  établi 
en  jurisprudence,  ce  qui  n'aurait  jamais  dû,  je 
crois,  faire  question  :  c'est  que  les  privilèges  ne 
sont  respectables,  ne  sont  bons,  ne  peuvent  être 
durableeque  lorsqu'ils  sont  fondés  sur  l'utilité 
publique, que  lorsqu'iissont  desgaranties  de  tous: 
c'est  ce  que  l'auteur  de  la  Charte  avait  en  vue 
en  établissant  par  son  article  29  qu'aucun  pair  ne 

gourrait  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Ctiam- 
re.  Effectivement,  comiae  l'a  dit  M.  de  Monta- 
lembert,  les  pairs  n'étant  pas  seulement  unefrac- 
tioa  de  la  puissance  législative,  mais  étant  encore 
investis  des  plus  hautes  fonctions  judiciaires,  le 
premier  de  leurs  droits,  la  première  de  lears  pré« 
roêatives,  c'est  d'être  en  mesure  d'exercer  leur 
indépendauce,  d'être  indépendants  :  pourquoi 
indépendants?  Pour  être  justes,  pour  rendre  de 
bonnes  décisions.  C'est  ainsi  que  dans  Tordre  judi- 
ciaire la  Charte  a  établi  l'inamovibilité  des  juges, 
voulant  qu'ils  fassent  indépendants,  afin  qu'ils 
fussent  justes. 

M.  de  Moatalembert  a  soutenu  qu'on  ne  pou- 
vait priver  un  pair  de  Texercieede  eesfonctions; 
il  vous  a  signalé  les  inconvénients  graves  qui 
pourraient  en  résulter  pour  la  chose  publique.  Il 
a  raison,  en  thèse  générale  ;  mais  il  est  évident 
qu'il  a  tiré  de  fausses  conclusions,  en  appliquant 
ce  principe  dans  l'affaire  actuelle.  Sans  doute,  ou 
ne  peut  empêcher  Texercice  des  fonctions  d'un 
pair,  tant  qu'il  ne  fait  rien  pour  se  mettre  dans 
le  cas  que  ces  fonctions  lui  soient  retirées,  ou 
qu'il  soit  suspendu.  Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute 
que  tout  pair  qui  se  rendrait  coupable  d'un  fait 
qualifié  délit  ou  crime  par  la  loi  pourrait  être 
condamné  à  mort,  ou  à  la  prison;  il  est  donc 
évident  qu'un  pairpeutêtre  suspendu  de  ses  fono- 
tioDS.  Le  principe  invoqué  n'est  donc  pas  admis- 
sible d'une  mauière  absolue. 

La  question  est  donc  d'examiner  si  un  pair 
s'est  mis  voloutairement  dans  nue  position  telle 
qu'il  puisse  encourir  une  peine  d  emprisonne- 
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ment,  et  par  conséquent  se  trouver  dana  le  cas  1 
de  voir  l'exercice  de  ses  fonctions  arrêtées,  sus- 
pendaes  ou  empêchées.  Or,  M.  Dubouchage  (il est 
pénible  d'être  obligé  de  se  servir  de  paroles 
sévères  envers  un  collègue  ;  mais  enfin,  ceux  qui 
se  sont  mis  dans  un  tefcas  doivent  en  subir  les 
conséquences);  M.  Dubouchage,  disais-}e,  se 
trouve-t-il  atteint  par  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  confirmé  par  la  cour  royale, 
duquel  résulte  pour  lui  un  emprisonnement? 

Nous  avons  décidé  qu'en  pareil  cas»  il  ne  serait 
pas  statué  d'une  manière  générale  ;  mais  qu'on 
jugerait  chaque  affaire  selon  les  circonstances  de 
la  cause.  Ainsi,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  ac- 
corder dans  ce  moment  l'autorisation  demandée, 
il  faudrait  qu'il  y  eût  dans  la  spécialité  de  la 
cause  des  circonstances  particulières  qui  fissent 
penser  que  l'on  ne  pût  pas  la  donner.  Mais,  quel- 
que pénible  qu'il  me  soit  d'avoir  l'air  de  plaider 
contre  un  collègue,  je  ne  saurais  me  dissimuler 
que  les  lettres  de  change  ont  2  ou  3  ans  de  date. 

Si  la  crise  commerciale  qui  a  suivi  notre  Révo- 
lution avait  causé  cet  embarras,  je  serais  le  pre- 
mier à  réclamer  un  ajournement  qui  permit 
l'arrangement  de  l'affaire;  mais  il  y  a  3  années 
que  l'aifaire  dure  au  grand  scandale  du  public, 
et  au  grand  dcmmaf[e  de  la  Chambre  des  pairs. 
Si  j'en  crois  la  notoriété  publique,  il  y  aurait  en- 
core beaucoup  d'autres  lettres  de  change;  car, 
lorsque  la  pétition  a  éié  présentée,  il  fut  parlé 
aussi  de  deux  autres  pétitions  du  même  genre. 

L'on  nous  dit  qu'aujourd'hui  la  chose  est  ju- 
gée, qu'il  y  aurait  rétroactivité  à  y  revenir.  L'on 
se  fonde  à  cet  égard  sur  ce  que  la  Chambre  passa 
à  Tordre  du  jour  sur  ces  pétitions,  et  l'on  in- 
voque à  ce  sujet  le  principe  non  bU  in  idem,  mais 
l'ordre  du  jour  ne  constitue  pas  une  décision. 
Qu'est-ce  que  passer  à  l'ordre  ou  jour?  C'est  dire 
occupons-nous  d'autre  chose,  reprenons  ce  qui 
est  indiqué  pour  les  travaux  du  jour.  Ce  n'est  pas 
un  jugement. 

Ou  s'est  appuyé  ensuite  sur  une  décision  prise 
en  1822,  par  laquelle  la  Chambre  déclarait  que 
rautori.<ation  de  l'arrestation  d'un  pair  ne  peut 
être  donnée  que  pour  une  accusation  criminelle, 
mais  qu'avons-nous  dit  à  cette  époque  à  ceux 
qui  provoquèrent  celte  décision?  Vous  faites  une 
chose  que  nous  croyons  injuste,  scandaleuse,  qui 
peut  jeter  de  la  défaveur  sur  la  Chambre  des 
pairs  en  général  ;  mais,  de  plus,  vous  faites  une 
chose  complètement  inutile;  vous  n'avez  droit 
d'obéissance  qu'en  faisant  des  lois;  vous  ne  pou- 
vez lier  les  citoyens,  encore  moins  les  tribunaux, 
par  une  délibération  à  laquelle  les  deux  autres 
pouvoirs  législatifs  n'auront  pas  participé,  et  que 
vous  aurez  prise  à  part  vous,  à  huis  clos,  dans 
votre  intérêt;  que  si  vous  faites  une  proposition, 
que  la  Chambre  des  députés  l'approuve,  que  le 
roi  la  sanctionne,  alors  les  tribunaux,  les  citoyens, 
tous  s'y  soumettront;  sans  quoi  vous  prenez  une 
décision  radicalement  nulle.  Aussi,  je  me  sou- 
viens que  les  mmistres  du  roi  qui  siégeaient  dans 
cette  enceinte  lors  de  cette  discussion,  et  desquels 
M.  le  président  faisait,  je  crois,  partie,  furent  in- 
terpellés et  que  M.  de  Richelieu  la  combattit,  et 
déclara  que  cette  décision  ne  pourrait  être  insé- 
rée au  Bulletin  des  lois  et  forcer  la  soumission. 
En  effet,  les  tribunaux  de  commerce  ont,  malgré 
cette  uérifrion  qui  n'était  ni  loi,  ni  ordonnance 
royale,  continué  à  rendre  leurs  jugements  m- 
vaot  leur  ancienne  jurisprudence. 

La  dette  est  très  ancienne,  les  jugements  sont 
très  anciens.  Je  dirai  plus,  c'est  qu'au  nombre  des 
faits  exposés  dans  le  mémoire  qui  a  été  distribué 


il  y  en  a  qui  doivent  être  jugés  avec  une  ^. 

sévérité.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer* 
mée  le  plus  tôt  possible,  et  que  la  Chambre  adopCe 
la  proposition  faite  par  la  commission. 

M.  le  due  de  BrogUe.  Je  n'aime  pas  la  con- 
trainte par  corps,  mais  surtout  je  n*aime  pa^  les 
privilèges  qui,  institués  pour  certaines  personiie», 
sont  toujours  mauvais.  A^ussi,  lorsque  la  Chambre 
a  pris  la  résolution  qui  déclarait  que  dans  aacoa 
cas,  sous  aucun  prétexte,  elle  ne  permettrait  Par- 
restatioo  d'un  de  ses  membres,  je  blâmai  oeiie 
résolution,  filais  autre  chose  est  l'exemption  de 
la  contrainte  par  corps  considérée  comme  uo  pri- 
vilège de  la  pairie,  autre  chose  est  l'exemption  de 
la  contrainte  par  corps  considérée  comme  prÎTi- 
lè^e  des  membres  d'une  Assemblée  législadve. 
Ici  la  question  ne  concerne  point  les  personnes^ 
elle  ne  les  concerne  du  moms  que  dans  uo  inté- 
rêt général. 

La  Charte  accorde  ce  privilège  aux  membres  de 
la  Chambre  des  députés;  mais  il  ne  faut  pas 
croire  qu'elle  Tait  créé;  il  existe  dans  toutes  les 
Constitutions  du  monde.  Aux  Btats-Unis,  comme 
en  Angleterre,  ce  privilège  est  consacré. 

Vous  avez  renoncé  à  la  contrainte  par  corps  ea 
tant  que  privilège  de  la  Chambre  des  pairs;  ires- 
vous  jusau'à  renoncer  à  ce  privilège  eu  tant 
qu'Assemblée  législative?  U  me  semble  que  ce 
serait  s'aventurer  beaucoup. 

On  nons  a  dit  crue  la  Chambre  avait  décidé 
autrement,  il  y  a  o  ans;  le  ne  crois  pas  que  la 
réponse  soit  aussi  solide  qu'elle  en  a  l'air. 
J'avais  proposé  une  résolution  générale  qui  lea- 
dait  à  réduire  le  privilège  aux  termes  qui  sont 
dans  la  Charte  relativement  à  la  Ctiambre  des 
députés.  Cette  résolution  fut  rejetée;  maift\e  Cuv- 
elle  par  les  raisons  qu'a  données  un  nob\e  comle 
qui  siège  de  ce  côté  de  la  Chambre  (M.  de  Poa- 
técoulant)?  Non,  Messieurs;  elle  a  été  n  jetée  par 
cette  raison  que  l'article  de  la  Charte  remettait  à 
la  discrétion  de  la  Chambre  la  décision  relative  à 
ces  ntalheureuse^  affaires. 

La  durée  des  sessions  peut  être  un  des  motifs 
pour  lesquels  vous  nfuseriez  Tarrestation,  et  je 
crois  ce  motif  très  valide.  Remarquez  que  si  vous 
n'admettiez  pas  la  durée  de  la  session  comme  un 
motif  pour  refuser  l'arrestation,  sauf  à  la  per- 
mettre après,  ce  dont  je  suis  d'avis,  c'est  absolu- 
ment comme  si  vous  renonciez  au  droit  d*eia- 
miner;  car  qu'examineriez- vous?  Iriez- vous 
apprécier  le  uiénte  de  la  personne,  ou  l'impor- 
tance des  lois  à  discuter?  Cela  n'tst  pas  possible. 

En  conséquence,  si  vous  ne  vous  décidez  pas 
à  considérer  la  durée  même  de  la  session  comme 
une  raison  pour  conserver  tous  les  membres  de 
cette  Chambre,  votre  décision  équivaudra  à  la  re- 
nonciation complète,  je  ne  dis  pas  du  privilège 
de  la  pairie,  mais  du  privilège  des  membres  des 
Assemblées  délibérantes  de  ne  pouvoir  être  arrê- 
tés p<  ndant  le  cours  d'une  t^ession,  vous  abdi- 
queriez votre  pouvoir  discrétionnaire;  car  vous 
ne  pourriez  faire  un  triage.  Mais,  dit-on,  la  pré- 
sence du  député  est  plus  nécessaire  à  laCShambre 
dont  il  fait  partie  que  celle  du  pair  à  nos  séuQces, 
parce  que  l'arrondissement  ou  le  département 

Sui  Ta  nomiié  ee  trouverait  sans  représentant, 
on,  le  député  ne  représente  pas  comme  quel- 
ques personnes  le  croient,  un  arrondissement  ou 
un  dépariemeni  ;  il  est  nommé  par  un  arrondis- 
sement ou  un  département;  mais  une  fois  député, 
il  représente  la  France  tout  entière.  Ainsi  les 
membres  des  deux  Chambres  me  paraissent  à  cet 
égard  dans  la  même  position.  S'il  est  bon  que  les 
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membres  de  la  Chambre  des  députés  ne  poissent 
être  arrêtés  pendant  la  session.  Il  est  tout  simple 
qu'il  eu  soit  de  même  pour  la  Gbambre  des  paiis. 

M.  le  baroB  Portai.  Toutes  les  considérations 

Sui  ?ous  ont  ^i&  présentées  ont  été  discutées 
ans  la  commission  avec  une  sorte  de  tristesse» 
parce  que  nous  voyions)  à  auoi  cela  nous  condui* 
sait  à  regard  de  notre  collègue.  Nos  convictions, 
DOS  consciences  nous  ont  Aiit  adopter  la  proposi- 
tion qui  vous  a  été  faite.  Nous  la  croyons  juste 
et  sage;  nous  y  persistons. 

M.  le  eemCe  de  HoBtelembert.  Il  me  semble 

âu*avant  de  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
[.  le  comte  Gbapial,  il  faut  savoir  si  la  Chambre 
accordera  Tauiorisation. 

M<  le  Président.  Il  est  de  régie  que  la  Cham- 
bre vide  les  amendements  avant  de  passer  à  la 
proposition.  Aussi  vais-je  mettre  d'abord  aux 
▼oix  Tamendemeiit  de  M.  le  comte  Ghaptal. 

M.  le  eemteMolé.  Un  simple  mot  sur  Tamen* 
dément.  Si  la  Ctiambre  adoptait  cet  amendement, 
si  elle  entrait  dan.^  les  idées  de  mon  ami,  tlle 
cumulerait  le  privilège  que  la  Charte  accorde  aux 
députés  avec  ce  ni  qu'elle  lui  concède. 

(L'amendement  est  appuyé.) 

(Il  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Il  me  reste  à  mettre  aux 
voix  la  qiestion  principale;  je  pense  çiu'à  cause 
de  la  gravité  de  la  question,  après  avoir  voté  par 
assis  et  levé,  la  Chambre  devra  voter  par  l'appel 
nominal. 

(La  proposition  de  la  commission  est  d'abord 
adoptée  pur  assis  et  levé.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  auquel  elle  a  été 
ensuite  soumise  : 


L' 


Nombre  des  votants. . .    110 

Oui 79 

Non 31 

La  Chambre  adopte.) 

a  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


CHâMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GASIMm  PÉRIÉR. 

Séance  du  samedi  29  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  est  appelé  à  donner 
lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  Président,  ajnrèi  la  lecture  du  proche-' 
verbal.  Il  n*y  a  pas  de  réclamations...? 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  sur  le  pro- 
cès-verbal. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole;  j'invite 
les  membres  à  prendre  place. 

M.  de  Treey.  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole 
pour  une  rt  ctiflcation  au  procès-verbal  ;  je  l'ai 
demandée  pour  une  obseryation  que  je  crois  es- 
sentiel de  soumettre  à  la  Chambre.  Toute  assem- 


blée a  un  règlement  qu'elle  doit  suivre,  mais  elle 
a  aussi  des  précédents  qui  sont  d'une  grande  im- 
portance, qu'on  doit  observer  et  mé  ne  recueillir, 
tt  qui  contribuent  i>eaucoup  à  établir  son  indé- 
pendance et  la  liberté  de  ses  délibérations.  Au 
nombre  de  ces  précédents  se  trouve  celui  que 
jamais  une  discussion  n'est  fermée  après  qu  un 
ministre  vient  d'être  entendu,  et  cet  usage  est 
d'autant  plus  naturel  que  les  ministres,  les  ora- 
teurs du  gouvernement,  ont  toujours  le  droit  de 
prendre  la  parole  quand  ils  la  demandent.  Il  est 
certain  que  si  les  discussions  étaient  fermées 

3uand  lisent  eu  la  parole,  ils  seraient  les  maîtres 
es  discussions,  et  la  liberté  des  délibérations  en 
serait  altérée.  Hier,  non  seulement  un  ministre  a 
fermé  la  discussion  qui  s'était  ouverte,  mais  2  mi- 
nistres ont  parlé  successivement,  et  cependant 
une  vingraine  d'orateurs  étaient  encore  inscrits. 
Un  pareil  fait  ne  devait  point  passer  sans  être 
relevé,  et,  pour  mon  compte  particulier,  je  sois 
intéressé  à  le  signaler. 

Dans  la  séance  d*avant-hier,  un  orateur  qui 
avait  demandé  la  parole  pour  un  fait  personnel,  a 

âuitté  bientôt  le  terrain  de  sa  défense  pour  entrer 
ans  la  question  du  fond,  et  a  attaqué  une  asso- 
ciation formée  en  faveur  des  Polonais,  association 
dont  je  fais  partie  et  dont  je  m'honore  d'avoir 
été  l'un  des  premiers  fondateurs.  Pénétré  du 
besoin  de  répondre  à  cette  attaque,  j'ai  demandé 
la  parole,  j'aurais  pu  la  réclamer  pour  un  fait 
personnel,  le  président  ne  me  l'etlt  pas  refusée, 
et  la  Chambre,  je  n'en  doute  pas,  m  eût  accordé 
un  moment  d'attention  ;  j'eusse  pu  lui  exprimer 
ainsi  les  sentiments  qui  m'animaienr,  les  vœux 
que  je  formais,  et  je  ne  doute  pas  que  mes  ex- 
plications n'eussent  été  accueillies  avec  faveur; 
j'auruis  même  pu,  à  l'exemple  de  l'orateur  au- 
quel je  fais  allusion,  me  jeter  aussi  dans  une 
vaste  discussion  qui  a  o  cupé  deux  séances^  et 
dans  laquelle  beaucoup  d'objets  d'une  haute  im- 
portance n'ont  pas  été  traites.  Un  sentiment  de 
convenance,  d'égards  envers  la  Chambre,  ne  m'a 
pas  fait  recourir  à  la  demande  de  la  parole  pour 
un  fait  personnel,  d'autant  plus  qu'alors  la  séance 
d'avani-hier  ne  faisait  que  commencer,  et  que 
j'avais  lieu  d'espérer  que  la  discussion  ne  se  ter- 
minerait pas,  sans  que  je  put'se  développer  aussi 
mes  sentiments  et  mes  opinions;  tout  devait  le 
faire  croire»  et  pourtant  la  uiscu^sion  a  été  fer- 
mée, sans  que  j'aie  pu  parvenir  à  cette  tribune. 
Les  ministies  cependant  ont  été  plusieurs  fois 
entendus  dans  te  cours  de  ta  discussion  qui  s'est 
terminée,  alors  que  20  orateurs  étaient  encore 
inscrits;  j'étais  le  premier  de  ces  20  orateurs. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'appeler  son 
attention  sur  ce  qui  me  touche  personnellement. 
Si  je  n'avais  pas  cru  que  ^es  droits  généraux 
fussent  intéressés  dans  la  question^  je  ne  me  se- 
rais pas  permis  de  le  faire. 

Je  demande  que  ces  observations  soient  consi- 
gnées au  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Il  est  très  vrai  que  la 
Chambre,  lorsqu'un  ministre  a  pris  la  parole,  ne 
feruje  pa»  immédiatement  la  discussion  ;  mais  il 
me  semble  que  M.  de  Tracy  se  trompe.  Hier, 
lorsqu'on  a  demandé  la  clôture  de  la  discussion, 
quoique  deux  ministres  eus8ent^)ris  la  parole,  si 
quelqu'un  l'eût  réclamée,  la  Chambre  assuré- 
ment l'aurait  accordée.  Mais  personne  n'a  de- 
mandé à  parler,  et  dans  cette  situation  le  pré- 
sident ne  pouvait  faire  autre  chose  que  de 
consulter  le  vœu  de  la  Chambre. 

Quant  à  ce  qui  est  personnel  à  H.  de  Tracy,  je 
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lui  ferai  observer  que,  lors  ooéme  que  k  discos- 
sion  n'eût  pas  été  feroiée,  il  n'aurait  pu  être  en- 
tendu qu'après  8  orateurs  inscrits  encore  avant 

lui» 

Je  crois  donc  que  sous  tous  les  rapports  les 
droits  de  la  Chambre  ont  été  respectés» 

M.  de  Tracy.  le  me  permettrai  de  faire  ob- 
server à  M.  le  Président  qu'il  est  dans  l'erreur  : 
j'étais  inscrit  après  H.  le  ^'énéral  de  La  Fayette. 
M.  Hauguin,  d'après  les  désirs  de  la  Chambre  il 
est  vrai,  a  eu  un  tour  qui  ne  lui  était  pas 
réservé. 

M.  le  Président.  Il  est  vrai  que  M.  de  Tracy 
était  inscrit  après  M.  de  La  Fayette;  mais  M.  de 
La  Fayette  n'a  pas  parlé  4  son  tour,  M.  de  Ram- 
buteau  lui  a  cédé  le  sien,  M.  de  Tracy  voit  donc 
que,  de  cette  manière,  son  tour  ne  venait  plus 
après  celui  de  M.  de  La  Fayette. 

(Après  ces  explications,  14.  le  président  pro* 


La  parole  est  à  H.  Marchai. 


H.  de  ttiberelles.  Avant  que  M.  le  président 
accorde  la  parole  à  M.  Marchai,  je  la  demanderai 
pour  un  rappel  au  règlements 

M.  le  PrésidcBt.  Vous  av«s  la  parole. 

M.  de  Rilberellee.  Messieurs,  d'après  le  règle- 
ment, on  ne  peut  prendre  part  à  vos  délioé- 
rations  qu*en  qualité  de  ministre,  de  coounis- 
saire  du  roi  ou  de  membre  de  la  Chambre*  Ceci 
poâé,  il  s'agit  d'examiner  si  le  député  censé  dé- 
missionnaire par  racceptation  de  (onctions  pu- 


placement  eu  à  sa  reélection,  et  si,  par  applica- 
Uon  de  ce  principe,  l'orateur  inscrit  le  premier 
pour  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  peut  être  eu- 
teodtt  dans  ce  moment. 

M.  Harehel.  Je  demande  la  parole  pour  un 
lut  personneL 

* 

M.  de  ttiberellee.  Cette  question  est  sérieuse, 
importante  et  mérite  toute  votre  attention;  je 
vous  prie  de  me  l'accerder  pendant  quelques 
minutes. 

D  après  la  loi  du  12  septembre  1820,  c  tout  dé- 
puté qui  accepte  des  fonctions  publiques  salariées 
est  considère  comme  donnani,  par  ce  seul  fait, 
sa  démission  de  membre  de  la  Chambre  des  dé> 
pûtes  ».  L'article  10  de  la  loi  du  29  juin  1820  est 
ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  vacance  pour  option, 
décès,  démission  ou  autrement,  les  collèges  se- 
ront convoqués  dans  le  délai  de  2  mois  pour 
procéder  k  une  nouvelle  élection.  '* 

Le  JfofiitMir  du  23  octobre  dernier  anoonce 
«  que  par  ordoonanoe  royale  du  19  du  coorant, 
M.  Marcbalt  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
a  été  nommé  administrateur  des  limes  léi^r»- 
phlques  »,  et  le  livret  contenant  l'adresse  des 
membres  de  la  Chambre,  qui  nous  a  été  récem* 
ment  distribué»  fait  connaître  que  cet  honorable 
député  occupe  en  effet  ThAlei  de  l'administra- 
tion des  télégraphes,  rue  de  l'Université,  n<^  9  ;  on 
ne  peut  donc  pas  révoquer  en  doute  rexistence 
de  Tordonnance  du  19  octobre,  et  on  doit 
s'étonner  que  le  eoUège  électoral  du  déparle- 


ment de  la  Meurtbe  n'ait  pas  encore  été  con- 
voqué en  exécution  des  lois  des  29  juin  1820  et 
12  septembre  1830. 

Si  on  m'objectait  que  les  fonctions  du  nouvel 
administrateur  des  lignes  (élégrafihiqaes  sant 
seulement  provisoires,  et  que  par  cette  raison  il 
ne  reçoit  aucun  traitement,  sans  m'arrèter  à  faire 
ressortir  toute  la  subtilité  de  cette  distinction, 
au  moyen  de  laquelle  il  eût  été  si  facile  d'éluder 
la  loi  du  12  septembre,  en  présentant  comme 
provisoires  les  nombreuses  nominations  faites 
depuis  sa  promulgation,  je  répondrais  qoe  les 
états  annexés  au  budget  de  1830  portent,  page  232, 
pour  les  dépensesde  ï'ailaiaialrallûtt  centrale  des 
lignes  téléf^rapbiques,  une  sommede  85,000Cranc8  ; 
que  Tadministrateur,  chef  de  ce  service,  a  un 
droit  incontestable  au  traiteoaeotde  10,000  francs, 
si  je  sois  bien  informé,  qui  lui  revient  dans  cette 
somme,  soit  qu*il  le  touche  mois  pour  mois,  soit 
que  plus  tard  il  doive  y  avoir  rappel  en  sa  faveur  ; 
j'ajouterais  que,  pour  être  accordé  en  nature,  le 
logement  n'en  est  pas  moins  une  partie  impor- 
lante  du  salaire,  et  qu'en  y  comprenant  tons  les 
accessoires  qui  accompagnent  sans  exception  ces 
allocations,  plusieurs  fois  signalées  dans  cette 
enceinte  comme  abusives,  on  ne  saurait  évaluer 
celles  dont  il  est  question  à  moins  de  6,000  francs. 

Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  croirei-voQS 
qu'il  y  ait  justice  à  excepter  des  dispositious  de 
la  loi  du  12  septembre  un  haut  fonctionnaire 
jouissant  actuellement  de  tls  avantages,  tandis 
que  vous  aves  vu  soumettre  à  Toblif^tion  de  la 
réélection,  entre  autres,  2  de  nos  collègues, 
parce  que  Tun,  déjà  membre  d'un  tribunal  de 
première  instance,  est  devenu  président  du  même 
siège,  que  Tautre  a  été  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture dans  un  département  éloigné,  et  quMls 
toucheront  à  ce  titre,  le  premier,  une  légère  aug* 
mentation  de  1,200  francs,  et  le  secoad  un  mo- 
deste traitement  de  1,800  francs?  il  suffit  de  poser 
cette  question,  pour  que  la  solution  n'en  soit  pas 
douteuse. 

En  invoquant  l'application  d'une  loi  qui  me 
semble  avoir  reçu  une  atteinte  notable  durant  la 
session  même  pendant  laquelle  die  a  été  rendue, 
'e  crois  remplir  un  devoir  enfers  la  Chambre  en 
ui  évitant  de  s'exposer  par  la  suite  à  encourir  le 
reproche  d'indifférence  pour  ses  actes,  reproche 
d'autant  plus  grave,  qull  s'agit  ici  de  l'exécution 
d'une  mesure  qui,  pour  elle,  a  on  caractère  tout 
personnel.  Sans  doute  aussi  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  me  saura  gré  d^avoir  appelé  son  atten- 
tion sur  un  fait  qui  plus  tard  serait  dans  le  cas 
de  compromettre  sa  responsabilité,  puisque  le 
soin  de  veiller  à  rexécution  des  lois  est  une  des 
obligations  les  plus  étroites  des  ministres  du  roi. 

Je  sens,  Messieurs,  combien  ces  questions  de 

Bersonoes  sont  délicates  à  traiter  à  la  tribune,  et 
l.  le  ministre  de  l'iotérienr  n'ignore  nas  que  rai 
cherché  à  éviter  une  discussion  dont  l'honorable 
député  de  la  Mcurthe  ne  saurait  être  surpris.  Ne 
nous  a*tHi  pas  donné  l'exemple  qu'on  ne  doit 
reculer  devant  aucune  eoniiaération  quand  il 
s'agit  d'un  devoir  à  remplir?  Et  mû  par  ce  senti- 
ment, n'a-t-41  pas  attaqué  avec  chalear,  dans  les 
séances  des  18  février  et  17  mars  1828,  IWectiet 
d'un  collègue  de  députation  qu'il  croyait  irrégu- 
lière ?  Je  me  hâte  n'ajouter  que  son  opinioQ  ne 
fut  pas  partagée  par  la  Chambre  qui  prononça  à 
une  grande  majorité  l'admission  respectable  M.  de 
Jancovitt,  le  nremier  auteur  de  la  piopeaitien 
convertie  en  lei  dont  je  demande  aujonrd'hai 
rexécuiioa,  à  moins  que  dt's  «explications  salie» 
faisantes  ne  nous  soient  fournies. 
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M.  Marekal.  Je  regrette  que  M.  le  mlaistre  de 
rintérieur,  auquel  riuterpeilalioa  que  vous  ve- 
nez d'entendre  s'adresse  directement  ne  soit  pas 
présent  à  la  séance.  Eu  son  absence,  je  demande 
a  faire  remarquer  à  la  Chambre  qu'en  effet  la 
réélection  d'un  député  est  obligée  lorsque  les 
deux    conditions  de  fonctions  publiques  et  de 
fonctions  salariées  se  trouvent  réunies.  Or,  je  ne 
suis  atteint  que  par  Tune  de  ces  deux  conditioDS, 
et  c*est  aj^paremment  le  motif  qui  a  fait  penser  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  que  la  loi  dont  on 
réclame  rexécution  ne  m'était  pas  applicable. 
L^bonorable  député  auquel  je  réponds  a  prévu 


télégraphique 
direct. 

Que  cet  honorable  député  se  tranquillise.  Ma 
conscience  ne  s'accommoderait  pas  plus  du  rap- 

Sel  à  mon  profit  d'un  salaire  qui  s'appliqueraii  à 
es  fonctions  qualifiées  gratuites,  que  de  la  sup- 
position de  ce  rappel  au  profit  d'un  autre  dans  le 
môme  cas. 

Et  quant  au  logement  dans  lequel  la  nécessité 
iD*a  conduit  en  me  faisant  sortir  de  celui  que 
j'occupais,  quel  avantage  puis-je  en  recueillir,  si 
la  prudence  a  dû  tenir  a  ma  disposition  et  à  mes 
frais  ce  dernier  logement  que  je  ne  pouvais  aban- 
donner  d'une  manière  déhnitive  pour  des  fonc- 
tions qui  ne  sont  que  provisoires? 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  entre  en  ce  mo- 
ment dans  la  salle.) 

Je  crois  devoir  borner  là  des  observations  qui 
me  ^ont  toutes  personnelles,  et  que  par  cette  rai- 
son je  ne  veux  pas  étendre,  dès  que  je  les  sup- 
pose suffisantes.  (Marques  d'approbation.) 

M.  4e  ttllier«lle«.  Je  demande  à  répondre. 

L'honorable  M.  Marchai  ne  verra  j'espère  rien 
de  personnel  dans  les  observations  que  je  vous 
ai  soumises  ;  vous  savez  qu'il  est  très  difficile  de 
signaler  un  abus  ou  du  moins  ce  qu'on  croit  tel, 
sans  s'exposer  à  rencontrer  par  derrière  une  per* 
sonne,  et  pour  une  loi  toute  personnelle  comme 
celle  dont  il  s'agit  ici,  il  est  certain  qu'on  ne  peut 
faire  d'application  que  par  des  exemples  person- 
nifiés, qui,  dans  ce  cas,  parlent  aussi  haut  que 
les  chifires  dans  une  question  de  finance.  Ce  que 
j'ai  dit,  je  d'avals  le  dire.  Quoique  Tordonnance 
qui  nomme  M.  Marchai  n*ait  pas  été  insérée  t  x- 
tuellemenl  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur^ 
notre  collègue  ne  vient  élever  aucun  doute  sur 
son  existence.  II  nous  dit  seulement  qu'elle  ne 
lui  donne  que  des  fonctions  provisoires,  et  qu'il 
ne  lui  est  accordé  aucun  traitement;  c'est  ce  que 
nous  ne  pouvions  deviner. 

Une  voix  :  Il  fallait  le  demander. 

N.  de  RilieMlleA.  Je  l'ai  demandé  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  il  y  a  aujourd'hui  15  jours, 
je  n'ai  pas  eu  de  répon^^e. 

Quant  à  la  question  du  traitement,  il  est  très 
réel  que  Ton  considère  le  logement  comme  une 

Sartie  intégrante  du  traitement.  Dans  beaucoup 
'administrations,  où  les  pensions  qu'on  accorde 
aux  employés  sont  fixées  sur  la  base  prévue  du 
traitement,  on  fait  entrer  Tesiimation  du  loge- 
ment dans  le  total  de  Ja  pension.  J'ai  sous  les 
yeux  une  ordonnance  du  6  septembre  1820;  qui 
indique  les  bases  d'après  lesquelles  seront  liqui- 
dées les  pensions  accordées  aux  administrations 
des  hospices  ;  cette  ordonnance  porte  que,  pour 
les  pensions  qui  seront  accordées,  on  se  confor- 


mera aux  dispositions  éa  décret  de.  1809,  et 
un  article  de  ce  décret  établit  que,  ds^ns  la  fixa- 
lion  du  montant  d*un  traitement,  on  considérera 
le  logement  comme  faisant  partie  du  traitement. 


ne 

convaincu  que  tout  ce  qui  

des  lois  ne  saurait  rester  indifférent. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  le  eoHie  4e  Hl^nliiUvely  mimsire  de  rin- 
tévieur.  Je  demande  la  parole. 

O'après  la  loi  du  12  septembre  1830,  dont  je  ne 
me  rappelle  pa»  les  termes... 

M.  le  Président.  Je  vais  vous  les  rappeler  : 

u  Art.  1®'.  Tout  député  qui  acceptera  des  fonc- 
tions publiques  salariées  sera  considéré  comme 
donnant  par  ce  seul  fait  sa  démission  de  membre 
de  la  Chambre  des  députéB. 

«  Art.  2.  Néanmoins  il  continuera  de  siéger 
dans  la  Chambre  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  réu- 
nion du  collège  électoral  chargé  de  réleclion  à 
laquelle  son  acceptation  de  fonctions  publiques 
salariées  aura  donné  lieu.  » 

Je  dois  dire  aussi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  n'était  pas  présent  au  commencement  de  la 
discussion,  que  M.  de  Riberolles  a  prétendu  que 
M.  Marchai  ne  pouvait  prendre  part  aux  délibé- 
rations de  la  Chambre,  parce  qu'il  y  avait  plus 
de  2  mois  qu'il  avait  été  nommé  à  des  fonctions 
publiques  salariées,  et  que  par  conséquent  l'or- 
dunnance  qui  pourvoyait  à  sa  réélection  devait 
être  rendue.  L'honorable  membre  a  ajouté  que 
M.  Marchai  occupait  un  logement  qui  devait 
être  considéré  comme  faisant  partie  a*un  trai- 
tement, et  qu'ainsi,  bien  que  M.  Marchai  pût  ne 
pas  toucher  d'autre  traitement,  les  fonctions 
qu'il  remplissait  n'étaient  pas  gratuites. 

M.  le  eemte  de  Mieafiilivet,  ministre  de 
Vintérieur.  Il  s'agit  d'une  question  de  légalité. 
0  j  reproche  au  ministre  d^  n'avoir  pas  exécuté 
la  loi  du  U  septembre  1830  ;  le  gouvernement, 
au  contraire,  croit  être  resté  dans  les  termes  de 
cette  loi  ;  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  vous 
démontrer. 

On  a  dit  à  cette  tribune  qu'on  avait  demandé 
au  ministre  de  l'intérieur  des  explications  qui 
n'avaient  pas  été  données.  Je  dois  dire,  Mes- 
sieurs, qu  en  effet  on  est  veau  au  banc  des  mi- 
nistres, pendant  une  séance,  me  demander  quel- 
ques explications.  Il  n'y  a  pas  eu  de  demande 
officielle,  je  n'ai  pas  fait  de  réponse  officielle. 

On  a  oit  que  M.  Marchai  était  un  fonctionnaire 
salarié.Il  y  a  là  deux  chefs  à  examiner  :  d'abord, 
M.  Marchai  figure-t41  dans  le  budget?  Non,  voilà 
la  réponse  au  premier  chef.  Ensuite,  M.  Marchai, 
objecte-t-on,  est  logé,  et  dès  lors  il  reçoit  véri- 
tanlement  un  traitement,  car  on  peut  assimiler 
le  logement  à  un  traitement.  Sans  doute.  Mes- 
sieurs, d'après  la  loi  de  1820,  et  le  décret  de 
1809,  l'indemnité  du  logement  contribue  à  for- 
mer la  somme  du  traitement.  Hais  ici  ce  n'est 
pas  en  argent  qu'est  évalué  le  logement,  il  est 
donné  en  réalité.  Ce  n'est  pas  un  avantage  que 
le  gouvernement  a  voulu  faire  à  M.  Marchai, 
c'est  un  avantage  que  le  gouvernement  a  voulu 
se  faire  à  lui-même;  il  était  indispensable  que 
le  directeur  des  lignes  télégraphiques  fût  logé 
près  de  son  administration. 

Grand  nombre  de  voix:  Oui»  oui,  c'est  juste  1 
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M.  le  eoMto  de  HontollYet,  ministre  de 
Vintérieur:  Il  n'y  a  donc  pas  ici  de  traitement, 
c'est  le  gouTernement  qui  a  voulu  se  donner  des 
facilités  indispensables. 

De  toutes  parts  :  L'ordre  du  jour  !  Tordre  du 
jourl 

M.  EtieBBe.  On  donne  un  logement  à  des  ar- 
tistes ;  ce  n'est  pas  un  traitement  pour  eux. 

M.  de  RIberelleft.  Je  suis  satisfait  des  expli- 
cations qui  vienueot  d'être  données;  maisd'iiprès 
les  faits  mômes  que  j'ai  cit^,  je  ne  pouvais  pas 

S  résumer  qu'il  o  y  eût  pas  de  traitement  attaché 
la  place  que  remplit  notre  honorable  collègue. 

M.  le  Président.  Nous  allons  reprendre  l'or- 
dre du  jour. 

Une  voix:  Mais  la  Chambre  n'a  pas  prononcé. 

M.  le  PrësIdeBt.  M.  de  Riberolles  se  trou- 
vant satisfait  des  explications  qui  lui  ont  été 
fournies*  je  n'ai  pas  a  mettre  aux  voix  l'ordre 
du  jour. 

La  parole  est  à  M.  Marchai^  sur  la  loi  munici- 
pale. 

M.  Marehai.  Messieurs,  deux  systèmes  se 
partagent  les  ^uvemements  :  l'un  établit  le  ré- 
gime de  l'arbitraire,  l'autre  fait  régner  la  liberté. 

Dans  le  premier,  tous  les  droits  sont  entre  les 
mains  des  gouvernants.  Ceux  qu'ils  accordent 
aux  gouvernés  sont  appelés  des  concessions  ;  ils 
tiennent  de  la  nature  du  privilège,  caron  compte 
les  individus  en  faible  minorité,  qui.  pour  jouir 
de  ces  concession?,  doivent  être  afifranchis  du 
sort  commun,  toujours  réservé  à  la  majorité. 

Au  contraire,  sous  un  régime  de  liberté,  les 
droits  appartiennent  aux  gouvernés.  Tous  les 
possèdent,  et  si  quelques-uns  ne  peuvent  en  jouir 
ou  doivent  en  être  privés,  on  1  s  compte  comme 
oncompte  les  exceptions  qui  dérogent  a  une  r^gle 
générale.  Sous  ce  régime  ce  sotit  des  devoirs  que 
la  puissance  impose  aux  gouvernants;  et  h  s  ins- 
titutions qui  reconnaissent  les  droits  des  citoyens 
et  qui  en  autorisent  ou  qui  en  règlent  l'exercice 
sont  simplement  déclaratives  de  ces  droits  :  elles 
ne  les  créent  ni  ne  l(*s  concèdent. 

Avec  leurs  principes,  ces  deux  systèmes  ap- 
portent leurs  conséquences  néces^aire!<:  le  régime 
arbitraire  n'appuie  le  gouvernement  que  sur  une 
minorité;  il  condamne  les  fentiments  de  la  ma- 
jorité; il  tient  la  mas^e  de  la  société  en  état  de 
suspicion.  Le»  conc6S:<ions  d'un  tel  régime  sont 
le  dissolvant  le  plus  actif  qu'on  puisse  introduire 
dans  la  siciélé  ;  car  ces  con<  eâsions,  chez  ceux 
qui  les  obtiennent,  développent  un  sentiment  de 
vanité  auquel  répond  un  sentiment  de  haine  dans 
le  cœur  de  la  majorité  ;  et  de  cette  manière  les 
institutions  mêmes  or^'ani'^ent  et  entretiennent 
dans  TBiat  une  guerre  intestine  entre  la  minorité 
qui  dispose  du  (/ouvoir  etdes  avantages  sociuux, 
et  le  plus  grand  nombre  qui  s'en  trouve  déshé- 
rité. 

Le  régime  de  libertéi  au  contraire,  qui  recon- 
naît les  droits  partout  où  ils  sont,  qui  ne  ptar« 
les  incapacités  que  là  ou  la  nature  même  les  in- 
dique, et  où  personne  ne  peut  les  méconnaître, 
un  tel  régime  fait  passer  les  forces  de  la  société 
dans  le  gouvernement,  qui  s'appuie  alors  sur  h  s 
affections  et  sur  la  reconnaissance  de  la  généra- 
lilé  des  citoytns.  Bn  rendant  chacun  satisfait,  ce 


régime  est  propre  à  maintenir  l'union  entre  tous» 
il  est  capable  d'exaucer  les  vœux  de  rhonoral>fe 
auteur  du  projet  en  discussion,  qui  voudrait  que 
la  commune  ne  renfermât  que  des  frères. 

Voyons  maintenant  auquel  de  ces  deux  sys- 
tèmes doit  appartenir  l'institution  municipale  qui 
vous  est  proposée.  Rvidemment,  ce  n'est  pas  au 
système  qui  fait  régner  la  liberté. 

L'auteur  du  projet  entend  faire  une  concession 
à  la  minorité  des  citoyens  ;  il  trouve  sinnple 
et  raisonnable  de  faire  de  l'élection  municipale 
l'exercice  d'un  privilège  qu'il  attribue  aax 
notables  de  la  commune.  Mais  aussi  l'honorable 
H.  Humblot-Goi^té  ne  tarde  pas  à  t-npporter  la 
peine  à  laquelle  sont  condamnés  tous  ce  «x  qui 
soutiennent  de  faux  systèmes  :  il  leur  faut  baa- 
nir  le  raisonnement  ou  se  retrancher  dans  des  so- 
phismes.  L'auteur  du  projet  a  préféré  le  premier 
parti,  et,  en  conséquence,  pour  éluder  les  objec- 
tions qu'il  ne  pouvait  réruter,  il  affecte  un  dédaio- 
superbe  lour  les  théorie?.  Il  prétend  les  ératter 
pour  se  livrer  exclusivement  a  l'appréciation  des 
faits  :  oubliant  qu'une  théorie  n'est  autre  chose 
que  le  résumé  des  faits,  que  la  pratique  est  sans 
cesse  l'application  d'une  théorie,  que  reiousser 
les  théories  c'est  éteindre  les  lumières  pour  se 
condamner  à  marcher  dans  les  ténèbre:*,  c'est 
abdiquer  la  dignité  humaine,  car  c'est  proiscrire 
la  raison. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
l'examen  du  projet,  n'en  a  pas  été  satisfaite  et, 
cependant,  au  lieu  de  le  rejeter,  elle  vous  pro- 
pose de  Tudmettre.  Elle  le  propose  avec  des  cor- 
rections qui  peuvent  bien,  il  est  vrai,  en  affaiblir 
ou  en  pallier  les  défauts,  mais  qui  en  respectent 
la  nature,  et  qui,  par  conséquent,  en  laisseit 
subsister  le  vice  radical. 

Toutefois,  et  je  m'empresse  de  le  reconnaître, 
il  est  un  des  amendenients  de  la  commission  qui 
améliore,  d'une  manière  notable,  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Humblot-Conié  :  c'est  celui  qui 
retranche  du  projet  la  partie  des  att'ibuiions. 
Moins  il  restera  de  ce  projet,  plus  la  loi  nouvelle 
sera  bonne.  D'ailleurs,  les  attributions  sont  la 
partie  la  moins  défectueuse  dans  l'organisation 
actuelle  des  municipuUtés  :  c'est  l'élection  mu* 
nicipale,  promisi*  par  la  Charte,  qui  est  le  plu^i 
viveiuent  n'^clamée. 

Je  me  suis  donc  borné  à  examiner  la  délégation 
du  pouvoir  municipiil,  et,  malgré  mes  effoits,  je 
n'ai  pu  admettre  les  idées  de  votre  commission. 
Vous  avez  enteada  l'honorable  rapporteur  ;  il 
reconnaît  bien  que  les  droits  ne  sont  plus  dans  la 
main  du  pouvoir,  il  les  trouve  placés  dans  le 
pays,  cela  e.*t  vrai  ;  mais  il  les  conteste  à  la  majo- 
rité de  ceux  qui  doivent  en  jouir.  Si,  en  Ips 
distribuant,  il  est  moirs  avare  que  l'auteur  du 
projet,  il  reste  toujours  dans  le  malheureux 
système  des  concussions.  Bnfio,  pour  critiquer 
avec  plus  de  réserve  les  vues  théoriques,  il  ne  les 

Eroscrit  pas  moins  que  l'hoDorable  M.  Humblot- 
onté. 

11  est  cependant  ncheux  que  ni  l'auteur  du 
projet,  ni  le  rapporteur  de  la  commission  n'aient 
pas  surmonté  cetie  répugnance  pour  les  théories, 
aQn  de  se  livrer  à  quelques  considérations  sur 
les  diverses  sortes  d'éiec  tiuus  qui  doivent  corn- 
poser  les  municipalités,  la  Chambre  élective,  et 
ces  conseils  où  doivent  se  traiter  les  affaires  qui 
sortent  des  circonscriptions  communales,  isds 
atteindre  encore  la  généralité  des  intérêts  de 
rÉiat. 

Ces  élections  diverses  appartiennent  au  mène 
pays,  elles  intéressent  les  mêmes  personnes,  eiles 
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ont  entre  elles  des  rapports  nécessaires  qu*il 
fallait  saisir  et  respecter  dans  les  lois  organiques, 
afin  de  lier  ces  lois  l'ane  à  Tautre,  et  de  les 
réunir  tontes  en  un  seul,  en  un  vrai  système. 

Ce  système  vous  eût  présenté  les  divers  degrés 
de  l'échelle  électorale.  Au  premier  de^ré,  il  eût 
compris  tous  les  citoyens,  moins  les  incapables 
que  Ton  eût  comptes  et  exclus  de  réfection 
municipale.  Au  contraire,  à  l'autre  extrémité,  il 
n'eût  admis  que  les  plus  grandes  capacit<^s,  pour 
concourir  seules  à  la  formation  de  la  Gbambre 
des  déj'Ulés.  Dins  la  partie  moyenne,  il  eût 
appelé,  exclu,  réparti  leâ  citoyens  d'une  manièrd 
équitable,  pour  les  élections  intermédiaires. 

De  cette  manière,  on  n*eût  pas  composé  une 
pièce  en  quelque  sorte  au  hasarJ,  et  sans  s'in- 
quiéter si  elle  pourra  bien  se  joindre  et  s'unir 
aux  autres  parties  du  tout  auquel  elle  doit 
apnnrtcnir. 

De  même  que  c'est  sur  l'agglomération  commu- 
nale que  repose  la  composition  de  TEtat,  de 
même  auési,  c'est  l'élection  des  municipalitéà 
qui,  dans  un  gouvernement  représentatif,  fait  la 
Dû  se  du  système  électoral  tout  entier.  Il  faut 
donc  que  cette  base  soit  suflisamment  large  et 
assez  solide  pour  se  trouver  en  rapport  avec 
rédifîce  qu'elle  doit  supportT.  Ce  sont  ces  pro- 
portions que  je  vais  essayer  d'indiquer. 

Je  ne  m'écarterai  pas  des  faits.  C'est  dans  la 
nature  même  de  Tassociation  communale  que  je 
chercherai  les  règles  qui  la  gouvernent,  pour  y 
puiser  les  dispositions  de  la  loi  que  nous  dis- 
cutons. Si  je  me  trompa  dans  cet  examen,  la 
faute  n'en  sera  pas  à  la  théorie  qui  m'y  invite, 
ce  sera  parce  que  je  l'aurai  mal  écoutée. 

Les  communes  ne  sont  point  l'œuvre  des 
conventions  humaines,  elles  en  auraient  l'insta- 
bilité. Aussi  anciennes  que  la  plus  informe  civi- 
lisation, elles  ont  précédé  les  premiers  actes  de 
de  la  souveraineté.  La  vie  communale  ensuite 
ne  s^est  pas  perdue  dans  la  vie  politique  de 
rËtat.  Celle-ci,  destinée  à  satisfaire  de  nouveaux 
besoins,  dut  laisser  à  la  première  toute  son 
action,  et  la  force,  qui  rapprocha  les  diverses 

f>artie8  de  l'État,  ne  fit  point  cesser  l'étreinte  du 
iea  communal. 

Le  rôle  des  communes  est  d'une  haute  impor- 
tance dans  les  grandes  associations  politiques  : 
elles  s'interposent  entre  les  individus  et  ta  souve- 
raineté. C'est  aux  communes  qu'aboutit,  c'est 
sur  elles  que  se  terminas  sans  y  pénétrer,  l'action 
directe  de  la  souveraineté;  arrivée  aux  confins 
des  communes,  cette  action  se  ramifie  en  passant 
par  la  filière  du  pouvoir  municipal  qui  la  tem- 
père et  rassoo|[)iit  avant  d'en  toucher  les  per- 
sonnes. La  main  de  la  souveraineté  e?t  trop 
rude  pour  atteindre  directement  des  individus. 
Elle  De  pourrait  les  manier  sans  de  cruels 
froissements;  et  il  est  exact  de  dire  que,  si 
riatermédiaire  des  communes  pouvait  cesser 
quelques  instants,  la  société  politique  ne  serait 
bientôt  plus  qu'un  troupeau  d'esclaves  sous  la 
Yerge  d'un  maître. 

La  souveraineté  ne  tronve  donc  pas  des  indl- 
YJdus  isolés,  dénués  d'appui  et  atieodant  d'elle 
toute  leur  part  de  protection  sociale;  elle  ren- 
contre des  mdivid us  groupés  qui  lui  offrent  leurs 
cœurs  et  leurs  bras  si  elle  veut  respecter  l'exis- 
tence et  la  vie  intérieure  de  leur  communauté, 
mais  aussi  qui  sont  prêts  à  unir  leurs  efforts 
pour  lui  résister  si  elle  veut  les  diviser  ou  les 
opprimer. 

Tel  est  le  mode  d'existence  donné  par  le  créa- 
teur à  rhumanité.  Bile  Ta  reçu  .avec  la  liberté, 


son  plus  bel  apanage,  afin  que  celle-ci  ne  fût  pas 
habituellement  la  proie  de  la  tyrannie,  afin  que 
la  dégradation  de  la  servitude  ne  fût,  dans  les 
temps  et  dans  les  lieux,  qu'un  état  d'exception 
qui  Ht  ressortir  les  bienfaits  de  la  liberté,  comme 
I  aspect  de  la  maladie  fait  mieux  briller  l'éclat 
de  la  santé. 

Ainsi,  le  législateur  qui  examine  la  compo- 
sition de  l'Btat,  doit  considérer  les  communes 
comme  l'indispensable  garantie  des  droits  indi- 
viduels, de  ces  droits  dans  la  jouissance  desquels 
viennent  se  résoudre  tous  les  bienfaits  de  l'état 
social. 

Si  c'est  la  nécessité  de  cette  garantie  qui  crée 
les  droits  des  communes,  ils  doivent  être  assez 
étendus  pour  que  la  garantie  ne  soit  pas  sans  ef- 
ficacité. Mais  ils  ont  des  limites,  je  suis  loin  de 
le  méconnaître  :  ils  doivent  laisser  à  la  cou- 
ronne l'autorité  nécessaire  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  lois,  et  pour  maintenir  l'unité  de  l'Etat. 

C'est  à  ce  double  besoin  que  doit  répondre  l'or- 
ganisation des  municipalités. 

Après  avoir  reconnu  les  rapports  gui  existent 
entre  les  communes  et  la  souveraineté,  si  on  con- 
sidère les  communes  en  elles-mêmes,  on  trouve 
qu'elles  ne  sont  pas  les  premiers  éléments  de  la 
so  iété. 

La  commune  n'est  pas  une  simple  aggloméra- 
tion d'individus  unis  par  un  même  lien  ;  elle  est 
rormée  par  une  réunion  de  fa<nille3.  La  famille 
reste  distmcte  dans  la  commune,  de  même  que 
celle-ci  conserve  son  existence  dans  l'Etat.  La 
famille  est  le  premier  anneau  qui  attache  l'in- 
dividu à  la  société;  elle  fait  la  transition  d>i  l'état 
d'individualité  à  l'état  social  et  pariicipe  en  quel- 
que sorte  de  l'une  et  de  l'autre  nature.  La  fa- 
mille est  en  effet  représentée  par  le  chef  qui 
pense,  qui  délibère,  qui  a^it  à  la  fois  pour  tous 
les  siens:  ainsi  l'a  prescrit  celui  qui  a  voulu 
que  le  cnef  de  la  famille  éprouvât  les  besoins 
de  sa  femme  et  ceux  de  ses  enfants  comme  ses 
propres  besoins. 

Des  lors  que  la  vie  sociale  de  la  famille  se  con- 
centre dans  le  chef,  l'action  de  la  vie  commu- 
nale s'exerce  sur  les  chefs  tie  famille  qui  sont 
les  membres  de  la  cité,  et,  à  ce  titre,  nommés 
citoyens.  La  commune  se  compose  donc  de  ci- 
toyens, chefs  de  famille  ou  propres  à  le  devenir. 
Rappelant  à  l'esprit  l'organisation  sociale,  la  com- 
mune ne  lui  montre  plus  on  amas  de  population, 
comme  la  ville^  le  bourg  onle  village  ;  elle  lui  pré- 
sente l'union  des  citoyens,  l'ensemble  de  ces 
premières  unités  représentatives  où  l'on  voit  la 
dignité  humaine  rehaussée  encore  par  les  inté- 
rê  s  sacrés  de  la  famille. 

Ces  prémisses  posées,  il  est  clair  que  la  com- 
mune n'uffrirait  plus  de  garantie  aux  citoyens, 
si  elle  ne  puisait  pas  en  elle-même  te  pouvoir 
municipal  qui  doit  la  régir  et  l'administrer  ;  il 
est  ausâi  incontestable  que  cette  garantie,  qui 
appartient  à  tous,  et  à  tous  é^al  ment,  serait 
rentrée  à  une  partie  de  l'association  communale, 
si  toui  les  citoyens  ne  concouraient  pas  à  la  di- 
rection des  affaires  de  la  communauté. 

Il  suit  de  là  que  la  commune  doit  constitupr  elle- 
même  le  pouvoir  muniitipal,  et  que  les  citoyens 
doivent  tous  participer  à  la  délégation  de  ce  pou- 
voir. 

La  première  de  ces  deux  propositions  n'est  pas 
contestée;  mais  la  seconde?  Bile  est  méconnue 
dans  le  projet  de  loi  ;  elle  est  combattue  par  le 
rapporteur;  c'est  à  elle  que  s'adressent  toutes 
les  objections  par  lesquelles  des  esprits  timides 
ou  prévenus  cherchent  à  comprimer  l'action  éiec- 
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Xoraleet  veulent  en  arrêter  TextensiOD,  lorsqu'iU 
ne  peuvent  en  rétrécir  le  cercle. 

G  est  donc  à  la  défense  et  au  triomphe  de 
cette  proposition  que  se  trouve  essentiellement 
lié  rétablissement  des  droits  des  communes. 
Voyons  ce  qu'on  lui  oppose. 
L'honorable  auteur  du  projet  de  loi  témoigne 
une  extrême  répugnance  puur  les  majorités  :  le 
pouvoir  qu'elles  établissent,  il  rappelle  le  despo-- 
tUme  des  majorités,  Bn  conséquence,  c'est  à  une 
faible  minorité,  prise  à  la  tête  des  plus  forts 
contribuables,  qu  il  livre  Télection  municipale, 
et  il  en  repousse  Timmense  majorité  des  citoyens, 
parce  qu*n  voit  s'agiter  au  milieu  d'eux  les  in- 
trigues et  la  cabale  de  la  cupidité;  comme  si  la 
cabale  et  les  intrigues  n'étaient  pas  toutes  puis- 
santes dans  une  petite  réunion,  facilement 
déjouées  par  le  sens  commun  d'une  grande 
assemblée  ;  comme  si  la  cupidité  n^était  pas  plus 
tôt  à  la  suite  des  électeurs  les  plus  imposés,  car 
elle  est  tille  de  l'opulence.  La  vertu,  Messieurs, 
s'assied  de  préférence  au  foyer  de  la  médiocrité. 
Rappelez-vous  ces  jours  mémorables  où  le  peu- 
ple prit  possession  du  siège  et  des  joyaux  de  la 
royauté  :  il  tint  à  honneur  de  ne  toucher  à  rien 
et  de  tout  faire  respecter.  Lorsque  plus  tard  l'in- 
fâme calomnie  et  Todieuse  délation  poursuivirent 
des  fonctionnaires  honnêtes  et  dévoués,  pour 
rendre  leurs  postes  vacants  et  s'en  emparer,  elles 
étaient  sorties  d'un  rang  social  plus  élevé. 

L'honorable  rapporteur,  à  son  tour,  témoigne 
encore  les  mêmes  craintes  et  les  mêmes  répu- 

fnances  qui  semblent  avoir  opéré  la  conviction 
e  l'auteur  du  projet;  mais  il  ne  se  borne  pas  à 
reproduire  l'expression  de  ces  sentiments  :  il 
discute,  il  vous  soumet  des  raisonnements.  Ainsi 
il  distingue  entre  les  droits  civils  qui  appar- 
tiennent à  tous  les  individus  sans  exception,  et 
les  droits  politiques  qui  peuvent  être  le  partage 
des  femmes  et  des  enfants,  et  qui  ne  doivent  être 
distribués  qu'avec  réserve  à  la  minorité  du  sur- 
plus de  la  population;  il  ajoute  que  les  droits 
politiques,  dans  lesquels  il  comprend  Télection 
municipale,  sont  de  vraies  fonctions  publiques, 
qui|  comme  toutes  les  autres,  ne  doivent  être 
accordées  que  dansTintérét  général  et  à  certaines 
conditions  de  capacité  ;  et  il  ex()lique  que,  pour 
l'élection  des  municipalités,  la  capacité  doit  se 
trouver  dans  la  richesse,  parce  que  c'est  la  ri- 
chesse qui  principa'ement  subvient  aux  besoins 
communaux  ;  enfin,  il  fait  remarquer  à  (eux  qui 
ne  participeront  pas  aux  fonctions  d'é  ecteurs, 
que.  dans  l'état  social,  la  jouissance  des  droits 


eitoven  ne  sera  exclu  absolument  de  cette  sorte 
de  fonctions  publiques,  que  tous,  au  contraire,  y 
seront  admissibles,  aux  termes  de  la  Charte,  et 
quec'eFtdans  ceite  admissibilité  commune  à  tons 
que  réside  l'égalité  politique,  puisqu'elle  exclut 
les  privilèges  de  caste  et  de  naissance. 

Il  est  facile.  Messieurs,  de  détruire  ces  motifs 
et  d'en  ruiner  la  conclusion. 

D'abord,  cette  distinction  est-elle  bien  exacte, 
gai  place  l'élection  municipale  en  dehors  de  la 
jouissance  des  droits  civils,  pour  en  faire  exclu- 
sivement l'exercice  d'un  droit  politique?  Non, 
sans  doute. 

L'élection  des  officiers  municipaux  est  un  droit 
social  gni  lient  du  droit  politique  et  du  droit 
civil  :  dTu  droit  politique,  puisqull  s'agit  d'établir 
un  pouvoir  sur  un  ensemble  d'individus;  du 
droit  civil,  parce  que  la  commune,  dans  son 


unité  morale,  est  une  personne  dont  la  vie.  1- 
besoins,  les  propriétés,  sont  confiés  à  radmlms- 
tration  des  municipalités.  Sous  ce  dernier  r^:- 
port,  la  désignation  du  pouvoir  nounicipal  a 
caractère  du  mandat  :  sous  le  premier,  ce  pc 
voir  affecte  les  traits  de  la  représentation.  Ll 
le  droit  d'élection  dans  les  communes  a  q: 
nature  propre  qu'il  faut  examiner  en  elie-mëiT' 
afin  de  bien  apprécier  la  valeur  de  ce  drt. 
afin  d'en  faire  distribuer  la  possession  p^r  . 
main  de  la  justice,  et  d'en  soumettre  les  ttL. 
aux  calculs  de  la  prévoyance. 

Qu'est-ce  ensuite  que  cet  artifice  qui  dégni- 
le  droit  d'élection  municipale  sons  les  appareoc 
de  fonctions  publiques  pour  en  attacher  pnn: 
paiement  l'exercice  à  la  condition  de  la  riche>'^ 
et  pour  réduire  à  une  simple  et  passive  admif- 
bihté  ces  droits  de  cité,  qui  pourtant  doïT.: 
offrir  la  réalité  d'une  garantie  à  chacun  i 
citoyens? 

Si  je  rapproche  l'électeur  du   fonctionna/ 
public,  je  suis  frappé  des  différences  :  je  cherc 
en  vain  des  conformités;  je  ne  rencontre  au  . 
point  de  rapprochement. 

L'électeur  exerce  un  droit  qui  existe  vlrtue 
meut  en  sa  personne  avant  que  la  loi  le  lui  . 
reconnu,  comme  dans  les  intermittences  qui  . 
suspendent  Texercice.  II  crée,  il  délègue  *. 
pouvoir,  mais  il  n'en  use  pas. 

Le  fonctionnaire  public  dispose  d^uu  pour 
d'un  pouvoir  qui  lui  a  été  délé^é  par  une  ai 
étrangère,  d'un  pouvoir  dont  il  uavait  (as 
principe  avant  la  délégation,  et  dont  il  oe  c  ^ 
serve  plus  rien  lorsqu'il  est  arrivé  au  terme 
ses  fonctions. 

L'électeur  scrute  sa  propre  pensée;  il  cor^su 
ses  sentiments;  il  cède  à  ses  désirs  peraounoi- 
il  a  le  droit  d'agir  pour  lui-même  et  daua  Vxuiv 
rêt  des  siens.  L'électeur  a  pour  devoir  de  c 
meurer  fidèle  à  ceux  de  son  parti,  et  s'il  pa- 
dans  le  camp  opposé  sans  y  être  entraîné  pa: . 
conviction,  il  se  rend  coupable  de  trahi-on  ;  / 
alors   il  va  recourir   l'opinion   qui,    dans  ^ 
conscience,  ne  serait  pas  avouée  par  lajud: 
et  fondée  sur  la  vérité. 

Le  fonctionnaire  public,  au  contraire,  ne  r 
sèle  aucun  droit,  il  ne  connaît  que  des  dev 
il  doit  s'oublier  lui-même,  imposer    Bilen- 
l'esprit  de  parti  et  ne  faire  acceptioo  (Tau. 

f personne.  Soit  qu'il  ait  puisé  son  pouvoir  J 
es  rangs  populaires,  soit  qu'il  l'ait  reçu  iiu 
du  trône,  il  se  rendrait  coupable  de  forla  t 
si,  lorsqu'il  l'exerce  sur  les  citoyens,  il  ce  > 
un  seul  instant  de  rendre  hommage  a  la  II. 
l'égalité. 

Abandonnez  donc  ces  fausses  analogies, 
inductions  tintes  par  Terreur,  et  reveoex  à  i 
(lérer  en  elle-même  l'association   commor.. 
Voyez-là  réaliser  ses  effets  politiques,  ea  s'i 
posant  entre  la  souveraineté  et  les  citoyens  . 
protéger  la  liberté  des  personnes,    ea   m 
temps  que,  pour  réaliser  ses  effets  ciTil^ 
veille  dans  llntérieur  de  la  commuue  au  * 
être  des  familles.  Cette  double  garanUe  o^ 
par  l'association  communale  appartient  à  . 
les  membres  de  la  communauté;  et  elle  :- 
quera  à  quelques-uns,  si  tous  ne  sont  pas  • 
lés  à  la  direction  des   affaires  commun: 
quand  nous  disons  tous,  nous  ne  pooToa^ 
tendre  les  femmes  et  les  enfants,  comme  a  -e 
le  dire  l'honorable  rapporteur;  nous   eoten 
les  habitants  qui  ont  atteint  leur  développe': 
physique  et  moral,  et  dont  chacun  met  «o  i 
munauté  sa  personne  et  sa  famille  actoe  l^ 
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fotare*  Eh  bien!  oui,  chacun  de  ceux-là  est 
membre  de  la  coramonauté,  chacun  est  une 
unité,  et  une  unité  égaie  à  tontes  les  autres, 
dans  Tagrégation  communale;  et  tous  consé- 
memment  ont  le  niéme  droit  de  concourir  à  la 
oirection  des  affaires  de  la  commune. 

iVnlends  les  objections  :  tous  ne  8<mt  pas 
suf&samment  éclairés,  tous  n'ont  pas  un  ;^1 
intérêt. 

Tous  ne  sont  pas  éclairés  I  S'a^(-il  donc  de 
délibérer  en  place  publique  sur  les  affaires  mu- 
nicipali'S,  et  d'y  faire  statuer  par  la  foule  sur 
les  intérêts  communs?  Il  n*est  question  que 
d'une  ioterrention  indirecte  par  le  moyen  de 
l'élection;  et  alors  interdire  l'accès  de  l'urne 
électorale  au  grand  nombre  de  ceux  qui  n*ont 
pas  les  lumières  de  l'instrnctioo,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  pourraient  s'égarer  dans  leur  choix, 
c'est  nier  l'influence  de  la  verlu  sur  les  cœurs. 
Messieurs,  lorequ^en  juillet  dernier  le  peuple  In- 
surgé portait  le  souverain  pouvoir  sur  les  baïon- 
nettes, prés  de  qui  s'est-il  rallié?  G'eet  autour 
de  Louis-Philippe  et  de  Lafoyetie. 

Tous,  a-tH>n  dit,  n'ont  pas  un  égal  intérêt;  el 
en  conBéqueoce  l'auteur  cfu  projet  et  le  rappor- 
teur de  la  conmission  trouvent  Juste  et  naturel 
de  livrer  l'élection  et  les  pouvoirs  municipaux 
à  l'influence  de  la  richesse.  C'est  là  nn  vrai 
contre-sens  :  tous  les  habitants,  chefs  de  famille, 
ont  nue  part  absolument  égale,  soit  dans  les 
biens  cornssunaux,  soit  dans  (a  jouissance  des 
choses  dont  l'usage  est  tout  à  fait  en  commun; 
et  cette  égalité  de  répartition  laisse  une  plus 

grande  valeur  entre  les  mains  du  pauvre,  que 
ans  celles  du  riche.  N'esMI  pas  abeunle  alors  de 
soustraire  les  affaires  de  la  cosamune  à  ceux-là 
même  qui  y  sont  le  plus  intéressés?  D'ailleurs 
il  est  inique  de  renforcer  les  inégalités  sociales, 
en  alttttdonnant  le  pouvoir  aux  mains  de  la  ri- 
chesse. N*est-ce  pas  là  courir  au  secours  du  plus 
fort?  N'ee^e  pas  refuser  l'appui  de  la  loi  à  ceux 
dont  elle  doit  protéger  la  faiblesse,  et  en  livrer 
exclusivement  la  puissance  à  ceux  dont  elle  doit 
être  le  frein? 

Les  privilèges  de  caste  et  de  naissance  sont 
écartée  de  la  loi  nouTelle,  dit  l'honorable  rap- 

f porteur;  mais,  lui  répondrai- je«  le  nsonopole  de 
'élection  livré  à  une  faible  minorité  n'en  est  pas 
moins  un  privilège;  un  privilège,  il  est  vrai»  qui 
n'est  pins  transmis  par  rhérédité,  ni  stable 
comme  l'inamovibilité,  mais  toujours  un  privi- 
lèfje  :  c'est  le  privilège  de  b  richesse;  privilège 

3 m  exposera  les  notables  à  Penvie  et  à  la  haine 
e  leurs  conciioyensi  dont  ils  consommeront  la 
désradation  civiaue. 

Le  svstême  qui  fait  concourir  tous  les  citoyens 
à  la  déiégacion  du  pouvoir  municipal  est  donc  le 
seol  que  puisse  avouer  la  justice^  parce  qu'il  est 
fondé  sur  l'égalité  des  droits,  et  qu'il  realise  à 
chacun  des  membres  de  la  communauté,  la  ga- 
rantie que  lui  doit  l'aEtBoctation  communale.  Ge 
système  sera-t-il  sans  inconvénient?  Non,  rien 
de  ce  qui  est  livré  aux  hommes  n^n  est  exempt. 
Mais  on  les  éviterait,  d'une  part,  en  formant  un 
cercle  d'éligibles,  et,  d'une  autre  part,  en  excluant 
de  l'assemblée  électorale  ceui,  d'ailltturs  eu  Mêle 
minorité,  qui,  par  leur  dénuement  ou  leur  dé- 
fNendaaee,  n'y  noportenieiit  qve  la  volonlé  d*an 
Uerst  ou  une  infbienee  étrangece.  L'accès  de  cette 
aseemblée  serait  fermé  à  ceux  qui  ne  payent  pas 
une  It'iére  eontrifaution,  dont  le  chifm  oepen* 
dant  devrait  varier  oemme  celui  de  la  popula- 
tiM.  kion  devienërsét  inutile  la  éistinctîoa  des 
éieeteura  es  deax  eiasaea;  car  aucun  dee  élec- 


teurs intellectuels,  désignés  dans  le  projet,  ne 
serait  sans  doute  exclu  par  la  main  de  l'in- 
dlgeDce. 

Graîndrait-on  que  les  principaux  titulaires  de 
la  propriété  privée  ne  soient  sacrifiés,  lorsqu'il 
s'ai^ira  de  faire  un  emprunt  ou  de  voter  un  im- 
pêt?  On  propoKionnera  le  secours  au  danger,  en 
les  faisant  participer,  domiciliée  ou  non  dans  la 
commune,  a  la  création  de  ces  ressources  extra- 
ordinaires; et  c'est  à  peu  de  choee  près,  ce  qui 
est  ordonné  par  les  sages  dispositions  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  dont  le  projet  actuel  exige 
l'abrogation. 


intérêt,  dans  les  affaires  de  la  commune  pour  les 
cas  ordinaires,  se  confond  avec  celui  de  son  fer- 
mier, auquel  le  projet  de  loi  réserve  une  juste  et 
suffisante  influence.  Admettre,  comme  la  propo- 
sition en  est  faite  dans  le  rapport,  le  propriétaire 
non  domicilié  dans  la  commune  à  une  parité  de 
droits  avec  les  habitants  gui  composent  la  cité, 
c'est  placer,  dans  l'association  communale,  les 
choses  avant  les  personnes;  c'est  faire  pis  encore, 
c'est  se  méprendre  sur  la  nature  même  de  cette 
association,  puisque  le  propriétaire  forain  n'a 
aucun  titre  à  la  jouissance  des  biens  de  la  com- 
munauté, et  que  sa  personne  et  sa  famille  appar- 
tiennent à  une  autre  association  communale. 

Ainsi  modifiée  dans  son  action  et  dans  ses  effets 
par  les  conseils  de  la  prudence,  l'élection  0éfié« 
raie  désarmerait  la  critique,  et  laisserait  ses 
adversaires  sans  motifs  légitimes,  comme  sans 
prétextes  plausibles  pour  en  sacrifier  les  im- 
menses avantages.  Dans  ce  système,  en  effets  les 
candidats  ne  pourraient  plus  fixer  le  choix  de 
leurs  concitoyens  que  par  l'amour  de  la  justice 
et  par  un  zèle  ardent  pour  le  bien  public;  et  les 
fonctions  municipales  deviendraient  l'objet  d'une 
noble  ambition  qui  ferait  descendre  des  senti- 
ments généreux  dn  haut  de  l'échelle  sociale, 
pour  aller  provoquer  la  reconnaissance  dans  les 
rangs  inférieurs. 

Ge  n'est  pas  tout  :  le  simple  citoyen  a  la  cons- 
cience de  la  place  qu'il  occupe  dans  sa  commune 
et  par  celle-ci  dans  l'Etat.  Il  sent  qu'il  participe 
à  la  vie  politique,  il  y  réclame  sa  part  d'action. 
L'élection  des  conseillers  municipaux,  rendue 
générale,  répond  à  ce  besoin.  Par  elle,  les  der- 
niers filaments  de  notre  système  représentatif 
aboutissent  à  chaque  citoyen,  l'attachent  à  Tins- 
titotion  qui  énonce  ses  droits,  lui  font  chérir  le 
goavemement  qui  en  protège  l'exercice,  et  con- 
fondent en  son  cosur  le  dévouement  au  prince 
avec  l'amour  de  la  patrie.  C'est  ainsi  que  l'orga- 
nisation flMîtice  de  la  loi  serait  mise  en  harmonie 
avec  l'organisation  naturelle  de  la  société,  et  que 
le  gouvernement  serait  rendu  fort  de  toute  la 
vigueur  nationale. 

Si  je  me  suis  étendu  sur  l'élection  des  con- 
seillers municipaux,  c'est  que  cette  partie  de  h 
loi  en  fait  le  point  capital;  c'i^t  qu'il  fallait  bien 
mettre  à  découvert  le  vice  du  projet  de  loL  qui 
ne  veut  pas  reconnaître,  dans  réleetiott,  le  nnn- 
cipe  vital  des  communes,  et  qui  refuse  à  ce 
principe  le  développement  et  la  liberté  d'action, 
sans  lesquelles  il  ne  peut  produire  ses  bienfaits. 
Mais  il  me  reste  mainlenant  peu  de  choses  à 
vous  dire. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  observation  sur  le 
choix  du  maire  et  des  adjoints.  Le  mode  de  no- 
mination dans  le  projet  est  une  transaction  pro- 
poaée  à  deux  opinions  contraires  dont  Tune  veut 
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lalBser  le  cboix  du  maire  et  des  adjoints  à  réfec- 
tion des  citoyens  ;  l'aaire  prétena  en  attribuer 
la  nomination  an  pouvoir  exécutif.  Ces  opinions 
auront  toutes  deux  de  justes  prétentions,  unt 
que  le  maire  cumolera  avec  les  pouvoirs  de  la 
commune  ceux  qai  lui  sont  aujourd'hui  délégués 

Ï^ar  l'autorité  nimi«térielle.  Le  mieux  serait  de 
aire  cesser  ce  cumul  ;  mais  des  personnes  dont 
le  témoignage  est  très  respectable  soutiennent, 
et  un  assez  grand  nombre  de  bons  esprits  penfent 
qu'il  est  souvent  nécessaire  et  presque  toujours 
convenable  de  réunir  sur  la  même  tête  deux 
pouvoirs  dont  la  source  est  cependant  bien  dis- 
tincte et  la  nature  si  différente.  Je  ne  partage 
pas  cette  convictionf  et  néanmoins  je  la  vois  si 
profonde  et  si  répandue,  qu^au  lieu  de  la  com- 
battre je  veux  la  ménager,  tout  en  vous  propo- 
sant l'adoption  du  principe  de  la  séoaration  des 
deux  pouvoirs  municipal  et  ministériel. 

Celte  séparation  sera  prononcée  par  le  légis- 
lateur, s'il  rend  aux  communes  d'une  part,  au 
ministère  de  l'autre,  toute  liberté  pour  le  cboix 
de  leurs  agents  respect  ifs.  Bn  même  temps,  l'opi- 
nion contraire  sera  ménagée,  si  la  loi  déclare 
compatibles,  dans  la  même  main»  le  pouvoir 
municipal  et  le  pouvoir  ministériel;  de  telle 
sorte  que  la  commune  puisse  toujours  ûxer  son 
choix  sur  l'agent  du  mmistère,  et  le  ministre, 
lui-même,  nommer  le  maire  élu  par  la  com- 
mune. 

Je  terminerai  en  tous  signalant,  Messieurs,  une 
lacune  qu'il  est  fâcheux  de  remarquer  dans  le 
projet  en  discussion  :  c'est  pour  la  remplir  que 
ie  vous  proposerai  de  placer  dans  la  loi  nouvelle 
la  déûnition  de  l'état  politique  des  Français. 

L'auteur  du  projet  et  le  rapporteur  de  la  com- 
mitçsion  ne  sont  pas  sortis  d'un  système  restrictif 
et  flétrissant,  qui  fait  de  l'incapacité  la  condition 
commune,  et  qui  place  l'exercice  du  droit  dans 
l'exception.  Ih  ne  durent  pas,  on  le  conçoit, 
vous  proposer  d*établir  la  base  de  nos  droits  po- 
litiques. 

Mais  le  changement  de  ce  système,  que  j'aurai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  impose  de^s  consé- 
quences au  nombre  desquelles  se  trouve  la  né- 
cessité de  fixer,  chez  oou%  ce  qu'on  doit  entendre 
par  un  citoyen.  Les  dernières  dispositions  à  cet 
éj^ard  sont  celles  de  la  Constitution  consulaire  de 
l'an  Vin. 

Ces  dispositions  sont  surannées;  elles  sont 
tombées  en  désuétude  parce  qu'elles  ont  été  en 
désaccord  avec  nos  institutions.  Il  faut  reléguer  la 
Constitution  de  l'an  VllI  dans  la  partie  pmement 
historique  de  notre  législation,  et  statuer  par  des 
dispositions  nouvelles,  sur  l'état  politique  des 
citoyend.  Tel  est  l'objet  d'un  amendement  qui 
vous  est  soumis,  pour  compléter,  sous  ce  rapport, 
le  projet  qui  vous  est  présenté. 

di  vous  adoptez  cet  amendement,  Texerclce  des 
droits  de  citoyen  dépendra  de  deux  conditions 
principales  :  le  payement  d'une  légère  contribu- 
tion directe,  et  savoir  lire  et  écrire.  La  contribu- 
tion directe  témoignera  ou  la  propriété  d'un  im- 
meuble qui  intéresse  le  possesseur  au  main- 
tien de  1  ordre,  ou  l'exercice  d'une  industrie,  qui 
est  aussi  une  garantie  surOsante  pour  la  société  ; 
car  lorsque  l'homme  remplit  sa  destination  en 
se  vouant  au  travail,  son  cœur  n'est  plus  ace*  s- 
sible  qu'aux  bons  sentiments.  Bn  imposant  la 
nécessité  de  savoir  lire  et  écrire,  cette  partie  de 
la  loi  provoquerait  une  louable  émulation  ;  elle 
rappelleraii  sans  cesse  que  le  développement  de 
rintelligence  est  la  principale  source  du  bonheur 
individuel  et  de  la  prospérité  publique  ;  enfin 


une  sorte  de  serment  à*allégeance  devrait  accom* 
pagner  l'initiation  poliiiaue  et  promettre  raccom- 
plissement  des  devoirs  du  nouveau  citoyen. 

Ce8  dispositions  ne  sont  pas  nouvelles  :  on  les 
retrouve  dan^  nos  lois.  On  eu  rencontre  de  sem- 
blables aux  codes  des  nations  qui  ne  sont  pas  en* 
sevelies  dans  un  sommeil  politique.  On  peut 
même  remarquer  quelque  chose  d'analogue  ches 
le<«  peuplades  livrées  encore  aux  simples  inspira- 
tions de  la  nature.  L'arrivée  d*un  nouveau  meni* 
bre  dans  l'association,  son  admission  à  une 
parité  de  droits,  ses  en^ements  y  sont  signalés 
par  d'éclatantes  solennités. 

Messieurs,  si  vous  introduisez  dans  la  loi  en 
discussion  des  changements  qui  doivent  en  extir- 
per les  vices,  et  la  mettre  en  harmonie  avec  la 
nature  de  notre  gouvernement,  elle  répondra 
aux  besoins  publics,  et  je  m'empresserai  à  lai 
donner  mon  as.^eotiment.  Hais  telle  que  Ta  faite 
son  auteur,  et  même  telle  quVlle  est  sortie  dea 
mains  de  votre  commission,  elle  nous  reproduit 
les  combinaisons  conçues  dans  l'atmosphère  da 
gouvernement  de  Charles  X,  et  je  ne  puis  que  re- 
pousser les  traditions  de  ce  gouvernement. 

Quelle  que  doive  être  l'issue  de  cette  discus* 
sion,  empressons-nous  de  la  terminer  pour  rap- 
procher le  moment  où  nous  pourrons  nous  occa- 
per  de  cette  autre  loi  qui  fait  l'extrémité  opposée 
du  système  électoral,  et  qui  une  fois  votée,  per- 
mettra au  gouvernement  d'appeler  les  électeurs 
politiques  à  la  composition  d'une  Chambre  qui 
soit  enfin  la  vraie  repréienlation  du  pays,  telle 
que  l'a  fait  la  Révolution  de  1830. 

(Vers  la  fin  du  discours  de  M.  Marchai,  M.  Ca- 
simir Périer  quitte  le  fauteuil  et  le  cède  à  M.  Ben- 
jamin Delessert,  qui  préside  pendant  tout  le  reste 
de  la  séance). 

M.  Aaberaoa.  Messieurs,  la  loi  d'élection  mu- 
nicipale, comme  les  antres  loiâ  électorales,  tou- 
che, d'une  part,  à  la  constitution  politique  da 
royaume,  par  les  droits  dont  elle  investit  les 
citoyens,  et,  d'autre  part,  à  la  régénération  de 
l'administration  civile ,  par  l'iniervention  dea 
citovens  dans  les  affaires  publiques.  C'est  sona 
ce  double  point  de  vue  que  j'en  examinerai  les 
dispositions  principales. 

Les  corps  municipaux  sont  composés  des 
maires  et  adjoints,  appelés  à  agir  et  à  exécuter  ; 
et  des  conseillers,  appelés  à  contrôler,  à  voter, 
approuver  et  désapprouver  les  mesures. 

Il  y  a  dans  les  attributions  des  corps  munici- 
paux deux  classes  d'affaires  bien  distinctes  : 
l'une  qui  embrasse  des  m  .tièrei^  et  des  juridic- 
tions déléguées  par  l'Btat,  pour  Tintérét  de  l'But, 
et  dont  presque  toujours  les  mair<s,  et  quelque- 
fois seulement  les  conseils,  s'occupent  ;  l'autre, 
qui  se  borne  aux  choses  privées  du  la  commune, 
à  ses  revenus,  à  ses  dépenses,  à  ses  affaires 
enfin  comme  simple  particulier  ot  les  conseils 
sont  toujours  consultés. 

De  là  les  différences  nécessaires  dans  les  règles 
à  établir  pour  1  iostiiution  des  maires  et  des 
conseillers. 

Les  conseillers  chargés  de  surveiller  les  affaires 
privées  de  la  commune,  d'approuver  et  de  voter 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation 
de  ses  droits  et  de  ses  biens,  de  contrôler  dans 
ce  sens  la  conduite  des  maires,  doivent  évidem- 
ment pour  remplir  ces  fonctions  en  recevoir  le 
mandat  positif  des  citoyens  composant  la  com- 
munauté. Us  doivent  donc  être  élus  directement 
et  librement  par  eux.  C'est  ce  que  le  projet  vous 
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propose,  et  tout  le  monde  est,  je  crois,  d*accord 
sur  ce  principe. 

11  en  devrait  être  de  même  des  maires  et  des 
adjoints,  si  leurs  fonctions  executives  ne  s'éten- 
daient, comme  les  fonctions  de  contrôle  et  de 
votes  des  conseillers,  qu'aux  intérêts  privés  de 
la  commune.  C'est  ce  qui  avait  lieu  jadis  lorsque 
les  villes  étaient  de  petites  républiques,  inféo- 
dées, moyennant  une  redevance  en  hommes  de 
guerre,  en  argent  ou  en  denrées,  et  dans  rinlé- 
rieur  desquelles  le  gouvernement  central  n'avait 
rien  à  voir  ni  à  diriger.  C'est  ce  qui  ne  peut  plus 
avoir  lieu  aujourd'hui  que  l'Etat  est  en  relation 
directe  avec  les  individus  et  les  choses,  et  que 
les  maires  sont  chargés,  par  mission  expresse 
du  roi,  de  la  police  administrative  et  judiciaire, 
de  la  perception  des  impôts, des  levées  d'hommes 
et  de  l'exécution  de  presque  toutes  les  lois  géné- 
rales du  royaume. 

Là,  le  droit  naturel  des  citoyens  s'arrête  de- 
vant le  droit  politique  de  l'Etat,  et  les  intérêts 
inférieurs  et  bornés  des  communes  doivent  plier 
devant  les  grands  intérêts  du  royaume.  Les 
citoyens  doivent  étire  It^s  officiers  municipaux 
qui  contrôlent;  rien  de  mieux  :  mais  le  chef  de 
l'Etat  doit  choisir  et  nommer  les  officiers  qui 
exécutent,  rien  de  plus  logique,  de  plus  lésai  et 
de  plus  constitutionnel,  car  la  Charte,  a  cet 
égard,  ne  laisse  pas  de  doute  :  <  Le  roi,  dit  Tar- 
ticie  13,  nomme  à  tous  les  emplois  d'administra- 
tion publique.  »  Or,  ce  n'est  pas  le  traitement, 
c'est  la  fonction  qui  fait  l'emploi. 

L'institution  des  maires  est,  selon  moi,  une  des 
plus  précieuses  que  le  temps  ait  léguée  à  la 
France,  celle  qui  produit  les  plus  grands  biens 
et  qui  mérite  le  plus  d'être  conservée  et  perfec- 
tionnée parles  lois.  Pour  les  habitants,  les  maires 
sont  les  gardiens  des  intérêts  communs  et  les 
interprètes  les  plus  sûrs  de  leurs  besoins  auprès 
du  prince;  pour  le  prince,  ils  sont  les  agents  les 
moins  coûteux  et  les  plus  persuasifs  qu'il  puisse 
employer  pour  faire  exécuter  les  lois  générales 
et  les  mesures  de  salut  public.  Objei  de  la  con- 
fiance simultanée  du  roi  et  des  citoyens,  c'est 
par  leur  intermédiaireque  s'accomplissent  toutes 
les  nécessités  de  la  loi  sociale;  et  il  faut  bien  le 
reconnaître,  c'est  des  deux  sources  de  leurs 
attributions  que  découle  leur  utile  et  bienveil- 
lante autorité.  Nous  ne  connaissons  rien  de  mieux 
adapté  à  notre  ordre  constitutionnel.  Us  doivent 
tenir  leur  titre  et  leur  pouvoir  de  la  couronne  ; 
mais  ils  ne  peuvent  trouver  que  dans  l'estime,  le 
respect  et  l'affection  de  leurs  concitoyens,  cette 
puissance  morale  qui,  ajoutée  à  leur  autorité, 
les  dispense  de  déployer  la  loi  avec  rigueur;  il 
faut  donc  donner  à  une  institution  que  Te  temps 
a  si  bien  éprouvée,  le  seul  perfectionnement  qui 
lui  manque  encore;  la  consacrer  pour  ainsi  dire 
par  un  double  baptême  politique;  unir  la  préro- 
gative royale  au  choix  des  citoyens,  et  faire 
nommer  les  maires  et  adjoints  par  le  roi,  en  les 
prenant  parmi  les  conseilers  municipaux  élus 
par  le  peuple.  C'est  une  sorte  de  candidature  qui 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  prérogative  royale, 
qui  tend  au  contraire  à  lui  donner  toujours  de 
bons  résultats.  C'est  ce  que  le  projet  de  loi  vous 
propose,  et  ce  que  je  ne  saurais  trop  approuver. 
Quant  à  l'opinion  que  l'élection  des  maires  et 
des  adjoints  devrait,  comme  celle  des  con?eiller.-% 
être  confiée  aux  citoyens,  je  ne  puis  me  laisser 
persuader  par  les  raisons  qu'on  en  donne. 

L'ancien  régime  le  souffrait  ainsi,  nous  dit-on? 
Mais  on  oublie  que  dans  l'ancien  régime  les  fonc- 
tions  de  maire  étaient  devenues  des  charges 
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vénales,  et  que,  pour  retrouver  l'élection  des 
maires  par  les  citoyens,  il  faut  remonter  ai^ 
moyen  âge,  époque  où  chaque  commune  était 
comme  un  seigneur,  et  où  l'Etat  n'était  en  contact 
qu'avec  les  vassaux,  non  avec  les  sujets. 

La  lettre  de  la  Charte  de  1830  le  veut  et  l'impose  ? 
L'article  68,  dit-on,  nous  a  promis  des  institutions 
municipales  fondées  sur  un  système  électif?  Mais 
le  projet  de  loi  n'est-il  pas  réellement  fondé  sur 
un  système  électif?  L'élection  des  citoyens  ne 
contribuera-t-elle  pas  à  l'institution  des  maires? 
L'article  68  de  la  Charte  doit-il  confisquer  l'article 
13;  et  dans  une  monarchie  constitutionnelle, 
faut-il  oublier  et  mettre  complètement  de  côté  le 
pouvoir  royal? 

L'article  13  de  la  Charte  de  1830  n'est,  assure- 
t-on,  qu'un  débris  suranné  de  la  Charte  octroyée, 
qui  ne  peut  plus  signifier  maintenant  ce  qu'il 
signifiait  autrefois.  Le  principe  de  1814  était  la 
nomination  royale,  le  principe  de  1830  est  l'élec- 
tion populaire.  Ainsi,  chacpie  théorie  pourrait 
abroger  les  articles  de  la  Charte  qui  lui  seraient 
contraires.  Cette  objection  serait  bien  grave  si 
elle  était  fondée,  car  elle  tendrait  à  changer  le 
principe  même  de  notre  gouvernement. 

Les  lois  que  nous  rendons.  Messieurs,  doivent 
toujours  être  conformes  au  principe  de  notre 
gouvernement;  c'est  une  règle  qui  doit  être  tou- 
jours présente  à  nos  pensées.  Où  se  trouve  le 
principe  de  notre  gouvernement?  dans  la  Charte 
du  mois  d'août.  Qu'a  établi  cette  Charte?  une 
monarchie  constitutionnelle.  Il  faut  donc  que 
nos  lois  soient  conservatrices  tout  à  la  fois  du 
principe  monarchique  et  du  principe  de  liberté 
populaire  qui  sont  émis  dans  notre  Constitution; 
il  faut  donc  qu'elles  rendent  tout  à  la  fois  et  les 
citoyens  plus  libres  et  le  pouvoir  royal  plus  fort. 
Or,  remplirions-nous  cette  double  condition,  que 
le  bien  public  et  nos  serments  nous  imposent,  si, 
contrairement  au  texte  même  de  la  Charte  d'août, 
nous  dépouillions  le  roi  de  sa  prérogative,  et  nous 
laissions  le  choix  des  maires  à  l'élection  exclusive 
des  citoyens  ? 

Avouons-le  franchement  ;  si  les  38,000  [commu- 
nes de  France  élisaient  leurs  maires  sans  que  le 
pouvoir  royal  intervint,  si  par  un  tel  article  de 
loi  nous  faisions  disparaître  tout  à  coup  l'autorité 
royale  de  la  face  du  royaume,  nous  changerions 
de  fond  en  comble  la  Constitution  du  pays,  nous 
abolirions,  en  sous-œuvre  et  par  des  institutions 
nécessaires,  le  principe  fondamental  de  notre  gou- 
vernement, et  nous  verrions  bientôt  paraître  un 
fauteuil  de  président  à  la  place  du  trône.  C'est, 
pour  ma  part,  ce  que  je  crois  de  mon  devoir  d'évi- 
ter, parce  que  je  suis  convaincu  que  la  liberté, 
l'union,  l'indépendance  et  la  prospérité  de  mon 
pays  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Mais,  nous  dit-on  encore,  et  c'est  ici  l'honorable 
préopinant  que  j'éprouve  le  regret  de  combattre, 
pourquoi  ne  pas  faire  la  part  de  tout  le  monde  ; 
pourquoi  les  citoyens  n'élisent-ils  pasteurs  maires 
pour  gérer  leurs  affaires,  et  le  gouvernement  ne 
nomme-t-il  pas  des  commissaires  pour  faire  les 
siennes?  Quoi  I  ne  voyes-vous  pas  qu'au  lieu  de 
maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans  les  communes, 
vous  allez  y  porter  le  trouble  et  la  désunion  ? 
Vous  allez  donner  deux  chefs  aux  tracasseries  qui 
fermentent  dans  toutes  les  petites  villes,  et  trans- 
former ces  tracasseries  obscures  en  affaires  de 
parti?  Vous  allez  détruire  cette  autorité  des  mai- 
res que  vous  cherchez  à  rendre  plus  puissante? 
I  Queue  influence  aura  dans  la  commune  l'homme 
du  gouvernement  qui  ne  sera  pas  l'élu  du  peuple  ? 
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Quelle  autorité  restera-l^il  au  maire,  qui  ne  sera 
plus  le  délégué  du  roi  pour  les  affaires  générales 
de  l'Etat?  Ne  voyez-vous  pas  que  la  puissance  du 
maire  tient  précisément  à  runlon  dans  ses  mains 
du  double  mandat,  et  qu'en  séparant  ce  mandat, 
vous  allez  rendre  le  maire  inutile  au  peuple 
comme  au  roi  ? 

Non,  Messieurs,  de  pareilles  propositions  sont 
inadmiiisibles  ;  elles  ne  font  que  prouver  Timpuis- 
sance  de  rien  mettre  de  raisonnable  à  la  place  de 
ce  que  le  temps  a  consacré,  et  vous  reconnaîtrez 
que  la  proposition  de  loi  est  la  seule  conforme 
aux  besoins  du  peuple  et  à  la  constitution  du 
royaume  ;  elle  seule  peut  mettre  en  harmonie 
Particle  13  et  l'article  68  de  la  Charte,  et  étendre 
les  libertés  publiques  sans  changer  le  principe 
du  gouvernement. 

Je  passe  à  la  composition  des  assemblées  élec* 
torales  des  communes. 

Lesdroits  devoteet  d'éligibilité  dans  les  assem- 
blées politiques  sont   les  plus  importants  qui 
puissent  être  dévolus  aux  citoyens;  mais  ces 
uroiis  ne  leur  sont  pas  dévolus  en  raison  de  leur 
litre  de  citoyen  seulement,  ils  dérivent  d'une 
cause,  d'une  nécessité  plus  élevée  que  les  droits 
des  personnes.  C'est  pour  la  défense  et  la  conser- 
vation de  l'Ëtat  Qu'ils  sont  concédés  aux  indivi- 
dus; le  salut  de  l'Ëtat  etle  bien  public  y  apportent 
donc  des  conditions  et  des  restrictions  nouvelles 
et  nécessaires,  selon  les  circonscriptions  territo- 
riales dans  lesquelles  les  droits  électoraux  s'exer- 
cent, et  selon  la  nature  même  des  affaires  qui 
leur  sont  soumises. 

Ainsi,    dans   les   affaires   des  communes  et 
radministration  municipale,  les  intérêts  ne  dépas- 
sant pas  une  enceinte  bornée,  et  étant  à  la  portée 
de  tous,  les  garanties  de  lumières  et  de  capacité 
sont  moins  nécessaires,  et  nu  grand  nombre  de 
citoyens  peuvent  être  admis  au  droit  d'élire  et 
d'être  élu.   Dans  les  affaires  et  l'organisation 
départementale,  plus  d'étendue  et  d'importance 
dans  ces  intérêts,  exigent  des  connaissances  plus 
générales  et  des  garanties  plus  sévères,  par  con- 
séquent, obligent  à  restreindre  les  droits  à  un 
moins  grand  nombre  d'hommes.  Entia,  les  affaires 
de  TEtat,  où  il  s'agit  de  la  législation  tout  entière 
d'un  pays,  de  sa  oirectioii  politique  intérieure  et 
extérieure,  obligent  la  loi  à  se  montrer  edcore 
plus  exclusive  et  à  n'admettre  que  les  citovens 
qui,  par  leurs  lumières,  leurs  propriétés  et  leur 
influence,  peuvent  contribuer  tout  à  la  fois  à  la 
stabilité  de  l'Etat  et  au  progrès  du  bien  public. 

Pour  les  assemblées  électorales  des  communes, 
les  auteurs  du  projet  de  loi  appellent»  d'une  part, 
un  certain  nombre  des  plus  imposés  en  raison 
de  la  population;  de  l'autre,  diverses  classes  dis- 
tinctes de  la  société. 

L'élection  des  conseillers  municipaux  n'inté- 
resse directement  que  la   commune,  je  crois  que 
l'admission  d'un  nombre  de  plusieurs   imposés 
selon  la  population  peut  être  adoptée.  Je  la  pré- 
fère, même  au  cens   flxe,  qu'il  serait  bien  ûM^ 
elle  de  déterminer  d'une  manière  générale  pour 
toutes  les  communes.  Le  point  essentiel  dans  la 
fixation  des  droits  électoraux,    est  que  les  élé- 
ments de  la  fixation  soient  bien  connus  de  tous 
ceux  gui  sont  intéressés  à  la  mission  que  l'élec- 
tion doit  confier  au  mandataire.  Or,  la  mission 
des   maires  et  des  conseillers   municipaux  ne 
dépasse  pas  l'enceinte  de  la  commune;  elle  n'in- 
téresse nullement  les  autres  communes  :  les  ci- 
toyens d'une  autre  commune  peuvent  très  bien 
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doit  avoir,  et  où  commencent  et  s'arrét^u 
leurs  droits.  Ce  sera  précisément  par  une  ra)s>  ] 
contraire  que  j'appliquerai  un  principe  diffère  : 
à  l'élection  des  députés;  leur  mission  8*éteD*i  . 
tous  les  intérêts  de  la  France,  et  il  faat  que  '/^ 
France  sache,  par  un  cens  fixe,  à  qui  il  appar- 
tient en  tout  bien  d'influer  si  puissamment  su: 
ses  destinées. 

Quant  aux  adjonctions,  j*avoue,  Messieuri?,  quf 
décidé  d'abord  à  les  admettre  à  peu  près  toutes 
je  suis  retombé  dans  quelques  doutes,  et  voie. 
pourquoi  :  Tous  les  individus  qu'on  propose  d'à, 
peler,  me  paraissent  fort  convenables,  et  je  uv 
verrais  que  des  avantages  à  en  faire  des  électeort 
municipaux;  mais  je  crains  de  constituer  un  pn 
vilège  en  leur  faveur.  En  prenant  pour  règle  li 
propriété,  j'admets  la  société  entière;  mau  &i 
l'on  procède  par  classe,  pourquoi  refuser  à  unr 
classe  ce  qu'on  accorde  a  une  autre?  Pourquoi 
les  pharmaciens,  les  militaires  en  activité,  li 
employés  des  finances,  les  ministres  des  culte^ 
les  banquiers,  les  négociants,  et  tant  d'autres  ne 
seraient-ils  pas  investis  du  droit  qu'on  veut  don* 
ner  aux  docteurs  en  médecine,  aux  avocats,  aat 
officiers  en  retraite?  J'attendrai  de  la  discussion 
de  nouvelles  lumières  pour  me  décider  sur  ce 
point;  mais  je  suis  ennemi  de  tout  privilège,  et 
je  serai  très  attentif  à  écouter  ce  qu'on  pourri 
dire  pour  prouver  que  ce  n'en  est  pas  un. 

J'arrive  à  l'éligibilité.  Les  auteurs  du  projet  de 
loi  admettent  la  liste  entière  des  électeurs.  Je 
crois  que  cette  extension  peut  avoir  des  incon- 
vénients graves.  Dans  les  communes  comme  dans 
l'Ëtat  entier,  il  existe  un  antagoaisme  coostaat 
entre  les  classes  inférieures  et  les  classes  supé- 
rieures, entre  ceux  qui  sont  en  Ihls  el  ceux  qu\ 
sont  en  haut  ;  et  il  pourrait  arriver,  par  suive  de 
celte  disposition  naturelle,  que  l'administration 
des  communes  devint  le  partage  exclusif  des 
classes  inférieures.  C'est,  je  crois,  ce  qu'il  est  pru- 
dent d'éviter,  et  ce  que  je  me  propose  de  faire 
en  vous  soumettant  quelques  reflexions  utiles  à 
l'ordre  et  à  la  stabilité  de  la  société,  ei  par  con- 
séquent favorables  au  maintien  et  au  développe- 
ment de  la  liberté  et  de  la  bonne  admiui»tratigQ 
des  communes. 
H  me  reste  à  repousser  une  objection  qui  n'est 

grave  qu'en  apparence.  On  prétend  que  Te  projet 
e  loi  est  incomplet,  qu'on  ne  peut  8*occu|i«f 
d'établir  les  droits  d'élection  et  d'eligibiliié  saut 
connaître  l'étendue  de  la  mission  des  mantisr 
taires,  que  le  principe  électoral  est  insépar«d>it? 
des  attributions,  et  qu'en  conséquence  nous  dv 
pouvons  voter  avec  sagesse  et  connaissance  <k 
cause.  Mais  la  Chambre  ne  doit  pas  oublier  qu  n 
ne  s'agit  ici  que  du  principe  électoral,  que  d^on** 
loi  électorale,  qu'il  est  urgeut  que  l'adaûuisira* 
tion  municipale  soit  renouvelée  sans  délai  par  Ve 
système  électoral.  Les  lois  existantes  sont  rtti- 
versées  en  beaucoup  de  lieux;  dans  telsdépartc- 
ments,  les  citoyens  élisent  leurs    maires;  d^na 
d'autres,  ils  présentent  des  candidats;  dans  toss, 
on  ne  pourra  bientôt  plus  trouver  de  maires  et 
de  conseillers  muaicipaux,  et  les  autorité  ai«Jii- 
cipalts  existantes   nexerceroot  qu'un  pouvoir 
faible  et  chancelant.  A  côté  des  étectioDs  de  U 
garde  nationale,  il  faut  cependant  deB  élecilow 
municipales  pour  rétablir  Téquilibre  entre   les 
magistrats  et  la  force  armée.  Or,  si  on  ToalaLit 
voter  les  attributions  en  même  temps  que  l'élec» 
tiou,  on  se  jetterait  dans  des  lois  chargées  de  plus 
de  100  articles,  et  chargées  de  matières  si  con- 
troversées que  la  session  ne  pourrait  y  «oflif«, 
et  que  la  partie  de  Itloi  qui  est  ittpMeweiaeal 


[Chambre  det  Députés.]         RÈGNE  DE  LOtJlS-PHILtPPË.         (29  Janvier  1831.] 


419 


nécessaire  au  salut  ))ublic  ne  serait  point  ren- 
due. 

Je  ferai  d'ailleurs  remarquer  à  la  Chambre  que 
les  fonctions  et  les  atiribuiions  des  corps  muni- 
cipaux sont  réglées,  d'une  manière  imparfaite 
peut-être,  mais  sont  réglées  par  les  lois  subsis- 
tantes, et  qu'il  n'y  a  aucun  pér|l  à  ce  que  ces  lois 
continuent  à  être  exécutées  jusqu'à  rannée  pro- 
chaine. Sous  ce  point  de  vue,  le  projet  même  peut 
être  simptitié,  et  la  Chambre  ne  Terra  pas  sans 
doute  sans  approbation  une  proposition  à  laquelle 
elle  n'est  pas  accoutumée,  c^est.  au  lieu  d'y  ajou- 
ter, d'en  retrancher  8  à  9 articles  gui  reprotui- 
sent  inutilement  des  lois  actuelles  et  doivent  être 
renvoyées  à  |a  loi  d'attribution,  au  code  munici- 
pal complet  dont  on  s'occupera  plus  tard.  Au 
moyen  oe  ce  retranchement,  la  loi  se  trouverait 
contiiidérablement  réduite  et  sa  discussion  sera 
promptement  achevée,  si  l'on  veut,  je  le  répète, 
se  borner  à  VorganUation  seule  des  élections  mu- 
nicipaleSf  et  ne  point  demander  que  les  attribu- 
tions soient  délibérées.  Ceux  de  mes  collègues 
qui  tienneit  à  discuter  promptement  la  loi  élec- 
torale des  députés  ne  peuvent  manquer  d'entrer 
dans  mes  vues. 

En  résumé,  Messieurs,  le  vote  le  projet  de  lof, 
parce  qu'il  tend  à  consolider  la  constitution  du 
pays,  et  qu'il  développera  tout  à  la  fois  la  liberté 
des  citoyens  et  l'autoniê  constitutionDelleduroi, 
deux  choses  que  je  crois  inséparables  pour  le  bon- 
heur de  ma  patrie. 

M.  Eiegeodre.  Messieurs,  Parjs  ^  consommé 
la  Révolution  avec  la  rapidité  de  Féclair,  elle  a 
gagné  les  provlqceB,  et  en  peu  de  jours  elle  était 
consommée  dans  les  derniers  hameaux. 

La  France  entière  s'est  armée  contre  Ja  tvran- 
nie,  et  si  le  sang  de  ses  satellites  n'a  coule  qu'à 
Paris,  c'est  que  li  seulement  ils  ont  osé  chercher 
à  comprimer  l'élan  national. 

Outre  la  haine  commune  contre  le  despotisme, 
chaque  portion  du  peuple  français  avait  des  iur 
jures  à  venger,  des  droits  à  reconquérir. 

Paris  n'avait  pu  oublier  les  massacres  de  1826, 
la  dii'solutiun  de  sa  garde  nationale,  les  insultes 
à  son  commerce.  Sa  population  en  contact  immé- 
diat avec  le  gouvernement,  possédant  dans  son 
sein  ce  qu'il  y  a  déplus  illustre  parmi  les  publi- 
cistes,  plus  éclairée  sur  les  intérêts  généraux,  a 
dû  ressentir  plutôt  et  concevoir  plus  distinctement 
les  atteintes  portéee  aux  principales  garanties  de  la 
liberté  publique.  C'est  pour  recouvrer  ces  garan- 
ties que  le  peuple  de  la  capitale  a  combattu. 

Les  provinces,  et  particulièrement  les  campa* 
gnes,  étaient  surtout  fatiguées  de  cette  tyrannie 
subalterne,  réfugiée  dans  les  fonctions  munici- 
pales, où  les  maires  de  la  Restauration  se  plai- 
saient à  ressusciter  quelques  vestiges  de  la  féo- 
dalité. Le  vœu  unamioe  dts  communes  rurales,  le 
complément  do  la  Bi&yolutioo  pour  les  habitants 
descampagoea,  c'est  la  réintégration  dans  le  droit 
dénommer  iaarsofticiers  municipaux.  C'est  pour 
eux  la  conquêle  du  drapeau  tricolore  qu*iia  ont 
arboré  et  juré  de  défendre. 

La  jostke  de  cette  exigence»  la  nécessiiiâ  4  y 
céder,  ne  sont  plus  G<m  testées  :  le  droit  d'élection 
des  autorités  muaicipales  est  devenu  une  des 
maximes  écritea  de  notre  droit  public. 

La  proposition  qui  voua  occu^  en  ce  moment, 
Messieura,  a  pour  objet  d'appliquer  cette  maximei 
mais  le  faitHelle  de  manière  à  aatiafaire  au  vœu 
national ?rémaocipaiioa  civique  proposée  aitei;:- 
dra^^Ue  toutes  les  claaaesdu  peuple  quiont  com- 
battu pour  l'obtenir,  et  qui  se  sont  toutes  mon- 


trées également  dignes  qu'elle  leur  soit  conférée? 
Non,  ^ans  doute,  et  c'est  ce  qui  me  détermine  à 
lui  refuser  mon  vote. 

L'exclusion  de  l'immense  majorité  de^  citoyens, 
de  l'exercice  d'un  droit  que  la  jusdce  et  la  raison 
rendent  évidemment  commun  a  tous,  est  notam- 
ment ce  qui  provoque  ma  critique  dans  la  propo- 
sition de  notre  honorable  collègue  M.  Humblot- 
Conté.  Le  projet  de  la  commission  adoptant  cette 
exclusion,  combattre  l'une  sur  ce  terrain,  c'est 
également  y  combattre  l'autre. 

L'honorable  auteur  de  I9  proposition  avait  conçu 
la  n(^cessiié,  ou  tout  au  moins  l'extrême  utilité 
de  joindre  la  flxation  des  attributions  du  corps 
municipal,  h  la  composition  de  ce  corps,  et  au 
mode  de  sa  formation.  Il  est  sans  doute  rationnel 
de  déterminer  la  nature  et  l'objet  d'un  acte  quel- 
conque, avant  de  s'occuper  de  l'organisation 
du  corps  qui  devra  l'exécuter.  La  commission 
nou:^  apprend,  dans  son  rapport,  que  le  gouver- 
nement s'occupe  d'un  projet  de  loi  sur  l^rgani- 
sation  départementale,  et,  pensant  avec  raison  que 
le  système  municipal  doit  se  coordonner  avec 
l'organisation  des  administrations  dedépartement, 
elle  divise  ce  que  l'auteur  de  la  proposition  avait 
cru  devoir  réunir,  let  pe  soumet  à  votre  examen 
que  la  composition  des  corps  municipaux  et  le 
mode  de  leur  élection. 

Cette  division  peut  avoir  des  avantages  de  cir- 
constance, mais  n'en  est  pas  moins  propre  à 
exciter  nos  regrets  de  ce  que  (es  élucubrations 
des  plus  célèbres  publicistes  et  l'expérience  de 
plus  de  40  années,  n'aient  pu  fournir  depuis 
6  mois  &  nos  hommes  d'Etat  les  matériaux  néces- 
saires pour  créer  des  lois  que  )a  France  attend 
avec  une  si  juste  impatience. 

J'ai  dit  que  la  justice  et  |^  raison  rendent  com- 
mun à  tous  les  citoyeqs  le  droit  d'élire  les  corps 
municipaux. 

En  effet,  les  avantages  et  les  charges  de  la 
communauté  politique  ne  se  font  jamais  plus 
directement  sentir  que  dans  ces  dernières  suodi- 
visions  de  territoire  appelées  communes^  et  surtout 
dans  les  communes  rurales  qui  comprennent  la 
grande  majorité  de  la  population.  L'esprit  de 
propriété  indivise  s'y  exerce  avec  une  énergie 
presque  égale  à  celle  qu'excite  l'esprit  de  pro- 
priété privée.  C'est  là  que  l'usage  commun  d'un 
pâturage,  d'un  bois,  d'un  puits,  d'une  halle,  est 
apprécié,  gardjé,  défendu  avec  le  plus  vif  senti- 
ment d'intérêt  et  même  d'amour-propre.  Il  est 
peut-être  difficile  d'analyser  ma  pensée;  mais 
ceux  de  vous.  Messieurs, qui  ont  habité  les  cam- 
pagnes, sentiront  comme  moi  qu'un  simple  aque- 
duc est  plus  la  propriété  de  la  commune  que  le 
Louvre  n'appartient  à  la  France. 

Les  relations  intimes,  les  liens  de  famille  très 
fréquents,  une  foule  de  circonstances  inaperçues, 
mais  d'une  grande  importance  relative,  et  qui 
nécessitent  une  assistance  réciproque,  établissent 
entre  les  habitants  d'une  mé^e  commune  rurale 
une  communauté  d'avantages  et  de  charges  dont 
aucun  d'eux  n'est  exclu  ni  exempté,  et  qui  (faut- 
il  le  dire  &  notre  honte)  absorbent  plus  des  pen- 
sées d'un  citoyen  des  champs,  qne  bon  nombre 
de  nos  hommes  d'Etat  n'en  donnent  à  la  chose 
publique. 

M'y  a-t41  donc  point  lojuatice  et  déraison  à 
refuser  aux  J9  vingtièmes  ou  môme  aux  9  dixiè- 
mes de  la  population  le  droit  d'iotervenir,  au 
moins  par  le  choix  des  gérantes,  dans  la  ges- 
tion de  la  chose  commune,  dans  le  règlement 
desintérètsles  plus  prochains,  des  intérêts  de  toUH 
I  les  jours,  des  intérêts  sur  lesquels  la  sollici- 
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tude  est  presque  perpétuellement  et  nécessaire- 
ment éveillée?  Ce  droit  n'est-il  pas  inhérent  à 
toutes  les  sociétés  conYentlonnelles,  et  rien  a- 
t-il  plus  d'analogie  avec  ces  sortes  de  sociétés 
que  les  communautés  d'habitants  ? 

On  ne  conteste  plus  que  chaque  homme  doué 
de  sens  et  de  raison  ne  soit  le  meilleur  juge  de 
ses  intérêts  privés.  Lorsqu'un  certain  nombre 
unissent  leurs  facultés  dans  le  but  de  se  procu- 
rer un  avantage  commun,  on  peut  croire  quo 
CCS  sociétaires  ont  trouvé  et  choisi,  mieux  que 
qui  que  ce  soit  n'aurait  pu  le  faire  à  leur  place, 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  arriver  à  un 
heureux  résultat  de  leur  entreprise,  et  comme 
le  choix  des  agents  est  un  de  ces  moyens  les 
plus  puissants,  il  faut  penser  qu'il  a  excité  ce 
haut  degré  d'attention  qui  en  garantit  la  justesse. 
Telle  est  la  puissance  de  l'intérêt  personnel  qui  se 
confond  presque  avec  Tintérêt  public  dans  les 
limites  restreintes  d'une  agglomération  commu- 
nale. 

Il  me  semble  donc  incontestable  que  le  droit  de 
concourir  à  l'élection  des  membres  du  corps  mu- 
nicipal appartient  à  tous  les  citoyens  d'une  com- 
mune jouissant  de  leurs  droits  civils,  parce  que 
leur  intérêt  en  réclame  l'exercice;  mais  existe- 
t-il  quelque  grave  inconvénient  qui  exige  la  res- 
triction de  l'exercice  de  ce  droit  à  quelques-uns 
seulement?  Je  ne  le  pense  pas,  et  j'y  suis  auto- 
risé par  l'absence  même  de  tous  motifs  énoncés 
de  cette  restriction. 

L'expérience  nous  a  révélé  les  motifs  d'un  pa- 
reil ordre  de  choses  sous  les  précédents  gouver- 
nements. 

Le  gouvernement  consulaire,  prélude  du  gou- 
vernement impérial,  ne  faisant  consister  le  bon- 
heur de  la  France  que  dans  une  grande  force 
militaire,  qui  lui  assurât  une  gloire  éclatante  et 
terrifiante  pour  tous  les  Etats  de  l'Europe,  avait 
besoin  d'agents  actifs,  dévoués,  dont  le  pouvoir 
immédiat  sur  la  population  lui  facilitât  ces  im- 
menses levées  de  soldats  à  qui  il  allait  devoir 
tant  de  vicloires.  Ce  n'est  pas  la  liberté  dont  il 
voulait  que  les  campagnes  pussent  jouir,  c'était 
l'ardeur  guerrière  qu'il  voulait  exciter.  Dans  ses 
projets  de  conquêtes,  il  ne  pouvait  avoir  en  vue 
de  procurer  au  peuple  ce  bonheur  intérieur,  cette 
heureuse  abondance,  fruit  de  la  liberté  et  d'une 
administration  citoyenne;  c'était  de  pesants  sa- 
crifices qu'il  exigeait.  Son  système  de  gouverne- 
ment n'était  pas  propre  à  les  obtenir  par  la  per- 
suasion, par  l'intérêt  évident  de  la  patrie.  Il  ne 
lui  fallait  pas  d'agents  populaires;  il  lui  fallait  de 
ces  fonctionnaires  dont  toute  la  vocation  consiste 
à  bien  servir  le  pouvoir  quelles  que  soient  ses 
vues... Beaucoup  de  gens,8ans  être  taxés  de  vanité, 
peuvent  intérieurement  lui  rendre  cette  justice, 
qu'il  savait  bien  choisir. 

Sous  un  tel  gouvernement,  le  droit  de  choisir 
ses  magistrats  dut  nécessairement  être  enlevé 

au  peuple. 

Ce  droit  peut-il  lui  être  rendu  i^pus  le  gouver- 
nement royal?  11  n'est  plus  question  ici  d^ardeur 
guerrière;  les  mesures  sévères  des  lois  de  cons- 
cription firent  place  à  la  propagande  absolutiste, 
et  beaucoup  de  maires  royaux  s'érigèrent  en 
missionnaires  du  droit  divin.  . 

D'autre  nart,  le  trône  des  Bourbons  était  d'ori- 

Sine  féodale:  il  étoit  appuyé,  lorsqu'il  tomba,  sur 
es  droits  oe  même  nature:  son  rétablissement 
fit  concevoir  des  espérances  du  rétablissement  de 
droits  qu'on  jugeait  lui  êire  inhérents.  L'impossi- 
bilité n'en  était  pas  mieux  sentie  que  de  rendre  ses 
fers  à  un  peuple  qui  les  a  brisés.  Le  pouvoir  d'un 


maire,  dans  une  commune  rurale,  était  un   prc^- 
visoire  encourageant,  et  tant  de  siècles  d'abu- 
envahissants  pouvaient  faire  rêver  ceux  qai  d 
valent   un  jour  transformer  les  fonctions  muLi 
cipales  en  droits  seigneuriaux. 
.  Mais  toutes  ces  chimèreâ  de  gloire,  ou  de  vatiit- 
puérile,  sont  évanouies  |)our  jamais.  L'ardeur  d  > 
conquêtes  n'arrachera  plus  notre  jeunesse  à  se^ 
foyers  :  pour  qn'elle  vole  à  la  défense  de  la  pa- 
trie, il  suffira  de  l'approche  de  l'ennemi;  lou> 
les  préjugés  devront  déserter  les  fonctions  publi- 
ques, et  la  pensée  d'utilité  pour  les  administrés 
devra  seule  présider  à  l'organisation  des  pouvoir^ 
administratifs.  Tels  doivent  être  les  résultats  de 
la  Révolution  de  1830;  et  depuis  cette  époque 
si  fertile  en  actes  de  courage,  de  magnanimité, 
de  saçesse^  il  est  impossible  de  concevoir  un  m* 
tif  raisonnable  de  restreindre,  comme  on  vous 
le  propose,  le  droit  de  l'élection  populaire. 

Il  eu  est  un  cependant,  mais  tellement  illusoire, 
qu'on  n'ose  le  mettre  en  avant  qu'avec  beaucoup 
de  ménagements,  et  de  la  manière  la  plus  impli- 
cite ;  c^est  la  crainte  d'une  tendance  chez  h 
peuple  verâ  le  gouvernement  républicain  et  démo- 
cratique. 

Eh  I  Messieurs,  pourquoi  se  créer  des  chimères 
dans  la  seule  vue  de  les  combattre?  Le  gouver- 
nement démocratique  n'est-il  pas  celui  où  le 
peuple  fait  lui-même  ses  lois  et  gouverne  par  lui- 
même?...  Eh!  quel  peuple  eut  jamais  les  mcrurs 
et  les  habitudes  moins  démocratiques  que  le 
peuple  français  ?  Le  goût  du  plaisir  et  du  bien- 
être  chez  les  riches,  l'activité  chez  les  commer- 
çants industriels,  la  nécessité  d'un  travail  pen  é- 
tuel  chez  les  pauvres,  laissent  à  peine  a  no< 
concitoyens  quelques  Instants  du  jour  pour  pens^-r 
aux  affaires  publiques.  Quel  orateur  démocrate 
pourrait  persuader  à  nos  fastueux  millionnaires, 
•à  nos  savants  studieux,  à  nos  spéculateurs,  à  ni  < 
marchands,  nos  laboureurs,  nos  artisans,  nos 
ouvriers,  de  sacrifier  la  moitié  de  leur  temps  sur 
la  place  publique  à  combiner  des  plélnscUes  sur 
la  diplomatie,  sur  la  guerre,  sur  la  marine,  sur 
les  finances,  sur  le  commerce  extérieur,  sur  uie 
multitude  de  questions  que  la  complication  de 
nos  intérêts  sociaux  rendent  tellement  profondt>* 
que  souvent  rintérêt  d'une  seule  absorbe  la  v  e 
de  l'homme,  et  que  d'honorables  iégislateors 
reculent  parfois  devant  les  difficultés  dont  elle» 
sont  hérissées  ? 

Quant  au  gouvernement  républicain,  c'est-à- 
dire  sans  chefs  héréditaires,  la  preuve  que  le 
peuple  n'en  veut  point,  c'est  qu'il  ne  Ta  point 
établi.  Le  29  juillet,  il  était  rentré  dans  fa  pléni- 
tude de  sa  souveraineté;  2  jours  après,  tout 
en  détestant  un  maître,  il  avait  sn  se  donner  un 
chef  héréditaire,  et  bien  choisir.  Oui,  Messieurs, 
c'est  le  peuple  qui  s'est  donné  un  roi.  Ses  accla- 
mations indiquaient  le  duc  d'Orléans  pour  lej, 
que  vous  ne  l'aviez  fait  encore  que  le  lieutenant 
général,  et  votre  déclaration,  qui  lui  donnait  la 
couronne,  n'a  précédé  que  de  quelques  jours 
cette  immortelle  revue  où  la  population  pari- 
sienne, organe  de  la  France  entière,  relevait  sur 
le  navois. 

Le  régime  républicain  ne  peut  être  en  France 

3u  un  régime  de  nécessité.  Kn  92,  la  trahison  aa 
edansi  une  ligue  impie  au  dehors  forcèrent  le 
Çeuple  à  reprendre  l'exercice  de  sa  souveraineté, 
ant  que  sa  liberté,  son  indépendance  furent 
menacées,  il  garda  le  pouvoir  et  le  tint  d'une 
main  ferme.  Ses  armes  refoulèrent  rétranger  loin 
de  ses  frontières;  il  crut  à  la  paix  perpétuelle,  et 
fatigué  du  pouvoir,  jaloux  do  repos,  empressé 
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de  se  livrer  à  ces  travaux,  auxquels  il  doit  une 
part  de  sa  gloire,  avec  celte  conQance  hOQorabie, 
mais  souvent  trop  facile,  qui  fait  le  irait  le  plus 
saillant  de  son  caractère,  il  dépose  son  sceptre 
dans  les  mains  d*un  homme  sorti  de  ses  rangs, 
qui  l'avait  conduit  à  la  victoire^  et  lui  promettait 
les  douceurs  de  la  paix  et  de  la  liberté;  il  fut 
déçu,  mais  ne  doit  plus  l'être,  il  a  pris  pour  ses 
garanties  la  probité  la  plus  robuste  et  les  plus 
patriotiques  antécédents. 

Le  gouvernement  que  veut  la  France  c*est  une 
monarchie  héréditaire,  qui  ne  permette  pas  aux 
envieux  de  Fautorité  souveraine  de  pouvoir  jamais 
y  atteindre,  c'est  une  monarchie  constitutionnelle 
qui  ne  permette  jamais  au  prince  de  substituer 
sa  volonté  à  la  volonté  nationale  érigée  en  lois; 
c*est  un  gouvernement  représentatif  dans  lequel 
la  volonté  nationale  soit  fidèlement  exprimée  par 
des  députés  librement  élus  par  tous  ceux  qui 
ont  rintelligence  d*émettre  un  vœu  raisonnable; 
c*est  une  administration  citoyenne  élue  par  tous 
ceux  sur  lesquels  son  pouvoir  s'exerce  immé- 
diatement. Ces  institutions  participent-elles  du 
gouvernement  républicain ?BhI  qu^mportel  Elles 
fondent  la  liberté  telle  que  la  veut  la  France  ;  la 
liberté  pour  laquelle  le  peuple  a  combattu,  et 
qu  il  ne  souffrira  plus  qu'on  lui  ravisse.  Cessons 
donc  de  propager  des  déiiances  dont  le  fondement 
est  tellement  illusoire,  qu'il  est  permis  de  douter 
de  leur  sincérité. 

Justice  au  peuple  français!  an  peuple  considéré 
même  dans  les  uemières  classes  ;  arrivons  donc 
enfin  à  ces  conséquences  d'une  vérité  qu'on  n*ose 
plusdénier  hautement:  que  le  peuple  a  des  vertus; 
que  le  peuple  a  du  jujjement  et  de  l'intelligence, 
et  qu'il  a  fait  jusqu'ici  preuve  d'une  patience 
égale  à  sa  force. 

S'il  s'agissait  ici.  Messieurs,  du  choix  des 
membres  de  la  Chambre;  s'il  s'agissait  de  com- 
poser ce  pouvoir  intermédiaire  entre  le  prince 
et  le  peuple,  ce  pouvoir,  base  fondamentale  du 
gouvernement  représentatif,  dont  une  partie  de 
la  population  n'apprécie  peut-être  pas  assez  les 
avantages,  à  raison  de  l'ignorance  dans  laquelle 
14  siècles  d'esclavage  l'ont  plongée,  je  serais 
sans  doute  circonspect  sur  rétendue  du  droit 
électoral,  et  par  des  motifs  que  je  développe- 
rai, lors  delà  loi  d'élection,  avec  autant  de  sin- 
cérité que  j'en  mets  aujourd'hui  à  réclamer  les 
droits  entiers  des  habitants  des  communes;  mais 
il  s'agit  de  l'élection  des  magistrats  immédiats  du 
peuple,  de  ceux  des  agents  du  pouvoir  dont 
l'action  a  le  plus  besoin  d'une  influence  morale 
et  de  persuasion,  de  ses  défenseurs,  enfin.... 

Oui,  Messieurs,  de  ses  défenseurs  contre  l'au- 
torité suprême,  les    contradicteurs  nécessaires 
des  actes  du  pouvoir.  Le  gouvernement  n'agit 
que  sur  des  masses,  et  sa  justice,  exercée  pur 
voie  de  dispositions  générales,  peut  manquer  d'é- 
quité quand  elle  s'applique  à  des  individus.  Les 
fonctionnaires  municipaux,  en  rapport  immédiat 
avec  les  individus,  savent  presque  exclusivement 
quand  ils  doivent  être  séparés  des  masses.  Pour 
appuyer  cette  proposition  d'un  exemple  qui  la 
rende  plus  évidente,  je  citerai  une  des  disposi- 
tions de  la  dernière  loi  que  vous  avez  votée.  Les 
maires  et  adjoints,  les  conseils  municipaux,  ne 
soot-ils  pas  appelés  à  délibérer  sur  les  causes 
d'exemption  pour  le  cas  d*indigence?  et  dans  ce 
cas,  comme  en  100  autres  que  je  pourrais  citer, 
ne  sont-ils    pas  les  défenseurs  des    indigents 
contre  les  contrôleurs,  dont  le  métier,  si  ce  n'est 
le  devoir,  est  de  n'en  point  trouver;  contre  la 
loi  même  qui  pose  la  régie,  mais  qui  ne  peut  in- 


tervenir d'une  manière  suffisante  dans  l'appré- 
ciation des  causes  d'exception? 

Bh!  à  qui  donc  ces  défenseurs  sont-ils  utiles, 
indispensables,  sice  n'est  aux  classes  inférieures, 
à  qui  Ton  veut  dénier  le  droit  de  les  choisir?  Qui 
de  nous  ignore  qu'un  citoyen  jouissant  de  quel- 
que aisance  se  fait  aisément  des  relations  avec 
1  autorité  supérieure,  et  que  dès  lors  le  patronage 
municipal  lui  devient  moins  utile...  Le  pauvre, 
ignoré,  intimidé,  quelquefois  dédaigné  dans  les 
bureaux  d'une  préfecture,  d'une  sous-préfecture 
même,  ne  se  voit  d'appui  que  dans  ses  magistrats 
primaires,  si  j'ose  m^exprimer  ainsi,  qui,  les  pre- 
miers, poursuivent  ces  grands  attentats,  la  ter- 
reur des  campagnes,  qui  décident  ces  nombreuses 
contestations  d'une  grande  importance  relative 
pour  les  hommes  des  champs,  qui  veillent  à  les 
préserver  des  surtaxes,  qui  signauent  avec  sollici- 
tude l'invalidité  de  leurs  fils  appelés  au  service 
militaire...  Et  le  pauvre,  parce  qu'il  est  pauvre, 
serait  repoussé  du  droit  de  choisir  ces  défenseurs 
de  ses  droits  les  plus  usuels,  ces  magistrats  enfin 
(car  je  me  plais  à  les  suivre  en  présence  de  tout 
ce  qui  excite  les  plus  tendres  sentiments),  ces 
magistratsqui  forment  le  nœud  conjuf^l,  qui  as- 
surent à  l'enfant  le  nom,  la  protection  de  son 
père?... 

C'est  ce  que  veut  le  projet  de  loi,  Messieurs, 
et  c'est  pourquoi  je  le  repousse  de  toutes  mes 
forces.  Je  ne  puis  consentir,  soit  avec  l'honorable 
auteur  de  la  proposition,  soit  avec  la  commission, 
que  dans  divers  cas,  les  9  dixièmes,  les  19  ving- 
tièmes, les  49  cinquantièmes  de  la  population 
soient  privés  d'un  droit  que  je  ne  conteste  qu'aux 
vagabonds,  aux  gens  sans  aveu,  à  ceux  que  la 
justice  à  flétris,  et  enfin  à  ceux  à  qui  l'exercice 
des  droits  civils  est  interdit. 

Je  vote  également,  Messieurs,  contre  la  dispo- 
sition du  projet  de  loi  qui  interdit  au  peuple 
l'élection  directe  du  chef  du  conseil  municipal. 

Les  motifs  de  cette  disposition  ne  sont  point 
de  la  nature  de  ceux  qu'on  a  voulu  faire.  On  les 
a  crus  suffisamment  spécieux  pour  pouvoir  être 
énoncés. 

On  veut,  dit-on,  que  «  le  pouvoir  soit  fort;  le 
principe  de  la  puissance  est  l'unité  d'action,  quel- 
que faible  que  soit  la  portion  du  pouvoir  aami- 
nistratif,  dévolue  aux  maires,  les  fonctionnaires 
sont  en  si  grand  nombre,  que,  par  leur  résistance 
ou  par  leur  inertie,  ils  peuvent  apporter  un  im- 
mense obstacle  à  cette  unité  d'action.  »  D'où  l'on 
conclut,  s'appuyant  d'exemples  dont  lu  justesse 
est  bien  susceptible  d'être  contestée,  qu'il  ne  faut 
point  laisser  au  peuple  les  choix  directs  des 
maires  et  adjoints. 

Ne  peut-un  point  d'abord  répondre.  Messieurs, 
que  c'est  à  l'aide  de  pareilles  maximes  que  s'est 
élevé  ce  formidable  despotisme  qui,  après  avoir 
appesanti  sur  la  France  son  sceptre  de  fer,  nous 
a  valu  cette  réaction  terrible  de  toute  l'Burope 
opprimée,  et  qui,  ayant  dépouillé  la  nation  de  sa 
part  au  pouvoir,  l'a  laissée  sans  défense  contre 
le  retour  d'une  précédente  tyrannie?  C'était  pour 
être  fort  que  le  gouvernement  impérial  était  des- 
potique. C'était  pour  maintenir  runité  d'action 
qu'il  couvrait  la  France  d'agents  remplis  de  son 
esprit.  Cet  exemple,  et  d'autres  qu'on  y  pourrait 
joindre, prouvent  assez  que  Oi  langages!  ration- 
nel en  apparence  peut  être  celui  de  la  déception. 
Nous  ne  uevons  point  agir  pour  des  circonstances 
données;  les  bons  rois  passent,  les  bons  minis- 
tres sont  presque  toujours  ceux  qui  aspirent  après 
le  moment  de  déposer  le  pouvoir,  et  sous  les 
bons  rois  mêmes,  de  perfides  conseillers  peuvent 
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parreoir  à  tromper  leur  sagesse  et  abuser  de 
leurs  vertus. 

Mais  enfin  d'où  vient  donc  cette  défiance  con- 
tinuelle qui  fait  appréhender,  dans  les  choi^  po- 
pulaires, tant  de  résistances,  tant  de  dispositions 
iiostiles  contre  l'action  gouvernementale?  Qu'un 
gonvernement  fondé  sur  l'artifice  ou  la  violence 
soit  sans  cesse  en  garde  contre  une  opposition 
d'autant  i)las  menaçante  que  l'oppression  la  rend 
plus  légitime,  on  le  conçoit  ;  mais  l'ère  de  pareils 

fouvernements  est  passée  pour  la  France,  et  sans 
oute  aussi  pour  rBuropie  entière.  Grâce  aux 
saines  idées  du  siècle,  le  pouvoir  royal  n'est  plus 
qu'un  mandat  perpétuel  conféré  à  une  dynastie 
nonorée  de  la  confiance  nationale,  pour  faire, 
dans  l'intérêt  du  peuple,  tout  ce  qu  il  ne  peut 
faire  par  lui-même.  Que  le  gouvernement  soit 
pénétré  de  cette  pensée,  qu'elle  dirige  tous  ses 
actes;  et  son  action,  loin  de  rencontrer  le  moin- 
dre obstacle,  verra  sa  puissance  s'accroître  de 
toute  celle  de  l'opinion  publique,  et  les  agents 
les  plus  dévoués  d'un  tel  gouvernement  seront 
ceux  que  le  peuple»  dans  son  propre  intérêt,  pla- 
cera sous  ses  ordres. 

Néanmoins^  préoccupés,  d'une  part,  du  danger 
de  maximes  que  cependant  on  invoque,  et  d'autre 
part,  de  déGances  injustes,  l'honorable  auteur  de 
la  proposition,  ainsi  que  votre  commission,  vous 
proposent  un  tiers  parti,  entre  l'élection  royale 
et  1  élection  populaire  des  maires  et  adjoints";  le 
roi  ne  pourrait  choisir  ces  fonctionnaires  que 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal  élu  par 
le  peuple.  Les  conseillers  municipaux,  dit-on,  se- 
ront les  candidats  :  cette  considération  sera  assez 
large  pour  que  l'administration  y  puisse  trouver 
des  sujets  capables. 

Il  n'est  plus  question  ici  de  résistance  ou 
d'inertie  hostile;  on  sent  le  peu  de  convenance 
d'insister  hautement  sur  ce  point;  mais  puisqu'il 
s'agit  de  capacité,  veuilles  remarquer,  Messieurs, 
que  les  fonctions  municipales  qui  en  réclament 
le  plus,  sont  toutes  celles  (fui  intéressent  le  plus 
directement  les  administrés;  l'ordonnance  des 
dépenses  communales,  la  bonne  disposition  des 
revenus,  la  surveillance  des  travaux  publics,  la 
confection  des  budgets,  la  conservation  des  biens 
communs,  1^  jugement  d'une  foule  de  contraven- 
tions fommisf's  dans  la  commune,  la  tenue  des 
regifttres  de  l'état  civil,  toutes  matières  dans  les- 
quelles le  gouvernement  n'est  intéressé  que 
comme  il  l'est  ati  bonbeur  du  peuple,  et  sous  un 
point  de  vue  tellement  général,  que  bien  des 
princes  ne  les  ont  souvent  considérées  que  comme 
des  circonstances  fort  secondaires.  Quant  à  ce 
qui  concerne  directcnent  les  droits  du  pouvoir, 
soit  la  perception  de  certains  impôts,  soit  les 
mesures  préalables  pour  la  levée  des  troupes, 
soit  la  constatation  des  délits,  la  surveillance  de 
l'autorité  suiiérieure  e^^t  A  active,  les  insiruc- 
tions  conçues  en  termes  si  positifs,  le  droit  d'in- 
vestigation des  agents  du  fisc  et  du  ministère 
public  est  tellement  étendu,  que  la  coopération 
du  maire  se  borne  à  peu  près  à  celle  du  plus 
simple  commis.  Pourquoi  donc  le  pouvoir  se 
réserverait-il  le  choix  drun  agent  d'une  si  minime 
importance  pour  l'erficacité  de  son  action? Pour- 
quoi n'en  abandonnerait-il  pas  entièrement  le 
choix  à  ceux  pour  qui  ce  choix  est  d'une  si  haute 
importance,  et  qui  sont  bien  plus  à  portée  que 
lui  de  le  faire  d'une  manière  convenable? 

On  objecte  que  le  muire  est  administrateur, 
officier  judiciaire,  que  la  garde  nationale  est  sous 
son  autorité,  et  qu'aux  termes  de  la  Charte,  le 
roi  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration 


publique,  à  tous  les  emplois  jodieiaires,  g . 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  ^   i 
sous  ce  triple  rapport,  le  choix  des  mairei    i 
est  constitutionnellemeot  dévolu. 

Le  droit  de  commander  les  forces  de  terre   i 
de   mer  emporte-t-il  nécessairemeot  ccdoi 
nommer  les  chefs  militaires?  Non,  saaa  dot- 
car  il  est  dans  l'esprit  du  gouvernement,  aj    i 
que  l'atteste  le  projet  de  loi  sur  rorgaoisatioQ    i 
1  armée  dont  les  chefs  ont  dans  beaucoup  de  t  i 
un  commandement  spontané,  qu'une  partie  •. 
grades  soient  donnés  à  l'ancienneté  de  senri:e. 

La  Charte  porte^  à  la  vérité,  que  le  roi  doc 
à  tous  les  emplois  d'administratioa  pubii.j. 
mais  dans  les  articles  additionnels  votés  coœ  - 
conséquences  de  notre  heureuse  Révolntioei  . 
juillet,   elle  porte  qu'une  nouvelle  iustit  it 
municipale  sera  créée  suivant  le  principe  de  iV  -  - 
tion  populaire.  L'exception,  placée  au  centre 
la  matière,  dérobe  régulièrement  à  la  rô^le;  c  - 
un  principe  qui  n'a  jamais  été  contesté.  Ce  *: 
serait  doue  aucunement  violer  la  lettre  df    . 
Charte  que  d'établir  è  l'article  13  une  excep  ' 
autorisée  par  l'article  68.  Bt  ce  serait  se  eou.   - 
mer  entièrement  à  son  esprit. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  fooctions  j  /- 
dicaires  confiées  aux  maires  et  aux  adjoints. 

C'est  donc  avec  une  pleine  conviction,  ^-^ 
sieurs,  que  je  déclare  ici  qu'aucuns  motiCs  < 
justice,  de  raison  ou  d'utilité  publique  ne  (>«*:• 
vent  justifier  celte  réserve  au  profit  de  laccc- 
ronne,  d'un  droit  essentiellement  populaire,  ut 
celui  d*élire  directement  le  chef  do  cooaeil  mu- 
nicipal. Je  vote  contre  le  projet  de  ioj. 

M.  Jars.  Messieurs,  voilà  donc  on^uuûe  dp 
ces  lois  que  la  France  attend  depuis  8iVoQg;lemp^ 
qu'elle  réclamait  avant  la  Révolution,  qu'elle  : 
réclamée  depuis  avec  la  même  impatience.  Cet;' 
loi  sera  l'ouvrage  de  la  Chambre. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où,  sur  de  r^- 
reilies  questions,  la  lutte  s'engageait  entre  le;r- 
vilège  elles  intérêts  du  pays,  entre  l'aristocn'. 
et  les  classes  moyennes;  le  privilège  et  l'an^:.- 
cratie  ont  passé  sous  les  fourches  de  la  RéTc  q- 
tion.  Cependant  il  y  a  encore,  il  y  a  plus  qoe  ja- 
mais,   un  certain    nomhre   d'hommes    qui  ' 
reounnaissent  aucune  supériorité,  qui  suppore 
avec  peine  des  égaux  et  qui  s'obstioent  à  q*.^ 
fier  d'aristocratie  tout  ce  qui  s'élève  et  se  di»i;' 
gue  un  peu,  ne  voyant  pas  ou  ne  voulant  '  « 
voir  qu'ils  sont  eux-mêmes,  et  pour  la  gra  . 
partie  de  la  population,  des  aristoorates  de  c^^  i 
espèce. 

La  vanité  humaine  a  toujours  ce   oaract*^' 
qu'en  quelque  lieu  qu'elle  soit  placée,  elle  ^rt^'. 
et  s'irrite  contre  tout  ce  qui  tend  à  se  se    '  ' 
d'elle,  à  dépasser  son  niveau.  Nous  ne  r>ou^'  * 
nous  en  plaindre  ni  nous  en  étonner,  mai»  lu- 
avec  elle,  c'est  avec  cette  vivacité  jalouse   i 
nous  avons  à   nous  mesurer.  La  lutie   ne  5*  - 
pas  nouvelle,  mais  les  drapeaux  auront  éié  ch*' 
gés  ;  on  les  appelle,  je  crois,  le  mouvetn^ni  et 
résistance. 

Le  mouvement,  si  je  l'ai  bien  compris,  sent 
la  continuation,  la  perpétuité  de  l'état  révulatio  - 
naire,  au  risque  de  la  guerre  civile  et  de  la  gue^rt 
étrangère;  le  mouvement  semi  de  déplacer  et  d 
détruire,  pour  remplacer  et  reconstruire  au  r> 
de  certaines  théoiies  et  de  certaines  am binon* 
qui  veulent  s'imposer  au  pays. 

La  résistance^  au  contraire,  aurait  pour  but 
de  modérer  ce  mouvement  violent  de  la  fieTf- 
lution,  de  la  régler  sans  l'arrêter,  et  sortout  ii< 
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la  soumettre,  en  loutea  circonstances,  aux  néces- 
sités de  la  paix  et  de  Tordre  publie.  Sous  ce 
poiot  de  Yue,  la  fésistanes  serait  elle-même  un 
mouvement,  mais  un  mouvement  régulier,  pro- 
gressif et  salutaire,  tel  qu'il  importe  a  la  situa- 
tion de  la  France,  et  tel  que  le  comprennent  tous 
bommes  sages  et  désiniéressés. 

De  ce  mouvement,  nous  en  sommes,  Messieurs, 
nous  en  avons  toujours  été,  et  ce  n'est  qu'en 
présence  d'un  mouvement  violent  ou  irrégulier^ 
qu^on  pourrait  nous  trouver  dans  la  résUianee^ 
c'est-à-dire  dans  l'opposition. 

Au  surplus,  cette  loi  n'est  pas  celle  qui  doit 
excite^  au  plus  haut  degré,  les  exigences  du 
mouvement  et  les  précautions  de  la  résistance; 
les  intérêts  y  sont  moins  pressants,  les  ambitions 
moins  absolues,  et  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse 
faire  naître  parmi  vous  des  dissentiments  très 
prononcés.  Je  me  bâte  toutefois  d'en  aborder  la 
discussion. 

Cette  loi  repose  sur  les  2  principes  qui  carac- 
térisent et  qui  fécondent  le  gouvernement  repré- 
sentatif, Vélection  et  la  condition  de  Vélection,  Il 
était  urgent  d'appliquer  ces  principes  à  l'orga- 
nisation des  communes  et  du  pouvoir  municipal. 

Si  l'on  abandonnait  aux  communes  l'élection 
directe  de  tous  leurs  magistrats,  et  notamment 
celle  des  maires  et  des  adjoints,  les  communes  se- 
raient évidemment  autant  de  petites  républiques, 
se  gouvernant  elles-mêmes,  et  avec  une  indé- 
pendance qui  pourrait  souveut  contrarier  et 
détruire  l'action  du  pouvoir  royal:  tandis  que 
le  problème  &  résoudre  est  de  concilier  ces  2  pou- 
voirs, pour  les  faire  concourir  eusçmble  ft  la 
marche  régulière  du  gouvernement. 

Votre  commission  a  donc  sagement  fait  de  ré- 
server au  roi  la  nomination  des  maires  et  des 
adjoints  à  la  condition  de  les  choisir  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal  élu  par  les  ci- 
toyens ;  il  y  a,  dans  cette  candidature  et  dans 
cette  double  intervention  du  trône  et  de  la  com- 
mune, la  double  garantie  nécessaire  aux  fonc- 
tions qu'il  s'agit  d'attribuer. 

Il  y  a,  en  effet,  2  personnes  dans  un  maire  : 
il  y  a,  comme  on  vous  l'a  déjà  dit,  Tbomme  de 
la  commune  et  l'homme  du  gouvernement.  Au 
premier  titre,  le  maire  exerce  le  pouvoir  muni- 
cipal, c'est-à-dire  le  pouvoir  qui  veille  aux  inté- 
rêts de  la  localité;  au  second  titre,  comme  homme 
du  gouvernement,  le  maire  exerce  une  portion  du 
pouvoir  royal,  c'est-à-dire  du  pouvoir  qui  veille 
aux  Intérêts  généraux;  il  est  ainsi,  tout  à  la  fois, 
le  magistrat  qui  garantit  au  roi  l'obéissance  et  la 
fidélité  des  citoyens,  le  magistrat  gui  garantit 
aux  citoyens  la  protection  et  la  justice  du  roi; 
c'est  le  premier  anneau  de  cette  grande  chaîne 
qui  se  prend  au  pay?,  et  qui  remonte  au  trône; 
c  est  le  protecteur  de  tous  les  droits,  le  média- 
teur de  tous  les  intérêts,  c'est,  en  un  mot,  l'arbi- 
tre qui  réunit  la  confiance  et  les  pouvoirs  des 
2  parties  intéressées;  évidemment  pour  valider 
le  double  pouvoir,  la  double  élection  est  indis- 
pensable. 

C'est  d'ailleurs  une  heureuse  Idée,  c*est  une 
heureuse  application  do  gouvernement  représen- 
tatif, que  cette  réunion,  que  cette  confusion  de 
2  pouvoirs  qui  pourraient  être  rivaux,  s'ils 
étaient  confiés  ù  des  mains  différentes,  et  qui 
pourraient  ainsi  se  heurter,  tour  à  tour, aux  ns- 
quesdu  pay^,  comme  aux  risques  delà  couronne; 
et  c'est  par  ces  motirs,  si  bien  développés  par  votre 
commission,  que  je  repousse  le  systèine  mixte 
dont  elle  a  parlé,  et  qui  consisterait  à  créer  un 


agent  spécial  du  gouvemomeot,  auprès  de  chaque 
corps  municipal. 

Je  demande,  toutefois,  pour  le  cas  oti  ce 
système  prévaudrait,  je  demande  où  on  prendrait 
cet  agent  spécial.  Dans  la  commune  ;  mais  ce 
serait  supposer  que  les  citoyens  qui  ont  dft  bien 
choisir  leur  conseil  municipal, auront  laissé  en 
dehors  des  capacités  suffisantes  ;  et  le  prendre 
en  dehors  de  la  commune,  ce  serait  admettre  la 
nécessité  d'un  agent  rétribué.  Or,  Messieurs,  nous 
ne  pouvons  pas  l'oublier,  augmenter  le  nombre 
des  emplois  salariés,  ce  serait  manquer  à  notre 
premier  devoir  ;  ce  serait  y  manquer  aussi  que 
d'augmenter  sans  raison  le  nombre  des  emplois 
indépendants  de  l'intervention  du  pays  ;  le  roi 
ne  vous  le  demande  pas,  il  n'en  a  pas  oesoin,  11 
ne  veut  ni  d'un  pouvoir  inutile,  ni  d'un  pouvoir 
dispendieux  ;  il  connaît  les  difficultés  de  son 
gouvernement,  et  de  ces  difficultés,  la  plus  grande 
aujourd'hui,  vous  en  êtes  témoins,  c'est  de  choisir, 
c'est  de  trouver,  pour  chaque  emploi,  l'homme  le 
plus  digne  et  le  plus  capable  ;  et  je  ne  parle  pas 
seulement  des  maires  Je  parle  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  la  difficulté  est  de  choisir,  et 
quand  on  a  choisi,  de  maintenir.  Remarquez-le 
vous-mêmes,  l'administration  est  aujourd'hui 
dévorante,  elle  use  tout  ce  qui  la  touche,  minis- 
tres et  magistrats  y  passent  en  peu  de  jours  I, . . 
Sans  doute,  c'est  une  conséquence  de  la  Révo- 
lution, où  tous  les  ambitieux  ont  voulu  parvenir, 
et  sont  parvenus  peut-être,  sans  qu'on  ait  regarde 
d'asses  près  à  leur  valeur  et  à  leur  consistance  ; 
mais  aussi  c'est  une  conséqueiice  des  événements, 
au  milieu  desquels  peu  d'hommes  se  trouvent 
assez  forts  pour  résister  aux  partis  et  aux  pré- 
tentions qu'on  leur  oppose  ;  et  dans  cette  situa- 
tion, n'est-ce  pas  une  bonne  fortune  pour  un 
gouvernement  que  ces  candidatures  populaires 

3ui  lui  apportent,  quand  il  en  a  beqoin,  la  liste 
e  toutes  les  capacités  du  pays,  de  toutes  celles 
du  moins  qu'on  estime,  et  dont  on  est  prêt  4 
reconnaître  le  mérite  et  la  supériorité?,,.  Dispo- 
sition d'autant  plus  précieuse  qu'elle  est  plus  rare, 
et  qu'il  faut  s^empresser  de  safâlr  pour  la  répandre 
et  pour  la  fortifier. 

J'admets  donc,  sous  tous  les  rapports,  et  je  crois 
que  vous  devez  admettre  le  système  de  votre 
commission,  comme  le  plus  simple,  le  plus  ra- 
tionnel et  le  plus  fécond  en  bons  résultats.  Ba 
effets  Messieurs,  à  moins  de  renier  Its  principes  de 
notre  gouvernement,.vou3  ne  pouvez  nas  aban- 
donner au  roi  la  nomination  absolue  des  iQaires 
des  communes;  à  moins  devons  déterminer  pour 
une  République  fédérailve,  vous  ne  pouvez  pas 
constituer  les  communes  de  France  en  autant  de 
petits  Etats  indépendants,  se  gouvernant  par  des 
chefs  de  leur  choix. . ,  Et  de  la  Républiquo,  vou^ 
n'en  voulez  p^s,  personne  n'en  veut  dans  cette 
Chambre,  nas  plus  gue  de  ('arbitraire  et  du  des- 
potisme, On  a  parle,  il  est  vrai,  d'un  trône  popu- 
laire, entouré  d*institution$  républicaines;  ma(s 
c'était  une  erreur,  on  s'est  mal  expliqué,  je  n'eu 
doute  pas,  car  cela  nous  rappellerait  que,  sous 
l'ancien  gouvernement,  nos  adversaires  nous 
concédaient  ainsi  la  Charte,  entourée  d'institu" 
lions  monarchiques^  et  je  n'accorderai  Jamais 
qu'il  puisse  y  avoir  de  tels  rapprochements  et  de 
telles  analogies,  entre  des  hommes  dont  les  sen- 
timents et  les  opinions  diffèrent  aussi  epseptiei-f 
iement. 

Je  le  répète  donc,  personne  ipi  m  veut  la  Ré- 
publique; nous  sommes  tous  d'accqrd;  nous  com- 
prenons tQua  que  notre  vieille  Fraacei  au  ml\m 
Je  la  vieille  Europe,  ne  saurait  admettre  ces 


424 


[Chambre  des  Députée.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE,         |29  janyier  1831.J 


formesanstôres  et  périlleusefi.  Il  faut  des  peuples 
Yierges  pour  supporter  de  pareilles  épreuves;  et 
rAmérique  elle-même,  cette  nation  modèle  qu'on 
nous  vante,  avec  raison,  tous  les  jours,  républi- 
caine à  sa  naissance  et  dans  ea  virilité,  finira 
probablement  par  des  essais  de  monarchie;  c'est 
une  loi  de  la  nature,  plus  elle  grandit  en  popu- 
lation et  en  ricbesse,  plus  elle  approche  de  ce 
terme  fatal.  Montesquieu  Ta  dit  depuis  longtemps, 
les  Républiqfêes  finissent  par  le  luxe  et  par  la  cor- 
ruption. 

J'arrive  à  la  seconde  partie  du  projet  de  loi,  à 
la  condition  de  l'élection.  Cette  condition,  Mes- 
sieurs, est  la  base,  ou  plutôt  la  difficulté  de  la 
loi,  comme  elle  le  sera  de  tout  notre  système 
électif. 

Le  droit  électoral  est  si  honorable  et  si  impor- 
tant de  sa  nature,  qu*il  n'est  pas  étonnant  que 
tous  les  citoyens  aient  la  prétention  de  Tobtenir, 
tandis  que  le  législateur,  qui  veille  sur  les  inté- 
rêts de  tous,  se  montre  d'autant  plus  réservé  dans 
la  concession  d'un  droit  qui  doit  agir  sur  ces 
mêmes  intérêts. 

Le  législateur  doit  considérer  que  le  mandat 
qu'il  va  donner,  quelque  important  qu'il  soit,  sera 
la  source  d'un  mandat  plus  important  encore, 
celui  des  députés  au  conseil  municipalouàtoute 
autre  fonction  dépendante  de  l'élection. 

Le  législateur  doit  considérer  que  le  mandat 
qu'il  va  donner  sera  irrévocable,  et  devra  durer 
autant  que  la  loi,  tandis  que  le  mandat  subsi- 
diaire qui  doit  en  résulter  sera  variable  et  sou- 
mis à  des  chances  d'annulation,  telles  que  la  dis- 
solution de  l'assemblée  ou  du  conseil  auquel  le 
mandataire  appartiendra. 

Il  importe  donc  essentiellement  de  rechercher 
et  de  réunir  toutes  les  conditions  qui  peuvent 
garantir  la  capacité  de  l'électeur,  puisque  cette 
capacité  domine  même  celle  de  l'éllgible. 

Deux  sortes  de  conditions  ou  garanties  peuvent 
être  exigées  :  la  garantie  morale  et  la  garan- 
tie politique.  La  garantie  morale  résulte  des  lu- 
mières acquises,  de  la  conduite  privée,  de  la 
position  sociale;  la  garantie  politique  se  démon- 
trait autrefois  par  de  grands  services,  ou  par  ce 
qu'on  appelait  une  grande  naissance:  de  nos 
jours,  elle  se  manifeste  par  lafortune,  a  laquelle 
on  attache  toujours  une  certaine  considération, 
parce  que  la  fortune  suppose  une  certaine  capa- 
cité qui  a  pu  servir  à  racquérir  ;  elle  suppose 
aussi  des  lumières  acquises ,  parce  qu'elle  sup** 
pose  une  éducation  relative;  on  la  considère  enfin 
comme  un  gage  de  l'esprit  d'ordre  et  de  conser- 
vation qui  est  l'esprit  du  gouvernement,  et  par 
lequel  ou  est  toujours  présumé  digne  de  partici- 
per au  maniement  des  affaires.  Sous  ces  diffé- 
rents rapports,  la  fortune  serait  tout  à  la  fois  une 
garantie  morale  et  une  ffarantie  politique,  et 
c'est  pour  cela  que,  depuis  longtemps,  on  est 
généralement  convenu  de  l'admettre  comme  le 
premier  signe,  comme  la  première  condition  du 
droit  électoral.  La  difficulté  n'a  jamais  été,  et 
n'est  encore  aujourd'hui  que  dans  l'importance 
du  chiffre  auquel  il  convient  de  s'arrêter. 

Grâce  à  la  patente,  l'industrie  a  été  associée 
au  droit  de  la  propriété,  et  ce  droit,  que  la  Res- 
tauration a  voulu  lui  ravir,  lui  est  acquis  dé- 
sormais sans  contestation.  Restent  donc  les  ca- 
pacités intellectuelles,  que  le  projet  de  loi  divise 
en  plusieurs  classes  d'adjonctions. 

Ici,  Messieurs,  la  discussion  devient  d'autant 
plus  délicate  quil  est  plus  difficile  de  savoir  et 
d'apprécier  ces  sortes  de  capacités,  et  que  des 
susoeptibilltês  nombreuses  répondronlà  nos  ob- 


jections. C'est  un  motif  de  plus  pour  en  parler 

franchement. 

Il  me  semble  d'abord  que  tout  homme,  ayanl 
vraiment  du  mérite  et  delà  capacité,  doit  retirer, 
et  retire  en  général  un  prix  plus  ou  moins  co  n- 
Fidérable  de  ses  talents  et  de  ses  travaux,  de 
sorte  que,  suivant  l'usage  qu'il  en  saura  faire 
il  peut  parvenir,  de  lui-même,  au  droit  de  lec- 
tion,  par  un  cens  contributif.  Mais,  il  est  vrai, 
en  même  temps,  qu'il  peut  y  avoir  et  qu  'H  y  a  des 
capacités  malbeureusesque  la  fortune  a  touiours 
maltraitées,  et  qui,  malgré  d'honorables  eflorts, 
n'ont  pu  s'attacher  au  pays  par  les  liens  de  la 
propriété;  pour  ces  capacités-là,  qui  sont  d'ail- 
leurs peu  nombreuses,  je  conçois  que  la  loi  les 
rechercbe  et  les  dédommage.  Quant  à  la  foule  de 
ceux  qui  embrassent  des  professions  libérales, 
sans  en  avoir  ni  le  génie  ni  la  vocation,  destinés 
à  être  toute  leur  vie  des  avocats  sans  cause  ou 
des  médecins  sans  malades,  i'avoue  que  je  ne 
comprends  pas  par  quels  motifs  on  voudrait  les 
élever  au  rang  des  hommes  les  plus  importante 
du  pays. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  mon  opinion,  le  système 
des  adjonctions  ne  peut  être  accepté  en  principe 
qu'au  moyen  de  plusieurs  exceptions  nécessaires. 
Ainsi,  j'admettrai  les  classes  proposées,  par  por- 
tion seulement  pour  chaque  classe,  et  non  par 
masse  et  en  totalité  ;  ainsi,  je  dirai  :  Sont  élec- 
teurs tel  nombre  de  notaires^  tel  nombre  d^avouét^ 
etc.,  suivant  l'importance  de  la  localité,  comme 
on  a  dit  dans  la  première  catégorie  :  tel  nombre 
des  plus  imposés;  car,  vous  l'avez  bien  remarqué. 
Messieurs,  le  droit  d'élire  n'est  pas  accordé  in- 
distinctement à  tous  les  propriétaires,  à  tons  les 
contribuables,  mais  seulement  à  un  certain  nom- 
bre d'entre  eux,  oroportioiinel  à  la  population.  Il 
est  donc  rationnel  de  conserver  des  limites  et  des 
restrictions  analogues  au  nombre  des  capacités 
nouvelles  que  vous  voulez  appeler  à  la  jouis- 
sance des  droits  politiques.  Quant  au  mode  et  à 
l'importance  de  ces  restrictions  qui  semblent  déjà 
indiquées  par  l'existence  des  différentes  facultés, 
des  académies,  des  administrations  de  bienfai- 
sance, des  cours  et  tribunaux,  des  chambres  de 
commerce  et  des  conseils  de  discipline,  etc.,  oit 
devra  y  pourvoir  par  des  amendements. 

Après  cette  discussion,  que  j'ai  développée  au 
delà  des  nécessités  d'une  simple  loi  municipale, 
ce  serait  peut-être  le  cas  de  mettre  en  regard  la 
loi  sur  les  élections  qui  vous  a  été  récemment 
présentée,  d'y  rechercher  les  analogies,  de  com- 
parer, de  voir  si  le  ministère  a  étabu  des  rapports 
convenables  entre  les  électeurs  de  la  commune 
et  les  électeurs  de  la  France,  chargés  de  compo- 
ser la  Chambre  des  députés  ;  s'il  a  exigé  des  ga- 
ranties plus  précises  et  plus  fortes  de  ceux  dont 
la  mission  est  évidemment  plus  importante  et 
plus  politique. 

Je  pourrais,  par  exemple,  vous  soumettre  cette 
observation  qui  m'a  étonné  moi-même,  que  la 
ville  de  Lyon,  dans  les  2  cas  de  la  loi  électo- 
rale, aurait  un  nombre  à  peu  près  égal  d'élec- 
teurs^ mais  cette  observation  se  retrouvera  plus 
tard,  je  veux  éviter  avec  soin  toute  discussion 
anticipée,  de  crainte  qu'on  ne  lui  donne,  malgré 
moi,  la  couleur  d'une  censure  ou  d'un  reproche, 
je  veux  retenir  mon  opinion  personnelle  sur  le 
système  du  ministère,  et  sur  celui  manifesté 
dans  les  bureaux  de  la  Chambre  pour  servir  Uc 
base  au  travail  de  sa  commisdon,  bien  convaincu 
que  je  suis  que  des  désaccords  apparents  dispa- 
raîtront au  jour  des  débats,  devant  ce  désir  et 
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ce  besoin  commuas  de  Tharmonie  nécessaire 
entre  tous  les  pouvoirs. 

Je  ne  crois  point  d'ailleurs  à  cet  esprit  de  dé- 
tîaace,  à  ces  vues  timorées  que  l'on  attribue  à 
une  grande  partie  de  cette  Gbambre  ;  je  crois 
encore  moins  à  ce  contresens  politique  d'^un  mi- 
nistère qui  chercberait  de  la  popularité  aux 
dépens  de  la  Chambre  élective  ;  je  sais  que  la 
popularité  d'un  ministère  serait  bien  vaine  et 
bien  peu  durable,  au  dehors,  si  elle  n'avait  pas 
un  appui  dans  les  opinions  parlementaires,  et 
quand  j'entends  dire  que  les  ministres  actuels 
n'osent  pas  avouer  la  majorité  de  cette  Chambre 
et  gouverner  avec  elle,  je  suis  persuadé  qu'on 
se  trompe,  et  qu'on  n'a  pas  compris  leurs  combi- 
naisons politiques. 

Il  est  vrai  que  le  silence  et  peut-être  aussi 
rindifférence  dfu  ministère  sur  la  grande  question 
de  la  dissolution  de  la  Chambre,  ont  pu,  jusqu'à 
présent^  faire  douter  de  son  système;  il  est  vrai 

Sue  les  partisse  sont  emparés,  avec  d'autant  plus 
'ardeur,  de  cette  question,  et  qu'ils  s'efforcent, 
chaque  jour,  de  la  répandre  et  de  l'accréditer 
dans  les  départements;  mais  le  moment  est  venu 
où  le  ministère  ne  peut  plus  hésiter,  ni  laisser 
tomber  sur  la  Chambre  le  reflet  et  la  responsabi- 
lité de  son  hésitation,  le  moment  est  venu  où  il 
doit  s'expliquer  nettement  sur  ces  allégations 
d'insuffisance  et  d'illégalité  qu'on  op|K)se  sans 
cesse,  soit  à  la  Chambre  en  général,  soit  à  quel- 
ques-uns de  ses  membres  eti  particulier.  11  est 
temps  de  savoir  si  ces  allégatioos  sont  toutes  de 
bonne  foi,  ou  si  elles  ne  sont  que  des  prétextes. 
On  dit  que  nous  voulons  nous  perpétuer  au 
pouvoir;  ei  quel  pouvoir,  grand  Dieu!  que  celui 
que  nous  exerçons  depuis  près  d'une  année!... 
Toujours  en  butte  à  de  nouvelles  calomnies,  tou- 
jours menacés  ou  parle  despotisme  ou  par  l'anar- 
chie; abandonnés  souvent  et  mal  compris  de  nos 
amis,  subissant  des  reproches  que  d'autres  ont 
mérités;  voilà  pourtant  notre  situation,  Messieurs; 
pour  en  être  jaloux,  qu'on  me  permette  de  le 
dire,  il  faut  un  grand  patriotisme,  ou  une  grande 
ambition  I... 

Mais  on  veut  déconsidérer  la  Chambre,  on  veut 
la  perdre  dans  l'opioion,  et  tous  les  moyens  sont 
bons  pour  arriver  à  ce  but  ;  on  parle  d'elle,  comme 
on  parlerait  d'une  Chambre  imposée  au  pays  par 
la  fraude  et  par  la  violence,  tandis  qu'au  contraire, 
et  tout  le  monde  le  sait  bien,  elle  est  le  résultat 
de  la  haine  du  pays  contre  la  fraude  et  contre  le 
despotisme.  Qu'importe  Ion  poursuit  un  système, 
on  ifaitdela  Chambre  un  prétexte  à  toutes  surtes 
d'accusations,  parce  qu'elle  est  un  obstacle  à 
toutes  sortes  de  prétentions!...  C'est  là  tout  le  se- 
cret que  chacun  commence  à  comprendre. 

Pourrait-on  affirmer,  par  exemple,  qu'après 
cette  Chambre,  et  quand  tous  les  griefs  auront 
disparu  par  sa  dissolution,  on  ne  trouvera  pas 
d'autres  prétextes  pour  d'autres  accusations,  si  la 
Chambre  nouvelle  n'est  pas  plus  docile  que  celle-ci 
aux  exigences  des  passions  populaires?  Non,  Mes- 
sieurs; quoi  qu'il  arrive,  les  prétextes  ne  manque- 
ront jamais,  non  plus  que  tes  accusations,  à  moins 
qu'uu  gouvernement  fort  et  impartial  ne  vienne 
enlever  toute  espérance  aux  ambitieux  de  mau- 
vaise foi. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare  hautement,  parce  que 
j'en  suis  convaincu,  je  déclare  que  la  nécessité 
qui  a  fini  pour  quelques  hommes  subsiste  encure 
puissante  au  milieu  de  vous,  et  qu'ainsi,  dans 
mon  opinion,  la  dissolution  de  la  Chambre  si  vi- 
vement réclamée  par  l'esprit  de  parti  serait  au- 


jourd'hui, dans  ce  moment,  une  mesure  impoli- 
tique et  périlleuse. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jars.  Impolitique,  parce  que  ce  serait  laisser 
croire  ce  qui  n'est  pas,  qu'il  y  a  dissentiment  ou 
insuffisance  dans  les  pouvoirsdel'fitat;  périlleuse, 
parce  que  dans  les  circonstances  graves  où  se 
trouvent  et  la  France  et  l'Burope,  alors  que  le 
gouvernement  a  besoin  de  réunir  et  de  conserver 
près  de  lui  tous  les  éléments  de  force  et  d'action 
qui  lui  sont  nécessaires,  il  y  aurait  un  danger 
véritable  à  séparer  les  Chambres  du  roi  ;  et  je  ne 
concevrais  pas  qu'un  trône  si  nouveau,  déjà  me- 
nacé dans  les  journées  de  décembre,  put  être 
privé  tout  à  coup  de  l'appui  de  la  représentation 
nationale;  il  est  impossible  d'avoir  oublié  que, 
depuis  le  mois  de  juillet,  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  la  garde  nationale  ont  été  les  véritables 
forces  du  pays,  les  seules  qui  aient  soutenu  le 
gouvernement,  et  qui  puissent  le  soutenir  en- 
core! 

Que  les  ministres  y  pensent  donc  sérieusement, 
et  que  le  roi  lui-même,  s'il  m'est  permis  d'en 
parler,  que  le  roi  se  persuade  bien  qu'avant  de 
renvoyer  la  Chambre,  il  a  besoin  de  fortifier  son 
pouvoir,  de  le  garantir,  par  une  volonté  ferme, 
de  l'influence  et  de  l'invasion  des  partis!...  La 
France  entière  le  lui  demande,  et  son  propre 
intérêt  l'exige. 

Telle  est  mon  opinion.  Messieurs,  je  l'exprime 
avec  d'autant  plus  d'assurance  que  je  n'apporte 
à  celte  question  aucun  sentiment  d'intérêt  per- 
sonnel ;  le  jour  où  la  dissolution  pourra  être 
prononcée,  sans  danger  pour  le  trône,  sans  dan- 
ger pour  le  pays  (et  je  désire  que  ce  jour  soit  le 
plus  prochain  possible);  quel  qu'en  soit  le  résul- 
tat, je  serai  certainement  plus  heureux  et  plus  sa- 
tisfait que  tous  ceux  qui  nous  envient  et  qui  nous 
accusent;  et  si  je  ne  me  trompe,  Messieurs,  je 
ne  suis  pas  seul  dans  cette  Chambre  à  penser 
ainsi. 

Au  centre:  Non!  non! 

M.  Jars.  En  parlant  pour  moi,  je  crois  avoir 
parlé  pour  mes  honorables  amis  (Nouvelles  ex- 
clafnations.),eisï  j'entends  bien  vos  acclamations, 
j'aurai  parlé  pour  la  Chambre  entière. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Jars.  Je  vous  demande  pardon,  Messieurs, 
si  je  me  suis  écarté  aussi  complètement  de  la  dis- 
cuésionde  la  loi:  vous  vous  rappellerez,  je  l'espère, 
quej'ai  admis  les  principes  decette  loi,  etquepar 
conséquent,  dans  la  réserve  de  quelques  amen- 
dements, je  voterai  pour  son  adoption.  (Marques 
d'adhéaion,) 

M.  de  Traey.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

Voix  au  centre  :  Il  n*y  a  pas  de  fait  personnel. 

M.  le  président  du  c*  nseil  demande  à  être 
entendu.  {Profond  silence.) 

M.  Jaeqnes  Eiaffitte,  président  du  conseil. 
Chaque  fois  que  le  ministère  sera  interpellé  à 
cette  tribune  sur  ses  actes  ou  sur  ses  pensées, 
ce  sera  pour  lui  un  devoir  de  répondre  avec 
empressement,  sans  éprouver  aucune  espèce 
d'embarras. 
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Je  crois  que  la  queition  qui  lui  est  mainte- 
nant adressée  n'exige  pas  de  la  part  une  ré- 
ponse catégorique. 

Voix  au  centre  :  Nonl  non  I... 
Voix  à  gauche  i  G*9Bt  vrait 

H.  EiafOUe,  préiident  du  conseiL  La  dissolu^ 
tion  de  la  Cbambre  est  une  prorogative  royale. 
(Ouil  oui!)  Ordinairement  cette  grande  mesure 
ne  se  détermine  au'au  moment  même,  et  selon 
les  éyénemeots;  il  n'appartient  pas  au  minis* 
tore  de  la  prévoir.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  qae  les  bruits  qui  ont  été  accrédités,  soit 
sur  la  dissolution,  soit  sur  la  non-dissolu- 
tion, ne  proviennent  pas  du  ministère,  il  est 
beaucoup  de  bruits  qui  courent  sur  le  minis- 
tère lui-même,  et  lorsqu'il  est  obligé  d'y  ré* 
Sondre,  il  y  répond  toujours  avec  francnlse. 
oxxi  ne  pouvons  pas  dire  si  nous  aurons 
à  conseiller  au  roi  de  dissoudre  ou  de  ne  pas  dis- 
soudre la  Chambre.  Jusqu'à  présent,  nous  n'y 
avons  pas  pensé;  nous  n'avons  pas  eu  h  donner 
ce  conseil.  On  nous  demande  de  nous  pronon- 
cer sur  la  majorité  ou  la  minorité  de  cette 
Gbambre.  Je  répondrai  que  le  ministère  ne  voit 
la  majorité  ou  la  minorité  que  dans  les  votes  ;  il 
ne  repousse  aucun  conseil,  aucune  opinion.  Le 
ministère  ne  procède  que  par  ses  actes,  et  les 
livre  à  votre  sagesse.  Il  ne  connaît  pas  de 
partis  dans  la  Chambre;  il  ne  voit  que  ses  dôli- 
Bérations.  (Marques  générales  <V approbation.) 

M.  cleTraey  succède  h  la  tribune  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 
L'orateur  se  dispose  à  prendre  la  parole. 

Voix  nombreuses  au  centre:  Il  n'y  a  pas  de  fait 
personnel...  Il  n'est  pas  permis  de  prendre  la  pa- 
role sous  ce  prétexte. 

M.  de  Traey.  Messieur?,  vous  allez  en  juger, 
permettez... 

Voix  au  centre  :  Non,  non,  vous  n'avez  pas  la 
parole  I 

Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  Odilon  Barrot.  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez la  Chambre.  (Agitation  au  centre,) 

M.  de  Traey.  Si  la  Chambre  avait  voulu 
m'entendre  j'aurais  déjà  dit  ce  que  j'avais  à  lui 
dire,  je  n'ai  qu'un  mot...  {Nouvelle  interruption 
au  centre,) 

M.  le  général  Demarçay.  Parlez,  parlez  I 
M.  de  Traey.  On  ne  veut  pas  m'écouler... 

Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez  I 

Voix  au  centre  :  Non,  non,  il  n'y  a  pas  de  fait 
personnel  I 

M.  de  Traey.,  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

(MM.  Augustin  Périer,  Boissy-d'Anglas  et  autres 
membres  du  centrese  lèvent,  en  criant  :  À  Vordreî 
à  V ordre i 

M.  de  Traey.  Me8^ieurs,  vous  n'avez  pas  rap- 
pelé l'orateur  à  la  question;  permettez  que  je  lui 
jré(ionde.  {Nçuyelle  exclamation  au  centre.) 


•  •* 


(M.  deTraoyi'ne  pouvant  se  faire  entendre,  de- 
cend  de  la  tribune.) 

Voix    à  gauche  :  Non,  non,  restez...  parlei 
on  ne  peut  vous  interdire  la  parole  I 

M.  Odilen  Barret.  Je  demande  que  M. - 
président  mette  aux  voix... 


M.  Aufrastln  Perler.  Voua  n'aves   pas 
parole.  {Vive  agitation.) 

H.  Odilon  Barrot  parait  à  la  tribune;  IL  Ju:.r 
vet  y  paraît  aussi  et  en  descend  immédiat 
ment. 

Les  cris  :  A  V ordre!  à  V ordre!  se  renouYeCtri 
avec  vivacité. 

M.  le  général  Demarçay  s'approche  de  la  t*-.- 
hune  pour  parler  à  M.  Odilon -Barrot. 

M.  Odilon^Barrot,  appuyé  sur  la  tribuc 
attend  que  le  calme  se  rétablisse. 

M.  de  Coreelles.  Résistez  à  l'oppression.- 

parlez  I 

M.  Péton.  Je  demande  la  continuation  de  k 
discussion. 

M.  Bolssy-d*Angias.  Il  n'est  pas  peraif 
d'interrompre  ainsi  une  discussion. 

M.  le  Président,  après  avoir  agité  plusi^n 
[ois  sa  sonnette.  Messieurs,  je  vous  demêode  a-^ 
instant  de  silence.  M.  Odilon  hsrrot  a  demamU 
la  parole  pour  le  rappel  au  règlement  (L#  silence 
se  rétablit.) 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  sous  sa  responsa- 
bilité que  M.  le  président  accorde  la  parole,  et 
s'il  consent  à  me  la  donner,  c*est  quUl  a  recoaoj 
que  j'ai  droit  de  la  prendre. 

Voix  au  centre  :  Sur  quoi? 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  pour  un  rsp^^e! 
au  règlement  que  je  suis  monté  à  la  triboo*. 
C'est  une  question  assez  importante  el  qu'il  fa&t 
résoudre,  que  celle  de  savoir  si,  lorsqu'au  mes 
bre  de  cette  Assemblée  aperçoit  une  personoa- 
lité  dans  un  discours  prononcé  à  la  trilMinf,  i. 
a  le  droit  de  demander  la  parole  pour  répoDU-! 
sur  cette  personnalité.  Quel  sera  le  jon  de  a 
droit? 

Voix  au  centre  t  La  Chambre. 

H.  Odilon  Barrot.  C'est  précisément  à  '- 

S  oint  que  je  voulais  amener  cette  discus«io: 
ui.  cette  Chambre,  mais  non  quelques  voix  qi. 
s'élèvent  ;  oui,  cette  Chambre,  mais  coosultée  rv* 
guliérement  par  le  président,  et  ne  s'expnmic, 
pas  par  des  clameurs. 
C'est  pour  réclamer  une  délibération  réf^litV' 

âne  je  suis  monté  à  cette  tribune,  pour  inTr-*r 
.  le  président  à  poser  la  question  &  la  Chambre, 
qui  décidera  si  M.  de  Traey  sera  entenda» 

M.  Bapin  aîné.  Il  n'est  pas  douteux  que  U 
parole  ne  doive  être  accordée  pour  des  rait«  pt^ 
sonnels;  et  si  la  personne  de  H.  de  Traey  est 
impliquée  dans  cette  discussion,  j'opine  le  pa- 
mier  pour  que  M,  de  Traey  soit  entendu. 


rez. 


Voix  à  gauche  ;  Ce  n'est  pas  vous  qui  jcge- 
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M«  Dnpin.  Je  dis  ensuite  que  le  président  de 
la  Chambre  qui  conduit  ief  délibérations  est  le 
jage,  le  juge  en  première  instance  au  moins,  si 
TOUS  ne  Youles  pas  qu'il  soit  le  juge  irrévocable 
des  questions  de  faits  personnels;  et  si  un  fait 

Jiersonnel  ne  lui  est  pas  signalé,  il  peut  refuser 
a  parole. 

Je  dis  ensuite  que  quel  que  soit  le  droit  du 
président,  sans  vouloir  ni  restreindre  ni  étendre 
ce  droit,  la  Chambre  peut  et  doit  être  consultée 
dans  rintérét  même  du  président. 

S'il  y  a  ici  un  fait  personnel,  que  M.  de  Tracy 
Boit  entendu,  non  seulement  f  opine  dans  ce 
sens  ;  mais  je  le  désire,  pourvu  que  le  fait  ap- 
paraisse soit  au  président,  soit  à  la  Chambre. 

M.  Jars((i(tf  sa  place).  Tai  fait  oonnaitre  au  pré- 
sident et  à  la  Chambre  que  dans  mon  discours 
il  n'y  avait  rien  de  personnel. 

Voix  au  centre  :  Vous  n'avez  pas  la  parole, 

M.  le  Prëftldent.  Je  vais  consulter  la  Chambre 

Sour  savoir  si  elle  juge  convenable  d'entendre 
1.  de  Tracy  sur  un  fait  personnel.  J'observerai 
toutefois  que,  dans  son  discours,  H.  Jars  n*apas 
eu  Tintention  de  faire  allusion  à  M.  de  Tracy. 

Sue  ceux  qui  sont  d'avis  d'accorder  la  parole 
.  de  Tracy,  pour  un  fait  personnel,  veuillent 
bien  se  lever. 

M.  Eiafitte,  président  du  conseil.  Mais  on  n'a 
jamais  refusé  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

(La  Chambre  décide  &  une  grande  majorité 
que  M.  de  Tracy  sera  entendu.) 

M.  de  Traey.  Je  commencerai  par  exprimer 
à  la  Chambre  un  reffjret  auquel  elle  croira  facile- 
ment :  c'est  celui  d'avoir  très  involontairement 
abusé  de  ses  moments  ;  elle  sait  que  ce  n'est  pas 
mon  habitude.  {Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  lorsque  l'orateur  qui  m'a  précédé  à 
celte  tribune  (M.  Jars)  a  fait  une  excursion  très 
étendue,  très  imprévue,  hors  du  sujet  qui  était 
en  discussion,  je  n'ai  point  élevé  la  voix  pour 
l'arrêter  dans  cette  excursion.  Je  crois  que  la  li- 
berté de  la  tribune  requiert  une  certaine  latitude. 

L'orateur  a  traité  un  sujet  délicat,  un  sujet  que 
i'ai  éié  obligé  de  traiter,  il  y  a  peu  de  jours,  à 
roccasion  d^une  question  incidente.  La  Chambre 
n'a  pas  oublié,  du  moins,  moi  je  n*ai  pas  oublié, 
que  mes  opinions  sur  ce  point  ont  été  accueillies 
avec  peu  de  faveur;  que  de  vives  clameurs  m'ont 
interrompu  lorsque,  pour  obéir  à  un  droit  dont 
je  ne  m'écarterai  jamais,  l'ai  dit  la  vérité,  ou  du 
moins  ce  que  je  croyais  la  vérité. 

La  Chambre  a  pu  m'écouter  avec  déplaisir. 
J'ai  dit  et  je  le  répèle,  que  la  Chambre  telle 
qu'elle  est  ne  réponl  pas  au  vœu  de  la  nation. 
(Agitation  au  centre,)  J'ai  rappelé  que  sa  forma- 
lion  provenait  de  différentes  époques  et  de  dif- 
férents systèmes  ;  j'ai  allégué  des  faits.  Je  ne  me 
suis  pas  jeté  dans  le  domaine  des  coitiectures, 
des  conjeciures  hasardeuses,  telles  que  l'orateur 
qui  ma  précédé  s'en  est  permises. 

En  effet,  de  quel  droit  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé... 

Voix  au  centre  :  Paries  sur  le  fait  personnel... 
{Affitation,) 

M.  de  Trmej.  Si  vous  ne  voulez  pas  m'écou- 
ter. . . 

Voix  à  gauche  :  Parles,  parlez! 

M.  de  Tmey.  Messieurs,  l'orateur  a  dit  que 


les  partisans  de  cette  opinion  étaient  sommés  de 
déclarer  si  c'était  leur  véritable  intention  ou  si 
c'était  des  prétextes. 

Je  n'étais  pas  préparé  pour  prendre  la  parole; 
je  ne  puis  répondre  que  par  l'impression  que 
j'ai  éprouvée.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  di- 
sant que  l'orateur  a  affirmé  que  ceux  qui  par- 
laient de  la  nécessité  de  donner  à  la  France  une 
loi  électorale..*  (Interruption  au  centre,) 

11  est  bien  difncile  de  répondre  quand  on  est 
écouté  avec  cette  défaveur... 

A  gauche  :  Parlez,  parlez  i 

M.  de  Trnej.  Messieurs,  lorsque  j'ai  combattu 
les  opinions  de  mes  adversaires,  je  ne  me  suis 
jamais  permis  d'accuser  leurs  intentions,  je  n'ai 
pas  supposé  qu'ils  appartinssent  à  des  partis.  Je 
me  suis  borne  à  rapporter  des  faits.  Je  ne  puis 
admettre  que  l'on  présente  à  cette  tribune  une 
opinion  comme  n'étant  qu'un  prétexte  dont  un 
parti  se  sert  dans  un  certain  but.  Je  ne  permet- 
trais pas  que  l'on  taxe  d'opinion  de  parti  1  opinion 
que  j'aurais  émise  à  celle  tribune.  Lorsque  je 
parle,  c'est  d'après  ma  conscience,  et  je  dis  ce 
que  je  crois  être  la  vérité,  et  personne  n'a  le 
droit  de  supposer  que  je  parle  dans  un  intérêt 
de  parti, 

M.  Jars.  L'opinion  que  M.  de  Tracy  a  émise, 
il  y  a  quelques  jours  à  cette  tribune,  ne  m'a  pas 
causé  de  déplaisir.  Je  déclare,  et  je  l'ai  dit  avant 
que  l'honorable  membre  eût  pris  la  parole,  que 
j'avais  été  bien  loin  de  penser  à  lui  lorsque  J'ai 
exprimé  mon  opinion.  Je  croyais  avoir  mis  tous 
les  membres  de  la  Chambre  en  dehors  de  la  dis- 
cussion, comme  cela  convient. 

Il  me  semble  que  si  notre  honorable  collègue 
a  exprimé  une  opinion  contraire  à  la  mienne, 
il  n'est  pas  le  seul  à  Paris  ni  en  France. 

Voix  à  gauche  :  Non,  certes. 

H.  Jara.  J'ai  pu  dire  qu'il  y  avait  un  parti  qui 
désirait  la  dissolution  de  la  Chambre,  qui  s'en 
faisait  une  arme,  un  prétexte  ;  mais  loin  de  moi 
la  pensée  d'en  faire  l'application  à  M.  de  Tracy. 
11  a  exprimé  une  opinion  contraire  à  la  mienne, 
j'avais  aussi  le  droit  d'émettre  mon  opinion,  et 
j'ai  lieu  de  m'étooner  qu'il  ait  pris  pour  un  fait 
personnel  une  chose  qui  ne  lui  était  pas  person- 
nellement applicable. 

(L'incident  est  clos  et  la  discussion  de  la  loi 
municipale  est  interrompue  pour  entendre  des 
rapports  de  la  commission  dés  pétitions.) 

(La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants  pour  donner  le  temps  d'éclairer  la  salle.) 

M.  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  la  commission  des  pétitions, 

M.  de  Tracy^  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  a  la  parole. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  le  sieur  Bouyer 
(Pierre),  lieutenant  de  l'ei-lO* régiment,  demande 
que  sa  pension  soit  augmentée  et  proporlio  nnée  aux 
services  qu'il  a  rendus. 

Cet  of licier  n'avait  en  1814  que  21  ans  de  ser- 
vice; il  lui  manquait  donc  9  ans  pour  avoir  droit 
à  sa  retraite,  qui  ne  devait   lui  être  acquise 

3u'après30ansdeserviceeffctif.Cependant,à  cause 
egesblessure.^  dont  aucune  ne  le  privait  d'un  de 
ses  membres,  il  lui  fut  alloué  une  pension  de 
350  francs,  pension  modique  sans  doute,  mais 
dont  l'évaluation  ne  semble  pas  entachée  d  injus- 
tice, ni  susceptible  de  revision.  Bn  conséquence. 
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TOtre  commission  a  Tbonneur  de  voas  proposer 
de  passer  à  i*ordre  du  jour  sur  la  pétiUoQ  du 
sieur  Rouyer.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Schirmer,  de  Paris,  demande  que 
la  Gliambre  supplie  le  roi  d'accorder  un  de  ses  fils 
pour  gouverner  la  Grèce.  Cette  pétition  a  été  pré- 
seniée  à  répoqueoù  le  duc  d'Orléans  n'était  que 
lieutenant  général  du  royaume. 

La  commission  vous  propose  de  passer  à  Tor- 
dre du  jour. 

(M.  le  général  Lamarque  demande  la  parole.) 

M.  le  général  Eiamarqne.  Messieurs,  les 
expéditioos  purement  chevaleresques  peuvent 
convenir  à  des  gouvernements  absolus,  qui  se 
consolent  en  disant  :  Tout  est  perdu,  fors  l'hon- 
neur jmnh  quand  une  nation  intervient  dans  ses 
Kropres  affaires,  non  seulement  elle  veut  que  son 
unneur  soit  8aul,mais  que  ses  intérêts  person- 
nels ne  soient  pas  négliges.  Trop  longtemps  nous 
les  avons  sacrifiés  à  de  brillantes  chimères.  C'est 

Ï^our  l'honneur  d*un  principe  que  nous  fîmes 
'expédition  d'Bspa<;ne,  qui  nous  a  coûté  plus  de 
400  millions.  Des  mmistres  dévoués  à  leur  pays 
ne  l'auraient  pas  tentée,  sans  doute;  mais  s'ils 
avaient  été  entraînés  par  d'impérieuses  circons- 
tances, ils  se  seraient  rappelé  que  la  France  avait 
été  dépouillée  de  toutes  ses  colonies,  et  la  Hava- 
ne, Porto-Rico  ou  les  Baléares  nous  serviraient 
de  dédommagement  de  celle  somme  immense. 

Un  seniimeut  plus  honorable  sans  doute  nous 
a  conduits  dans  la  Grèce,  et  cet  élan  du  cœur 
nous  coûte  déjà  plus  de  80  millions,  et  de  nou- 
velles alloc^lions  nous  seront  bientôt  demandées. 
Je  suis  loin  de  blâmer  une  expédition  que  la  na- 
tion entière  ai)pelait  de  se^i  vœux  ;  mais  il  était 
facile  de  concilier  l'intérêt  de  la  Grèce  et  celui 
de  la  France,  et  nous  avons  oublié  l'un  et  l'autre. 

Je  sais  que  le  passé  donne  peu  de  droits  réels 
sur  le  présent,  mais  il  autorise,  il  justifie  du 
moins  quelques  prétentions  ;  et  Plie  de  Candie 
qui,  en  1572,  avait  été  sauvée  par  l'intervention 
d'un  Noailles  alors  ambassadeur  à  la  Porte,  qui 
depuis  avait  été  deux  fois  arrosée  du  sang  des 
Français  qu'y  avait  envoyés  Louis  XIV,  pouvait 
être  occupée  par  nos  troupes.  Elle  nous  eût  offert 
un  climat  sain,  un  sol  fécond,  une  population 
dévouée,  et  dans  le  golfe  de  la  Sude,  le  plus  beau 
port  de  la  Méditerranée  et  le  plus  facile  à  défen- 
dre. De  ce  point,  nous  aurions  pu  protéger  les 
Hellènes  et  balancer  l'influence  des  possesseurs  de 
Malte  et  de  Gorfou  ;  nous  y  aurions  trouvé  le 
moyen  de  renouer  nos  relations  commerciales 
avec  le  Levant,  et  de  donner  un  débouché  à  no- 
tre industrie;  mais  ces  pen^iées  vulgaires  étaient 
au-dessous  des  grands  seigneurs  qui  nous  gou- 
vernaient, et  grâce  à  eux  nous  ressemblons  à  ce 
paladin  fameux  qui  revenait  de  toutes  ses  expé- 
ditions avec  ses  armes  brisées  et  les  blessures 
qu'il  avait  conquises. 

La  France  n'a  donc  retiré  aucun  avantage  ma- 
tériel de  notre  expédition  en  Morée,  et  oes  sa- 
crifices d'hommes  et  d'argent  qu'elle  nous  a  coû- 
tés. Voyons  ce  que  les  Grecs  y  ont  ga^né,  et  si, 
sous  ce  rapport,  nous  devons  applaudir  à  notre 
intervention. 

Une  nation  n'est  réellement  indépendante  que 
lorsqu'elle  a  atteint  des  frontières  qui  la  pro- 
tègent. Celles  de  la  Grèce  étaient  le  mont  Olympe, 
ou  du  moins  une  li^ne  tiréi>  du  golfe  de  Volo 
au  golfe  d'Arta  ;  mais  on  n'a  pas  voulu  que  le 
drapeau  de  l'indépendance  flotl&t  aux  yeux  dts 
habitants  de  Céphalonie,  et  le  protocole  signé  t 
Londres,  le  22  mars  1829,  a  changé  cette  direction 


naturelle.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  événements  nous 
ont  prouvé  que  la  puissance  la  plus  influente 
n'accédait  à  ce  traité  que  pour  la  forme  et  qu'elle 
n'avait  pas  renoncé  à  son  premier  projet  de  don- 
ner l'isthme  de  Corinthe  pour  limite  à  la  Grèce  ; 
vainement  en  effet  nos  genéranx  ont  voulu  pé- 
nétrer dans  l'Âtlique,  une  influence  plus  puis- 
sante que  les  traités  les  a  arrêtés,  et  M^are, 
Athènes,  Thèbes  et  Négrepont  tout  entier  sont 
encore  occupés  par  les  Turcs,  qui  doivent  rire  des 
résolutions  des  3  grandes  puissances.  Quant  à 
l'armée  libératrice,  elle  est  réduite  à  un  seul 
régiment,  qui  n'occupe  plus  que  les  ruines  de 
Modon  et  de  Navarin,  où  les  hèvres  cérébrales, 
les  privations  éclaircissent  nos  rangs. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'a  produit,  entre  les 
mains  des  ministres  de  la  Restauration,  une  expé- 
dition qui  eût  pu  ajouter  à  la  gloire  et  à  la  pros- 
périté de  la  France.  Qu'il  me  soit  permis  de 
demander  aux  ministres  actuels,  qui  doivent  mar- 
cher dans  des  voies  toutes  opposées,  non  f^as  de 
donner  dans  ce  moment  un  roi  à  la  Grèce,  car  H 
parait  que  la  nomination  d'un  roi  voisin  leur 
donne  dans  ce  moment  as^ez  d'embarras,  mais 
si  nous  perdrons  le  fruit  de  nos  sacriflces,  si  la 
Grèce  ne  peut  pas  espérer  un  meilleur  avenir,  et 
surtout  SI  c'est  avec  notre  assentiment  que  les 
Egyptiens  ont  débarqué  dans  l'Ile  de  Candie,  et 
qu'ils  font  couler  des  flots  de  sang  chrétien  sur 
les  bords  du  Polamos  et  dans  les  vallées  de  Mes- 
sara. 

M.  le  eomte  Sébastian!,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  les  affaires  de  la  Grèce  ont 
fixé  l'attention  du  gouvernement,  et  je  ne  sup- 
pose pas  que  l'honorable  général  ait  Jamais  pensé 
que  riritervention  française,  dans  cette  partie  du 
monde,  n'y  ait  point  exercé  une  heureuse  in- 
fluence. C'est  à  l'mtervention  de  la  France,  ù  ses 
armes,  à  ses  sacrifices,  que  les  Grecs  doivent  leur 
indépendance  et  leur  liberté.  Ses  frontières,  trop 
resserrées  par  une  première  circonscription,  s'é^ 
tendront,  je  l'espère,  et  le  nouvel  Etat  y  trouvera 
sûreté  et  prospérité.  (Marques  d'approbation.) 

L'expédition  de  Candie  n'a  été  ni  conseillée,  ni 
approuvt^e,  ni  contrariée  ou  interdite  par  le  gou* 
vernement  français.  La  Turquie  elle-même  est 
un  Etat  indépendant  qui  peut  déclarer  la  guerre 
et  faire  des  armements;  non  que  ces  arme- 
ments n'aient  éveillé  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment français.  Ils  ont  été  l'objet  de  son  attention. 

Que  la  Chambre  me  permette  d'ajouter  que 
dans  le  cours  de  ma  carrière  parlementaire,  j'ai 
montré  un  vif  et  constant  intérêt  pour  ce  peuple 
qui  a  si  courageusement  brisé  sts  fers,  et  auquel 
se  rattachent  tant  de  glorieux  souvenirs.  J  ose 
espérer  que  ma  carrière  ministérielle  ne  lui  sera 
pas  inutile.  (7ré«  bien!  très  bien!) 

M.  de  Hientlgny.  Le  sort  de  la  Grèce  excite 
depuis  longtemps  l'intérêt  de  la  France;  il  n'a 
fallu  rien  moins  que  les  grands  événements  de 
juillet  et  les  changements  qui  en  oni  été  la  suite 
pour  que  l'attention  publique  ait  pu  être  quelque 
temps  distraite  et  moins  o>!(  upée  des  destinées 
d'un  peuple  que  le  despotisme  et  la  servilude 
n'ont  pu  abrutir,  puisque  même  dans  li*^  fers  il 
avait  conservé  le  sentiment  d*une  liberté  qu'il 
a  su  conquérir  par  une  constance,  un  courage 
et  des  efforts  héroïques. 

La  France,  soit  par  ses  dons  volontaires,  soit 
par  fes  armes,  s'est  interposée  dans  cette  san- 
glante lutte  où  le  petit  nombre  aurait,  sans  être 
vaincu,  fini  par  succomber  sous  les  coups  des 
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essaims  de  barbares  incessamment  lancés  sur  la 
malheureuse  Grèce. 

La  France,  après  avoir  aidé  à  sa  délivrance, 
ne  l'a  pas  abandonoée  à  ses  propres  forces  ;  elle 
continue  de  la  défendre  et  de  la  protéger  :  Tan- 
tique  Athènes  vient,  dit-on,  d'ouvrir  ses  portes 
à  nos  guerriers;  le  nom  Français  sera  à  jamais 
cher  parmi  les  Grecs,  ainsi  qu'il  Test  sur  les 
rives  de  la  Delawarre  et  de  l'Ohio.  I<ious  avons, 
au  nom  de  tous  les  peuples  civilisés,  et  avec  dé- 
sintéressement, payé  aux  descendants  des  Solon, 
des  Platon,  des  Miitiade  et  des  Démosthénes,  la 
dette,  la  reconnaissance. 

L'opinion  publique  avait  conseillé  et  décidé 
cette  glorieuse  expédition,  et  il  y  aurait  de  Tin- 

gratitude  à  ne  pas  dire  que  le  gouvernement  de 
harles  X  céda  sans  résistance  a  cette  puissante 
et  généreuse  impulsion.  C'est  au  gouvernement 
de  Louis-Philippe  à  achever  Touvrage  commencé. 
2,000  hommes  laissés  en  Grèce  sont  insuffisants 
pour  remplir  la  tâche  qu'il  leur  reste  à  remplir. 
Négrepont  n'est  pas  évacué,  d'autres  positions 
importantes  ne  sont  pas  encore  occupées.  Les 
frontières  de  ce  peuple,  que  la  politique  devra 
rendre  assez  fort  pour  qu'il  puisse  se  défendre 
contre  ses  voisins,  ne  sont  pas  fixées  définitive- 
ment, elles  sont  trop  resserrées  et  mal  tracées. 
L'Ile  de  Candie  ne  peut  leur  être  refusée  sans 
commettre  une  injustice  et  une  faute,  elle  peut 
servir  d'entrepôt  et  de  débouchés  au  commerce, 
qui  prospère  toujours  sous  un  gouvernement  li- 
bre, et  dont  les  relations  seront  moins  exposées 
à  être  entravées. 

Mais  il  est  un  objet  pressant;  celui  indiqué  dans 
la  pétition,  c'est  de  pourvoir  au  choix  d  un  chef 
pour  cette  nation,  qui  souffre  de  son  état  provi- 
soire. Charles  X,  par  une  courtoisie  que  ne  con- 
seillait pas  l'intérêt  de  la  France,  qui  avait  fait 
les  frais  de  sa  délivrance,  céda  à  TAngleterre  le 
choix  de  ce  chef,  mais  des  circonstances  per- 
sonnelles et  l'insuffisance  des  moyens  mis  à  sa 
disposition  pour  assurer  sa  puissance  et  la  sûreté 
du  peuple  qu'il  éiait  appelé  à  gouverner,  déci- 
dèrent Léopold  à  refuser  ce  trône.  À  qui  aujour- 
d'hui revient  le  droit  de  choisir,  après  que  l'An* 
gleterre  a  épuisé  le  sien?  On  doit  être  porté  à 
croire  que  c  est  à  la  France. 

Toutefois,  les  traités  ne  sont  pas  assez  connus 
pour  qu'il  Foit  possible  d'avoir  à  cet  égard  une 
opinion  arrêtée.  11  conviendrait,  ce  me  semble, 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  fût  in- 
vité à  en  donner  communication  à  la  Chambre, 
dans  les  formes  que  nous  devons  désormais  intro- 
duire pour  entrer  complètement  dans  les  voies 
du  gouvernement  représentatif. 

fit  parce  que,  dans  ce  genre  de  gouvernement, 
lorsqu'une  fois  des  questions  de  haute  politique 
ont  été  soulevées,  elles  doivent  sans  cesse  se  re- 
produire jusqu'à  ce  qu'elles  soient  éclaircies,  je 
saisirai  cette  occasion  pour  prier  M.  le  ministre 
de  donner  en  même  temps  communication  des 
traités  de  1814,  1815  et  autres,  interprétatifs, 
modificatifs  ou  confirmatifs  de  ceux-ci. 

J'avais  désiré  obtenir  la  parole  et  m'expliquer 
aussi  sur  les  grands  intérêts  qui,  pendant  2  séan- 
ces consécutives,  ont  fixé  toute  votre  attention. 
J'ai  regretté  de  n'avoir  pu  Fobtenir,  non  que  j'i  usse 
pu  me  flatter  d'aussi  bien  dire,  de  dire  de  meil- 
leures choses  que  les  orateurs  que  vous  avez  en- 
tendus. 

Mais,  parmi  les  questions  qui  ont  été  discutées, 
il  en  est  une  qui  n'a  été  qu'effleurée  et  qui  ce- 
pendant était  une  des  principales.  Je  ne  me  per- 
mettrai pas  de  la  traiter  en  ce  moment;  je  ne 


ferai  que  l'énoncer  et  seulement  pour  motiver  la 
communication  dont  je  viens  d'exprimer  ie  désir. 

L'une  des  questions  à  examiner  était  celle-ci  : 
Par  les  traités  cités,  est-il  interdit  à  la  France  de 
iamais  rentrer,  même  par  des  négociations  amia- 
bles, en  possession  des  provinces  détachées  de 
son  territoire  pour  être  annexées  à  la  Hollande? 

Je  me  proposais  de  démontrer  que  s'il  n'exis- 
tait pas  de  stipulation  semblable,  et  la  chose 
n'est  pas  supposable,  rien  ne  pouvait  s'opposer 
à  ce  que  la  Belgique,  que  le  roi  des  Pays-Bas  est 
hors  d'état  de  reconquérir  par  ses  propres  forces, 
et  dont  l'indépendance  est  aujourd'hui  reconnue, 
disposât  d'elle-même,  et  à  ce  que  la  France  ac- 
ceptât la  réunion.  Cette  clause  n'est  pas  suppo- 
sable, parce  que  je  ne  puis  me  persuader  que  les 
diplomates  du  congrès  de  Vienne,  lorsqu'ils  se 
sont  attribué  ie  droit  de  partager,  comme  de  vils 
troupeaux  de  bétail,  des  populations  étonnées 
d'apprendre  que,  sans  les  consulter,  elles  avaient 
changé  de  maître,  eussent  pu  croire  avoir  aussi 
le  droit  de  stipuler  que  la  France  ne  pourrait 
jamais,  même  avec  le  consentement  libre  et  réci- 
proque, et  sans  avoir  recours  à  la  force  des  armes 
ou  à  la  séduction,  former  un  conirat  qui  pût 
ajouter  des  provinces  à  son  territoire;  parce 
qu'enfin  la  France  n'aurait  pas  seulement  été 
traitée  en  pays  conquis,  mais  constituée  dans 
une  sorte  d  incapacité  d'acquérir. 

J'aurais  ajouté  que  l'on  peut  encore  moins  sup- 
poser que  cette  clause  humiliante  ait  été  sous- 
crite par  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  et  « 
ainsi,  l'opposition  à  la  réunion  ne  pourrait  ré- 
sulter que  d'une  exigence  imposée  par  une  ou 
plusieurs  puissances,  et  qu'alors,  et  s'il  en  était 
ainsi,  il  ne  pouvait  y  avoir  à  hésiter  entre  l'hon- 
neur et  la  guerre  ;  mais  qu'assurément  on  ne 
nous  attaquerait  pas  pour  une  exigence  dont  la 
prudence  obligerait  de  se  relâcher.  Voilà  ce  que 
l'aurais  développé,  et  je  le  crois,  avec  assez  de 
force  pour  que  tout  cœur  français  m'eût  com- 
pris. Mais  puisque  je  n'ai  pu  obtenir  l'avantagé 
de  payer,  dans  cette  belle  et  honorable  discus- 
sion, mon  tribut  à  la  cause  des  B*  Iges,  qui  est 
encore  plus  la  nôtre,  j'ai  été  bien  aise  de  mani- 
fester, par  ce  peu  de  mots,  que  j'y  prenais  per- 
sonnellement et  par  devoir  le  plus  vif  intérêt.  La 
communication  des  traités  nous  apprendrait  si 
l'obstacle  à  une  réunion  volontaire  provient 
d'exigences  ou  de  conditions  nouvellement  im- 
posées. 

Je  m'abstiens  de  toutes  réflexions  sur  ce  point; 
je  ne  veux  pas^  par  une  voie  indirecte,  me  don- 
ner aujourd'hui  l'avantage  que  je  n'ai  pu  obte- 
nir hier,  de  payer  mon  tribut  à  une  cause  qui  est 
aussi  la  nôtre.  H  me  suffit  de  savoir  que  les 
vœux  des  Belges  ont  trouvé,  non  seulement  dans 
la  France,  mais  aussi  dans  cette  Chambre,  de 
nombreux  échos.  C'est  à  eux  désormais  de  ré- 
gler leur  conduite  sur  ces  données. 

Je  reviens  aux  Grecs,  qui,  ainsi  que  je  le  disais 
il  y  a  un  instant,  nous  retrouvent  sympathisant 
encore  avec  eux. 

11  ne  faut  pas  non  plus  que  l'on  essaye  de  faire 
prendre  le  change  sur  la  source  de  ces  senti- 
ments auxauels  l'égoYsme  seul  peut  rester  indif- 
férent; il  n  y  a  en  France  de  penchant  ni  pour 
l'anarchie,  ni  pour  les  doctrines  révolutionnaires  : 
il  y  a  partout  amour  de  l'ordre  et  de  la  paix  pu- 
blique. Le  peuple  de  1830  n'est  plus  celui  de 
1793;  il  est  aujourd'hui  moral,  éclairé,  et  com- 
prenant parfaitement  ses  véritables  intérêts.  11  y 
a  chez  tous  les  Français  de  l'élan,  de  l'enthou- 
siasme, mais  seulement  pour  les  pensées  gêné- 
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reases  ;  ils  n'oot  point  de  goût  ponr  Fanarchie  ; 
i)8  n'ont  pas  de  baioe  pour  lea  rois;  interrugex* 
les,  car  le  pétitionnaire  n'est  en  celte  occasion  que 
IMnterprôte  des  vœax  de  la  France,  ils  soubaite* 
pont  que  des  rois,  pria  dans  la  belle  famille  du 
nôtre,  fussent  placés  sur  des  trônes  dignes  de  ces 
nobles  enfants,  conTaincus  que  partout  où  iU 
régneraient  ils  recueilleraient,  comme  Louis- 
Pbilippe,  les  bénédictions  des  peuples. 

Du  reste,  et  par  bs  motirs  développés  dans  le 
rapport,  j'appiile  Tordre  du  jour. 

H.  de  Eiaborde.  L'auteur  de  la  pétition  est  le 
véritable  type  des  pétitionnaires,  si  ce  droit  ve- 
nait à  s'affaiblir,  il  en  conserverait  le  feu  sacré. 
Je  ne  pense  pas  comme  lui  qu'il  soit  si  pressant 
de  donner  un  roi  à  la  Grèce;  ce  qu'elle  réclame 
aujourd'hui  c'est  du  pain  dont  elle  manque,  c'est 
une  continuation  des  secours  qui  lui  avaient 
été  accordés.  Le  gouvernement  grec  m'a  fait  par- 
Tenir,  ainsi  qu'&  plusieurs  de  mes  collègues,  une 
demande  que  j'ai  communiquée  à  M,  le  minis- 

Ïe  des  affaires  étrangères,  et  sur  laquelle  je  dois 
)noer  à  la  Chambre  quelques  renseignements. 
Lorsqu'il  fut  question  de  nommer  un  roi  de 
Grèce,  les  trois  puissances,  qui  étaient  liées  d'in- 
térêt pour  cette  cau?e,  convinrent  de  garantir  un 
emprunt  de  60  millions,  nécessaire  à  ce  nouvel 
Etat  pour  ouvrir  des  routes,  habiller  une  armée, 
équiper  une  flotte,  et  enfin  loger  soij  souverain 
qui,  sans  cela,  serait  resté,  comme  les  rois  d'Ar- 
gos,  dans  une  cabane. 

Cet  emprunt  ne  se  fit  pas,  et  la  Grèce  manque 
aujourd'hui  des  choses  les  ôlus  nécessaires.  Une 
faible  somme  de  1,500,000  francs  la  soutiendrait 
pendant  longtemps;  la  France  n'en  supporterait 
que  la  tiers,  et  encore,  non  à  titre  de  dette,  mais 
seulement  en  avance  de  Temprunt  qui  ne  peut 
manquer  de  se  faire,  et  pour  lequel  U  Grèce  peut 
donner  toute  jgaraotie.  C'est  ainsi.  Messieurs, 
que  nous  terminerons  dignement  une  entreprise 

âne  nous  avons  si  dignement  commencée.  Je  fais 
es  vœux  pour  que  M.  te  ministre  des  affaires 
étrangères  suive^  avec  les  deux  autres  puissant* 
ces,  cette  négociation  salutaire  à  laquelle  tous 
les  cœurs  généreux  sont  intéressés. 
(La  Chambre  passe  k  l'ordre  du  jour.) 

M.  4«  Traejr,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  Schirmer  demande  que  sa  pétition  du 
24  février  soit  rapportée. 

La  comnission  propose  l'ordre  du  jour.  {Adapté.) 

Le  même  pétitionnaire  demande  le  rapport 
d'une  pétition  qu'il  a  présentée,  et  par  laquelle 
il  propose  «ne  augmentation  de  plusieurs  mil* 
lions  sur  la  contribution  mobilière. 

La  commiasion  voua  propose  également  l'or- 
dre da  jour.  {AiopU.) 

Le  même  demande  le  rapport  d'une  pétition 
déjà  présentée,  relativement  a  no  déni  de  justice 
de  Pancien  ministère. 

La  commission  n'a  encore  i  yoos  proposer 
qne  l'ordre  du  jour. 

M.  P^tott.  le  sais  qu'une  très  faible  pension 
a  été  accordée  au  sieur  Schirmer,  mais  elle  ne 
suffit  pas  pour  subvenir  à  ses  l^soins;  il  est 
malheureux,  je  le  recommande  à  la  Chambre, 
parce  qu'il  me  parait  digne  de  son  intérêt. 

H.  4e  Traejr.  J'ai  exprimé  l'opinion  de  la 
commission,  et  non  pas  mon  opinion  personnelle. 
Cest  ft  la  Chambre  à  décider  ce  qu'elle  jugera 


convenable ,  mais  je  ne  puis,  au  nom  de  la  cona- 

missioii,  que  persister  dans  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  juur.) 

M.  4m  TMMf ,  rapporteur,  continue  : 

—  Le  sieur  Pouel  (Louta-Jo^eph),  ex*fusilier 
au  34*  de  ligne,  demeurant  à  Pans,  a  été  blessé 
en  1613  en  Es|jagne,  et  en  1815  à  Mont-Saint- 
Jean.  Atteint,  en  1824,  d'une  paralysie  qui  rend 
sa  position  très  malheureuse,  il  sollicite  l'inter- 
veniion  de  la  Chambre  pour  lui  faire  obtenir 
quelque  secours. 

Votre  commission,  se  confiant  en  la  solliei* 
tnde  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  Tbonneur 
de  Vous  proposer  de  lui  renvoyer  la  pétition  do 
sieur  Pouel,  pour  y  avoir  égard  si  les  faits  allé- 
gués par  lui  sont  exacts. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

—  Le  sieur  Deifly,  ancien  sergeot*major  à 
Saint-Venant,  demande  la  révision  de  sa  solde 
de  retraite. 

Le  sieur  Deifly,  blessé  en  1812,  au  fort  de  Bor- 
ges, par  un  éclat  d'obus,  a  été  mis  à  la  retraite 
en  mars  1815.  il  lui  fut  alloué  une  pension  de 
135  francs. 

Cette  fixation,  qui  parait  conforme  aux  lofe 
en  vigueur  à  cette  époque,  est  en  ce  moment 
l'objet  des  réclamations  du  pétitionnaire,  qui 
affirme  avoir  adressé  k  ce  sujet  ses  observatione 
k  M.  le  duc  de  Peltre,  alors  ministre  de  la  guerre. 
Ses  réclamations,  ajoote-t-il,  sont  restées  sans 
réponse. 

Gomme  la  pétition  est  accompagnée  de  tou- 
tes les  pièces  et  de  tous  les  renseignements  né- 
cesssires,  pour  qu'on  puisse  reconnaître  l'erreur 
ou  le  préjudice  dont  le  sieur  Delflv  aurait  eu  à 
se  plaindre,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  (  Adopté.) 

—  liO  sieur  Têtu,  à  Soissons,  demande  une 

Eenslon  de  retraite,  comme   ancien  militaire 
lessé. 

Le  pétitionnaire  ne  produit  aucune  pièce  à 
l'appui  de  sa  demande;  il  déclare  seulement 
qu  après  2  ans  de  service  dans  l'armée,  il  est 
entré  dans  l'administration  des  vivres,  et  a  reçu 
en  conséquence,  pendant  un  temps  qu'il  ne  dé- 
termine pas,  un  secours  annuel  de  400  francs. 

Sur  une  pétition  dénuée  de  preuves  et  de  ren- 
seignements, comme  l'est  celle  du  sieur  Téta, 
votre. commission  n'a  pu  hésiter  à  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 
'  —  Le  sieur  Foy,  capitaine  retraité  à  Chelenay 
(Rure-et-Loir),  demande  une  augmentation  i  sa 
pension  de  retraite,  arbitrairement  fixée  au  mi- 
nimum. 

Le  pétitionnaire  ne  justifie  ni  de  son  grade  ni 
de  ses  services.  11  aurait  dû  s'adresser  d'abord 
au  miniêtre  de  la  guerre,  et  tout  au  moins  pro* 
duire  des  pièces  à  l'appui  de  sa  réclamation. 

Votre  commission  a  Vhonneur  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Messieuréi,  la  pétition  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir,  se  rattache  à  une 

gnestion  de  la  plus  haute  importance,  mais  mal- 
euren-ement  votre  commission  ne  pense  pas 
que  le  vœu  du  pétitionnaire  soit  propre  à  ré- 
soudre cette  question,  et  d'ailleurs  aucune  vue 
relative  aux  moyens  d'exécution  n'accompagne 
l'expression  de  ce  vœn  sur  lequel  le  suis  chargé 
d'arrêter  quelques  instants  votre  altentloo. 

Le  pétitionnaire  propose  de  former  une  ou 
^usieurs  colonies  composées  de  forçats  libérés 
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orlaot  des  bagaes,  oa  autrement  de  déporter 
;ea  forçais  en  un  lieu  destloé  à  les  recevoir, 
lès  lors  se  présente  d'abord  la  question  de  sa- 
voir si  cette  déportation  serait  perpétuelle  ou 
emporaire. 

Dans  le  premier  cas,  on  adopterait  un  système 
lubversif  de  tous  les  principes  de  nature  tem- 
poraire de  la  pénalité»  principes  introduits  danâ 
los  lois,  par  Ks  progrès  de  la  raison  humaiiie 
it  de  la  civilisation,  en  un  mot,  ce  serait  le  re- 
.our  pur  et  simple  de  cet  empire  de  la  force 
Physique  fondé  sur  la  perpétuité  de  peiûes* 

Dans  le  second  cas,  en  admettant  la  déporta- 
âoQ  à  temps,  il  faudrait  travailler  à  la  correc- 
ion  des  condamnés  exigée  par  la  nature  tem- 
Doraire  de  toute  peine.  Et  alors  qu'est-ce  que 
déporter,  sinon  ajouter  aux  frais  du  système 
correctif  ou  pénitentiaire  les  frais  de  voyage  ou 
de  transport^ 

L'établissement  de  Botany-fiay  dont  on  parle 
lant,  est  Une  des  plaies  actuelles  de  l'Angleterre  ^ 
es  enquêtes  du  parlement  prouvent  que,  d'un 
?ôté,  c  est  le  système  le  plus  onéreux  de  péna- 
lité, et  que,  de  l'autre,  c'est  le  moins  efficace ^ 
puisqu'on  se  fait  condamner  pour  faire  le  voyage 
aux  frais  du  gouvernement.  Aussi  retient-on 
maintenant  sur  les  pontons,  autant  qu'on  le 
'peut,  les  condamnés  à  la  déportation. 

Ce  qui  a  motivé  le  vœu  du  pétitionnaire,  et 
disons-le  de  tous  ceux  qui  demandent  avec  lui  la 
colonisation  des  condamnés,  c'est  le  grand  nom- 
bre des  libérés  des  bagnes  qui  rentrent  dans  la 
société  plus  dangereux  et  plus  pervers  qu'ils  n'en 
sont  sortis. 

Mais  la  déportation  laisserait  subsister  l'eiTet  au 
lieu  de  remonter  à  la  cause  :  c'est  la  cause  qu'il 
faut  saisir.  Les  forçats  se  dépravent  dans  les  pri- 
ions et  les  bagnes  parla  raison  toute  simple  que 
tout  y  est  combiné  pour  leur  dépravation  et  rien 
pour  leur  régénération.  Mais  qu'on  yeuille  bien 
s'occuper  de  leur  régénération  morale,  et  Ton 
parviendra  à  soustraire  la  société  à  ce  péril  causé 
par  les  libérés  qu'elle  voit  avec  tant  de  frayeur 
rentrer  dans  son  sein. 

Le  ministère  de  l'intérieur,  d'après  le  vœu  sou- 
p  vent  émis  dans  cette  Cbambre  sur  la  nécessité 
]  de  s'occuper  de  la  réforme  morale  des  prisons,  a 
fait  un  premier  pas  dans  cette  bonne  voie  es 
;  nommant  un  inspecteur  général  des  prisons  du 
royaume,  chargé  d'une  mission  spéciale  à  cet 
.  égard.  Votre  commission  applaudit  À  cette  mis- 
'  sion,  parce  que  le  nom  si  recommandable  du  ci- 
,  toyen  auquel  elle  a  été  confiée  lui  est  un  sûr  ga- 
rant qu'en  de  pareilles  mains  elle  ne  saurait  de- 
venir une  sinécure,  et  parce  qu'ensuite  il  doit 
^  en  résulter  des  communications  annuelles  de  la 
;  part  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  aux2  Gbam- 
'  bres,  sur  l'état  actuel  des  prisons,  sous  le  rap* 
.  port  physique,  moral  et  administratif.  La  France 

-  est  le  seul  de  tous  les  pays  libres  et  civilisés  où 
on  laisse  la  législature  étrangère  à  ces  sortes  de 

^  quesUoQs  d'utilité  publique,  et  nous  ne  voyons  pas 
^  pourquoi  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  diëtri-^ 
•  buerait  pas  aux  Chambres  un  compte  rendu  de 
l'administration  et  du  régime  des  prisons,  à 
'  l'exempte  du  compte  rendu  de  l'administration 
'  de  la  justice  criminelle,  qui  nous  a  été  distribué 

-  par  M.  le  ministre  de  la  justice;  la  création  de 
I  la  place  d'inspecteur  général  des  prisons  lui  en 

facilite  aujourd'hui  les  moyens. 
'     Quant  aux  bagnes,  tous  les  esprits  sont  d'ac- 
I  cord  sur  ce  point,  qu'il  y  a  une  véritable  anoma- 
lie à  les  conserver  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  la  narine,  il  m  se  passe  pas  de  ses- 


sion sans  que  cette  anomalie  soit  signalée  au  sein 
des  Chambres,  et  l'administration  verra,  sans 
doute,  dans  leur  réunion  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, le  premier  élément  de  leur  amélioration 
morale  et  la  condition  essentielle,  d'ailleurs,  de 
l'unité  et  du  plan  d'ensemble  de  nos  établisse- 
ments de  détention. 

Ainsi,  en  résumé,  ce  n'est  donc  pas,  Messieurs, 
dans  la  déportation,  mais  dans  la  réforme  mo- 
rale de  nos  établiâsements  de  détention,  qu'il  faut 
chercher  le  moyen  et  placer  l'espérance  de  ga- 
rantir la  société  contre  le  péril  actuel  de  la  per- 
versité des  condamnés  lUiérôs.  D'après  les  con- 
sidérations que  j'ai  eu  l'honneur  de  voua  exposer, 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

M.  PéUNi.  L'heure  est  trop  avancée  pour  que 
je  puisse  entrer  dans  les  développements  sur  la 
pétition  relative  aux  forçats  libérés  ;  d'ailleurs, 
j'ai  déjà  eu  occasion  de  m'expliquer  sur  cet  im- 
portant sujet.  Je  me  borne  aujourd'hui  à  deman- 
der le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  le  eomte  de  Hontalivet,  ministre  de 
Vintérieur.  Si  l'heure  n'était  pas  aussi  ajrancée, 
j'aurais  donné  quelques  renseignements  sur  ce 
qui  concerne  l'état  des  prisons.  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  le  gouvernement  s'occupe 
avec  le  plus  grand  soin  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  prisons.  Non  seulement  l'amélioration  de 
l'état  moral  des  prisons  lixe  son  attention,  mais 
encore  les  projets  particuliers  qui  lui  sont  pré- 
sentés. 

M.  de  Laborde.  Je  sais  qU'Un  des  prédéces- 
seurs de  M.  le  ministre  de  la  marine  s'est  occupé 
d'un  travail  très  considérable  sur  la  colonisation 
des  condamnés.  Ce  travail  se  trouve  dans  les 
cartons  du  ministère  de  la  marine,  ie  demande 
que  la  pétition  lui  soit  renvoyée. 

M.  le  c#Bite  d'Argent,  ministre  de  la  ma^ 
rine.  J'ai  vu  ce  travail.  La  question  de  colonisa- 
tion présente  de  graves  difficultés  ;  elle  demande 
d'être  examinée  avec  beaucoup  de  réflexion.  Je 
ne  m'oppose  pas  d'ailleurs  au  renvoi  de  la  péti- 
tion. 

M.  Odileoi  Barrit.  J'appuie  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  la  marine.  La  question  des  for- 
çats libérés  offre  un  très  grand  intérêt.  Pour  qui- 
conque a  visité  les  bagnes,  il  est  évident  que  loin 
d'être  pour  les  condamnés  un  moyen  d'amélio- 
rer leur  état  moral,  c'est  un  moyen  de  le  cor- 
rompre encore  davantage.  Il  y  a  nécessité  d'ap- 
porter remède  à  cet  état  de  choses.  Bn  y  réflé- 
chissant bien,  je  crois  que  pour  atteindre  ce  but, 
il  faut  mettre  les  condamnés  en  présence  d'un 
travail  laborieux,  les  isoler  de  leur  honte,  les 
envoyer  au  loin  prendre  de  nouvelles  habitudes. 
Cest,  au  reste,  une  question  immense  qui  exige 
de  mûres  réflexions. 

M.  ie  eomte  d'Argent,  ministre  de  la  ma» 
rine.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi. 

II.  UmwÊhmrt,  Les  règlements  sur  cette  ma- 
tière sont  très  anciens  et  très  incomplets.  Je  dé- 
sirerais que  le  ministère  voulût  bleu  s'en  occu-* 
per.  J'appuie,  en  cooséquence,  le  renvoi. 
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(La  Chambre  ordonne  le  renyoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  la  marine.) 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Ordre  du  jour  du  lundi  31  janvier. 

À  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  Texa- 
men  de  6  projets  de  loi  ayant  pour  objet  d*au- 
toriser  les  villes  de  Rouen,  Montauban  et  Poi- 
tiers, à  s'imposer  exlraordinairement,  et  les  villes 
de  Lisieux,  Angers  et  Metz  à  former  des  em- 
prunts. 

Rapport  de  la  commission  charcée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  tendant  à  fixer  ae  nouvelles  dé- 
limitations de  communes  dans  les  départements 
de  la  Gorrèze  et  de  la  Creuse. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  forganisation  municipale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  31  janvier  1831. 

A  1  heure  1/2,  M.  Casimir  Périer  prend  place 
au  fauteuil;  mais  un  instant  après,  il  le  laisse  à 
M.  Beiijamm  Delessert. 

La  séance  est  ouverte  et  le  procès-verbal  est 
adopté. 

L'ordre  du  iour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  ae  Vexamen  de  6  projets  de  loi  ayant 
pour  objet  d^ autoriser  les  villes  de  Rouen ^  Montau- 
ban et  Poitiers  à  s'imposer  extraordinairemenl^ 
et  les  villes  de  Lisieux,  Angers  et  Metz  à  former 
des  emprunts;  et  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  tendant  à 
fixer  de  nouvelles  délimitations  de  communes  dans 
les  départements  de  la  Corrèze  et  de  la  Creuse, 

M.  Bérigny,  chargé  du  premier  rapport,  a  la 
parole. 

M.  Béri^nT,  rapporteur.  Messieurs,  lorsquMl 
faut  pourvoir  a  des  dépendes  communales  aux- 
quelles les  ressources  ordinaires  ne  peuvent  suf- 
hre,  il  peut  être  nécessaire  de  recourir  aux  em- 
prunts et  aux  impositions  extraordinaires;  mais 
ces  moyens  ne  sont  pas  .^ans  danger  lorsque  Tap- 
plicution  n*en  est  pas  faite  avec  opportunité  et 
discernement.  Votre  commission  a  donc  dû  exa- 
miner avec  soin  si  les  lois  qu'on  vous  propose 
sont  fondées  sur  des  motifs  qui  en  établissent 
bien  la  convenance  et  Putilité. 

Nous  allons  présenter  brièvement  les  considé- 
rations qui  ont  déterminé  la  commisHon  à  émet- 
tre successivement,  sur  chaque  projet  de  loi,  l'o- 
pinion qu'elle  propose  à  la  Chambre  d'adopter, 
et,  à  cet  effet,  nous  n'avons  que  peu  de  moments 
d'attention  à  réclamer. 

\ille  de  Rouen.  —  La  position  critique  où  se 
trouve  le  commerce  ayant  0(  casionné  la  ferme- 
ture de  beaucoup  d'ateliers  de  manufactures  à 
Rouen,  un  grand  nombre  d'ouvriers  se  sont  trou- 
vés tout  à  coup  sans  ressources  :  dans  une  pa- 
reille situation,  le  conseil  municipal  a  reconnu 


l'urgente  nécessité  d'ouvrir  des  ateliers  de» 
rite,  pendant  la  saison  rigoureuse,  pour  oc^. 
au  moins  2,500  hommes. 

'  Le  budget  de  la  ville,  pour  1830,  n'affecte 
30,000  francs  à  l'établissement  d'aleliers  i\t 
rite;  mais  cette  somme  est  bien  insuftisante  .: 
les  circonstances  actuelles,  et  c'est  pour  s^. 
pléer  que  le  conseil  municipal  a  volé  5  cen  r 
additionnels  aux  quatre  contributions  di: 
pour  1831,  payables,  moitié  après  Ja  prom:;. 
tion  de  la  loi,  et  l'autre  moitié  dans  les  2  r 
suivants.  On  doit  faire  remarquer  ici  que  Ti. 
sition apercevoir  sur  la  coitribution  persofi 
et  mobilière,  doit  être  de  15  eentimes  et  non  . 
mais  cet  excédent  n'est  qu'apparent,  paro:' 
le  tiers  seulement  de  cette  contribation  est  r^ . 
sur  les  contribuables,  et  les  2  autres  tiers  r 
prélevés  sur  l'octroi. 

Le  conseil  municipal  fait  peser  Tînipositio: 
traordinaire  sur  toutes  les  contributions  din 
sans  exception,  parce  qull  s'agit  ici  de  poor 
au  maintien  de  Tordre  public,  qu'intéresse  e?  - 
tiellement  l'universalité  des  citoyens. 

Le  tableau  dressé  par  M.  le  préfet  montre  : 
l'imposition  proposée  doit  produire  81,597  fr. 
somme  que  ce  magistrat,  ainsi  que  M.  iemi 
de  Rouen,  regardent  comme  huf(î:>anle. 

Votre  commir^sion  s'est  convaincue  que  le . . 
get  n'offrait  pas  de  ressources  dont  on  pût  d/s 
ser,  puisque  tous  les  fonds  sont  affectés  & 
dépenses  dont  la  nécessité  n'est  pas  dooieo-^ 
d'un  autre  côté,  elle  ne  peut  mécoooaltre  rm[ 
rieuse  et  urgente  nécessité  de  yeair  aa  serou" 
de  la  classe  ouvrière,  en  lui  offrant  uu  trav^j 
En  conséquence,  elle  vous  propose  d'adopter  i 
projet  de  loi. 

Ville  de  Montauban,  —  La  crise  commercial' -• 
considérablement  réduit  l'activité  des  fabr.u 
de  Montauban,  et  laissé  sans  travail  etsiusr- 
sources  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

Le  conseil  municipal,  pour  procurer  toot^ 
fois  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  en  manquen: 
réaliser  des  améliorations  depuis  longtemp* 
sirées,  a  reconnu  lurgence  et  la   néce^.i^ 
construire  une  digue  en  terre  autour  de  la  p^ 
méridionale  du  faubourg  de  VillebourboD 
le  défendre  contre  l'invasion  des  eaui  du  ^ 
dans  les  temps  de  leur  gonflement  :  cette  J. 
servira  en  même  temps  de  communication  : 
les  deux  grandes  rues  Toulousaine  et  de  Casse: 

Les  dépenses  évaluées  à  20,000  francs  oe . 
vaut  être  imputées  sur  les  ressources  da  bu» 
de  la  ville,  le  conseil  municipal,  pour  se  pr.^- 
les  fonds  nécessaires,  a  voté  12  centimes  i- 
tionnels  aux  4  contributions  directes  pour  1' 
lesquels  doivent  produire  21,948  fr.  52  m 
Ville  n'a  d'ailleurs  obt  nu  jusqu'à  présent 
cune  autre  autorisation  de  s'imposer  pour  b 

Votre  commission,  ayant  reconnu  ilQ^ 
sance  du  budget  de  la  ville  de  Montauban  ^' 
que  l'utilité  des  travaux  projetés,  croit  qu'i> 
convenable    d'autoriser  l'imposition  exir«i' 
naire  de  12   centiines  sur  les  4    contribou 
directes  de  1831,  conformément  à  la  déÛbérit 
prise  par  le  conseil  municipal,  le   11  décem' 
dernier.  En  conséquence,  elle  vous  propose  i  • 
doption  du  projet  de  loi. 

Ville  de  Poitiers,  —  Le  conseil  munidpjî 
la  ville  de  Poitiers,  pour  se  procurer  une  sor^ 
de  10,466  francs  destinée  à  ouvrir  des  trav^ 
de  cliarité  à  l'eifet  d'occa{>er  les  ouvriers  ^^ 
travail  pendant  la  saison  rigoureuse,  a  délttH^ 
le  25  novembre  dernier,  d'ajouter  15  ceotin:  ^ 
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extraordioairea  aux  contribulionfl  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1831. 

Le  budget  de  la  ville  pour  1830  n^offre  aucunes 
ressources  dont  on  puisse  disposer,  et  celui 
de  1831  ne  peut  être  plus  favorable,  puisque  la 
Tille  est  grevée  de  3  emprunts  montant  k 
695,000  francs,  qui  ont  été  successivement  auto- 
risés pour  les  frais  de  construction  d*une  caserne 
et  à  compte  desquels  il  n'a  encore  été  remboursé 
que  110,000  francs,  en  sorte  que  la  ville  redoit, 
à  partir  de  1831,  un  capital  de  585,000  francs 
avec  intérêts  à  5  0/0. 

Le  conseil  municipal  s'est  adjoint  dans  cette 
circonstance  les  20  plus  imposés,  bien  que  Tar- 
iicle  43  de  la  loi  du  15  mai  1818  dispense  de  cette 
adjonction  les  villes  dont  le  budget  excède 
100,000  francs. 

Votre  commission  croit  convenable  d'autoriser 
rimposition  extraordinaire  de  15  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  de  1831,  votée  le  25  novembre  der- 
nier par  le  conseil  municipal  et  les  20  plus  im- 
posés de  la  ville  de  Poitiers.  En  consèquencev 
elle  vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Ville  de  Litieux,  —  Le  budget  de  la  ville  de 
Lisieux  ne  permet  pas  de  pourvoir  immédiate* 
ment  aux  dépenses  extraordinaires,  estimées 
30,760  fr.  94,  que  nécessitent  la  rncoostruction 
des  boucheries,  de  la  halle  à  la  laine,  du  poids 
public  et  le  déplacement  de  la  fontaine  ;  il  ne 
présente  pas  plus  de  ressources  poursaiiBfaire  de 
suite  aux  frais  des  travaux,  estimés  40,356  fr.  16, 
à  exécuter  dans  l'ancien  parterre  de  l'évéche 
concédé  à  la  ville  afin  d'en  faire  un  jardin  pu- 
blic. 

Le  conseil  municipal  a  jugé  utile  de  voter,  le 
15  mai  dernier,  un  emprunt  de  50,000  francs, 
avec  intérêt  qui  ne  doit  pas  excéder  5  0/0,  rem- 
boursables en  5  années,  a  partir  de  183â,  elplus 
tôt  s'il  est  possible. 

Les  ressources  de  la  ville  de  Lisieux  paraissent 
suffisantes  pour  garantir  le  remboursement  de 
l'emprunt  dans  le  délai  projeté,  et  les  dépenses 
qu*il  s'agit  de  faire  sont  d'une  utilité  incontes- 
table. Toutefois,  la  commission  croit  devoir  pré- 
senter quelques  observations  sur  les  dépenses 
qui  ont  pour  objet  les  travaux  du  jardin  public. 
Le  conseil  municipal,  dans  sa  délibération, 
s^exprime  comme  il  suit  : 

«  Les  travaux  seraient  exécutés  au  moyen  des 
ressources  suivantes  :  10.000  francs,  provenant 
des  ressources  de  la  ville,  seraient  employés, 
en  1831,  à  fermer  le  jardin  public,  faire  une  en- 
trée pour  les  voitures,  niveler  le  terrain  et  le 
planter;  même  somme  de  10,000  francs,  et  de 
même  nature,  serait  employée,  en  1832,  pour  la 
recherche  des  eaux,  confection  du  bassin  et  loge 
du  portier. 

«  La  première  destination  de  l'emprunt  serait 
la  reconstruction  des  boucheries,  de  la  balle  à  la 
laine,  du  poids  public,  de  hi  fontaine,  et  le  pa- 
vage de  la  rue;  après  quoi  les  fonds  disponibles 
serviraient  à  terminer  le  jardin  public,  en  com- 
mençant toujours  jMir  le  pJus  nécessaire.  » 

De  son  cété,  M.  le  préfet  propose  bien  de  fixer 
l'emprunt  à  50,000  francs;  mais  il  le  divise, 
savoir  :  30,000  francs  en  1831,  le  reste,  et  en  cas 
de  besoin  seulement,  en  1832. 

Les  réserves,  proposées  par  M.  le  préfet,  n'appa- 
raissent point  dans  le  projet  de  loi  qui  autorise 
un  emprunt  de  50,000  francs,  sans  division  ni 
restriction. 

Votre  commission^  considérant  que  les  fonds 
destinés  par  le  conseil  municipal,  sur  les  recettes 
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de  1831  et  1832,  aux  travaux  du  jardin  public, 
doivent  assurer  le  nivellement,  la  clôture,  la 
plantation  de  ce  jardin,  et  permettre  d'y  cons- 
truire un  bassin  et  une  loge  de  portier,  a  pensé 
que  la  ville  trouverait  dans  ses  ressources  ordi- 
naires les  moyens  de  perfectionner  son  jardin 
public  sans  recourir  à  un  emprunt  ;  en  consé- 
quence, votre  commission  a  liionneur  de  vous 
proposer  de  n'autoriserla  ville  de  Lisieux  qu'à  em- 
prunter 30,000  francs^  au  Heu  de  50,000  francs, 
comme  le  porte  le  projet  de  loi. 

D'après  cette  proposition,  le  premier  paragraphe 
du  projet  de  loi  serait  ainsi  conçu  :  «  La^lle  de 
Lisieux  (GalvadoB)  est  autorisée  a  emprunter  une 
somme  de  30,000  francs,  pour  payer  le  prix  de 
divers  travaux  d'utilité  publique.  » 

Le  second  paragraphe  resterait  comme  au  projet 
de  loi. 

Ville  (P Angers.  —  Le  conseil  municipal  de  la 
ville  d'Angers  a  voté  un  emprunt  de  20,000  francs, 
avec  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/Û,  rem- 
boursables en  2  années,  à  partir  de  1832,  pour 
payer  les  frais  d'organisation  de  la  garde  natio- 
nale, et  d'établissement  d'un  corps  de  garde  à  la 
mairie. 

Tous  les  fonds  du  budget  de  1830  ayant  reçu 
une  application  qui  ne  permet  pas  de  couvrir  les 
dépenses  extraordinaires  dont  il  s'agit,  et  les  res- 
sources ultérieures  de  la  ville  d'Angers  ofCrant 
les  moyens  d'assurer  le  remboursement  de  rom- 
pront demandé,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi. 

ViUe  de  Metz.  —  La  ville  de  Metz  est  déjà 
grevée  de  2  emprunts,  l'un  de  60,000  francs  et 
rautre  de  65,000  francs  :  à  partir  de  1832,  elle  a 
encore  à  acouitter  une  somme  de  150,000  francs 
sur  le  prix  des  constructions  du  marché  couvert. 
Dans  cet  état  de  choses,  cette  ville  n'a  pas  les 
ressources  nécessaires  pour  pouvoir  affecter  im- 
médiatement :  1*  .30,000  francs  à  l'achat  de  divers 
objets  d'équipement  pour  la  garde  nationale; 
2"*  15,000  francs  à  diverses  dépenses  imprévues  ; 
3"*  enfin  50,000  francs  pour  commencer  la  cons- 
truction d'un  local  où  l'on  puisse  donner  commo- 
dément les  différents  cours  gratuits  qui  se  font 
actuellement  avec  succès. 

L'ensemble  de  ces  besoins  extraordinaires  est 
de 95,000  francs;  et  c'e^st  le  monUnt  de  l'emprunt 

3ue  le  conseil  municipal  demande  l'autorisation 
e  faire  à  un  intérêt  qui  n'excéderait  pas 
5  0/0,  et  à  condition  d'en  opérer  le  rembourse- 
ment par  dixième,  chaque  année,  à  partir  de  1832. 
Des  taxes  additionnelles,  dont  le  produit  annuel 
est  de  92.000  francs,  ont  été  autorisées  pour 
7  années,  à  partir  de  1827;  et  en  contractant  de 
nouvelles  dettes,  la  ville  aura  nécessairement  à 
supporter  tout  ou  partie  de  ces  taxes  extraordi- 
naires pendant  un  plus  grand  nombre  d'années. 
Les  frais  à  faire  pour  Ta  garde  nationale  et  les 
diverses  dépenses  imprévues  que  le  budget  ne 
permet  pas  de  couvrir,  sont  des  besoins  urgents 
et  indispensables.  Quant  aux  50,000  francs  que 
le  conseil  municipal  a  votés  pour  commencer  la 
construction  d'un  local  pour  les  cours  gratuits 
avant  de  connaître  l'emplacement  et  le  montant 
total  des  travaux,  la  commission  manque  des  do- 
cuments nécessaires  pour  savoir  si  les  ressources 
municipales  sont  en  rapport  avec  la  totalité  des 
dépenses  que  pourront  occasionner  les  construc- 
tions qu'il  s'agit  de  commencer. 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  d'ajourner  l'autorisation  d'emprunt, 
quant  à  la  somme  de  50,000  francs  destinée  à 
commencer  la  construction  d*un  local  pour  les 
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cours  gntQÎU,  jusqu'à  ce  que  remplacement  et 
rensemble  des  dépenses  soient  conaust  ainsi  que 
les  ressources  à  j  apoliqueri  et  de  réduirei  quant 
à^  présénti  à  45|000  francs  la  somme  que  la 
ville  de  Metz  est  autorisée  à  emprunter^ 

D'après  cette  pro^sitton,  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission  serait  ainsi  conçu  : 

Àrtiele  unique*  «  La  ville  4e  Mets,  département 
de  la  Hostie,  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
intérêt  qui  ne  nourra  excéder  5  0/0  par  an,  une 
somme  de  45,000  francs,  remboursable  en  10  an* 
nées  et  par  dixième,  à  compter  de  1832|  pour 
servir  à  acquitter  les  frais  d'organisation  de  la 
garde  nationale^  et  les  dépenses  imprévues  énon^^ 
cées  dans  la  délibération  au  oonseifmunicipai  du 
24  septembre  1830«  « 

M.  Gilloâ,  seeoud  rapporteur»  a  la  parole. 

M.  Alll«iiy  rappofUur.  Messieufi,  M.  nombre 
des  avantages  promis  par  le  cadastre  à  Tintérét 
imblic,  est  le  fedressemeùt  des  petites  circoos- 
eriptious  municipales  dont  le  territoire  présente 
des  enclaves  gênantes  à  ia  fois  pour  Tassiette  des 
Impôts  et  pouf  la  salisraction  des  besoins  admi- 
nistratifs des  babitants. 

On  tolère  qu'une  simple  ordotinance  royale 
UÉcompliSie  les  cbaûgements  qui  se  circonscrivent 
dans  lé  cercle  d*uu  même  et  seul  département. 
Mais  lorsque  la  transmutation  reconnue  néces- 
saire doit  s'opérer  d'un  département  sur  un 
autre»  tine  loi  est  indispensable. 

Aussi  est-ce  un  vote  législatif  qui  est  demandé 

Ettr  distraire  de  la  commune  de  Feuiefs  (Creuse) 
I  2  Villages  de  Gomps  et  de  Laganne,  et  pour 
les  réunir  a  la  commune  de  Peyrelavade  (Gorrèze). 

Lé  pltis  irréâlstlble  des  arguments  en  faveur 
de  cette  proposition  du  gouvernement,  c'est  le 
simple  aspect  du  plan  topographique  de  ces  com- 
munes et  de  leuf  voisinage.  L  œil  est  en  quelque 
sorte  blessé  dWrcevoir  les  localités  de  Gomps 
et  de  Laganue  plongeant  asset  avant  dans  la  par- 
tie septentrionale  du  département  de  la  Correze» 
et  cependant  se  rattachant  par  tous  les  lleUS  admi- 
nistratifs au  département  de  la  Creuse. 

Que  Ton  se  garde  de  croire  qu'il  y  ait  utilité 
pour  les  2  villages  ;  on  n*en  trouve  sous  aucun 
rapport.  Tout  au  contraire,  ils  ressentent  les 

e^nes  que  donnent  naturellement  les  longues  dis- 
nces  à  parcourir,  sans  que  rien  les  en  dédom- 
mage. Les  Intérêts  de  municipalité,  de  justice  de 
paix,  d'administration  préfectorale,  s'accordent 
pour  appuyer  le  changement  demandé.  Cette 
vérité  ressort  des  délibérations  de  toutes  les  au- 
torités admmistratives  et  judiciaires,  qui  sont 
annexées  au  projet  de  loi. 

U  est  sage,  en  l'acceptant,  de  mahitenir  la  ré- 
serve ei  presse  qu'il  a  faite  de  la  conservation 
des  droits  d^usage  ou  autres,  qui  seraient  acquis 
réciproquement  entre  les  deux  villages  et  d'autres 
do  département  de  la  Creuse. 

De  tels  droits  sont  Inviolables,  puisqu'ils  cons- 
tituent de  véritables  propriétés. 

Au  nom  de  la  commisslonp  j'ai  Phonnenr  de 
eonclure  à  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
de  loi. 

8 A  Chambre  ordonne  l'impressiou  et  la  distrf- 
on  de  ces  2  rapports.) 

M.  le  PréftMeMt.  A  quel  jour  la  Chambre 
entend-elle  fixer  la  discussion  des  2  projets  de 

k  i^teiieiirs  M<c  r  Samedi^  ta  oomaeiieeMol  d« 


H.  Pnv^  4e  WaaaMivreâ  Mais  youb  allea 
interrompre  la  discussion  de  la  loi  municipale. 

M.  Péten.  Il  s'agit  d'autoriser  des  commaoea 
à  contracter  des  emprunts,  qui  ont  pour  objet  de 
venir  au  secours  de  la  classe  ouvrière,  les  deax 
projets  de  loi  ont  donc  une  importance  que  voob 
apprécieres  aisément*  et  comme  il  est  probable 
qu  ils  ne  nécessiteront  pas  une  longue  discuasioa, 
vous  penserea,  j'espère,  qu'il  est  possible  de  les 
mettre  en  délibération  samedi  prochain . 

Mi  Pe^ëe  4e  WeadeuYre.  Il  est  contraire  aa 
règlement  d'interrompre  une  délibération  com- 
mencée ;  en  mettant  les  deux  projets  en  discus- 
sion après  la  loi  communale,  vous  ne  leur  ferei 
éprouver  que  quelques  jours  de  retarda 

M.  Pétea.  Sans  doute,  ladisouttion  des  2  pro- 
jets interrompra  la  discussion  de  la  loi  munici- 
pale ;  mais  comme  le  samedi  est  ordinaireiuent 
consacré  ft  des  rapports  de  pétitions ,  il  me 
semble  que  la  Chambre,  au  lieu  d'employer  la 
séanee  entière  à  entendre  des  pétitions,  pourrait 
réserver  quelques  heures  à  ia  discussion  des  2 
projets  de  loi. 

M.  Marehalé  J'appuie  la  proposition  qui  Vous 
0it  faite  de  mettre  les  2  projets  en  délibéra- 
tion samedi,  au  commencemeot  de  la  séance  ;  ce 
sera»  il  est  vrai,  interrompre  ia  loi  municipale, 
mais  on  sent  que  ces  projets  ne  tiendront  pas 
lonfftemps  et  qu'ils  n'épuiseront  qu'Une  partie 
de  la  séance^ 

M.  BtleaBé.  D'après  le  règlement.  Il  doit  y 
avoir  une  séance  toutes  les  semaines  consacré«4 
aux  pétitioDSy  et  depuis  quelque  temps  on  n'i 
consacre  plus  qu'une  demi-séance.  Bo  mettant 
les  projete  dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport 
à  1  ordre  du  jour  de  samedi,  comme  il  y  aura 
discussion  et  2  scrutins,  il  arrivera  qae  les 
.rapports  de  pétitions  oe  éommenoeront  encore  1 
qu'après  3  heures.  i 

M«  de  Ttmmf.  U  me  semble  que  kl  préom-  1 
nant  est  dans  l'erreur  :  aucun  article  du  régie* 
meut  ne  prescrit  qu'une  séance  entière  sera  con- 
sacrée aux  pétitions  ;  il  est  dit  qu'on  s'occttpen 
des  péutioos  au  moins  une  fols  toutes  les  se- 
maines, mais  nulle  part  il  n'est  dit  qu'une  séance 
entière  y  sera  consacrée.  Autrefois  l'usage  éiait 
de  consacrer  aux  pétitions  un  jour  quelconque 
de  la  semaine  ;  depuis,  on  a  fixé  le  Jour  qui  ▼ 
serait  réservé,  mais  ce  n'est  pas  déterminé  par 
le  règlement.  *^ 

M^tleBBe.  11  y  a  beaucoup  de  pétitions  es 
retard. 

M.  de  TMey.  Cest  autre  chose.  , 


M.  SalveHe.  Si  on  met  les  2  projeta  à  ro^ 
dre  du  jour  avant  les  pétitions,  nous  ne  serons 
pas  ea  nombrOf  et  nous  ne  pourrons  pas  déli- 

M.  P«t«llle.  J'insiste  pour  l'exécution  du  rt- 
^^nt  Smvant  M.  de  Tracy  et  suivant  moi,  le 
règlement  porte  que  l'on  consacrera  aux  pétitions 
une  séuDce  tm  moint  par  semaine. 

*^  ^•Tgiaey.  NoU;  U  est  dit  iêiilement  t  une 
laii  par  "■■■■'"« 
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M«  PaUille.  Une  eéanœ  est,  d'après  Fesprit 
du  règlement,  le  miniioum  du  tempB  que  doit 
consacrer  ia  Chambre  aux  pétitions  ;  il  lui  est  ar- 
rivé d'y  consacrer  souvent  plus  d^une  séancei  et 
ce  ne  serait  éyidemment  pas  ie  remplir  que  de 
n'y  réserver  qu'une  heure  ou  deux. 

tt.  de  l^raey.  Je  serais  fàchë  de  porter  at- 
teinte au  droit  de  pétition»  mais  ce  qu*on  pro- 
pose de  faire  pour  samedi»  est  déjà  arrivé  plus 
d'une  fois.  Samedi  dernier,  par  exemple,  youb 
avez  consacré  une  partie  de  la  séance  &  d'antres 
objets  qu'à  des  pétiiioos.  L'observation  de  M.Pa- 
taille  aurait  donc  pu  trouver  déjà  son  applica- 
tion dans  le  passé,  au  lieu  de  venir  seulement 
à  1  occasion  de  Ifi  séance  de  samedi  prochain.  Si, 
comme  on  le  dit,  il  y  a  beaucoup  de  pétitions 
en  arrière,  ce  sera  à  la  Cbambrô  à  y  consacrer, 
quand  elle  le  jugera  à  propo8«  2  ou  3  séances 
particulières. 

M.  le  l^f^Udléiit,  après  avôif  donné  lecture  de 
l'article  du  règlement  relatif  adl  pétitions,  qui 
porte  que  la  commission  des  pétitions  fera,  cha- 
que semaine,  Un  rapport  sur  les  diverses  péti- 
tlotis  qui  lui  Seront  parvenues,  met  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Pétou. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  des  2  pro- 
jets de  loi  aura  lieu  samedi. 

M.  1«  l^ëeldeMt  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monéleur  le  Président, 

«  J'ai  l*honneur  de  vous  prier  d*annoîieer  à  la 
Chanibre  due  je  donne  ma  démission. 

«  Veuilles,  Munâieur  le  Président,  exprimer, 
en  mon  nom,  a  MM.  les  députés,  mon  éternelle 
douleur  d*ètre  forcé  de  ne  plus  partager  leurs 
travauic...  L'adversité  m'accable  de  toutes  ses 
rigueurs,  au  moment  où.  notre  cbére  patrie  va 
jouir  des  bienfaits  d'Une  Révolution  à  laquelle 
j'ai  cotiirlbué  de  tous  mes  etforts,  de  tout  mon 
dévouement. 

«  A  jamaid  efikcé  de  la  scène  publique»  mes 
vœul  secrets aurontootir  objet  la  prospérité  de 
mon  pays,  et  mes  affections  ïeé  plus  ynTes  sui- 
vront ceux  dont  je  fus  si  honoré  d'être  le  collè- 
gue. 

<•  J^ai  l'honneur  d'être,  etc. 

tt  André  OaUot,  député  de  la 
Charente-Inférieure, 

«  Paris,  le  31  Janvier  1831.  » 

(La  Chambre  ordonne  le  rohvol  M  minisire  de 
riutéfièur  de  celte  lettre,  qui  cause  dans  laCbam^ 
bre  Utie  Sensation  douloureuse.) 

L'ordre  du  jour  est  la  sMe  de  la  êUeuiMn  du 
projet  de  M  wta<t/  à  t^ûtgtfhkation  tnmicipale. 
La  parole  est  à  M.  Daunoil» 


M.  liaui^iii  Messieurs^  le  projet  de  loi  que 
vous  disoutei  se  présente  avec  beanooap  d1ivan« 
tages^  Des  vœux  imiMitients  t*app«llent  ;  de  nom- 
breux essais  l'ont  préparé.  U  reproduit,  en  grande 
partie^  les  propositions  du  ministère  de  1829  : 
comme  elles,  il  se  rapproche,  le  plus  qu'il  est 
pwsible,  du  régime  qui  exiete»  et  se  concilie 
parfaitement  avec  les  habitudes  admini>trativei 
et  lee  opinions  politiques  établies  sons  lf>  gou- 
vernement impérial,  affermies  depuis  18ili  Je 
n'aurai  gnèie  fi  l«i  opposer  qm  des  pratâqiies  oa 
en  éeeMiMB  •alérimiras  à  osa  époqpMis^  ^  Mi^ 
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tre  lesquelles  des  préventions  peut^tre  justes, 
certainement  puissantes,  ont  eu  le  temps  de  se 
répandre.  J'ai  pensé  néanmoins  que  vous  souf- 
fnries  qu'une  matière  si  grave  et  si  vaste  fût 
envisagée  sous  tous  les  aspects  qu'elle  peut  of- 
frir :  et  je  viens  réclamer  votre  indulgence  pour 
quelques  observations  auxquelles  je  ne  laisserai 
pas  prendre  trop  d'étendue.  Biles  auront  pour 
obiet,  premièrement»  la  distribulion  des  munici- 
palités dans  toutes  les  communes  du  royaume - 
en  second  lieu,  l'organisation  de  chacun  de  ces 
corps  municipaux  ;  enfin,  l'élection  des  personnes 
qui  les  doivent  composer* 

Votre  commission,  en  écartant  la  distinction 
des  municipalités  urbaines  et  rurales,  vous  pro- 
pose de  maintenir  autant  de  municipalités  due 
vous  comptez  aujourd'hui  de  communes  dans  le 


*«  p.^o^u»^  «AiUAUJo  jc  piuB  aocieo,  je  crois 
qu'on  s'est  fort  abusé,  et  qu'il  n'est  pas  inutile 
d  en  mieux  reconnaître  l'origine.  Je  ne  m'arrê- 
terai néanmoins  que  peu  d'instants  à  celte  par- 
tie de  votre  discussion.  L'un  de  nos  honorables 
collègues,  M.  Guizot»  a  eu  occasion  d'exposer 
aiUeurs  que  dans  cette  Chambre*  que  sous  les 
Romains»  il  n'y  avait  de  communautés  que  dans 
les  viUes,que  les  habitants  des  campagnes  étaient 
dispersés  et  ne  formaient  point  d'associations 
locales. 

fin  effet,  Messieurs,  la  Gaule  se  divisait  en  nro- 
vinces  ou  régions  sous-divisées  en  cités.  Plu- 
sieurs de  nos  départements  actuels»  par  exemple 
les  6  de  la  Bretagne  correspondent  plus  ou 
moins  a  oes  cités  antiques  dont  les  vastes  terri- 
toires comprenaient  des  cantons  appelés  Paai 
plus  étendus  pour  l'ordinaire  que  nos  caniwis 
modernes.  Quelquefois  sous  ces  Pagi,  on  remarque 
aes  PageUi,  dont  chacun  encore  avait  plus  de 
surface  qiie  3|  4  ou  6  de  nos  communes  rurales» 

Les  villages  se  sont  composés  peu  i  peu  d'ha- 
bitations agglomérées  autour  des  établissements 
ou  féodaux  ou  ecclésiastiques  ;  leurs  noms  m^taes 
indiquent  souvent  ces  origines;  et  quoiqu'on 
n'ait  point  éclaira  parfaitement  leur  histoire  po- 
litique» il  est  permis  d'assarer  qu'il  n'y  exlsîait 
rien  de  pareil  au  régime  municipal.  Dans  les 
campagnes,  des  serfs,  et  presque  pas  d'autres 

Sersonnes  libres  que  des  nobles  et  des  clercs  • 
ans  les  villes,  au  contraire,  des  bourgeois,  des 
artisans,  des  marchands,  des  clercs,  et  peu  de 
nobles  :  voilà,  ce  me  semble,  l'aspect  génértil  que 
présente  la  France  du  moyen  âge.  Quand  les  in- 
surrections des  peuples,  quand  les  concessions 
des  seigneurs  et  des  prélats,  quand  des  chartes 
rçyales,  enlm,  créèrent  ou  rétablirent  les  asso- 


2'-  jw  ..«  o».o  |n/ui4uui  I  wu  OC  ugure  que  ces  ins- 
titutions s'étendaient  à  toutes  les  campagnes.  D 
est  vrai  que  cerUdnes  communes  urbaines  ^n- 
brassaient  avec  ia  ville  quelques  parties  du  ter* 
ritoire  rural  qui  l'environnait;  mais  alors  ce  teN 
nloire  et  cette  ville  ne  formaient  ensemble  cd'ua 
seul  et  même  municipe.  Il  faut  descendre  à  des 
temps  plus  modernes  pour  apercevmr,  dans  les 
villages  mieux  rassemblés»  un  commencetnent 
d  admioistraton  locale  t  et  encore  n'y  voyait-on 
pour  1  ordinaire,  de  nos  jours  même,  avadt  1789, 
qu  un  syndic,  qui  pouvait  Sembler  en  plusieuré 
lieux  i  agent  du  gouvernement,  autant  ou  plus 
que  te  représentant  d'une  commune.  Tout  le  sur- 
EÎSîl^fy^*^*  administratif  des  campagnes^  si 
èVkut  là  un  sysMols,  tenait  à  des  genMMÎ 
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divers  d'aDcieooes  pratiques,  et  conservait  par- 
tiCQiièrement  Tempreiate,  plus  ou  moins  affai- 
blie, du  r^ime  féodal. 

L'Assemblée  constituante,  pour  extirper  les 
derniers  restes  de  ce  régime,  pour  établir  dans 
la  France  entière  une  adminiBtration  uniforme, 
pour  attacher  par  des  intérêts  locaux  et  indivi- 
duels un  plus  grand  nombre  de  Français  au  nou- 
Tel  ordre  politique,  créa  39,000  municipalités. 
C'est  par  cette  Assemblée  que  ce  genre  dUnstitu- 
tion  a  été  pour  la  première  fois  étendu  à  la 
France  entière,  quoiqu^on  ait  dit  À  cette  tribune 
qu'elles  avaient  eu  plus  de  consistance  et  de  dé- 
TeloppementB  avant  1789  que  depuis  la  Révolu- 
tion. 

Cependant,  Messieurs,  dès  1795,  on  se  persuada 
que  cette  multitude  de  petits  corps  administratifs 
'  ne  serait  pas  sans  inconvénient,  et  Ton  organisa 
des  municipalités  de  cantons,  c'est-à-dire  de  pagi 
ou  de  pagellij  composés  des  agents  ou  syndics, 
populairement  élus  au  sein  de  chaque  association 

rurale. 

Ces  cantons  avant  paru  encore  trop  circonscrits, 
on  conçut  à  la  nn  du  dernier  siècle  l'idée  de  les 
agrandir,  et  Ton  employa  pour  les  désigner  l'ex- 
pression d'arrondissements  communaux.  Mais 
dès  l'année  suivante,  sans  égard  pour  la  valeur 
naturelle  de  cette  expression,  on  la  força  de  s'ap- 
pliquer à  des  territoires  qui,  égaux  au  cinquième, 
au  quart  d'un  département,  ne  pouvaient  plus, 
en  aucune  manière,  se  prendre  pour  communes  ; 
et,  afin  de  retrouver  des  communes  plus  vérita- 
bles, on  rétablit  les  innombrables  municipalités 
de  l'Assemblée  constituante.  Ainsi  reparurent  les 
3  degrés  d^administration  qu'on  avait  réduits  à  2. 

Je  ne  puis  croire,  Messieurs,  que  la  considéra- 
tion du  nombre  de  ces  degrés  soit  étrangère  à  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  municipale.  Pour 
mon  compte,  je  ne  saurais  apprécier  un  tel  pro* 
jet  qu'autant  qu'on  me  fournirait  les  moyens  de 
le  rapprocher  de  ceux  qui  concerneraient  les 
administrations  supérieures.  Aussi  le  ministère 
de  1829  proposa-t-ilen  un  même  jour,  quoiqu'en 
2  lois  distinctes,  un  code  complet  d'adminis- 
tration locale,  et  il  arriva  même  qu'une  première 
délibération  de  la  Chambre  supprima,  sinon  d'un 
seul  coup  tous  les  ressorts  du  degré  intermé- 
diaire, du  moins  les  conseils  d'arrondissement. 

Nous  devons  l'avouer  néanmoins  :  il  y  a  je  ne 
sais  quelle  force  soit  de  raison,  soit  d'habitude, 
qui  reporte  sans  cesse  les  esprits  i  cette  idée 
d'un  triple  degré  d'administration  :  elle  a  pour 
elle  l'avantage  d'une  longue  pratique;  elle  n'a 
point  contre  elle  ce  fatal  préjugé  d'impossibilité, 
obstacle  de  tous  le  plus  redoutable,  qui,  créant 
en  effet  ces  impossibilités  qu'il  suppose,  repousse 
les  institutions  quelquefois  les  plus  praticables 
en  elles-mêmes,  ou  les  décourage  dans  leur  nou- 
veauté, et  ne  leur  laisse  pas  le  temps  de  s'affer- 
mir. 

Si  Ton  remonte  aux  plus  anciennes  époques, 
les  3  degrés  apparaisent  déjà  ;  mais  avec  de 
bien  plus  grandes  surfaces  qu'aujourd'hui;  ce 
sont  (Tes  régions  ou  provinces  ;  en  second  lieu 
des  cités  ou  des  départements,  et  enfin  des  can- 
tons ou  bien  des  villes  ou  bourgs  avec  leurs 
territoires  ruraux.  U  est  difficile  et  pourtant 
possible  de  retrouver  quelque  triple  degré  au 
moyen  Age,  mais  sous  de  tout  autres  circonscrip- 
tions. On  aperçoit  plus  distinctement,  dans  les 
derniers  siècles,  des  intendances,  on  généralités, 
des  subdélégations,  et  au  sein  des  villes,  des 
municipalités.  La  question  qui  restait  à  résoudre 
^  l'égard  des  campagnes,  était  de  savoir  ai  rou 


donnerait  un  corps  municipal  à  chaque ^., 

ou  seulement  à  chaque  canton  ;  et  dans  cette 
seconde  hypothèse,  la  nouvelle  division  de  la 
France  en  plus  de  80  départements,  n'ayant  cha- 
cun qu'une  surface  moyenne  de  755,000  Déclares, 
entraînait  à  examiner  s'il  convenait  decooservtY 
une  administration  intermédiaire  entre  la  muni- 
cipale  et  la  départementale. 

Prendre  une  portion  de  territoire  asses  re89er- 
rée  pour  être  immédiatement  susceptible  d'une 
administration  commune,  ass^z  étendue    pour 
fournir  un  nombre  suffisant  d'hommes  caiiableit 
de  remplir  les  fonctions  publiques  les  pi  us  indis- 
pensables en  tout  lieu,  traiter  chacune  de  ces 
fractions  du  territoire  et  de  la  population  comme 
l'un  des  éléments,  l'une  des  unités  de  l'associa* 
(ion  générale  ;  y  organiser,  et  l'exercice  com- 
mun des  droits  de  cité,  et  tous  les  aervices 
sociaux  de  nécessité  première,  telle  est  l'idée 
essentielle  des  municipalités  de  canton.  L'avan- 
tage éminent  qu'y  trouvaient  ceux  qui  l'ont  pro- 
posée dès  1789,  et  dans  le  cours  des  années 
suivantes,  était  le  perfectionnement  de  l'admi- 
nistration immédiate,  de  celle  qui  intéresse  le 
plus  chaque  habitant,   parce  qu'ordinairement 
c'est  avec  elle  seule  qu  il  est  en  contact.  Sons 
bien  des  rapports,  même  sous  celui  de  l'écono- 
mie, ce  plan  semblait  préférable  au   maintien 
d'un  triple  étage  d'administration  locale,  entre 
les  limites  d'un  de  ces  départements  nouveaux. 
dont  la  mesure  moyenne  n'était  guère   que  le 
tiers  d'une  ancienne  province.  On  pensait  que 
multiplier  des   ressorts   administratifs,    c'étaii 
compliquer  l'action  des  autorités,  ralentir  leurs 
mouvements,  rendre  leur  subordination     plm 
incertaine,  leur  accord  plus  douteux,  leur  dignité 
moms    frappante,    qu'enfin   avec  2  degrés    û 
devait  y  avoir  moins  de  fonctionnaires,  moins  de 
délais,  moins  de  déplacement,  et  par  conséqueiit, 
moins  de  dépenses  qu'avec  3. 

Je  n'oserais  cependant.  Messieurs.  Yons  pré- 
senter ce  système  comme  le  mieux  mdiqué  par 
l'état  présent  des  choses  et  des  hommes,  d^i 
habitudes  et  des  opinions.  Je  désire  seolemeot 
que  vous  examiniez  si  dans  celui  aue  Yotre  com- 
mission vous  propose,  le  petit  nombre  d'électeurs 
et  d'éligibles  de  droit  et  de  fait,  la  faculté  indé- 
finie des  réélections,  l'ascendant  inévitable  de 
quelques  principaux  personnages  en  chacune  de 
ces  petites  locaTités,  ne  doivent  pas  y  rendre  les 
établissements  municipaux, ou  illusoires,  ou  dan- 
gereux. 

Dans  les  campagnes,  comme  dans  les  Tilles, 
votre  commission  compose  chaque  corps  muni- 
cipal d'un  maire,  de  ses  adjoints,  et  d'un  consël 
Elus  ou  moins  nombreux  selon  la  population. 
v8  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le 
roi  ou  en  son  nom  par  les  préfets,  mais  cnotsis 
entre  les  conseillers  que  les  habitants  ont  élus. 
Toutes  les  difficultés,  tons  les  embarras  de  c»tte 
organisation  tiennent  au  sens  vague  du  moiadmi- 
nisiratian^  qui  signifie,  tantôt  l'exécution  des 
lois  de  l'Buit  en  chaque  lieu,  tantôt  le  som  des 
iotéréts  purement  locaux.  D'une  part,  le  gouver* 
nement  doit  atteindre  toutes  les  parties,  tous  les 
points  du  royaume,  et  par  conséquent  avoir  par- 
tout des  agents  qui  lui  appartiennent,  qu'il  ait 
librement  choisis,  qui  possèdent  tonte  sa  cou- 
fiance,  sur  lesquels  il  soit  sûr  d'exercer  toojoun 
une  pleine  autorité.  Si  les  officiers  municipaux 
sont  considérés  comme  de  tels  agents,  s'ils  ter- 
minent la  chaîne  de  délégués  qui  se  compose 
avant  eux,  des  ministres,  des  préiets  et  des  sons- 
préfets,  c'est  au  roi,  on  aox  dépositaires  de  son 
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'    autorité  suprême,  que  la  nomination  de  ces  offi- 
ciers locaux  doit  être  laissée  sans  restriction  ni 
'    réserve.  Autrement  la  puissance  royale  restera 
sans  force  et  presque  sans  crédit  dans  vos  com- 
'    munes,  ainsi  qu'il  est  arrivé  sous  le  régime  mu- 
•    nicipai  de  TAssemblée  constituante. 
'       filais,  d'une  autre  part,  les  communes  reven- 
diquent le  droit  de  s'administrer  elles-mêmes, 
i    ou  du  moins  de  confier  les  intérêts  qui  leur  soni 
propres  à  des  administrateurs  de  leur  choix  ;  et 
par  ces  intérêts,  elles  entendent  le  soin  de  leurs 
propriétés  et  de  leurs  établissements,  remploi 
de  leurs  divers  revenus,  l'assiette  et  la  percep- 
tion de  leurs  contributions  locales,  la  répartition 
individuelle  des  impôts   directs  dus  au  Trésor 
public.  Voilà  ce  que  les  communes  réclament 
avec  persévérance  dt'puis  plusieurs  années;  et 
c'est  de  tous  leurs  vœux  celui  que  vous  êtes. 
Messieurs,  le  pi  us  impatients  d'accomplir,  puisque 
vous  avez  voulu  que  cetie  discussion  en  devançât 
une  autre  qui  pouvait  sembler  plus  importante 
et  ni  us  urgente. 

Ces  demandes,  ces  vives  instances  de  vos  com- 
munes sont  fondées  à  la  fois  sur  des  traditions 
antiques  et  sur  des  besoins  réels. 

Chacun  sait  que,  renotigant  à  des  vexations 
inutiles  ou  périlleuses,   les  Romains  laissèrent 
aux  cités  conquises,  non  seulement  leurs  magis- 
trats, mais  les  lois  mêmes  qui  les  avaient  régies, 
et  quelquerois  jusqu'au  pouvoir  d'en  faire  de  nou- 
velles. Ces  franchises  n'étaient  limiiées  que  par 
quelques-unes  des  lois  (générales  de  l'Etat,  et  par 
la  présence  ou  l'intervention  de  quelques  offi- 
ciers romains^  chargés  surtout  de  lever  des  tri- 
buts et  des  soldats.  11  s'en  faut,  à  la  vérité,  que 
ces  pratiques  aient  é(é  uniformes  au  sein   de 
toutes  ces  cités;  toujours  est-il  facile  d'y  recon- 
naître Torigine  du  droit  municipal.  Les  Francs, 
loin  d'ahoiir  ces  institutions  ou  ces  usages,  con- 
servèrent, sous  des  dénominations  fort  variables, 
la  distinction  des  officiers  du  prince  et  de  ceux 
des   villes.   L'anarchie  féodale,  en   y  ajoutant 
ceux  des  seigneurs,  .introduisit  une  confusion 
et  des  désordres  auxquels  les  chartes  royales 
portèrent  peu  à  peu  quelque  remède.  Diverses 
magistratures  populaires,  et  des  assemblées  de 
notables  ou  curions,  se  perpétuèrent  ainsi  ou  se 
renouvelèrent  dans  les  cités  et  dans  les  Pagi;  et 
l'on  a  lieu  de  présumer  que  l'administration 
locale  y  demeurait  assez  indépendante  des  pou- 
voirs supérieurs. 

L'une  des  causes  qui  favorisait  cette  indépen- 
dance, quelquefois  excessive,  était  l'absence  ou 
Textrême  imperfection  des  moyens  de  gouverner 
à  (ie  longues  distances,  d'étendre  à  toutes  les 
fractions,  à  toutes  les  parcelles  d'un  vaste  Em- 
pire, Taction  centrale  de  la  puissance  souveraine, 
u'est  un  art  qui  suppose  des  circonscriptions  pré- 
cises, des  correspondances  régulières,  des  com- 
munications rapides;  il  s'est  perfectionné  dans 
les  siècles  modernes;  et  peut-être  les  progrès  qu'il 
a  fait8  durant  les  2  derniers  ont-ils  nui  à  ceux 
des  institutions  communales. 

Cependant,  Messieurs,  au  sein  d'un  aussi  vaste 
pays  que  la  France,  l'un  des  premiers  besoins 
du  gouvernement  est  de  se  prémunir  contre  les 
abus  que  ses  agents,  si  nombreux  et  si  divers, 
voudraient  faire  desa  confiance;  et  puisqu'il  doit, 
sous  peine  de  s'affaiblir  et  de  se  flétrir  tôt  ou 
tard,  chercher  un  contrepoids  au  pouvoir  qu'ils 
exercent  en  son  nom  si  loin  de  ses  yeux,  je  n'en 
connais  pas  de  plus  réel  que  la  surveillance  des 
conseils  municipaux  appelés,  par  des  suffrages 
populaires,  à  exprimer  librement  les  vœux,  et, 


quand  il  y  a  lien,  les  plaintes  des  habitants.  Je 
parle  ici  d'un  gouvernement  qui  veut  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  qu'il  n'y  ait  nulle  part 
ni  oppression  ni  aésordre,  et  pour  qu'on  ob- 
tienne partout  les  avantages  de  l'énergie  et  de  la 
centrahsation  des  pouvoirs,  sans  en  redouter  les 
excès;  et  j'ose  dire  qu'il  a  besoin,  autant  ou  plus 
que  le  peuple  lui-même,  de  ces  magistratures 
communales  dont  les  âges  précédents  nous  ont 
légué  les  traditions  et  les  essais. 

A  l'égard  du  peuple,  quand  il  les  demande,  il 
invoque  d'anciens  traités,  des  promesses  récen- 
tes, de  longs  usages,  une  possession  immémo- 
riale, du  moins  dans  les  villes,  et  qui  n'a  jamais 
été  interrompue  sans  de  vives  réclamations.  Tant 
de  titres  seraient  décisifs;  mais  les  communes  y 
ajoutent  l'exposé  de  leurs  intérêts  les  plus  im- 
médiats, qui  vous  sont.  Messieurs,  trop  connus 
et  trop  chers,  pour  que  je  me  permette  de  vous 
les  retracer. 

La  question  est  de  savoir  si  le  projet  que  vous 
discutez  doit  rendre  à  vos  cités  de  véritables 
corps  municipaux.  Il  suffirait  pour  en  douter, 
de  voir  à  quel  point  il  resserre  les  fonctions  des 
conseils.  A  vrai  dire,  il  ne  laisse  de  pouvoir  ef- 
fectif et  constant  qu'au  maire  et  aux  adjoints, 
qui,  choisis  par  le  gouvernement,  et  le  plus  sou- 
vent chargés  d'exécuter  ses  ordres,  demeurent 
néanmoins  les  seuls  agents  ordinaires  de  l'ad- 
ministration locale  proprement  dite. 

M.  le  rapporteur  appelle  mixte  le  système  qui 
a  distingué  chez  nous  pendant  quelques  années 
ces  2  classes  d'officiers  publics.  Je  trouverais 
plutôt  du  mélange  et,  si  j'ose  le  dire,  de  la  cour 
fusion  dans  les  dispositions  qui  investissent  les 
mêmes  personnages  de  2  fonctions  si  essentiel- 
lement différentes,  qui  doivent  même  se  trouver 
quelquefois  en  opposition  entre  elles,  et  qu'il  a 
toujours  fallu  séparer  quand  on  a  voulu  que  le 
pouvoir  municipal  eût  de  la  réalité,  qu'il  acquit 
de  la  consistance,  qu'il  prit  ses  développements 
naturels,  sans  courir  le  risque  d'être  absorbé  par 
les  pouvoirs  supérieurs,  mais  aussi  sans  les  usur- 
per ni  les  entraver  jamais. 

Je  sais,  )  Messieurs,  que  les  intérêts  nationaux 
et  les  intérêts  locaux  ont  entre  eux  des  rapports 
intimes;  qu'il  importe  d'assurer  la  prédominance 
des  premiers,  de  ne  pas  souffrir  qu'ils  soient 
compromis  ou  menacés  par  des  actes  relatifs  aux 
seconds;  de  surveiller  tellement  les  délibérations 
municipales,  qu'elles  ne  puissent  porter  aucune 
atteinte  à  l'empire  des  loid,  à  l'autorité  du  gou- 
vernement, à  la  majesté  du  trône.  Voilà  pourquoi 
je  suppose  qu'elles  ne  seront  jamais  prises  qu'en 
présence  d'un  agent  ou  commissaire  royal  chargé 
de  prévenir  de  pareils  désordres  ou  d^n  arrêter 
les  effet*),  d'en  provoquer  la  répression.  Mais  que 
cet  agent  soit  le  président,  le  directeur  de  ces 
conseils  municipaux,  le  principal  ou  même  l'unique 
dépositaire  habituel  de  leurs  pouvoirs,  c'est  ce 
qui  me  paraît  incompatible  avec  la  nature  et  les 
objets  des  fonctions  dont  vous  les  voulez  inves- 
tir. Bn  vain  me  ferez-vous  observer  que  si  le 
maire  et  ses  adjoints  sont  nommés  par  le  roi  ou 
par  un  préfet,  ils  ont  été  auparavant  élus  par  le 
peuple  :  je  ne  puis  voir  là  qu'une  sorte  de  com- 
promis, qu'une  de  ces  transactions  hasardeuses 
o£l  chaque  partie  croit  ne  sacrifier  qu'une  moitié 
de  ses  droits,  ce  qui  serait  déjà  un  dommage  et 
les  compromet  tous,  au  risque  de  s'en  repentir 
bientôt.  Vous  mutilez,  vous  altérez  les  2  ofHces 
presque  opposés  que  vous  prétendez  réunir.  Après 
tout.  Messieurs,  entendez-vous  attribuer  au  gou- 
vernement l'administration  des  affaires  locjues? 
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OU  bien  avez-vous  Tinte^tion  de  la  restitopr  aux 
çoiDiUDiies,  eo  réservant  au  pouvoir  ct^ntral  ies 
moyens  d'en  réprimer  efficacement  l'S  »bus?  Dans 
Iç  nremier  c:i8,  vous  n'avez  pas  «le  loi  municipale 
à  faire;  duos  le  ^econd,  vous  prenez  rengagement 
de  ne  point  confondre  les  mandataires  des  habi- 
tant9  avec  les  délégués  de?  ministres  ondes  pré- 
fets. 

Cependant  on  nous  assure  que  cet  amalgame 
est  une  très  heureuse  application  du  système  repré' 
sentatif,  et  que,  sans  lui,  toutes  les  communes 
seraient  autant  de  petites  républiques.  On  ajoute 

Sue  la  séparation  des  2  offices  dont  il  s*agit 
eviendrait  fort  dispendieuse,  pui-qu*il  faudrait 
probablement  salarier  cette  multitude  de  com- 
missaires royaux.  Je  n'ai  pointa  réi>ondreà  cette 
dernière  observation  ;  car  Je  suis  loin  de  vous 
demander,  Messieurs,  40,000  municipalités. 

Tout  ce  que  Vai  à  dire  ici  du  système  représen* 
tatiff  c'est  qu'a  mes  yeux  il  s'affermit  et  se  déve- 
loppe h  mesure  que  les  pouvoirs  sont  mieux  dé- 
finis et  mieux  divisés,  les  fonctions  nubllques 
plus  distinctes,  les  élections  populaires  pins  vraies 
et  plus  spéciales.  J'aurais  donc  peinç  à  comprendre 
comment  la  représentation  communale  devien- 
drait plus  réelle,  parce  que  la  puissance  royale, 
en  se  donnant,  comme  elle  en  a  pleinement  le 
droit,  un  agt'Ut  auprès  de  cbaaue  municipalité, 
s'obligerait  a  lecboisir  dans  une  fistedes  élus  de  la 
COPinune,  et  en  môme  temps  l'investirait,  plus 
que  tous  les  autres  élus,  des  fonctions  relatives 
aux  besoins  et  aux  intérêts  locaux  des  habitants. 
Je  vois  bien  là  une  convention,  un  arrangement, 
un  arbitrage,  un  terme  moyen.  Bst-ce  un  véri- 
table partage  et  un  progrès  dé  la  jurisprudence 
sociale  t  Bst-cé  résoudre  sérieusement  la  diffi- 
culté ?  Je  crolQ  que  c'est  l'éluder. 

Quant  au  nom  de  République^  dont  on  fait  de- 

{mis  quelque  temps  un  fréquent  usa^^e  k  cette 
ribune,  comment  serait-ii  Jamais  applicable  aux 
commuQOs  reconstituées,  sinon  dans  le  sens  que 
le  non)  même  de  commune  a  toujours  eu?  Il  y 
aurait  là,  sans  doute,  une  chose  publique  ou 
comiuQQ^le  composée  de  domaines,  de  revenus, 
d^étahliasements  purement  locaux,  et,  à  ce  der- 

Sier  titre,  administrée  par  les  mandataires  des 
abitants,  sous  la  surveillance  de  ceux  du  R<»u- 
vernement.  De  bonne  foi,  Messieurs,  lorsqu'il  est 
bien  entendu  qu*eu  tout  le  reste  Taction  des  lois 
nationales  et  de  la  puissance  royale  s  exercerait,  en 
tout  Heu,  de  la  manière  lapins  continue  et  la  plus 
directe,  n*est-il  pas  évident  que  la  monarchie  se- 
rait partout,  et  que  la  République,  dans  le  sens 
qu'on  semble  avoir  en  vue,  ne  commencerait 
nulle  part?  J'ignore  donc  tout  à  fait  comment  a 
pu  ee  rattacher  aux  questions  qui  nous  occupent 
celle  de  savoir  si  les  Anglo-Américains  ne  feront 
pas  un  jour  quelque  essai  de  monarchie.  Je  ne 
sais  pas  préyoir  de  si  loin  les  métamorphoses  que 

Eeuvent  subir  les  Btats  monarchiques  ou  rép\i- 
iicains;  il  me  suffit  de  tenir  pour  certain  qu'on 
ne  les  doit  souhaiter  ni  aux  uns  ni  aux  autres, 
Qe  qui  \mporte  des  deux  parts,  c*est  d'assurer 

Sar  des  mstituilons  fortes  et  loyales,  l'ordre  pn- 
lic,  la  liberté  individuelle,  et  même  aussi  l'éga- 
lité commune,  telle  que  les  données  naturelles  et 
sociales  la  comportent. 

Il  me  reste  à  vous  parler,  Messieurs,  des  atteintes 
gratuites  et  périlleuses  portées  A  cette  égalité  i>ar 
ceux  des  ariiclea  du  nouveau  projet  qui  sont  re- 
latifs à  l'élçction  des  ofticiera  ou  conseillers  com- 
munaux. 

L'article  11  conapose  rassemblée  qui  les  doit 
élire,  des  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des 


contributions  directes,  et  leur  associe  ce'^tainec 
personne^  dés'g'ée?*  par  les  ftinctio^ts  ou  l'S  pro- 
fessio  18  quVlles  exen^ent.  Le^  questions  graves 
que  cet  article  d^^cide  se  rattacheraient  bien  p'o* 
heureusement  A  la  discussion  du  projet  de  loi 
qui  concerne  les  élections;  mais  l'ordre  que  vous 
avez  doouf^,  Messieurs,  À  vos  délibérations  succes- 
sives, nous  autorise  ou  même  nous  oblige  à  com- 
mencer, dès  ce  moment,  l'examen  de  quelques- 
unes  de  ces  questions  délicates.  J'aurai  soin  de 
me  borner  A  celles  que  le  projet  de  loi  municipale 
vous  engage  à  résoudre. 

Qu'un  cens  déterminé  Foit  une  des  conditions 
nécessaires  à  l'exercice  des  droits  de  cité,  presque 
tous  les  codes  politiques  l'ont  déclaré.  Le  devoir 
du  législateur  est  de  reconnaître,  d'après  l'état 
des  choses  et  des  personnes  en  <  haque  pay^,  ie 
terme  précis  où  les  qualités  de  citoyen,  d'électeur, 
et  si  l'on  veut  même,  d'éligible,  seront  pleinemeoi 
acquises;  de  faire  correspondre  à  chacune  de  ce^ 
qualités  un  cens  fixe  qui  ne  soit  ni  trop  élev^  m 
trop  faible,  et  il  y  a  là  déjà  bien  assez  de  diffi- 
cultés. Mais  n'admettre  qu'un  certain  nombre  de« 
plus  forts  contribuables  jusqu'A  une  limite  va- 
riable selon  les  {populations,  c'est  substituer  à 
un  droit,  un  privilège;  à  une  condition  précise 
et  universelle,  une  faveur  éventuelle  et  spécale. 
Je  ne  sais  rien  de  plus  ennemi  du  système  repn^ 
sentatif.  de  plus  capable  de  l'altérer,  de  l'ébran- 
1er.  de  le  démolir. 

C'est  en  1802 qu'apparaît  pour  la  première  f.ns 
dans  nos  nouvelles  lois  politiques  le  privilège 
dont  ie  viens  de  riarler.  un  actn  appelé  Fénatu^ 
consulte  organique  du  14  thermidor  an  X,ordoooe 
la  formation  de  listes  comprenant  les  noms  **ei 
plus  imposés  :  il  n'en  fait  pas  des  électeurs  de 
plein  droit;  mais  il  oblige  les  citoyens  A  ne  choi- 
sir les  électeurs  que  dans  cette  liste;  et  ce  choix 
réservé  aux  citoyens  conserve  au  moins  quelqut*$ 
vestiges  de  représentation .  L'idée  des  adjonctions 
arbitraires  se  rencontre  aussi  dans  ce  séoatui^- 
consulte  :  il  attribue  au  chef  de  l'Btat  le  dri: 
d'introduire,  en  chaque  collège,  des  membres  de 
la  Légion  d^honneuri  des  personnages^  qui  c  t 
rendu  des  services,  et  même  encore  quelqnt><- 
uns  de  ceux  des  plus  forts  contribuables  qur  ks 
citoyens  auraient  é<  artéa  ou  négligés. 

La  Charte  de  1814  ne  s'était  entachée  d'aucune 
de  ces  dispo^^itions  mon^^trueuses,  éver8iv«?s  d-* 
toute  liberté  politique  ;  elle  établissait  des  ce  -s 
fixes,  et  ne  faisait  mention  des  plus  impo-^s  qo'ea 
prévoyant  un  cas  d'exception.  Je  crois  que,  poar 
ce  cas  même,  il  eût  été  bi>aucoup  plus  saee  dV 
baisrier  le  cens  et  d*admettre  tous  les  ci(ov>'ni 
qui  auraient  atteint  le  terme  précis  où  oi  IVût 
subsidiairement  réduit.  Mais  enfin  ce  n'étni  \* 
qu'une  déviation  extraordinaire,  accidentelle*  et 
c'est  ailleurs,  c'est  dans  lea  Oonstitutloas  <i(*  TEm- 
pire,  dans  cet  arsenal  inépuisable  de  fraudes  e: 
d'iniquités  qu'on  a  trouvé  les  germes  des  p^rc 
odieuses  dispositions  de  la  loi  électorale  de  ts^v 
Je  me  h&ie  de  quitter  ce  sujet,  d*  peur  qu^il  i  * 
paraisse  m'entratner  hors  des  questions  qui  nou< 
occupent.  Je  vous  prie  cependant,  Me^^sieurs,  de 
considérer  que,  si  vous  déclarez  que  les  m^ mbrf*« 
des  conseils  communaux  ue  seront  élasi  aue  par 
les  plus  imposés,  11  deviendra  présumable  an 
TOUS  étendrez  ce  pririlé^e  à  des  élections  d'ur^ 
ordre  plus  élevé;  et  alors  je  pe  saurai  plus  «lu 
tout  ce  que  le  système  de  nos  lois  politiques  aar 
ga^né  aux  événements  de  juillet 

Uq  ancien  écivain,  X^uupUo  <,  en  attribuant . 
Socrate  une  énumératiou  des  differeuUïs  esp^  '•« 
de  gouvernements.  Invente  le  mot  de  Huiocran 
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Jour  désigner  celui  où  les  pouToirs  sont  eonflés 
e  préférence  anx  fsiToris  de  Plntns,  à  ceaiL 
dont  les  noms  amènent  le9  pins  hauts  chiffres 
dans  les  rôles  du  fisc.  Ce  nom  de  Ptutocratiây 
que  XéDophon  a  bien  solo  de  distinguer  de  Ta- 
ristocratie,  ne  s'est  pas  consenré,  et  il  serait  in- 
juste de  rappliquer  aux  Constitutions  qoi  exigent 
des  cens  déterminés  ;  car  c'est  là  une  des  condi- 
tions naturelles  de  Tordre  social.  Mais/si  en  effet, 
le  tableau  des  éligibles,  des  électeurs,  des  ci- 
toyens» se  réduisait,  comme  dans  le  projet  de 
votre  commission,  à  de  courtes  listes  de  plus 
im^és,  et  s'il  fallait  donner  un  nom  à  un  tel 
régime,  je  n'en  connaîtrais  pas  qui  lui  convint 
mieux  que  celui  Plutoeratique. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que  la  commission  ajoute 
à  ces  listes  certaines  classes  d'habitants,  des 
juges,  des  administrateurs,  des  militaires,  des 
avocats,  des  médecins  :  et  je  trouverais  ces  ad- 
jonctions fort  admissibles  comme  des  correctifs 
a  des  exelosioqs  innombrables.  Si  vous  adoptes 
la  première  partie  de  l'article  11,  je  voterai  pour 
la  seconde  qui  prescrit  ces  suppléments.  Mais, 
envisagés  en  eux-mêmes,  ils  sont  à  la  fois  arbi- 
traires, incomplets  et  tout  &  foit  étrangers  au 
droit  politique  commun,  qoi  ne  considère  dans 
les  citoyens  qui  n'ont  sooi  aucune  condamna- 
tion, qne  leur  âge,  leur  domicile  et  leur  cens.  Il 
n'en  est  pas  d'une  assemblée  de  cit03i[ens,  action- 
naires de  la  société,  comme  d'un  jury  chargé 
d'une  fonction  ou  mission  spéciale. 

Tant  de  privilèges  substitués  par  le  bon  plai- 
sir &  la  rigoureuse  déclaration  des  droits  com- 
muns me  semblaient  inexplicables,  et  il  m'était 
impossible  de  saisir  la  théorie  (car  c'est  bien  là 
une  théorie)  sur  laquelle  pouvait  se  fonder  une 
telle  législation,  rai  été  plus  éclairé  sur  ce 
point  par  l'un  des  discours  que  vous  avei  enten- 
dus samedi  dernier.  On  vous  a  dit  que  vous 
alliez  donner  des  mandats^  c'est-à-dire  décerner 
des  fonctions  d'électeurs,  distribuer  des  titres 
d'éligibilité.  Je  n'avais  pas  conçu  cette  idée  du 
pouvoir  que  vous  exercez  en  c#  moment  ;  il  me 
semblait  que  vous  étiez  seulement  appelés  à  dé- 
clarer, d'après  la  connaissance  que  vous  avez  de 
l'état  de  vos  eommunesi  quels  sont  les  hommes 
que  leur  âge,  leur  domicile  et  leur  cens  placent 
au  nombre  des  véritables  membres  de  ces  petites 
sociétés.  Donner  un  mandatent  tout  autre  chose; 
c'est  un  acte  de  pure  couHance,  et  tout  au  con- 
traire, quand  nous  énonçons  les  conditions  gé- 
nérales auxquelles  s'acquièrent  les  droits  poli- 
tiques, nous  prévoyons  fort  bien  qu^ls  appar- 
tieudront  souvent  à  des  hommes  qui  n'en  feront 
pas  le  meilleur  usage,  on  du  moins,  celui  que 
nous  voudrions  qu'on  en  fit. 

11  est  bien  vrai  que  les  lois  électorales  doivent 
tendre  à  obtenir  les  plus  heureux  choix,  et  c'est 
en  effet  le  but  qu*eile8  atteignent,  non  pas  sans 
exception,  mais  dans  l'ensemble  des  résultats, 
quand  elles  sont  équirables,  impartiales,  fondées 
sur  les  faits  qui  constituent  l'état  positif  des  po- 
pulations. Les  puiser  en  de  simples  spéculations, 
c'est  se  résigner  à  les  faire  Aiusses,  c'est-à-dire 
injustes  et  nuisibles.  One  théorie  que  les  faits 
démentent  n'est  vraie  d'aucune  manière,  et,  à 
proprement  parler,  n'est  pas  même  une  théorie. 

Un  effet  de  celle  nui  a  présidé  à  la  rédaclioa 
du  nouveau  projet  de  loi  a  été  d'en  exclure  la 
délinition  du  citoyen  français,  qui  devait  en  être 
le  premier  article,  puisquii  est  de  la  nature  des 
offices  comniunaux  d'être  conférés  Immédiate- 
ment par  les  suffrages  de  tous  les  citoyens  de  la 
commune.  Au  lieu  de  cette  définition  et  des  dis- 


positions précises  qui  la  devaient  suivre,  on  vous 
propose  des  exclusions,  des  privilèges,  des  mu- 
nicipalités nominales,  absorbées  par  les  agents  du 
gouvernement.  Voilà  le  système  représentatif 
faussé  de  toute  manière  dès  son  premier  degré. 
Depuis  l'Bmpire,  le  régime  communal  n'a  guère 
été  que  fantastique;  mais  nous  sommes  tellement 
accoutumés  aux  illusions,  que  notre  langage 
usuel  suppose  qu'il  existe  même  aujourd'hui 
des  mumdpaiités.  Nous  en  lisons  le  nom  inscrit 
sur  des  actes  et  sur  des  édifices;  tandis  qu'en 
effet  radministration  de  nos  communes  n'est 
confiée  qu'à  des  commissions  instituées  par  le 
gouvernement ,  composées  de  prétendus  maires, 
adjoints  et  conseillers  désignés  par  les  préfets. 
La  loi  qu'on  vous  présente  va  modifier  seulement 
ces  vains  simulacres,  leur  donner  une  apparence 
de  réalité,  redemander  pour  eux  le  crédit  qu'île 
ont  perdu,  les  rendre  de  provisoires,  définitifs. 
Non,  Messieurs,  elle  n'établit  rien  qui  ressemble 
aux  institutions  que  la  qualification  de  munioi- 

Ê alités  a  distinguées  dans  le  cours  des  siècles, 
n  multipliant  les  fonctions  oiseuses,  elle  déna- 
ture les  véritables  en  confondant  plus  que  ja- 
mais l'administration  locale  avec  l'action  prolon- 
gée du  pouvoir  central  ;  elle  altère  par  des  tran- 
sactions imprudentes  l'un  et  l'autre  de  ces  grands 
ressorts  du  gouvernement  intérieur.  Bofin,  elle 
consacre  le  privilège  qui  réserve  aux  plus  impo-^ 
ses  tous  les  droits  électoraux. 
Je  vote  contrôle  projet. 

M.  Pët«a.  Messieurs,  notre  honorable  collègue, 
M.  Daunon.  vient  de  vous  présenter,  avec  le  beau 
talent  gui  le  caractérise,  l'historique  des  muni- 
cipalités créées  à  diverses  époques.  Il  est  entré 
en  même  temps  dans  des  développements  si 
étendus  sur  les  dispositions  du  projet,  que  J'a- 
voue mon  insuffisance  pour  essayer  de  repondre 
tout  à  coup  à  un  si  puissant  orateur.  J'en  laisse 
le  soin  à  ceux  de  mes  collègues  qui  vont  me  suc- 
céder à  la  tribune. 

Inscrit  en  faveur  du  projet  de  loi,  c'est  sur- 
tout son  opportunité  que  fe  viens  défendre,  et 
c'est  à  cause  de  cette  opportunité  que  î'^  voté 
pour  la  priorité  sur  la  lof  électorale  quu  d'ail^ 
leurs,  ne  peut  manquer  d'être  bientôt  soumise  à 
vos  délibérations.  Quelques  mots  suffisent  pour 
démontrer  cette  opportunité  reconoue  déjà  p^r 
la  majorité  de  la  Chambre. 

La  nation,  longtemps  privée  d'uqe  institution 
si  nécessaire,  fatiguée  de  rester  dftus  (e  provi- 
soire, atti^çha  un  iqimeQse  intérêt  à  la  loi  muoi- 
cipal0,  de  laquelle  dépend  ses  futurep  destinées. 

Mais.  Messieurs,  par  cela  même  que  cette  lot 
a  été  si  loof^temps  attenduet  il  est  indispensable 
qu'elle  requisse  tontes  les  dispositions  que  récbh 
ment  impérieusement  ses  plus  cher^  intérôts- 

Op«  tout  en  rendant  justice  au^  intentions  de 
votre  honorable  commission,  il  me  semble  que  le 
projet  de  loi  n'est  pas  assis  sur  des  bases  assez 
larges,  et  qu'elle  aurait  dû  proposer  un  système 
électoral  plus  étend  Ut 

Le  nombre  des  électeurs  communaux  me  pa-* 
rait  d'une  proportion  à  peine  suffisante  pour  les 
petites  communes,  et  évidemment  trop  restreint 
pour  les  grandes  villes.  En  eela,  je  partage  l'opi- 
nion d'hommes  éclairés,  amis  de  Tordre,  mais 
aussi  très  partisans  des  institutions  libérales  qui, 
loin  de  le  compromettre  ,  ne  peuvent  que  le  ior« 
tifier  davantage. 

Je  dirai  donc  qu'on  peut,  sans  danger,  porter 
au  vingtième  au  moins  de  la  population ,  le 
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nombre  de  ces  électeurs  pour  tontes  les  localités 
composées  de  plus  de  1,0Ù0  âmes. 

Cette  différence  ne  produirait  qu'une  légère 
augmentation  pour  les  villes  de  10  à  20,000  ha- 
bitants, et  donnerait  aux  cités  plus  importantes 
un  droit  proportionnellement  aussi  étendu  dont 
Jes  citoyens  ne  doivent  pas  être  privés. 

Il  est  certain,  Messieurs,  que  plus  vous  aug- 
menterez (j'entends  dans  une  juste  mesure),  plus 
vous  augmenterez,  dis-je,  le  nombre  des  citoyens 
appelés  à  nommer  leurs  magistrats,  plus  vous 
rendrez  ces  magistrats  populaires  et  respectables 
aux  yeux  de  tous. 

.  Une  expérience  récente  ne  vient-elle  pas  de 
vous  prouver  que  Téiection  confiée  à  une  très 

grande  partie  de  la  population,  n'a  fait  que 
onner  plus  de  gages  a  la  sécurité  générale? 

Cette  considération  vous  frappera,  sans  doute. 
Messieurs,  puisque  Thenreux  essai  vient  d'en 
être  fait  dans  presque  toute  la  France;  je  veux 
parier  de  la  nomination  des  officiers  de  la  garde 
Aationale. 

Certes,  on  ne  s'est  plaint  nulle  part  que  des 
grades  élevés  aient  été  conférés  à  des  hommes 
indignes  de  les  obtenir. 

Maintenant,  prenons  pour  exemple  une  cité 
de  100.000  &me8. 

Là,  10,000  citoyens  à  peu  près  ont  fait,  pour 
la  garde  nationale ,  des  choix  nombreux  et  de 
nature  à  rassurer  les  esprits  les  plus  craintifs  et 
les  plus  prévenus. 

J'examme  le  projet  de  loi,  et  j'y  trouve  que, 
dans  cette  même  ville  de  100,000  âmes,  à  peine 
2;)00  citoyens,  au  plus,  pourront  élire  les  mem- 
bres du  conseil  municipal. 

Ainsi,  dans  cette  même  ville,  10,000  citoyens 
ont  pu  nommer  leurs  chefs  armés,  et  les  ont  bien 
choisis,  et,  par  le  projet  de  loi,  ce  nombre  de 
10,000  citoyens  serait  restreint  au-dessous  du 
quart  pour  nommer  leurs  officiers  municipaux I 

Messieurs,  il  Uxxi  le  reconnaître,  cette  simple 
comparaison  démontre  que  te  droit  d'élire  les 
officiers  municipaux  serait  confié  à  trop  peu  d'é- 
lecteurs, si  vous  adoptiez  les  vues  de  votre  com- 
mission. 

Ne  craiffuons  pas,  Messieurs,  de  satisfaire  un 
plus  grand  nombrede  citoyens  :  plus  vous  étendrez 
leurs  droits,  plus  vous  les  intéresserez  à  l'ordre 
public. 

Le  peuple  d'aujourd'hui  est  remarquable  par 
son  attacnement  à  nos  institutions,  et  par  son 
dévouement  au  roi-dtoyen  que  nous  avons  le 
bonheur  de  posséder. 

Enfin,  Messieurs,  pour  que  cette  grande  insti- 
tution soit  durable,  û  faut  qu'elle  pousse  dans  le 
sol  des  racines  plus  profondes  et  plus  multipliées. 

Cette  vérité  sera  sentie,  je  l'espère,  dans  le 
cours  de  cette  importante  discussion.  C'est  cette 
espérance  d'améliorations  essentielles,  dans  le 
projet  de  loi,  qui  me  détermine  à  me  prononcer 
en  sa  faveur. 

M.  Th«iivcael.  Messieurs,  de  toutes  les  lois 
organiques  qui  nous  manquent,  la  plus  essen- 
tielle pour  le  peuple,  celle  oui  touche  le  plus 
immédiatement  à  ses  intérêts  les  plus  chers,  c'est 
la  loi  municipale. 

Pour  que  cette  loi  soit  en  rapport  avec  le  vé- 
ritable esprit  du  gouvernement,  tel  que  la  Révo- 
lution de  juillet  l'a  établi  parmi  nous,  il  faut 
qu'elle  imprime  à  l'autorité  qui  doit  régir  chaque 
commune  le  véritable  caractère  du  gouvernement 
représentatif,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'elle  lui 
en  donne,  eu  partie  au  moins,  les  formes,  la  libre 


élection  et  la  publicité,  pour  qu'à  son  tour  il  eo 
offre  aux  citoyens  toutes  ie»  garanties.  En  d'au- 
tres termes,  chaque  gouvernement  local  doit  être 
en  petit  l'image,  le  reflet  du  gouvernement  géné- 
ral ;  car  chaque  commune  est  par  eUe-même  et 
pour  ses  intérêts  de  localité  une  petite  nation.  Je 
n'ignore  pas,  Messieurs,  qu'en  proclamant  de  pa- 
reils principes,  je  m'exposeà  être  taxé  de  nova- 
teur  dangereux,  et  à  me  faire  classer  parmi  les 
hommes  du  mouvement  tels  qu'on  les  a  définis 
dernièrement  à  cette  tribune.  Ce  n'est  pas  que 
je  m'alarmerais  beaucoup  de  me  voir  placer  dans 
cette  catégorie.  Car  le  mouvement^  comme  je  le 
conçois,  c'est  marcher  à  la  conquête  de  toutes  les 
vérités  utiles:  c'est  combattre  contre  leprivii^e 
au  profit  de  régatitéou  de  la  justice,  ce  qui  est  la 
même  chose;  aest  s'efforcer,  de  tous  ses  moyens, 
d'éclairer  les  esprits,  d'épurer  les  sentiments  et 
de  rabaisser  l'égolAme;  c'est  tendre  de  toutes  ses 
forces  à  faire  prédominer  les  droits  légitimes  den 
masses  qui,  seules,  font  la  force,  la  gloire  et  la 
richesse  des  nations,  sur  les  intérêts  aristocrati- 
ques des  classes  oisives  et  vaniteuses  qui  n'ont 
pas  encore,  n'en  déplaise  à  un  estimable  collègue, 
passé  s<ms  les  fourches  de  la  Révolution;  c'est 
enfin  marcher  dans  les  voies  de  la  perfection  mo- 
rale et  politique. 

Je  sais.  Messieurs,  et  nous  en  avons  l'expérience, 
qu'en  fait  d'innovations  politiques  ou  autres,  tout 
ce  qui  tend  à  substituer  le  mouvement  au  repos, 
la  lumière  aux  ténèbres,  la  publicité  au  silence, 
l'intérêt  public  à  l'intérêt  de  coterie  ou  de  &- 
mille,  apparaît  toujours  aux  yeux  de  certaines 
personnes  comme  quelque  chose  d'orageux,  de 
volcanique  même,  qui  leur  suggère  aussitôt  les 
idées  les  plus  sinistres,  et  leur  fait  voir  l'avenir 
comme  un  abîme  de  malheurs. 

Ces  hommes  auxquels  l'on  a  donné  la  nom 
de  stationnaires,  même  de  rétrogrades  par  opposi- 
tion à  celui  qu'ils  donnent  à  leurs  adversaires, 
s'effraient  quand  nous  parlons  de  préparer  l'é- 
mancipation civile  et  politique  des  classes  infé- 
rieures. Aussitôt  qu'ils  entendent  prononcer  les 
mots  élection  et  liber  té  populaires,  kVinBtznt  leur 
esprit,  fasciné  par  la  peur,  rêve  révolution^  bou^ 
leversementf  et  croit  voir  la  fin  du  monde. 

Messieurs,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  ce 
n'est  pas  pour  un  petit  nombre  d'individus  pa- 
reils, et  qui  d'ailleurs  ne  sont  plus  de  notre  époque, 
que  vous  devez  faire  les  lois  municipale  et  élee- 
torale  ;  c'est  pour  une  génération  toute  nouvelle 
qui  a  d'autres  idées^  d'autres  besoins,  et  qui 
8*avance  aussi  courageusement  dans  l'avenir,  que 
d'autres  reculent  tristement  dans  le  passé. 

Posons  quelques  principes  qui  dominent  les 
questions  qui  nous  occupent. 
.  Les  droits  des  agrégations  d'hommes,  comme 
ceux  d'hommes  isolés,  sont  antérieurs  et  supé- 
rieurs îà  toute  législation.  Ces  droits  consistent  i 
faire,  par  des  mandataires  de  son  choix,  ses 
propres  affaires,  à  veiller  à  ses  intérêts,  à  pour- 
voir à  ses  besoins,  etc.  Qu'il  y  ait  collection  d'm- 
dividus,  ce  qui  forme  des  communes,  on  in- 
dividus isolés,  la  nature  de  ces  droits  ne  change 
pa»  ;  ils  restent  les  mêmes. 

L'action  du  gouvernement  sur  la  commune 
comme  sur  un  nomme  isolé,  ne  doit  s'exercer 

au'autant  que  l'utilité  générale  le  commande* 
[ors  ce  cas,  elle  doit  être  nulle.  One  loi  de  la 
nature  de  celle  que  nous  discutons  dans  ce 
moment,  ne  sera  donc  bonne,  ne  sera  sage  et 
convenable  qu'autant  qu'elle  sera  conforme  à  ces 
principes,  c*estrà-dire  qu'autant  qu*elle  respec- 
tera m  droits  naturels  des  citoyens. 
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DaD8  notre  pays,  le  droit  muoicipal  date  de 
très  loin.  Avant  et  sous  la  domination  romaine, 
ce  droit  s'exerçait  avec  pleine  liberté.  Chaque 
cité,  à  ces  époques,  avait  son  sénat  et  ses  mafds- 
traU  électifij9Lsec  des  fonctions  très  étendues, 
fonctions  que  les  première  et  deuxième  dynasties 
des  rois  de  France  ont  respectées  et  reconnues 
sous  différents  titres,  et  que  plusieurs  des  rois  de 
la  troisième  ont  corroborées  par  l'octroi  de  leurs 
chartes,  et  non  créées,  comme  on  Ta  dit  si  sou- 
vent par  erreur.  Ce  droit,  qo*a  eu  toute  commune 
de  gérer  ses  propres  affaires  par  l'organe 
d'hommes  choisis,  élus  par  elle,  est  si  ancien, 
qu'on  a  dit  avec  raison  qu'il  était  le  pu  anti 
omnia  jura  natum.  Ils  se  sont  donc  étrangement 
trompés  ces  historiens,  ignorants  ou  servîtes, 
lorsqaHls  ont  appelé  concessions,  bienfaits  de  la 
part  de  nos  rois,  ta  faculté  de  s'administrer  qu'ont 
eue,  de  temps  immémorial^  les  hommes  réunis  en 
communauté.  Ils  sont  aussi  tombés  dans  la  même 
erreur,  ceux  qui  ont  répété  que  le  droit  d'élire 
ses  magistrats  municipaux  était  un  droit  dont  la 
source  était  dans  le  pouvoir  royal, et  que  ce  pou- 
voir seul  avait  pu  le  conférer.  Maintenant  il  est 
bien  reconnu,  au  contraire,  que  toute  magistra- 
ture, toute  autorité,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la 
nature,  a  été,  dans  les  temps  anciens,  particulière- 
ment sous  les  premières  races  des  rois  de  France, 
soumise  à  l'élection,  produite,  engendrée  par  l'élec- 
tion. 

Ainsi,  maires,  échevins,  curés,  évèques,  rois 
et  papes,  tous  n'ont  tenu,  dans  ces  temps,  leur 
puissance  que  du  peuple.  Le  pape  Léon  !•'  a 
proclamé  lui-même  ce  principe,  que  celui  qui 
doit  commander  à  tous  doit  être  élu  par  tous. 
Vous  voyez.  Messieurs,  que  dans  ces  temps  d'in- 
complète civilisation,  ou  les  peuples  savaient 
pas  comme  aujourd'hui  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité, le  système  électif  n'excitait  pas  alors  les 
{préventions  des  supériorités  sociales  comme  il 
es  excite  maintenant  et  si  mal  à  propos.  Cepen- 
dant le  principe  de  la  souveraineté  des  nations 
règne  aujourd'hui  dans  toute  sa  force.  Nous 
sommes  placés  sous  son  influence  immédiate. 
Notre  nouvelle  royauté  tient  tous  ces  droits  de 
ce  système.  Notre  Charte  rajeunie  le  consacre. 

Pourquoi  donc  le  projet  le  repousse-t-il  en  ce 
qui  concerne  les  maires  et  les  adjoints?  Pour 
mettre  plus  d'ordre  dans  l'examen  critique  qui* 
je  veux  lui  faire  subir,  j'adopterai  les  divisions 
suivantes  :  1«  Je  dirai  quelques  mots  des  élec- 
teurs; 2«  je  parlerai  ensuite  des  attributions  des 
conseils  municipaux  ;  3«  je  traiterai  de  l'élection 
des  maires. 


Des  électeurs  municipaux. 

Le  nombre  des  électeurs  me  paraît  beaucoup 
trop  restreint  par  la  loi  que  nous  discutons.  Dans 
les  villes  un  peu  populeuses,  il  y  aura  un  si  grand 
nombre  de  citoyens  exclus  qu'on  pourra  dire  que 
c'e.-t  la  partie  la  plus  minime  qui  fera  la  loi  a  la 
plus  forte  et  à  la  plus  nombreuse.  Je  crois  que 
cela  n'est  ni  juste,  ni  politique.  La  qualité  des 
électeurs  ne  compense  pas,  à  mes  yeux,  les  incon- 
vénients qui  résultent  de  leur  petit  nombre. 

Il  faut  le  dire.  Messieurs,  tous  ces  projets  de 
loi  municipale  qu'on  nous  a  présentés  depuis  quel- 
que temps  et  qu  on  a  greffés  le»  uus  sur  les  autres, 
sunttous  empreints  des  vices  arintocratiques  de 
leur  premier  père.  L'on  u*y  reconnatiqu'avec  peine 

8 u'avec  méfiance  au  moins  le  droit  des  citoyens, 
'est  une  tache  originelle  que  la  discoasion  de 


cette  Chambre  aura  peine  à  faire  disparaître. Tons 
ont  été  préconçus  sous  l'empire  de  l'idée  que  le 
peuple  en  France  manque  de  raison  et  de  bon  sens, 
et  qu'il  n'est  pas  digne  encore  deiouir  du  moindre 
de  ses  droits.  Est-ce  qu'on  voudrait  oublier  au- 
jourd'hui que  ce  peuple  a  grandi  en  prudence 
comme  en  lumières,  en  sagesse  comme  en  force? 
La  preuve,  Met^sieurs,  qu  il  n'est  plus  le  même 
qu'autrefois,  c'est  qu'il  s'est,  à  quelques  excep- 
tions près,  admirablement  gouverné  depuis  que 
nous  avons  un  gouvernement  qui  ne  gouverne 
>as.  Que  devaient  donc  faire  les  auteurs  du  pro- 
et?  ils  devaient  reconnaître  franchement  et 
oyalement  à  tous  les  citoyens,  qui  offraient  suffi- 
samment de  garanties,  h;  droit  de  se  constituer, 
avec  toute  la  latitude  électorale  possible,  une 
représentation  communale.  Mais  les  auteurs  et 
modificateurs  du  projet  en  question  se  sont  peut- 
être  encore  crus  au  temps  de  Charles  X,  et  ils 
auront  travaillé  en  conséquence  I 

Peut-être,  nous  dira-t-on,  pour  expliquer  la 
cau8e  pour  laquelle  ils  ont  été  si  restrictifs,  c'est 

Su'ils  auront  craint  ces  influences  dangereuses 
ont  on  a  soin  de  faire  grand  bruit  depuis  quel- 
que temps,  et  qui  pourraient  être  exercées  sur  le 
peuple  dans  quelques  contrées.  Mais,  Messieurs, 
est-il  bien  équitable  de  priver  les  9  dixièmes 
de  la  population  de  leurs  droits  les  plus  impor- 
tants par  la  crainte  du  mauvais  usage  que  l'autre 
dixième  pourrait  en  faire?  Et  d'ailleurs  quel 
grand  malheur  y  aurait-il  donc  à  ce  que  ceux 
qui  n'ont  pas  nos  opinions  fussent  représentés 
comme  il  leur  convient  de  l'être? 

Vous  voulez  que  la  propriété,  que  tous  les  in- 
térêts aient  leurâ  soutiens,  leurs  organes.  Eh 
bieni  est-ce  que  des  croyances  religieuses  et  po- 
litiques différentes  des  nôtres  ne  sont  pas  aussi 
des  propriétés,  des  intérêts!  Voudrait-on,  par 
hasard,  que  tous  les  citoyens  fussent  comme  des 
pièces  de  monnaie,  frappés  au  même  coin?  ou 
voutirait-on  qu'ils  ressemblassent  tous  à  ces 
grands  seigneurs  politiques  de  tous  les  régimes, 
qui,  à  force  de  se  laisser  rouler  sur  toutes  les  rou- 
tes du  pouvoir  et  de  la  fortuue,  ont  perdu  toutes 
leurs  aspérités,  et  ont  fini  par  prendre  cette  forme 
desatellitequi  leur  rend  si  facile  la  gravitation  au- 
tour des  nouveaux  soleils  qui  apparaissent  sur  la 
scène  du  monde  ? 

Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  sans  une  cer- 
taine extension  dans  le  droit  électoral,  sans  la 
stimulation,  Tintérêt  qui  en  accompagnent  Texer- 
cice,  sans  une  grande  liberté  dans  le  choix,  le 
gouvernement  municipal  ne  serait  que  ce  qu'a 
été  jus  iu'à  présent  le  gouvernement  représenta- 
tif national,  qu'une  c  himère,  ou  plutôt  qu'un 
artifice  à  l'aide  duquel  Ton  tromperait  plus  aisé- 
ment les  peuples. 

Je  demanderais  donc  que  la  liste  des  électeurs 
communaux  fût  plus  étendue  que  le  projet  ne  le 
veut,  que  toutes  les  capacités  qui  se  démontrent 
par  des  titres  y  russ<  nt  comprises  sans  exception; 
je  demanderais  surtout  que  ces  électeurs  ne  fus- 
sent pas  obligés  de  choisir  les  2  tiers  des 
cofiseUlers  municipaux  dans  les  plus  imposés. 

Pourquoi  ne  leur  laisserait-on  pas  la  liberté  de 
porter  leur  choix,  sans  distinction  de  fortune,  sur 
tous  ceux  en  qui  ils  auraient  reconnu  de  la  pro- 
bité et  du  talent?  à  quoi  bon  ne  pareilles  res- 
trictions? Dans  plus  de  20,000  communes,  les  su- 
jets convenables  seront  si  rares,  que  je  vois 
beaucoup  d'inconvénients  à  en  rétrécir  la  liste. 
Et  d'ailleurs,  n*y  a-t-il  pas  d'autres  intérêts  à 
représenter  que  ceux  de  la  propriété?  les  intérêts 
morauxt  comme  tout  ce  qui  touche  à  l'éducation ,  à 
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l'in8tractiondnpeaple,Q'oiLtril8  pas  besoin  de  repré- 
eentants  particuliers  qa*OQ  ne  troavepas  toujoara 
dans  les  classes  les  plus  imposées?  Bn  général, 
la  sollicitude  des  riches  pour  les  pauvres  mMns-» 
pire  peu  decooHance:  qui  n'a  pis  souffert  ne  sait 
guère  compatir  au  sort  des  malheureux. 

Du  eonsM  municipal  et  d^  $0$  attribution^, 

La  dénomination  de  conseil  municipal  ne  me 
parait  point  convenable.  J'ai  proposé  par  amen- 
dement de  lui  substituer  celle  d'assemblée  muni- 
cipale. Le  projet  porte  que  les  membres  de  ces 
const-ils  sont  nommés  pour  6  ans  et  renouvelés 
par  moitié  tous  les  3  ans.  Ce  terme  est  trop  reculé. 
Toute  magistrature,  toute  fonction  élective  a  be- 
soin d'être  renouvelée  plus  souvent.  Si  l'on  a  bien 
feit  les  affaires  de  ceux  qui  vous  ont  donné  leur 
confiance,  l'on  est  sûr  d'être  réélu. 

Si,  au  contraire,  on  les  a  mal  faites,  alors  c'est 
justice  qu'on  ne  le  soit  pas.  L'élection  première 
est  une  épreuve  ;  la  réélection,  une  récompense 
ou  une  approbation;  et  la  non-réélection  est  dans 
quelques  cas  une  censure  salutaire. 

Maintenant,  que  les  conseils  municipaux  vont 
être  nommés,  quels  seront  leurs  pouvoirs  et  leurs 
attributions?  le  projet  de  loi  actuel  n'en  dit  rien. 
Mais  je  dois  rappeler  que  les  anciennes  lois  qui 
s'en  sont  ^occupées  ont  trop  rétréci  la  sphère 
d'action  de  ces  conseils;  elles  les  ont  rendus  si 
peu  libres,  ou  plutôt  si  dépendants  du  maire  et 
du  préfet*  qu'elles  en  ont  fait,  pour  ainsi  dire, 
dep  autontes  nulles.  Mais  comme  le  projet  que 
nous  discutons  {[arde  le  silence  sur  cet  objet,  je 
ferai  comme  lui. 

Du  maire  et  de  ses  adjoints,  et  du  mode  suivant 
lequel  iU  doivent  être  élu». 

Je  crois  qu'il  est  bien  reconnu  qu'une  réunion 
d'individus  ou  de  familles  possède,  comme  un 
homme  isolé,  le  droit  de  se  choisir  un  ajsfent 
pour  administrer  ses  biens  et  surveiller  ses  inté- 
rêts. 

D'un  autre  côté,  il  est  également  certain  que 
toute  réunion  d'hommes  ou  de  familles  formant 
ce  qu'on  appelle  des  communes,  ont  été  liées, 
soit  par  la  force  des  choses,  soit  par  le  besom 
de  protection,  à  une  autorité  centrale,  à  un  gou- 
vernement quelconque,  sous  lequel  elles  ont 
vécu  et  autour  duquel  elles  ont  été  groupées. 

11  en  est  résulté  pour  ces  communes  l'obliga- 
tion de  se  soumettre  aux  lois  générales  de  ce 
l^ouverncment,  de  lui  fournir,  oans  Fintérêt  de 
la  sûreté  de  tous,  de  l'argent  et  des  hommes  en 
échan;*e  de  la  protection  et  des  autres  avantages 
qu'elles  devaient  en  recevoir.  Mais  leurs  droits, 
comme  agr^^^ations  isolées,  dans  tout  ce  qui  tou- 
che à  leurs  intérêts  privés  ou  locaux,  n^en  sont 
pas  moins  restés  distincts  et  indépendants  de 
ceux  du  gouvernement  et  de  sa  politique.  C'est 
ce  que  l'histoire,  d*accord  avec  la  justice  et  la 
raison,  démontrent  évidemment;  aussi  voyezque 
dans  presque  tous  te:*  temps  les  communes  ont 
eu,  sous  des  noms  différents,  leurs  hommes  d'af- 
faires, leurs  magistrats  particuliers. 

11  y  avait  dans  les  Gaules,  au  temps  des  Ro- 
mains, un  défenseur  de  la  cité  qui  exerçait,  par- 
tout où  il  était  établi,  une  très  grande  autorité. 
Ce  défenseur  était  particulièrement  le  protecteur 
des  pauvres  et  des  opprimés.  Il  était  nommé  par 
roniversalitô  des  habitants  ;  pins  tard  celte  fonc- 


tion tribunitienue  fbt  remplie  par  les  maires  ou 
par  des  fonctionnaires  semblables  auxquels  on  a 
donné  d'autres  noms.  Ils  furent  tous  électif^,  et 
sous  Saint-Louis  ils  étaient  encore  nommés  par 
le  peuple  dans  une  grande  partie  de  la  France. 

Vous  avouerez,  Messieurs,  que  si  le  roi  a  le 
droit  d'avoir  près  de  chaque  commune  un  agent 
dans  le  but  d^y  faire  exécuter  3  ou  4  lois  d'inté- 
rêt gfénéral,  les  communes  à  leur  tour  doivent  bien 
aussi  avoir  le  droit  d*en  avoir  un  qui  leur  appar- 
tienne en  propre  et  qui  puisse  faire  exécuter 
toutes  les  nombreuses  mesures  qui  doivent  être 
prises  dans  leur  intérêt  particulier.  Que  s*il  était 
possible  d'avoir  le  même  homme,  comme  je  le 
crois,  pour  ces  2  genres  de  fonctions,  il  s'en- 
suivrait, selon  moi,  que  par  la  raison  qu'il  doit 
être  50  fois  plus  rorgane  de  sa  commune 
que  celui  du  roi,  que  ses  fonctions  enfin  sont 
bien  plus  municipale*)  que  politiques,  il  devrait 
être  choisi  par  ceux  mêmes  à  qui  il  devra  la  plus 
grande  partie  de  son  temps  et  sur  lesquels  il 
aura  à  exercer  journellement  une  action  protec- 
trice et  bienfaisante. 

Dans  le  projet  qui  vons  est  présenté,  nonsea- 
lement  la  commune  n'a  pas  ce  genre  de  magis- 
trat dont  je  viens  de  parler,  mais  elle  n'a  pas 
même  le  droit  d'avoir  un  agent  quelconque  qui 
soit  à  elle  seule.  Qu'en  résuitera-t-il  ?  C'est  que 
le  maire,  ne  tenant  pas  directement  ses  pouvoirs 
de  ses  administrés,  ne  pourra  posséder  cette 
complète  confiance  qui  lui  est  nécessaire  pour 
faire  le  bien.  Il  n'aura  pas  non  plus  tonte  rin- 
dépendance  nécessaire  pour  agir,  soit  comme 
agent  de  sa  oonuiune,  soit  comme  celui  du  gou- 
vernement. 

Vons  pressentes.  Messieurs,  ce  qui  peut  arri- 
ver, et  ce  qui  arrivera  tous  les  jours  quand  il  j 
aura  oppor'ltîon,  ou  simplement  collision  dMnté- 
rêts  entre  l'administration  supérieure  et  la  com- 
mune. Ici  le  passé  jette  de  tristes  lumières  sur 
revenir.  Le  projet  de  loi,  après  avoir  consacré 
le  principe  vital  de  l'élection,  dev9it,  sous  peine 
d'être  en  contradiction  avec  lui-même,  et  surtout 
avec  l'esprit  de  notre  gouvernement,  en  admet- 
tre toutes  les  conséquences.  Dès  lors  le  maire, 
comme  pouvoir  surveillant,  protecteur  et  pater^ 
nel,  devait  être  nommé  par  les  plus  intéressés 
au  bon  choix  de  ce  pouvoir,  par  les  citoyens,  on 
au  moins  par  le  conseil  ou  assemblée  commu- 
nale, sauf  au  ministre  du  roi  à  nommer  un  agent 
particulier,  un  procureur  00  commissaire  du  roi 
près  de  chaque  commune,  ou  plutôt  près  de  cba- 
quH  canton.  Mais  qu'ont  fait,  Messieurs,  les  au* 
teurs  du  projet  de  loi?  Sans  s'enquérir  si  les 
communes  le  trouveraient  bon,  si  leurs  intérêts 
n'en  seraient  pas  lé^és,  leurs  droits  compromin, 
ils  ont  voulu  créer  un  système  mixte. 

Dans  ce  système,  le  niaire  devient  un  homme 
double  ;  une  espèce  de  fonctionnaire  hybride 
chargé  de  veiller  à  des  intérêts  différents,  et 
d'obéir  quelquefois  à  des  volontés  opposées. 

Le  projet  de  loi  serait,  sous  certains  rapports» 
beaucoup  plus  raisonnable,  si,  dans  les  cas  d*ia- 
térêts  purement  locaux,  il  avait  donné  aq  con- 
seil municipal  la  faculté  de  se  nommer  un  com- 
missaire exécuteur  de  ses  arrêtés,  ou  s'il  avait 
laissé,  dans  ces  circonstances,  aux  adjoints  le 
droit  de  suppléer  le  maire.  Mais  alors  il  aurait 
fallu  qu'ils  fussent  élus  par  les  habitants. 

Messieurs,  n'onblions  pas  qu'il  est  de  toute 
nécessité  que  le  choix  du  maire  tombe  sur  un 
homme  essentiellement  juste,  moral  et  vrai, 
puisque,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Degérando,  ce 
magistrat  impriioe  par  sa  présenoe,  sa  voix  ou 
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sa  signature,  an  caractère  authentique  à  une 
fonie  d^actes,  la  loi  ayant  proc'amé  qtt*il  doit 
toinours  être  l'organe  a»*  la  vérité  toutes  les  fois 
qn'il  p  «rie,  affirme  ou  feigne.  Ainsi,  je  le  demande, 
quel  est  l^ètre  après  Dieu  qui  poarpait  avoir  la 
prétention  de  mieux  connaître,  dans  une  oom- 
mune,  la  yéracité,  la  justice  et  la  moralité  de 
celui  qui  est  le  plus  digne  par  ces  qualités  d'en 
être  le  maire,  que  ceux  qui  vivent  continuel- 
lement avec  lui,  que  ses  propres  concitoyens? 
Messieurs,  voui^  ne  perdrez  pas  de  vue  que  sans 
la  nomination  directe  des  maires  par  les  citoyens, 
il  n'y  a  pas  d^émancipation  communale  possible. 
Mei<si^urs,  les  bauts  et  puissants  intérêts  des 
souverains  et  de  la  liberté  des  peuples  tiennent 
dans  ce  moment  TBurope  attentive.  Des  nations 
rivales  s'observent  avec  inquiétude  et  métianoe. 
Une  guerre  entre  des  principes  opposés,  entre 
le  despotisme  et  la  liberté  paraît  imminente.  Le 
premier  coup  de  canon  peut  amener  un  embra** 
sèment  général. 

Dans  de  si  graves  conjonctures,  vous  sentirea, 
sans  nul  doute,  la  nécessité  de  donner  de  larges 
bases  aux  libertés  municipales  et  de  créer  dans 
chaque  commune  une  autorité  tntélaire,  qui,  en 
tirant  son  origine  comme  sa  puissance  de  Testlme 
et  de  la  confiance  des  citoyenft,  entretiendra 
parmi  eux  l'union  et  le  patriotisme,  et  augmen* 
tera  par  la  force  de  la  France  et  de  son  gouver* 
nement. 

M.  Cllll«n  (Jean^Landry).  Messieurs^  traduire 
la  loi  projetée,  en  regard  des  théories  les  plus 
généralement  admises  sur  le  régime  muninpal, 
avait  été  mon  premier  dessein. 

C'est,  en  effet,  Tun  des  moyens  les  plus  sûrs 
d'arriver  à  un  bon  jugement,  que  de  comparer 
les  faits  s^ux  principes;  maiâ  cette  méthode, 
adoptée  avec  succès  par  quelques  orateurs  aux- 
quels déjà  vous  ayez  prêté  une  oreille  attentive, 
nécessité  m'est  imposée  de  la  laisser  à  l'écart  : 
elle  m*exposerait  infailliblement  au  péril  de 
tomber  dans  des  redites  au  moins  inutiles. 
Quelque  peu  d'attrait  qu'il  y  ait  pour  vous  à 
considérer  le  mérite  de  la  loi  dans  les  sommités 
successivement  parcourues  de  ses  dispositions 
principalési  c'est  cependant  de  la  sorte  que  je 
me  décide  à  parler  à  vos  esprits.  11  n'y  a  pas 
manque  de  certains  avantages  à  apprécier  un 
tout  par  le  rapprochement  et  la  comparaison  de 
ses  parties  les  plus  importantes,  avant  de  s'ar- 
rêter sur  chaque  petite  portion,  de  l'examiner 
en  elle-n)ème  et  de  la  juger  isolément.  La  raison 
qui  s'est  éclairée,  qui  s'est  élevée,  en  quelque 
sortCi  en  se  fixant  sur  la  série  des  points  l-s 
plus  féconds,  envisage  mi«'ux  ensuite  sous  leur 
véritable  aspect  les  menus  détails  :  Fiotelligeace 
lui  en  devient  plus  facile,  plus  nette  et  plus 
exacte. 

La  municipalité  armée,  c'est  la  ^arde  natio- 
nale. Celle-ci  ne  doit  l'oublier  jamais  pour  res- 
ter ndèle  à  son  institution.  La  municipalité  déli- 
bérante^ nous  allons  enfin  l'organiser,  mais  i 
seulement  dans  sa  première  et  sa  plus  petite 
sphère  d'action.  Vienne  bientôt  le  jour  où  nous 
pourrons  ouvrir  un  libre  cours  à  ses  bienfaits 
dans  les  sphères  plus  larges  des  intérêts  d'ar- 
rondissement et  de  département. 

En  fondant  les  bases  législatives  de  la  garde 
nationale,  nous  avons  plus  d'une  fois  regretté  de 
ne  pouvoir  les  consolider  davantage,  en  les  liant 
à  celles  du  régime  municipal  qui  était  alors  pour 
nous  une  espérance  seulement.  Nous  avons  senti 
encore  les  embarras  qui  naissaient  de  i'absenee 


de  quelques  principes  nettement  déterminés  sur 
l'exercice  des  droits  civiques  ou  politi'iues,  et 
surtout  sur  les  cau?e<  qui  peuvent  les  suspendre. 
Cette  liaison  si  intime  des  diverses  parties  de  la 
législation  d'un  peuple  n'a  rien  qui  doive  exciter 
la  surprise  :  elle  n'est  que  l'expression  des  rap* 
ports  étroits  qui  ae  remarquent  entre  tous  les 
besoins  de  l'état  social.  A  son  tour  aussi»  la  loi 
qui  est  destinée  à  composer  nos  municipalités  se 
ressentira  de  Tassiette  incertaine  de  nos  droits 
politiques;  et,  à  mon  sen?,  ce  serait  nous  mé- 
najser  les  moyens  faciles  d'échapper  à  beaucoup 
d'inconvénients,  que  l'expérienoe  viendra  révé^ 
1er  »  que  d'adopter  les  principes  généraux  que 
notre  honorable  M.  Marcnal  a  proposé  de  placer 
en  tête  de  la  loi.  Je  ne  veux  citer  qu'un  exemple 
des  embarras  qui  nous  attendent  dans  la  pra- 
tique. Le  débiteur  fkilli  est  reçu  dans  les  rangs 
de  la  garde  nationale.  Son  exclusion  avait  été 
proposée  par  un  amendement  formel,  et  l'amen- 
dement a  été  rejeté  après  discussion  sérieuse. 
Ainsi,  le  fkitli  a  plein  droit  de  voter  pour  l'éleo* 
tioQ  des  officiers  de  la  garde  nationale;  il  y  a 
plus,  il  peut  être  élu  officier.  S'il  obtient  cet 
honneur,  il  acquiert  incontestablement  le  droit 
de  venir,  comme  électeur  municipal,  voter  pour 
la  nomination  des  officiers  municipaux  :  car  tel 
est  le  projet  de  loi  que,  du  reste  l'approuve  en 
ceci  très  parfaitement,  de  conférer  à  tous  les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  le  pouvoir  de  déposer 
leurs  suffrages  pour  l'élection  des  magistrats 
populaires  de  la  commune. 

Or,  le  failli,  qui,  comme  offioler,  vote  pour 
cette  élection,  peut  être  lui-même  élu,  o'est-à- 
dire  qu'il  peut  être  porté  au  conseil  municipal. 
Ce  résultat,  je  le  vois,  vous  étonne;  il  n'est  ce- 
pendant que  la  dernière  conséquence  d'un  en- 
chaînement de  déductions  logiques  dont  le  pre- 
mier anneau  est  la  présence  du  failli  sous  le 
drapeau  municipal.  Certes,  je  ne  veux  rien  faire 
préjuger  sur  la  dirficultueuse  question  de  l'état 
ci viijue  des  faillis;  mais,  par  l'exemple  qu'ils 
me  lourniasent,  jugez  des  points  de  frottement  et 
de  résistance  que  la  loi  en  discussion  rencon- 
trera au  milieu  des  infinies  variétés  des  circons- 
tances. La  cause  en  cesserait  à  coup  sûr  si  nous 
fixions  d'abord  les  oonditions  indispensables  à 
l'exercice  des  droits  politiques  ou  civiques. 

Si  cette  réflexion  est  reportée  jusqu'à  cette 
autre  loi  qui  est  destinée  À  régir  bientôt  les 
élections  des  dé()utés  de  la  nation,  et  même 
jusqu'aux  lois  qui  gouverneront  plus  tard  l'ad- 
ministration municipale  appliquée  aux  arrondis- 
sements et  aux  départements,  elle  dévoile  toutes 
les  conséquences  embarrassantes  de  la  lacune 
sur  laquelle  j'insiste.  Assez  de  difficultés  inat- 
tendues se  rencontrent  dans  l'application  des  lois 
conçues  dans  un  nouvel  esprit.  Il  serait  sage  de 
prévenir  toutes  celtes  qui,  dés  aujourd'hui,  me- 
nacent de  trouver  leur  origine  dans  Tincerii- 
tude  ou  l'incohérence  de  notre  droit  public  sur 
les  conditions  substantielles  de  l'exercice  des 
votes  civiques  ou  politiques.  La  loi  organique 
du  notariat  ne  permet  de  prendre  pour  témoins, 
dans  les  actes  notariés,  que  des  citoyens  français. 
On  ne  sait  plus  aujourd'hui  où  trouver  le  carac- 
tère défini  de  citoyen  français.  Faisons  donc 
cesser  des  incertitudes  qui  se  représeitent  si 
souvent,  et  dans  des  matières  si  délicates. 

L^un  des  précédents  orateurs,  déduisant  les 
motifs  qui  le  décident  à  refuser  la  loi,  a  exprimé 
la  surprise  qu'il  ressentait  de  la  voir  réduite  aux 
règles  qui  assureront  la  seule  nomination  des 
fonctionnaires.  Il  aurait  été  plus  fallonnei  (a-t-il 
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dit)  de  déterminer  d'abord  l'étendue  de  la  com- 
pétence ou  de  flxer  les  attributions.  C'est,  ce  me 
semble,  d'un  principe  vrai  dans  un  sens  absolu, 
déduire  une  conséquence  rendue  inexacte  par 
les  faits.  Les  attributions  de  nos  conseils  munici- 
paux ne  peuvent  fournir  matière  à  sérieuse  dis- 
cussion: elles  sont  écrites  dans  la  nature  même 
du  pouToir  municipal.  Il  s'agit  moins  d*en  créer 
de  nouvelles,  que  d'étendre  celles  qui  existent. 
Telles  elles  sont,  telles  à  peu  près  elles  doivent 
rester,  si  j*en  excepte  l'afEranchissement  sur  plu- 
sieurs points,  de  la  tutelle  si  souvent  inofficiense 
de  l'autorité  des  souE-préfets  et  des  préfets. 

Mais  la  remarque  de  notre  honorable  colièguei 
M.  Legendre,  subsiste  pleine  de  sagesse  et  de 
force  pour  Torganisatlon  de  l'administration  mu- 
nicipale, applignée  aux  arrondissements  et  aux 
départements.  Ce  serait  une  erreur  que  d'espérer 
fonder  de  bonnes  règles  de  nomination  de  nos 
conseils  d'arrondissements  et  des  départements, 
avant  d'avoir  déterminé  complètement  leurs 
attributions.  Pourquoi  ?  Parce  que  les  fonctions 
de  ces  conseils  ont  été  jusqu'alors  refoulées  dans 
leur  germe;  parce  que,  à  peine  sont-elles  une 
ombre  légère  du  ferme  et  vaste  pouvoir  qu'elles 
devraient  constituer.  Par  exemple,  elles  doivent 
embrasser  avant  tout  le  contrôle  de  certains 
actes  des  municipalités,  contrôle  qui  a  été  donné 
aux  préfets  contre  les  indications  de  la  raison 
elle-même.  Or,  selon  que  ce  cercle  des  attribu- 
tions s'élargira  pour  ces  conseils,  le  l^islateur 
aura  à  exiger  des  citoyens,  qui  les  exerceront, 
plus  de  garanties  de  savoir,  d'indépendance  et 
de  dévouement.  Il  n'y  a  pas  même  jusqu'aux 
conditions  qui  doivent  varier  dans  les  électeurs 
selon  que  hors  suffrages  porteront  les  élus  vers 
un  poste  plus  ou  moins  chargé  de  la  surveil- 
lance et  de  la  solution  des  intérêts  publics  et 
collectifs  d'un  département  ou  d'un  arrondisse- 
ment. Ainsi,  pour  ces  intérêts,  il  faudra  procé- 
der dans  le  st-ns  inverse  de  la  marche  suivie 
pour  les  intérêts  communaux  ;  c'est-à-dire  n'ar^ 
rêter  les  règles  du  pertannel  que  lorsque  Pen- 
semble  des  attributions  qui  lui  sera  contié  aura 
été  adopté  par  la  loi. 

Nous  avons  appris  par  quel  louable  désir  de 
hftter  la  partie  devenue  la  plus  urRcnte  de  la  lé- 
gislation, nos  commissaires  ne  demandent  ft 
cette  Chambre  que  le  vole  des  dispositions  pro- 
pivs  à  amener  le  renouvellement  immédiat  des 
ofQciers  municipaux. 

Ce  vote,  je  l'accorde;  mais  je  souhaite  y  join- 
dre quelques  améliorations  ;  leur  bref  énoncé 
que  je  rattacherai  aux  sommités  de  la  loi,  pré- 
parera dès  aujourd'hui  votre  jugement  pour  les 
discussions  de  détails. 

Malgré  l'aridité  des  remarques  qui  ne  touchent 

Siu'au  matériel  des  lois,  je  ne  saurais  me  dé- 
endre  de  faire  observer  que  le  chapitre  I*',  qui 
est  i  util  nié  :  de  la  composition  du  eorpi  muni* 
cipal^  est  infidèle  à  cet  énoncé  ;  car  il  ne  traite 

Î|iie  du  maire  et  des  adjoints,  qui  ne  sont  qu'une 
raction  seulement  du  eorpi  municipal.  Celui-ci, 
en  effet,  renferme  en  outre  le  eonseU  muni- 
cipal. 

Or,  comme  le  corps  municipal  a  des  principes 
généraux  qui  doivent  gouverner  à  la  fois  toutes 
8<?s  parties,  c'est-à-dire  le  maire,  les  adjoints  et 
les  conseillers  municipaux,  il  y  aurait  un  ordre 
logique  à  consacrer  un  chapitre  I*'  au  corps  mu-- 
nicipal,  le  second  chapitre  aux  maires  et  adjoints, 
et  le  3*  aux  conseils  municipaux. 

Dans  le  1*'  chapitre  doivent  se  trouver  les 
conditions  coflouniuiea  exigées  des  maires»  des 


adjoints  et  des  conseillers  ;  les  causes  communes 
d'incompatibilité  de  leurs  fonctions  avec  les 
fonctions  de  l'ordre  administratif,  ou  avec  cer- 
tains emplois  de  finances  ;  les  empêchements  de 
simultanéité,  de  présence  des  parente  ou  alliée 
dans  le  même  corps  municipal.  On  sauvera 
ainsi  à  la  loi  des  répétitions  fréquentes  dont  le 
moindre  inconvénient  est  d'être  fastidieuses. 

Au  nombre  des  plus  importantes  dispositiona 
qui  composeront  le  chapitre  II  que  je  propose  de 
former  sous  cet  intitulé  :  des  maires  et  adjoints^ 
sera  le  règlement  de  tout  ce  qui  tient  au  choix 
de  ces  magistrato  populaires. 

Si  nous  n'obtenons  pas  que  le  conseil  muni- 
cipal désigne  lui-même  ceux  de  ses  membres 
qui  exerceront  les  fonctions  de  maires  et  d'ad- 
joints, il  est  une  proposition  que  je  ne  saurais 
admettre  aussi  étendue  qu'elle  nous  est  présen- 
tée par  la  loi  en  projet  :  c'est  de  laisser  au  roi, 
ou  en  son  nom,  au  préfet,  le  libre  choix  dans 
tout  le  conseil  municipal  pour  la  nomination  du 
maire  et  des  adjoints.  Réfléchissez  avec  moi  :  les 
conseillers  municipaux,  surtout  dans  nos  villes, 
seront  en  nombre  assez  grand  pour  qu'après  que 
la  conscience  civique  de  chaque  électeur  se  sera 
satisfaite  en  portant  ses  premières  préférences 
sur  les  hommes  les  plus  dignes  de  gérer  les  inté- 
rets  de  la  commune,  on  puisse  supposer  que 
1,000  petites  passions  et  jusqu'aux  influences  de 
société,  aient  accès  dans  le  choix  d'une  certaine 
portion  des  ofHciere  municipaux.  Oui^  ces  in- 
fluences elles-mêmes  ont  un  pouvoir  qui  oe  sau- 
rait se  nier  chez  un  peuple  d'une  civilisation 
achevée,  où  les  grâces  de  l'esprit  sont  insépa- 
rables de  l'exquise  politesse  des  procédés  :  heu- 
reux assemblage  qui  s'entretient  et  se  perfec- 
tionne par  une  réaction  pleine  de  charmes.  Pour 
sauver  la  cité  des  dangers  des  recommandations 
des  personnages  élevés,  et  pour  l'affranchir  des 
intrigues  que  les  liaisons  ou  les  haines  de  quel- 
ques familles  peuvent  fomenter,  enfin  pour  mieux 
lui  assurer  un  maire  et  des  adjointe  parmi  le^t 

{)lus  capables,  je  souhaiterais  que  la  faculté  de 
es  choisir  fût  limitée  dans  la  moitié  des  conseil- 
lers qui  aurait  été  nommée  à  la  plus  grande  ma- 
jorité des  suffrages.  Messieurs,  la  loi  embrasse 
un  long  avenir.  Armons-la  contre  la  légèreté  des 
hommes  et  contre  les  caprices  ou  les  égarements 
du  pouvoir. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  déterminer,  d'après 
la  population  plus  ou  moins  élevée,  quel  sera  le 
nombre  des  adjointe  donnés  au  maire  pour  le 
Féconder  d^rns  les  soins  continus  de  leur  admi- 
nistration. Vous  comblerez  ainsi  une  lacune  qui 
s'aperçoit  du  premier  coup  d'œil  dans  le  projet. 

Il  me  semble  qu'il  a  fait  omission  de  plusieurs 
fonctions  publiques  incompatibles  avec  celles  de 
maire  et  d'adjoint  :  par  exemple,  celles  de  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  et  de  président  du 
conseil  de  prud'hommes.  La  première  est  si  rele> 
vée,  elle  donne  dans  tout  un  arrondissement  une 
influence  si  grande  sur  la  classe  aujourd'hui  si 
nombreuse  des  commerçants,  elle  impose  desdi- 
voire  si  multipliés,  si  délicate,  et  parfois  si  rigou- 
reux, qu'elle  suffit  à  l'ambition  louable  d'un  ci- 
toyen, à  son  ardent  désir  de  se  consacrer  au  bien 
public. 

Le  chef  des  prud'hommes  est  revêtu  d'une 
charge  plus  modeste,  it  est  vrai,  mais  cette  fonc- 
tion est  toute  de  police  ei  de  iustice  conclliaioire 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  non  t»iis  seule- 
ment de  la  ville,  mais  du  canton,  et  parfois  même 
de  l'arrondissement  entier.  Le  tribunal  des  pru- 
d'hommes punit  les  infractions  aux  règlements 
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intérieurs  des  ateliers,  et  quelques-uns  de  ces 
règlements  sont,  quant  à  leur  création,  une  par- 
tie essentielle  des  attributions  de  la  mairie.  Il  y 
aurait  inconvenance  à  voir  le  premier  magistrat 
municipal  d*uoe  commune  présider,  à  l'aide  d'un 
autre  titre,  au  jugement  des  infractions  portées 
à  ses  ordonnances  de  bonne  police  :  à  la  fois 
législateur  et  juge  sur  un  même  point  est  un 
autre  genre  de  cumul  gui,  s'il  ne  coûte  rien 
au  Trésor  public,  pourrait  trop  coûter  aux  inté- 
rêts des  administrés.  U  faut  donc  l'écarter.  Ge 
Font  ces  vérités  qui  n'ont  qu'en  peu  de  lieux 
fait  autoriser  les  maires  à  exercer  le  pouvoir 
judiciaire  que  leur  avait  assez  inconsidérément 
attribué  l'article  166  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. Combien  cette  incompatibilité  devient 
plus  pressante  encore,  si  on  suppose  que  le  con- 
seil des  prud'bommes  est  un  de  ceux  dont  la 
juridiction  a  été  portée  sur  le  canton  entier,  ou 
même  sur  toute  l'étendue  de  l'arrondissement; 
car  ces  conseils,  organisés  seulement,  les  uns 
par  des  décrets  impériaux,  et  les  autres  par  des 
ordonnances  royales,  présentent  cette  singulière 
diversité  de  surfaces  territoriales  confiées  à  leur 
juridiction. 

Les  règles  proposées  pour  la  formation  des 
conseils  municipaux  me  paraissent  trop  res- 
treindre le  nombre  des  électeurs  ei  celui  des 
conseillers  dans  les  villes  d'une  population  su« 
périeure  à  10,000  &mes;  elles  auraient  dû,  ce 
me  semble,  appeler  en  tous  lieux  à  l'exercice  du 
droit  d'élection  municipale  les  mêmes  citoyens 
que  la  loi  admettra  aux  élections  politiques  à 
cause  de  leur  science  et  des  efforts  qu'ils  consa- 
crent aux  progrès  de  la  raison  humaine,  tels  les 
membres  des  académies  reconnues  par  le  gou- 
vernement, les  docteurs  et  licenciés  de  toutes 
les  Facultés;  je  voudrais  qu'on  admit  déplus  les 
jbacbeliers  mêmes,  s'ils  sont  chargés  de  rrnseigne- 
l|ment  dans  une  école  publique,  et  les  anciens  ré- 
^gents,  dont  les  services  d'une  durée  de  10  ans  ne 
seraient  encore  que  bien  faiblement  honorés  par 
l'exercice  du  droit  électoral  ;  j'ajouterai  les  mem- 
bres des  bureaux  d'administration  des  collèges, 
ceux  des  conseils  des  manufactures,  des  conseils 
de  prud'hommes  et  des  bureaux  de  bienfaisance  : 
tous  sont  assez  utiles  au  bien  pubhc  pour  qu'on 
leur  en  rende  un  témoignage  solennel  de  grati- 
tude. 

Une  sorte  de  timidité  se  décèle  à  n'autoriser 
qu'une  seule  réunion  annuelle  pour  les  conseils 
municipaux.  Voilà  30  ans  qu'ils  sont  dans  cetie 
étroite  dépendance  de  l'autorité  administrative, 
qui  les  assujettit  à  prendre  le  bon  plaisir  des 
sous-préfets  pour  délibérer  sur  les  moyens  les 
plus  hâtifs  de  réparer  un  pont,  un  chemin  dé- 
gradé par  l'orage,  qui  a  déversé  des  torrents. 

Ge  lien  trop  resserré  qui  soumet  le  pouvoir 
municipal  à  l'autorité  administrative  était  in- 
connu de  l'ancienne  France.  Jamais  ni  les  sei- 
gneurs de  village,  ni  les  intendants  de  provinces, 
ni  les  lieutenants  de  bailliage  n'ont  eu  le  droit  de 
r^ler  les  jours,  les  heures,  la  durée  des  délibé- 
rations des  municipalités,  ni  des  matières  aui 
entraient  en  discussion.  La  loi  du  28  pluviôse 
an  Yni,  en  érigeant  les  préfets  et  les  sous-pré- 
fets, les  a  arm&  d'une  puissance  presque  souve- 
raine pour  contenir  <hns  une  sphère  peu  active, 
peu  laborieuse  et  moins  utile,  tout  notre  régime 
municipal.  Le  souvenir  trop  amer  des  assemblées 
qu'on  avait  vu  délibérer  eu  tous  lieux  et  sur 
toutes  matières,  était  présent  à  tous  les  bons 
esprits  quand  fut  rédigée  cette  loi  qui  est  encore 
la  pivot  de  notre  administration.  Aujourd'huii 


nous  devons  être  affranchis  de  tonte  préoccupa- 
tion pareille.  D'ailleurs,  l'expérience  a  appns  à 
quiconque  n'est  pas  resté  étranger  à  la  gestion 
des  intérêts  collectifs  du  lieu  de  sa  résidence  que 
les  besoins  de  la  ville  comme  du  village  variant 
^«elon  les  saisons,  il  y  a  souvent  nécessité  ur- 
gente d'y  pourvoir.  Ainsi,  en  mémoire  des  anti- 
ques assemblées  du  Ghamp  de  Mai,  nous  conser- 
verons à  nos  conseils  municipaux  une  session 
qui  s'ouvrira  le  premier  jour  de  mai  :  c'est  à 
cette  époque  que  se  débattra,  dans  toutes  les 
communes  du  royaume,  le  budget  qui  est  la 
prévision  générale  des  dépenses  et  des  ressources 
de  toute  Tannée.  Mais,  dés  le  1«^  février,  une 
session  aura  son  utilité  particulière,  principale- 
ment pour  les  villes  :  on  s'y  occupera  de  rapu- 
rement  de  la  comptabilité  de  l'exercice  pré- 
cédent, tant  pour  la  commone  que  pour  les 
établissements  auxquels  elle  a  accordé  des  sub- 
ventions pécuniaires  :  on  y  réglera  le  mode,  les 
lieux  de  réparations  à  faire  à  la  voie  publique, 
si  souvent  et  si  ];|rofondément  dégradée  par 
toutes  les  intempéries  de  l'hiver.  Une  troisième 
session  sera  [profitable  aux  intérêts  surtout  de 
l'agriculture,  si  on  la  tixeau  1"  novembre.  Alors, 
les  récoltes  serrées  sous  les  habitations  n'y  ont 
été  amenées  qu'en  fatiguant  les  chemins;  faire 
disparaître  les  détériorations  qu'ont  peut-être  se- 
condées les  pluies  violentes  des  orages  de  l'été  et 
les  pluies  parfois  si  persévérantes  de  l'automne, 
est  un  devoir  impéneux  :  la  commune  l'accom- 
plira d'après  les  indications  de  son  conseil  mu- 
uicipal  délibérant  aux  premiers  jours  de  l'hiver. 

Gontre  toute  usurpation  de  prérogatives  ou  de 
fonctions  dont  un  conseil  municipal  se  rendrait 
coupable,  je  veux  une  répression  imposante.  La 
libené  se  fortifie  et  s'ennoblit  de  tout  ce  qu'on  été 
à  l'arbitraire  et  de  tout  ce  qu'on  arrache  à  la 
licence.  Mais  je  veux  aussi  que  contre  l'annula- 
tion non  méritée  de  l'acte  municipal,  accusé  mal 
à  propos  d'illégalité,  des  garanties  de  maturité 
de  réflexion,  et  d'éioignemeot  des  petites  et  va- 
niteuses passions,  soient  données  a  nos  magis- 
trats populaires.  De  la  sorte,  le  courage  civil, 
cette  belle  et  si  rare  et  si  utile  vertu  ne  sera  af- 
faibli chez  aucun,  nar  l'inquiétude  de  voir  incon- 
sidérément démembrer  leur  corporation  ou  casser 
leurs  décisions.  Certes,  ce  n'est  pas  trop,  pour  le 
jugement  de  première  instance,  que  le  conseil 
de  préfecture  présidé  par  le  préfet»  et,  pour  le 
jugement  définitif,  que  le  conseil  d'Etat.  C'est  là 
tout  ce  que  notre  organisation  actuelle  de  justice 
administrative  nous  donne  de  plus  relevé.  Encore 
si  l'inamovibilité  des  juges  calmait  les  défiances! 
On  ne  saurait  assez  fournir  d'assurances  morales 
de  bonne  et  impartiale  justice  à  une  commune 
souvent  puissante  en  ricbesses  et  en  population, 
plus  souvent  faible  et  pauvre,  et  qui,  à  cause 
même  de  cette  position  malheureuse,  ne  ressen- 
tirait qu'avec  une  plus  profonde  amertume  l'at- 
taque portée  à  ses  officiers  municipaux.  Je  n'hé- 
site donc  pas  à  proposer  ce  plan  de  préférence  à 
celui  du  projet  qui  n'exige  que  l'arrêté  du  préfet 
et  une  ordonnance  royale  contresignée  d'un  mi- 
nistre. Il  est  trop  raisonnable  de  penser  que  cette 
ordonnance  serait  calquée  sur  l'arrêté  de  préfec- 
ture. Que  la  prudence  s'applique  à  empêcher 
une  symétrie  si  facile  et  si  commode  aux  agents 
du  gouvernement,  mais  si  périlleuse  pour  nos 
communes,  qui,  dans  leurs  luttes  contre  les 
hauts  patronages  du  pouvoir,  n'ont  d'appui  que 
dans  l'examen  religieux  de  leurs  droits. 

Je  redoute  la  présidence  du  maire  et  des  ad- 
joints dans  les  assemblées,  où  tout  naturellement 
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ils  seront  les  premiers  caodidais  à  P^lection.  Ce 
que  rexfMérif  Dce  iie  16  aooées  a  appris  de  n'être 
ni  tK>a  ni  ^age  pour  nos  assemblées  où  se  nom* 
meol  les  mandataires  de  la  nation,  ne  peai  être 
pradent  m  utile  dans  les  assemblées  où  se  choi-» 
sisseot  les  mandataires  de  la  comûnune»  Je  de- 
maodet  pour  les  élections  muoicipales,  un  tout 
autre  moyeu  de  direction*  A  la  eampaghei  sur- 
touti  ii  sera  bien  qu^on  étranger  les  préside  ;  il 
imposera  davantage  aux  citoyens  ces  égards  qui 
maintiennent  l'ordre  dans  1  assemblée;  Tordre, 
sans  lequel  il  n'e^^t  point  de  liberté  de  sufrrages. 

L'annultttion  des  élections  remise  en  dernier 
ressort,  tantôt  au  conseil  de  préfecture  et  tantôt 
au  tribunal  civil  de  rarroodissemeni,  me  semble 
un  droit  immenseï  Donnons  un  recours  contre 
des  erreurs  qui  ne  sont  que  trop  faciles  k  ad- 
metire;  que  i*appel  soit  passible  devant  le  oon- 
seil  d'fitat  et  devant  la  cour  royale. 

Avec  une  organisation  fondée  sur  les  règles  de 
prudence  et  les  principes  de  franchise  qu'on 
peut  encore  i^outer  au  projet  de  loi,  le  vœu  uni- 
versel ne  fera  que  croître  en  vivacité  de  voir 
s'étendre  autour  des  élus  de  la  commune  un 
cercle  d'attributions  plus  large  que  celui  qui 
enferme  aujourd'hui  le  pouvoir  municipal  :  le 
bien  espéré  de  leurs  lumières,  de  leur  dévoua 


où  la  main  ministérielle  viendra^  dans  cette  en* 
ceinte^  tracer  le  pian  mûrement  médité  de  ce 
nouveau  cercle  administratif:  qu'on  n'oublie  pas 
que  dans  lui  s'agiteront  sans  cesse  des  intérêts 
aussi  actifs  et  aussi  renaissants  que  les  prediiers 
besoins  de  l'ordre  sooiaU  et  aussi  obers  au  cœur 
des  citoyens  que  la  paisible  sécurité  de  leurs 
familles.  Puisse  donc  bientôt  se  développer  pro^ 
lecteur  et  bienfaisant  le  régime  municipal  rever-^ 
dissant  aujourd'hui  de  jeunesde  et  d'espéranoe  1 
{Trèê  bien  f  très  bien!) 

Je  donne  mon  suffrage  en  faveur  du  pr^et  de 
loi;  et  je  compte  qu'il  sera  encore  amendé  dans 
le  sens  d'une  sage  liberté. 

M;  le  Imii^h  4é  eattjàl.  Mesëiëtirs)  dé  toutes 
les  \oii  que  bons  avons  promises  au  pays,  en  lui 
doûoaot  la  Gbsrte,  celle  qui  doit  intêredser  le 
plus  l'universalité  des  Gltoyensi  est  celle  quenous 
discutons  en  ee  moment  Cest  une  vé^table  loi 
de  famille^  soit  que  Ton  considère  la  commune 
eu  elle-même,  soit  qu'on  envisage  ses  rapports 
avec  le  corp>i  politique.  La  commune  formant 
l'unité  dans  l'agrégation  sociale,  la  loi  municipale 
eéi  la  base  de  la  pyramide  dont  la  Charte  est  le 
faite:  sur  elle  s'appuient  toutes  nos  institutions, 

{larte  que  de  l'exiâtenee  de  la  commune  dériteut 
oiis  les  intérêts  généraux. 

Ce  motif  et  beaucoup  d'aulrei  m'auraient  Mt 
déâlrer  que  la  loi  municipale  ne  nous  eût  paë  éié 
présentée  d*une  manière  isolée;  elle  à  tant  de 
connexité  avec  la  loi  concernant  la  garde  UatiO^ 
nale,  d'une  part,  avec  la  loi  sur  rorganisàtioti 
départementale,  de  l'autre,  que  les  discuter  sépa- 
rément, c'est  risquer  de  poser  prématnl'émedt  des 
princip*  s  plus  tard  inapplicables. 

Les  regrets  s'accroissent  en  songeant  que  cette 
loi  municipale,  qui  eût  dû  être  coordonnée  avec 
celle  que  Je  viens  d'indiquer»  n'et^t  elle^lUême 
qu'une  portion  de  ce  qu'elle  devrait  être;  et 
qu'aptes  nous  avoir  été  présentée  aveé  tous  Ses 
développements,  elle  nous  revient  Mutilée  en 
quelque  sorte,  on  du  moins  tractioûnée  en  loi 
JM^ûiiiaUott  9k  loi  tffttMbutloû.  CM  2  loii 


partielles,  ou  pour  mieux  dire,  ces  2  moitiés 
d*une  loi,  seront-elles  faites  par  les  mêmes  iégi»* 
lateurs  et  dans  le  même  esprit?  C'est  ce  que  l'ave- 
nir seul  peut  nous  apprendre.  Mais  si  elles  devaient 
être  décrétées  80tts  des  inspirations  diverses,  il 
pourrait  bien  n'y  avoir  ni  unité  dans  leur  ensem- 
ble, ni  (Soncordance  dans  leurs  diverses  parties. 

Un  autre  sujet  de  regret  plus  vif»  que  fait  nsit- 
tre  le  projet,  c'est  que  le  gouvernement  loi-même 
n'en  ait  pas  présenté  un.  Elaboré  par  le  gouver- 
nement, il  eût  été  mieux  en  harmonie  avec  les 
principes  qui  dirigent  sa  marche;  il  n'aurait  ms 
porté  l'empreinte  du  temps  où  il  a  pris  nauK 
sanooi 

La  composition  et  l'organisation  du  oorpa  muni- 
cipal, les  conditions  que  doivent  remplir  les  éli- 
gibles  et  les  électeurs,  leur  nombre^  enfin  les  for- 
malités de  l'électioni  tels  sont  les  éléments  du  projet 
proposé. 

La  Charte  nous  garantissant  des  institutione 
municipales  fondées  sur  un  système  électif* 
Télection  des  conseils  municipaux  ne  saurait 
être  mise  en  question  ;  mais  la  proposition  de 
faire  élire  les  maires  et  les  adjoints»  ainsi  que 
les  conseillers,  a  été  faite  dès  le  commencement 
de  cette  discussion  :  c'est  donc  le  premier  Gbget 
dont  je  dois  m*occuper. 

La  commission  a  pensé  que  les  mairee  et  les 
adjoints  devaient  être  nommés  j[>armi  les  membres 
du  conseil  municipal,  par  le  roi  ou  eu  son  nom  par 
les  préfets.  Je  partaj^e  cette  opinion  sur  le  pre* 
mier  point  ;  je  ne  1  adopte  point  sur  le  second* 
Le  maire  est,  en  effet,  l*bomme  le  plus  important 
de  sa  commune  ;  et  quand  on  songe  qu'un  buis* 
ster  est  nommé  directement  par  le  roi,  on  se 
demande  comment  un  maire  ne  léserait  pas..  Lea 
fonctions  de  maire»  toujours  gratuites*  aunt  sou- 
vent onéreuses  :  n'est-ce  pas  le  moindre  dédom^ 
magement  qu'on  doive  offrir  à  ceux  qui  en  août 
revêtus*  le  meilleur  encouragement  qu'ih  puis- 
sent recevoir  que  la  nomination  royale?  Qes 
fonctions  qu'il  est  si  essentiel  de  voir  dignement 
remplies,  seront  bien  plus  recherchées,  bien  plus 
eonsidérées,  bien  plus  honorables,  ai  là  nomma* 
tien  émane  dlrecteoient  du  roi  au  lieu  d*émaner 
du  préfet. 

Mais  cette  nomination,  au  lien  d'être  faite  par 
le  roi,  ne  devraitHille  pas  résulter  de  l'élection  ? 

Les  maires,  ainsi  que  Ta  fort  bien  remarqué 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission» 
réunissent  plusieurs  fonctions^ 

Us  sont  administrateurs  ;  et  la  Charte  attribue 
au  roi  la  nomination  à  toua  les  emplois  d*adiBi« 
nlstrution  publique. 

Ils  ont  sous  leur  autorité  la  garde  nationale  ; 
et  le  roi,  chef  suprême  de  la  force  armée,  i,  par 
cela  seul,  le  droit  de  nommer  tous  ceux  qui 
disposent  ert  chef  de  cette  force. 

Ils  sont  officiers  de  l'état  Civil  ;  et^  poiaque 
tous  les  dépositaires  des  registres  publics  aool 
nommés  par  le  roi>  à  ce  titre  aasél  lia  doivent 
l'être. 

Us  sont  officiers  de  policé  judiciaire*  (but  par 
tX)nsé(iaent  partie  du  miniatére  public,  et  août 
eu  cette  qualité  des  hommes  du  roi. 

ils  sont,  tous  ceux  du  moins  qui  ne  sont  paa 
mairea  de  chefs-lieux  de  canton,  juges  des  eon* 
trsventions  de  police  ;  et  toute  justioe  en  Pranœ 
émane  dû  roi. 

Par  tous  ces  motifs,  au  roi,  et  au  toi  seul,  ap- 
partient Itt  nomination  des  maires. 

Il  suffit,  au  BUrpllis,  qu'elle  résulte  de  la  Ohàrie 

S  ouf  de  pas  être  ed  question  \  mais  qtund  mètie 
tï*l  attrait  pas  à  ool  égiûtd  de  dbvMtiM  Mgî»^ 
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lativei  il  foudrait  le  régler  ainsi;  et  des  considô^ 
rations  da  plus  grand  poids  Tiennent  appuyer 
sur  ce  point  la  prérogative  royale. 

Supposes,  en  effet,  que  noa  seulement  les  con* 
seils  muoicipaux,  mais  encore  les  maires  et  les 
adjoints  soient  nommés  par  le  peuple  :  qu'aurez- 
vous  dans  cbaque  commune  ?  On  vous  Ta  déjà 
dit  (  une  petite  République.  Bt  quel  moyen  au-** 
res-vouB  de  donner  à  toutes  ces  communes  la 
même  impulsion?  Aucun  d*ef£icace4  Ajoutez  que 
les  gardes  nationales,  étant  à  la  disposition  des 
maires,  échapperaient  par  là  même,  ou  du  moins 

gourraient  échapper  à  Taction  du  gouvernement. 
ette  indépendance  des  maires  obligerait  le  gou' 
Ternement  pour  conserver  son  influence  légitime, 
à  faire  sentir  son  pouvoir.  11  serait  exposé  à  ne 
plus  garder  de  mesure  ;  pour  être  fort,  il  devien- 
drait  ou  pourrait  devenir  tyrannique  f  notre  pre^ 
miére  Révolution  a  fourni  l'exemple  d'un  tel  état 
de  choses. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  qu'un  résultat  si  dé^ 
plorable  soit  à  craindre  pour  démontrer  que  c'est 
au  roi  de  nommer  les  maires.  Le  pouvoir  royal 
est  par  sa  nature  le  protecteur  de  toutes  les  li- 
bertés ;  c'est  en  lui  qu'elles  doivent  trouver  lee 
plus  sures  garanties;  nous  l'avons  vu  tomber 
pour  les  avoir  attaquées,  aussi  ce  principe,  yrai 
dans  tous  les  temps,  le  deviendra  bien  davan-* 
tage  dans  Tavenir  si  les  leçons  de  notre  expé^ 
rience  ne  sont  pas  perdues  pour  nos  neveux. 
Ce  pouvoir  royal,  noire  tuteur  naturel,  qui 
doit  nous  préserver  de  l'erreur,  nous  protéger 
Contre  tous  les  excès  et  au  besoin  contre  nous- 
mêmes,  est-ce  là  le  pouvoir  qu'il  faut  affaiblir? 
Ce  n'est  pas  que  je  veuille  non  plus  enlever  au 
peuple  aucune  de  ses  prérogatives  légitimes.  Je 
reconnais  toutes  celles  qui  sont  fondées  sur  les 
lois  ;  mais  si  on  ne  veut  pas  tomber  dans  une 

{perturbation  absolue,  plus  on  donne  d'énergie  à 
'un  des  éléments  de  fagrégation  politique,  plus 
les  autres  doivent  en  recevoir  pour  que  l'équili- 
bre soit  maintenu.  En  admettant  l'élection,  ou 
plutét  par  cela  même  gue  nous  admeitous  l'élec- 
tion et  que  nous  renforçons,  par  là,  le  principe 
démocratique,  laissons  au  monarque  la  nomina- 
tion de  tous  les  fonctionnnires  chargés  d'exécu- 
ter :  lorsqu'il  serait  sage  peut-êire  draccroitre  le 
pouvoir  royal,  gardons-nous  du  moins  de  le  dé- 
sarmer. 

Si,  sous  divers  rapports,  le  maire  est  l'homme 
du  gouvernement,  sous  beaucoup  d'autres  il  est 
aussi  l'homme  de  la  commune.  Gnargé  de  veiller 
à  ses  intérêts,  de  les  défendre,  c'est  une  chose 
éminemment  utile  que  dès  longtemps  il  tes  ait 
connus,  étudiés.  Il  est  donc  convenable,  hiérar- 
chique qu'il  commence  par  être  conseiller  muni- 
cipal :  en  arrivant  à  la  léte  de  l'administration 
communale,  il  aura  une  connaissance  approfondie 
de  toutes  ses  parties,  de  tous  ses  détallK  :  et  les 
conseillers  municipaux  devant  désormais  être 
élus  par  leurs  communes,  il  réunira  ainsi  en  sa 
personne,  par  la  plus  heureuse  des  combinaisons, 
la  confiance  du  gouvernement  et  celle  de  ses 
concitoyens. 

Le  projet  de  la  éommission  réduit  à  3  ans  la 
durée  des  fonctions  du  maire,  qui,  dans  le  projet 
primitif,  était  de  6  :  je  ne  vois  pas  de  motif  ronde 
pour  cette  nouvelle  disposition,  puisque  le  roi 
a  le  droit,  qui  lui  appartient  sans  contredit,  de 
révoquer  le  maire.  Pour  peu  quUl  y  ait  de  bien 
à  faire  dans  une  commune,  pour  peu  qu'un  maire 
puisse  y  créer  des  améliorations,  y  faire  des  tra- 
taux  utiles,  attacher  son  nom  à  un  ouvi^  pu- 
Mie,  il  t'y  ports  volontiers.  Hais  de  paralles 


entreprises  demandent  le  plus  souvent  un  temps 
assez  considérable,  parce  que  les  moyens  dont  on 
dispose  sont  bornés  ;  si  le  temps  aussi  est  trop 
limiiét  le  courage  manque  :  on  voit  le  bien  a 
faire  et  l'on  n'ose  pas  l'entreprendre,  parce  qu'on 
craint  de  ne  pouvoir  le  finir,  et  que;  par  une 
sorte  d'égoïsme  qu'il  est  plus  aisé  de  blâmer  que 
d^empêoher,  on  ne  veut  pas  commencer  cequun 
autre  terminerait.  Je  désirerais  donc  que  la  durée 
des  fonctions  des  maires  fût  de  6  années,  comme 
celle  des  fonctions  des  conseillers  municipaux. 

Bn  voUà  trop  peut^-étre  8ur  les  maires.  Je  ne 
m'arrête  point  au  système  qui  voudrait  donnera 
chaque  commune  un  commissaire  du  gouverne- 
ment :  il  a  été  essayé  sans  succès,  et  combattu 
par  votre  commission  avec  toute  espèce  d'avan- 
tage ;  le  pasâe  à  ce  qui  concerne  le  conseil  mu- 
nicipal. 

G  est  ici  la  partie  neuve  de  la  loi^  et  par  con- 
séquent la  plus  susceptible  de  controverse^  Qui 
sera  électeur,  qui  sera  éiigible?  Questions  d'un 
crand  intérêt,  surtout  quand,  après  avoir  réglé 
l'éleciion  des  conseillers  muoicipaux,  nous  avons 
à  régler  celle  des  députés.  Mais  je  me  hâte  de 
dire  qu'à  mes  yeux  du  moins,  il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  ces  deux  espèces  d'élection.  Leurs 
résultats  sont  si  peu  comparables,  les  attribu- 
tions que  confèrent  les  unes  et  les  autres  sont 
si  peu  analogues,  il  y  a  tant  de  distance  entre 
les  intérêts,  qu'elles  donnent  le  droit  de  discuter, 
que  les  conditions  exigées  dans  un  de  ces  cas 
ne  peuvent  fournir  aucune  base  d'application 
pM)ur  celles  qui  doivent  rêtre^  Dans  la  nomina- 
tion des  conseillers  municipaux,  il  s'agit  d'élire 
en  famille  des  hommes  qui  n'auront  à  s'occuper 

3 ne  des  affaires  de  la  famille;  dans  l'élection 
es  députés,  il  s'agit  de  choisir  des  mandataires 
quij  une  fois  nommés,  appartiennent  à  la  France 
entière.  Il  est  évident  que  beaucoup  de  cit(»yens 
peuvent  concourir  à  la  première  de  ces  élections, 
qui  ne  le  doivent  point  à  la  seconde. 

Le  nombre  des  conseillers  muoicipanx  est 
porté  de  12  à  36,  suivant  la  population  des  lieux  : 
cette  fixation  me  paratt  convenable;  mais  quant 
à  la  composition  de  rassemblée  électorale,  je  ne 
«aurais  être  de  l'avis  de  la  commission.  Partant 
de  cette  base  que  dans  les  communes  au-^dessous 
de  1,000  habitants,  lé  nombre  des  électeurs  doit 
être  du  dixième,  elle  établit  ensuite  leur  pro- 
gression décroissante.  J'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  bleu  sur  quelle  proportion  Repose 
cette  diminution  successive  :  tout  ce  que  je  vois, 
c'est  que  plus  le  nombre  des  babitatns  s^accrott, 
et  moins  dans  ce  système  il  y  a  proportionnelle- 
ment d'électeurs. 

Ainsi,  d'après  la  commission  *. 

Sur  une  population  de  1,000  habitants,  100  élec- 
teurs nommeront  12  conseillers  ; 

Dans  une  commune  de  5.000  habitants,  260  élec- 
teurs nommèrent  23  conseillers  ; 

Dans  unecommune  de  15,000  habitants,  560éleo- 
teurs  nommeront  27  conseillers  ; 

Dans  une  communeide  30,000  habitants,  860  éieo 
teurs  nommeront  36  conseillers. 

Il  est  évident,  par  le  tableau  de  ces  résultât^, 
que  plus  les  villes  seront  grandes,  moins  il  y 
aura  relativement  d'électeurs;  plus  par  consé- 
quent les  influences  pourront  être  puissantes,  et 
plus  aussi  rintrigue  s  agitera,  tandis  que  les  élec- 
tions doivent  être  combinées  de  manière  à  la  re- 
pousser le  plus  possible.  J'aimerais  mieux  que  le 
Srincipe  posé  par  la  commission  et  qui  consiste 
fix^  le  nombre  des  électeurs  sur  le  dixième, 
de  la  |k)ptilatioii|  en  prenait  les  plus  imposés 
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B^appUqoât  indistinctemenl  à  toates  les  commn» 
nés,  quelle  qu'en  soit  ta  population.  II  me  parait 
plus  rationnel  et  plus  juste,  parce  que,  au  lieu  de 
diminuer  le  nombre  des  électeurs  à  mesure  que 
le  nombre  desbabitants  augmente,  comme  le  fait 
la  commission,  il  accroît  le  nombre  des  électeurs 
à  mesure  que  l'élection  a  plus  d'importance. 

Il  est  donc  préférable  en  lui-même  ;  mais  on 
m'objectera  que  je  multiplie  outre  mesure  le 
nombre  des  électeurs.  Ge  n'est  pas  sans  hésita- 
tion que  la  commission  s'est  décidée,  dit-elle,  à 
appeler  au  droit  d'élire,  seulement  pour  la  po- 

Sulation  rurale,  plus  de  2  millions  d'électeurs, 
uant  à  moi.  Messieurs,  je  n'hésiterais  point  à 
appeler  à  Télection  le  dixième  de  la  population 
entière^  c'est-à-dire  3  millions  environ  d'électeurs 
pris  parmi  les  citoyens  les  plus  Imposés.  Ge  sera 
sans  doute  un  nombre  bien  considérable,  mais 
calculons  aussi  combien  il  y  a  de  conseillers  mu- 
nicipaux à  élire.  On  compte  en  France  environ 
38,000  communes;  les  conseils  municipaux  sont 
composés  au  moins  de  12  membres,  et  souvent 
d'un  plus  grand  nombre;  c'est  donc  environ 
500,000  élections  à  faire.  Je  ne  pense  pas  que 
6  électeurs  par  élu  forment  une  proportion  trop 
forte;  peut-être  même  serait-il  à  désirer  qu'elle 
le  fût  davantage. 

Me  dira-t-on  que  je  fais  descendre  trop  bas  le 
droit  électoral?  Je  répondrai  en  rappelant  la  pro« 
portion  de  ce  nombre  d'électeurs  avec  celui  des 
propriétaires.  Le  nombre  des  cotes  foncières  de 
France,  en  1810,  était,  d'atirès  le  rapport  de  M.  de 
Chabrol,  de  10,296,000.  Cependant  on  n'évalue 
le  nombre  des  propriétaires  qu'à  4,200,000  envi- 
ron, parce  qu*un  grand  nombre  de  propriétaires 
réunissent  plusieurs  cotes  sur  leur  tète;  mais  ne 
doit-on  pas  aux  propriétaires  d'appeler  les  trois 
quarts  d'entre  eux  à  élire  les  conseils  munici- 
paux? Faut-il  limiter  le  droit  électoral  aux  som- 
mités sociales? 

Je  ne  saurais,  Messieurs,  m'empécher  de  faire 
à  ce  sujet  une  réflexion  qui  est,  ce  me  semble,  de 
nature  à  faire  impreésion  sur  la  Chambre.  Les  con- 
tributions atteignent  la  propriété,  l'industrie,  les 
consommations,  lesétats  civils, la  personne  même. 
La  service  de  la  garde  nationale,  le  recrutement 
de  l'armée,  frappent  indistinctement  sur  tous. 
Nul  en  France  n'est  donc  ni  ne  peut  être  exempt 
de  charges  publiques:  et  tous  nous  sommes  ci* 
toyens.  Pourquoi  la  plupart  des  citovens  seraient- 
ils  étrangers  à  l'élection  qui  les  touche  de  si  près? 
L'immense  majorité  des  Français  ne  doit-elle  donc 
connaître  la  qualité  de  ciioyeu  que  par  les  charges 
qu'elle  impose?  N'y  aurait-il  que  les  citoyens 
riches  qui  auront  des  droits?  vous  ne  le  vou- 
dries  pas,  Messieura,  et  vous  l'empêcherez. 

Mais  ce  nombre  immense  d'électeurs  pourrait- 
être  aisément  réuni,  pourra-t-il  voter  sans  de 
grandes,  peut-être  d'invincibles  difficuliés?  Il 
s'en  faut  que  les  obstacles  qiu  pourraient  se  pré- 
senter soient  insurmontables.  Dans  une  mémo- 
rable circonstance,  3  millions  de  citoyens  ont 
voté  en  France  sans  dirtlculté,  et  l'habitude  des 
élections  nous  les  rend  de  jour  en  jour  plus  fa- 
ciles. 

D'autre  part,  sous  le  rapport  moral,  plus  vous 
aurez  d'électeurs,  plus  il  sera  aisé  d'obtenir  leurs 
suffrages.  Je  disais  tout-à-l'heure  que,  dans  les 
élections,  il  fallait  laisser  à  l'intrigue  la  moindre 
part  possible.  Accroître  le  nombre  des  électeurs 
est  le  moyen  le  plus  sûr  d'y  parvenir.  Je  ne  me 
dissimule  point  que  cette  manière  de  voir  n'est 
pas  celle  de  tout  le  monde.  Il  est  des  esprits  mé* 
ticoleux,  disposés  à  croire  que  plus  lesélecteiurs 


sont  nombreux,  et  plus  ils  sont  accessibles  &  la 
séduction,  aux  suggestions,  à  Tesprit  de  |>arti. 
Mais,  de  bonne  foi,  pense-t-on  que  Ton  déploie 
beaucoup  d'intrigue,  beaucoup  de  maoœavres, 
pour  arriver  à  être  conseiller  municipal,  c'est-À- 
dire,  pour  remplir  les  fonctions  qui  sont  moins  on 
honneur  qu'on  prétend,  qu^un  tribut  qu'on  paye 
à  ses  concitoyens?  Je  cooçois  bien  que  quand  il 
faut  se  .prononcer  entre  plusieurs  concurrents 
d'un  mérite  éminent,  des  électeurs  qui  se  sen- 
tent hors  d'état  de  les  apprécier,  iront  consniter 
des  hommes  qui  possèdent  leur  confiance,  et  su- 
biront leur  influence.  Mais  qui  n'a  pas,  qui  croît 
ne  pas  avoir  le  discernement  nécessaire  poar 
choisir  un  conseiller  municipal? Quel  est  le  can- 
didat de  ce  genre  qui  n'est  point  connu  dans  sa 
commune?  Loin  de  laisser  à  d'autres  le  soin  de 
se  faire  des  amis,  tous  ceux  qui  voudront  entrer 
au  conseil  municipal  s'empresseront  de  se  mon- 
trer dignes  de  cette  distinction,  non  seulement 
par  leur  zèle  pour  les  intérêts  publics,  mais 
encore  par  leur  bienveillance  envers  leurs  élec- 
teurs, ils  chercheront  à  mériter  leur  estime,  leur 
confiance,  leur  gratitude  :  il  y  aura  échange 
constant  et  réciproque  de  bons  offices.  La  com- 
mune donnera  Texemple  de  Tunion  et  de  la  con- 
corde, et  les  influences  que  l'on  y  obtiendra 
seront  légitimes,  parce  qu'elles  seront  le  pria  de 
services  rendus. 

J'arrive  aux  adjonctions  proposées  par  la  corn* 
mission.  Je  n'examinerai  pas  à  quel  point  celles 
qu'elle  propose  sont  fondées.  Dans  mon  svstème, 
je  les  repousse;  non  que  je  les  blâme^  mais  parce 
que,  d'après  la  base  la  plus  large  que  ]'ai  adoptée» 
ii  n'y  aurait  d'exclusion  pour  personne.  Tous  les 
individus  appelés  exiraordinairement  à  Télecttoa 
par  le  système  de  la  commission,  y  entreraient 
de  droit  par  le  mien.  Quel  est,  en  effet,  l'homme 
doué  d'une  capacité  même  ordinaire,  qui,  en  sui- 
vant la  carrière  du  barreau  on  celle  des  sciences, 
ne  puisse  arriver  bientôt  à  cette  fortune  qui. 
dans  mes  idées,  constituerait  le  droit  électoral 
pour  les  commune?  Et  s'il  était  nécessaire  pour  y 
atteindre  qu'il  travaillât  quelques  années,  que 
même  il  s'imposât  momentanément  des  privations, 
ii  y  aurait  encore  de  l'avantage  pour  la  société  à 
exiger  cette  garantie  de  fortune,  puisqu'elle  (en«- 
(irait  à  faire  passer  dans  nos  mœurs  des  habitudes 
d'ordre  et  d'économie  qui  ne  sauraient  être  trop 
propagées. 

La  seule  adjonction  que  j'adopterais  parmi 
celles  que  la  commission  propose,  est  celle  des 
officiers  de  terre  et  de  mer,  jouissant  d'une  pen- 
sion de  retraite  de  600  francs  et  au-dessus.  L'a- 
vancement militaire  étant  ouvert  à  tous  les  sol- 
dats, la  fortune  ne  saurait  être  exigée  desofUiciers 
de  nos  armées,  et  cependant  il  serait  injuste, 
quand  ils  ont  bien  mérité  du  pays,  de  leur  refuser 
les  droits  qu'une  fortune  médiocre  donne  à  d'au- 
tres citoyens.  Bt  à  celte  adjonction  j'ajouterai 
celle  de  tous  les  militaires  décorés  que  je  regrette 
de  ne  pas  trouver  dans  le  projet.  Des  braves  qui  ont 
mérité  de  porter  sur  la  poitrine  les  insignes  de 
rbonneur>  sont  bien  dignes,  quand  ils  reviennent 
s'asseoir  au  foyer  paternel,  de  participer  aux 
mêmes  avantages  que  la  plupart  des  habitants 
de  leur  commune. 

Sur  l'éligibilité  des  conseillers  municipaux,  je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  ils  devraient,  à  mon  avis, 
être  choisis  parmi  les  100  habitants  les  plus  im«» 
pp^és  de  la  commune  sur  un  nombre  de  can-> 
didats  triple  de  celui  des  conseillers  à  élire.  Ces 
I  conseils  devant  se  renouveler  to«A  les  3  ans  par 
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moitié,  il  s'ensuit  qu*ily>arait  6  candidats  pour 
chaque  pUce  à  remplir. 

Bafin,  j'émets  le  vœo  que  toutes  les  commu- 
nes aient  an  ïnoins  une  population  de  600  habi- 
tants. 

J'ai  crUy  Messieurs,  devoir  soumettre  ces  obser- 
vations à  la  Chambre  :  elles  viendront  à  Tappui 
des  amendements  que  j'aurai  à  proposer  dans  la 
discussion  des  articles. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Paru,  le  31  juiUet  1830. 

c  Monsieur  le  Président, 
«  Un  événement  qui  me  plonge  dans  la  plus 
proronde  affliction,  m*appelie  au  sdn  de  ma  fa- 
mille. Je  viens  vous  prier,  Monsieur  le  Président, 
de  vouloir  solliciter  de  la  Chambre  qu'elle  veuille 
bien  m'accordi'r  un  congé  de  2  mois.  Je  rentre- 
rai à  la  Chambre  avant  Texpiration  de  ce  délai, 
si  cela  m'est  possible. 
«  Agrées,  etc. 

Durand, 

c  Député  de  la  Haute-Baronne,  » 
(Le  congé  est  accordé.) 

M.  Cvantler.  Messieurs,  les  objections  qui  se 
sont  jos<4U*à  ce  moment  élevées  contre  la  propo- 
Fition  de  loi  qui  vous  est  soumise,  portent  prin- 
cii)alement  sur  les  restrictions  que  votre  com- 
mission a  juffé  prudent  d'apporter  au  droit  de 
concourir  à  1  élection  des  conseils  municipaux. 
C'est  la  question  principale  de  la  loi,  et  cette 
question,  vaste  et  difllcile  en  elle-même,  parce 
quelle  se  lie  aux  principes  les  plus  fondamen- 
taux comme  les  plus  controversés  de  l'organisa- 
tion des  sociétés,  s'agrandit  encore  en  ce  moment 
par  l'effet  du  hasard  qui  en  a  placé  la  discus- 
sion immédiatement  avant  celle  de  la  loi  élec- 
torale. 

C'est  sur  cette  question,  la  plus  propre  à  mon 
sens  à  éîre  traitée  dans  une  discussion  générale, 
que  je  me  suis  propiosé  de  vous  présenter  quel- 
ques courtes  reflexions.  Le  cercle  qu'elle  em- 
brasse est  assez  vaste  pour  que  je  m'impose  la 
loi  àe  n'en  pas  sortir. 

Il  est  survenu  en  France  un  fait  décisif,  un 
fait  immense,  résultat  du  progrès  des  mœurs  et 
lies  modificaiions  que  ce  f^roij^rès  a  Introduites 
dès  loofftemps  dans  nos  lois  civiles  :  c'est  la  divi- 
sion de  la  propriété. 

C'est  ce  lait.  Messieurs,  qui  rend  depuis  long- 
temps nécessaire,  non  seulement  la  participa- 
tion directe  de  la  société  à  l'administration  de 
ses  intérêts  généraux,  mais  encore  son  interven- 
tion dans  les  décisions  qui  touchent  à  ses  inté- 
rêts secondaires. 

Car  la  division  de  la  propriété  a  eu  pour  résul- 
tat d'accroître  le  nombre  des  citoyens  qui  ont 
UD  intérêt  immédiat  à  la  conservation  et  au  per- 
fectionnement de  l'ordre  social,  et  de  propager 
dans  la  même  progrec^sion  le  sentiment  ou  la 
connaissance  des  conditions  nécessaires  à  cette 
conservation  et  à  ce  perfectionnement. 

La  division  de  la  propriété  a  donc  beaucoup 
accru  le  nombre  des  nommes  qui  présentent  les 
garamieâ  nécessaires  pour  qu'ils  puissent,  sans 
danger  pour  la  société  et  même  avec  utilité 
pour  elle,  être  consultés  sur  les  intérêU  publics. 

G*e8t  sur  ce  motif,  et  sur  ce  motif  ^eul,  que  se 
fonde  à  mon  sens  la  nécessité  d'admettre  les  d- 
toyens  à  choirir  eux-mêmes  ceux  qui  sontchar- 
gâ  de  la  direction  des  affaires  de  la  commune. 

T.  LXVI. 


Le  pouvoir  n'étant  institué  que  pour  le  profit 
de  la  société,  le  crois  que  la  participation  de  la 
société  elle-même  au  pouvoir  ne  peut  avoir  ni 
aucune  autre  fin,  ni  aucun  autre  motif  légitime» 
que  la  meilleure  administration  des  intérêts  pu- 
blics. 

Le  but  des  institutions  municipales,  c'est  d'a- 
mener pour  résultat  l'administration  lapins  juste 
et  la  plus  utile  possible  des  intérêts  communaux. 
Ce  n'est  que  parce  que  je  crois  que  le  choix  de 
reux  qui  sont  capables  de  diriger  le  mieux  pos- 
sible ces  intérêts,  sera  fait  avec  plus  de  discer- 
nement par  les  citoyens  que  par  le  pouvoir,  que 
je  crois  qu'il  est  utile,  guit  est  nécessaire  même, 
que  les  citoyens  soient  appelés  à  choisir  eux- 
mêmes  les  membres  des  conseils  municipaux. 

Mais  je  crois  aussi  que  pour  que  ce  choix  soit 
fait  avec  discernement,  il  est  indispensable  de 
n'appeler  à  concourir  que  les  citoyens  que  leur 
situation  sociale  peut  faire  présumer  doués  de 
l'esprit  de  conservation  et  de  la  connaissance,  ou, 
si  l'on  veut,  de  Tinstinct  des  conditions  de  l'ordre. 

Je  ne  saurais  donc  admettre,  avec  un  des  ora- 
teurs que  vous  avez  entendus  dans  votre  précé- 
dente séance,  ce  droit,  qu'il  prétend  attribuer  à 
tous  les  individus  qui  font  partie  de  la  commune, 
de  concourir  à  l'élection  de  ses  administrateurs. 

Si  la  participation  au  choix  de  ceux  qui  déli- 
bèrent sur  les  affaires  publiques  était  considérée 
comme  un  droit  absolu,  ce  droit  serait  celui  de 
tous.  Je  ne  saurais  imaginer  aucune  raison  qui 
pût  autoriser  à  refuser  a  un  des  membres  de  la 
société,  quel  qu'il  fût,  l'exercice  d'un  droit  que 
l'on  reconnaîtrait  à  d'autres.  Sous  le  rapport  de 
leur  sûreté  individuelle,  tous  ont  le  même  droit 
à  la  protection  de  la  société,  et  à  s'assurer,  par 
leur  participation  au  pouvoir  social,  que  cette 
protection  leur  sera  donnée;  sous  le  rapport  de 
leurs  propriétés,  tous  ont  un  intérêt  proportion- 
nellement égal  à  la  bonne  administration  des  af- 
faires communes.  Si  le  droit  était  absolu,  ce  ne 
serait  donc  pas  seulement  le  chef  de  famille,  ce 
ne  serait  pas  seulement  le  contiibuable  qui  de- 
vrait être  appelé  à  donner  sa  voix,  ce  serait 
l'homme;  car  l'individu  a  les  mêmes  droits  so- 
ciaux que  la  famille:  car  celui  dont  Je  nom  n'est 
pas  inscrit  sur  le  rôle  des  contributions  a  les 
mêmes  droits  que  celui  qui  y  est  inscrit  pour  la 
plus  forte  somme.  11  n'est,  d'ailleurs,  personne 
qui  ne  contribue  effectivement  aux  charges  de 
TEtat;  le  prolétaire,  celui  qui  ne  possède  rien, 
celui  qui  vit  du  produit  journalier  de  son  travail, 
subit,  comme  le  riche,  et  plus  durement  que  le 
riche,  la  loi  du  recrutement;  il  paye  sa  part  de 
tous  les  impôts  sur  le  prix  dfe  sa  nourrriture,  de 
son  vêlement,  de  son  loyer, de  son  salaire  même; 
et  il  pave  incontestablement,  dans  une  proportion 
bien  plus  forte,  avec  son  revenu,  qui  est  ce  sa- 
laire, que  le  contribuable  le  plus  fortement  taxé. 
Si  le  droit  dont  on  parle  existait,  le  prolétaire 
devrait  donc  en  jouir  au  même  titre  et  au  même 
degré  que  le  plus  riche. 

L'orateur  a  été  forcé  de  désavouer  lui-même 
les  conséquences  du  principe  qu'il  a  pourtant  pris 
pour  base  de  son  argumentation,  puisqu'il  a  ex- 
clus de  ce  prétendu  droit  ceux  qui  ne  payeraient 
aucun  impôt.  Pourquoi  donc  aamettre  celui  qui 
paye  3  francs,  et  pourquoi  ne  pas  admettre  ce- 
lui qui  nen  paye  que  2? fit  comment  l'honorable 
député  de  la  Meurihe  n'a-t-il  pas  vu  qu'après 
avoir  sévèrement  blâmé  le  privilège  que  la  pro- 
position de  loi  établit,  dit-il,  en  faveur  des  plus 
imposés,  il  en  demande  un  lui-même  en  faveur 
de  celui  qui  paye  3  frann»  à  l'exclunon  do  celui 
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dui  né  paye  pas  cette  somme?  Qtfèlle  fliffëretice, 
autre  que  celle  de  Tétendile,  y  a-i-11  donc  en 
effet,  entre  son  système  et  celtii  de  la  proposi- 
tion de  loit  ..... 

Quadd  ôtl  part  d'un  princl()e  fant,  Messieurs, 
on  arrive  inôYitablemen  t  à  des  conséquences  inad- 
missibles. La  vérité  est  que  le  droit  de  partici- 
per, à  dttelque  degré  (((ie  ce  soit,  aux  affaires  pu- 
bliques, n'eilstë  pour  les  citoyens  qU^après  (lue, 
dans  le  seul  but  de  l'utilité  comiiiùne,  les  loià  qui 
têgis^ùt  la  société  dbt  créé  ce  droit;  4â*il 
n'existe  ((n'en  vertu  de  tes  lois,  que  dans  les 
liibites  et  soiis  les  conditions  qu'elles  ont  éta- 
blies, et  que  tous  les  citoyens  qui  sont  en  debors 
de  ces  limites  et  dépourvus  de  ces  conditions 
n'ont  aucun  droit  à  cette  participation. 

Puisque  l'Intervention  des  citoyeds  dans  les 
affaires  publiques  d'à  pdnr  but  que  l'avantage 
fie  la  société,  la  société  a  dotic  le  droit  de  faire, 
par  les  lois  qu'elle  se  donne,  utl  chdlx  entre 
ceux  qu'elle  aumet  k  prendre  part  à  cette  inter- 
vention ;  elle  a  le  droit  de  détetmihér  les  condi- 
tiobs  qui  rendent  capables  de  Texercer,  et  bors 
desquelles  bul  de  peut  y  prétendre. , 

Nos  lois  fondamentales  ont  adopté  pour  base 
jusdti'à  pissent  udiqué,  dtt  droit  politique,  le 
taux  de  la  Contribution  •;  mai?  de  ce  qu'elles  ont 
réglé  due  l'exercice  de  ce  droit  était  àtfaché  au 
bay^meilt  d'Une  certaine  somme  de  contributions, 
U  serait  très  faux  d'en  ibduire  que  la  contribu- 
tidb,  du  que  la  propriété  que  la  contribution 
suppose,  BOfit  ce  qui  constitue  le  droit  politique. 

Les  lois  doivent  admettre  à  prendre  pan  à 
administration  des  intérêts  communs,  tous  ceux 
qui  ont  les  qualités  nécessaires  pour  s'en  occu- 
per avec  utilité  î  elles  doivent  en  exclure  tous 
ceux  qtti  n'oci  pas  ces  qualités. 

Elles  prenn^t  pour  échelle  de  cette  capacité 
rimpét,  qui  suppose  la  propriété,  parce  que  la 
propriété,  dans  la  mesure  que  la  loi  détermine, 
fait  présumer,  dans  celui  qui  en  est  possesseur, 
le  besoin  de  l'ordre  et  resprlt  de  conservation, 
éléments  IndispensableB  du  repos  et  de  la  durée 
des  sociétés 

Mais  la  propriété  n'est  que  la  présomption  de 
la  capacité  et  non  le  titre  sur  lequel  le  droit  se 
fonde.  On  est  électeur,  non  parce  qu'on  possède 
Un  immeuble  payant  telle  somme  de  contribution, 
mais  parce  qu  aux  yeux  de  la  loi,  la  possession 
de  cet  immeuble  suppose  celle  des  qualités  que 
Ja  loi  exige  pour  être  capable  d'exercer  utiie- 
ibent  les  droits  politiques.  11  ne  s'agit  donc  ici 
nullement  de  privilège,  car  un  privilège  est  une 
exception  à  un  droit  commuo,  et  il  n'y  a  pas  de 
droit  commun. 

Que  la  direction  des  affaires  municipales  ayant 
un  intérêt  plus  étroitement  Ué  qu'aucun  autre 
aux  intérêts  individuels,  et  exigeant  plutôt  l'ex- 
périence pratique  du  besoin  de  chaque  localité 
?ue  des  connaissances  générales,  le  cercle  de 
élection  peut  et  doit  y  être  beaucoup  plus  étendu 
que  lorsqu'il  s'agit  de  toute  autre  autorité.  Mais 
de  ce  que  la  base  de  l'élection  doit  être  large, 
s'ensult-il  qu'il  Caille  se  jeter  aveuglément  dans 
le  suffrage  a  peu  près  universel?  S'ensuit-il  qu'il 
convienne  de  livrer  imprudemment  aux  tumul- 
tueuses aggrégations  d  hommes  que  ce  résime 
amènerait,  la  sûreté  et  la  paix  publiques?  S^en- 
snit-il  enfin  qu'il  faille  remettre  aux  plus  petits 
contribuables,  qui  feront  évidemment  l'immense 
majorité  dans  ces  assemblées,  le  cboix  des  offi- 
ciers municipaux,  et  pense-t-on  aêrieusement  que 
les  intérêts  de  la  conunune  y  puissent  trouver 
leur  proHt?  Je  ne  aais,  Mesaieiin,  si  ks  honorar 


blés  membres  qui  vous  ont  fait  cette  proposition 
en  ont  pesé  mûrement  toutes  les  conséquences  ; 
mais,  &  mon  sens,  ils  se  sont  chargés  en  vous  la 
présentant,  surtout  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  d'une  responsabilité  grave,  et 
dont,  pour  ma  part,  je  ne  veux  rien  avoir  à  sup- 
porter. Aussi  n'ai-je  pas  cru  devoir  tarder  un 
instant  de  protester  contre  des  théories  dont  la 
mise  en  pratique  aurait,  selon  moi,  pour  résul- 
tat inévitable,  l'anéantissement,  au  moins  mo- 
mentané, de  tout  ordre  et  par  conséquent  de 
toute  liberté. 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  les  deux 
époques  où  vous  ont  été  présentés  les  résultats 
dtt  travail  de  ces  2  commissions,  j'ai  bien  yu 
une  révolution  dans  le  gouvernement,  mais  je 
n'en  ai  vu  aucune  ni  dans  les  mœttrs,  ni  dans 
l'état  actuel  de  la  société;  et  ie  ne  m'expliqoe 
pa^,  je  l'avoue,  comment  ce  qtti  remnlissalt,  à  la 
première  de  ces  époques,  les  vœux  aes  plus  exi- 
geants entre  les  amis  de  la  liberté,  demeure  as- 
jourd'buit  si  fort  en  arrière  de  ce  qulls  deman- 
dent. Quelle  que  soit  la  facilité  avec  laquelle,  en 
France^  on  se  soit,  à  toutes  les  époques,  laissé 
entraîner  par  les  impresâions  dea  opinions  ex- 
trêmes, on  ne  peut  assez  s'étonner  qu'oubliant 
les  leçons  d'une  expérience,  dont  pour  la.plupart 
nous  avons  nous-mêmes  été  les  témoins,  on 
vienne  vous  proposer  de  prodiguer  le  droit  poli- 
tique à  ceux  qui  sont  le  moins  en  état  de  l'exer- 
cer utilement. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  pense  qu'avec  les  mo- 
dlBcations  que  votre  commission  y  a  apportées, 
la  proposition  de  loi  qui  vous  a  été  faite  par 
H.  Humblot-Conté,  étend  la  capacité  élective  aussi 
loin  qu'il  était  possible  de  la  porter  saps  impru- 
dence. Membre  de  cette  commission,  ]'adopte  le 
projet  tel  qu'elle  vous  l'a  proposé,  non,  je  l'avoue, 
avec  la  conviction  que  son  exécution  amènera 
une  meilleiire  administration  des  intérêts  muni* 
cipaux,  mais  avec  la  conManoe  que  celle  exécu- 
tion ne  présentera  aucun  danger  pour  le  repos  et 
l'ordre  public. 

H.  Thaband-lJiietlère.  Messieurs,  un  peu 
d'expérience  acquise  dans  l'exercice  des  fonctions 
municipales  m'encourage  à  payer  au^'^si  à  la  loi 
qui  bous  occupe  ie  tribut  de  mes  réflexions.  Expo- 
sées avec  bonne  foi,  elles  seront,  je  l'espère, 
accueillies  avec  bienveillance.  J'arrive  tard,  il  est 
vrai,  pour  les  faire  valoir,  mais  j'ex|)itTai  ce  tort 
involontaire  en  me  montrant  ménager  du  temps 
de  la  Chambre.  Elle  n'aime  pas  les  longs  discours, 
je  me  conformerai  à  ses  goûts  en  lui  sauvant  les 
considérations  générale^),  |)0ur  entrer  immédia«> 
tement  en  matière.  Puisge  espérer  qu'elle  me 
tiendra  compte  de  ce  bon  procédé  et  qu  elle  acGor> 
dera  quelque  attention  à  ce  que  je  dirai  en  faveur 
du  relrancbement  de  ce  que  j'aurais  pu  diret 

J'examinerai  seulement  les  questions  qui  do- 
minent le  sujet  en  commençant  par  le  mode  de 
nomination  des  maires*  C'est  le  point  le  plus  in- 
téressant du  débat. 

Deux  systèmes  principaux  se  présentent  : 

L'élection  directe  de  ces  magisu^ts; 

Leur  nomination  par  le  roi,  avec  restriction 
du  choix  aux  membres  du  conseil  municipal. 

S'il  ressortait  de  la  discussion  un  autre  systèoie 
moins  excluî^if  de  l'intervention  royale  que  le 
premier,  plus  populaire  que  ie  second,  je  pense 
que  sa  position  intermédiaire  pourrait  lui  conci- 
lier quelques  suffrages. 

La  Chambre  me  permettra  de  revenir  sur  deux 
articles  de  la  Cbane,  dont  on  a  béauGOup  parlé 
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éàn^:  b^t(eâi8t;titeiôû,  parce  qn*ih  6ef Vëtlt  de  point 
d'apftui  aux  diiférentes  opinions. 

L'article  13  kttribbë  exp^e^^éfnent  au  roi  la 
hotninùtioû  à  td^  Ut  emploie  (TûdtninisiraHtm 
publique. 

L'article  69  pt^tliét  des  tmïUiitiô'nt  muniàipales 
et  âéptirle*Mênialet  fondéet  sur  uû  système  actif. 

11  mtConbll)re,durapprochëaieiit  de  ces  deux 
tbttes.qiife  tout  emploi  tnttnicipalott  départemen- 
tal quiii\ppàTtlentpàâàt*adnlini8tt^tlbn  t)ubliqûè 
doit  être  électif;  que  tout  fonctionnaire  qui,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  exerce  ùd  emploi  d'admltiis- 
tratlon  pnbiitinei  doit  être  à  la  nominlliou  du 
roi. 

On  ne  peut  soMir  de  ce  dilemuie  bané  frtistrer 
lëd  citoyens  de  ce  t|oi  leur  appartient,  ou  la  cou- 
ronne de  ses  prérogatives  coostilutiodHelles. 

Aiîisi,  les  conseils  miiuicipabx  aerdnt  électifs, 
jULrce  quMis  n^âdministrent  pas;  bdais  le^  maires, 
que  feront-ils  ?  Le  problème  dd  mode  de  leur 
iionaination  n'est  paâ  aùsâi  facUe  à  i-éàOttdre. 

Pour  y  pàrtenir.  examinons  la  nktui-é  de  letth 
pdUvoirS,  tels  qdlls  ont  été  fixes  par  la  loi  du 
22  décembre  1789.  ,     ^ 

L'ûrtlt;le  30  de  cette  Ibi  détermine  leâ  fôbctibns 
propreà  à  rabN)l*i(é  municipale,  qdi  les  elèrde 
Sùué  Ui  SurVêillaneé  àet  préfets, 

L*articte  &1  ëtiumère  les  fbbctiotliï  dépeOd^bt 


est  de  deut  natures  :  mubicipal  et  Administratif; 
électif  selon  l'article  69  ;  à  la  nominatioil  dti  iroi 


éelon  rarticle  13. 

C'est  là  ituè  git  la  dtTncblté. 

Mais  puisque  les  citoy^ii^  ont  le  dh)tt  d^élii^ 
lès  maired,  et  Ib  rbi  le  droit  de  leë  bommer,  le 
bon  âens  boas  coddoit  â  cette  concltisioû,  qde  la 

S  art  de  bbabbtie  de  be&  1  ibier^eationé   doit 
tre  réglée   sur    lltbpbrtance   relative  dès   2 
batbfbë  ue  fbncttoné  du  maire. 

Hobà  trouVerobs  Cette  échelle  d'appréciatioti 
dans  la  loi  interrogée  avec  idlpartialite. 

Do  ôôté  db  pdbvbir  municipal  proprement  dit, 
je  vois  des  magistrats  cbargés  pat  eux-mêmes, 
«DUi  là  sithpU  sutveillaneè  des  préfets,  qui  ne 

Seuveot  intervenir  que  pour  infraction  à  la  loi 
e  tôdl  ce  qui  embhaèëe  leé  intérêts  matériel  et 
les  intérêts  d'ordre  public  de  la  localité.  Pro- 

griétés  comniUnaleé,  chemins  ticinabl,  toie  t>u- 
lique,  pdlice,  hygiène,  salubrité,  sûreté,  totii  est 
confié  à  Ibnr  vigilance  et  à  ledr  autorité.  La  loi 
leur  cbnflé  même  le  d^oit  de  prendrai  dans  la  li- 
mite de  led^é  attributions,  les  arrêtés  que  les 
citdjebs  sdnt  tenus  d'obaet'vei'  i  pouvoir  néces^ 
saire,  âaié  immebse.  qui  be  doit  être  livré  qu'à 
deà  homnies  investis  de  là  cobfiance  de  la  corn- 
Ibunauté. 

De  Tautre  côté,  je  vois  des  fonctions  moins 
étendUea,  moinâ  tibmbreuses,  etie  remarque,  de 
plus,  que  la  respobdabiiitê  deb  magistràta  s  af- 
laiblit  par  le  fait  seul  de  la  délégation  des  pou- 
voirs q^Hts  éxercebt:  Bn  effet,  lëë  maires  fae 
rèmpiissètlt  pas  les  fonction^  délëgiiées  âotil 
la  simple  ^fvHUdncè  des  prêtbti,  maiè  soui  feiir 
att/ofit^;  distinction  importante  à  faire,  car  le 
chef  de  l'Etat  doit  avoir  moins  d'iutêrêt  dans  le 
choix  d^n  fonctiobuabe  qui  n'a  d^torité  que 
celle  qui  lui  est  déléguée,  tpie  là  commbne  dans 
la  désignation  du  magistrat  qui  use  envers  elle 
Oesdu  ubre  arbitre,  m  exerçant  le  pouvoû"  inbé- 
rent  à  sa  qbàlité. 

La  cdbèé^iietlbe  de  iBÏ  eipoàê  se  déduit  d'elle- 
&8mé  :  léb  blto^  ttotvbht  àVblr,  ttaiffi  16  èUoii 
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du  maire,  toute  la  part  possible  cônciliable  avec 
la  Charte.  Tous  avez  déjà  bompris.  Messieurs, 
que  ]é  o'admetd  pas  l'élection  absolue. 

11  est  vrai  que  les  honorables  partisans  de  ce 
système  lui  ont  enlevé  toute  inconstitutionnaiité, 
en  proposant  la  eréation  d'un  comibiessaitB  du 
roi  qui  serait  chargé  des  fonctions  déléguée^  ; 
inais  celte  divisién  dés  poufbirs,  très  rationnelle 
en  théorie,  dobnerait  les  plus  inettricables  em- 
barras dans  la  pratique.  Il  y  a  une  (elle  ébn- 
nexité  ebtre  les  2  natures  de  fonctions  qu'il 
serait  difficile,  en  considérant  les  choses  sàbs 
préoccupation,  de  voir  de  l'avantage  dans  leur 
séparation. 

Pour  Ile  prendre  ((u'an  exemple  des  inconvé- 
nients dans  lesquels  on  tomberait  par  ce  pak'tàge, 
ie  citerai  le  recrutemebt  et  là  formation  des 
listes  électorales,  qni  res^Orteni  de  î'administrà- 
tioh  générale  :  quel  autre  qile  le  maire  peut  être 
chargé  de  ces  attributions,  eil  ce  qui  concetoe 
la  partie  qni  lui  est  réservée? 

Les  commissaires  du  roi  etistaient  Sobd  le  ré- 
gime des  municipalités  cantonales.  Oans  ce  sys- 
tème, an  moins,  ils  avalent  une  importance  que  le 
comprends  t  mais  11  est  impossible  de  leur  assi- 
gner une  place  dans  nos  communes  isolées.  Ce 
serait  ajouter  ub  nouveau  rouage  au  mécanisme 
de  notre  administration,  quand  on  se  plaint  totis 
lea  jours  de  Sa  complication.  Ge  serait  donn^de 
nouveaux  aliments  à  cette  bureaucratie!  qui  dé- 
pense d^à  trop  d'enere  et  trop  d'argent. 

Reste  le  système  do  projet  de  loi. 

11  m'en  coûte  de  ne  pas  partager  l'avis  de  tant 
de  bons  esprits  qui  le  soutiennent,  mais  j'obéis  à 
ma  conviction  i 

11  me  semble  que  le  projet,  en  adoptant  une 
candidature  qu'il  compose  de  tout  le  coûseil 
municipal,  fait  la  port  dit  pouvoir  plus  grande, 
et  celle  des  citeyens  plus  petite  que  ne  le  oom- 
porteat  leurs  droits  et  leurs  intérêts  respectife. 
Gardons-nous,  Messieurs,  de  donner  trop  de  lati- 
tude à  des  choix  qui  pourraient  être  désagréables 
aux  communes* 

Il  est  (acUe«  en  effet,  d'admettre  que»  dans 
plus  d'un  cas,  le  membre  du  conseil  qui  con- 
viendrait le  mieux  à  l'administration  sera  edoi 
qui  conviendra  le  moins  à  la  conunune  et  au 
Côtiseil  municipal  lui-même. 

Bn  tain  dirait-on  que  ces  corps  étant  électifs 
tous  léS  membres  qui  les  coippoéent  ont  une  ori* 
gine  populaire  qui  lés  rendra  indistinctement 
agréables  à  leurs  concitoyens,  comme  maires  ;  ce 
serait  nb  paradoxe  plutôt  qu'un  raisonnement 
pour  ceux  qui  connaissent  la  difGculté  de  trou- 
ve^r  un  maire.  Hais  M.  le  rapporteur  lui-même 
mé  fournit  un  arguaient  contre  l'abus  qUe  pour- 
raient exercer  les  préfets,  de  cette  latitude,  en 
disant,  au  siy^^dës  conseils  municipaux  : 

«  Le  roi  trouvera  dans  les  candidats  ainsi  pré- 
sentés des  garanties  bieq  autrement  sûres  que 
celles  que  pourraient  offrir  les  présentations  ac- 
tuelles, qUi  sont  nécessairement  ^o^vrage  des 
preiëts,  et  le  plus  souvent  des  bureaux  de  pré- 
lecture. » 

11  en  rësulte  ((ue  M.  le  rajpporteur  ne  consi- 
dère pas  les  désignations  faites  par  les  préfets 
comnis  aixSai  satisnisantes  oue  celles  qui  resul- 
teUt  dé  l'opiiiion  de  la  ciié^;  et  c'est  également 
mon  avis.  J'en  tirerai  une  conséquence  plus 
étèbduè  ;  et  je  dis  :  que  puisque  le  public  s  en- 
tend mieux  en  candidatures  qpe  les  prèfetSi  ie 
conseil  ouinicipal»  au  même  tito,  offrira  plus 
déf^ajraqties  au  pguvçir  et  a  la  Godunnuct  en 
cboisisàant  dans  son  propre  sein,  à  raison  de 
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3  oar  emploi,  les  candidats  parmi  lesquels  le 
roi  nommera  le  maire  et  les  adjoints,  que  n  en 
présenie  la  combinaison  qui  charge  le  préfet  de 
ce  soin. 

Il  est  nne  autre  considération  tirée  du  régi  nie 
représentatif  qui  milite  encore  pour  celte  op»- 
oion  :  c'est  qu'il  appartient  aux  majorités  des 
corps  délibérants  de  voir  à  la  tôte  des  affaires  de 
la  communauté  des  liommes  sortis  de  cette  ma- 
jorité. Un  maire  ne  peut  faire  le  bien  qu  aver 
l'aDDui  du  cooseU  municipal,  et  Tauiorité  royale 
ne  peut  tirer  de  véritable  uUUié  de  ce  maiçistrat 
qu'autant  qu'il  sera  l'homme  de  la  majorité.  G  est 
donc  un  puisr^anl  motif  pour  la  consulter. 

Tel  est,  Messieurs,  le  système  intermédiaire 
que  ie  voulais  vous  présenter.  Je  verrais  dans 
radoption  de  ce  parti  un  moyen  consUtuUonnel 
et  libéral  de  conciliation. 

Le  conseil  élu  par  les  citoyens,  investi  de  leur 
confiance,  désigne  les  candidats. 

Voilà  la  part  de  la  commune  et  le  gage  du  hon 
accord  entre  le  maire  futur  et  ses  concitoyens. 

Le  roi  exerce  son  choix,  le  roi  nomme  ;  voila 
la  part  de  la  Charte.       . 

Je  passe  à  la  composition  des  assemblées  élec- 
torales. 

Le  projet  y  admet  les  propriétaires  forains  :  et 
par  une  conséquence  de  cette  adoption,  il  ne 
compte,  pour  le  cens,  que  les  impôts  payés  dans 
la  commune.  Je  ne  puis  approuver  un  tel  sys- 
tème, car  il  conduit  non  seulement  au  double 
vote  si  justement  banni  de  nos  lois  électorales, 
mais  au  vote  multiple,  an  vote  répété  auiant  de 
fois  qu'il  y  aurait  de  communes  différentes  dans 
lesquelles  un  même  citoyen  serait  propriétaire. 

Et  pourquoi  conférer  ce  droit  exorbitant?  parce 

2ue,  sans  doute,  les  propriétaires  forains  ont  et 
oiveiit  avoir  un  intérêt  matériel  à  la  bonne  ad- 
ministration de  la  commune,  puisqu*ils  peuvent 
ètt«  grevés,  dans  leurs  immeubles,  de  charges 
localâ  pour  subvenir  à  Tinsuffisance  des  res- 
sources. 

C'est  un  principe  de  conservation  et  de  jus- 
tice, que  je  suis  aussi  disposé  que  qui  que  ce 
soit  à  faire  prévaloir,  mais  dont  on  fait  une  fausse 
application. 

Je  rai  dit  :  l'intérêt  des  propriétés  externes 
est  purement  matériel  ;  donnes-lui  satisfaction. 
La  léKifdetion  existante  l'a  déjà  fait  :  confirmez- 
la;  étendes-la  au  besoin;  mais  ne  confondez 
pas  les  droits  des  domiciliés,  pour  qui  les  insti- 
tutions municipales  sont  un  besoin  de  ions  les 
moments,  pour  qui  les  maires,  bons  ou  mauvais, 
sont  un  l)ooheur  ou  une  calamité,  avec  les  droits 
des  propriétaires  externes  qui  ne  dépendent  pas 
de  l'administration  du  maire  par  leurs  personnes, 
mais  seulement  par  leurs  biens. 

Quel  est  l'intérêt  de  ces  propriétaires,  c'est 
que  nul  impôt  local  ne  pui:<se  être  établi  sans 
leur  narticipation.  L'article  39  de  la  loi  des  finances 
de  1818  y  a  pourvu.  Conservons  soigneusement 
celte  garantie,  la  plus  précieuse  qu'ait  obtenue 
la  propriété  depuis  1814.  J'y  ajouterais  même 
une  disposition  nouvelle,  en  spécifiant  que  les 
conseils  municipaux  ne  pourraient  intenter  de 

Srocès  sans  le  concours  des  plus  imposés  :  car, 
ans  Tétat  actuel  des  choses,  l'article  39  est 
souvent  illusoire,  puisque  les  conseils  munici- 
paux pouvant  plaider  par  eux-mêmes,  les  plus 
imposés  ne  eont  api  elès  que  pour  payer  quand 
le  procès  est  perdu.  Mais  ces  pomts  une  fois 
régies,  les  propriétaires  forains  n'ont  rien  à  voir 
dans  rélection  des  ccfuseils  municipaux,  et  ne 


doivent  ^int  entrer,  dans  les  éléments  de  leur 

composition.  m  ,.    j    .    a.       i 

Chacun  dans  mi  commune.  Telle  doit  être  la 
règle  géûénile.  Hors  de  là,  je  ne  vois  que  privi- 
lège, fl  suit  de  ce  principe  que  le  cens  aoit  «e 
composer  des  impêis  des  contribuables  domi- 
cilies, quelque  part  qu'ils  soient  payés.  Il  suffit 
qu'un  propriétaire  consomme  ses  revenus  dans 
une  commune  pour  avoir,  selon  moi,  le  droit 
d*user  des  impôts  afférents  aux  biens  qui  coosti- 
tuent  ces  revenus. 

11  me  reste  à  [»arler.  non  pa^  précisenaent  des 
attributions  des  conseils  municipaux,  puisqu'elles 
ne  nous  sont  pas  soumises,  mais  de  quelques 
formes  atiministratives  énoncées  au  projet. 

Je  rappellerai,  à  ce  sujet,  des  principes  ntiies 
à  reproduire.  ^      ^.^^ 

U  résulte,  vous  le  savez,  des  différentes  lois 
organiques  des  municipalités,  que  le  maire, 
agissant  en  sa  qualité  propre,  est  libre  daos  ses 
déterminations,  tant  qu  il  ne  «ort  pas  des  limita» 
du  pouvoir  qui  lui  appartient  Le  préiet  a  sur 
lui  la  surveillance,  mais  seulement  pour  le  rap- 
peler à  l'exécntion  de  la  loi. 

Cette  théorie,  consacrée  par  une  longue  expA- 
rience,  a  traversé  la  République,  l'Bmpire  et  U 
Re>tauration.  C'est  un  titre  que  l'immobilité  aa 
milieu  du  mouvement  de  tant  de  lois  contradic- 
toires. 

Bh  bicnl  je  demande  l'application  de  cette 
théorie  aux  conseils  municipaux.  Je  m'explique: 
selon  la  lé»:islation  actuelle,  et,  je  le  dis  à  regret, 
selon  les  inductions  qu'on  peut  tirer  des  règles 
posées  par  le  nouveau  projei,  les  conseil^  muni- 
cipaux n'ont  et  n'auraient  de  liberté  qu  avec  la 
permission  des  préfets.  ^  ^ 

J'avoue  que  je  concilie  difficilement  cette  li- 
berté, si  toutefois  elle  en  mérite  le  nom,  avec  la 
dignité  que  je  vouirais  donner  h  ces  réunions  de 
citoyens  d'une  même  commune. 

Que  la  loi,  pans  définir  encore  les  attributions, 
trace  nettement  le  cercle  dans  lequel  pourront  te 
mouvoir  les  conseils  municipaux  ; 

Qu'ils  soient  renfermés  dans  la  diaciuaion  des 
iniérêts  de  localité; 

Que  toute  excursion  leur  soit  positivement  m- 

terdite* 

Que  'le  pouvoir  d'exécution  soit  disiinci  da 
pouvoir  de  délibération; 
Que  le  préfet  surveille  leurs  actes  : 
Qu'aucun  de  ces  actes  ne  soit  valable  qu*apret 
avoir  été  mis  sous  les  yeux  de  ce  magistrat,  ooij 
pour  être  approuvé^  mais  pour  être  examiné;  quH 
soit  exécutoire,  toutes  les  fois  qu'il  ne  revient 
pas  au  maire,  dans  un  délai  Jéierminé,  avec  le 
veto  (lu  préfet,  motivé  ««ur  U  violation  de  la  Iok 
voilà  comme  je  comprends  la  liberté  des  conseiu 
municipaux,  conciliée  avic  l'ordre  générai  de 

Mdis  qu'un  maire  ne  puisse  assembler  le  conseil 
pour  des  intérêts  communaux  sans  rauiorisatioo 
du  préfet  ou  du  soùs-préfet  ; 

Que  le  con^^eil  municipal  ne  puisse  statuer  sor 
un  intérêt  local,  si  minime  qu'il  soit,  sans  que  le 
préfet  écrive  au  bas  de  la  délibération  :  J'ap- 
prouve, je  permets;  .   „.      ^ 

A  mes  yeux,  ce  n'est  pas  là  de  la  liberté,  car 
l'ordre  ne  gagne  rien  à  ces  entraves;  c'est 
de  Fasservissement  sans  utilité,  sans  compeosa- 

J'adopte  cependant  le  projet  de  loi  dans  ses 
principales  dispositions;  mais  en  recommandant 
à  la  Chambre  les  amendements  que  J'ai  eu  Tbo»- 
near  de  lui  présenter,  et  qui  trouvent  leurs  déte- 
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loppements  dans  Topinion  que}e  regrette  de  dV 
voir  pu  rendre  en  moins  de  mots. 

M.  Kémtry •  Hessienrs,  quand  on  sVst  occupé 
de  la  confeciion  des  lois  organiques  d'un  pays, 
on  a  toujours  souhaité  des  temps  de  calme;  les 
anciens  législateurs  y  vaquaient  daos  la  solitude; 
aa-'s!  leurs  Gon^itutioos  ont  doré.  Je  sais  que, 
lorsque  de  grandes  commotions  ont  été  tout  à 
coup  données  aux  Etats,  il  faut  travailler  à  le» 
rasseoir  sur  leurs  t)ases  par  des  dispositions  nou- 
velles qui  assurent  leur  avenir.  Bncore  ne  ftut-il 
pas  improviser  celle-ci.  Quelque  glorieu^^e,  quel- 
gua  salutaire  qu'ait  été  la  Révolution  de  juillet  1830, 
je  me  félicite,  je  vous  félicite  vous-mèm^s  de  ce 
que  vous  avez  a  c<»nstituer  les  corps  municipaux 
et  législatifs  de  France  à  6  mois  de  date  de  ces 
immortelles  journées.  On  délibère  mal  en  pré- 
sence de  pareils  évéoeiDeols;  les  esprits  sont  in)p 
sous  leur  influence;  ie^  pa^siona  du  dehors  pénè- 
trent trop  dans  l'enceinte  où  s*assi  oit  le  législa- 
teur ;  et  on  est  trop  exposé  à  ériger  en  principes 
des  intérêts  de  parti,  qui  alors  ont  la  voix  haute, 
pour  qu'on  puisse  se  natter  de  donner  au  code 
réclamé  avec  une  ardeur  qui  a  aussi  ses  inten- 
tions, ce  caractère  de  sagesse,  sans  lequel  il  man- 
quera de  durée.  Les  circonstances  passent,  mais 
les  mauvaises  lois  re.<tent. 

Par  exemple,  Me^nsieurs,  il  est  des  choses  qu'il 
eût  été  diflicile  d'exprimer,  on  qui  eussent  été 
mal  écoutées,  si  on  les  avait  dites  au  mois  d*août 
dernier,  et  presque  au  milieu  de  la  fumée  des  bar- 
ricadt'S;  aujourd'hui  tout  le  monde  les  entendra 
avec  calme,  et,  si  quelques-uns  le  contestent,  le 
plus  grand  nombre  en  reconnaîtra  la  vérité.  Bntre 
ces  choses,  il  en  est  une  que  je  ne  saurais  vous 
taire,  parce  qu'elle  importe  à  la  délibération  dans 
laquelle  vous  allez  entrer. 

Malgré  la  douleur  généralement  ressentie  de  Tin- 
vaeion  étrangère,  qui,  j*ose  le  dire,  ne  se  renou- 
vellerait plus  que  sur  un  sul  dépeuplé,  le  gouver- 
nement d  '  Charles  X  avait  des  éléments  de  force  ; 
il  ne  lui  en  manquait  qu'un  ^eul,  dont  Tahsence 
a  amené  sa  ruine.  Lassitude  de  la  guerre  dans  le 
pays,  droit  et  possession  du  irône,  que  Ton  ne 
contestait  pas,  quelle  quVn  fût  l'origine;  espoir 
dans  l'avenir  de  la  part  des  sujets,  progrès  de 
Tindustrie  dans  toutes  les  classes,  fondation  du 
crédit  de  Tfitat,  sentiment  de  la  dignité  humaine, 
obéissance  des  armées  de  terre  et  de  mer,  tout 
cela  favorisait  le  rèKne  du  prince  déchu.  S'il  avait 
accueilli  la  liberté,  sll  lui  avait  fait  sa  juste  part, 
il  eût  été  inébranlable.  Bien  loin  de,  la,  il  a  re- 
poussé ou  comprimé  la  liberté;  plus  tar<i.  il  a  en- 
gagé avec  elle  une  lutte  corps  à  corps,  et  la  liberté 
a  triomphé.  Me8:<ieurs,  Thi^toire  le  dira  :  telle  a 
été  la  raiise  de  la  déchéance  de  la  branche  atnée 
des  Bourbons.  Vous  n'avez  fait  qu'en  proclamer 
la  chute;  aucune  conspiration  ne  l'a  bri-ée,  à 
moins  que  vous  ne  parliez  de  celle  dont  les 
complices  font  au  château  de  Ham;  car  s'il  a 
existé  des  complots,  ils  ont  été  sans  résultats 
utiles  au  pays,  et  leurs  auteurs  ont  été  saos  la 
moindre  influence  sur  les  événements  de  Tannée 
dernière.  Bhl  bien,  Messieurs,  le  gouvernement 
du  roi  homme  de  bien  que  la  France  s'est  donné 
et  qui  sVst  donné  à  la  Fiance,  ne  pourrait  être 
rois  en  péril  que  par  une  cause  toute  contraire. 
Né  du  sein  d'une  Révolution,  la  liberté  qui  t'a  en- 
fanté ne  lui  manquera  pas  plus  qu'il  ne  lui  sera 
inttdèle.  Je  ne  funne  aucun  doute  à  ce  sujet  ;  je 
ne  crains  pour  lui  aucun  péril  du  dehors;  c'est 
un  élément  de  force  qu'il  faut  seulement  apporter 
à  son  adminlatratiou  intérieure;  aalurée  qu'elle 


est  déjà  de  liberté,  ce  sont  les  moyens  de  diriger 
cette  liberté  dans  une  pensée  de  conservation  et 
de  prospérité  publique  que  le  trône  réclame  de 
votre  part;  enfin,  Messieurs,  il  vous  demande 
dans  vos  lois  ce  qu'il  lui  faut  pour  comprimer  les 

Kartis  qui  compromettent  les  révolutions  les  plus 
eoreusHS,  soit  qu'ils  les  attaquent  en  face,  soit 
qu'ils  les  exagèrent  par  des  excès,  soit  qu'ils  en 
prolongent  la  durée  dans  des  vues  secrètes. 

On  vous  propose  une  loi  municipale  qui,  dans 
son  ensemble,  est  appropria  aux  besoins  du 
pays.  Sauf  quelques  amendements  sur  lesquels, 
de  concert  avec  mes  collègues,  j'appellerai  votre 
examen,  je  voterai  pour  elle.  b*t  qui  m'est  par- 
venu de  la  pensée  du  gouvernement  me  permet 
de  croire  qu'il  n'a  pas  vu  sans  plaisir  ce  germe 
conflé  à  votre  commission,  par  un  député  patriote 
s'élaborer,  se  fortifier  dans  vos  bureaux  et  pro- 
mettre pour  nos  villes,  comme  pour  nos  campa- 
gnes un  abri  protecteur  à  nos  droits  civiques.  Je 
n*en  ai  point  été  surpris.  Toute  rivalité  a  disparu 
entre  les  grandes  autorités  de  TBtat,  et  nous  sar 
vons  que  la  couronne  sympathisera  désormais 
avec  tout  ce  qui  aura  un  caractère  de  nationalité. 

Attendant  la  discussion  des  articles  de  la  loi, 
je  me  bornerai  à  répondre  à  quelques-unes  des 
objections  des  orateurs  qui  l'ont  déjà  combattue. 

L'honorable  M.  Marchai,  pour  parler  exacte- 
ment, vous  présente  un  nouveau  projet  de  loi 
municipale,  car  ce  n'est  pas  celui  qui  voua  est 
proposé  par  votre  commission  qu'il  a  pris  pour 
base  de  son  travail.  Il  ne  veut  rien  moins  que 
substituer  un  système  à  un  autre.  A  lui  permis; 
mais  il  m'a  paru  que  son  discours.,  auquel  j'ai 
prêté  une  grande  attention,  tendrait  à  faire  re- 
présenter dans  le  conseil  mnnicipai,  la  cité,  par 
la  portion  de  ses  habitants  qui  porsède  le  moins 
et  qui,  étant  lapins  nombreuse,  pé«*'rait  de  tout 
le  poids  de  ses  suffrages  acquis,  sur  celle  qui 
possède  le  plus.  Ici,  il  y  aurait  non  seulement 
injustice,  mais  encore  une  grande  erreur  en  éco- 
nomie politinue,  et  certainement  toutes  les  2 
sont  échappées  à  l'attention  in  l'honorable  dé- 
puté. Pas  plus  qu'un  autre,  il  ite  saurait 
Ignorer  que  les  charges  communales  de  sû- 
reté, de  salubrité,  de  l'éducation  gratuite  pour 
les  enfants  des  familles  pauvres,  de  l'entretien 
des  établissements  dont  elles  tirent  un  avantage 
spécial»  tels  que  les  collèges,  les  écoles,  les  bos- 

fuces  et  les  bibliothèques,  étant  supportées  par 
es  citoyens  les  plus  richeS|  l'élection  doit  être 
combinée  de  manière  qu'ils  y  exercent  une 
plusgraode  influence.  Au  reste,  tout  considéré,  les 
classes  inférieures  sont  loin  d'y  perdre  :  l'homme 
bien  traité  de  U  fortune,  dans  toute  société  ré- 
(fulière  au  maintien  de  laquelle  il  sera  particu- 
lièrement intéressé,  est  plus  qu'on  ne  le  croit,  le 
représentant  de  ceux  que  le  ciel  a  regardés  avec 
moins  de  fav  ur.  Il  doit  dësirer  essentiellement 
qu'il  y  ait  sûreté  pour  tous  daos  la  ville  et  dans 
la  campagne,  qu'il  y  ait  propreté  dans  les  rues 
et  dans  les  villages,  que  les  chemins  vicinaux 
soient  entretenus,  que  la  main-d'œuvre  obtienne 
un  salaire  tels  que  les  familles,  pouvant  en  sub- 
sister, ne  soient  pas  obligées  de  verser  leur  po- 
pulation dans  les  hospif^es  à  l'eniretien  desquels 
il  est  tenu  de  subvenir.  Il  lui  importe  qu'une 
bonne  éducation  apprenne  à  la  jeunesse  que,  si 
elle  a  de^  «iroits  à  ex  rcer  un  jour  dans  la  cité, 
ces  droits  sont  acitompagoés  dit  devoirs,  et  que  le 
premier  de  tons  est  la  soumission  aux  lois;  en- 
tin  il  s'empressera,  autant  qu'il  le  pourra,  ne 
fût-ce  que  par  motif  de  sécurité  personneile,  ne 
fûiHîeque  pour  dormir  en  paix,  d  éloigner  de  sa 
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coQMDiiiietoiitvpectaele  de  désordre  et  de  niBère. 
L'oratear  eeàible  avoir  oublié  que,  dans  les 
pava  les  plus  libres,  il  est  une  limite  qae  le  droit 
d'élection  ne  saurait  franchir  sans  une  perturba- 
tioQ  da  corps  social.  D'ailleurs^  par  son  litre  pre- 
mier, que  Ton  pourrait  assinulec  l|  noe  déclara- 
tion de  droits,  il  change  quelques  dispositions 
de  notM  Gode  civil  ;  il  en  aggrave  d'autres  qui 
appartienneot  à  notre  Godepénal;il  vaméme  jus- 
qu'à flétrir,  de  la  perte  des  droits  civiques,  cer- 
taines fooctiens  auxquelles  l'adoption  préso- 
mable  d'un  régime  péniteetiairQ  doit  donner  ou 
ajouter  de  la  considération.  Bnfio,  il  enlève  les 
droits  de  cité  aux  Français  qui,  parvenus,  en 
1834,  à  leur  21*  année,  ne  sauront  ni  lire,  ni  écrire, 
sorte  d'interdiction  qui  sera  loin  d'être  en  parfait 
rapport  avec  l'état  de  notre  société  et  qui, 
en  forçant  prématurément  notre  avenir«  écarte- 
rait de  ses  propres  affaires  une  population  qui  a 
le  sentiment  de  son  droit  et  qui,  pour  Texercer 
d'une  manière  plus  efftcace,  attend  qu'on  rap- 
proche d'elle  l'instruction,  mais  nbn  qu'on  la  lui 
impose  sons  peine  afflictive. 

Un  ftroisème  orateur,  Thonorable  H.  Legendre, 
s'exprimant  dans  le  même  sens,  a  invoqué  les 
souvenirs  de  notre  dernière  Révolution,  dont  il 
craint  que  le  vœu  ne  soit  cas  accompli  par  la 
présentation  de  la  loi  municipale  sur  laquelle 
vous  avez  à  délibérer.  Je  n'examinerai  pas  si  ce 
vœu  qui,  dans  bos  éclats  de  voix,  réclamait  res- 
pect pour  la  Charte,  au  nom  de  laquelle  nous  nous 
sommes  opposés  au  pouvoir  absolu,  avait  alors 
moins  d'extension  qu'on  ne  prétend  lui  en  don- 
ner aujourd'hui  ;  toujours  estait  vrai  que  cette 
Charte,  maintenue  par  Timmense  majorité  des 
Français,  roule  sur  une  monarchie  et  que  toutes 
nos  institutions  doivent  concorder  avec  un  sys* 
tème  monarchique.  Or,  nous  forons  remarquer 
à  l'honorable  M.  Legendre  qnl,  comme  notre  col- 
lègue M.  Marchai,  voudrait  que  les  citoyens 
nommassent  directement  leurs  maires,  nous  leur 
ferons  remarquer,  dis-je,  qu'un  des  premiers 
ressorts  de  notre  gouvernement  consiste  dans 
une  hiérarchie  adthinistrative  qui^  commençant 
an  ministre  signataire,  descend  au  préfet,  va 
trouver  ensuite  le  sous-préfet,  simple  agnni  de 
transmiftsion  d'ordres,  pour  arriver  aux  87,000 
maires  de  France,  chargés  de  l'exécution  des  lots; 
et  l'on  voudrait  qiie  cette  ligne,  par  laquelle  le 
trône  se  met  en  contact  avec  le  peuple,  après 
avoir  été  composée  d'autorités  qui  ont  reçu  leur 
mandat  du  roi,  duns  son  point  le  plus  essentiel, 
aboutit  k  un  fonctionnaire,  produit  d*un  autre 
choix,  tirant  ses  pouvoirs  d'une  eutre  source  et 
cependant  destituable  par  la  couronne  dont  il 
serait  le  délégué!  ne  serait-ce  pas  uttacher  un 
faible  réseau  a  nn  anneau  de  fer?  Le  premier  ne 
serait-il  pas  attiré  par  le  second  ou  ne  romprait- 
il  pas  dans  un  effort  impuissant  pour  le  seule* 
vert  Non,  une  pareille  anomalie  ne  saurait  s'ex- 
pItqiiHrt  Bile  n*e^t  avouée  ni  i»ar  la  raison,  ni 
psr  l'expérience  qui,  en  traversant  les  âges,  de- 
vient à  juste  titre  la  raison  du  genre  humain  I 

A  cette  occasion.  Messieurs,  je  me  permettrai 
de  combattre  un  moment  Tabsolulisme  de  la  doc- 
trine qui  ferait  découler  de  réiection  tous  les 
«onvoirs  de  l'Etat.  Qu'il  me  soit  permis  dé  dis* 
ngoer  2  natures  et  par  conséquent  2  ori- 
gines dans  ces  popvoirs  :  les  uns  doiveot  éma- 
ner directement  du  peuple,  comme  important  à 
son blen-étre dans chaïue  lècallté,  ce  sont  égale- 
ment ceux  par  lesquels  il  confère  à  des  citoyens 
le  droit  de  surveiller  l'emploi  du  revenik  natio- 
nal, et  de  discuter  les  lois  destinées  à  régir  rBtat. 


Ainsi,  par  l^électîon,  il  ae  doonera  dei  ofiMere 
municipaux  et  des  députés;  ainsi,  te  droils  éa 
l'individu  seront  garantis  par  lui-même  an  sein 
de  ses  foyers*  et  Ica  Itbcvtés  publqnes  naront 
l'appui  de  ses  délégqés  dans  la  Chambre  élective. 

Mais  appliquer  la  puissance  de  i^éieetioB  ail- 
leurs, mais  l'étendre  jusqu'à  la  Chaoïbm  ém 
pairs,  à  la  cour  de  cassatiott,  aux  tribonanx  nd« 
ministratifs  el  ludidairesi  aux  premien  ageots 
de  rautorité  près  des  communes,  ainsi  ^oe  l'a 
prétendu  tout  nouvelItoieBt  nn  de  nos  honora* 
blés  oollèguest  dont  je  ne  respecte  pas  moine  las 
intentions,  c'est  se  jeter  dans  une  hérésitt  poli* 
tique,  c'est  bouleverser  la  Constitution  dn  paie. 
et  en  lui  laissant  une  vaine  dénomination  roynie, 
proclamer  une  République  fédérattve,  qu'elie  soit 
possible  ou  non. 

Vous  aves  encore.  Messieurs,  à  discerniv  dans 
TBtat  un  pouvoir  mixte.  Législatif  par  coopéra- 
tion, il  est  d'action  par  essence  et  exclonif  par 
privilège.  Solennellement  proclamé  dans  la  lui 
londamentale  qui  vous  constitue,  ce  pouvoir  e»i 
celui  du  roi,  au  nom  duquel  voua  êtes  Jugés, 
administrés  et  protégés  dans  vos  propriétés  et 
dans  vos  personnes.  Aussi  le  roi  nomme>t-il  à 
tous  les  emplois  civils  et  militairea.  11  était  im* 
possible  que  les  oboses  se  passassent  antrement, 
car  un  véritable  esprit  d'avenir  ordonnait  de 
conHep,  à  la  plus  stable  de  nos  institutions,  le 
soin  de  les  maintenir  et  de  les  faire  ooncoorir  à 
un  but  commun,  celui  de  la  durée  de  la  société. 
Jusqu'à  ce  que  vous  ayes  organisé  cdieei  notre- 
ment  (et  je  ne  vous  en  suppose  pas  le  d^sir),  le 
rui  sera  pour  moi  la  foroe  visible  et  universelle- 
ment agissante  de  la  patrie,  prête  à  se  manifes- 
ter partout  pour  le  plus  ^nd  bien  de  tous, 
tandis  qu*une  application  indéflnie  du  système 
électif,  non  seulement  exposerait  PAtat  à  des 
mouvements  partiels  et  déaordonnés,  maisenconi 
ferait  disparaître  toute  responsabilité  de  la  part 
du  pouvoir  chargé  de  rexéeution  dea  luis. 

Que  les  eommunes  du  moyen  âge,  suivant  œ 
qui  a  été  dit,  nommassent  leurs  maires  capi- 
touts  ou  échavios,  il  le  Aillait.  Chaque  eomnune 
était  un  Btat  à  part,  chargé  de  sa  propre  nruoc- 
tion  ;  elle  ne  trouvait  qu'en  elle-même  la  sûreté 
de  ses  menibrns  :  aujourd'hui  que  vous  aves  on 
droit  public  qui  garantit  les  libertés  individuelles, 
chacun  ne  doit  concourir  à  l'élection  do  magis* 
trat  principal  de  la  cité  qn^tn  ce  qui  oooet-me 
les  intérêts  de  localité:  c'esl«é-aire  qoHl  a 
droit  an  choix  de  l'officier  municipal,  lanois  que 
l'administrateur  qui  est  en  rtipport  direct  avec 
le  roi  pour  tous  les  Intérêts  généraux  du  pays 
doit  être  à  la  nomination  de  la  couronne  dépo- 
sitaire de  ces  intérêts.  11  n'y  avait  qu'une  ma- 
nière satisfaisante  de  résoudre  ce  problème  el 
d'éviter  les  collisions,  c'était  de  confondre,  es 
une  seule  personne,  l'agent  royal  et  l'agent  com- 
munal, c'était  de  le  taire  passer  par  l^lectioo 
du  peujile  et  par  le  choix  du  roi;  la  loi  qu'on 
vons  offre  y  est  parvenue. 

On  vous  a  dit  que,  dans  l'ancien  régime,  les 
eommunes  nommaient  leurs  maires  :  cet  anci»o 
régime  est  aussi  présent  à  ma  mémoire  et,  je 
n^i  pas  oublié  qu'alors  les  maires  n'étaient  pas 
chargés  des  2  polices,  c'était  le  procurror 
dn  roi  ;  je  n'ai  pas  oublié  qu'ils  n'avaient  pas  à 
surveiilerles  capitations  et  la  répartition  des  inn 
pots  directs;  dans  les  pays  de  généralité,  ce  Ira* 
▼ail  regardait  les  bommea  de  la  couronne;  dans 
les  paysd'Btat,  il  se  faisait  par  les  commissions 
intermédiaires  ;  je  n'ai  pas  oublié  qalls  na  pré- 
sidaient pas  au  tuaga  de  la  mUlm«  onétait  le  sttl>> 
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délégué  de  Tiatendanca  de  la  proyioce  qvi  s'ac- 
quittait d6  ce  soiq;  je  n'ai  pas  oublié  qu'ils  ne 
ré(iigçaieD$  pas  les  actes  de  l'état  ci?il,  o'étaieai 
le?  curés  des  uaroisses  avec  obligatioa  de  dépo^ 
ser  au  greffe  au  président  ua  duplicata  de  leurs 
registres.  Vous  le  voyez»  Messieurs»  les  temps 
sont  autres,  pui8qu*aujourd*hui  presque  tous 
les  éléments  de  U  force  publique  sont  entre  les 
mains  des  mair89,  qui  peuvent  eucore  disposer 
de  la  force  armée,  dont  partout  la  loi  yeut  que 
le  roi  soit  le  chef  suprême. 

On  a  reproché  à  la  loi  qui  vous  est  présentée 
de  ne  pas  comprendre  daus  sou  dispositif  les 
attribution3  dss  corps  municipaux.  Je  serais  tenté 
au  contraire  de  lui  eu  savoir  gré.  Ici,  il  est  bon 
de  YivrQ  quelque  temps  sur  le  provisoire;  le  jeu 
d'une  machine  nouvelle  en  sera  mieux  étudié; 
on  verra  ce  qui  appartient  réellement  à  Tadmi* 
nistration  municipale,  ce  qu'il  serait  dangereux 
de  Un  soustraire,  ce  qui  doit  lui  é(re  ajouté  ou 
retranché  pour  être  reporté  ailleurs.  Vous  allez 
établir  un  levier  dont  vous  ne  counaissez  pas 
encore  toute  la  puissance.  Peut-être  faudra*t-il 
eu  accroître  la  force,  peut-être  la  ralentir  :  c'est 
à  quoi  vous  parviendrez,  en  éteudtiot  et  en  res- 
serrant les  attributions  des  inaires  et  dtds  conseils 
muqicip^ui^. 

M.  EasèbeSalverte.  L'honorable  député  de  la 
Gironde,  l'un  des  plus  habiles  défenseurs  du  projet 
de  loi  que  j'atiaqua,  s'est  étonné  de  ce  qne  la  Cham- 
bre qui.pn  1829,avait  paru  satisfaite  ainsi  que  l'opi- 
nion publique,  du  projet  de  loi  municipale  proposé 
à  cette  époque,  n'approuve  pas  le  projet  actuel, 
incontestablement  hien  plus  populaire.  Je  pour- 
rais lui  répondre  ope  la  commission  de  la  Chambre 
d^  députés,  en  1829,  n'apporta,  au  projet  de  loi 
qui  lui  fut  présenté,  que  les  améliorations  qu'elle 
croyait  possible  d'obtenir  sous  l'ancien  gouver* 
nement,  et  non  pas  toutes  celles  qu'aurait  récla*- 
mées  l'intérêt  national.  Mais  je  lui  ferai  encore 
une  réponse  plus  péremptoire.  Si  l'honorable  ora- 
teur croit  quil  n'y  a  eu  révolution  que  dans  le 
gouvernement,  il  se  trompe;  il  y  a  eu  révolution 
complète  aussi  dans  les  principes  du  gouverne- 
ment, révolution  dont  doit  se  ressentir  ^ensemble 
de  la  société.  Le  principe  du  gouyerneiHent  était 
la  souveraineté  du  droit  divin  ;  le  principe  de 
notre  Révolution  est  la  souveraineté  du  peuple. 
C'est  de  ce  priacipo  qu'aux  termes  de  la  Charte 
et  aux  termes  dos  lois  organiques,  émaneni  tous 
les  pouvoirs.  Dès  lors,  Messieurs,  la  question  qui 
vous  est  soumise,  peut  se  résoudre  dans  celle-ci  : 
Une  loi  faite  sous  l'influence  du  principedu  droit 
divin  convient*elle  sous  le  principe  de  la  souve»* 
raineté  du  peuple?  Je  ne  le  pense  pas.  Bn  effet, 
quoi  de  plus  opposé  que  ces  2  principes  ? 

Sous  l'un,  déception  et  mensonge;  sous  l'autre, 
franchise  et  vérité. 

Le  principe  du  droit  divin  nous  concédait  un  à 
un,  avec  grande  difficulté,  comme  faveur  extrême, 
et  cédant  aux  nécessités  de  l'époque  (c'est  ainsi 
que  l'on  parlait),  nous  concédait,  dis-je,  un  à  nu 
nos  droits  les  plus  sacrés;  l'autre  principe,  au 
contraire,  reconnaît  tous  nos  droits,  et  la  néces- 
sité qu'ils  soient  exercés  au  profit  de  tous;  et  de 
la  manière  la  plus  salutaire  possible,  leur  impose 
seulement  des  limites.  Certes,  il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  ces  2  systèmes,  et  une  loi  faite 
sous  1  influence  du  premier  principe  ne  peut,  dans 
mon  opiuioo,  subsister  sous  le  second;  car  on  a 
eu  d(  s  idées  différentes  sous  ces  2  systèmes 
des  droits  politiques  des  eHajeoa. 

L'honorable  cH»p9rteiur  à»  u  oûaunîssinn  a  dît 


une  grande  vérité  en  annonçant  que  les  droits 
politiques  surtout  étaient  corrélatifs  des  devoirs. 
C'est  pour  eeia  que  dans  la  population,  quiconque 
n'a  pas  de  devoirs  politiques  n'a  pas  de  droits. 
Ainsi  les  femmes  etlesenfsnts  n'ont  pas  de  droite 
politiques  ;  mais  quiconqne  a  des  devoirs  poli-* 
tiaues  a  nécessairement  des  droits. 

un  orateur  dont  le  Panthéon  attend  la  cendrOf 
mon  illustre  ami,  Benjamin  Constant,  a  dit  qu'un 
mendiant  même  a  des  droits  :  oui,  en  tbeone, 
il  a  des  droits  politiques,  car  il  a  des  devoirs  .*  91 
P&^e  de  la  conscription,  s'il  tombe  au  sort,  il 
prend  les  armes,  et  si  le  pays  est  attaqué,  il  est 
obligé  de  concourir  à  sa  défense.  Il  a  donc  des 


lège,  comme  dans  le  système  opposé.  Observes 
d'ailleurs  que  ces  droits  sont  très  précieux  à  con< 
server  :  ils  vous  offrent,  d'une  part,  les  véritables 
gsranties  de  la  liberté  civile,  et  c'est  précisénient 
là  où  la  liberté  politique  existe  que  la  liberté 
civile  ^  moins  de  chances,  moins  de  dangers  à 
courir;  d'une  autre  part,  l'exercice  des  droits 
politiques  attache  le  citoyen  à  la  chose  publique. 
Plus  vous  étendez  les  droits  des  citoyens,  plus 
vous  les  attachez  au  maintien  de  l'ordre  et  des 
institutions  ;  moins  vous  avçs  de  femilles  qui 
peuvent  dire,  au  jour  du. danger  :  «  Que  m'iaout 
porte!  je  n'ai  rien  à  perdre.  » 

D'après  ces  considérations,  il  faudrait,  si  l'a^* 
tilitê  publique  le  permettait,  donner  le  plus 
d'extension  possible  au  ûnnt  d'élection  munici-^ 
pale  ;  mais  malheureusement  il  faut  des  restrio 
tiens  ;  et  c'est  ici  que  je  répondrai  à  l'honorable 
député  de  la  Gironde  qu'en  principe  les  droits 


dévelnppé 

M.  Marchai,  dont  les  amendements  me  semblent 
propres  à  remplir  un  grand  vide  et  à  corriger  le 
principal  vice  de  la  loi. 

L'honorable  député  de  In  Gironde  rt  trouvé  Iq 
signe  de  la  capacité  pour  exercer  les  droits  pplw 
tiques  dans  le  désir  et  l'intérêt  de  la  conservation» 
et  il  regarde  la  propriété  comme  en  étant  la  plus 
sûre  garantie.  C'est  ce  principe  dont  il  a  Ihit  la 
base  de  son  syst^e.  A.ssurémeqt  persoune  ne 
songe  à  contester  les  droits  de  la  propriété  qui 
servent  de  base  h  la  loi  amendée.  Il  est  remonté 
à  des  temps  éloignés,  où  la  noblesse  et  le  clergé 
avaient  une  grande  puissance;  il  a  attribué  cette 
influence  h  ce  que  les  grandes  propriétés  étaient 
entre  Iqnrs  maips.  Mais  n'est-ce  pas  dénaturer 
l'histoire?  psAs  Taucien  régime,  la  principale 
influence  appartenait  au  clergé  et  à  la  noblesse 
en  vertu  de  2  droits,  le  droit  du  plus  fort,  et, 
comme  disait  ingénieusement  Qhamfort»  le  droit 
du  plus  fin.  Il  est  certain  que  d'un  cété  la  puis- 
sance des  armes,  et  de  l'autre  celle  qu'exerçait 
sur  les  esprits  l'ambition  qui  ce  eaohait  sous  le 
manteau  de  la  religion,  devaient  être,  plutôt 
que  lean  intelligence,  la  cause  de  l'influence  prér 
pondérante  du  eletigé  et  de  la  noblesse.  A.  cette 
époque,  les  moines,  qni  étaient  les  pins  instruite 
de  touSi  étaient  bien  ignorants  ;  les  prélats  i'é^ 
taieqt  encore  davantage.  Quant  A  1^  noblesse, 
vous  savez  tous  qu'elle  se  fiiisait  gloure  de  son 
ignorance.  Puisqu'on  veut  que  nous  remontions 
k  celte  époque  où  l'on  dit  que  la  propriété  foa<» 
dait  l'autorité  de  la  noblesse  et  da  clergé,  je  d&^ 
manderai  quelle  protection  obtenaient  alors  les 
droits  du  peuple,  non  pas  ipème  par  rapport  h 
la  propriété»  mais  quant  &  la  personne  ?  Quelle 
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sûreté  existait-il  pour  la  vie  des  bommee,  Tbon- 
near  des  femmes,  la  conservation  des  enfants  ? 
Bn  un  mot^  pour  tout  ce  que  la  morale  la  plus 
dmple,  je  dirai  |>re8qae  la  plus  relâchée  noas 
ordonne  de  respecter.  Je  ne  retracerai  pas  le  ta- 
bleau hideux  des  temps  féodaux,  et  je  suis  très 
étonné  qu'an  dix-neuvième  siècle  on  aille  y 
chercher  des  modèles  pour  fonder  des  lois  sur 
lesquelles  doivent  reposer  les  droits  des  citoyens. 
.  Je  Pieuse  donc  que  le  gouvernement  doit  cotiUer 
l'élection  des  municipalités  au  plus  grand 
nombre  de  citoyens  possible;  et,  comme  je  Tai 
dit,  je  prends  ce  plus  grand  nombre  dans  le  sys- 
tème de  rbonorable  M.  Marchai.  Aussi  ne  puis- 
je  concevoir  par  quel  singulier  raisonne- 
ment on  voudrait  diminuer  les  électeurs  muni- 
cipaux à  mesure  qu'auiîmenteraient  les  besoins 
des  municipalités  ;  en  d'autres  termes,  comment 
d'après  Fun  des  articles  du  projet,  le  nombre  des 
électeurs  devrait  diminuer  en  proportion  de 
l'augmentation  de  la  population  et  de  l'Impor- 
tance de  ses  intérêts. 

11  me  semble,  au  contraire,  que  plus  les  intérêts 
sont  grands,  plus  ceux  qu'ils  touchent  ont  droit 
d'en  surveiller  la  direction,  ont  droit  d'influer 
sur  la  nomination  des  hommes  à  qui  elle  est 
confiée. 

Un  député  du  Rhône  a  observé  que,  suivant  le 
nouveau  projet  de  loi,  la  ville  de  Lyon  aurait 
presque  autant  d'électeurs  municipaux  que  d'é- 
lecteurs appelés  à  la  nomination  des  députés. 
J'ignore  quelles  conclusions  il  veut  tirer  de  ce 
rapprochement;  quant  à  moi,  j'en  conclus  qu'il 
faut  pour  la  ville  de  Lyon  un  plus  grand  nombre 
d'électeurs  municipaux.  Je  ne  sais  si  c'est  par  les 
mêmes  principes  ou  par  d'autres  que  sera  régie 
municinalement  la  ville  de  Paris  ;  j'ai  été  étonné 
qu'il  n^en  fût  pas  question  dans  la  loi.  Je  ne 
pense  pas  pourtant  que  l'on  veuille  qu'il  n'y  ail 
pas  un  large  système  d'élection  en  rapport  avec 
l'immensité  des  intérêts  que  la  capitale  ren- 
ferme dans  son  sein  ;  je  pense,  au  contraire, 
qu'on  y  suppléera  par  des  amendements,  et  j*en 
proposerais  si  je  ne  savais  pas  que  2  de  mes  col- 
lègues doivent  en  présenter  en  ce  sens. 

H.  Félix  Faare.  C'est  en  effet  une  omission. 
Le  premier  projet  comprenait  2  articles  sur  l'or- 
ganisation municipale  dans  la  ville  de  Paris.  On 
a  promis  de  transporter  ces  articles  à  la  fin  de 
la  loi. 

M.  E«sèbe  ftalYerfe.  L'élection  des  officiers 
municipaux  doit  être  entièrement  confiée  aux 
eitoyens.  On  vous  l'a  dit.  Messieurs,  l'adminis- 
tRiuon  de  la  municipalité  est  une  administration 
de  femille.  J'en  conclus  qu'elle  doit  rejeter  tout 
me  libre  qui  ne  fait  point  partie  de  la  famille,  et 
qu'aucun  étranger  ne  doit  s*y  immiscer.  Mai:<  on 
objecte  que  les  fonctions  de  maire  sont,  sous 
quelques  rapports,  distinctes  des  attributions  du 
conseil  municipal.  Non,  Messieurs,  quoi  qu'en 
ait  dit  un  honorable  député  de  la  Meuse»  les 
fonctions  de  député  ne  sont  pas  du  tout  détermi- 
nées, car  le  régime  actuel  est  un  régime  pure- 
ment transitoire,  comme  l'a  fort  bien  observé 
M.  Daunou  ;  c'est  un  régime  qui  n'a  de  la  mu- 
nicipalité que  le  nom  et  qui  n'a  pas  d'autorité 
municipale  proprement  dite.  Les  fonctions  des 
maires  peuvent  donc  être  différentes  de  ce  qu'elles 
sont  aujourd'hui. 

On  a  parlé  du  système  qui  avait  régné  en 
ITau  iV  ;  ou  a  dit  qu'on  en  avait  fait  un  essai 
valheurenx;  mais  si  l'on  avait  examiné  attenti- 


vement les  causes  du  peu  de  succès  de  ce  sys- 
tème, on  aurait  vu  quMles  étaient  tout  à  nit 
étran|?ères  au  principe  sur  lequel  il  était  fonde  « 
Nun,  il  n'a  pas  croulé,  parce  qu'il  a  pu  s'élever 
quelques  diflicultés  entre  IfS  commissaires  do 
gouvernement  et  les  maires  nommés  par  le  peu— 
pie.  C'étaient  là  de  petites  tracasseries  qui  n'a* 
mènent  pas  la  destruction  d'une  institution. 
L'institution  munici|)ale  a  croulé  avec  le  goo- 
vernement  républicain,  parce  que  ce  gouverne- 
ment, à  son  origine,  s'est  trouvé  repoussé  par 
les  passions  et  surtout  par  les  craintes  de  le 
majorité  de  la  nation. 

Aujourd'hui,  grâce  au  ciel ,  nous  ne  sortons 
pas  de  la  Terreur  ni  de  rien  de  pareil.  Je  ne  ité- 
fendrai  pourtant  pas  le  système  de  l'an  lY  :  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  l'introduire  par  amende- 
ment, mais  je  soutiens  qu'on  ne  peut  le  rejeter 
d'une  manière  absolue. 

Je  suppose  que  les  attributions  du  maire  soient 
les  mêmes  qu  aujourd'hui  :  il  y  a  alors  mensonge 
dans  la  loi,  si  vous  donnes  le  titre  de  maire^ 
d'homme  de  la  commune,  à  un  fonctionnaire  qui 
n'est  pas  élu  directement  par  ses  concitoyens. 
Que  si  les  attributions  emportent  quelque  chose 
de  plus  que  l'action  d'homme  de  la  commune, 
je  pense  que,  dans  ce  cas,  la  balance  doit  pen- 
cher du  côté  du  peuple,  aux  termes  iiu  principe 
de  notre  Constitution. 

Mais  où  est  le  danger,  et  quelles  seront  donc 
les  attributions  qui  ne  pourraient  rester  an 
maire,  si  son  autorité  n'émanait  pas  de  l'antorité 
royale? 

On  a  parlé  de  Tadministnition,  qui  descend  do 
ministre  au  préfet,  du  préfet  aux  sous-préfets, 
et  arrive  aux  maires.  Messieurs,  l'adminiatra- 
tion  du  maire  n'est  pas  l'administration  de  la 
chose  publique,  mais  de  la  chose  C(*mmune,  et 
c'est  la  commune  qui  est  représentée  dans  sa 
personne. 

On  a  parlé  du  pouvoir  judiciaire.  D'abord, 
quel  est  ce  pouvoir  judiciaire  ?  Le  maire  est  un 
arbitre  choisi  entre  la  commune  et  les  parti- 
culiers accusés  d'une  contravention.  Voulei-vous 
que  cela  ait  un  caractère  Judiciaire,  et  que,  pour 
exercer  ce  pouvoir,  il  falUe  être  choisi  par  le 
roi?  Messieurs,  il  existe  un  corps  qui  a  une 
puissance  judiciaire  très  grande,  qui  peut  con- 
damner à  des  amendes  et  à  la  pnson  :  et  dont 
les  membres  ne  sont  pas  nommés  par  la  cou- 
ronne. Ce  corps  s'appelle  la  Chambre  desdépuiés 
des  départements  de  France.  Vous  avez  le  droit 
d'exercer  votre  juridiction  sur  des  hommes  qui 
porteraient  atteinte  au  respect  et  à  la  considéra- 
tion dont  doivent  jouir  et  la  Chambre  et  chacun 
de  ses  membres,  et  vous  pouves  en  conséqueoce 
prononcer  des  peines.  G'eft  là  certes  un  droit 

tudiciaire  autrement  important  que  celui  attri- 
méau  maire. 

11  est  vrai  qu'un  maire  peut  donner  des  ordres 
immédiats  à  la  fore*  publique  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  ;  mais  dans  quel  cas?  Dans  le 
même  cas  qu'un  capitaine  de  la  garde  nationale 
ou  un  chef  de  poste.  Ce  n'est  pas  là  disposer  de 
la  force  publique  proprement  dite  ;  c'est  pure- 
ment un  acte  ae  sûreté  de  défense  personnelle. 
Or,  le  capitaine  de  la  garde  nationale  n'est  pas 
à  la  nomination  du  roi  ;  et  cependant,  vous  ne 
lui  avex  pas  défendu  de  se  porter  là  ot  sa  pré- 
sence est  nécessaire  pour  rétablir  l'ordre. 

Il  en  est  de  même  du  maire  ;  l'acte  qu'il  rem- 
plit dans  cette  ciroonsunce  n'est  pas  de  nature 
a  alarmer  le  pouvoir,  et  par  conséquent  ne  tend 
I  pas  nécessaire  llnstitutiou  royale^ 


[Chambre  dM  Pain.)         RËCifB  DÉ  LOUIS-PHILIPPB.         [!••  février  183t.] 


457 


Mais  ici  se  préseote  une  objéctfon  pYas  grave. 
L^honorable  depaté  du  Rhône  yoag  a  dit  que  si 
le  maire  et  les  adjoints  étaient  nommés  par  le 
peuple,  les  communes  deviendraient  autant  de 
petites  républiques  intlépendantes,  et  que  la 
couronne  serait  menacée  d'une  chute  prochaine 
et  inévitable.  Il  l'a  dit,  il  l'a  répété,  il  n*a  oublié 
que  de  le  prouver,  et  je  sais  pourquoi  :  c'est 
que  la  chose  était  impraticable.  Je  citerai  comme 
ayant  été  d'une  opinion  contraire  à  la  sienne, 
la  majorité  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  de  1829.  Il  est  certain,  et  je  tiens  le  fait 
de  rhonorable  rapporteur,  que  la  majorité  de  la 
commission  qui  examine  le  projet  de  loi  pré- 
senté sous  le  règne  de  Charles  x,  s'était  déter- 
minée  pour  l'élection  directe  du  maire  et  des 
adjoints,  et  que  si  elle  changea  d'avis,  c'est 
qu  elle  avait  acquis  la  certitude  que  le  gouverne- 
ment ne  donnerait  pas  sou  adhésion  à  cette  dis- 
position. 

IL  VÊuwMlmt-Cmmté,  C'est  une  erreur.  • . 

M.  ftalverCe.  J'en  atteste  Fhonorable  M.  Du- 
pin,  s'il  est  encore  présent  à  la  séance. 


M.  HoaibUt-C^Mtë.  Puisque  vous  m'avei 
fidt  parler... 


H.  Sahrerte.  Je  ne  voua  ai  pas  fait  parler.  Ce 
fait  m'a  été  attesté   par  l'honorable  M.  Dupin, 

S  lui  a  été  rapporteur  de  la  commission  d'alors, 
e  puis  encore  opposer  à  l'honorable  député  du 
Rhône  une  autorité  toute  puissante.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  soupçonne  le  gouvernement  du  roi 
d'avoir  voulu  établir  autant  de  républiques  indé- 
pendantes en  France  que  de  communes,  et  de 
renverser  le  trône.  Bh  bien  !  le  projet  de  loi 
électorale  que  vous  a  présenté  le  gouvernement, 
admet  comme  probable  l'élection  du  maire  et 
des  adjoints  par  le  peuple.  Si  ce  n'était  qu'une 
supposition  théorique,  on  ne  l'aurait  pas  intro- 
duite dans  2  articles  d'un  projet  de  loi  impor- 
tant. Bt  en  effet.  Messieurs,  à  qui  per*>uadera- 
t-on  que  le  trône  serait  en  danger  parce  que  les 
citoyens  auraient  nommé  leur  maire? 

Voix  à  gauche  :  Oui,  sans  doute,  ce  serait  ab- 
surde. 

M.  SalverCe.  Je  ne  calomnierai  jamais  les  in- 
tentions de  personne  ;  je  ne  les  supposerai  jamais 
mauvaises,  parce  que  ma  conscience  ne  m'auto- 
rise jpas  à  de  semblables  suppositions;  mais  je 
dirai  que  je  regarde  comme  très  affligeantes  ces 
défiances  continuelles  qu'on  affiche  contre  les 
actes  et  les  intentions  des  citoyens. 

Quoil  parce  que  noua  avons  choisi  nos  maires, 
le  trône  serait  menacé  d'une  chute  inévitable  1 11 
est  difficile  de  pousser  plus  loin  la  défiance 
contre  les  lumières  et  les  intentions  du  peuple. 
On  l'a  fait  pourtant;  et  le  même  orateur,  avec 
beaucoup  d'élégance  et  de  finesse,  a  soutenu  que 
la  dissolution  Se  la  Chambre  serait  une  chose 
excessivement  dangereuse,  un  véritable  mal- 
heur. Messieurs,  je  ne  puis  croire  à  des  danj^ers 
de  la  part  de  ceux  qui  sont  investis  du  droit  de 
nommer  les  représentants  de  la  nation.  Je  ne 
puis  croire  que  leur  choix  fussent  mauvais  au 
point  de  former  une  Chambre  qui  serait  essen- 
tiellement contraire  an  maintien  du  trône  et 
hostile  pour  tout  ce  que  nous  avons  de  sacré. 
C'est  là  de  la  défiance,  de  l'injustice  que  rien 
n'autorise.  Je  dirai  à  ceux  qui  excitent  ces  dé* 


fiances  que  le  trône  n'a  pas  de  point  d'appui 
plus  sûr  que  dans  le  peuple;  que  le  gouverne» 
ment  ne  peut  se  fortifier  que  dans  ses  rapports 
avec  les  municipalités, les  municipalités  élue^  par 
le  peuple,  et  qui  tiendront  deluil*^ur  force.  Com- 
bien il  Siérait  malheureux  quela défiance  du  |ieuple 
s'introduisit  dans  le  gouvernement!  Mais  je  me 
repose,  à  cet  égard,  sur  la  sagesse  royale.  Noire  roi 
constitutionnel  a  une  prudence  asses  haute,  une 
expérience  asses  granaÎB,  pour  distinguer  les  récla- 
mations et  les  plaintes  des  résistances  et  des  ré- 
voltes; il  sait  que  nous  voulons  être  gouvernés, 
parce  que  être  gouverné  est  une  chose  nécessaire 
a  un  peuple  civilisé;  mais  nous  voulons  être 
gouvernés  avec  des  institutions  en  harmonie  avec 
le  principe  de  la  Charte;  parce  que  ce  principe 
est  très  juste  et  qu'il  satisfait  à  nos  besoins.  J'ose 
espérer  que  vous  aussi.  Messieurs,  pénétrés  du 
même  principe,  vous  y  conformeres  les  institutions 
municipales,  et  qu'en  conséquence,  si  vous  ne 
rejetes  pas  le  projet  de  loi,  vous  le  modifieres 
dans  ses  principales  dispositions. 

£a  discussion  est  continuée  à  demain.) 
i  séance  est  levée. 


Ordre  du  jour  du  mardi  i^  février. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discui^sion  de  la  proposition  de  loi 
sur  l'organisation  municipale. 
A  quatre  heures,  comité  secret. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  {^  février  1831, 

PaÉSlDÉB  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

L'ordre  du  jour  amène  la  discussion,  en  As- 
semblée générale,  de  la  nomination  d'une  com- 
mission pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
L^amortiisement, 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  dis- 
cuter à  l'instant  ou  nommer  une  commission  ? 
Dans  ce  dernier  cas,  joge-t-elle  convenable 
d'abandonner  à  son  président  le  choix  des 
iutfmbres  de  cette  commission  f  {Oui!  oui!  nom- 
mezf).  Alors  j'aurai  Thonneur  de  lui  proposer 
de  composer  ainsi  cette  commission  : 

MM.  le  comte  Roy,  le  comte  Mollien,  le  duc 
de  Dalberff,  le  comte  Chaptal,  le  baron  Portail 
le  comte  de  Chabrol  et  le  marquis  de  Mortemart. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discuuion 
du  projet  de  loi  relatif  au  traitement  des  mini»- 
fret  de  la  religion  i$raéUte. 

M.  le  PréftiâeMt.  La  parole  est  à  H.  Tamiral 
comte  Verhuell. 

M.  l'aHsiral  mmmU  ¥erhvell.  Messieurs, 
autant  j'applaudis  à  toutes  les  nouvelles  institu- 
tions qui  ont  rendu  aux  Français  tous  leurs 
droits  et  donnent  à  chaque  citoyen  la  liberté 
des  cultes,  autant  je  désin  que  tout  cet  qui  émane 
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du  govvenement  aoît  jniteel  dans  les  vériublee 
intéfèU  in  bito-étre  de  la  natioo  ;  U  m'est  im^ 
possible  de  U'oafer  la  loi  qoe  nous  disciUoos  m 
narmonie  avec  ces  prinoipas. 

Le  iKovTePBemeflt  doit  Atre  paternel  et  juste 
envers  too^;  ses  eftoits  doiveiii  être  constants 
ponr  faijre  ionlr  tonte  la  nation  des  avanisges 
sociaux  que  nous  Awon^  aux  progrès  des  lu- 
miftres  :  comment  alors  peat-il  s'occuper  de  sa- 
larier une  religion  qui  ne  peut  propager  que 
Terreur  ou  la  perpétuer?  Il  est  îuste  de  donuer 
aux  israélites  fjrançais  tous  les  avantages  civils 
comme  citoyens.  Lonis  XVI  comprit  leurs  droits, 
et  les  leur  accorda  en  1784.  ^Assemblée  na- 
tîonale  Ivs  proclama  hautement,  et  l'empereur 
Napoléon  compléta  ce  qui  avait  été  commencé 
en  leur  faveur  ;  ils  sont  donc  émabcipéa  et  jouis- 
sent d'antant  de  droits  et  de  liberté  que  tons 
lenrs  concitoyens;  voilà  ce  qu'ils  pouvaient  récla- 
mer, e$  si  par  hasard  il  y  manquait  encore  quel- 
ques points,  il  faudrait  s'empresser  de  les  leur 
accorder;  mais  ne  nous  occupons  pas  de  leur 
religion*  et  de  leur  culte  qvl.  depuis  1600  ans, 
est  en  défaut  et  y  restera  jusqu'à  ce  que  leurs 

Jeux  soient  dessillés  et  qu  ils  reconnaissent  le 
lessie,  et  apprennent   à   mieux   entendre  les 
saintes  Ecritures. 

Leur  religion  est   toute   locale.  Moïse,  leur 

grand  législateur  |et  prophète,  Tavalt  cifcoopcrite 
ans  G^Ojiao,  dans  la  seule  Palestine;  des  of- 
frandes de  toutes  natures  fpnt  une  gr^i^de  partie 
de  cette  religion  pt  le  1ic^  on  les  sacrifices  de- 
vaient être  faits,  était  la  cité  sainte  :  tontes  les 
classes  de  cette  nation  n'étaient  pas  admises  ù 
les  offrir;  on  devait  être  de  la  tribu  favorisée. 
Tout  cela  a  cessé  malgré  leur  Talmud,  tradition 
de  quelques  rabbins  qui  ont  voulu  y  suppléer, 
pour  ren  Ire  leuf  culte  pratical^;  mais  nulle 
pan  les  lois  de  MoTse  ne  sont  exécutées,  pas 
même  dans  les  Iodes  orientales,  oà  ils  trouve- 
raient une  plus  facile  application. 

Depuis  la  destruction  de  lérusalem  et  de  son 
temple,  sous  Je  règne  de  Yespasien,  la  nation 
juive  est  disperpée  sur  toot9  la  (erre,  et  par^oui 
liait  race'à  pîart.  Un  écrivain  célèbre  a  dit  :  «  Us 
on(  étpuflK  de  leMr  propre  ^UiU)rité  la  loi  de 
Dieu  soii?  une  foule  dt;  traditions  et  de  choses 
frivoles.  Qin^nd  on  }eor  lit  la  loi  de  Moïse,  il 
semble  qu'un  voile  épais  couvre  leurs  coeurs  ; 
les  juif:!  qui  seuls  pendant  des  siècles  adorèrent 
le  vrsf  Dmf  se  refusent  à  recevoir  ]es  luipières 
du  saint  Evangile  :  par  leurs  préjugés,  ils  ont 
perdu  la  connaissance  de  Ipurs  propres  JoiSy  et 
se  foQt  violence  pour  vivfq  dans  Tignorance  des 
vérités  révélées,  en  suivant  le  Talmpd  composé 
par  quelques  rabbips  dans  des  temps  trè9  reculéi, 
et  qu'ils  appellent  leur  loi  orale.  »  Il  y  en  à  deux 
versions,  irelle  dcB^pyloneet  celle  de  Jérusalem. 
Les  lettres  possèdent  des  traductions  de  tous  les 
livres  e^  lois  s^prés  des  anciens  et  des  peu- 
ples de  rOrient  :  les  Veda9  des  Indiens,  le  Chon^ 
fing  des  Ciiinqis,  le  Zind'Ave$ta  des  mages  de 
erse,  le  Coran  des  sectateurs  de  Mahometi 
VEada  des  Scandinaves,  même  les  Monames  sacréM 
et  les  vieux  Paf^yrw  d^Bgyple. 

La  Talmud  seul,  ce  chaos  informe,  ce  récep- 
tacle d'erreurs  et  de  préjugés,  où  Tiennent  ai» 
presser  tous  les  rêves  du  fanatisme  en  délire, 
ne  compte  d'autres  oommentataurs  que  ceux  qo 
en  ont  fait  le  patrimoine  exclusif  des  adeptes  de 
la  synagogue  :  p'est  ce  monament  écrit  dans  un 
style  mystérieux  et  presque  indéchiffrable,  qoi 
laa  ampAsha  d'imviir  los  yaui^  «or  la  véritable 
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sens  de  leur  ancien  livre  sacré,  et  d'admettre  la 
révélation  de  l'Evangile, 

Le  célèbre  MaimooideSf  ejté  par  le  savant  rap< 
porteur  de  votre  commissiont  était  loi^mèoie 
dans  une  telle  erreur  à  cet  égard,  quil  disait  : 
«  Tout  ce  qoi  se  trouve  dans  le  Talmud  de  Ba- 
byiooe  est  obligatoire  pour  toute  la  nation  iaraé- 
lite.  Chaque  ville  et  cnaque  pays  est  tenu  de  ae 
conformer  aux  coatumes  établies  par  les  «arapta 
talmudiques.  ^ 

Ce  ne  soet  donc  pas  les  sectaires  de  Mctf se« 
mais  les  sectaires  du  Talmud  que  TBtat  salariera, 
et  par  là  les  docteurs  de  Terreur»  et  tous  les  prio* 
cipes  antichrétiens  et  même  antisociaux  que  la 
Tsioaud  contieut  :  une  pareille  chose  ne  ma  pa« 
ralt  pas  pouvoir  être  admissible  dans  laGhaaibre 
des  pairs. 

Tandis  que  tous  les  peuples  civilisée  sa  soot 
formés  d'après  la  morale  de  l'Evangile  qui  vivifie 
toutes  les  branches  de  la  société,  les  malheoreaa 
juifs  veulent  rester  privés  de  cette  lumière  céleste 
qui  a  brillé  dès  son  début  parmi  laora  ancêtres, 
triste  spectacle  de  l'obstination  de  cette  nation  si 
persévérania  dans  ses  erreurs.  U  y  a  quelque 
chose  de  si  étonnant  qu'en  est  forcé  d'y  voir  une 
cause  surhumaine,  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre 
ils  sont diaperaés  parmi  ioiitas  \m  eetlaosque 
leurs  pères  ne  connaissaient  pas  même  de  nom  ; 
c'est  raccomplissement  des  prophéties  pronon- 
cées sur  eux,  par  lenrs  propre?  prophètes,  et  par 
le  Meesie  lui-mêmOt  Plusieurs  puissances  de  l'Bii* 
rope  les  ont  persécutés  et  ont  eiercé  eo^ars  eux 
les  plus  affreuses  et  les  plus  odieuses  liarbaries, 
qui  font  la  honte  de  la  edrétienté,  et  malj^ré  cea 
horribles  persécutions  le  nombre  des  )uua  di»«> 
perses  sur  le  giobe,  est  d*après  des  calculs  aaies 
eaacts,  encore  le  même  que  lorsqu'ils  ont  été 
expulsés  hors  4e  la  Palestine  pour  ne  plus  avoir 
de  patrie  ;  ce  n'est  que  depuis  une  60*  d^aonées 

att'ils  commeeeeut  a  respirer,  et  encore  y  hrt^û 
es  gouvernements  eu  Burope  biea  injnâeaaa*^ 
vers  eux  :  mais  voyes-les  dans  Vkm  et  une  par* 
tie  de  l'Afrique,  leur  état  est  encore  biea  aflfraux, 
l'ignorant  musulman  ne  leur  permet  pas  de  pa»* 
ser  devant  ses  mosquées  sans  ôter  ieara  sandales. 
J'ai  vu  les  juiCs  dans  les  4  parties  du  fflende«  et 
partout  je  leur  ai  trouvé  le  même  caractère,  par* 
tout  le  seul  but  est  de  gagner  de  Taigeat.  Si  on 
fiasse  en  peu  d'heures  ne  l'autre  côté  du  déiroit 
de  Gibraltar  en  Afrique,  vous  les  trouverez  lA, 
tels  encore  qu'ils  étaient  il  y  a  près  de  1  jiOO  ans 
lors  de  la  dsistruction  de  JeruBsleoi;  jamais  ils 
ne  s'amalgament  avec  les  autres  peuples  que 
pour  les  intérêts  du  commerce.  Nulle  part  ils 
n'OMt  suivi  même  de  loin  les  pragrès  4es  na* 
tiens  qui  professent  le  christianisme,  ei  toate 
tentative  pour  les  incorporer  ayec  les  peuplas 
parmi  lesquels  ils  habitent  a  été  inutile.  J'ai  vu 
même  eisafer  d'en  former  on  corps  particulier 
daaa  l'armée,  et  Ton  a  dû  y  renoncer,  leurs 
mmurs  et  les  habitudes  se  trouvant  iouioiirs  en 
opposition  avec  ce  qu'on  voulait  exiger  d*eus. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  exceptions  très  booombles, 
oftème  eo  assex  grand  nombre  en  France,  ei  que 
l'armée  a  compte  dans  ses  range  plusieurs  braves 
de  cette  nation  ;  mais  ils  étaient  da  fait  devenus 
chrétiens,  et  ne  trouvaient  plus  de  péelié  à  ss 
servir  des  choses  qui  étaient  regardées  comme 
impures  d'après  leurs  lois;  il  y  a  eu  des  eonver* 
sioDS  remarquabies  en  Allemagoe  et  en  Hollande^ 
et  on  compte  plusieurs  savants  distingués  parmi 
ces  convertis.  Ces  exeeptiens  prouvesl  ce  qu'on 
peut  attendre  d'eux  s'ils  Tsalenl  aèandonner 
leurs  erreuffs» 
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les  i^yanlagfs  eivilfl  qu'on  Iwr  îMSÇQrte  à  pr^ 
««nt  lf0  rappiv)0|i6roiU  UQ  joan;  P9«»  ^  bpf  §M 
loiA  ciwe  atteiDt}  oi|  pQo(  espérer  que  (il  kur 
iies9«  4e  oetle  palioq,  plut  iafitroite,  ? iv^^pt  aapfi 
la  capiule,  |i&te^  p6ut-A(ro  répoque  4'uq9  heu-* 
reuse  révolntion  parmi  eux.  BçpiftrQQfl  qoe  ce  qao* 
Oftent  ai  déiî^é  i^iiveim  tiiientôt,  ipai^  U  «*arri- 
iram  que  lorsq^^ili  embfaAPeroQt  le  o^irietia-» 
QtoBie,  4ppt  lu  (ti?lne  laou^re  vivifia  et  4urige  l« 
ralePQ  bui^aipe,  et  ayquel  aous  d^vops  }^s  im'^ 
aienae<^  avantagée  Aont  noua  jQaipenptr 

Voyea  lea  peuples  ianembrobles  qui  sont  pri- 
vée encore  w  «eue  lumiiire,;  voyei;  ceux  de  la 
Gbîne,  dq  Japon,  de  la  Tarta?ie«  4e  rifrique  et 
de  1»  Tnrqaie«  tous  sont  restés  stationoaires 
comme  eux.  Plus  oo  examine,  plus  ou  méditai 
ei  plus  on  est  ooavaineu  que  la  raison  huinaine 
a  l>eeQia  d*an  an(re  guide  qun  d'e||e-»rotiqe  pour 
prendre  IViaor  qu'ont  Plis  do  nna  jours  les  pen- 
pieir  cb votions.  Cet  e980P  va  toujours  cpotsaapt, 
et  de  plus  en  plua  les  ténèbres  diapaialti!ont 
dehrant  lui* 

Tout  oe  qui  est  matériel  sur  le  globe  est  i^gi 
par  des  luis  immuables,  tout  œ  qui  est  matériel 
duos  rbomnne  subit  la  mèi^eloi,  mais  tout  ce  qui 
est  spiritud  eo  lui,  tout  ce  qui  forme  son  vâri* 
table  être,  est  une  émanation  de  Dieif ,  et  est  lïégi 
par  la  raison,  par  Teeprit  du  ebristianiscne  çui 
le  guide,  et  que  aon  divin  auteuf »  Jésus-Cbnst, 
a  apporté  du  ciel  sup  la  terre. 

Si  les  rabbins  croient  k  cette  vérité,  salariez- 
les  fomiue  les  ministres  chrétiens;  mai;  tant 
qu'Us  proÂîSsaront  une  religion  antichrétienne. 
(Test  employer  les  deniers  de  l'Btat  ^  soutenir 
l'erreur,  ainsi  je  vote  pour  l'ajournement  de  la  loi 
jusque  oette  époque, 

M.  le  f»Mte  Rerliaiet  rm^Tt^T'  le  demande 
à  la  Qbambre  la  permission  de  répondre  en  peu  de 
mots  aux  objections  qui  viennent  d*étre  proposées 
par  un  noble  amical.  Il  oe  s'agit  pas  d'oxammer  si 
les  rabbins  enseignent  ou  non  la  rérité  religleU3e« 
L'Etat  patrie  plusieurs  cultes.  U  vérité  est  une. 
Les  ouïtes  falariés  ne  peuvent  pis  tous  eost^innor 
la  vérité.  11  s^agit  d'examiner  8*11  est  utile  à  TBtat 
que  les  rabbins  continuent  renseignement  dont 
ils  sont  cbaORés;  s'il  eat  utile  à  t*Btat  que  les 
iaraélites  français  continuent  à  recevoir  une  ins^ 
traction  religieuse  conforme  à  leur  croyanoe.  Ou 
a  parlé  du  Talmud,  de  ses  fables  et  de  son  iotolé* 
rauee.  Mata  quelle  est  raotorité  du  Talmud  sur 
les  israMites  de  France  ?  Car  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  4e  rinfluanee  que  ce  livre  exerce 
sur  les  juifs  qui  habitent  les  pays  étrangers.  Pour 
prévenir  ka  objections  qui  pouvaient  être  tirées 
d6  cet  ordre  d'idées,  j'ai  cherché  à  établir  dans 
mon  rapport  que  les  décisions  doctrinales  du 
£[rand  Sanhédrin  avaient  mii  l'enseignement  re* 
ligieux  des  rabbins  de  Franoe  dans  une  eomnlétp 
harmonie  avec  notre  civilisation  et  nos  loisi  qu'elles 
avaient  eondamné  |ea  ëoetrinKs  du  Talmud,  qui 
lear  étaient  contraires,  et  que  ces  décisions  cens* 
tituaient  pour  les  Israélites  français  un  texte 
légal,  qui  était  expliqué  dans  les  synagogues 
comme  la  loi  elle-même.  Bn  cot  état.  Les  objec- 
tions du  noble  préopinaat  sont  sans  applica-* 
tioD,  C'est  d'après  les  décisions  du  grand  San- 
hédrin^ et  non  d'après  les  compilations  rabbioi- 
aoes,  qu'il  faut  apprécier  la  synagogue  française. 
Il  importe  d'encourager  et  de  maintenir  Tensei^ 
gnerBMit  de  ces  décisions,  et  c'est  pour  atteindre 
ce  bat  qull  âiut  adapter  le  projet  ûb  loi  proposé. 


l'anlral  eMste  WerlMeU.  te  deaiaade  de 


répondrf  un  mot  i^  H*,  lo  rappofteuf i  qui  a  éta- 
bli dans  ^n  rapppjrt  quo  r^e  k  tous  igdrds  juste. 

n  importe  de  concilier  J'4)rdr-e  et  la  liberté.  Si 
l'honomô  est  souverainement  indépendant  comme 
croyant,  il  demeure  subordonné  (foq^q^^  citoyen 
qt  OODRUM  syj^- 

L^Btat,  qui  ne  peut  lui  demander  compte  des 
articles  de  sa  orof  anee,  en  tant  que  dogme  ror 
ligieux,  conserve  le  droit  de  s'en  enquérir,  en 
tant  que  principe  de  sociabilité. 

Je  demande  comment  le  gouvernement  pour- 
rait s'en  enquérir,  dans  une  religion  qu'il  ne 
connaît  pas,  et  qui  est  supposée  avoir  des  prin- 
cipes antichrétiens  et  antiàbciaux.  Aussi  long- 
temps que  celte  obscurité  pèse  sur  leurs  lois 
orales,  comment  peut«on  les  protéger  et  fournir 
les  moyens  de  salarier  les  docteurs  de  cette  loi? 

M.  le  eeoile  Mêlé-  Depuis  le  grand  Sanhédrin, 
les  lois  de  cette  religion  sont  connues. 

M.  l'amiral  eomin  l[^w^mf^lh  Oui,  Ol}efi  le 
seraient  si  les  rabbins  avaient  renouvelé  leur  pro- 
testation qu'on  ne  professa;!  rien  dans  leur  syna- 
gogon  oontro  le^  associations  cbréiieneost  Haia 

le  noble  comte  qui  vient  de  m'interrompre  n'in- 

gnore  m  c^^  los  juif»  do?  autres  ps^ya  an  sont 

moqués  de  la  déclaration  qu'ils  avaient  faite  au 

gouvomonont  impérini. 

M.  le  eeuate  MeM.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  juifs 
de  France.  IjO  ^nd  Sanbédrin  puecéda  à  uoel  ast* 
semblée  pqlitique  que  IVtmper^ur  avait  d'abord 
réunie.  Ce  ardnd  Sanhédrin  fqt  alprs  réuni  pour 
satisfaire  ùu désir  qu'exprime  apjourd'hui  lenoblq 
pqir.  L'a<'semblée  poli^que  avnif  été  consultée 
pour  donner  ?on  avis  sur  qu^ques  points  do 
reiistenoe  des  juifs  en  France  et  sur  quelques 
faits  qui  avaient  donné  lieu  à  ses  plaintes  graves. 
On  sentit  bientôt  que  les  faits  qui  avaient  donné 
lieu  à  ces  plaintes,  plus  particulièrement  de  la 
part  des  habitants  de  l'Alsace,  dérivaient  de  prin- 
cipes de  niorale  qae  leur  religion  déterminaient, 
du  moins  on  le  prétendait  :  il  était  en  effet  aisé 
de  trouver  dans  le  Talmud  Içs  passages  dont  on 
s'étayait.  C'est  pour  porter  reqiôde  à  cet  état  de 
choses  qu'on  réunit  une  assemblée  composée  de 
rabbins.  Il  en  arriva  de  tous  les  pays  qui  oonstirr 
tuaient  alors  la  France,  du  Piémont,  de  l'ÀlsHce, 
de  la  Lorraine;  plusieurs  s^f  distinguaient  par 
leur  vaste  savoir.  Cette  assemblée,  composée  des 
hommes  les  plus  ae^rédiiés  parmi  les  juifs,  donna 
cette  déelanition  que  vous  connaisseï  tons,  pour 
qu'elle  devint  le  symbole  de  tuus  les  juifs  qui 
habitaient  la  France.  Ce  n'est  donc  plus  du  TaU 
paad  qu'en  pourrait  s'effrayer;  c'est  à  cette  dé*^ 
claration  qu'il  lant  recourir  pour  savoir  ce  que 
leur  religion  prescrit  on  autorise.  Or,  ie  ne  vois 
pas  qu'aucun  des  principes  exposés  dans  Cf tie 
déelavatien  puisse  justifier  les  alarmes  de  quel- 
ques personnes* 

M.  le  Préeldeat  La  Chambre  va  voter  par 
assis  et  levé  sur  l'article  unique  du  projet  de  loi  ; 
il  est  ainsi  conçu  ; 

«  A  compter  du  !<>'  janvier  1831,  les  midistres 
du  cplte  1  éraélite  reœvrpnt  des  traitements  du 
Trésor  public.  » 

L'article  est  adopté. 

La  Chambre  p^o  au  scrutin  secrof  sur  l'op!* 
sornl^le  do  la  lou 

Résultat  du  serutin  i 
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Nombre  des  YotaniB 91 

Oui 57 

Non • 32 

Billets  blancs 2 

La  Ghambn*  adopte. 

La  séance  publique  est  le?6e-  à  trois  heures 
et  demie  et  la  Chambre  sefbnneen  comitôsecret 
pour  la  continaation  de  la  discussion  de  son  bud- 
get intérieur. 


GflAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.   BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 


du  mardi  ï^  février  1831. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L^ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  dùcunion  de 
la  propoiition  de  lai  sur  Vorganisation  inimtd* 
paU. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  a  la  parole. 

M.  le  ■aar^nie  de  Etm  ReelMfeneavld.Mes- 

sieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  n*est 
asBurémeut  pas,  s'il  m  est  permis  de  me  servir 
de  rheureose  expression  de  M.  le  ministre  de 
rîntérieur,  n*est  frns,  dis*je,  Tencyclopédie  de  la 
îibfné;  car,  quoique  je  vote  en  faveur  de  ce 
proK*t  parce  qu'il  promet  une  organisation  moins 
contraire  aux  principes  que  celle  qui  existe,  je 
regrette  pourtai>t  que  le  ministère,  en  le  soute- 
nant, au  ii«  u  d'en  présenter  uu  plus  franchement 
libéral,  prouve  qu^il  partage  les  terreurs  et  adopte 
les  résisiances  de  Tancien  gouvernement. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que  le  vœu 
d'une  organisation  municipale  a  été  vivemeot 
exprimé,  et  qu'elle  fut  promise  avec  gr&ce.  La 
chilne  que  nous  devons  suivre^  disait-on,  part  du 
trône  et  descend  jusqu'au  kameau^  mais  la  chaîne, 
on  le  sait,  fut  rompue,  et  le  défaut  d'acco Jiplis- 
sement  de  la  promesse  donnée  a  été  une  des 
causes  de  la  chute  de  Charles  X. 

Qntl  me  soit  permis  d»  jeier  quelques  regards 
sur  cette  chute;  rar  le  même  système  dans  le 
gouvernement  et  dans  la  législation  pourrait  ame- 
ner les  mêmes  résultats,  et  il  est  tempsi  dn  parler 
de  ce  grand  événement  avec  Timpartialité  de 
rhistoire. 

Charles  X  était  aveuglément  attaché  aux  prin- 
cipes de  raocienne  monarchie,  et  ces  principes, 
il  fsut  en  convenir  franchement,  avaient  été  coo- 
rarré:!  de  nouveau  par  la  Charte  de  1814. 

Cette  Charte  avait  été  octroyée  :  ainsi  là  se  trou- 
vait  encore  dans  le  roi  le  pouvoir  constituant; 
elle  avait  renoué^  disait  le  pn  ambnie,  la  eheine 
des  temps  que  de  funestes  écarts  avaient  interrom^ 
pue.  Ainsi  raotorité  royale  renaissait  tout  entière; 
elle  avait  enfin  donné  au  roi,  par  une  de  ses  dis- 
position», non  seulement  le  droit  de  la  modifier, 
maL<  celui  de  la  suspendre,  c'est^è^ire  à  son  gré, 
le  pouvoir  constituant  ou  le  pouvoir  absolu. 

Voilà  ce  que  Charles  X  a  voulu  maintenir.  Voilà 
les  pférogatives  inhérentes  à  sa  couronne,  celles 
d(.nt  se»  ancêtres  avaient  Joui  sans  opposition, 
sans  coniestatioii,  et  même  presque  sans  raison- 
nement depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  cel- 
les enfla  qui  eiiaiaîent  eueorei  reeoonMit  cous- 


titi/ées,  consacrées  par  la  Charte.  Ce  sont,  en  ua 
mot,  les  institutions  légales  de  la  France  d*aprè8 
lesquelles  il  voulait  r^ner,  et  il  a  pen^é  que* 
quel  que  fOt  le  danger  auquel  il  s^exposait,  il 
était  de  son  devoir,  comme  roi,  de  les  défendre 
et  de  les  maintenir. 

Charles  X  s'est  trompé,  parce  qu'il  u*a  pua 
senti  qu»^  c'était  la  nation  tout  entière,  devenue 
plus  intelligente  et  pfus  éclsirée,  qui  ne  voulait 
plus,  qui  ne  pouvait  plus  même  supporter  Tan- 
cienne  monarchie;  et  il  est  tombé  parce  qu*il  a 
osé  lutter  contre  la  nation,  tandis  qu'il  t^t  été 
paisible  sur  le  trône,  heureux  dans  sa  vieillesM, 
et  glorieux  dans  Thistoire,  s*il  eût  satisfiut  les 
vœux  publics  et  s*il  se  fût  confié  au  peuple  fran- 
çais. 

Puisse  cette  leçon  profiter  à  ceux  qui  lui  suc- 
cèdent 1  Mais,  à  ujon  avis,  le  système  actuel  ae 
rapproche  un  peu  trop  itu  système  précédent. 

Quel  est  en  efiet  celui  du  projet  de  lui  ?  C'est 
de  se  méfier  de  la  nation,  de  méconnaître  aes 
droits  naturels,  de  lui  retirer  ses  droits  pciliii- 
ques,  de  confier  ses  intérêts  au  plus  petit  nom- 
bre possible,  de  surveiller  même  avec  terreur  ce 
petit  nombre  dans  l'exercice  de  son  mandat  et 
enfin  de  chercher  dans  la  richesse  seule  l'amour 
de  l'ordre  et  le  patriotisme.  Je  oie  rappelle  ces 
mots  des  anciennes  Ecritures  :  Le  ridM  a  parlé 
et  tout  le  monde  s*èst  lu.  Voilà  ce  qu'on  veut 
établir  dans  notre  gouvernement;  on  vient  de 
compter  les  tètes  des  pauvres  pour  en  tirer  ud 
impôt^  afin  de  déirrever  les  domaines  des  riches 
propriétaires  et  d'alléger  les  dépenses  des  rtchas 
consommateurs. 

On  propose  aujourd'hui  de  ne  confier  les  iotè* 
rets  pécuniaires  du  peuple  qu'à  6  des  plus  nchea 
sur  100  habitants;  et  la  commission,  eu  portant 
ce  nombre  à  10,  n'augmente  ensuite  qu'en  trem- 
blant de  2  0/0  le  nombre  des  riches  auxquels 
elle  pense  qu'on  peut  se  confier. 

Ainsi,  dans  l'acte  le  plus  inoffensif,  dans  le 
choix  (le  ses  plu^  simples  et  de  ses  plus  inno- 
cents mandataires.  Je  peuple  est  craint,  repouS7<é 
et  privé  même  du  droit  de  soigner  ses  propres  in- 
térêt<«. 

Bb  1  n'est*ce  pas  un  droit  naturel  de  chacun 
de  conserver  et  de  soigner  ce  qui  lui  appartient? 
Sans  doute,  il  fisut  des  délégués  parce  que  tous 
ne  peuvent  |ias  agir  ensemble;  mais  tous  ont  on 
droit  égal  à  prendre  part  aux  choix  des  délégaés 
chargés  de  conserver  les  propriétés  de  chacun. 

Dès  les  temps  les  plus  oarbares,  nos  rois  ont 
reconnu  ce  droit.  Quand  Louis  le  Gros  affranchit 
les  habitants  des  communes  de  son  doinaioe,  il 
leur  donna  sann  réserve  le  droit  de  se  réunir,  et 
de  se  gouverner  en  commun.  Tous  concoururent 
sans  exception  à  réleclion  de  leurs  maires  ou 
du  moins  des  notables  qui  les  nommaient.  Quel- 

3uee  provinces,  la  Normandie  entre  autres,  per> 
iront,  dans  la  suite,  les  unes  l'élection  directe, 
les  autres  l'élection  générale  ;  mais  elle  auhsisie, 
directe  et  générale,  dans  un  grand  nombre  de 
lieux,  sans  aucun  trouble,  depuis  l'an  tlS2  jus- 
qu'en 1692,  c'est-à-dire  pendant  560  ans.  Je 
crains  que  la  loi  qui  vous  est  proposée,  malgré 
la  partldiiation  éloquente  et  habile  de  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ne  dure  pas  aiuai  long- 
temps. 

Depuis  Tannée  1692  «J'en  appelle  à  mon.  col- 
lègue M.  Duven^ier  de  Hauranue  :  ta  législation^ 
diirii,  ne  présente  pim  qu'une  multitude  £éàUe 
contradictoires.  Suivant  le  caprice  des  m^mistree^ 
la  gène  ou  Vakeance  dm  Trésor ,  la  liberté  était 
rendue  ou  retirée  aux  eoiunmmes. 
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Voilà  ce  qu'il  faat  éviter.  Messieurs,  et  notre 
devoir  aujourd'hui  est  de  fonder  la  liberté  des 
comuianes  de  maoière  à  ce  qu'elle  ne  puisse  pa:^ 
étru  retirée  suivant  le  caprice  des  miiiistres;  ei 
le  seul  moyen  u*y  parvenir  est  de  la  fonder  sur 
réiectioo  directe  et  générale.  Il  est  vrai  qu'un 
de  nos  collègues  a  dit  qu'il  craignait  que  cha- 
cune de  nos  communes  ne  devint  uoe  petite  Ré- 
publique. 

Mais  en  est-il  uoe  seule  qui  puisse  se  sous- 
traire à  Texécution  des  lois  générales,  et  qui  ait 
une  armée  pour  maintenir  sa  souveraineté  ? 

Si  les  maires  étaient  élus  par  les  habiianis,  ils 
ae  pourraient  avoir  tout  au  plus  oue  la  foret* 
relative  de  ces  mêmes  habitants  ;  et  a  Paris,  par- 
tagé en  12  sections,  les  maires  sont  encore  moins 
forts  qu'en  province,  parce  qu'ils  sont  plus  près 
du  gouvernement.  Aussi  leur  est-il  moins  facile 
de  commettre  une  injustice  qu'il  ne  Test  au  mriire 
du  plus  petit  village.  Mais>  au  surplus,  qu'ar- 
riverait'il  donc  si  chaque  commune  était  une 
petite  République?  11  en  résulterait  que  chacune 
d'elles  soignerait  ses  intérêts,  quelle  saurait 
enfin  ce  que  deviennent  les  centimes  qu'elle 

Ï>aye,  qu'elle  les  appliquerait  à  ses  nécessités 
es  plus  pressantes,  qu'elle  n'attendrait  plus  2  ans 
l'autorisation  de  réparer  les  toits  de  son  école  ou 
de  son  presbytère;  et  qu'en  un  mot,  cette  centra- 
lisation, contre  laquelle  on  s'est  élevé  si  souvent 
dans  cette  Chambre,  ne  désolerait  plus  nos  pro- 
vinces 

Bn  vérité,  ces  petites  Républiques  seraient  alors 
franchement  et  librement  heureuses  d'être  unies 
au  centre  commun,  et  leurs  habitants  aimeraient 
encore  davantage  leur  patrie. 

Malheureusement  ce  n'est  pas  là  Topinion  du 
ministère,  et  celte  crainte  de  République,  perpé- 
tuellemeot  exprimée  dans  .les  discours  ainsi  que 
dans  le  projet  de  loi,  prouve  qu'on  se  méfie  tou- 
jours de  la  nation. 

On  admet  aux  élections  seulement  10  0/0  des 
habitants  et  seulement  les  plus  imposés;  et  on  leur 
adjoint  des  hommes  de  choix  dont  le  nombre  s'é- 
lèvera peut^tre  à  plus  de  moitié  en  sus  dans  cer- 
taines villes.  Ou  n'a  donc  oonUance  qu'en  7  à  8 
sur  100  des  plus  riches  citoyens. 

Ah  !  Me8sieurs,s'il  était  vrai  qu'il  n'y  eût  qo*un 
vingtième  ou  même  qu'un  dixième  de  la  popula- 
tion virile,  qui  fût  Uevuué  au  gouvernement,  et 
qui  pût  être  appelé  sans  danger  à  l'exercice  rare 
et  paisible  des  droits  politiques,  que  triste  se- 
rait la  eituaiiun  du  pays,  et  combien  peu  nous 
pourrions  présenter  d  apparence  de  stabilité  à  nos 
amis  et  à  nos  ennemisi 

Henieusement,  Messieurs,  cette  crainte  inju- 
rieuse n'est  pas  fondée,  et  J'espère  qu'elle  ne 
pénétrera  pas  dans  la  législation. 

Que  chaque  Français  juuisse  de  ses  droits  na- 
turels» de  ses  droits  civils  et  de  ses  droits  politi- 
ques, et  que  la  loi  en  rè^ile  l'exercice  de  manière 
à  maintenir  la  paix  publique. 

Voilà  quels  doivent  être  nos  principes,  et  à  ces 
conditions  j'accepterai  le  projet  de  loi. 

Mais  je  dois  peu  les  espîérer.  Je  ne  doute  assu- 
rément pas  des  ioteotions  patriotiques  des  minis- 
tres actuels,  mais  enfin  j*ai  vu  les  premiers  dé- 
fenseurs des  droits  des  citoyens  rejetés  des  hautes 
fonctions  qu'ils  occupaient  dans  la  même  répro- 
bation qu'ils  ont  subie  sous  l'ancien  gouver- 
nement. 

Je  vois  encore  les  fondateurs  de  ce  trône  popu- 
laire déjà  renversés  sous  lui,  entraîner  peu  à  peu 
dans  leur  chute  les  magistrats  les  plus  amis  du 
peupla,  ceux  à  qui  même  kurs  accusateuri  ne 


peuvent  reprocher  d'autre  tort  que  celui  d'avoir 
pris  au  sérieux  la  meilleure  des  Républiques. 

Qti'il  me  soit  donc  permis  de  craindre  que  si 
en  six  mois  on  a  déjà  poussé  dans  l'opposition 
des  hommes  et  des  opinions  si  populaires,  oo 
n'arrive  peu  à  peu,  et  plu  j  vite  peut-être  que  sous 
l'ancien  gouvernement  n'y  est  arrivé,  à  cette  ex- 
clusion de  tous  les  hommes  indépendants,  à  ce 
système  de  dévouement  royaliste  ou  ministériel, 
peu  importe,  avec  lequel  une  minorité  intolé- 
rante gouvernait  la  France  l'an  dernier. 

Cependant,  M.  le  rapporteur  veut  parvenir, 
dit-il,  aux  meilleurs  choix  po.^iéibles;  et  je  suis 
chargé  moi-même,  dans  mon  département,  des 
réclamations  d'une  foule  de  co(umunes  contre  les 
destitutions  récentes  de  leur.i  magistrats,  les  mê- 
mes qui  avaient  déjà  été  destitués  en  1815.  On 
veut  les  meilleurs  (hoix  poî^sibles,  et  vos  collè- 
gues les  plus  dignes  ne  sont-ils  pas  enlevés  aux 
fonctions  gratuites  qu'ils  remplissaient  si  utile- 
ment depuis  20  ans? 

Aussi,  Messieurs,  est-il  évident  pour  nous  que 
les  institutions  municipales  et  départementales 


qu 
mioisiérielle. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  le  système  du 
projet  de  loi.  Venant  à  présent  aux  articles,  fap- 
puie  vivement  l'article  4,  qui  exige  le  domicile 
réel  du  maire  dans  sa  commune:  Les  anciennes  or- 
donnances de  Henri  III  et  de  Louis  XIII  exigeaient 
davan  âge  la  résidence.  M  «is  ioroque  oous  ne  pou- 
vons pas  obtenir  que  nos  hauts  fonctionnaires 
en  donnent  l'exemple  ;  lorsque  des  nréfels  esti- 
mables et  d'honorables  procureurs  généraux  sont 
forcés,  par  leur  position,  de  rester  a  Paris  quand 
les  émeutes  troublent  leurs  villes,  comment  les 
maires  seraient-ils  tenus  de  s'astreindre  à  des 
fonctions  gratuites? 

L'article  5  a  été  moins  réfléchi.  Le  maire  gou- 
verne seul  la  commune,  suivant  ses  lumières  et 
ses  principes  ;  et  lorsqu'un  de  ses  a<ijoiots  le 
remplace,  celui-ci  gouverne  de  même,  à  son  gré, 
et  en  opposition  aux  principes  du  maire,  si  bon 
lui  semble. 

À  Paris,  mieux  encore  :  le  maire  et  ses  adjoints 
administrent  chacun  un  jour  à  tour  de  rôle  :  ils 
décident  suivant  leur  caractère  et  leur  humeur, 
et  on  sait  quel  jour  on  trouvera  l'homme  le  plus 
facile  ou  le  moins  instruit.  Ainsi  point  de  mcité 
ni  de  cohérence  dans  les  mesures  de  l'adminis- 
tration, à  moins  que  des  employés  subalternes 
ne  dirigent  les  décisions,  en  offrant  le  spectacle 
moins  honorable  encore  d'administrateurs  ignares 
et  incapables  soumis  à  leurs  commis. 

Mais  SI,  pour  faire  cesser  ce  désordre^  je  par- 
lais d'administrations  collectives,  si  le  disais  que 
l'arrêté  d'un  maire,  discuté  et  décide  en  conseil 
avec  ses  adj[oints,  acquerrait  plus  do  poids  et 
d'autorité  ;  si  je  prétendais  que  la  décision  de 
l'un  d'eux  ne  devrait  être  exécutoire  que  provi- 
soirement jusqu'à  approbation  entre  eux  trois, 
je  sens  combien  j'élèverais  d'opposition  de  la  part 
de  ceux  qui  voient  partout  des  ébauches  de  ré- 
publiques. 

Je  ne  poursuivrai  pas  sur  le  reste  des  articles 


je  

forme  des  projets  de  foi  qui  nous  sont  pré- 


mes  ob^rvatlons.  Mais  je  dirai  un  mot  sur  la 

forme 

sentes. 

On  nous  fkit  descendre  de  la  législation  dans 
l'administration  et  même  dans  i'exécuiioo  régle- 
mentaire. 

Et  comme  cette  exécution  dépend,  dans  chaque 


HS 
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iDCklite,  dé  mille  circbnytftilcëë  dti  dotVeût  la 
modiHër,  11  eti  rédblte  que  plos  la  loi  descend 
datlfcleé  dôtaild,  piûdetlë  est  incomplète* 

Ce  o'etit  pliiB  une  loi,  c'est  uta  mauVkis  arrêté 
de  préfet.  Aussi  n'ést-il  pas  un  préfet  qui,  ^n  re- 
eëVaât  uiie  de  nos  bis,  ne  dîÉe  t  ràutaU  dû  ot- 
Éonnei'  (<mt  cela^  et  je  Vauraii  fnUfux  ùtdonné. 

J'espère,  Messieui^,  que  VoUs  tne  parddtonetei 
ma  franchise.  Tantôt  dans  l'oppoditiotl  et  tantôt 
ministériel,  i^bivatit  qtie  les  pn)jet8  de  loi  me 
semblent  àtantageUx  bu  nuisibleâ  à  mbn  t^a^s, 

ie  me  troilVe  aujbdrd*tldi  dans  la  tti^te  néces- 
litë  de  Totëir  en  favehr  d'ub  projet  de  loi  qiie  Je 
regarde  comtîié  ne  Satisfaisant  pas  leS  tœux  pd- 
blidi.  parce  qu'il  est  pdUrtaat  moins  tbtltraih3 

a  ne  la  législation  actuelle  Slut  principes  dé  la 
berté. 

(M.  Maès  et  H.  Beaiidet-Lafargë,  inébHts  contre 
le  projet  de  loi,  n'étant  pas  présents,  là  parole  est 
accordée  à  M.  ûelpoti.) 

M;  DtslA^à.  MeSsijBurs,  la  Idi  qtil  brgaUtse  le 
IVstèdie  niokiidpal  devrait  être  cOliBideréë  sous 
dëui  âsbectS; 

Bile  établit  hn  pôUVoIr,  elle  téali  des  ibtérètâ. 

Ces  intérêts  sbUt  de  tous  lés  instants,  et  em- 
barrassent la  yie  entière  des  citoyeds  ;  mais  les 
dispositions  qui  les  Concernelit  uë  sont  pàë  en- 
t?ore  HoumiSeè  &  totre  ë&ametl,  et  je  n*atiral  pas 
ftm*ëti  oc^upe^.. 

Ce  pouVoit  fbrme  lé  type  de  totié  les  autres 
potivoil-p. 

La  commune  est  ëb  effet  lé  premier  étëmëUt 
dé  toute  ôrganitotiod  poUti.que,  Comme  lâfiimille 
est  lé  premier  élément  de  la  Société  Civile. 

C'est  de  la  comdiuné  que  doit  partir  lé  lien 
qui  K'Sâërretous  les  Intérêts,  toutes  les  attt^lbu- 
tioUâ,  etqulleéibaitliient  daué  Une  cbntiduèile 
harmonie. 

Là  où  l'on  reconnaît  que  tbuâ  In  pouvoirs 
émanent  delà  sbt^iéttS  les  communes  sont  uébes- 
sairemeht  là  base  de  là  colonne,  dbUt  la  royauté 
Ibrtne  le  cliapitt- au. 

11  faut  qu^elles  soient  orgadiséës  de  toaulère 
t|u'oU  y  trouvé  iUmage  de  la  graUdë  organisation 
politique,  et  que  du  système  municipal,  on  puisse 
rélever  par  une  série  d'autorités  ititërmédlatres, 
Jusqu'au  pouvoir  suprëdie  déposé  ebtre  les  mams 
du  repi-éséiitaut  permanent  de  la  Société. 

^a  commuUe  sera  doUc  TEtat  en  abrégé. 

On  doit  y  trbuvër,  bon  seiilementle  pouvoir  lé- 
glslatit  et  fe  pouvoir  exécutif,  maià  il  fàutehCore 

3tie  ces  pouvoirs  prbvleiment,dadsla  commtioë, 
e  la  même  60Ut'de  que  ceux  du  royaume.  (îuIIb 
Boieut  constitués  d'âprêé  les  mêmes  ptincipës,  et 
revêtus  d'attributions  anàlogUes. 

Les  dépositaires  du  pouvoir  légUlatif  delà  bom- 
mune  seront  donci  élue  comme  leé  dépositaires 
du  pouvoir  législatif  dé  la  nallod. 

Et  si  les  membres  de  la  Chambré  élective  Re- 
çoivent leur  mandat  deà  électeurs,  qui,  (làr  leurs 
intérêts,  par  leur  position  sociale,  sont  censéâ  ré- 
présëdter  la  nation  et  fuiire  les  mêmes  chOii 
qu'elle  ferait  elle^^même,  les  îiiembreâ  dU  dobseil 
municipal  doivent  être  hoihmês  par  ceux  qui 
sont  la  plus  complète  expression  des  droits,  des 
Intérêts  de  i'assoclatioù  communale. 

De  même,  U  tous  les  membres  de  l*Blàt  pre- 
naient Une  t>art  quelconque  à  l*électioil  des  dé- 
putés, tous  les  membres  de  la  commune  devraient 
parUcIper  à  la  nominailbn  du  coi^ps  ihuoicipal. 

D'après  les  mêmes  conèidérations,  le  pouvoir 
exécutif  de  la  coouaune  devra  éire^  nommé , 
cOmmé  tboi  lës  autreé  àgênU  thargéi  de  rexéèu- 


tlon  des  IblS,  pat  celui  en  qui  tt^fde  fe  tMitttoir 
elécnlif. 

ÂioK<i  il  y  aura  harmouie  daUb  l^éusemble  de 
notre  système  poUtique. . 

La  subordination  établie  dans  là  coitlmdbë  di^ 
)os  Ta  à  la  subordination  qui  doit  régner  dans 
'Btat.  Les  libertés  communales  seroilt  rappbi  des 
ibertés  natibdales.  Les  citoyens  adront,  pour 
eurs  premiers  iotérétSi  pour  ces  intérétë  dui  se 
rëtirodui^bt  sans  Cesée,  les  mêoiës  g&ratitleS  que 
là  Charte  doUhe  à  la  nation»  pour  Mi  droits  poli- 
tiques, par  l^étàblisàement  du  àystèmë  repré- 
sentatif. 

Longtemps  on  voulut  mécohnàtti^  la  nébessitô 
d*o^gàni^er  là  bommune,  d'après  les  principes  dfe 
laCnarte«  On  laissait  notemëlr  à  la  nation. ses 
représentante,  et  Ton  contibualt  d'imposer  k  la 
commune  ses  conseillers.  C*est  que  l'on  préten- 
dait afmiblir  les  résultats  du  gOuVerneUiëUl  rë- 
Sréseutatif  eu  conservant  Parbitraire  dabé  le  SV^ 
^me  municipal,  et  lorsque  l'opinion  pnblicfue 
forga  la  royauté  a  pt^senter  un  ôroiet  de  loi  qUi 
conférait  à  des  électeurs  la  hohimatlon  des  con- 
seillers municipaux,  le  trOoe  se  crUt  envabi  par 
la  démoëratiOi  et  vobs  savëS  quel  fut.  le  sort  du 
ministère  qui  aVatt  recbbnu  la  nécessité  de  bette 
Concesàion. 

Cet)endant  sMI  f&llalt  justifier  par  des  titres  h 
légitimité  du  pouvoir  municipal  et  d(g  libertés 
(communales,  on  montrerait  qu'elles  tont  btl'ti 
plus  anciennes  que  Tarbitraire  qui  a  longtem^is 
régi  les  communes,  ei  je  diraië  avec  une  femme 
célèbre ,  que  c*êst  vabsolutisthe  qui  est  moâéHe 
suir  nôtre  sol;  qiu  t'est  lui  qui  d  été  UsurpaUut. 

On  verrait  d'al)ord  les  institutions  municipales 
des  Romains  se  cobserver  dans  plusieurs  villes 
du  midi  de  la  Gaule,  après  Tinvasion  des  barbares 
du  l!)o^d,  et  opposer  les  lois  à  la  force. 

On  Verrait  ensuite  les  cbibmunes  se  forttté^ 
couvrir  le  sol  de  la  France,  se  faire  recdrmàlire 
par  leé  èeigbeUrs  et  par  lés  rois,  obtenir  des  li- 
behés  auBSi  larges  que  fortes,  les.  détendre  par 
les  arineS,  faire  des  ulliances  offensives  et  déieO- 
sives.  traiter  ëbnb  de  puissance  à  (ibis^ancë  àVec 
les  possesseurs  deâ  grabds  flet^,  àVec  les  motiar- 
ques  eux-mêmes.  On  montrerait  enfin  les  llbeftës 
eommunaleâ  aft&iblieé  à  la  suite  des  gUerrëà  de 
reliifldn,  et  soUs  le  iie8|)otisme  de  RlcnelIeUv  de 
Lomé  XIV  :  toutefois  encore  souvent  invoqdeei, 
^u  moment  otl  la  Révolution  éclata,,  et  luttant 
contre  Tarbitrairé  dés  inteudants  et  des  gouter- 
ociirs  de  province. 

Mais  qu'est-il  besoin  d'invoquée  le  passé  en 
faveur  de  la  liberté  des  commuiies,  lorsqu'elle 
est  écrite  dans  la  Cbarte,  lorsqu'elle  est  une  Coa> 
séquence  nécessaire  de  notre  oirganlsàtioU  ac- 
tuelle? 

AujouM'htii  qtié  là  pyramide  de  TEtati  ap- 
|)uyée  ébr  ëori  sommet,  lorsque  bous  étiods  sou- 
mis à  la  monahcnie  du  droit  divin,  à  été  repla- 
cée sur  sa  base,  pour  me  àërviir  des  elpreésions 
d*ub  i;>ublibUtë  aûglâis,  on  a  fait  la  part  du  iK)a- 
voir  royal,  en  lui  conférant  tqi^tes  les  attribu- 
tions que  la  soOiété  ne,  pourrait  exercer  éUe- 
mèmè  qu'à  toh  détriment. 

Bllë  a  conservé  lé  pouvoir  législatif  dé  la  com- 
mune, comme  Èelui  de  TBiat^  parce  qu'èllB  ne 
veut  obéir  qu'à  rex  pression  de  la  raison  pablique 
manifestée  par  ceux  en  qui  elle  trouve  le  plus 
dlntérèt  à  la  proclamer,  et  le  plus  d'intéltigeiicè 
poni*  en  faire  l'iippliçatioo. 

Lorsqu'on  addiettàil  que  tous  les  pouvoirs  des- 
bendaient  du  trône.  Ifyi  discussioxis  sur  Um  lyti 
électoHdee  avaient  Beà  èatré  là  oéiiioGrâie  qui 
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réclamait  des  droits,  et  le,  de8iM)tisiiie  oui  pré- 
tendait ne  faire  que  des  coacessiods  louiours 
susceptibles  d'être  modiflées,  restreintes  ei  ré- 
voquées même. 

Mais  sous  notre  pacte  fon^am^tal,  il  iie  sau- 
rait plus  exister  de  concession  de  la  part  de  la 
royauté,  ai  de  conquête  de  Nouveaux  droits  de 
la  part  de  la  démocraiiei  dans  les  lois  qui  règlent 
l'élection  des  différents  pouvoirs. 

Par  ces  lois,  la  société  reçoit  seulement  des 
garanties  que  les  droits,  que  les  intérêts  de  tous 
seront  respectés. 

On  détermine  quels  seront  les  organes  i  les 
défenseurs  des  libertés  publiques  :  niais  on  ne 
crée  pas,  on  n'étend  ni  on  ne  restreint  ces  liber- 
tés, qui  sont  toutes  établies,  toutes  déterminées 
par  cette  seule  déclaration  que  tous  les  i)oavoir8 
émanent  de  la  société. 

De  cela  seul,  en  effet,  que  la  société  est  le  ré- 
servoir commun  d'où  sortent  tous  les  pouvoirs, 
elle  ne  fait  que  transférer  à  une  partie  d*elle- 
même  le  droit  de  choisir  ses  mandataires,  et 
c\  st  dans  son  seul  intérêt  qu'elle  fait  cette  délé- 
gation. 

,  Ainsi,  en  discutant  la  loi  éleclbirale  du  svs- 
tème  municipal,  il  ne  s*agit  que  de  rechercoer 
quelles  sont  les  parties  de  la  commune  qui  peu- 
vent, qui  doivent  le  mieux  représenter  Feu- 
semble,  c'est-à-dire  qui  qu^  le  plus  d'intérêt  à 
défendre  les  intérêts  municipaux  sans  compro- 
mettre ceux  de  l'ordre  social. 

De  toutes  ces  considérations,  nous  devons  ti- 
rer la  conséquence  que  la  raison  commande  de 
reconnaître  les  représentants  naturels  de  la  com- 
mune, si  je  pois  parler  ainsi,  dans  ceux  qui 
payent  la  plus  grande  partie  des  charges  muni* 
cipales  ;  qui  doivent  le  plus  vouloir  qu'elles  ne 
soient  pas  augmentées  sans  nécessité;  qu'il  en 
soit  fait  l'emploi  le  plus  avantageux  au  bien  de 
tous  ;  que  toutes  les  attributions  conliées  aux 
pouvoirs  de  la  couronne  soient  constamment 
exercées  avec  zèle  dans  les  limites  de  Tordre 
lésai. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  s'est  donc 
conformé  aux  principes  de  notre  organisation 
politifiue,  et  il  a  suivi  les  régies  de  l'analogie» 
en  faisant  nommer  les  conseils  municipaux  par 
les  cituyens  qui  offrent  le  plus  de  probabilités 
qu'ils  ne  laisseront  pas  compromettre  les  inté- 
rêts de  la  commune,  et  en  confiant  au  pouvoir 
exécutif  le  choix  des  maires  et  des  adjoints. 

Certes,  c'est  bien  à  ceux  qui  supportent  la  plus 
forte  part  des  charges  de  la  commune,  qu'il  con- 
vient de  laisser  nommer  ceux  qui  les  votent, 
ceux  qui  doivent  en  surveiller  l'emploi. 

Quelques  orateurs  ont  combattu  ce  projet, 
parce  qu'il  a  trop  restreint  le  nombre  dés  élec* 
teurs  municipaux;  d'autres  en  ont  demandé  le 
rejet,  parce  qu'il  ne  reconnaît  pas,  dans  tous  les 
citoyens,  la  laculté  d'élire. 

Peut-être  le  premier  reproche  est-il  fondée 

Toutefois,  remarques  qu'en  prenant  le  diuème 
de  la  population  dans  les  coaunuoes  de  1,000  âmes 
et  au-deâsons,  on  comprend  parmi  les  électeurs 
plus  de  la  moitié  des  citoyens  majeurs,  ou  des 
pères  de  famille* 

Chaque  famille,  en  effet,  surtout  dans  les  cam- 
nagnes  et  dans  les  petites  villes,  donne  de  5  à 
D  individus;  de  sorte  que,  sur  1,000  habitants,  il 
n'y  a  qu'environ  170  pères  de  famille.  Le  reste  de 
la  population  se  classe  parmi  les  femmes,  les 
filles,  les  garfions  mineurs^  les  étrangers. 

Ainsi,  on  peul  dire  que  le  nombre  des  éieo- 
teun  coneapondant  an  dixième  de  la  population 


d*uné  commune  dé  i,000  habitante,  f'ehférfile 
plus,  de  la  moitié  de^  ciiovens  jouissant  dé  leurs 
droits  civils;  et  comme  les  localltéé  qui  ll*onl 
pas  au-delà  de  1,000  habifaais,  présentent  la 
plus  grande  partie  de  la  population  fraoçaiàë,  il 
s  ensuit  que,  dans  le  plus  grand  tiodibre  des  com- 
n^unes,  le  corps  municipal  sera  élu  par  la  tdàjo- 
nté  des  pères  de  famille. 

Quant  aux  tilles,  le  rapnol't  ei|tré  lè  noinbre 
des  électeurs  et  le  nombre  des  habiiâdtâ  se  troUve 
en  raison  inverse  de  l'importance  de  là  popula- 
tion; mais  s'ils  n'ont  pas  justifié  là  proportldti 
admise,  les  défenseurs  de  la  loi  qui  m'dnt  pré- 
cédé à  cette  tribune,  et  parlichlièrement  H.  Âu- 
bernon,  oni  démontré  que  ^liis  leâ  intérêts  mh- 
oicipaux  à  discuter  étaient  importants,  plue  11 
fallait  demander  des  garanties  aux  électétlrô. 

Au  reste,  le  principe  de  l'élection  par  lëb  ci- 
toyens est  consacré  dans  le  projet.  Il  sera  facile 
de  l'étendre  par  des  amendeméntë  :  l'on  pourra 
le  faire  sans  inconvénient,  pourvu  que  l'on  né 
dépasse  pas  certaines  limites^ 

liais  si,  comme  on  Pa  propose,  (in  il'idipose 
aucune  condition  de  bens,  si,  confondant  les 
droits  civib  avec  une  aitributiôn  toute  polilidue, 
on  appelle  indifféremtnent  tous  les  citoyens  à 
nommer  le  conseil  municipal,  on  brise  toute  ana- 
logie de  fornie  et  d'origine  entre  lé  pouvoil*  de 
la  commune  et  ceux  de  l'Etat^  on  rompt  l'har- 
monie qui  devait  en  résulter,  on  fondé  la  société 
sur  un  sol  mouvant  que  les  passions  et  les  ^^té^ 
jugés  agitent  sans  cesse,  et  qui  ne  peut  s'afierulir 
que  lorsque  les  lumières  y  feront  pënétrel*  létars 
rayons  bienfaisants. 

Il  est  tout  au  moins  prudent  d'éclairer  led  bas- 
ses avant  dç  les  appeler  aux  affaires  publiques. 

On  a  aussi  accusé  le  projet  de  loi  d  établir  Un 
privilège  au  profit  de  quelques  individus,  au  pré- 
judice des  autres. 

Maie  peut-on  dire  qu'il  y  ait  privilège,  lorsque 
le  droit  résulte  d'un  Tait  inobile  qui  peut  passer 
d'un  individu  à  un  autre,  lorsquil  est  entière- 
ment indépendant  des  caprices  ou  des  faveurs  du 
pouvoir.  ^ 

Le  principe  démocratique  n'en  esl  pàd  moins 
conservé,  bien  que  tous  les  citoyens  né  soient 
pas  appelés  à  jouir  du  droit  de  suffrage,  si  U  loi 
en  appelle  un  assez  grand  nombre  pour  que  tous 
soient  représentés. 

D'autre  part,  en  laissant  au  roi  la  nomination 
des  maires  et  des  adjoints,  mais  en  l'obligeant  de 
les  choisir  parmi  les  élus  des  citoyens,  là  loi 
nous  semble  concilier  tous  les  droits,  tous  les 
intérêts. 

Nous  avons  déjà  établi  que  le  pouvoir  exécutif 
de  la  commune  devait  émaner  du  pouvoir  exé- 
cutif de  l'Biat. 

fit  comment  le  monarque  pourrait-il  assurer 
l'exécution  des  lois,  si  les  agents  qui  sont  .cbargés 
de  l'opérer  tenaient  leur  autorité  d'un  autre  pou- 
voir? j 

11  faut  qu'il  les  nomme,  il  faut  qu'il  puisse 
les  révoquer. 

Sans  ce  droit  dans  les  mains  du  monarque,  la 
marche  du  gouvernement  pourrait  sans  cesse  être 
arrêtée.  Son  action  sur  Tordre  social  serait  para- 
lysée, et  la  responsabilité  des  ministres  devien- 
drait aussi  injuste  qu'absurde. 

Souvenes-vous,  Messieurs,  que  la  nomination 
des  municipalités  par  les  citoyeusi  soué  l'empire 
de  la  Constitution  de  l'an  111,  contribua  puissam- 
ment à  embarrasser  l'exercice  i\k  pouvoir  du 
Directoire,  ik  servir  les  projeui  des  factions  en 
«abliflsant,  dans  tous  les  cantons,  aha  centrise 
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de  résistance  au  goavernementy  et  à  reoTorser 
cet  ordre  de  choses. 

Craignons,  Messieurs,  de  reproduire  les  mêmes 
iDCOQVénieats  en  reproduisant  les  mêmes  dispo- 
sitions. 

Mit  la  le  roi,  mais  les  préfets  eux-mêmes  ne 
peuTent  con naître  directement  quels  sont  les 
citoyens  qui,  dans  chaque  commune,  sont  les 
plus  dignes  de  représenter  le  pouvoir  exécutif. 

Il  faut  bien  qoe  les  ministres,  que  les  préfets 
que  les  sous-préfets  s'en  rapportent  aux  rensei- 
gnements qui  leur  sont  transmis  officiellement  ou 
otlicieusement. 

Nais  que  de  passions,  qoe  de  honteux  intérêts 
se  placent  souvent  entre  I  autorité  qui  nomme  ou 
qui  iirésente  les  candidats  et  l'opinion  publique I 

A  toutes  les  (époques,  il  s'est  trouvé,  et  il  se 
trouvera  encore  des  hommes  qui,  avides  d'in- 
fluence, ont  cherché  à  exploiter  au  profit  de 
quelqut  s  familles,  de  quelques  coteries  le  crédit 
ou  la  confiance  qu'ils  usurpaient.  A  toutes  les 
époques,  ces  hommes  ont  fait  opérer  des  choix 
aussi  contraires  à  l'intérêt  du  pouvoir  qu*à  ci  ux 
des  citoyens,  car  les  sujets  ne  jugent  le  pouvoir 
que  par  les  fonctionnaires  qu'il  emploie,  et 
n*apprécie  ses  intentions  qoe  par  les  actes  de  ces 
derniers. 

Les  électeurs  ne  tromperont  pas  Tautoritê, 
parce  qu'ils  se  tromperaient  eux-mêmes. 

Forcé  de  choisir  les  maires  et  les  adjoints 
parmi  les  élus  des  citoyens  les  plu»  intéressés  à 
la  l'onservation  de  l'ordre  public,  le  pouvoir  ne 
Haurait  faire  une  n>auvaise  nomination  ;  sa  cou* 
fiance  se  portera  nécessairement  sur  un  des  can- 
didats qui  ont  mérité  celle  de  leurs  concitoyens  ; 
car  ce  font  deâ  candidats  aux  fonctions  du  pou- 
voir exécutif  que  l'on  doit  voir  dans  les  mem- 
bres do  conseil  municipal. 

Pris  dans  le  sein  de  ce  conseil,  les  maires  et 
les  adjoints  sont  à  la  foid  mandataires  du  prince 
et  mandataires  de  la  commune.  Celle-ci  les  inves- 
tit du  pouvoir  muniripai,  et  les  désigne  au 
choix  du  prince.  Le  prince  les  nomme  et  leur 
confie  cette  partie  du  pouvoir  exécutif  qui 
s'applique  à  la  commune. 

Ainsi,  tenant  à  la  fuis  leurs  pouvoirs,  et  du 
trône,  et  de  la  commune,  ils  devront  défendre 
avec  le  même  lêle,  la  même  énergie,  les  intéiêis 
réciproques  de  l'un  et  de  Tautre. 

Le  piojet  de  loi  qui  vous  est  soumlSi  en  con- 
sacrant le  principe  léKislatif  municipal,  appartient 
à  la  commune,  et  doit  émaner  d'elle»  en  attri- 
buant au  monarque  le  choix  des  agents  chargés 
de  l'exécution  des  lois  et  de  toutes  les  mesures 
d'ordre  public,  me  semble  faire  une  juste  appli- 
cation de  la  Charte,  et  il  répond  à  deux  besoins 
de  la  société,  égahment  impérit  ux.  Il  donne  des 
garanties  aux  libertés  municipales,  et  de  la  force 
an  I  ouvoir  monarchique. 

Je  vote  pour  son  adoption,  me  réservant  d'a- 
dopter aussi  les  amendements  qui  me  semblerout 
devoir  l'améliorer. 

H.  laaHabert.  Messieurs,  on  a  adressé  au  pro- 
jet un  repioche  qui,  selon  moi,  est  un  éloffe*  ce- 
lui d'être  présenté  séparément  de  la  loi  d*attri- 
bution.  Si  celle-ci  vooi^  était  proposée,  elle  serait 
aussitôt  modifiée  qoe  décrétée;  car  ce  serait  la 
loi  du  recrutement,  la  loi  sur  les  impôts,  la  loi 
du  culte,  la  loi  de  rinstroction  publique,  etc.  ; 
vous  ne  pourries  pas  embrasser  à  la  fois  tous 
ces  objets. 

La  loi  sur  les  élections  municipales  est  donc 
la  seule  que  tous  dévies  faire»  On  a  beaucoup 


appelé  votre  attention  sur  la  partie  de  la  loi  qui 
défère  au  gouvernement  le  choix  des  maires. 

Dès  que  tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  fkat 
auprès  de  chaque  municipalité  un  délt^gué  du 
gouVfrnement,  il  n'imporie  que  cet  ageut  8*ap- 
pelle  maire  ou  commissaire  du  roi. 

Mais  ce  qui  importait,  c'est  qoe  ce  fonctibn- 
naire  fût  nommé  par  le  roi  ou  en  son  nom,  par 
les  jpréfets^  entre  les  hommes  de  la  commune, 
et  domicilié  parmi  ceux  dont  il  est  chargé  de 
réclamer  le  concours  à  l'exécution  des  lois. 

Autrement,  nous  aurions  eu  des  fonctionnaireB 
de  passage,  qui  auraient  été  prrsque  touîoors  en 
hostilité  avec  la  population;  et  qui  seraiei  t  de- 
venus odieux  comme  les  agents  du  fisc.  Je  re- 
mercie les  auteurs  du  projet  d'avoir  adopté  cette 
heureuse  combinaison.  Du  reste,  il  est  juste  que 
partout  où  le  représentant  du  roi  se  présenle«  il 
ait  une  portion  des  honneurs  que  nous  noua  plai- 
sons à  rendre  au  roi  lui-même,  véritable  repré- 
sentant de  la  nation. 

L'importance  du  projet  qui  tous  est  soumis  ne 
repose  donc  pas  ^ur  le  droit  accordé  au  gooTer- 
nement  d'avoir  dans  cha(|ue  commune  un  dél^ué 
de  son  choix,  puisque  c'est  une  nécessite  reconnue 
par  tout  le  monde,  ma  s  qu'il  soit  déjà  hoouré 
do  suffrage  de  ses  concitoyens.  Il  en  a  été  ainsi 
en  France  dés  le  temps  de  saint  L<»uî8,  comme 
le  prouve  la  fameuse  ordonnance  de  1256  sur  les 
communes  de  Normandie,  lesquelles,  à  la  Saint- 
Simon  Saint-Jude,  présentaient  3  candidats  à  sa 
nomination. 

A  mon  avis,  ia  partie  importante  do  projet  est 
concentrée  tout  entière  dans  la  oomposiiioo  du 
corps  municipal,  véritable  et  seul  représenfaot 
des  intérêts  de  la  communauté,  contrôleur  de  la 
gestion  de  l'homme  ou  roi. 

Les  conseils  municipaux  sont  appelés,  non  aeo- 
lement  à  gérer  les  bleus  de  la  communauté,  mais 
auss»i  à  décréter  et  à  consommer  de:»  impôts.  Ce 
sont  donc  de  petites  sociétés  politiques,  qm  le 
gouvernent  à  part  et  qui  doivent  obtenir  autant 
de  libertés  qu'elles  en  peuvent  soppurleri  sans 
nuire  à  l'unité  du  gouvernement. 

Ces  petites  sociétés  ont  été  formées  dans  ia 
grande,  afin,  sans  doute,  que  que  Thomme  simple, 
ai  taché  à  la  culture  de  la  terre  ou  à  l'exercioe 
de  l'industrie  qui  le  fait  vivre  lui  et  sa  iiuiiille, 
voient  qu'il  appartient  à  quelque  chose,  qu'il  a 
sa  part  dans  les  affaires  de  ce  petit  gouverne- 
ment, et  qu'il  n'a  rien  à  envier  à  ceux  qui  gou- 
vernent les  affaires  générales.  De  cette  manftre, 
il  a  une  patrie  ;  il  n'est  plus  le  serf  des  anciens 
temps  attaché  à  la  glèbe,  obligé  de  consacrer  ses 
labeurs  à  l'entretien  d'une  caste  ou  de  familles 
privilégiées,  vivant  dans  l'opulence  à  ses  dépeoa. 

Il  p<iyera  joyeusement  sa  part  de  l'impôt  des- 
tiné à  la  protection  commune,  surtout  s'il  a'a- 
perQoii  qu^une  part  de  ce  subside  lui  procon*,  en 
échange,  de  l'éducation  pour  ses  enfants,  des 
cbemius  plus  commodes  pour  l'expioitatiDo  des 
terres,  une  place  et  de  ses  abris  pour  lea  fêtes 
villageoises,  un  temple  mieux  orné,  un  culte 
plus  décent  et  plus  noble  pour  ses  besoins  rdi- 
fsifux.  Alors  il  ne  regrettera  pas  que  l'exoédenl 
soit  appliqué  à  l'ornement  et  à  la  gloire  de  la 
patrie;  il  en  sera  fier  autant  que  noua,  ei  si  un 
ennemi  «  xtérieur  se  présente,  il  sacrifiera  tout 
pour  le  repou&ser,  et  pour  conserver  des  biens 
auhsi  précieux. 

Il  saura  qu'il  est  citoyen,  et  plus  il  s'attachera 
à  ce  titre,  plus  il  redoublera  d*efforis  pour  s'é- 
lever à  ses  propres  yeux,  pour  augmenter  par 
l'ordre  son  alsaoce,  pour*  se  préflerrer  des  Inbi- 
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tades  basses  et  hooteuies,  et  pour  éieyer  une  fa- 
mille dont  tous  les  membres  soient  dignes  de  lui. 
G*e8t  là,  Messieurs,  le  résultat  que  vous  Touiez 
atteindre;  vous  voulez  doier  tous  tes  Français 
de  ce  que  le  despotisme  leur  a  ôté,  les  restituer 
À  leur  dignité  d*hommes ,  en  faire  des  citoyens 
véritables  et  non  des  prolétaires. 

G'-tte  mission  f st  gDinde  :  il  s'agit  du  présent 
et  de  l'avenir  de  32  millions  d'àmes,  de  10  millions 
peut-être  d'hommes  industrieux,  qui  attendent 
de  vous  leur  existesice  politique. 

Si  vous  raccornplissez,  les  l)énédiction8  de  la 
nation  et  de  la  postérité  vous  attendent;  si  vous 
reculez  devant  cette  œuvre  par  de:^  craintes  exa- 
gérées, vous  frappez  de  mort  la  portion  la  plus 
virile  du  peuple  dont  vous  êtes  les  élus;  vous 
reconstituez  une  caste  privilé^'ite  à  laquelle  vous 
la  sac(  liiez  sans  en  apercevoir  les  funestes  con- 
séquences; vous  von-i  présentez  devant  l'étran- 
ger, réduits  aux  faibles  ressources  que  la  pro» 
priéiéa  pu  opposer  aux  conquérants,  aux  hommes 
avides  du  pouvoir  :  car  ceux-ct  savent  bien  qu'une 
fois  qu'ils  seront  les  plus  forts,  les  propriétaires 
recevront  leur  joug  avec  docilité,  tandis  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  de  cette  portion  de  la  na- 
tion à  laquelle  on  refuse  trop  souvent  Thonneur 
et  le  patriotisme,  et  qui  est  la  seule  barrière 
contre  le  succès  des  invasions. 

Frappé  que  j'ai  toujours  été  de  cette  vérité, 
justifiée  pleinement  par  la  chute  des  gonveme- 
meots  qui  ont  dédaigné  cette  classe,  et  se  sont 
appuyés  exclusivement  sur  l'influence  qu'on  at- 
tribue aux  grands  propriétaires,  ce  n'est  pas 
sans  surprise  que  j*ai  entendu  hier  un  habile 
orateur  faire  un  éloge  de  la  propriété,  si  exclusif  : 
à  Ten  croire,  toute  la  force  sociale  est  là;  il  vous 
a  cité  en  exemple  le  clergé  et  la  noblesse  ;  il  a 
appelé  l'histoire  à  son  secours,  comme  si  elle 
n*avait  pas  dû  lui  apprendre  que  le  clergé  ne  dut 
sa  force  qu'au  principe  de  l'élection,  à  sa  supé- 
riorité murale,  à  l'influence  qu'elle  tui  a  donnée 
sur  les  esprits,  influence  telle  qu'elle  contreba- 
lançait la  puissance  des  barons  armés  de  toutes 
les  forces  physiques  de  l'Europe;  comme  s'il  ne 
savait  pas  que  le  clergé  avait  perdu  cette  in- 
fluence» à  mesure  qu'a  accroissait  en  richesses. 
Quant  à  la  noblesse,  elle  n'a  jamais  été  plus 
faible  que  depuis  qu'enricbie  par  les  faveurs  de 
la  cour,  et  possédant  avec  le  clergé  presque 
toute  la  propriété  foncière,  elle  avait  cessé  de 
mener  une  vie  dure  et  laborieuse  loin  des  cours; 
son  influence  a  péri  dès  que  les  communes,  éta- 
blies sur  les  principes  de  l'association  et  de 
l'élection,  se  sont  formées. 

Le  système  qu'on  nous  propose  a  été  l'erreur 
de  la  Restauration  :  celle-ci,  en  1814,  a  voulu 
s'appuyer  sur  la  classe  riche;  elle  a  concentré 
sur  cette  classe  toutes  ses  faveurs.  Le  double 
vote  a  été  regardé  par  elle  comme  une  admi- 
rable invention,  parce  qu'il  n'appelait  à  l'exercice 
des  droits  politiques  que  24,000  citoyens,  sur 
10  millions  environ  de  producteurs.  Gbaries  X  a 
cru  sauver  sa  couronne  de  l'invasion  de  la  dé- 
mocratie en  frappant  de  pro»cription  les  indus- 
triels, et  ce  fut  le  signal  d'une  chute  qui  a 
étonné  le  monde  par  sa  rapidité. 

Pas  un  de  ces  propriétaires,  chez  qui  l'on 
cherche  exclusivement  des  garanties  de  stabilité 
et  de  perpétuiié,  ne  s'est  levé  pour  le  défendre. 
C'est  à  l'élection,  à  une  sorte  de  candidature 
acquise  dans  les  rangs  de  l'opposition,  qu'on  a, 
demandé  de  suite  les  capacités  pour  remplacer 
les  influences  aristocratiques,  et  l'on  vient  nous 
dire  que  la  Révolution  de  juillet  n'a  rien  changé  1 

1.   LXVl. 


Gomment  une  si  grande  leçon  a-t^1le  pu  si  tôt 
s'oublier?  Gomment  des  hommes  doués  de  lu- 
mières veulent-ils  encore  tenter  cette  redoutable 
expérience?  de  reconstituer  un  gouvernement 
avec  la  classe  riche  :  formez  des  nommes,  des 
citoyens,  et  ne  leur  demandez  pas  combien  ils 
payent. 


conquise 

dès  que  ia  propriété  se  concentra  et  que  le  pou- 
voir politique  fut  exclusivement  remis  aux  mains 
de  ceux  qui  la  possédaient. 

Le  malaise  de  l'Angleterre  ne  lient-il  pas  à 
celte  concentration  des  richesses  territoriales  qui 
place  presque  toute  une  nation  dans  la  classe  aes 
prolétaires?  Qui  ne  sait  d'avance  qu'une  révolu- 
tion y  éclatera,  dès  que  les  richesses  industri- 
elles ne  suffiront  plus  pour  en  corriger  les  fu- 
nestes effets. 

Gompares  la  nation  française  aux  diverses  épo- 
ques de  son  histoire,  où  la  puissance  politique 
lut  ainsi  concentrée  dans  un  certain  nombre  de 
familles,  avec  celles  où  le  pouvoir  fut  remis  en- 
tre les  mains  des  élus  du  peuple,  c'est-*à-dire 
des  plus  forts  et  des  plus  capables. 

Les  Gaulois  et  leurs  400  cités  florissantes,  de- 
puis des  siècles,  car  on  les  voit  réunis  en  corps 
de  nation  à  une  époque  aussi  reculée  que  les 
Grecs  et  les  Romains,  envoyer  une  armée  en  Italie 
sous  Tarquin  TAncien,  prendre  Rome  sous  firen- 
nus,  conquérir  une  partie  de  la  Grèce,  et  donner 
leur  nom  a  une  province  d'Asie  sous  le  2*  firennus, 
cultiver  les  arts  et  Tagriculture  de  manière  à 
être  enviés  par  les  nations  méridionales,  les  Gau- 
lois résisièrent  pendant  10 ans  au  plus  grand  gé- 
néral qu'aient  eu  les  Romains,  à  Jules  César,  qui 
conquit  si  facilement  tout  l'empire,  et  ne  furent 
complètement  soumis  et  incorpora  que  116  ans 
après  la  conquête,  tant  leur  régime  municipal 
avait  poussé  de  profondes  racines. 

N'est-ce  pas  à  son  principe  démocratique  si  avi- 
dement reçu  par  les  &tnes  généreuses,  au  milieu 
du  despotisme  de  l'Empire,  que  la  société  reli- 
gieuse chrétienne  doit  sun  succès  et  son  triom- 
phe sous  Gonstantin  (en  325)? 

Les  Francs  et  les  barbares  du  Nord  conquirent 
facilement  les  Gaules  quand  le  système  munici- 
pal eût  été  altéré,  quand  les  membres  des  curies 
choisis  parmi  les  possesseurs  de  25  jugères,  fu- 
rent perpétués  au  gouvernement  des  cités  et  ren- 
dus béréditaires.  On  les  appelle,  dans  une  loi  de 
Majorien,  les  esclaves  de  la  république  (  iervos 
retpublicœ)\\l8  n'avaient  plus  d'autre  droits  ou 
devoir  que  celui  de  répartir  ou  de  payer  l'impôt 
ou  tribut.  G'est  à  peu  près  à  cela  que  Napoléon 
réduisit  aussi  nos  municipalités. 

Les  nations  germaniques,  avec  leur  barbarie, 
ramenèrent  la  liberté,  ou  le  pouvoir  des  hommes 
forts  et  laborieux,  et  cet  ordre  politique  subsii^ta 
3  siècles.  Gbarlemagne,  en  créant  des  bénéfl- 
ces  et  concentrant  la  propriété  dans  les  mains 
des  guerriers  qui  Teniouraient,  les  corrompit:  le 
peuple,  n'étaut  pas  soutenu  par  des  institutions 
municipales,  devint  la  proie  de  ces  familles  pri- 
vilégiées. 

Les  barbares  du  Nord ,  les  Normands,  envahi- 
rent alors  sans  difticulté  nos  provinces  et  s'y 
établirent,  sans  qu'aucune  résistance  sérieuse 
leur  ait  été  opposée  nulle  part,  tant  les  proprié- 
taires du  soi  sont  impuissants  pour  défendre  une 
nation  dont  ils  ont  été  séparés  eiqu'on  a  réduite 
à  un  état  d'ilotisme. 
La  nation  se  retrempa  comme  malgré  elle,  par 
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l'excès  de  ses  maox.  Les  hommes  libres  8*asso- 
cièreot  dans  les  yilles  elles  bourgades,  el  résis- 
tèrent à  leurs  tyrans.  Delà  le  système  municipal 
du  moyen  âige  qui  nous  a  rendu  les  400  cités  de 
répoque  de  Jules  César.  Tous  concouraient  à  Té- 
lectioD  des  maires  et  olficiers  municipaux;  ils  se 
gardaient  eux-mêmes,  comme  nous  le  faisons  au- 
jourd'hui. Les  premiers  Capétiens  eurent  la  bonne 
politique  de  xavoriser  cemouyement,  et  avec  leur 
appui,  saint  Louis  acheva  de  détruire  le  gou- 
vernement féodal.  Sa  sollicitude  pour  les  munici- 
palités est  attestée  par  2  oraonoances  dans 
lesquelles  il  s'occupe  n^on  seulement  de  réeler  l'é- 
lection des  maires,  mais  aussi  de  contrôler  leur 
festion,  et  de  les  obliger  à  rendre  on  compte  fi- 
èle  des  deniers  par  eux  levés  sur  chaque  oom- 
mune. 

Au  commencement  du  siècle  suivant  (en  1302) 
on  voit  les  communes  représentées  aux  Etats  ffé*- 
néraux,  et  on  est  fondé  à  croire  que  si  eQes 
n'eussent  pas  existétPhilippe  leBéi  n'eût  pas  trou- 
vé contre  Rome  un  appui  Euràsant  dans  cette 
noblesse  et  dans  ce  clergé  qui  possédaient  pres- 
que toute  la  propriété  territoriale*  Gependani  \eê 
nommes  des  communes  n'avaient  d'autre  pro- 

Êriété  que  leur  travail  et  leur  industrie.  Les  li^ 
ertés  municipales  ne  turent  pas  concentrées 
dans  les  villes;  elles  descendirent  dans  1>  s  bour* 
gades  et  jusques  dans  lesparoisses.Lesordonaun- 
ces  rendues  aux  Stats  de  Moulins  et  de  Blois  en 
sont  la  preuve»  Il  y  avait  certaines  transactions, 
rétablissement  d'une  banalité  par  exemple  qui 

3iéces4(ait  l'assentiment  de  tous.  L'Assemblée 
e  1789,en  organisant  les  municipalités  et  leurs 
conseils  sur  une  base  bien  plus  large  que  celle 
qui  voua  est  proposée^  n'a  fait  (lue  reproduire  ce 
qui  a  existé,  en  France  pendant  12  siècles. 

C'eet  Louis  XIV  qui,  sur  la  fin  de  son  règne, 
trafiquai  honteosemenl  des  charges  municipales, 
4n  les  érigeant  en  ofQces.  Louis  xV  détruisit  cette 
nuâlité,  et  la  rétablit  jusqu'à  4  foie  dans  le 
cours  de  son  règne» 

Napoléon  commit  ia  même  faute  que  Charie- 
magne  et  Louis  XIV.  Il  traita  la  France  en  peuple 
conquis,  comme  César.  U  crut  aussi  qu'en  s'ap- 
puyant  de  l'influence  des  propriétaires,  il  pour- 
rait, en  toute  sécurité;  user  et  abuser  des  forces 
que  la  Révolution  lui  avait  léguées,  et  épuiser 
le  peuple  de  levées  d'hommes  et  d'argent  :  il 
confisqua  nos  libertés  municipales.  11  sentit  telle- 
ment SI  faute,  qu'en  1815  il  les  rétablit  par  un 
simule  décret  ;  il  n'était  plus  temps  :  les  Français 

Su'il  avait  dépouillés  de  leurs  droits  aux  jours 
e  sa  prospérité  l'abandonnèrent  aux  jours  du 
melheur^ 

La  branche  aînée  deê  fiourbons,  pendant  15  ans 
de  règne,  n'a  pas  voulu  nous  les  rendre*  Bn  1828^ 
elle  <^a  un  moment  à  un  vœu  aussi  national. 
Elle  aurait  dû  sentir  qn'en  ménageant  l'affectioD 
du  peuple^  elle  se  garantissait  du  joug  d'une 
aristocratie  intéressée;  un  bandeau  fatal  lui  cou- 
Trait  les  yeux  :  elle  se  hâta  de  retirer  le  bienfait. 
Nous  ayons  repris  ces  libertés  ;  sans  doute,  elles 
ne  nous  échapperont  plus,  à  moins  qu'un  nou- 
veau Tertige  ne  s'empare  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  les  consolider. 

Je  crains  bien.  Messieurs,  que  les  leçons  du 
passé  ne  soient  perdues  pour  nous*  Quoi  !  nous 
voulons  implanter  l'aristocratie,  le  privilège  dans 
le  sein  même  de  la  communciet  nous  oublions 
déjà  le  premier  article  de  la  Charte»  qui  a  pro- 
clamé eues  nous  1  égiUté  des  droits. 

Un  orateur,  dont  tous  ètea  accoutamé  à  ree<* 
~  ^^ter  les  paroles  el  dont  vous  admires  le  talent, 


s'est  fait  iUusioQ  au  point  de  venir  I  œtie 
bune  nous  dire  que  la  propriété  eit  li  bast 
toute  représentation,  parce  qu'elle  senU  eit 
rable,  qu'elle  seule  présente  des  ganotv 
l'Etat  ;  qu'appeler  dans  les  assemblées  m 
pales  tous  les  contribuabiest  ee  sertit  enù 
la  composition. 

Pour  èure  conséquent  à  ce  système,  il  k: 
ne  compter  riodustrie  que  comme  un€  ipi 
qui  conduit  à  la  conquête  du  droit,  maiiQi 
le  donne  pas. 

Funeste  erreur  qu*il  lui  apparteoiit  di:i 

Sus  de  repousser  qu'il  a  été,  si  je  ns  me  tr  : 
m  des  plus  honorables  adverwires  do  p; 
loi  d'ainesseb 

Mais  s'écrie^4-on ,  qu'y  a*t*il  dose  de  : 
mun  entre  notre  principe  et  cet  odieoi  r 
lège?  Ce  qu'il  y  a  de  commun,  c'est  qoee 
livres  la  société  au  gouvernement  dei  pr  * 
taires  fonciers,  ils  obtiendront  bisntét  daoi 
une  influence   telle  que^  peu  à  peu,  to{> 
avantages  sociaux  leur  appartieodroot* 

Maîtres  de  la  ojmmune,  iU  domiiMrooti' 
plus  forte  raison  dans  radmioiitntioo  ki' 
mentale«  et  la  représenutioo  Daiiooile  ^ 
exclusivement  de  leurs  rangs,  teHeoeat  qo 
restera  plus  aux  capacités  qae  II  CbUB^^ 
pairs. 

Le  roi  et  sou  gouvernement  seroat  raQor- 
par  cette  classe  ;  et  s'il  lui  pltinit  nu  m  ' 
vouloir  que  les  charges  muoidpiltf  et  aè^ 
mentales  fussent  à  vie  ou  hérédiialraM»<o^< 
l'a  vu  sous  la  dénomination  roiM/017'^J 
poléon  lui-même,  je  ne  saie  NJ  V^J^ 
avoir  la  force  de  lui  résister.  Dtttlr^^^^^ 
volution  nouvelle  pour  rétablir  l'm^     ^ 

Yoyes  où  Napoléon  est  arrivé.  ÀRrt»  •^•^ 

truit  toute  liberté  municipale,  Wi«^V 

les  membres  des  collèges  électora^oi,  «^|. 


(*' 


r* 


noblesse,  elle  privilège  de  — --  ,  -^„ 
mogéniture;il  érigea  de  grands fieft;«owi 
vu  tout  cela.  Les  majorats  M*«tent  iscwp  . 
gré  la  disposition  de  la  Charte,  q^JJ]  !!. 
lité.  Nos  nouveaux  ministres  ont  ««wd^^ 

vêts  d'investiture.  ^i-..»* 

Qu'on  ne  yioine  donc  pas  nooitUK  Jf  ; 
parlons  d'un  danger  imaginaire.  UOt  ^ 
après  la  Révolution  de  1789»  Qooo  rem* 
noblesse  à  majorât,  la  proposition  do  m- 

Ne  vous  souvlent4l  plus qtie  déjft  l oo»^, 
vert  de  nombreux  couvents,  V^^IJ^^^ 
personnes  du  sexe  qui  se  trouniee*  1^ 
leur  légitime,  et  les  ordres  w'^e!^  •iffl; 
auxquels  ces  légitimes  ne  pourtimi^^^ 

Pour  moi«  j'opposerai  une  théorie  s  ^ 
et  je  crois  que  la  mienne  est  la  «ohMjj 
servir  de  base  t  un  gouvernemeniMw^ 

A  la  possession  de  la  terre,  (r^}^vZs\(4 
très  bien  avec  Poislveté  et  avec  U)Us  i»  ^. 
toutes  les  incapacités  morates  <Ç  Jf  Sf^ 
j'opposerai  une  i^priété  bien  plW  ^' 
celle  du  travail  etderindttsui»»  .^-jr 

Je  dis  que  celui  qei  la  P»*»^ "Kw?^ 
pouce  de  terre,  est  plus  riche  <PJ/?Jiref  f- 
lents  propriétaires.  Geux-cl  mj^j  ^^  n  ^ 

patrimoine  et  devenir  une  <*WrCïr 
ciété.  Celui-là*  au  €ontraire,eera Joom  ,^.^ 

toyen  ume ;  il  sera  toojourf  ««ff ,/fc^  ^ 
en  lui  qui  réside  exclusivement  1» 

Btats.  j.^**rtfllat^?l5 

Le  rtoo  ûdnéant  00  le  m^rij«\*^ 

d*une  saine  politique.  afcsoHiPgLyi  fflit 

pMi  pour  lesserriosa  qtfll»^««*^ 


j 
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M.  HiiHiblot-C^iité.  Messieurs,  l'honorable 
orateur  qui,  le  premier,  a  parlé  dan^  cette  discus- 
FÎon  m^accuse  û*avoir  banni  le  raùonnement^ 
abdiqué  la  dignité  humaine  et  proicrit  la  raison^ 
da'ig  le  discours  que  j'ai  eu  Thooneur  de  pro- 
noncer lorsque  j*ai  présenté  la  loi  communale  à 
YOB  délibérations.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  dé- 
battre ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exact  dans  ces  as- 
sertions. Je  ne  vois  pas  que  la  discussion  de  mon 
honorable  adversaire  y  ait  rien  gagné,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  eût  avantage  pour  la  mienne  à 
s'établir  sur  le  même  ton.  D'ailleurs,  Messieurs, 
vous  nous  avez  entendus  l'un  et  l'autre;  c'est  à 
TOUS  de  juffer. 

L'honorable  orateur  se  plaint  encore  de  mon 
dédain  pour  les  théories,  et  d'avoir  la  prétention 
dé  me  livrer  exclusivement  à  l'appréciation  des 
faits.  r^YOïke  avoir  mérité  ce  reproche,  et  même, 
après  l'avoir  entendu,  je  ne  suis  pas  converti, 
car  Torateoret  ses  amis,  pour  appuyer  leur  sys- 
tème d'élection,  ont  recours  à  une  théorie  dans 
laquelleiis  remontent  jusqu'à  l'origine  des  sociétés 

Î»ottr  y  trouver  celle  de  la  commune,  et  ils  en 
6nt  ressortir  le  principe  de  Tégalité  absolue, 
mode  d'existence  donné  par  la  nature  à  l'huma- 
nité^ dit  l'honorable  député  de  la  Meurthe.  Il  me 
parait  que  ces  messieurs  s'égarent  dans  leur 
route,  et  là  où  ils  placent  comme  état  normal  la 
liberté  et  l'égalité,  moi  je  n'ai  trouvé  que  la  bar- 
barie Ht  l'esclavage.  C'est  à  l'origine  desj  sociétés 
qu'il  faut  remonter  pour  trouver  les  premières 
bases  de  rioégalité  jiarml  les  hommes. 

L'esclavage  existait  dans  les  temps  et  les  lieux 
dont  Moïse  a  parlé,  comme  dans  ceux  qui  ont  fait  le 
sujet  des  chants  d'Homère.  Toute  l'antiquité  en 
est  pleine,  et  son  histoire  ne  nous  présente  ja- 
mais la  liberté  que  foulant  aux  pieds  des  es- 
claves. Ou  a  retrouvé,  de  nos  jours,  l'esclavage 
dans  les  déserts  de  l'Amérique,  comme  dans  ceux 
de  l'Afrigue  et  de  l'Arabie.  Les  voyageurs  l'ont 
rencontre  dans  toutes  les  mers  du  Sud,  et  quand 
on  a  bien  observé  les  faits,  l'on  voit  que  la 
liberté,  accompagnée  de  Tégalité,  ne    se   ren- 
contre qu'au  sommet  de  la  civilisation  ;  elles 
en  sont  le  produit,  et  en  quelque  sorte  le  dernier 
terme.  C'est  à  la  civilisation  que  l'humanité  en 
est  redevable,  et  plus  elle  est  avancée,  plus  la 
liberté  est  complète,  plus  l'égalité  règne. 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'étude  de  Thistoire  et 
-  ^  l'observation  des  faits  m'ont  appris,  et  voilà  pour- 
quoi je  me  suis  borné  modestement  à  observer 
-r  "T  rétat  de  la  société  en  France  pour  en  déduire 
•  "   l'organisation  municipale  qui   lui  convient  le 
:^i    mieux.  Vous  jugerez  si  je  me  suis  trompé. 
nuit.       L'orateur  que  je  réfute  me  reproche  encore, 
^  r    ainsi  qu'à  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  de 
.::    ne  nous  être  point  livrés  à  quelques  considérations 
-t::     sur  les  diverses  sortes  Sélection  qui  doivent  corn- 
a::-,     poser  Us  municipalité^  la  Chambre  élective  et  les 
c  :.^     conseils  de  département. 

J'avoue,  pour  ce  qui  me  concerne,  que  je  m'at- 
tache peu  à  ces  considérations  générales,  et  à 
r'^  cette  prétention  de  tout  systématiser.  Je  pense 
qu'il  vaut  mieux  perfectionner  la  société  que  la 
refaire.  Mal  en  a  pris  à  ceux  qui  ont  voulu  l'entre- 
'  ^  prendre  naguère.  Pour  moi,  chaque  chose  a  son 
lieu  et  son  temps;  ainsi,  l'on  peut  avoir  des  com- 
munes sans  gouvernement  représentatif,  comme 
en  Allemagne,  ou  bien  l'on  peut  avoir  un  gouver- 
nement représentatif  as^es  fort  pour  renverper 
une  puissante  dynastie,  sans  avoir  un  système 
communal  ;  c'est  ce  que  nous  avons  vu  en  France 
pendant  lô  ans.  L'on  peut  aussi  avoir  des  com- 
munes fondées  sur  20  systèmes  divers,  comme  en  | 


Angleterre,  les  uns  très  populaires,  h*s  autres  très 
aristocratiques;  et  à  côté  de  cela,  un  gouver- 
nement représentatif  qui  s'arrange  également  de 
tous,  et  dont  l'action  n'éprouve  pas  plus  d'obs- 
tacles des  uns  que  des  autres.  Enfin,  l'on  peut, 
comme  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  avoir  15  à 
20  provinces  qui  se  régissent  par  des  Constitutions 
différentes  et  de  principes  opposés;  qui  admet- 
tent ou  rejettent  Tesclavnge,  suivant  leur  conve- 
nance, et  qui  cependant  forment  par  leur  réunion 
un  tout  qui  est  un  gouvernement  représentatif 
bon  et  fort^  que  l'on  nous  cite  chaque  jour  pour 
modèle. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  le  système  re- 
présentatif peut  s  arranger  avec  des  systèmes 
municipaux  de  plusieurs  sortes,  pans  être  pour 
cela  exposé,  comme  le  prétendait  hier  un  très 
honorable  orateur,  à  être  altéré,  ébranlé  on 
démoli. 

Je  n*ai  nullement.  Messieurs,  mis  à  profit  les 
matériaux  et  les  exemples  puisés  chez  les  autres 
nations,  parce  qu*aucun  d'eux  ne  s'ajustait  aux 
communes  de  France,  de  cette  France  que  la  Ré- 
volution de  89  et  l'Empire  unt  jetée  tout  entière 
dans  un  même  moule,  dentelles  ont  fait  un  tout; 
qui,  par  habitude  et  par  besoin,  tire  son  action 
d'un  centre  unique  qui  fait  sa  force,  et  que  l'on 
ne  pourrait  diviser  sans  affaiblir  TEtat  et  le 
livrer  à  l'anarchie  et  à  llnvasion.  J'ai  donc  cru 
aue  pour  conserver  au  gouvernement  cette  unité 
d'action  nécessaire  à  sa  force,  il  fallait  que  l'au- 
torité, dans  la  commune,  émanât  directement  du 
souverain,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  pro|>osé  de 
conserver  au  roi  la  nomination  des  maires  et 
adjoints.  Et  je  concevrais  mal  comment  l'hono- 
rable M.  Marchai  prétendrait  conserver  l'harmonie 
entre  l'autorité  royale  et  l'autorité  communale, 
en  les  divisant  sur  2  têtes  comme  il  le  propose. 
Ces  deux  autorités,  ce  me  semble,  seraient  le 
plus  souvent  en  état  d'hostilité,  par  l'impossibilité 
de  bien  déterminer  et  de  distinguer  les  limites 
de  leurs  attributions.  Que  si  l'on  nous  dit  que 
pour  prévenir  l'objection,  M.  Marchai  propose  de 
donner  au  roi  la  faculté  de  confier  son  autorité  an 
(naire  élu  par  le  peuple,  je  ferai  observer  qu'il 
reste  à  savoir  ce  que  deviendrait  l'autorité  royale 
dans  le  cas  où  elle  serait  forcée  de  retirer  sa 
confiance  à  un  maire  qui  refuserait  obéissance. 
Quel  serait  le  commissaire  royal  en  état  de  résis- 
ier,dansune  commune,à  l'élu  du  peuple  qui,  sans 
:iucnn  doute,  serait  soutenu  par  ces  hommes 
ardents  qui  partout  sont  les  adversaires  de  toute 
autorité  et  prêts  à  appuyer  toutes  les  résistances. 
Je  vois  bien  comment  la  discorde  naîtrait  dans 
la  commune;  mais  le  bon  ordre,  qui  le  rétabli- 
rait? faudrait-il  recourir  à  ces  coups  d'autorité 
qui  étaient  si  fréquents  sous  le  Directoire  et  qui 
ont  amené  la  ruine  du  système  municipal  établi 
par  l'Assemblée  constituante?  Je  persiste  donc  à 
penser  que  l'autorité  du  maire  doit  être  mixte, 
<iu'il  doit  tenir  du  roi  la  puissance  du  magistrat, 
et  que  c'est  au  peuple  à  lui  confier  celle  d  admi- 
nistrateur, et  le  but  me  semble  parfaitement 
atteint  en  limitant  l'exercice  de  la  prérogative 
royale,  et  en  l'astreignant  à  choisir  ses  agents 
{larmi  les  conseillers  municipaux   élus  par  le 
peuple.  C'est  l'avis  de  vctre  commission;  j'ose 
e;ïperer.  Messieurs,  que  ce  sera  aussi  le  vôtre. 
Je  viens  à  pré^^eot  aux  systèmes  électifs  qui 
vous  sont  proposés,  l'un  par  moi,  d'abord,  étendu 
ensuite  par  votre  commission,  et  l'autre  par  l'ho- 
norable M.  Marchai,  et  ceux  de  ses  amis  qui  l'ont 
soutenu.  Vous  remarquerez.  Messieurs,  que,  bien 
que  M.  Marchai  et  moi  soyons  partis  de  principes 
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très  différents,  nous  sommes  arrivés  cependant 
à  eo  avoir  un  de  commun,  c'est-à-dire  a  propo- 
ser l*un  et  Tautre  des  conditions  à  l'exercice  du 
droit  électoral  dans  ta  commune.  Après  avoir 
plaidé  pour  l'égalité  absolue  en  principe,  M.  Mar- 
chai ne  la  reconnaît  plus  quand  U  faut  la  mettre 
eu  action.  Gomme  votre  commisslout  11  pose  des 
limites  au  delà  desquelles  on  est  exclu  delà  fouo- 
(ion  d'électeur;  il  veut  un  cen^  qu'il  fixe,  et,  ce 
qui  est  plus  remarquable,  il  le  faU  varier  en  rai- 
son de  la  popqlation  des  communes.  Il  admet  que 
toutes  DQ  soient  pag régies  par  le  ipëin^i  principe; 
oî,  ce  qui  m'étonne,  c'est  quMI  fait  des  citoyens 
francaia  à  divers  titrer,  à  différentes  oondltions  : 
de  telle  sorte  que  Ton  devient  citoyen  ou  que  Ton 
cesse  de  T^tre  suivant  quu  l'on  passe  d*une  com- 
mune dans  l'autre.  Mon  principe,  à  moi,  est  que 
tout  Français  t^st  citoyen  ^^ns  condition,  puisque 
rhacun  doit  son  sang  à  la  patrie;  mais  la  loi» 
dans  l'intérêt  du  pays,  peut  lui  eu  imposer  pour 
Ve^^ercico  de  certaines  fonctiopi,  Quoi  qu'il  eu 
aoit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  eu  fait,  quci 
M.  Marcbal»  comme  moi  et  comme  la  commission, 
veut  que  pour  être  électeur  l'on  satisfasse  à  cer- 
taines conditions;  las  moins  restrictives  sont  im- 
Î)OSêes  par  M*  Marchai»  celles  qui  Tétaient  le  plus 
'avaient  été  par  moi.  Votre  commission,  comme 
je  i^'y  étais  attendu,  a  été  plus  lom  que  ma  pro- 
position, et  je  me  reunis  à  eUe  sans  restriction. 

tes  deu3(  partis  s'accordent  donc  sur  c^s  deux 
points  :  exiger  un  cens  de  l'électeur,  et  le  faire  croî- 
tre sttivaut  la  population  des  communes.  U'un 
comme  rauti>s  reconnaît  que  cette  condition 
e«it  nécessaire  pour  garantir  la  bonté  des  cboix. 
l4equei  des  devx  donne  d'une  manière  plus  cer- 
taine c«tte  aaraniie  :  voilà.  Messieurs,  sur  quoi 
vona  aves  a  prononcer.  M.  Marcbal  prétend 
qu'elle  se  trouve  dans  le  plus  grand  nop^bre  pos- 
sible. Votre  commission  a  trouvé  qu'il  fallait 
limiter  ce  nombre  h  ceux  des  cituyens  qui  sont 
en  situation  d'agir  avec,  disceroemeul;  et  c*est 
par  oe  nriooipe  qu'elle  a  été  amenée  à  trouver 
quMl  fallait  élever  le  ceoi  électoral  k  mesure  que 
les  intéréia  k  confier  aux  administrateurs  muui- 
cipaux,  prennent  de  l'importance,  et  elle  a  re- 
eonuu,  oowmaun  (ait  dont  il  fallait  tenir  compte, 
que  la  situation  relative  des  çeusitaires  VMfif 
avec  la  population  das  comu^unes, 

Vous  remarqueras  d'ailleurs,  Meaiieura,  que 
pour  corrobiorep  pon  Hvstème  électoral,  votre 
comuiiisioii  a  adpiis  et  étendu  la  proposition  d'y 
faire  entrer  les  citoyens  qui  d'ailleurs  et  |ndé* 
pendQmment  du  cens,  réuuissent  la  capacité  et 
les  lumières  néoessaires  pour  apporter  dans  leur 
choix  ee  discernement  et  cette  Goniiaiisance  des 
peraoun^w  qui  en  garantissent  la  bontét  partant 
de  ce  principe  que  le  droit  d'élire  dans  la  com^ 
mu  ne  est  égal  pour  tous,  puisque  tous  ont  «M 
intérêts  de  mémo  nature  et  égaux  i  sa  bonne 
administrutioui  elle  au  a  déduit  celte  nonséquence 
que  la  connaissance  da  oes  intérêts  et  la  caps- 
cité  pour  an  iugar  Timportanoa  sufdraient  pour 
constituer  rélooteur,  et  partout  où  elle  a  trouvé 
ces  conditions  constatées  par  un  faitt  aile  les  a 
appelées  à  concourir  à  réieclion. 

Votre  commissiQi),  vous  le  voyai«  Hassieurs, 
n*a  point  vonlUt  commi  on  l'en  aocuse,  établir  de 
privilèges.  Bllaacbercbé  les  conditions  d'élec- 
tion qui  pouvaient  le  mteux  proourer  aux  com- 
munes uue  bonne  administration,  à  la  fois  éco- 
nome et  éclairée;  elle  croit  avoir  atteint ca but; 
elle  a  pensé  que  plus  démocratique,  l*6laotioo 
.^rait  moins  bonaa;  elle  n'a  pas  ea  d'autre  motif 
de  la  reitr<Hudre)  alla»  conauiié  l'expériaiioeiella 


s'ont  rappelée  le  passé,  le  temps  od  too»  les  ci- 
toyens étaient  appelés  a  donner  leur  vute,  et  elle 
ne  s'est  pas  laissée  aller  à  renouveler  unsystèma 
qui  avait  eu  si  peu  de  bons  résultats. 
(U.  6eaudet-IÀ(argué  est  appelé  k  la  tribun #.) 

Pluisieun  VQix  :  Uà  clôturai  la  ddtural 

H.  le  Préalde^it.  J'ai  déjà  fait  observer  à  la 
Gbambre  que  M.  le  rapporteur  ne  peut  faire 
son  résutne  qu^  pour  demain  ^  et  comoto  il  n'y 
a  plus  que  deu)t  orateurs  Inscrits,  il  o^e  aembla 
qu'on  pourrait  encore  les  entendre  ao|ourd'hui, 
afin  d'épuiser  la  séance  qui  sera  levée  &  quatre 
beures  pour  le  comité  secret, 

J^  toutes  parts  :  Oull  ouil  l4aissea  parler  1 
(H.  Seaudat-Ufargue  monte  4  la  tribuu^O 

M*  |BeAp4el-IU^iiri^iie.  Messieurs,  c'est  avec 
une  sorte  de  défianceouu'béaitationque  je  viana 
Lontroveraer  à  cette  tribune  le  projet  da  loi  qui 
voua  est  soumis  au  ce  moment.  Les  graves  coosi* 
dérations  qui  ont  déterminé  votre  commissiou, 
la  discussion  consciencieuse  de  son  bouorabla 
rapporteur,  le  sentiment  du  bien  puUic  qui  do« 
mine  son  travailt  les  améliorations  nombreuses 
que  ce  travail  fait  éprouver  à  tous  les  projeta  ao^ 
térieurSi  tout  semble  devoir  saisir  l'espHt  at  ^a* 
tratnar  la  conviction. 

Cependant  si  de  sérieuses  réflaxions,  ai  pna 
assez  longue  expérience  acquise  dans  plusieurs 
parties  du  l'ordre  administratif»  fout  naître  ^es 
doutes,  alors  la  conscience  est  inquiète;  elle  de^ 
mande  k  la  raison  de  nouvelles  invesiigatiuas 
qu'elle  attend  pour  être  rassurée,  i^our  acquérir 
une  conviction  plus  entière  ou  plus  intime. 

Tel  sera,  saus  doute,  le  réfUlUt  de  la  discus* 
sion  qui  est  ouverte. 

Il  m'a  paru.  Messieurs,  que  VQtra  cuuamisaîou 
n'avait  pas  envisagé  la  questiou  municipale  dans 
son  entier,  qu'elle  ne  l'avait  pas  considérée  sous 
tous  ses  rapports  les  plus  importants^  ou  plutôt 
que  son  point  de  départ  devait  remonter  plus 
uaut«  j'ai  cru  que  des  parallèles  et  des  comparai-^ 
sona  avec  las  lois  anciennes  aundent  pu  ^Uef 
un  nouveau  jour  sur  cette  qvestion,  et  fou^uir 
d'autres  documents,  de  plus  grauocs  lumières 
pour  prononcer  avec  certitude. 

Oaos  mon  opipioQ,  les  travaux  de  rAsaemblée 
constituante,  de  cette  brillante  Àsaemblée  qui  sût 
exbumer  la  liberté  et  duter  la  franco  da  nom* 
breuses  institutions  et  les  plus  importante,  pou* 
valent  et  devaient  fournir  d'utiles  matériaux  qui 
ont  été  oubliés  ou  n^ligéa.  Je  conçois  que  aous 
le  jgouvarneinent  déchu  ou  ait  repoussé  avec  dé- 
dain tout  ce  qui  avait  de  FanaU^gie  avec  des  lois 
libérales  da  cette  époque*  Hai^  les  mènes  causes 

n'existant  plus,  d'autres  erreiqeuta  pouvaient  et 

devaient  èu*e  suivis. 

Saperons  que  nos  auccaaseura,  plus  recaoQ%if- 
sants,  ou  l'iua  justes  apnréclateors  d^  grandi 
travaux  que  j'ai  indiques,  viendront  puiser  4 
celte  source  de  nouve<m](  moyens  d'affermir  laa 
droits  acquis,  de  leur  donner  des  garanties  plua 
puissantes.  L'eipérienca  da  notre  régénéi^tiua 
ne  sera  pas  perdue  pour  eux» 

L'Assemblée  i^onstituanta  était  dans  une  posi* 
tioo  analogue  4  la  nétre,  lorsqq  alla  s'ocçupit  à% 
l'organisation  municinale.  C'était  après  six  mots 
da  combats  livrés  au  uroit  divin,  à  f  aristouratia 
et  à  toutes  les  espèces  da  tyranuia;  c  était  aprèa 
une  révolution  opérée  dans  les  esprits  et  uoe 

lutta  preloqgée,  mata  oioius  aanglanta,  Il  as t  vrai. 
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que  celle  de  jnillet  dernier,  qu  elle  «'emprewa 
îétablir,  sur  de  larges  bages,  Fadminlrtratton 
maDidpale.  Alora  il  y  avait  un  pard  Piusaant, 
laloux  de  conserver  les  faveurs  de  sa  posltionj 
ani  refusait  toutes  les  améliorations  dont  le  dqi 
était  de  détruire  les  abus,  barrières  constamment 
opposées  aux  Invasions  salutaires  de  la  linerie, 
de  toutes  les  idées  grandes  et  généreuses.  Alors, 
comme  aujoard'bur,  la  nation  réclamait  upam- 
mement  des  insiitutions  capables  de  garanllp  les 
libertés  publiques  et  les  droits  de  tous.  Alors  en^ 
core  U  fût  indispensable  d'accorder  cefs  institu- 
tions et  ces  garanties,  à  la  no^velle  position  dans 
laquelle  «ne  révolution  heurepse,  el  belle  dani^ 
•en  origine,  venait  de  placer  la  France.  Les  droite 
des  communes  leur  furent  rendus:  tons  les  ci- 
toyens concoururent  directement  à  la  nomination 
de  leurs  officiers  municipaux;  aucune  aulonlc 
ne  pouvait  exewor  de  droits,  ni  d'actions,  sur  le 
choix  des  balritants  des  communes,  toutes  égales 
çn  drQiti  q^e^Q  quç  fût  leur  importaPCQ  ^^  l^^^ 
papulatiop. 

Je  neiprétends  pas  Induire  de  li.  qn'il  faille  co- 
pier ?ib3Qlameati  ou  aveuglémwt  adopter  tout 
ce  qui  fut  alors.  L'expérience,  les  progrès  de  1  o- 
pipîoq  çt  des  lumières,  les  cbangemeqU  opérés 
dans  QOtre  ordre  social,  les  fautes  qui  peuvept 
avoir  été  commises  depuis  cette  époque;  tous 
ces  éits  semblent  coi^QOurir  pour  constater  la  né- 
cessité de  quelques  modifications.  Je  ne  le  coq- 

teste  lum 

'  Mîilsdês  fiaiutea  pu  des  erreurs  d'un  autre  genre 
ne  sont-elles  pas  aussi  à  craindre  ?Le  système  mU'- 
iiicipal,  imposé  par  rSmpire  et  adopté  par  la  Res- 
tauration, offre-t-il  tous  les  moyens  désirables  de 
garantie  et  de  sécurité?  Non  sans  doute.  Messieurs, 
et  TOtre  commission  vous  a  présenté  plusieurs 
améliorations  notables  auxquelles  je  me  plais  à 
rendre  justice;  mais  Je  crois  quelle  pouvait, 
qu'elle  devait  en  proposer  de  plus  grandes  en- 
core et  de  plus  importantes.  La  portion  du  pou- 
voir ne  diminue  Jamais  ;  ftiisoBs  celle  de  la  na- 
tion, maintenue  dans  de  justes  limites.  Augmen- 
ter l'une  au  dépens  de  l'autre,  serait  creuser 
un  abîme;  car  ce  serait  créer  des  causes  presque 
inéyitabies  de  pertartotions,  dont  la  répétition 
use  le  corps  social,  Vaaaiblit  et  le  conduit  à  si^ 
dissolution. 
Oaos  ma  pensée,  le  sygtôma  adopté  en  1789  est 


qu'ils  doivent  encore  eire  tes  principaux  régula- 
teura  de  la  loi  qui  nous  oeeupe*  Ces  principes 
sont  : 

L'administration  collective,  le  cboi^  direct  de 
tous  les  oftteiers  municipaux  par  les  habitanip 
de  la  oommane,  ou,  au  moins,  par  le  plps  grand 
nombre  possible  de  ceux-ci. 

L'administration  collective  ottte  une  garantie 
contre  l'arbitraipe.  Un  seul  hoiume,  revêtu  c|e  la 
presque  totalité  du  pouvoir  muoieipal,  sans  con- 
trôle, sans  nécessité  de  discussion  qui  puisse 
l'éelairer,  sans  publicité  des  motira  qui  ont  pu 
déterminer  ses  actes,  s'habitue  aisément  à  user 
et  abuser  de  l'autorité,  à  considérer  l'exercice  de 
sa  volonté  comme  un  droit  de  sa  position.  Le 
caprice,  tes  pa^sion^,  les  erreurs,  les  liens  de  la 
parenté,  l'intérêt  particulier  quelquefois  en  oppo- 
sition avec  celui  du  plus  grand  nombre,  devien- 
n«*nt  peut-être,  ou  peuvent  devenir  les  guides 
involontaires  de  sa  conduite.  Seul  chargé  de  Tad- 
ministmtlon  d'une  oommune,  il  peut  ne  pas 
avoir  la  force  de  résister  A  des  ipsinuations  ou  % 
des  injonetions  arUtraiies.  Qed  n'est  pas  une 


supposition  gratuite  et  sans  fondement;  15  an- 
nées d*une  triste  expérience  en  ont  fourni  la 
preuve.  Les  mêmes  causes  produisent,  dans  les 
mêmes  données,  des  effets  semblables. 

Sans  doute,  nous  ne  pouvons  pas  prévoir  le 
retour  de  pareilles  circonstances.  Sans  doute,  en- 
core le  gouvernement  d'un  roi  patriote  est  une 
garantie  suffisante  pour  nous. 

Mais,  Messieurs,  les  hommes  passent  et  les  ins- 
titutions demeurent.  Il  est  donc  indispensable  de 
leur  donner,  en  les  organisant,  tout  ce  qu'une 
grande  et  sage  prévoyance  peut  exiger  ou  ins- 
pirer. Si  ces  institutions  sôntincomplôtesouvicieur 
ses,  elles  offrent,  dans  un  avenir  éloigné,  à  des 
successeurs  qui  n'duraient  pas  les  mêqieq  inten- 
tions, les  mêmes  sentiments,  la  mêniè  volonté. 
le  même  désir  éclairé  de  faire  le  bien  au  pays  ;  si 
ces  institutions  sont  incomplètes,  dis-je,  elles 
offrent  ou  peuvent  offrir  tous  les  moyens,  ou  de 
puissants  moyens  pour  foire  ressusciter  le  régime 
du  bon  plaisir,  c'est-à-dire  la  servitude  ou  de 
nouvelles  révolutions. 

Pour  que  les  institutions  soient  vivaces,  il  faut 
que  leurs  racines  pénètrent  partout,  qu'elles  em- 
brassent tout  l'édifice  social,  qu'elles  entourent 
tous  les  intérêts,  afin  que  cnacun  d'eux  sente  à 
l'instant  même  et  sente  vivement  le  m^l  que  la 
moindre  blessure  gui  leur  serait  f^ite,  leur  fer 
rait  éprouver  individuellement. 

Le  système  que  j'ai  rappelé  peut  présenter 
quelqucâ  difficultés  dans  lanplication.  Je  ne  les 
vois  pas;  mais  j'entends  dire  qu'elles  existent 
vraies  ou  imaginaires,  elles  çembleat  effh^yer  ou 
retenir  des  esprits  sages  et  éclairés.  \l$  craignent 
les  contradictions  ou  plutôt  uoe  opposition  fâ- 
cheuse, et,  par  suite,  la  longueur  de  discussion, 
toutes  choses  qu'ils  regardent  comme  étant  nui- 
sibles à  l'activité  de  l'administration»  ^  la  célérité, 
A  runifbrmité  dans  l'exécution  des  IqIs.  Ils  crai- 

§nent  surtout  que  ce  soit  attenter  A  l'un  des  droits 
e  la  couroUne.  Ils  redoutept  qu'on  u'établissé 
ainsi  un  précédent  fâcheux  qui  pourrait  con- 
duire à  l'anéantissement  du  pacte  fiocisil,  ç'est-^- 
dire  à  l'anarchie,  et,  par  celte  t|*qopitloUi  4U 
despotisme. 

Tels  sont,  je  crois,  le?  reproche?  adressés  au:^ 
deux  principes  cQnstiintifS  de  t^  loi  de  \16^\  le£| 
craintes  que  leur  rés^pparitlon  dans  la  loi  nou- 
velle peut  faire  uatlre,  les  motifs  I^ouoral^les  qui 
donnent  naissance  à  ces  craintes^  exigent  uu 
examen  scrupuleux;  car  le  tfêne  e^t  ^uasi  une 
de  qos  institutipus  ;  [\  est  la  clef  de  vot^te  de  notrq 
édifice  social. 

On  ue  peut  répondre  aui^  premiers  reproct^es 
que  par  rexpéneqce  des  faits  qui  ont  exiaté  et. 
d'après  celle  qui  peut  m'ètre  personnelle,  je  né 
me  suis  jamais  aperçu  que  ces  reprop^es  fussent 
fondés  ;  surtout  si  ou  ^aftla^  partewctçde  Upba- 
bitude  des  affaires  adqiuistraHves  dans  quelques- 
uns  des  premiers  adminislrçiteurs  uomuiés,  inba- 
bltude  que  le  patriotisme  et  uu  Xm^  assidu 
firent  bientôt  disparaître. 

Les  discussions  adminiatratives  qn*OQ  parait 
redouter,  me  semblent,  au  contraire,  une  chose 
extrêmement  avantageuse.  Bq  eifet,  elles  cour 
tribuent  à  éclairer,  h  luatruire  ceux  gui  y  pren- 
nent part  ou  les  écoute;  elles  forment  aux  babir 
tudes,  aux  affaires  de  radministnttlQu  piusieura 
individus  dans  les  communes.  Elles  préps^rent 
successivement  de  nouyeau^  candidats  capables 
aux  choix  des  citoyens;  et  des  fonctionnaires  cm 
alors  peuvent  utilement  remplacer  }es  mw^% 
dana  les  cas  d'abseuce  ou  d'empêçheiuent,  et  jea 
remplacer  d'autant  plus  avantageusement  qu  us 
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connaîtraient  ce  qu'ils  auraient  à  continuer,  les 
faits,  les  motifs  et  les  moyens  d'exécution. 

Dans  le  système  existijnl  aujourd'hui  et  adopté 
par  votre  commission,  les  adjoints  des  maires  sont 
une  espèce  anomale  de  fonctionnaires;  ce  sont  de 
simples  suppléants,  presque  toujours  dans  l'igno- 
rance de  ce  qu'ils  ont  à  continuer,  et  qui  peuvent 
défaire  aujourd'hui  ce  qni  avait  été  fait  la  veille. 
On  les  a  tus  rarement,  j'en  conviens,  rapporter 
ou  modiûer  des  mesures  de  police  locale  que  le 
maire  qu'ils  remplacent  avait  cru  devoir  prendre. 
L'barmonie  peut  être  ainsi  détruite,  Padmioistra- 
tion  entravée  ou  incertaine. 

La  collectivité^  au  contraire,  prépare,  instruit 
des  sujets  pour  l'administration;  elle  en  aug- 
mente le  nombre,  tandis  que  Vinditndualité  pro- 
duit des  effets  contraires  ;  dès  lors,  Tintérôt  pu- 
hlic  doit  la  faire  repousser. 

N*oublions  pas,  Messieurs,  que  cette  sorte  de 
centralisation  du  pouvoir  fut  établie  par  et  pour 
le  despotisme  qui  a  pesé  sur  notre  patrie,  et  dont 
les  effets  subsistent  encore. 

Examinons  la  dernière  difûculté  énoncée,  et 
qui  est  la  plus  grave  de  toutes.  Commençons  par 
exposer  des  principes  et  des  faits. 

Les  sociétés  n'existent  que  par  les  lois.  Celles- 
ci  sont  et  doivent  être  conservatrices  de  l'ordre 
et  de  tous  les  intérêts,  comme  de  tous  les  droits. 
En  regard  des  droits  sont  des  devoirs  correspon- 
dants; ils  ne  peuvent  exister  les  uns  sans  les 
autres. 

Le  droit  de  la  couronne,  celui  de  nommer  à 
toutes  les  fonctions  publiques,  est  incontestable; 
il  est  écrit  dans  l'article  13  de  notre  Charte.  Ce 
droit  s'exerce  directement,  sur  des  présentations 
ou  indications;  d'autres  fois  ce  droit  est  délégué. 
Là  où  il  ne  peut  s'exercer  utilement,  il  cesse 
d'être  une  réalité;  il  devient  une  fiction.  Aussi, 
dans  presque  toutes  les  parties  de  notre  système 
d'organisation,  se  trouve-t-il  des  exceptions  lé- 
gales. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  les  présidents  et  juges 
des  tribunaux  de  commerce  et  les  çrud^hommes 
sont  élus  par  leurs  pairs,  et  reçoivent  ensuite 
l'institution  ou  l'approbation  de  la  couronne. 

Dans  l'armée,  ravancement  a  des  règles  qui 
établissent  le  droit  d'ancienneté  et  un  autre  mode 
confié  an  choix  des  corps;  une  partie  seulement 
des  nominations  appartient  exclusivement  au  pou- 
voir royal,  qui  cependant  donne  des  brevets  de 
nomination  &  tous. 

En  posant  ces  limites  nécessaires,  a-t-on  af- 
faibli le  pouvoir  constitutionnel  ?  Personne  ne 
le  croit. 

L'administration  municipale,  le  dernier  rameau 
de  rorganisation  administrative,  réclame  aussi 
des  exceptions  nécessaires  ;  elle  réclame  des 
droits  établis  dès  avant  la  fondation  du  royaume, 
reconnus  dans  nos  anciennes  Chartes,  souvent 
attaqués  et  toujours  restitués,  et  qui,  dans  un 
grand  nombre  de  circonstauoes,  ont  sauvé  le 
trône  ou  affermi  la  couronne. 

Une  considération  qui  n'est  pas  sans  importance 
se  présente  encore  :  c'est  que  plus  il  y  a  de  ci- 
toyens prenant  une  part  immédiate  ou  médiate 
à  raction  du  gouvernement,  plus  il  y  a  d*intérêt 
et  d'atuchement  pour  lui,  et,  par  conséquent, 
d'autant  plus  de  force  et  de  garanties  que  le 
nombre  des  citoyens  ainsi  intéressés  est  plus 
grand. 

J'ai  essayé,  Messieurs,  de  répondre  aux  repro- 
ches, de  lever  les  difOcutës,  de  dissiper  les  crain- 
tes qui  pouvaient  exister,  ou  que  pouvait  faire 
naître  le  système  que  je  défends;  je  crois  avoir 


établi  la  nécessité  de  reconnaître  les  deux  prin- 
cipes que  j*ai  énoncés. 

Néanmoins,  si  la  crainte  d'attenter  à  uu  droit 
attribué  à  la  couronne  pouvait  laisser  de  l'incer- 
titude dans  les  esprits,  je  moitillerais  la  dispositioa 
rigoureuse  du  droit  exclusif  d'élection  aux  ci- 
toyens, je  la  modifierai  par  une  restriction  sem- 
blable à  celle  qui  existe  dans  les  cas  exceptionnels 
que  j*ai  cités,  ce  serait  d'établir  la  nécessité  de  la 
sanction  ou  approbation  royale  aux  choix  fait^ 
par  les  citoyens. 

Je  réclame  instamment,  Messieurs,  la  recon- 
naissance des  deux  principes  qui  furent  la  hase  fon- 
damentale de  la  loi  de  1/89.  Je  demande  la  con- 
servation de  droits  qui  ont  existé  pendant  des 
siècles,  sanctionnés  par  le  temps,  empreints  dans 
tous  les  esprits,  proclamés  par  l'opitiion  publique 
et  devenus  une  nécessité  inévitable.  Je  ne  peux 
donc  accepter  un  projet  de  loi  qui  méconnaît  oo 
repousse  ces  principes.  Je  vote  contre. 

M.  le  Président  La  liste  des  orateurs  ins- 
crits sur  le  projet  de  loi,  étant  épuisée»  la  dis-- 
cussion  générale  est  fermée. 

M .  le  rapporteur  résumera  demain  la  dis  cos- 
sion. 

M.  Urvoy  de  Saint-Bédan  écrit  à  la  Chambre 
pour  demander  un  congé  de  3  semaines,  c  Ac- 
cordé.) 

(La  séance  publique  est  levée  à  trois  beores  et 

demie.) 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret  pour  en- 
tendre le  rapport  de  sa  commission  de  eomo- 
tabilitô.  *^ 


CHÂMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRéaiDBNCB  DB  M.  BBNJAMIN  nBLBSSERT, 
VICE-PRÉSIDBNT . 

Comité  secret  du  mardi  1«  février  1831. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  vendredi 
31  décembre  eA  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  eommiiMion 
deeomptahUité,  iur  U$  dépemes  de  Pexerciee 
1829  et  le  budget  de  \9^\. 

M .  le  Prësideat.  M.  Bailliot,  rapporteur,  a 

la  parole. 

M.  Ballllat,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
commission  de  comptabilité,  en  conséquence  de^ 
articles  88  et  89  de  votre  règlement,  s'est  occupée 
de  la  vérification  et  de  l'apurement  des  compas 
de  l'exercice  1829  ;  elle  vient  aujourd'hui  vous 
soumettre  son  travail  et  présenter  en  même 
temps  à  votre  approbation  le  projet  de  budget 
pour  1831  qui  lui  a  été  remis  par  MM.  les  aw- 
lenrs,  et  auquels  elle  a  fait  toutes  les  réduclioas 
qu  e  le  a  jugées  possibles,  mais  pas  tontes  celles 
qu  elle  aurait  désirées. 

Un  besoin  reconnu  par  tous.  Messieurs,  ce  sont 
les  économies  dans  les  dépenses  publiques,  et  si 
la  miî^sion  de  la  Chambre  est  de  les  provoquer, 
eue  doit  commencer  par  en  donner  eile-mèffle 


(1)  Cette  commitfion  m  eomposée  de  MM.  Delee- 
sert.  TerMiu,  Uval,  Camille  Parier,  CléoMos  Martia 
Laffitta,  de  TTttreUieiai,  Balguerie  et  MUioa. 
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Pexemple.  Vous  apprécierez  sùremeot  celles  qae 
la  cooKnissioD  vi'US  propose;  elle  les  croit  d*aa- 
taDt  plus  convenables,  que  l'exarDeD  des  dépen- 
ses de  1829  lui  a  prouvé  que  tous  les  services  de 
la  Chambre  n'en  demeureraient  pas  moins  assu- 
ré» en  1831. 

Cet  examen  nous  a  mis  dans  le  cas  de  làire  à 
MM.  les  questeurs  diverses  observations  sur  plu- 
sieurs chapitres;  elles  ont  été  consignées  au  re- 
gistre des  procès-verbaux  de  la  commission,  et 
elles  pourront  servir  dans  la  suite,  tant  à  la  ques- 
ture qu'aux  membres  de  la  Chambre  qui  nous 
succéderont. 


Avant  de  passer  à  Texamen  du  compte  de  1829, 
nous  devons  vous  ioformer.  Messieurs,  que  le 
versement  de  la  somme  de  74,441  fr.  04  c.  prove- 
nant du  soliie  du  comMte.de  1828,  a  été  exécuté 
conformément  à  la  décifiion  prise  par  la  Cham- 
bre, dans  sou  comité  secret  du  l^'Juillet  1829. 

Nous  revenons  au  compte  de  1829  dont  nous 
allons  analyser  chaque  chapitre,  en  faisant  sur 
leur  dépense  les  observations  qui  nous  ont  paru 
susceptibles  d'être  mises  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

Voici  ce  compte  : 
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EÏERCICE    1839. 


AÉDIT  VOTÉ 


600,OOQf. 


Traitemenl 

da  M.  le   Président 

et  des  qaestears. 


j^>pointemen^ 
des  employés 
ordinaires. 


ts 


Médailles. 


Lover  de  Thôtel 
de  la   présidence. 


mnmmmBrmmrmmm^^m 


^ 


DÉPENSER. 


CHAPITRE  I*'. 

CRtoiT 160,000  fr. 

Dépensé 150,000 

Balance. 


\ 


n  n'y  a  point  en  d'iDlenralle  et  de  législature  pen- 
dant cet  exercice,  le  traitement  de  M.  le  Président  a 
été  en  conséquence  acquitté  en  entier. 


CHAPITRE  n. 

Crédit 150,800  fr.  00  c. 

Dépensé 151.9T7  fr.  50 


Excédent  de  dépense 


1,477  fr.  56  d. 


Cet  excédent  résulte  de  la  mise  en  pied  de  deux 
commis  extraordinaires,  autorisée  par  la  Chambre  dans 
son  comité  secret  dn  1*'' juillet  1^. 


CHAPITRE  m. 

j  Crédit 6,400  fr. 

{  Dépensé 6,254 

Excédent  de  recette 146  fr.  ci. 


!fi    >^IU  ^r» 


Il  restait,  de  la  session  Vie  |1828,  S  médailles  sans 
destination. 

Il  en  reste  également.: S   de  la  session 

de  18i9.  -. 

Ensemble 6 


Mais  deux  de  nos  collègues  n'ont  pas  retiré  celles 
qui  leur  appartiennent. 

La  Ghamore  n'a  donc  à  disposer  que  de  quatre  mé- 
dailles, qui,  étant  à  l'effigie  de  Charles  X,  seront 
données  en  compte  à  la  monnaie. 


CHAPITRE  IV. 

Crédit 29,600  fr. 

Dépensé 29,600 

Balance, 


Cette  dépense  résulte  d'un  bail  et  ne  peut  donner 
lien  à  aucune  obsenration. 


A  reporter  I 


recette. 


fr.    c. 


et 

fr. 


i,(r.v> 


146    • 


146   » 


l> 


(r^^\ 
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Haut0-paye 

de  la  cfmpafoie 

des  Tétérani. 


Impifesioos 

et  abotnemeots 

aa  M0^Ufnr* 


Frais  de  bureaa 
et  aboiinemeal 
aux    JoDrnaux. 


DÉPENSES. 


Ikpart • 

CMAPITU  ?. 

ÇtÈuf 3,600  fr.  00  e, 

Wft^rt. ••    ^^^  fr'  ^ 

HtOiHtNt  resliuit,....        08  fr.  10  ç,  d 


n  n'y  a  de  même  aocuae  obeerration  à  faire. 

CHAPITRE  VI. 
G««DiT.. ,,,..».••• •••    '79»Q00fr<.  QOe. 

DiPBttÉ 03,410        30 

ËSCtoSIf T  de  idépense 18,470  fr.  33  e.  ci. 


Ln  MntfM»  do  00  iifcfftit  4o  dfueivst  |irfiTkM^i>< 

de  direraes  difp99illops  qi|«  U  OlomliVO  #  on  jQSte 

de  preiififff  ^  Vi§9jfi  à%  W^*  A«MH«  éditeur  da 
ImUewM^s  foii  fimïié  itcrfi  du  t»  iniilft  iiiO. 
QrftW>rd*  h  9rU  dt  raboaiiomiiot  ft«  mmiiÊmr  ppur 

chaque  député,  qui  était  de  105  franco  a  M  iiflé  à 
112  francs. 

Puis,  on  a  accordé  300  francs  par  chaque  feuille  de 
supplément  qui  e^<;ë49riût  Im  80  feuilles  à  fournir, 
suiTant  les  conditions  de  l'abonnement.  La  multipli- 
cité et  rétendue  des  discours  ont  occasionné  Tinipres- 
sion  de  durante  leuille»  et  demie  de  supplémei|t. 

Enin,  on  a  ajouté  4  la  dépense  des  aBonHemeau  le 
prii  des  tables  du  Moniteur. 

Ces  tsols  objets  ontao^^Mté  les  Hais  d'âne  somme 
de  |t,Oiû  frMfi, 

Il  est  à  croire  que,  sous  ce  rapport,  Texerdee  de 
ItaO  sera  easova  pins  chaifé  me  éelm  de  I^SMfe,  et  en 
faos  eoamettant  le  budget  de  1891,  Tptee  oannisÉson 
va  toal  à  llieuye  vous  entseieniv  de  neATeaa  de  cet 


çBAPrrns  m 

hinnsÈ '.!!'... 11*. '.'.!*.    11,961 


ÇateT. 11,00Q  fr,  00  <î, 


ExcÉftBiT  de  dépa^«9  5.,.         051  fr.  32  e.  d* 

Ce  chapiirti,  Qui  ayait  été  précédemmfpt  dûlé  de 
.  j,000  francs,  a  d'aBôrd  été  réduit  à'  12,000  francs, 
puis,  poqr  rwilée  1829,  à  U^ÛQO  (mff  ;  mais  cette 
somme,  comme  on  le  Toit,  n^  pas  surii  et  votre  com- 
mission l'a  regretté  :  car  il  lui  serait  difficile  d'indi- 
-ler  t»ellfl  WPt  les  dépepsç»,  wr  leçqttolli^s  qd  pour- 

'(  fi&re  d«>  éçQOOViles  pour  )V(Yçp|r, 


14 


n 


A  reporter. 


EXCÉDENTS 


de 


fr.    c. 
146    » 


08  40 


de 


niPBfn. 


fr,    e. 
1,471  80 


18,410  38 


981  32 


214  40       20,809  21 


J 


I 
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Bail  d»  chailfag». 


Éelaîrag». 


Voit«r«t. 


DÉPENSES. 


Repart, 


Les  fraii  d'abonoeniMU  aux  Joumanx  sont  coosi- 
dèrtbles;  eependiiit  TOtre  eommission,  bien  loio  d« 
MDMr  mi'il  soit  possible  d'en  dininver  le  oombre 
(flsr  la  Chambre  doit  désirer  les  ayotr  toas),  a  méflie 
remarqué  que  plusieurs  Journaux  prineipau  da  dé- 
partements manquaient,  et  elle  a  en|ayé  MM.  les  ques- 
teurs à  se  les  procurer,  sans  toutefois  aufmenter  la 
dépense,  ce  qui  sera'faeile  en  réduisant  la  quantité 
d'exemplairet  de  certains  journaux* 


GHAPITREYin. 

CnÉMT 15,000  fr.  00  c. 

DtraiBÉ U,f7«        80 

ItS  fr.  80  c.  d. 


Les  fournitures  ont  été  faites  à  des  prix  modérés, 
quoiqu'il  n'^  ail  point  eu  d'adjudication  (mesure  qu'il 
sera  nécessaire  de  prendre  à  l'aTenir). 

La  commission  a  invité  MM.  les  questeurs  à  faire 
constater  rexactitude  des  livraisons,  par  un  contrôle 
de  vérillcation  dont  un  des  employés  do  la  Chambre 


CSAPITRE  DL 

i      GniMT 8,000  fr.  00  c. 

(      DtfnitÉ 0,88é        01 

■  ■       • 

BxcÉMiiT  de  dépense....    i,85é  fr.  01  c«  d. 


ion  du  palais,  qui  a  nécessité  rédairaM 
d'un  beaucoup  plus  ffrsnd  nombre  d'escaliers,  et  la 
résidence  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  à  son 
hôtel,  pondant  presque  toute  Tannée,  ont  été  la  caase 
de  cette  au|mentation  de  dépense. 

La  commission  a  fait  remarquer  à  MM.  les  ques- 
teurs qu'il  serait,  de  même  que  pour  les  livraisons  de 
bois,  nécessaire  que  cette  dépense  d'éclsirage,  faite 
par  adjudication  ou  par  abonnemeut,  fût  contrôlée  par 
un  employé. 


GSAPITRE  X. 

CatMT tl,000  fr.  00  c. 

Mmtt 19,151        lé 


ExGÉMNT  restant 1.848  fr.  86  c. 


A  râper  ter. 


EXCÉDENTS 


de 


fr.    c. 
814  40 


de 


fr.    c 
80,808  8i 


788  80 


1,848  86 


8,786  16 


1,654  01 


88,453  88 


; 


^^^ 
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EXCÉDENTS 


Bibliolhèqae. 


FétM 

et  iUmniiialions. 


Gntiflealioos 
•iseeoon. 


HahilianMoL 


DÉPENSES. 


Repart 


CHAPITRE  XI. 


(      ClÉDIT 11,000  fr.  00  c. 

I      Dépbhsé 11,998       90 


EXGÉDBMT  Nstant 


1  fr.  80  e.  CL 


Cette  dépease  paraîtra  sans  doute  coaiidéraMe  à  la 
Chambre  tu  rélat  actuel  de  la  bibliolhèqiie,  et  une 
économie  notable  ra  tous  être  tignalèe  en  Toui  sou- 
mettant le  projet  de  badf^el  de  1831. 


CHAPITRE  XIL 

CmÉMT 5,000  fr.  00  c. 

DtpnisÉ 2,889       00 


ExGÉDBTT  restant t,lll  fr.  00  c.  ci, 


n  n'y  a  point  d'observatioas  à  faire  sur  cette  dé- 
pense. 


CHAPITRE  Xni. 

CmÉMT 13,000  fr.  00  e. 

DÉPUfSt 13^16       00 


EicÉDBHT  de  dipense, 


878  fr.  00  c.  d. 


La  eommission  n'a  pas  pu  s*empêcher  de  faire  re- 
marquer à  MM.  les  questeurs  qu'il  aurait  dû  leur  être 
facile  de  se  renfermer  dans  le  crédit  de  ce  chapitre, 
et  que  les  dépenses  s'appliquaient  à  beaucoup  d  arti- 
cles sur  lesquels  il  aurait  été  possible  d'économiser. 

Le  rapport  qui  va  être  fait  à  la  Chsmbre  sur  le  bud- 
get de  1831  lui  proposera  un  parti  décisif  à  l'égard  de 
ce  chapitre. 


i 


CHAPITRE  XIY. 

CâÉMT 8,000  fr.  00  c. 

DÉrBRtÉ. 7»iS4       70 


ExcinniT  restant 


775  fr.  30  c.  ci. 


La  commission  a  demandé  à  MM.  les  questeurs  de 
ui  indiquer  les  époques  de  renouTsUement  de  l'ha- 
billement. 

11  lui  a  été  répondu  que  ce  renouTellement  a?a^t 
lieu,  saToir  :  •  .         •  • 

Pour  les  huissiers  de  la  Chambre,  tous  les  trois 
ans: 


A  reporta'- 


de 


EBCBTTB. 


fr.     C. 

8,788  16 


1  80 


t,tll  00 


de 

nÉFIMSB. 


fr.     C. 

9S,483  S2 


775  30 


5,674  26 


575  00 


23.018  22 


m 


ia»mm  dM  M|.ui*..I       fcÉOHB  K  U.tJt»f  eiurt>t.       u-  tt«i«  *»»•» 


Entretien 
dn  mobilier. 


Entretien 
des  bâtiments. 


DÉPENSES. 


Report, 


Pour  les  garçoni  dé  tèItliiH» ) 

Pour  les  garçons  de  salle /         tous 

Po«r  les  fuvons  de  bureau i    *••  i  ^n*- 

Ponr  les  liommes  de  peine } 

Et  enfin  pour  les  suisses  et  cochers,  tous  les  ans. 
Votre  commission  ^.refonmi  que  les  ^rix  des  four- 
nitures étaient  modérés;    cependant  elle  pense  que, 
pour  Tavenir,  fl  y  aura  possibilité  d'économiser  sur 
ee  «bapitre. 


OIAPiTaB  XV. 

{      Crédit 1Î,000  fr.  00  c. 

(      DÉPBifSÉ a.b  ,fkt .  ».ft^«»    11,963       19 


ExiÇÉOBifT  restant 


36  fr.  81  c.  ci. 


€e  cbipitM  t  été  l'ohiei  éa  ptantut  obsenrations 
faites  àSll.  les  qnestenrs  ;  la  dépense  en  a  paru  d'au- 
tant plus  forte  que  l'hôtel  de  la  présidence  et  le  lo- 
gement de  lut  lesjiaesteun  étaient  précédemment 
meublés,  et  tournis  oe  tous  les  objets  qui  Semblaient 
nécessaires. 

Il  serait  peut-être  conrenable  que  beanconp  de  pe- 
tits articles  de  détail  oe  figurassent  pas  au  compte  de 
la  Chambre. 

Nous  TOUS  présenterons  une  économie  sur  ce  cha- 
pitre dilB  lé  Mdget  de  1831. 


I 


CHAPHHË  XVl. 

gntoiT , , 30>000  Ir.  00  e. 
iPSHsA •...., •»»    ^)|49       M 


ExoÉnEHT  restant 


■a**. 


4*  •• 


6S0  Ir.  4ê  C.  à. 


Ihi  oopBifsiea  i^  lroi?é  eellt  dépense  trks  Considé- 
rable; toutefois  les  mémoires  sont  vértfiéa  ac  réglés 
par  l'arcJiitecte  qui,  comme  tous  le  savez,  est  aux  ap- 
pointements fixes  de  2,000  francs. 

Nous  ayons  fait  remarquer  à  MM.  les  questeurs  que 
les  mémoires  en  ^éfal  n*tÉdiquaieDt  pas  les  loca- 
lités dans  lesquelles  les  travaux  étaient  exécutés,  ce 
qui  rend  l'Uj^éciatiQn  difficile,  et  générait  po^r  une 
nou9«lle  vénAcation,  si  Ton  avait  des  lataoM  ]»our  Ri 
faire.  V^  ont  reeonnn  la  justesse  de  cette  observation, 
e|  ib  dolveat  enjoindre,  pont  ravank)  aux  entrepre- 
neurs de  désigner  ces  localités  de  la  manière  U  plus 
claire. 


Dépenses  diter8es,.«.«....| 


CËiUnTBK  JtVtl. 

Ciùlbit !27,3Ô0  ir.  00  a. 

Dépbnsé .»    9^M%       m 

ExcÉDBRT  de  dépense 8,866  fr.  28  e.  d. 


A  reporter. 


EXCÉDENTS 


fir.    e. 
5,674  26 


36  M 


650  46 


6,36i  53 


8.SII* 


St,8M» 


IChakaèiré  dM  M^dUi.]         ttÊAMC  M  tMIÈ-^MLWÈ.         1%!^  Èim»  lêtt.] 


m 


DÉPENSES. 


^UH^Ê^ 


M*« 


i*A^^rt^M^ft^M*«.didÉtfiiiMaciUiiaiHUMÉiÉ«aHaiMi.« 


1J<5P^« 


Votre  oeBmi88io&  n'a  pas  dîisinivlé  4  MM^  les  qoee- 
tew»  eeabieii  elle  refreUail  qve  le  erééit  de  ee  eka* 
pitre  ait  été  dépassé  d'ans  maaiér»  aassi  ferté;  Gt 
sorerott  de  dé^eese  \m  a  oani  d'aoCant  plus  êMlklé- 
rable  4|ae  4*artiele  piiecipai  (SI6,00i  fr.  o7  o.)  résulte 
d'appeintemeots  d*«iBpleyés  eKtraofdmaires  qui  Héft^ 
nent  augmsBter  enoort  le  chapitre  déjà  si  cootent  iiè 
emploj&  ordiaaifea. 

La  sorolus  des  artistes  se  compose  de  direrses  dépeases  dont  il  n'est  peut-être 
pas  itidillé  de  vous  donner  id  le  détail  : 

2,1B1  ir.  61  c.  y  figurent  pour  remboursement  de  faux  frais  de  toute 

«atill^s  reialâls  an  sorice  de  la  Ghamkre; 
3,600       00       7  ftgarsiit  paur  iakumation  de   3  députés  à  raisaa 

dia  i|t0O  francs  chacun; 
500       00       f  ifurvnt  poqr  dow  at  auméftes; 
800       00       j  figurent  pour  feuilles  de  passeports; 
1,157       00       y  figurent  pour  rafratehissements  ; 
1,060       00       y  figurent  pour  étrennes. 

ËNftftttÉLB.     9,864  ft.  61  C;  «i.      9,664  fk".  61  é. 

qui,  réûnU  kui.. «      M,001       61  éinlessus. 

t&na»at  lé  iotel  dtt  ehi^ire. . .      dt(,966  fr.  Se  é. 


EXCÉDENTS 


igBQBTTU, 


MMi  les  qu»lte«M  4û%  dofitté  del  et^^icAliOM  à  èet  égard;  mais  la  commission 
n'en  a  pàâ  moios  peisisté  iaoi  Tintentioa  d«  diminuer  cette  dépense,  et  elle  va 
yaue  prapaser  des  éSénaaies  pav  ra?aair,  aa  fats  soumettant  le  budget  de  Mi. 

FONDS  DE  RtSËftVB. 

Ce  fonds  était  erédité  da  té^iOO  franas,  eétia  aoiime  faisant  ie  complément  déé 
60a.000  fraaes  totés. 

Elle  est  donc  portée  somme  axcédeoi  de  recette  destiné  à  balatt«er  nutaat  leè 
excédents  de  dépense,  ci.« •^«••«.•••••.•••t»f *•» 


ToT^inu. 


L 


sMe 


fr.   e. 

|d5l83 


da 


■  >ÉII 


fr.     8. 

3i,5dé«a 


^,«Ô    t 


30,651  63 


31,594  60 


Les  êJjLcédenis  de  di^fes  èiant  de âl,&94  fr.  50  c. 

Gegx  de  recetteg  ie*.. b.,, 30,551        53 

-  - 

La  dittérence  eet  de**»....«.M».Mi.. 1,032  fr,  97  c,  rMtai 

confortM  à  celtti  âes  iteisttes  ^t  détMéttteâ  générales  dool  le  tableau  est  ci-après  : 


ftiiitttlILATlOII. 
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[Chambre  dat  Députés^         RfiGNB  DE  LOIUS-l^HILIPPB.         (i*  féTriw  188i.| 


RÉCAPITULATION   GÉNÉRALE  dm  compte  de  18». 


DtPBHSBS 


150,000  fr.  TraiUmenU  d«  M.  la  Présideot  et  des  testeurs. 150,000  fr.    »  c. 

150,500  Appointements  des  employés  ordinaires 151,977  86 

5,400  MedaiUes 5,«4 

89,600  Loyer  de  l'hôtel  de  la  présidence S9,600  » 

3,000  Hante  paye  de  la  compacnie  des  Tétérans s,931  60 

18,000  Impressions  et  abunnemenU  an  MonUeur 93,470  33 

11,000  Frais  dé  bureau  et  abonnements  aux  journaux 11,951  32 

15,000  Bois  de  chauffage 14,S76  50 

8,000  Eclairage 9,554  01 

11,000  Voitures 19,151  74 

1S,000  BibUothèque 11,996  90 

8,000  Fêtes  et  illuminations S,869  » 

13,000  Gratifications  et  secours 13,575  » 

8,000  Habillement 7,tt4  70 

18,000  Entretien  du  mobilier 11,963  19 

30,070  Entretiendes  bâlimeoto 89,349  54 

87,300  Dépenses  diTerses 35,866  88 

84,800  Fonds  de  résenre »  » 

600,000  fr.  601,038  fr.  97  c. 

CnÉDtTS 600,000  fr.    »  c. 

DtfmiSBS 601,038       97 

BicÉDBRT  définitif  qui  viendra  charger  le  budget  de  1830. 1^938  fr.  97  c. 


La  commimon  a  mainteDaDt,  Mesaieors,  à  vous 
enireienir  de  la  sltuatîoD  de  la  caisse  des  pen- 
sions. 


Compte  de$  recettes  et  dépensei  de  la  cause 
des  pensions  pendant  Cannée  1829. 

RECETTES. 

II  reslait  en  caisse,  an  l**  jan- 
vier 1829 l,283fr.  15c. 

L^encaist^emeot  des  deux  F.e- 
mcslres  des  rentes  acquises  a 
fait  rentrer  unis  romme  de 36, 100        » 

Les  retenues  sar  les  appoiu*      

lemonts,  pendant  l'année,  ont 

produit 5,900       22 

Total 43,283  fr.  37  c. 

DÉPENSES. 


Il  a  été  payé,  pendant  le  cou- 
rant de  Tannée,  pour  les  |>en- 
sions  détaillées  an  bordereau 
joint  aux  pièces 


32,651       51 


Il  est  donc  resté ,  au  1*  jan- 
▼ierl830 10.63ifr.  86c. 

Cest  ici  le  moment  de  rappeler  à  la  Chambre 
qu'elle  a,  dans  son  comité  secret  du  1«  juillet  1829, 
autorisé  i'élétation  de  la  pension  de  M.  LeTellier, 
ancien  secrétaire  rédacteur,  oui  étMit  de  la  somme 
de  1,200  francs,  à  celle  de  2,138  fr.  54c.,  mais 
sans  fixer  Tépoque  du  rappel.  Cette  omission 
avait  laissé  les  questeurs  dans  quelque  incerti- 
tude :  nous  avons  cm  interpréter  votre  intention 
en  fi»int  cette  augmentation  à  la  date  du  l*' Juil- 
let 1829,  jour  du  comité  secret 


Une  antre  réclamation  faite  par  M.  Aubriet, 
ancien  premier  huissier  de  la  Chambre,  et  dont 
la  pensiun  était  de  2,005  francs,  a  donné  lieu  à 
un  rapport  de  MM.  les  questeurs. 

Voire  commission ,  reconnaissant  que  M.  Au- 
briet  avait  été  victime  d'une  grande  injustice,  a 
jugé  qu*il  était  convenable  de  lui  accorder  le 
maximum  de  la  pension  (2,400  franco)  à  dater 
du  l*'  janvier  de  la  présente  année  1831. 

Un  nouveau  rapport  de  MM.  les  questeurs  a 
également  constaté  les  réclamations  de  MM.  Sé- 
veKtre  et  Gleisal,  le  premier,  ancien  mess;iger 
d'Etat,  le  second,  ancien  secrétaire  rédacteur, 
tendant  à  obtenir  d*abord  Tarriéré  de  leurs  pen- 
sions, puis  ens^ttite  leur  classement  au  nombre 
de  celles  payées  par  la  Chambre.  Votre  commis* 
sion  a  pense  qu'on  pouvait  accorder  à  M.  Gleiial 
rinscriptioa  de  sa  pension  à  dater  du  l*'  jan- 
vier 1831.  attendu  que,  jusqu'à  cette  époque,  il 
avait  dû  éure  ou  pavé,  on  indemnisé  sur  les  fonds 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Quant  à  la  pension  de  M.  Sévestre,  voM  com- 
mission a  cm  qu'on  devait  en  faire  remonter  la 
Jouifsaoce  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
loi  sur  le  rappel  des  bannis,  nais,  à  l'égard  de 
l'arriéré  réclamé  par  ces  deux  anciens  officiers 
de  la  Chambre,  nous  ne  nous  sommes  pas  consi- 
dérés comme  sutoriiés  à  prendre  une  détermi- 
nation, mais  nous  avons  toutefois  désiré  coo- 
Dultre  les  bases  qui  pouvaient  servir  de  règle  à 
la  liquidation  de  ces  pensions;  nous  avons  en 
conséquence  demandé  à  MM.  les  questeurs  un 
rapport  sur  cet  objet.  Ces  derniers  en  ont  référé 
à  M.  le  ministre  des  finances,  qni  a  répondu,  le 
11  novembre,  qu'il  s'occufiait  de  la  question, 
mais  qu'il  n'était  point  encore  en  état  de  la  dé- 
cider, annonçant  qu'il  le  ferait  incessamment  et 
qu'il  ne  tarderait  pas  à  instruire  du  résultat. 

MM.  les  uuesteurs,  en  informant  la  commis- 
sion de  cette  réponse,  ont  remis  un  projet  de 
liquidation  pour  l'arriéré  de  ces  deux  pensioos  : 
il  en  résulterait  que  la  créance  de  M.  Gleiial 
rait  portée  au  chiffre  de  : 


iChambra  des  ]>épttlé8.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [l*  février  1831.] 


481 


12,006  fr. 


et  relie  de  M.  Se- 
vestreà 45,274 


45  c.  pour  4  aos 
8  mois  et 
15  jours. 

12  pour  14  an?< 
8  mois  et 
15  jours. 


Ensemble 57,280  fr.    57  c. 


Bacore  la  liquidation  de  M.  Gleizal  ôlait-elle 
basée,  ooa  pas  sur  le  prix  de  4,000  firanc8«  mon- 
tant dn  la  pension  qui  lui  avait  été  primitive- 
meni  accordé'^  en  1815  à  titre  dt;  transaction, 
mais  sur  celui  de  2,550  francs,  auquel  seulement 
il  avait  droit. 

Votre  commission  ne  peut  pas  en  ce  moment 
vous  propo-^er  de  détermination  à  ce  sujet  Ce 
sera  seulement  quand  M.  le  ministre  des  finances 
aura  fait  co*ioaltre  la  décision  du  gouvernement 
à  l'égard  des  réclamations  de  cette  naturot  qu«* 
la  Chambre  sera  appelée  à  délibérer  sur  la  de- 
mande de  MM.  Sévestre  et  Gleizal. 

Un  nouveau  rapport  de  MM.  les  quesreurs  a 
instruit  1»  commission  du  décès  qui  a  eu  lieu, 
le  15  novembre dernier,dU8ieurH(Tbillon,  ancien 
homme  de  peine,  attaché  an  service  de  la 
Chambre,  et  qui  jouissait  d'une  pension  de 
250  francs. 

Sa  veuve  (Honorine  Devallois)  a  justifié  des 
droits  qu'elle  a«  aux  termes  de  vos  règlements, 
à  la  moitié  de  la  pension  de  son  mari  ;  en  con- 
séquence, elle  a  été  inscrite  provisoirement  et  à 
la  date  dudit  jour,  15  novembre  1830,  pour  une 
pension  de  125  Trancs. 

Cette  inscription  a  semblé  juste  à  votre  com- 
mission. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  détaillé  du 
compte  général  de  1829.  Nous  y  ajouterons  quel- 
ques mots  sur  un  objet  qui  est  étranger  a  la 
comptabilité  de  la  Chambre,  mais  qui  ne  sera 
peut-être  pas  sans  intérêt  pour  vous;  nous  vou- 


lons parler  de  la  salle  provisoire  où  vous  tenez' 
actuellement  vos  séances.  Cette  salle  a  été  cons- 
truite aux  frais  du  gouvernement  par  voie  d'adju- 
dication. Bile  a  coûté  136,000  francs,  savoir: 
114,000  francs  suivant  le  premier  deviB,  et 
22,000  francs  pour  des  dispositions  nouvelles  ré- 
clamées après  l'adjudication  et  non  comprises 
par  conséquent  dans  les  114,000  francs.  Les  ma- 
tériaux restent  la  propriété  des  entrepreneurs 
qui,  le  l*'  déct'mbre  1831,  devront  laire  la  démo- 
lition et  enlever  ces  matériaux  à  leurs  frais,  il 
a  été  convenu  toutefois,  que  s'il  était  nécessaire 
de  conserver  plus  longtemps  cette  salle  sur  pied, 
il  serait  alloué  aux  entrepreneure  une  indemnité 
de  3,000  francs  par  an. 

Avant  de  vous  présenter  le  projet  de  budget 
de  1831,  nous  devons  encore  vous  entretenir  de 
deux  dépenses  faites  par  MM.  les  qu<*steurs 
en  1830,  et  que  noue  avons  jugé  convenable 
d'approuver. 

La  première  est  de  la  somme  de  5,000  francs  qui 
a  été  versée  à  la  mairie  du  X*  arrondissement, 
pour  contribuer  à  l'habillement  et  équipement 
de  la  garde  nationale  de  cet  arrondissement. 
MM.  les  questeurs  s'étaient,  à  cet  égard, 
concertés  avec  M.  le  président  de  lu  Chambre 
des  pairs  oui  venait  de  verser,  pour  le  même 
objet,  13,000  francs  à  la  mairie  de  son  arrondis- 
sement. 

La  deuxième  dépense  est  de  3,020  fjrancs  qui 
ont  été  distribués  à  22  employés  de  la  Chambre 
dont  le  traitement  n'excède  pas  2,000  francs, 
afin  de  leur  servir  d'indemnité  à  cause  des  frais 
qu'ils  ont  eu  à  faire  pour  leur  habillement  de 
gardes  nationaux. 

Ces  deux  articles  figureront  an  budget  de  1830, 
mais  nous  n'en  avons  pas  moins  jugé  conve- 
nable de  vous  les  signaler. 

levais  pré:sentement,Mes8ieure,  passer  au  projet 
de  budget  de  1831  qui  a  été  remis  à  la  commis* 
sion  par  ItM.  les  questeore,  et  vous  en  donner 
lecture  en  vous  soumettant  les  changements 
qu'elle  a  cru  devoir  y  apporter. 


I.    LXfl. 
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BUMET    DE    1B31, 


D81IANM  ft*MÉRAl.B  DH  CRÉDIT. 


BDQiQOO  francs. 


Traitements 

iP  M-  ta  Présidçnj 

ft  de 

HM.  les  Quesiaini 


Appointements 
des  employés. 


Médaillas. 


Loyer  de  Thétel 
de  la  présidence. 


])ËP£KS«$. 


^^^^^ 


m^m^i'^V' 


W^^— T^T^^ftr 


't         M      ■! 


CHAPITRE  !•'. 


BnuiiBS 


Ces  traitements  s'élevaient  précédemment  à  lB0,000fr. 
J.  les  questenrs,  d'accord  a>eo  M.  le  Président,  pré- 
sentent une  rédaction  de  30,000  fmiiea,  savoir  : 

20,000  fr^pft  wpUeables  à  M.  le  Président, 
Et  iO'oOO  francs  applicables  aux  denx  questeur». 

L^  «ommjttfioa  n'^  pu  qn*i|pweillir  cette  économie, 


CIÉDITS  PiETICOUKas 


C»i 


CHAPITRE  II. 


Dnaim. 


Le  crédit  de  ce  chapitre  était  porté ,  ponr  t8W, 
^  *^     ^  ..  150,000  fr. 

èri;iwi«3ô,à  :;.;... 154,000  fr. 

Cette  différence  de  chiffre,  ponr  chacune  de  ces 
trois  années,  a  frappé  voire  comorission  qui,  après 
avoir  demandé  des  renseignements  à  MM.  les  qnes- 
tenrs,  s*est  convaincue  que  la  mise  en  pied  de  deux 
nouveaux  commis  n'avait  pas  été  la  seule  cause  de  l'ac- 
croissement de  dépense  de  ce  chapitre.  Elle  a  remar- 
qué que  plusieurs  appointements  avaient  été  aug- 
mentés. ■!  JX      A 

Comme  la  plus  stricte  économie  est  demandée  a 


l  pense  de  ce  chapitre  à  150,000  francs. 
\     Son  crédit  est  aonc  porté  pour  cette  s 


somme,  a. 


{ 


CHAPITRE  m. 

DniÀicni • 

Ce  erédit  est  le  mime  que  ponr  les  années  1829  et 
1830,  d 


CHAPITRE  IV. 


DnaiiDi 


0  n'y  a  aucune  réduction  à  espérer  sur  cette  dé- 
pense, imisqu'elle  résulte  d'un  bail.  Nous  aurions  formé 
le  vœu  que  le  logement  de  M.  le  Président  se  troovAt, 
pour  l'avenir,  dans  les  bâtiments  du  palais  ;  mais  il 
paraît  qu'il  y  a  impossibilité,  ci 


demandés 

parles 
qneateura. 


'PfU 


120,000 


155,000 


5,400 


29,600 


M 


310,500 


amendés 
par  la 


"W       *J. 


120,000 


150,000 


5,100 


29,600 


805,000 


IChambM  dM  Dépvié^.1        RtOlil  DB  U)ini|.PBUJP»£.       U'^  Um%f  ^U] 


m 


CRÉDITS  PARTIGDUIRS 


Uaatd  paye 
des  ifé|éraBs. 


ImprfisioDS 

et  abonpemenU 

au  MouUeur. 


Frais  dp  bareaa 

et  abo^ooments 

aax  jo|irnaux. 


DÉPENSES. 


1 


Report, 


CHAPITRE  V. 


DmÂHDf 

)llf,   1m  gDi^iaaf^  pfil  ^npoç^  gae  çp^lf  somme 
pourrait  deyenir  insuffisante  à  cause  de  1%  gP'P^  ^^f 

krmm  §<>H?  RP«  àp  vm^  U  ^t,  à  prés»ffier  qw'nn^ 
nouvelle  s  ouvrira  avant  la  fin  de  1  j^n^iée. 
l\  n'y  ^  fl99«  f^^  k  re^  ^pclwr  d«  crçfiit  diÇfn||ndé, 


«f  M 


ÇB4PITRE  VI, 


talAROf 

Le  budget 


»  j?f 


de  1829  avait  crédité  ce  pbapitre  de 
75,000  francs  ;  mais,  ainsi  qae  Vous  Venez  de  le  voir, 
il  a  été  dépensé  93,470  fr.  30  c;  il  y  a  eu  consé- 
quemment  un  excédent  4e  tl^pei^e  de  18,470  fr.  30  c. 

Le  budget  de  1830  a  crédilé  ce  chapitre  de  78«440  fr., 
et  tout  porte  à  croire  que  cette  somme  n^  9^fPr^  pas 
pour  cet  exercice. 

11  y  a  tien  de  eiaiiulrt  méoia  qna  Ita  9û,âOQ  trancs 
demandée  pout  ii9l  n«  aoi^at  dépaasét. 

Dans  $$Ue  situation,  votre  eopimitsioo  sa  |mposf 
4>fiuiûiier  aiteatiTMieBt  les  aiiiiMementa  faits  avee 
M91  Afaaae,  arranfegieAts  c(iii  ont  d'abord  élevé  le 
prix  de  Tabonnement  au  Mouî$«0  de  165  à  112  frana s, 
pmit  nbj^ifé  la  Cbambra  à  payep  iOQ  franta  p§p  cha<. 
qua  feuiUa  auppiémaolaire  an  éaM^  dae  qnatrarTinfts 
coMt^oOfis  |Mff  PabMipaiBaai. 

Après  cet  examen,  Messianra,  la  fonBuinian  vous 
présentera,  si  elle  les  juge  possibles,  les  moyens  d'al- 
léger cette  dépense  ou  d*cfppécber  qu'elle  ne  s'aug- 
mente encore  considérabioment  par  le  nombre  des 
feuilles  de  supplément. 

U  est  ¥raj  oe  dire  que  ces  suppléments  sont  deve- 

ttP  flp  np»  diapo»r?.  pli  PQiWTftJl  <|o;^c  oWryeF  449 
la  diminution  de  ç^|^  enarg^  pe  gbepeQ^nM^  9IWI  "t 
vous. 

pelbe,  forcée  de  vous  prppoMr  MwW»lid!>  |1MW44«i 


3 


CHAPITRE  VII. 


Demandb, 


11  ayait  été  voté,  pour  1829,  (11,000  fraAPa;  U  dé- 
pense s*e8t  élevée  à  11,951  fr.  32  c. 

U  CImaJéTa  #  Mé.  po«r  1800,  ^^M^framaa. 

A4  fpi^  IMM»»  Mt  ilaiBA«4e*  pat»  IMl  »  at  votae 
MHl^^VIM  A'a  iMM  «Virçii  d'écooiMaje  fMsslble  tor  c# 

'ftvi  JIPUI  sejHÎrtOlia  d'aillaiiia  A  oa  *què  n^iia  *¥«! 
AAM  4i  1911»  air«  è  ««t  égaM,  Wfsqup  nous  voq^ 
^ypPi  P/^HDl^  I9  CPOptA  da  XâS9. 


il  reporter. 


demandés 

parles 
questeurs. 


310,500 


amendés 

par  la 

commission. 


305,000 


3,000 


90,000 


11,000 


415,500 


3.000 


90,000 


12,000 


410.000 


484 


[Chambra  dw  Députés.]        RÉGNE  Dfi  LOClS-PHILffPE.         [1'  («ttut  1831.] 


! 


GKtom  PAMTICUUSBS 


demandés 

par  les 
qaesteun. 


Bois 
de  chauffage. 


Il  a  été  voté,  poor  18S9,  15,000  francs,  et  la  dé- 
pense 8*est  élevée  à  14.276  fr.  50  c. 

La  même  somme  de  15,000  francs  a  été  TOtée 
pour  1830. 

Cependant  MM.  les  qncstenrs  demandent,  pour  1831 
une  aunnentation  dont  votre  commission  a  désiré  con- 
naître les  motifs. 

n  lui  a  été  répondu  que  la  longueur  de  la  session 
de  1830,  et  les  fournitures  considérables  faites  aux 
troupes  qui  ont  été  de  service  près  de  la  Chambre, 
avaient  forcé  de  prendre  sur  Papprovisionnement  de 
la  présente  année. 

Votre  commission  a  préféré  de  vous  proposer,  comme 

E}ur  18S9  et  1830,  une  allocation  de  15,000  francs  seu- 
ment,  ci 

L'excédent  de  dépense  de  chanflafe  en  1890  devra 
naturellement  figurer  au  compte  qui  vous  sera  rendu 
pour  ce  dernier  exercice. 


CHAPITRE  IX. 


ItaOUNDB. 


Éelainge. 


Il  n'avait  été  voté  ponr  l'année  18S9  que  8,000  fhmcs; 
mais  la  dépense  s'est  élevée  à  9,854  fr.  01  e. 

Même  vote  de  8,000  francs  a  en  lieu  pour  Tannée 
1830;  mais  la  iongaeur  do  la  session  et  la  saison  pen- 
dant laquelle  elle  s'est  tenue,  font  présumer  qne  ce 
crédit  aura  été  insuffisant. 

Cependant,  au  moyen  de  la  sorveillance  que  feront 
exercer  MM.  les  questeurs,  votre  commission  aime  à 
croire  que  le  créait  des  années  préeédentes  n'a  pas  be- 
soin d'être  augmenté,  ci. .  • 


CHAPITRE  X. 


Demaxcm. 


Voitures. 


C'est  la  même  somme  qui  a  été  votée  depuis  lona- 
temps  pour  cette  dépense.  Elle  est  causée,  comme  je 
vous  l'ai  déjà  ilit,  par  la  location  : 

1*  De  deux  voitures  pour  M.  le  Président; 

S*  De  deux  autres  mises  au  service  de  MM.  les  se- 
crétaires pendant  la  session; 

3*  fit  de  quelques  voitures  ({ni  sont  accidentellement 
nécessaires  pour  les  dépntations  et  le  service  de  la 
Chambre. 

Il  n'v  a  done  aucune  diminution  4  proposer  sur 
cette  dépensa •••••• 


CHAPITRE  XI. 


DEHAlini.. 


Bibliothèque. 


Cette  dépense,  qui  était  de  12,000  franes  pour  les 
années  18t9  et  1830,  présente  une  réduction  de  4,000  fr., 
que  MM.  les  questeurs  ont  nroposée  à  votre  commis* 
sion  et  ou'elle  s'est  empressée  d'accueillir,  par  la  rai- 
son qne  la  bibliothèque  est  dans  un  état  tiis  satisfai- 
sant, et  qne  pea  d'oorrages  sont  à  y  ajouter  mainte- 
nant, ci , 


A  rÊpêriêr. 


amendés 
par  la 
coannissioa 


415,500 


18,000 


10,000 


410,000 


15,000 


( 


91,000 


8»000 


ti,000 


8,000 


«11,800 


8,000 


[Chambra  des  DépuUs.]        RÉGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.         [i"  férrier  1831.] 


48S 


DÉPENSES. 


Fètet 

et  illnminatioiis. 


Gratificationi 
et  secours. 


Report 472,800 


CftÉDITS  PARnCULIias 


demandéi 

par  les 

qneatean. 


CHAPITRE  XU. 


Dbhaitdb. 


Ce  chapitre  était  habituellement  crédité  de  8,000  fr., 
c'est  donc  une  économie  de  S,000  francs  que  Totre 
commission  a  regardée  coomie  facile,  et  qn  elle  a  de 
même  aceaeUlie 


CBAPITRE  Xm. 


Demandb. 


1 

\ 


Pareille  somme  a^ait  été  yotée  pour  1829  et  1890  ; 
mais»  d'après  tous  les  renseignements  que  TOtre  com- 
mission a  pris,  d'après  toutes  les  explications  qu'elle 
s'est  fait  oonner,  elle  a  remarqué  que  les  gratifica- 
tions au  lieu  d'être,  comme  cela  serait  juste,  des  ré- 
compenses accidentelles  pour  des  traraux  extraordi- 
naires, deyenaient  réellement  des  suppléments  de 
traitements  annuels,  puisque  les  mêmes  employés  con- 
tinuaient à  en  jouir  sans  interruption  depuis  beaucoup 
d'années. 

Votre  commission,  dans  ta  circonstance  actuelle,  se 
trourait  dans  l'alternative  nécessaire  de  tous  propo- 
ser, soit  la  diminution  des  appointements,  soit  la  sup- 
pression de  toutes  les  gratifications,  et  c'est  à  ce  der- 
nier parti  qu'elle  s'est  arrêtée.  Elle  a  d'ailleurs 
considéré  que  le  fonds  de  résenre,  dont  je  Tait  tout  à 
l'heure  vous  parler,  pourrait  an  besoin  fournir  le 
moyen  d'accorder  des  indemnités  qui,  dans  tons  les 
cas,  ne  devront  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  par 
la  commission  de  comptabilité  à  la  Chambre,  et  d'après 
l'autorisation  de  cette  dernière. 

Nous  nous  proposons  donc  de  supprimer  l'allocation 
de  13,000  francs  demandée. 

Une  des  raisons  qui  nous  font  regarder  cette  sup- 
pression comme  facile,  c*ost  l'économie  notable  qui 
peut  résulter  de  l'établissi^ment  projeté  d'une  presse 
lithographique  ou  autographique,  au  moyen  de  la- 
quelle on  tirerait  en  quelques  heures  un  grand  nom- 
bre de  copies,  ce  qui  dispenserait  d'un  trarail  consi- 
dérable pour  lequel  des  gratifications  deviendraient 
indispensables. 

Le  projet  de  cette  presse  a  été  soumis  à  Totre  com- 
mission qui  a  iuTité  nos  honorables  collègues  : 

MM.  Charles  Dupin, 
Firmin  Didiot, 
Thénard, 
et  Humblot-Conté, 
à  l'examiner  et  à  fiaire  connaître  leur  opinion. 

Plus  tard,  la  Chambre  sera  mise  à  même  de  Juger 
si  l'établissement  de  cette  presse  doit  être  accepté  ou 
refusé. 


CHAPITRE  XIY. 


ItaOUNDB. 


Habillement.. 


Ce  chapitre  n'arait  été  crédité  que  de  8,000  francs, 
pour  les  années  1829  et  1830. 

MM.  les  questeurs  ont  domandé  une  augmentstion  à 
cause  de  la  nécessité  de  renouteler  l'habillement  des 
huissiers  de  la  Chambre,  et  nous  tous  ayons  indiqué. 


A  reporter  t 


3,000 


amendés 

par  la 

commission. 

402,000 


13,000 


3,000 


9,000 


487,800 


468,000 


K 


4«8 


[Ctettbre  tèk  béjiuté».]        kÊGNË  DE  LOUlS-PBlUPM.        U*»  fevrfér  lMl.| 


tfBH 


DÉPENSES. 


Repart, 


Habillement  i/mite). 


Mobilier. 


{>ar  le  rapport  su^  1%  éobiftti  è»  1829,  quelles  étaient 
es  époques  de  ces  renouvellements  d'habillement 
■  Néanmoins,  votre  eommisHon»  qui  &*••%  tMNSUtlée  de 
rexamen  en  détail  de  ce  chapitre,  a  fait  observer  k 
n.  left  qûe&teors  dail  était  fiOs^blé  d^y  àpt^oMer  dés 
écohôthies.  et  c'est  parce  ({tt^elle  est  convàiiicue  de 
éètte  (^dssibiliie  qu'elle  vous  pfoposd  Ab  Haûièà  la 
déinaiide  à  8,000  mftcft,  ci 

CbAfltKtS  kt. 

SÔÎAÎfDB..  ', '. 

Ce  chapitre  avait  été  doté  : 

Pour  iUêi  dok ««k»&«b    iiiOOO  f». 

il  Test  pour  iâBOf  de. ».«•<..!      84OOO  ^ 

HM.  l0é  qdèstetaM  demandent,  «dtu'  VaUtéè  1831, 
10,000  frttiiei*,  mais  attendu  que,  tfebtifs  (Iil^iëUH  an- 
néeâ.  eetté  dépelifté  a  été  eoHlidéhtble,  qtie  le  mobilier 
Ah  t'hdtol  dé  fil  bré^ldebce  à  été  l^noOtelé  en  etoiiet, 
et  4tt*il  éSI  ïuéfnUtiàlit  en  Bon  état,  totre  tfommis* 
sion,  loin  de  croire  qu*il  y  ait  lieu  à  une  ttttg^éilta<- 
tibtt,  iMafdb  tàtiïiàb  tfés  fadle  tlilé  féduétion,  et  elle 
Vûilfc  t^f3t>oM  dé  hè  Vbter  qdé  8,000  fféttéfe,  ti 


GHAPlTRfi  KYL 


DMAifM. 


I  •  1 1 1  • 


Entretien 
des  bàiiments. 


Dépensas  d  if  erses. 


bê  cliapiti^i  itvail  été  crédité  de  .30,000  francé  poUr 
Us  années  18t9  «t  1830;  il  7  aurait  doM  ^6  écono- 
mie ae  6,000  francs  ;  mais  votre  commission  no  l'H 
pas  Jugée  asseï  fortei  La  mndo  partie  du  palais  est  ac- 
tuellement en  reconstruotioB;  l'antre  partie  a  été  en- 
tretenue dans  les  années  préeédentea  à  grands  frail, 
et  nous  crofons  pouvoir  youfl  proposer  ue  réduire  la 
demande  pour  oe  chapitre  àé« >  é b ««••.«>•••  • 

Votre  commission  est  bien  persuadée  que  Mil.  les 
questeurs  ne  maoquerout  pas  d'etiger  des  oatrepre*- 
peurs  U  désignation  eaactOf  dans  leurs  mémoiresi  defe 
losttiitéa  ait  ib  esééuterodt  les  traviui* 

CËÀPlTaË  XVtt. 

DkMAN  Dl. l  < .  ■  1 .  4  .  t  :  1 1 t 

U  avait  été  Toté  pour  18» ^,300  fr.  OO 

Mais  la  dépense  s^est  élevée  i 36,866       âl 

U  t  a  doho  ett  hh  excédent  de  dé- 

f»nsé  dé..  <;.<.< ((....:.;.       8,8ë0 

La  même  allocation  de  27,300  francs  a  en  lieu  pour 
l'année  1830. 

En  Yous  rendant  Compté  ad  budget  de  1829,  nous 
vous  avons  détaillé  les  diverses  dépenses  composant 
ce  chapitre; 

L'article  {Empiopét  extrêoréMmkeê)  y  figure  pour 
une  somme  très  considérahlf* 

Il  v  a  d'antres  Irais  accidentels  qui  ne  sOitt  pas 
tous  de  nature  à  reparaître,,  et  TOtre  eommission  u'hé- 
ttte  pas  4  vutts  proposer  de  réduire  eo  efaipitro  h 
30,000  francs,  ci 


A  Tcportcft 


CUÉPITS  PAUTICOUKBS 


demandés 

par  les 
questeurs. 


497,500 


10,000 


amendés 
par  U 

ooounisaioD. 


465,000 


8,000 


8,000 


t4,600 


35,000 


866,500 


19,0(xi 


ao,oûo 


530,000 


[Chambre  des  Députes.]         RÈGNE  ftË  Lbtil^PËtU^Pb. 


}ÊèÊi 


11»  thAéi  im.] 


iift 


DÉPENSES. 


^é^^^éàM 


iMAtairfÉÉaÉÉÉSMÉAi 


lA^ 


M^i^i 


Mk 


nlfpOfîi 


FONDS  DB  RÉSERVE. 

[«  las  qaesieilH  propoiMl  dé  laîsstr  à  to  compte  lés  ^<adO  francs  qtA  Uft- 

ment,  suivant  leor  projet  de  budget^  le  complémoBi  des  000,000  franss  dimftndée 

pour  le  crédit  général,  ci ;••••, *  •  •  •  • *. ...../•• 

Mais  votre  commission  qui,  pour  répondre  à  Votre  confiance,  avait  un  devoir  à 
remplir,  celai  de  vous  prtsenter  des  économies  compatibles  arec  les  nécessités 
d'une  bonne  administration,  a  cru  en  trouve^  dé  raisonnables  et  de  faciles  dans  les 
SupprassionB  qu'elle  vous  a  proposées^  Elle  s'est  donc  trouvée,  après  avoit-  réduit 
les  allocations  des  divers  comptes  particuliers  k  630,000  francs,  avoi^  un  i^estant 
disponible  de  70>000  francs,  sur  lequel  on  pourrait  appliquer  ad  fonds  dé  réserve 
une  somme  de  30,000  francs  qui  serait  saiLS  doute  suffisante,  ce  qui  réduirait  le 
budget  de  1831  à  !$60,000  francs,  au  lieu  de  600,000  francs,  et  C'est  ce  que  Votre 
commission  n'aurait  pas  hésité  à  faire,  sHl  ne  Ini  resUit  point  rinquiétude  fondée 
de  Toir  le  budget  de  1830  réclamer  un  supplément  de  crédit,  pour  le  solder. 

Vous  partagerez  donc  sans  doute  son  idée.  Messieurs,  en  regardant  comme  une 
mesure  très  convenable  la  consenration  au  fonds  de  réserve  de  ces  70,000  francs, 
tout  en  considérant  les  divers  chapitres  du  compte  général,  dotés  suffisamment  au 
moyen  des  630,000  francs  qui  leur  sont  alloués. 

De  cette  manière  la  spécialité  sera  conservée  91  là  Chambre  Mltfà  assurée  qu'en 
définitive  les  dépenses  totales  des  budgets  de  1830  et  1831  ne  pourront  pas  man- 
quer d'être  réglées  avec  le  secours  des  deux  crédits  restés  au  fonds  de  réserve 
pour  ces  deux  exercices. 

Votre  commission  vous  propose,  en  conséquence,  do  laisser  à  celui  de  cette  année 
lesdits  10,000  francs,  ci * k . .  • 


Gubm  ^AHTicoiaxat 


mti    Mh'.:^ 


demandas 

pair  les 

fttestêiM. 


Me,50ô 


S8(800 


amendés 
yar  la 

i  ilr    Màttk 


63a,wo 


70,000 


Totaux  ÉCAtx. 


600,000 


600,000 


_■<- 


.Màm 


RoQS  termiooDs,  Hessieurd,  eD  vous  expriman  t 
Je  regrel  que  nous  ayoD6  éprouvé  de  nous  voir 
condamnés  à  n'admettre  aucane  des  réclama- 
tioDS  qui  ont  élé  adressées  à  la  oon^mission  par 
plusieurs  employés  de  la  Chambre^  soit  pour 
gratifications,  soit  pour  augmentattoos  d'appoin- 
tements, quelque  modérées  que  fussent  les  pré- 
tentions des  réclamants  ;  mais  le  parti  décisif  des 
suppression^  qtie  douiS  étions  à  Vous  proposer 
et  qui  étaient  pour  nous  une  loi  nécessaire  d'éco- 
nomie, nous  a  imposé  cette  obligation  pénible. 
Nos  regrets  soûl  cependant  un  peu  diminués  par 
hdée  où  nous  sommes  que  des  économies  futu- 
res et  bien  entendues  permettront  &  MM.  les 
qneateurs  d|êC0Uter  le8  réclamatioûs  et  de  pro- 
poser de  satisfaire  à  celles  qui  seroilt  justes*. 

Nous  avons  encore,  Messieurs,  à  vous  entrete- 
nir un  instant  des  pensions  à  payer  en  1831,  et 
d'abord  nous  nous  emptessonil  de  tndV  rai^surer 
sur  lea  inquiétudes  que  pourrait  vous  donner 
Taugmentation  considérable  que  leur  a  fait  éprou- 
ver Ta  réintégration  des  2  pensions  de  MM.  (sleiEel 
et  Sévestre. 

Aucune  subvention  prise  sur  le  budget  de  la 
Chambre  ne  sera  nécessaire  au  payement  des 
pensions,  bien  que  depuis  le  i*'  janvier  1830 
elles  se  soient  élevées  de  33,332  fr.  65  c.  à 
40,967  fr.  65  c.:  les  ressources  propres  à  la  caisse 
des  pensions,  combinées  avec  le  restant  en  caisse 
et  le  produit  des  retenues,  seront  plus  que  suffi- 
santes pour  couvrir  toute  dépense. 

Afin, 4le 'VOUA  donner  à  cet  égard  toute  garan- 
tie, et  quoiqu^il  n'entre  pas  dans  les  attributions 


de  la  commission  de  1830  dé  Vous  ^fôdUlFé  de 

a  ni  touche  aux  comptes  de  l'exercice  de  cette 
ornière  année^  nous  vou^  dirons  sommairement 
3ué  lès  revenus  de  la  caisse  se  dont  augmentés 
e  450  francs  rente  5  0/Or«l  quesop  actif  actuel 

en  rentes  est  de ,    3|B«55pfr.pO  o. 

que  le  restant  en  oaisse  s'élÀve  a.     9^3dl     91 
et  que  le  produit  des  fetenueë  è 
exercer    sur  les  appointements 
pendant  Tannée  couirantè  sera 
d'environ.. ...... «...,...«..».<      6,000     00 

Gfi qui.féra  iin  total  de..    &l,àÛl  fr«  M  ô. 
Or^  comme  le  service  des  pen**> 
Eion?  de  1831  n'a  besoin  que  dé.    10,967  fr.  05  0* 

•  •  •  -     . 

il  restera  un  excédent  disponible 

de 40,834  fr.  26  (U 

lequel  s'appliquera  au  budget  de  1832. 

Il  y  a  déjà  aujourd'bui  un  fonds  de  caisséi 
comme  il  est  dit  plus  haut,  de  9,251  fr.  91  d» 
qu'on  semblerait  pouvoir  employer  ;  mais  cette 
réserve  est  iiidispensable,  parce  que  les  pensioil>- 
naires  venant  toujours  reeevoif  ee  qui  le«r  eët 
dû  avant  l'époque  où  la  caisse  reçoit  elle-même 
les  arrérages  de  ses  rentes  que  le  Trésor  ne  paye 
gu'à  partir  des  22  mars  et  22  septembre,  il  serait 
impossible  de  faire  le  service  anticipé  de  toutes 
ces  pensions  à  chaque  trimestre,  si  Ton  n'avait 
pas  continuellement  en  caisse  un  fonds  ciispunl- 
ble.  Ce  n'est  qu'au  commencement  de  chaque 
année  qnll  est  permis  de  faire  emploi  d'une  par- 
tie de  l'excédent. 


1 


k 
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Il  De  0008  reste  pour  terminer  ce  rapoort, 
Hesnears,  qo'à  vous  soumettre,  au  nom  ae  la 
GommissioDt  les  arrêtés  saiTants,  sor  lesquels  la 
Cbambre  aura  à  délibérer. 

Art.  !•'.  La  Cbambre  reconnaît  que  le  verse- 
ment au  Trésor  de  la  somme  de  74,441  fr.  04  c, 
Î revenant  de  l'excédent  de  recette  de  l'exercice 
828,  a  été  efTectué  conformément  à  sa  décision 
du  l*'  juillet  1829. 

Art.  2.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses 
de  Texercice  1829,  vérifié  et  reconnu,  est  arrêté 
conformément  à  Tétat  ci-annexé  n*  1,  savoir  : 

Bn  recettes  à 600,000fr.  > 

Bo  dépenses  à 601 ,032     97  c. 

Art.  3.  L'excédent  de  dépense  de  1,032  fr.  97  c. 
qui  ressort  de  la  balance  du  compte  de  1829, 
st  rejeté  sor  l'exercice  1830. 

Art.  4.  Le  compte  des  recett(>s  et  dépenses  de 
la  caisse  des  pent^ions  pour  l'exercice  1829,  véri- 
fié et  reconnu,  est  fixé,  savoir  : 

Bn  recettes  à 43,283  fr.  37  c. 

Bn  dépenses  à 32,651      51 

L'actif  de  cette  caisse  se  compose  au  31  décem- 
bre 1829  : 


1«  De  36,100  francs  de  rentes  5  0/0; 
2*  De  10,631  fr.  86  c  en  espèces. 

Art.  5.  Le  budget  de  1831  est  fixé  à  la  somme 
de  600,000  fiancs  conformément  à  l'état  ci- 
annexé. 

Art.  6.  La  pension  de  M.  Aubriet,  ancien  pre- 
mier buissier,  est  portée,  à  dater  du  l*'  janvier 
1831,  à  2,400  francs  au  lien  de  2,005  francs. 

Art.  7.  Conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  sur  le  rappel  des  bannis,  la  pension  de 
4,000  francs  de  M.  Gleisal,  ancien  secrétaire-ré- 
dacteur, et  celle  de  3,600  francs  de  M.  Sévestre, 
ancien  messager  d'Btat,  seront  réintégrées  aar 
l'état  des  pensions  à  payer  par  la  Cbambre,  la 
première  soos  la  date  du  W  janvier  t83t»  la 
seconde  sous  celle  du  15  septembre  1830. 

Art,  8.  La  pen<non  de  125  francs  accordée  pro- 
visoirement à  la  veuve  Uerbillon  est  ratifiée 
définitivement  par  la  Cbambre. 

Art  9.  Conformément  à  l'état  ci-annexé  n*  4, 
le  total  des  pensions  à  payer  en  1831  s'élèvera  a 
la  somme  de  40,967  fr.  65  c,  sauf  les  molatioos 
qui  pourront  intervenir  dans  le  coorant  de 
l'exercice. 


ÉTAT   IT   1. 
ùmpU  de  Vexerdce  1829. 


GHAPmUKS, 


TMUBMti  te  prérideat  tt  qatiiein 

ARpOlBtUMBU 

ièdiailM ;. 

Uyer  de  rMtal  de  It  ptétidenee , 

Haote  paye  de  le  eoapifele  des  ▼étériDi... 

lapretilOBS  et  •bOBBeaeoi  ei  MêfUti» 

F^ii  de  bweeB  M  ekeBBeaeBl  au  Joarniex 

Bole  de  eheifl^ 

Belfllriffe 

Voitene 

BlbliothèfN 

Pétet  et  ulnlBitioBi 

GrattlettioBs,  leeoert,  ute 

HibUleneat..... .....••, 

Eetielieo  de  aobUier 

BatreileB  dee  Mtlmeau 

Oépeeeee  divene» 

de 


■■V^BWeBBVl^V^^^e  V       ^V^F      ^H^^^^^^^^^B^^^V  e 


fr. 

150,000 

180.500 

5.400 

so.eoo 

3,000 
75,000 
11,000 
15,000 

S,000 
11.000 
It.OOO 

5,000 
1S,000 

s.ooo 

It.OOO 
30.000 

t7,aoo 

t4.S0O 


S0O»OQO 


fr. 

180.000   » 

151,977  5S 

5,S54   • 

S9.600    » 

t,«M  00 

83.470  88 

11,961  as 

14.970  50 

9,554  01 

19,151  74 

11,005  90 

9,889    » 

13,575    > 

7,994  70 

11,988  19 

19,849  54 

35y888  98 

»    » 


801,081  97 


■aa 


fr. 

145    » 

08  40 

»    » 

»    m 

7S50 

m    » 

1,848  98 

180 

9,111    > 

»      9 

775  30 

38  81 

800  48 

»    » 

94,908    » 


30,88188 


fr. 


1,477    » 

m    » 
m    m 

18.470  S3 
961» 

1,SM0Î 

»    » 

»      9 
__9      » 

875    9 


9      » 

S.8S8  98 


Sl,8a4  8Û 


1,089  97 


I 


Anvi^t, 
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ETAT  N^  2. 
Projei  de  budget  pour  1831. 


DESIGNATION    DBS    CHAPITRES. 


TraltêBMBts  def  présidfnt  et  oaefteiirt • 

Appototements  des  employés  ce  tootes  disses ««...« 

MédiiUefl 

Lojer  de  riiôtel  de  le  prèsideoee , 

Hiute  psye  de  li  compagnie  des  vétérans 

Impressions  et  Èloniteur 

Frai*  de  bnreaa 

Bois  de  cbiofTtge 

Eeltirage • 

▼oitnres 

Bibliothègae 

Fêles  et  iliomimtloBs 

GratlScstions. 

HsblUemenL 

MoblUer ^ 

EntreUen  des  bâtimenu ,, 

Dépenses  diverses. 

Fonds  de  réserre 


CRÂDITS 


■eeordés 
et  1880. 


fr. 

1SO,000 
155.900 

5,400 
39.600 

S/JOO 
78,440 
1«,000 
15,000 

8,000 
S1,000 
iS.OOO 

5,000 
13,000 

8,000 

8,000 
30,000 

t7,aoo 

18,000 


000,700 


proposés 
poor  1831, 


fk-. 

190,000 
150,000 

5,400 
39,600 

3,000 
90,000 
12,000 
15,000 

8,000 
91,000 

8,000 

3,000 

8*000 

8,000 

19,000 

30,000 

70,000 


600,000 


DIFFÉRENCES 


en 
plu. 


fr. 


11 


560 


51. 


700 
940 


65,500 


en 
moins. 


fr. 

30,000 
5,500 


4,000 

9,000 

13,000 

» 

11*000 

» 


65,500 


1 


Messagers  d'État. 


Huissiers. 


Procès- verlwuxi 


SeeréUriat. 


Caiase  el  areliiTei. 


ÉTAT    N*   8. 
État  des  employée  de  la  Chambre  des  députés. 

\  gS"ol:::::::::::::::::::::::::::::::::::;::::::  t:2S"- 1   *«•«»»  ^- 

Stassin,  premier  huissier 3,600 

Toumenune 9,400 

Saint-Eloy 9,400 

Jean 9,000 

Gaatron 9,000        v        9»  At^ 

Ghambé 9,000        '       **'*^ 

Larchevdqae 9,000 

DttpODceau 9,000 

Jeanmaire S.OOO 

Beauyarlet 9,000 

De  Silhans,  sécrétai re-r Cm laetear 7,000 

Lagardé,  secrétaire-rédacteur,  chef  de  bureau 7,000 

Ramoud  de  La  Croisetif",  sous-chef 4,000 

Savary,  premier  commis d,OuO 

Lerouge,  commis 9,000        /        99,300 

Drouet,  commis 1,800 

Baiire,  commis 1,800 

Roux,  commis • 1,600 

Pouguy,  garçon  de  bureau 1,100 

Meroaud,  secrétaire  général 7,000 

Danchaoïp,  sous-ehef, 4,000 

Paul  de  La  Groisette,  premier  commis 3,000 

Clarel,  inspecteur,  garde-magasio 9,400        i        ««  iaa 

CapderiUe,   commis .7. 9,000        >        "•***' 

De  Larit,  commis 1,800 

Noblet,  garçon  de  bureau 1,100 

Yossear 1,100 

Doolcet,  chef 7,000 

LoYaillanl,  sous-chef 4,000 

Coulon,  eommifl • 1,800        >       16,100 

Estevear,  ooiomia 1,800 

Bariniia,  garoon  de  «aisse.... 1,500 

A  reperter.* t00,900  fr. 
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Apport ioo,aoofr. 

IDraon,  consenrateur 7,000  \ 

Decaax,  tov^btbUokht-caira. • 4,000  I 

Roch,  sous-bibliothécaire  adjoint 2,400  /        15«80O 

Robert,  préposé  à  la  disiribation i,300  i 

Merger  aîné,  gUrcon  de  bnreaa i,100  / 

Soapleti  tottilËit  à  la  commission  d«8  pétitions 1,800 

GhamboUe,  secrétaire  de  la  présidence 3,000 

L'abbé  Tizier,  aumônier • i,S0O 

Bonrgoing,  directeur  de  la  poste  aux  lettres «.••.^••«••••«•..««««itf  ..<•*.  1,500 

IHangeot  aîné,  premier  garçon 2,000 
D^i!?.î!!?r::::::::;::::::::::::;:::::::^       tiSS    5    ^^^ 
Gaudron  *//////.' 7.  •...'•'/.*. '.'/.'..  *...*. '.!'.. '.'.!!.!!. 11    1^200 

Mathieu,  premier  garçon 1,300 

Maurice 1,100 

Bom 1,100 

Mettrier 1,100 

Garçons  de  salle {  Harenger 1,100        }         0.800 

Manpas « < 1,100 

Lemojrne 1,100 

Merger  Jeune 1, 100 

Femjne  Mathieu,  femme  de  propreté • 500 

Tonnier,  garçon  de  bureau  des  commissions • «...         1,100 

iVosseur  père,  à  la  grande  porte 1,200        1 
Legrand,  à  la  porte  rue  de  Bourgogne... i »..««•«..    1,000        I         3^100 
Pons,  &  la  grille  du  jardin 900        ] 

Liétot l,000fr.  ) 

Théveny ...«» 1,000        V    3,000 

SniTdnto  du  président {  Gerrais 1,000       )  >         4,800 


Laurent»  homme  dé  peine 900       |    j  o|wv 

Guyard,  lampUte 900        i    *'^" 


Desbœuf,  premier  hoin  me  de  peine 1 ,000 

Grandcompain 900 

Piston 900 

Hommes  de  peine {  Kawatz 900       }         0,400 

Fonronge 900 

Guérin ►..•,..  ^^-^n 900 

Mathieu  fils 900 

Ifiquet.».i.4ié » « é* I...  800 

Hommes  de  veille {  Raynaud 800        S         1,800 

Sibille 800 


188,800  tt. 


ÉTAT  N*  4. 
Etat  général  des  peniionnaire$  de  la  Chambré  au  \^  janvier  1831. 

Letellier  (Pierre- Jacques-Hippoly te),  secrétaire-rédacte.i r 4 2  138  fr    54  r 

Gouehery  (Jean-Viotor),  secrétaire-rédacteor , *.!!'.   'il'  4*233 

Fournier  (Antoine),  messager  d'Ëtat ....-.'.'.*.'."...'."  2  000 

Veavc  Parelie  ^rrois,  Adélaïde-Germaine),  veuve  d*uu  trésorier.... ,.,..., ill!.. il*  .'.**. |'  1*000 

Beaupré  (Jean  Gros-Jean),  chef  des  huissiers '..!.♦'.'!!*.  1  !!!.'!!*  !  3*000 

Veuve  De.  in t  f Dubois,  Augustine-Claudine),  veuve  d'un  secrétaire  général.!!!*..'..!!!!]  '!'[  1*600 

RafQn  fl^ierre-Marie),  sous-chef !..,!!!!!!!!!'!!*  1*355 

Veuve  Dubois  (Bounlais,  Jacquine-Mathurine-Perrine),  veuve  d'un  sous-chef. !  !  !  !  1  '.  !  !  !!!!!*!!  1*  400 

Veuve  Vie   Coiffier, ,  Mario-Mar^uerite-Françoise),  veuve  d*un  premier  commis !  !  !  ! .  !1  !  \\  !  1*000 

Vénérés  (Jean-François),  commis .*...'.'!!!!!!!!*        'sOO 

Veuve  Melan  (Chardon,  Marie-Gabriel),  veuve  d'un  commis !!!!!!!!!!!**  400 

Aubriet  (Mnrie-Antoine),  huissier » !.!.!.!!.!.!.!*  2  008 

Jeunesse  (Louis),  huissier !!!!'. !!!!!!!  **  1*600 

Balza  (Jehii  Baptiste),  huissier !  !  !  !  !  !  1  !  !  !  !  !  !  1  !  !  !  *  1  *600 

Sal  (Louis-Nicoias),  nuissier; !!..'!!'  1  !  1  !  1  !  !  1  1  *33S        99 

Veuve  Giraud  (Guerard,  Marie^eanne^Madeleine),  veu\e  d'un  huissier !!!!!.'!!!!!!!        '375 

Veuve  BenhoUet  (Petit,  Marie),  veuve  d'un  huissier .• !.!!!!!!!!!!!!  800 

Veuve  Rogat  (Landragin,  MartowAnne«Amable);  veuve  d'un  huissier.  .......!!!!!.!!!!!!!!*!!         200 

Veuve  Fournier  (André,  Mario'Margnerite),  veuve  d'un  Karçon  de  salle !!!!!!!!!!!!'!  350 

Veuve  Arnaud  (Goy»  Uubert-flyaciQ(hc),  veuve  d'qq  g  i  r^jon  de  salle.  ...*...!!!.'!!!!.*  !  !  !  ! .'  !  *         125 
Veuve  Bona  (Aeimbeault,  Rosalie-Françoise),  veuve  d'un  garçon  de  salle» ......!!!!!!!!!!'!         138 

Veuve  Gervais  (Buisson,  Marie-Anne),  veuvç  dun  gare  n  de. salie , !!I!.*!!.J!!.*         416         • 

Veuve  Vannoz  (Lebrun,  Louise- M*' J^leine-AgQ^sj»  veuvo  d*un  garfon  de  salle..!!!*!"! 366       fin 

Evrard  (Jean-Gilles),  garçon  do  saUe..* ......-•..•• .,. 500         . 

Laval  (Joseph),  garçon  de  salle !!!!!!!!!!!!  550  » 


ss 


Put^y  (Jean),  garçon  de  salle .,, 

Denis  (Jean-Françofs)' garçon  dé  restiàir 


240 

restiàire ^ ^ 350 
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Veuve  Galmet  (Calmet,  Mario),  veuve  d*un  gafCoû  de  bureau 

Veure  Connefl^y  (Lieurél,  Catherine),  teuve  d'un  garçon  de  bureau 

Yuave  Gh&rou  (Éeury^  MaHe-BUsabeth-Joftepb))  veUva  d'un  ffar^ou  d9  bureau 
VeUY6  Faydt  (Renier,  Mariè^Oalherine),  Tedve  d'un  garçon  de  bureau 
Noblet  (Jean-^LouU-'Hilaire),  garçon  de  bureau 

suivant ♦.►.•* »é 


••••.k>ti4ktf 


••«4*4«* 


ik*».i 


bomnie  de  peine. . . .  • . 

■re),  homme  de  peine 

,  homiue  de  pein 


lerre 


i  t 


t  : 


ti 


Joiiy-MulBiz  (Jacques),  homiue  de  peine s*»...««t 

VeuVe  Aotnaig'nè  (C!batSipeaai,  Anhe-îdlnette-* Adélaïde),  veuve  d'un  suisse. 


m 


ÎOO  fr.    »  c. 
366         > 


aoi 

816 
73a 
350 
250 
445 
240 
364 


tso 

25 


28 


Femions  ièumiies  à  la  raHfiéatioH  ds  la  Chambre. 

Glètzal,  êe<i^ét&ii^-r6dàt;teui' » 4,000  fr. 

Sévestre  (Joseph-Marie-Pfan^is-Jeân)^  messager  dltat 1 1 4 3^600       i      &  ««o         » 

Veuve  Herbillon,  veuté  d'un  homme  de  peine 125       '       ' 

Aubriet  (IUrie-*Antolne))  huissier,  supplément  de  pension 395  _^ 

ToTàLi.....*.*.ii.i.4.4.4  4..(t * « 40,907  fr.  6!$  G:] 


La  Gbâttbre  ofdonnd  llrapi^ssiob  et  la  distri- 
bution du  rapport  de  M.  Bailiiot;  elle  fi&efa  dl- 
térlearemeut  l^époque  de  la  diBCUBsioa. 

La  séance  est  levée. 


anKbIcb 

A  La  séance  en  comité   secret  bE   LA  CHAMBRE 
DÉS  DÉt»tJTÉS  DU  1"^  FÉVRIER  1831. 

Observations  dss  qiêesteunt  $ur  le  projet  de  bud- 
get  de  la  QHambre  prétenté  par  la  ûommUiion 
Ue  comptaHlité. 

La  oommiêsioa  de  comptabilité,  eo  dotidervant 
au  budget  de  1831  le  chiffi*e  de  6(K)«000  fraDCB, 
n^attribae  néanmoins  au  Bervice  ordiflaire  de  cet 
exerdce aucune  somffit*  de  590,000  francs  î  puisOde 
les  70,000  francd  du  fonds  de  réserve  sont  afrec- 
téfl  au  déficit  présumé  de  1830  et  à  celles  des  dé- 
penses de  1831  qui  ne  seraient  point  cûdiprises 
dans  lea  chapitres  spéciaux,  dont  lescrédits sont 
renfermés  dans  les  530,000  francs.  En  d'autres 
termes*  la  commission  croit  pouvoir  réduire  à 
530,000  francs  les  mêmes  dép^^nses,  qui,  en  1829, 
se  sont  élevées  à  601>032fr.  97  c. 

Pour  arriver  à  cette  économie,  la  commission 
propose  : 

i^    Les  réductions  de  crédits  suivantes  sur  le 
chapitre  des  traitements  des  prési- 
dent et  questeurs 30,000  fr. 

Sur  celui  de  la  bibliothèque 4,000 

Sur  celui  des  fêtes  et  illumina'^ 
tions........ 2,000 

Sur  celui  de  Teniretien  des  bâti- 
ments. .....* 1 1,000 

Sur  celui  des  appointements  den 
employés , 5,&00 

2^  La  suppression  du  chapitre 
des  gratifications  et  secours 13,000 

3''  De  repousser  les  augmenta- 
tioos  de  crédits  que  nous  avions 
jugées  nécessaires  aux  cbapitres  : 

Du  chauffage 3,000 

"^^  réclairage 1,000 

rbabillement.  • . .  <  ^f » ,  ••         1,000 

l*entretien  du  mobilier 2,0Q0 

Des  dépenses  diverses 5,( 


Nous  allons  examiner  de  bonne  foi  ces  trois 
moyens  différents  d*écônomie. 

Réduction  de  crédit. 

Déjà  nous  avions  pboposé  nous-mêmes  les  ré- 
duétfons,  telles  qu'elles  figurent  plus  haut,  des 
chapitres  du  tt^itement  des  président  et  ques- 
teurô,  de  la  bibliothèque  et  des  fêtes  et  illumi- 
nations; nous  n'avons  donc  aucune  objection  à 
faire  stir  ces  3  chapitrée.  Peut-être,  èepun-^ 
dant,  pourrait-oh  faire  observer  que  lorsoue  nl.le 
Président  a  consenti  à  se  réduire  a  80,000  rr. , 
il  se  trouvait,  relativement  au  traitement,  sur  la 
même  ligne  que  les  plus  hauts  fonctionnaires  de 
TËtat.  Le  rétablissement  sur  l'ancien  pied  du  trai- 
tement de  ces  derniers  laisserait  M.  le  Président 
de  la  Chambre  des  députés  dans  une  position  in- 
férieure sous  ce  rapport.  On  ajoutera,  mais  pour 
la  comparaison  seulement,  que  le  grand  référen- 
daire de  la  Chambre  des  pairs,  dont  les  fonc- 
tions sont  les  mêmes  que  celles  des  questeurs» 
conserve  un  traitement  de  60,000  francs. 

Nous  avions  proposé  aussi  une  réduction  sur 
le  chapitre  de  Tentretiea  des  bâtiments,  mais 
elle  n^était  que  de  6,000  francs.  La  comnussion 
la  porte  à  11,000  francs,  en  sorte  que  Tancienne 
allocation  de  30,000  francs  se  trouve  réduite  à 
19,000  francs,  sur  lesquels  il  faut  prélever  une 
somme  de  2,000  francs,  pour  les  honoraires  de 
Tarchilecte.  Lhs  17,000  francs  restant  nous  pa- 
raissent insuffisants.  Touiefois, à  regard  de  len- 
tretien  des  bâtiments^  il  n*est  presque  jamais 
impossible  de  se  renfermer  dans  le  crédit,  c^uel 
qu*il  soit,  on  ajournant  les  réparations.  On  s  ex- 
posera, il  est  vrai,  par  ce  retard,  à  rendre  le  dom- 
mage plus  grave,  et  Ton  se  prépare  ainsi,  pour 
Texerrice  suivant,  des  dépenses  beaucoup  plus 
considérables.  C'est  ce  que  nous  voulions  éviter. 
Nous  nous  bornons  à  signaler  cet  inconvénient^ 
sans  insister  sur  le  rétablissement  <lu  crédit. 

La  réduction  i*'  5,500  franco  sur  le  cinquième 
chapitre,  celui  dei  appointements  des  employés^ 
n'a  point  été  imposée  par  nous;  nous  récl<*monâ 
contre  cette  disposition  q<  i  •  e  nous  paraît  mo- 
tivée ni  par  Texagération  de  la  quotité  des  traite- 
ments ni  par  celle  du  personnel. 

En  effet,  le  terme  moyen  des  traitements  des 
epployésde  la  Chambre  est  de  1,976  francs,  tan- 
dis que,  dans  les  ministères  et  les  grandes  admi^ 
oisirations,  il  s'élève  de  2,500  à  2,S0O  francs  i 
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ina'8,  sans  chercher  des  termes  de  compa- 
raison là  où  il  n'7  a  aucune  analogie  dans  les 
travaux,  nooa  allons  mettre  sous  vos  yenx  le 
rapport  des  traitements  entre  les  employés  des 
deux  Chambres.  • . . 


Chdfo. 


TRAITEMENTS 


Gharnlve 
des 

PAIftS. 


18,000 
11,000    ) 


Ghamliro 

des 
vÈnrÉB» 


7,000 


Soai-chefs, 


8,000 
6,000 
4,000 


I 


Secrétaire  de  la  Présidence... 


Messagers  d'Etat. 


Huissiers 


4,000 

8,000 
4,000 

3,000 


Gommis 


3,600 
3,000 
2,400 
2,000 
1,800 


4,000 


8,000 


8,000 


2,000 


2,000 
1,800 
1,500 


Garçons  de  salle... 
Garçons  de  bureau. 
Hommes  de  peine.. 


Gratifications  et  secours, 


Nombre  de  sujets. 


1,250 
1,150 
1,050 


18,000 


109 


1,100 

1,100 

900 


75 


Voas  remarquerez,  Messieurs^  que  les  traite- 
ments de  la  Gbambre  des  pair^,  leis  quHU  se 
présentent  sur  Féiat  ci-dessus,  viennent  de  sabir 
cette  aaiiée  l'épreuve  d'une  commî^sioo  decomp 
tabilit^,  nommée  pour  la  iiremiére  fois  et  qui 
était  pifine  d'ardeur  pour  les  réformes.  C'<*et  après 
cette  révision  qu'ils  ont  été  mamtettus  sans  ré- 
duction. Par  une  destinée  tout  à  Tait  (liffi'rente, 
leë  traitements  de  vos  employés,  ei  inférieure  à 
ceux  de  l'auire  Chambre,  sont  menacés  d*eii 
subir  une  aujourd'hui,  lorsque,  après  avoir  pas^é 
depuis  16  ans  |;ar  les  investi^atluos  critiques 
de  seise  commissions  de  comptabilité,  ils  sem- 
blaient désormais  à  Pabri  de  toute  attaque.  C'est 
déjà  une  condition  bien  fâcheuse  pour  vos  em- 
ployés, Me-Hitur^,  qu*  de  voir  chaque  année 
leur  étal  mis  en  question,  mais  du  moins  ne  de- 
vraient-ils pas  craindre  que  leur  sort  dt-vtnt  pire 
précisément  au  moment  où  ils  méritaient  davan- 
tage votre  biHnveill.<n<  e?  Nous  oe  craignons  pas 
de  le  dire,  bien  que  (  ous  f ovons  fjrt  éloignés 
de  faire  uoe  proposition  à  cet  égard,  les  travaux 
exécutés  aujourd'hui,  comparés  à  ceux  qui  ro- 
ulent autrefois,  pouvaient  uooner  à  vos  em- 
ployés l'ispérunce  d'obtenir  un  témoignage  de 
satisfaciiou  de  la  Cbambre. 

Supprenian  du  chapitre  det  grati/Uations 

et  secourt. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  vous  dire  an  su-* 
let  du  chapitre  préoédent  est  également  appiica- 


Ide  à  celui-ci,  et  nous  établissons  comme  un  fait 
que:  dans  aucun  ministère,  dans  aucune  admi- 
nistration. If  s  employés  n'ont  un  service  aussi  pé- 
nible, et  dont  la  ouree  quotidienne  soit  aussi  Ion- 


telle  autre.  Ici  remployé  ne  sait  qu'une  seule 
chose,  c'est  qu'un  travail  si  considérable  qull 
soit  doit  être  exécuté  du  jour  au  lendemain. 
Trouvex-voos  juste  d'exiger  davantage  et  d'ac- 
corder moiosT 

Les  gratifications  ne  sont  dues  qu'à  des  tra- 
vaux extraordinaires,  dit  la  commission.  Bhl  Mes- 
sieurs, vos  employés  ont-ils  le  droit  de  tracer  la 
ligne  qui  sépare  ce  qu'ils  doivent  k  la  Gh.imbre 
pour  ses  travaux  directs,  et  ce  qu'ils  doiveol 
particulièrement  aux  députés?  Qui  d'entre  vous, 
dans  une  circonstance  quelconque,  a  trouvé  cbes 
eux  absence  de  xèle  ou  d'empressement? Chaque 
jour,  croyes-le  bien,  présente  pour  vos  employés 
des  occasions  de  travaux  extraordinaires,  et  les 
travaux  de  la  Chambre  sont  eux-mêmes  plus 
qu'ordinaires. 

On  a  fait  le  reproche  aux  questeurs  de  distri- 
buer les  gratifications  d'une  manière  trop  géné- 
rale, et  de  les  faire  dégénérer  ainsi  en  supplé- 
ment de  traitement;  ce  reproche  n'est  pas  fondé. 
Pour  accorder  ou  pour  refuser,  ils  ont  toujours 
eu  des  motifs  dont  ils  peuvent  rendre  compte. 
Mais  ils  ont  dû  exceoter  certaines  fonctions  qui, 
par  leur  nature,  n'étaient  susceptibles  d'aucun 
redoublement  de  zèle;  certaines  classes  d'em- 
idoyés,  rétribués  assex  généreusement,  et  qui, 
jouissant  pendant  la  vacance  d'un  loisir  absolu, 
trouvaient,  dans  des  travaux  étrangers  à  la  Cham- 
bre, un  nouveau  moyen  de  lucre,  interdits  à 
d'autres  employés,  moins  bien  payés,  qui  de- 
vaient lui  consacrer  tout  leur  temps.  La  gratifi* 
cation  n'était-elle  pas  un  moyen  équitable  de 
compeosatiun  ?  Dans  leurs  répaniiions,  les  que^ 
leurs  ont  toujours  mis  en  première  ligne  les  ser- 
vices rendus  à  la  Chambre;  mjiis  ils  ont  eu  égard 
aussi  à  la  situation  des  familles,  aux  meilleurs 
non  mérités  ;  ils  n*ont  rien  néglif^é  enfin  pour 
que  la  distribution  des  gratifications  fût  pater- 
nelle et  juste. 

Ce  chapitre  n'était  pas  d'ailleurs  entièrement 
consacré  aux  gratifications  proprement  dites,  il 
l'omprenait  aussi  les  secours.  S'il  est  supprimé, 
ce  sera  donc  en  vain  qu'un  employé  inaïadot 
blessé  peut-être  dans  l'exercice  de  ses  fonciioos, 
irapiié  d'un  malheur  imprévu,  réilamera  le  plus 
léger  secours.  La  veuve  d'un  malheureux  em- 
ployé, plongée  dans  la  plus  affreuse  misère  par 
les  dfépeostfs  de  la  longue  maladie  qui  aura 
enlevé  son  mari,  ne  pou  rra  donc  ptus  obtenir  des 
(]uei<teurs  la  somme  la  plus  modique  pour  le 
(aire  enterrer? 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  vous  n'accepte- 
rez pas  une  pareille  économie,  qui  jetterait  le 
découragement  iwrmi  vos  employés  1  Pardonnes- 
nous  de  vous  citer  encore  la  Chambre  des  imirs, 
mais  nous  ne  pouvons  nous  empéi*her  de  vous 
faire  remarquer  que  les  employés  de  c^'tte  Cham- 
bre, concurremment  avec  d^'S  traitements  fort 
supérieurs  à  ceux  den  vôtres,  conserv<nt  un 
ronds  de  18,000  francs  pour  gratification r. 

C'est  ce  qu'un  leur  a  l-dis^é  d'une  somme  de 
24,000  francs  dont  ils  jouis:>aient,  tandis  qu'ici 
l'allocation  n'éUit  que  de  13.000  francs.  Partout, 
vous  le  voyes.  Messieurs,  les  mêmes  rapporta 
d'infériorité  se  représentent. 
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Râffu  (^allouer  dès  suppléments  de  crédUi  que  noun 
avions  demandés  comme  nécessaires. 

Nous  avions  réclamé  des  suppléments  de  crédits 

f^our  le  chapitre  da  chauffage,  de  Véclairage,  de 
^habiUement^  de  Ventretxen  du  mobilier  et  des 
dépenses  diverses.  Nous  en  avions  déduit  les 
motiTs  à  la  commission,  nous  les  reproduisons 
ici  de  nouveau. 

Le  supplément  de  crédit  de  3.000  francs  ré- 
clamé pour  le  chapitre  du  chauffage  est  nécessaire 
pour  remplacer  le  bois  qui  a  été  délivré  à  la 
f^rde  nationale  et  à  la  troupe  de  ligne  qui  ont 
bivouaqué  pendant  plusieurs  jours  au  palais  et 
ai>x  alentours  du  palais,  lors  des  troubles  de 
décembre.  La  demande  n*e«t  donc  pas  fondée 
sur  des  prévisions  hypothétiques^  mais  sur  un 
fait  consommé.  La  commission  compte  sur  reff»M 
de  notre  surveillance  pour  faire  rentrer  cett< 
consommation  extraordinaire  dans  la  dépende 

Î générale  du  chapitre.  Nous  ne  saurions  parta^'er 
es  espérances  de  la  commis<(ion  ;  noire  surveil- 
lance a  toujours  eu  t)U(e  Téiendue,  toute  l'acii- 
viié  dofii  elle  était  susceptible  ;  elle  ne  peut  deve- 
nir plus  grande  ni  produire  à  l'avenir  quetqu" 
chose  de  plus  qn*elle  n'a  produit  jusqu'à  ce  jour. 
Depuis  racquisitton  du  palais ,  c'est-à-dire  de- 
puis plus  de  4  ans,  la  dépense  du  chapitre  de  l'é- 
elairage  a  toujours  dépassé  son  crédit.  Il  devait 
en  être  ainsi,  puisque  le  nombre  des  escaliers  à 
éclairer  s'était  augmenté.  Cet  excédent  de  dépense 
provenant  d'un  état  de  choses  qui  ne  peut  chan- 
ger, il  semblait  plus  rationnel  d'augmenter  le  cré- 
dit, que  de  présenter  chaque  année  des  déficits. 
Voilà  pourquoi  nous  avions  demandé  que  Tallo- 
catîon  du  chaoitre  fût  portée  à  9,000  francs  au 
lieu  de  8,000  francs. 

L'augmentation  de  1,000  francs  sur  le  chapitre 
de  VhtUnllement  est  motivée  sur  le  renouvellement 
du  coutume  des  huissiers^  nui  a  eu  lieu  cette 
année,  et  sur  la  nécessité  d'habiller  un  plus 
grand  nombre  de  garçons  de  salle  extraordinai- 
res. On  verra  dans  les  observations  sur  le  cha- 
Sitre  des  dépenses  diverses,  pourquoi  le  nonibre 
e  c«s  employés  est  augmenté. 
Le  crédit  du  chapitre  de  Ventreiien  du  mobilier 
avait  toujours  été  porté  à  12,000  francs.  Il  fut 
réduit  à  8,000  l'année  dernière,  et  l'essai  que 
nous  venons  de  faire  nous  a  prouvé  que  la  ré- 
duction était  trop  forte.  En  prenant  le  terme 
moyen  entre  ces  2  allocations,  nous  voulions 
mettre  le  crédit  plus  en  rapport  avec  la  dépense 
nécessaire. 

Enfin,  Messieurs,  nous  avions  réclamé  pour  le 
chapitre  des  dépenses  diverses  une  augmentation 
de  5,000  francs  qui  aurait  porté  à  35,000  francs, 
au  lieu  de  30,000  francs,  le  crédit  du  chapitre.Nous 
l'avons  fait  parce  que  les  dénenpes  qui  le  con- 
cernent se  sont  élevées,  en  1829,  à  35,866  fr.  28  c, 
et  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elles  soient 
moins  considérables  en  1831.  La  cnarge  la  plus 
forte  du  chapitre  est  celle  qui  résulte  du  con- 
cours des  employés  extraordinaires  pendant  la 
session.  La  commission  croit  qu'on  peut  faire 
d'importantes  économies  sur  cet  article.  Nous 
ignorons  sur  quoi  elle  fonde  sa  conviction.  Mais 
nous.  Messieurs,  qui  connaissons  et  qui  devons 
connaître  les  travaux  à  exécuter,  nous  <iéclnroos 
positivement  mie,  sans  compromettre  le  service, 
Il  est  fmpossible  de  réduire  le  nombre  de  ces 
auxiliaires.  Alors  qu'il  serait  praticable  d'em- 
ployer,  pour  certains  travaux  de  bureau ,  le 
secours  d'une  presse  autographique,  ce  qui  ne 


nous  parait  pas  bien  démontré  en  raison  de  la 
nature  même  de  ces  travaux,  cette  presse  ne 
remplacerait  ni  les  garçons  de  salle,  ni  les  gar- 
çons de  bureau,  ni  les  hommes  de  peine  extraor- 
dinaires, et  c'est  surtout  dans  le  nombre  de  ces 
employé?  inféri*  urs  que  raugmenttiion  s'est  fait 
sentir.  C'est  une  conséqu'nce  de  la  position  beau- 
coup plus  large  delà  Gnambre  et  au*-si  des  nou- 
velles localités  de  la  salle  provisoire.  11  y  a  10  ans, 
5  ou  6  garçons  de  salle  extraordinain*s  suffi- 
saient; en  1829,  il  n'y  en  avait  encore  que  7  on  8  : 
il  y  en  a  eu  17  en  ISiSO,  et  en  ce  moment  il  y  en 
a  encore  16.  Tous  ont  leur  poste,  tous  sont  néces- 
saires à  la  régularité  du  service,  à  la  facilité  et  à 
la  promptitude  des  communications. 

Voici,  Messieurs,  les  explications  spéciales  que 
les  questeurs  ont  cru  devoir  donnera  la  Chambre 
au  sujet  du  projet  de  budget  de  1831,  amendé  i»ar 
la  coinmissiun  de  comptabilité.  Us  ajou'eront, 
comme  observation  générale,  qu''l  leur  a  semblé 
qu'en  prenant  le  service  de  1829  pour  point  de 
comparaison,  la  commission  n*avaii  point  assez 
tait  attention  aux  grands  changements  qui  se  sont 
o|iérés  daiif>  la  position  de  lu  Chambre,  parTini- 
liative  qu'elle  exerce  aujourd'hui,  ni  à  ceux  que 
peuvent  y  introduire  encore  les  dispositions  d'une 
nouvelle  loi  d'élection.  Ces  changements  peuvent 
ét'*e  tels  qu'il  deviendrait  impositible  d'assurer 
que  le  crédit  même  inté^^ral  de  600,000  francs 
puisse  répondre  à  tous  les  besoins  du  service. 
Concilier  ces  besoins  avec  toute  l'économie  pos- 
sible, voilà  ce  que  promettent  du  moins  les 
questeurs. 


GHAHBRB  DES  DÉPOT&S. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CÀSUUR  PÉRIER. 

^^Séanee  du  mercredi  2  février  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procés-verbal  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Martin  {du  Nord),  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  M.  Dubois  aîné 
(11  le-etrVilaine) ,  et  de  M .  Rodât  d'Olem  ps  (Avey  ton), 
et  l'aiournemeut  de  M.  le  général  Âthalin  (Bas- 
Rhin),  jusqu'à  production  de  pièces. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  du  projet  de 
loi  sur  la  traite  des  noirs. 
M.  Martin  {du  Nord)^  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Mmwiïn,  rapporteur.  Messieurs,  au  milieu 
des  événements  qui  agitent  l'Europe,  au  moment 
où  la  France  attend  avec  une  juste  impatience 
ces  lois  organiques,  qui  doivent  asseoir  sur  des 
bases  inébranlables  ses  libertés  et  son  avenir,  le 
gouvernement  vous  appelle  à  sévir  avec  une 
rigueur  nouvelle  contre  la  traite  tfes  noirs;  vous 
ne  croirez  pas  plus  que  le  ministère  qu*il  puisse 
être  adressé  au  projet  qu'il  vous  présente  aucun 
reproche  dlnopportunité.  Quand  l'humanité 
souffre  et  ^e  plaint,  c'est  un  devoir  de  chaque 
instant  pour  le  législateur  d'écouter  sa  voix  ;  il 
y  aurait  cruauté  de  lui  refuser  ou  d'ajourner 
les  secours  qu'elle  réclame. 

Les  siècles  avaient  consacré  la  traite;  elle 
était  tolérée,  protégée  et  encouragée  ;  les  écri- 
vains philanthropes  invoquèrent  avec  courage 
les  principes  sacrés  du  droit  de  la  nature  et  des 
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geQ9;i0ara  ^épéreu;:^  efforts  furent  longtemps 
mBCQODÛB,  mw  teur  Dobie  persévérance  obtint 
enfin  8fi  récompense.  Les  peuples  étaient  éclai- 
rés :  1^^  ^ouverpementsne  poqvaient  plus  long- 
teuips  résister  à  reqtr^inement  général  ;  et»  de  tou- 
tes les  puiësaoces  de  rEurope.  la  Fiance  peut 
reveadiquer  ^'honneur  d'avoir  h  première  pro- 
clamé l'abolition  dç  ce  traQc  bunteux. 

Cet  fippel,  fait  par  la  France  aux  autres  na^ 
tionSy  ne  pouvait  manquer  d*étre  entendu;  TÂn- 
gleterre  drabord,  et  quelques  années  après,  toutes 
les  grandes  puissances  réunies  ^u  congrès  de 
Vienne,  reconnurent  ct^  principe  d'éternelle  jus- 
tice, que  la  traite  éiait  la  violation  la  plus  révol- 
tante de  la  qjorale  et  de  la  religion. 

Cette  vérité,  désormais  consiaqte.  frappa  si 
vivemept  Napoléon,  à  son  retour  de  nie  d'Ëlbe, 
que  l'ui)  de  ses  premiers  actt^s  fut  de  reconnaître 
et  de  s'approprier  les  décisions  du  congrès  ;  et. 
ne  voulant  pas  rester  en  dehors  de  ce  grund 
acte  du  progrès  de  la  civilisation,  il  rendit,  le 
29  mars  1815,  un  décret  qui,  tout  a  la  fois,  pro- 
clama de  nouveau  raboiition  de  la  traite,  et  punit 
tQUte  contrfivention  de  la  confiscation  di|  navire 
et  de  la  cargaison. 

Une  ordonnance  royale  du  8  junyier  1817  pro- 
nonça les  mêmes  peines  contre  l'introduction  ou 
la  tentative  dUntrQduction  de  nojrs  de  traite  dans 
les  colonies  ;  et  de  plus  déclara  que  le  capitaine 
qui  s*y  serait  livré  serait  interdit,  s'il  était  Fran- 
çais, de  tout  commandement* 

Cette  ordonnance  ue  pouvait  atteindre  le  but 
que  se  proposait  le  gouvernement  :  elle  n'avait 
(le  force  que  pour  les  colonies  ;  en  France,  elle 
aurait  usurpé  le  domaine  de  la  lui.  Aussi,  le 
15  avril  1818,  une  loi  fut  rendue,  qui,  en  pro- 
nonçant la  même  pénalité,  permit  aux  tribunaux 
de  l'appliquer. 

Cette  loi  était  insufQsante  :  la  difficulté  de  l'en- 
tiepri.<<e  augmenta  le  prix  des  esclaves;  la  cupi- 
dité lit  ses  calculs  et  trouva  les  chances  favo- 
rables ;  Tinierdiction  de  tout  commandement, 
prononcée  contre  le  capitaine,  fut  une  mesure 
illusoire,  dès  le  moment  que  des  étrangers  ou 
des  hommes  sans  consistance  et  sans  pudeur 
fureni  réellement  ou  simulément  préposés  4  la 
direction  de  repireprise.  Ce  qui  e^t  yrai,  c'est 
que  des  navires  négriers  sortirent  d^  nos  portas 
qu'ils  ee  reuuireni  aux  côtes  d^Afrique;  que, 
protégés  par  le  pavillon  q«'i  les  couvrait,  ils  bra* 
vérent  les  croisières  étrangères,  et  qu  ils  par* 
vinrent  ainsi  à  consommer  le  crime  que  pros- 
crivait 1»  loi  de  leur  pays. 

Un  cri  général  d'indignation  se  fit  entendra  ; 
les  fonctioonaiies  publics  chargés  de  réprimer 
la  traite  furent  accusés,  nos  croisières  furent 


protège 

vit  pas,  sans  s  émouvoir,  cette  lutte  dans  laquelle 
la  cupidité  obtenait  de  si  funestes  spccès;  elle 
recueillit  des  faits,  elle  en  chercha  les  preuves, 
elle  les  fit  parvenir  à  la  connaissance  du  minis- 
tère, et  le  gouvernement  recourut  une  seconde 
fou  à  rauioriié  des  Chambres;  la  )oi  du  25  avril 
1817  étendit  en  générai  la  pdne  du  banni^^se- 
mentà  tous  ceux  qui  prendraient  part  au  trafic 
de  la  traite.  La  confiscation  du  navire  i'(  une 
amende  vinrent  cumolétii  la  pénalité  nouvelle, 
Cette  législatioL,  plus  rigoureuse  que  celle  qui 
l'avait  précédée,  n'est  cependant  ni  suffisamment 
préventive,  ni  suffisamment  répressive*  l4es  hom- 

^i)  GeiU  Ue  la  morale  rhr«. tienne. 


mes  qui  se  respectent  abandonnèrent  ces  spécu 
lations  dangereuses  ;  m^is  Tampyr  des  rjebesses 
l'emporte  dans  qaelqqe,s  esprits,  et  chaque  aa- 
née  des  armements  pour  les  côtes  d*Afrique  se 
forment  et  parviennent  à  leur  but. 

Une  loi  plus  complète  est  donc  devenue  né- 
cessaire, LTionneur  4e  la  provoquer  et  d'en  po- 
ser les  bases  appartient  ^  un  go^ver^ament  dout 
l'origine,  qui  se  ra(tsche  à  ta  manifestation  des 
sentiments  les  plus  généreux,  est  un  sûr  garant 
dQ  la  loyauté  de  ses  actes. 

Prévenir  le  retour  du  prime  qqe  la  loi  parafl 
avoir  pour  objet  de  punir,  tel  est  son  véritable 
but.  Vous  allez  jjuger.  Messieurs,  par  l'analyse 
des  principales  dispositions  du  projet,  si  le  gou- 
vernement peut  en  espérer  cet  heureux  résultat. 

C'était  un  véritable  scandale  de  voir  armer, 
équiper  et  charger  au  miliçu  d^s  ports  da 
royaume  des  navires  dont  la  destination  n'était 
un  secret  pour  personne  ;  et  cependant  rautorité 
des  lois  était  aussi  impuissante  que  rjndi^natioq 
publique  pour  déjouer  des  projets  apssi  auda^ 
cieusement  avoués.  La  loi  qi^i  vous  est  propoiée 
autorise  des  mesures  utiles  e^  concilie  $ou8  les 
principes  et  tous  les  intérêts  ;  désorm^i^  ration 
du  ministère  public  ne  sera  plus  entravée  soas 
le  prétexte  qu'il  n'y  aura  que  des  préparatifs, 
lorsque  ces  préparatifs  ne  serppt  pas  équivo- 
ques. L'armateur,  le  b9illeur  de  fonq^,  rassu- 
reur,  le  ca()itaine  et  le  subréc^rgue,  ne  seront 
plus  à  Tabn  des  poursuites,  mais  ils  n'encour- 
ront qu'une  peine  correctionnelle,  parce  qu'il 
o'v  aura  qu'un  commeQcemenl  (inexécution,  et 
qifon  peut  supposer  que  le  repentir  pu  de  plus 
mi^r^  réflexions  les  auraient  détoqrnè?  ie  leur 
odieux  projet. 

Mais  si  l'adresse  des  armateurs  et  ^e  leurs 
agents  a  trompé  la  vigilance  de  l^i  justice,  si  le 
navire  négrier  est'  porti  du  port,  tout  est  con- 
sommé par  les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  %i 
assureurs;  ils  ont  commis  le  crime  autant  qu*i| 
dépendait  d*eux  d$  le  commettre^ tout  retour 
sur  eux-mêmes  leur  est  désormais  interdit;  Té- 


qt^jPftge  est  par  là  porteur  de  leur^  ordres  cruels, 
et  il  ne  leur  reste  plus  qu'4  former  dos  vœux 


altt^itd  :  c'est  dans  les  bagnes  qu^,  pendant  des 
longues  années,  ils  doivent  alli  r  e^tpier  l'atteinte 
qu'ils  ont  purtée  ou  voulu  porter  aux  lois  les  plus 
s  icrées  de  l'humanité. 

Qu'on  ne  se  récrie  pas  contre  la  gravité  de 
semblables  peines;  peut-être  au  moment  oùr 
pour  la  première  fois,  le  législateur  a  cessé  de  to- 
lérer la  iraitç,  ei^t-il  éi^  injuste  d^  sévir  avec  trop 
de  riguçur  cpntra  des  homuies  qui,  plaoéf  sous 
l'empire  d'anciennes  habitudes,  u'ÂRfiMent  pas 
renoncé  assez  tôt  à  un  trafic  qu'u^if)  lot  pQuyeUe 
proscrivait  î  uiais  l'abulition  da  la  U*{Ûto  des  noirs 
est  depu)^  longtemps  écrite  dan^  nos  loi?;  al 
quan4  depuis  12  çms  déS  peinçs  infaïuantes  me- 
nacent ceqiL  qui  s'obstineraient  à  n'y  livrer.  peu(-» 
on  ^e  plaindre  d'une  aggravatipn  de  pénalité  qui 
ist  loin  d'atteindre  d'aillçurs  celle  (^*u^  paya 
vuisin? 

Qui  donc  oserait  avouer  pour  le#  auLeora  oa 
complices  du  fait  de  la  traite  quelque  sentiment 
de  pitié?  Ouvrons  les  relations  dis  yoyageurf» 
compulsons  les  documents  qué  la  justice  a  fi" 
cueillis,  consultons  l^s  hommes  qui  pnt  assisté 
à  la  capture  des  nègres  au  uilieude  leurs  famille 
e(  à  leur  msrcba  à  grafers  les  déserts  \le  rAiriqu^. 
at  à  leur  transport  à  bord  des  navires  pu  i)s  sont 
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ent909é9«  clifrgés  de  fers  et  priyés  d'air,  el  aux 
trfulQffl^nù  Qorriblea  qui  leii  atteodeut  trop  sou- 
vent aans  l69  coIoDieg,  et  nous  p^hésiteroos  pas 
à  déclarer  que  te  peine  u^est  p^s  eu  rapport  avec 
le  crime,  Dana  les  circonstaqces  ordinaires,  le 
CQUfmble  oi)éit  quelquefois  à  rimpression,  au 
besoin  du  moment  ;  une  passion  yiolente  l'agite, 
un  soulèvement  lioQorable  dans  son  origine  peut 
iqéme  armer  sou  bras^  et  lorsque  la  société» 
pour  donner  un  grand  exemple»  exige  de  lui  le 

SïcrlQce  de  s^  Tie,  il  u'est  pas  toujours  indice 
e  la  commisération  publique;  mais  quel  (n^erèt 
peut  donc  jamais  obtenir  celqi  qui  se  liyreà  la 
traite?  U  calcule  froidement  son  opération;  il 
balance  les  cbances  favorables  ou  contraires;  il 
emploie  un  temps  considérable  à  Tarmepient  d'un 
navire,  à  la  recherche  de  Féquipage.  à  la  forma- 
tioQ  d^  la  cargaison.  De  pombreox  dangers  Pat- 
tendent;  i|  ne  s'en  dissimule  pas  retendue,  mais 
il  les  |)rave,  parce  que  la  soif  de  Tor  le  dévore  ; 
et  lorsqu*au  miiied  de  toutes  ces  investigations,  de 
tou3  ces  prépara tiiiB,  de  tous  ces  calculs,  sou 
cœur  ne  s'est  pas  ému>  lorsque  sans  piété  11  a 
persisté  dans  son  infâme  projet,  la  loi  ne  s*ar- 
merait  pas  de  toutes  ses  rigueurs!  Nous  ne  se- 
rions pas  digues  de  la  baute  piission  qui  nous  a 
été  contiée,  si  nous  reculions  devant  les  devoirs 
qu*e<le  nous  impose. 

Le  capitaine,  subrécargue  et  officiers  sont  des 
ageutà  immédiats» et  néanmoins  la  loi  les  atteint; 
mais  elle  doit  être  moins  sévère  avant  la  consom- 
uiutipn  du  crime  que  lorsque  le  fait  de  traite  a 
eu  lieu;  dans  le  premier  cas,  il  est  encore  rigou- 
reuseiqent  possible  de  supposer  que  les  larmes 
des  malheureux  quMls  ont  sacriliés  désarment 
leurs  bras  et  les  détournent  de  l'siccomplissement 
de  leur  funeste  mandat,  mais,  qUftnd  cet  espoir 
est  perdu,  1^  société  n*a  pas  à  regretter  qu'ils 
soient  plus  longtemps  éloignés  de  son  sein. 

La  même  distinction  devait  être  faite  pour  les 
hommes  de  Téquipage  :  ils  peuvent  avoir  été  sé- 
duits, eotralnés,  et  peuvent  avoir  iguoré  d'a])ord 
ce  qu'était  ce  trafic  auquel  on  les  associait  ^  si 
le  navire  est  saisi  en  mer  avant  tout  &it  de  traite, 
les  magistrats  ne  pourront  prononcer  contre  eux 
qu'une  peine  correctionnelle;  piais  celle  de  la 
réclusion  sera  prononcée  lorsque  la  traite  aun^ 
été  coqsommée. 

Ceuendant,  une  dernière  ressource  reste  encore 
au^  bomcpea  de  l'équipage  :  s*ils  ont  été  con- 
traints ou  trompés,  qu'ifs  le  prouvent  en  déclarant 
à  leur  arrivée  dans  un  port  quelconque  les  faits 
de  traite  auxquels  ils  auront  participé,  ^t  ils  ne 
seront  passibles  d'aucune  peine. 


Votre  COU) mission,  après  y  avoir  mûrement  ré- 
fléchi, s'est  empressée  d'adopter  celte  disposition  ; 


page,  un  moyen  de  salut  qui  devait  leur  être 
accordé  ;  et  qu  ou  ne  croie  paa  que  par  là  le  légis- 
lateur présente  un  appel  à  la  déUtion  ;  la  Cham- 
bre repouBserait  une  dispcAition  qui  aurait  cet 
odieux  earaftière  :  mais  ici  les  hommes  del'éqai^ 
page  cherchent  à  se  défendre  d'avoir  participé 
au  crime  avec  une  entière  liberté  de  volonté,  et 
ils  viennent  déclarer  la  vérité  pour  écarter  les 
Boupçoqs  que  faisait  naître  leur  présence  h  bord  : 
d'ailleurs,  cette  disposition  n'est  pas  nouvelle; 
elle  a  été  puisée  dans  la  loi  de  1827,  et  les  mo- 
tifs qui  eut  alors  déterminé  sou  adoption  me  per- 
mettent de  vous  épargner  des  léflexions  plus  éten- 

Dans  Pétat  actuel  de  notre  l^islation,  lorsque 


le  navire  est  arrivé  dans  les  colonies  et  que  les 
esclaves  sont  débarqués,  toutes  les.inquiétuaes  s'é- 
vanouissent; la  cargaison  (car  e'est  ainsi  que  l'on 
désigne  cette  réunion  d'hotnmes  qui  sonx  deve- 
nus une  marchandise),  la  cargaison  est  ostensible- 
ment mise  en  vente,  et,  sans  aucune  crainte,  les 
colons  en  offrent  un  prix  et  l'achètent.  C'est  là 
une  lacune  intolérable  dans  la  loi  de  1827  ;  le 
projet  vient  la  remplir;  la  vente*  le  recel,  l'achat 
des  noirs  de  traite  sont  formellement  interdits, 
et  le  colon  qui  se  sera  permis  l'un  ou  l'autre  de 
ces  actes  coupables  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  6  mois  à  5  ans. 

Votre  commission  eût  désiré  que  cette  disposi- 
tion, qu'elle  regarde  comme  l'une  des  plus  emoa- 
<:es  du  projet,  eût  été  précédée  de  la  législation 
coloniale  qui  nous  est  promise,  et  qui  est  si  vive- 
ment attendue  ;  un  recensement  exact  des  neirs 
(lescoloiiies,  des  moyens  plus  sûrs  de  reconnaître 
leurétatetieurpositionn'auraieot  pas  permis  aux 

vendeursetauxacbeteursdeconfondreaveceuxiles 
noirâ  de  traite;  mais  laprécaution  prise'par  la  ioi,de 
répéter  dans  l'article  o  l'expression  de  cette  pen- 
sée qu'on  n'est  criminel  et  punissable  que  lors- 
qu'on prend  part  sérieusement  à  un  acte  coupa- 
ble ;  la  certitude  que  les  magistrats  apprécieront 
toujours  les  circonstances,  et  enfin  la  prescription 
qui  vient,  après  un  temps  fort  court,  interdire 
toutes  poursuites,  ont  paru  une  garantie  suffi- 
saute  que  des  hommes  de  bonne  foi  ne  pourraient 
être  compromis  par  les  recherches  de  la  justice. 

Une  autre  disposition,  celle  de  l'article  7,  u'a 
pas  été  adoptée  sans  de  vives  réclamations  :  on 
pouvait  craindre  d'interdire  un  commerce  licite, 
celui  de  la  fabrication  des  fers,  soit  pour  les  bà** 
tlments  de  i'Btat,  soit  pour  les  corsaires,  soit 
même  pour  les  navires  du  commerce  ;  maisles  dis- 
cussions de  la  Chambre  des  pairs,  les  explica- 
tions franches  et  loyales  de  M.  le  ministre  de  la 
marine,  la  différence  notoire  des  ferrements  des- 
tmés  à  la  traite  et  de  ceux  placés  \  bord  des 
bâtiments  ordinaires^  le  texte  si  précis  de  la  loi, 
toutes  ces  considérations  ont  rassuré  votre  com- 
mission sur  l'abus  qu'elle  redoutait  de  l'article 
présenté,  tel  qu'il  vous  a  été  proposé. 

Enfin  le  projet  de  loi  trace  l'ordre  des  juridic- 
tions; dans  tous  les  csis,  le  jugement  sera  déféré 
aux  cours  d'assises  ;  lés  faits  relatifs  à  la  traite, 
même  lorsqu'ils  ne  sont  punis  que  correctiounel- 
lement,  sont  bien  assez  graves  pour  que  les  tri- 
bunaux gui  figurent  au  premier  rang  de  la  hié- 
rarchie judiciaire,  en  soient  saisis;  tnais  quand 
lu  poursuite  doit  avoir  lieu  dans  les  colonies,  il 
a  paru  nécessaire  d'apporter  quelques  modifica- 
tions à  la  composition  ordinaire  des  cours  d'assi- 
ses ;  les  colons  pourraient  éprouver  qaelque 
répugnance,  quelque  embarras  à  punir  des  faite 
auxquels  ils  auraient  eux-mêmes  pris  part  quel- 
ques années  auparavant.  Le  gouvernement  a  donc 
consulté  leur  intérêt  bien  entendu  en  vous  pro- 
posant d'appeler  à  concourir  au  jugement, comme 
assesseurs,  les  12  fonctionnaires  les  plus  élevés 
en  grade  du  service  administratif. 

Telle  est  en  résumé  l'économie,  tels  sont  les 
principaux  motifs  du  projet  qui  vous  est  pré- 
senté, il  a  obtenu  l'assentiment  de  la  Ghanabre 
ries  pairs  :  si  vous  ne  lui  refusez  pas  le  vôtre,  la 
traite  est  à  jamais  abolie  pour  la  France.  Qui  ose- 
rait en  effet  concevoir  encore  l'entreprise  que  le 
projet  condamne  ?  Dans  le  port  d*armement,  le 
navire  peut  être  saisi  et  connsqaé;  dans  la  tra- 
versée, il  se  soustraira  difficilement  à  la  vigilance 
de  nés  croisières;  à  l'arrivée  dans  les  colonies, 
le  même  sort  l'attend,  et  la  loi  s'apprête  à  punir 
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les  improdents  qui  s'associeraient  au  trafic  de  la 
traite,  *'ù  recélaot  ou  en  achetant  les  noirs  qui 
en  pruYieonent.  Voyez  ensuite  de  quelle  peine 
corporelle  et  pécuniaire  sont  frappés  les  auteurs 
et  complices  uu  crime,  et  même  ae  la  tentative  du 
crime,et  vous  croirez  que  désormais  il  est  impos- 
sible que  la  réflexion  n'arrête  pas,  dés  le  pre- 
mier pas,  celui  qui,  avant  la  loi,  n'aurait  voulu 
écouter  que  les  iatales  inspirations  de  la  cupi- 
dité ;  il  e^t  au  moins  permis  de  Tespérer. 

Il  me  reste  à  vous  parler  de  quelques  amen- 
dements que  vous  propose  votre  commission  ;  et 
vous  apprendrez  avec  satisfaction  que  presque 
tons  ont  été  ccindentis  par  M.  le  ministre  de  la 
marine. 

L'article  1^'  déclare  que  la  preuve  du  but  de 
l'armement  résultera,  soit  des  dupositions  faites  à 
bordy  soit  de  la  nature  du  chargement;  il  a  paiu 
à  votre  commission  que  cette  disposition  restrei- 
gnait, sans  motif  plausible,  le  droit  dont  le  j[ury 
est  investi  par  la  nature  même  de  sun  institution, 
de  8'eoloui*er  de  tous  les  documents  qui  peuvent 
l'éclairer;  on  convient  que  la  compoi^ition  du 
chargement  n'rst  pas  un  indice  certain;  que 
l'opération  fort  licite  appelée  la  troque  peut  com- 
porter le  placement  à  bord  de  marchandises  à  peu 
préif  seuiDlables  à  celks  qui  sont  destinées  a  la 
traite;  et  il  serait  possible,  surtout  pour  les  na- 
vires qui  seront  construits  après  la  promulgation 
de  la  loi,  que  la  ferrure  des  bâtiments,  leurs  diffé- 
rentes parties,  les  dispositions  qu'elles  compor- 
tent, ne  fussent  pas  tout  à  fait  suffisantes  |}Our 
déterminer  la  conviction  du  jury;  pourquoi  ne 
lui  seraii-il  pas  permis  dedissii  erses  doutes  par 
les  lumières  qui  jailliraient,  soit  del'inierro.  atoire 
des  accuséF»  soit  de  l'audition  des  témoins,  son 
de  la  production  de  la  correspondance  ou  de 

Suelque  autre  pièce?  Restreindre  à  ce  point  le 
roit  et  la  prérogative  du  jury,  c'est  s  eipoaer 
presque  toujours  à  manquer  le  but  qu'on  se 
propose  d'atteindre. 

Au  surplus,  le  motif  de  la  réserve  du  gouver- 
nement mérite  d'être  sérieusement  pesé:  il  a 
voulu  que  des  négociants  ne  fussent  pas  trop 
légèrement  inquiétés  dans  le  soin  qu'ils  donnent 
aux  opérations  qu'ils  ont  conçues,  mais  il  est  un 
moyen  facile  de  concilier  l'intérêt  du  commerce 
et  celui  de  la  justice:  nous  vous  proposons  de 
déclarer  que  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsaue  la  preuve  du  but  de  l' armement  paraU 
tra  résulter  soit  des  dispositions  faites  à  bord^  soit 
de  la  nature  du  chargement. 

L'expérience  a  justifié  que  souvent  la  direction 
du  navire  négrier  n'est  pas,  dans  la  réalité,  confiée 
à  celui  que  le  rôle  d^équipage  indique  comme 
devant  en  avoir  le  commandement;  souvent  le 
véritable  capitaine  monte  à  bord  lorsque  le  navire 
a  déjà  pris  le  larve  ou  il  n'est  insent  sur  le  rôle 
que  comme  simple  matelot;  votre  commission  a 
pensé  que,  pour  atteindre  tous  les  coupables,  il 
était  utile  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition 
additionnelle  qui  étendrait  à  celui  qui  a  le  com- 
mandement du  navire  l'application  des  peines 
prononcées  contre  celui  que  les  papiers  du  bord 
désignent  comme  en  éuint  le  capitaine. 

Une  autre  disposition  additionnelle  41  été  jugée 
nécessaire:  il  était  convenable  de  rappeler,  dans 
le  texte  de  la  loi  nouvelle,  que  l'article  198  du 
Gode  pénal  (1)  punit  d'une  peine  plus  grave  h  s 

(1)  Artida  196  da  Code  pénal  :  «  Hors  las  cas  oà  la 
loi  réclA  spécialament  las  peinas  aoeonmaa  pour  orinias 
ou  dâitt  cooum»  par  las  (onctiooDtiraa  ou  offlciefi  pu* 
blies,  twk  d*entro  aux  qui  aurout  pailieipé  à  d*«utra8 


fonctionnaires  qui,  chargés  de  surveiller  oa  de 
réprimer  un  crime  00  un  délit,  s'nn  rendent  les 
complices;  cette  précaution  ne  peut  atteindre  ni 
bles.*er  ceux  qui  sont  animés  du  désir  d'accomplir 
leurs  devoirs;  mais  il  faut  montrer  aux  antres, 
s'il  en  existe»  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  enteodu 
que  leur  coopération  au  crime  fût  sévèremeoC 
punie. 

L'article  4  ordonne  la  saisie  et  la  vente  da  na- 
vire négrier;  mais  c'est  une  pure  inadvertance  de 
rédactiofi  que  d'avoir  dit  qu'elles  auraient  liea 
au  profit  de  VEtat.  L'artide  15  donne  aux  fonds 
qui  en  proviennent  une  destination  plus  hono- 
rable. 

La  peine  accessoire  d'une  amende  qai  ne 
pourrait  être  moindre  de  ta  valeur  du  navire  et 
de  la  cargaison ,  ni  excéder  le  double  de  cette 
valeur,  a  provoqué  dans  le  sein  de  votre  c^mmia- 
sion  quelque  divergence  d'opinion;  noua  avons 
généralement  reconnu  que,  s'il  (louvait  être  con- 
venable de  frapper  dans  sa  fortune  celui  que  la 
cupidité  seule  avait  poussé  au  crime,  il  ne  fiallaii 
pa>  que  les  amenues  prononcées  devinssent,  dans 
certains  cas,  de  véritables  confiscati 'Us;  remar- 
quez en  effet  que  les  bommt-sde  l'équipage,  s'ils 
étaient  ret  onnus  coupables,  devraient,  aux  termes 
du  projet,  encourir  la  condamnation  solidaire  à 
l'amende,  et  dès  lors  leur  famille  pourrait  être 
privée  tout  à  la  fois  et  de  leurs  cbefis  et  du  mo- 
dique produit  des  longues  années  de  pénibles  tra- 
vaux et  de  sévères  économies;  il  a  paru  à  votre 
commission  qu'il  était  plus  conforme  aux  règles 
d'une  bonne  justice  de  faire  deux  dîapositions 
distinctes  de  celle  que  présentait  le  projet  :  dans 
tous  les  cas  où  le  navire  et  la  car]sai8on  n*aur«»ni 
pu  être  saisis,  les  armateurs,  bailleurs  de  tonds 
et  assureurs  seront  condamnés  à  une  amen  le 
égale  à  leur  valeur;  par  ce  moyen  ils  ne  retireront 
aucun  profit  de  la  vente  qu  ils  senmt  parvenus 
à  opérer,  et  <a  peine  atteindra  ceux  qui  auront 
profité  de  cette  vente. 

Mais  une  autre  amende,  soit  que  le  navire  ait  pu 
être  saisi  et  vendu,  soit  qu'il  ait  été  soustrait  aux 
poursuites,  doit  aussi  pouvoir  frapper  le  coupable; 
seulement  votre  commission  devra  laisser  aux 
magistrats  l'appréciation  des  circonstances;  elle 
croit  devoir  les  autoriser  à  prendre  eu  oooaidé- 
ration  la  position  de  quelques-uns  des  oondâin- 
nés  et  de  leur  famille;  en  un  mot,  elle  rend  bcol- 
tative  une  disposition  que  le  projet  avait  fkits 
impérative. 

L'article  8  du  projet  exige  deux  ans  pour  la 
prescription  du  défit  de  recel,  de  vente  et  a'bebal 
des  noirs  de  traite  ;  votre  commission  a  cre  de- 
voir  la  réduire  à  un  an  depuis  leur  introdnctioa 
dans  la  colonie;  elle  a  pensé  que  rabréviatloo 
du  délai  de  la  prescription  n'était  pas  sans  qsel- 
que  importance;  il  peut-être  en  effet  difficile,  dans 
rétat  actuel  de  notre  législation  coloniale,  de 

crimas  ou  daliu  qu'ils  étaia&t  charréa  da  sarvelUar  oa 
da  réprimer,  saront  ponis  eomma  il  suit  : 

«  S  il  s'afit  d*un  délit  da  poliea  corraoUoesaila,  ils 
BobiroDt  toûioan  la  mazimum  da  la  paina  alladiéa  à 
l'aapèoa  de  délit  ; 

«  Et,  s'il  s'agit  da  crimes  amportaat  paina  alBicltTa, 
ils  saront  condamnés,  savoir  : 

«AU  réclusion,  si  le  crime  amporta  eonira  tout  aatri 
coupable  la  peine  du  bannissement  ai  do  careaa  ; 

«  Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  la  ertma  amporla 
contre  tout  antre  coupable  la  peine  de  la  réelusioo  ; 

<  Et  aox  travanx  forcés  à  paipétaité|  lorsqaa  la  criss 
emportera  contra  tout  autre  ooupabla  la  paino  da  la 
déportation  ou  oalla  des  travaux  forcés  à  temps. 

«  An  delà  des  cas  q^ni  viaaaast  d'écra  ax^rimaa,  ta 
peine  commune  sera  appliquée  sans  aggravaiioa.  » 


à 


(Chambre  des  Députés.]         RËGNË  DE  LOUlS-PMILIPPË.         [2  février  1831.] 


497 


découyrir  sûreraent,  après  un  certain  temps,  To- 
rigine  des  noirs  de  traite,  et  il  faut,  par  une 
prescription  très  courte,  prévenir  des  poursuites 
qui  pourraient  devenir  vexatoires. 

Les  articles  9  et  10,  tout  en  déclarant  libres  les 
noirs  de  traite,  les  assujettissent  pourtant  à  tra- 
vailler pendant  10  ans  dans  les  ateliers  du  gou- 
vernement; ces  dispositions  ont  exrité,  au  dehors 
de  la  Chambre,  de  vives  réclamations.  On  a  dit 
que  le  gouvernement,  qui  paraissait  vouloir  abolir 
la  traite  au  détriment  des  citoyens  des  colonie.-^, 
entendait  cependant  en  recueillir  les  fruiis;  qu'il 
était  immoral  de  le  voir  s'en  attribuer  les  bénéhces 
au  moment  même  où  il  le  proscrivait:  il  faut  le 
reconnaître,  ces  reproches  sont  dignes  d'un  sévère 
examen  ;  et  s'il  n'était  pas  Impossible  de  rendre 
les  nègres  à  leur  pays  et  à  leurs  familles,  si  la 
sûreté  des  colonies  n'exigeait  pas  qu'ils  fussent 
momentanément  privés  de  l'exercice  du  droit 
nouveau  que  la  loi  leur  confère,  si  l'usage  spon- 
tané de  la  liberté  ne  devait  pas  être  pour  les 
nègres  eux-mêmes  un  funeste  bienfait,  il  fau- 
drait s'empresser  de  faire  disparaître  de  la  loi 
les  dispositions  qui  nous  occupent  :  mais  vous 
reconnaîtrez  avec  nous.  Messieurs,  que  de  même 
que  l'émancipation  subite  de  tous  le»  noirs  pour- 
rait avoir  pour  les  colonies  les  résultats  les  plus 
dangereux,  de  môme  il  y  aurait  une  grave  im- 
prudence à  donner  de  suite  aux  nègres  de  traite 
une  liberté  sans  entrave;  il  faut  les  astreindre  à 
une  sorte  de  noviciat;  il  faut  leur  donner  le 
temps  de  recevoir  Tinstruction  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  que,  rendus  à  la  liberté,  ils  puis- 
seiu  en  jouir  sans  péril  pour  eux  et  pour  les 
autres.  Il  reste  à  savoir  si  le  délai  fixé  par  le 
gouvernement  n'est  pas  hors  de  toute  proportion. 

Votre  commission  aurait  voulu  pouvoir  établir 
des  règles  à  l'aide  desquelles  un  temps  d'épreuve 
plusou  moins  longeûtétéexigéselonrà^edunègre, 
selon  les  dispositions  naturelles  plus  ou  moins 
développées  qu'on  aurait  pu  lui  supposer;  mais 
rage  est  presque  toujours  fort  incertain;  et  il  est 
difficile,  sous  d'autres  rapports,  de  poser  des  règles 
certaines;  il  est  donc  plus  sage  de  laisser  au 
gouvernement  la  faculté  qu'il  réclame.  Cepen- 
dant, pour  ne  pas  laisser  à  nos  agents,  dans  les 
colonies,  les  moyens  d'en  abuser,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  réduire  à  7  les  10  ann^e.s 
de  travail  demandées  par  le  projet;  et  elles  ne 
courront  que  du  jour  de  Hntroductioa  dans  la 
colonie  ou  de  l'époque  oii  le  noir  sera  devenu 
adulte;  ce  délai  nous  a  paru  suffisant.  Qu'on  ne 
croie  pas,  en  effet,  que  les  nègres  soient  dépour- 
vus de  toute  intelligence  et  qu'il  leur  soit  si  dif- 
ficile de  recevoir  Finstmction  qui  leur  est  néce:^- 
saire  :  les  voyageurs  qui  ont  visité  l'Afrique  nous 
donnent  de  ses  nabitants  une  toute  autre  opinion. 
Lorsque  nous  voyons,  dans  l'intérieur  des  terres, 
les  Africains  bâtir  des  villes  importantes,  établir 
des  manufactures,  pratiquer  les  devoirs  de  Thos- 
pitalité,  cultiver  les  relations  de  famille,  pourquoi 
les  nègres  du  littoral  seraient-ils  rel)elle8  à  toute 
éducation?  Nous  sommes,  an  contraire,  convain- 
cus que,  pour  peu  que  les  agents  du  gouverne- 
ment surveillent  les  établissements  dans  lesquels 
les  nègres  seront  placés,  pour  peu  qu'on  leur 
accorde  les  soins  qui  leur  sont  dus,  ils  pourront, 
utilement  pour  eux  et  pour  les  autres,  jouir, 
après  7  années,  de  la  liberté  que  la  loi  leur  ac- 
corde. 

Votre  commission  aurait  voulu  pouvoir  porter 
plus  loin  sa  sollicitude,  détruire  les  abus  qui 
existent  dans  le  régime  des  ateliers  du  gouverne- 
ment, et  apporter  a  la  position  des  nègres  qui  y 

T.   LXVI. 


sont  reçus  toutes  les  améliorations  ({ue  réclament 
la  justice  et  l'humanité;  mais  des  dii^positions  de 
cette  nature  rentrent  plus  particulièrement  dans 
le  domai  >e  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, et  la  commission  ne  peut  qu'exprimer  le 
vœu  qu'elle  forme  de  voir  le  gouvernement  s'oc- 
cuper, sans  retard  et  avec  persévérance,  de  cette 
matière  importante. 

Enfin,  Messieurs,  l'article  14  semble  ne  con- 
fier qu'au  gouverneur  de  la  colonie  le  droit  de 
provoquer  le  renvoi  du  jugement  à  une  autre 
cour  que  celle  désignée  par  les  articles  précé- 
dents :  il  y  a  là  une  omission  :  le  procureur  gé- 
néral, dans  l'ordre  même  de  ses  fonctions,  doit 
être  appelé  à  prendre  la  même  mesure,  s'il  la 
croit  utile  à  la  meilleure  administration  de  la 
justice. 

Telles  sont  les  seules  modifications  que  le  pro- 
jet de  loi  a  paru  devoir  comporter.  La  commis- 
sion, qui  me  confie  l'honorable  mission  d'être  son 
organe,  tout  en  rendant  hommage  au  soin  scru- 
puleux avec  lequel  il  a  été  rédigé,  n'a  pas  cru 
pouvoir  Fe  dispenser  de  vous  les  soumettre.  Au 
moyen  de  ses  amendements,  elle  vous  propose 
l'adoption  du  projet. 

PROJET  DE  LOI. 


PROJET    DE  LOI 

présenté 
par  le  gouvernement 


Art.  !•'. 

«  Qaiconque  aura  armé 
ou  fait  armer  un  navire 
dans  le  but  de  se  livrer 
au  trafic  connu  sous  le 
nom  de  Traite  des  noirs, 
sera  puni  d*un  emprisonne- 
ment de  2  ans  au  moins 
à  cinq  ans  au  plus,  si  le 
na\ire  est  saisi  dans  le  port 
d*armement  avant  le  départ. 

«  Les  bailleurs  de  fonds 
et  assureurs  qui  auront 
sciemment  participé  à  Tar- 
mement,  le  capitaine  et  le 
subrécargue  du  navire  se- 
ront punis  de  la  même 
peine. 

«  La  preuve  du  but  de 
l'armement  résultera,  soit 
des  dispositions  faites  à 
bord,  soit  de  la  nature  du 
chari^ement. 


Art.  2. 

«  Si  le  navire  est  saisi 
en  mer  avant  qo*ancua 
fait  de  traite  ait  eu  lieu, 
les  armateurs  seront  punis 
de  dix  ans  de  travaux 
forcés  au  moins  à  vingt 
ans  au  plus. 

«  Les  bailleurs  de  fonds 
et  assureurs,  ^i  auront 
sciemment  participé  à  l'ar- 
mement, seront  punis  de 
la  réclusion. 

M  Le  capitaine  et  le  su- 
brécargue seront  punis  de 
cinq  ans  de  travaux  forcés 
au  moins  ta  dix  ans  au  plus. 

c  Les  officiers  seront  pu- 
nis de  la  réclusion. 


PROJET  DE  LOI 

amendé 
par  la  commission. 


Art.  !••■. 

<i  Quiconque  aura  armé 
ou  fait  armer  un  navire 
dans  le  but  de  se  livrer  au 
trafic  connu  sous  le  nom 
de   Traite  des   noirs,  sera 

§uni  d'un  emprisonnement 
e  2  ans  au  moins  k  5  ans 
an  plus,  si  le  navire  est 
saisi  dans  le  port  d'arme- 
ment avant  le  départ. 

N  Les  bailleurs  de  fonds 
et  assureurs  gui  auront 
sciemment  participé  à  l'ar- 
mement, le  capitaine  et  le 
subrécargue  du  navire  se- 
ront punis  de  la  même 
peine. 

«  La  poursuite  ne  pourra 
avoir  lieu  aue  lorsque  la 
preuve  du  Dut  de  l'arme- 
ment paraîtra  résulter,  soit 
des  dis];>ositions  faites  à. 
bord,  soit  de  la  nature  du 
chargement . 

Art.  2. 
(Comme  au  projet.) 
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Amendements. 


«  Les  hommes  de  l'éqai- 
page  seront  punis  d*un  em- 
prisonnement d'un  an  au 
moins,  à  5  ans  au  plus. 

Art.  3. 

«  Si  un  fait  de  traite  a  eu 
lieu,  le  capitaine  et  le  su- 
brécargue  seront  punis  de 
10  ans  de  travaux  forcés 
au  moins,  à  20  ans  au  plus. 

«  Les  officiers  seront  pu- 
nis de  5  ans  de  travaux  for- 
cés au  moins,  à  10  ans  au 
plus. 

«  Les  hommes  de  Féqui- 
pace  seront  punis  de  la 
réclusion,  ainsi  que  tous 
autres  individus  crui  auront 
sciemment  participé  ou  ai  - 
dé  au  fait  de  trute,  sans 
préjudice  des  peines  por- 
tées contre  les  armateurs, 
bailleurs  de  fonds  et  assu- 
reurs, par  l'article  précé- 
dent « 


Art.   3. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  4. 

((  Les  peines  prononcées 
par  les  précédents  articles 
contre  le  capitaine  et  le 
subrécargue  seront  appli- 
cables aux  individus  qui, 
quoique  non  inscrits  comme 
tels  sur  les  rôles  d'équi- 
page, en  auront  rempli  les 
fonctions. 

«  L'aggravation  depeines 
prononcées  par  Tarticle  198 
du  Gode  pénal  sera  en- 
courue   par   les    fonction- 


Art.  [4. 

«  Dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  ci-des- 
sus, le  navire  et  la  cargai- 
son seront  saisis  et  vendus 
au  profit  de  l'Etat, 

«  Les  coupables  seront 
condamnés  solidairement  à 
une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  la  valeur 
du  navire  et  de  la  cargai- 
son prise  dans  le  port  de 
l'expédition,  ni  excéder  le 
double  de  cette  valeur. 


sée  ou  y  auraient  pris  part 

Art.   d. 

«  Dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  ci- 
dessus,  le  navire  et  la 
cargaison  seront  saisis  et 
vendus. 

«  Si  le  navire  et  la  car- 
gaison n'ont  pas  été  saisis, 
les  armateurs,  bailleurs  de 
fonds  et  assureurs  seront 
solidairement  condamnés  à 
une  amende  égale  &  leur 
valeur. 

a  Dans  tous  les  cas,  les 
coupables  pourront  on  ou- 
tre être  condamnés  soli- 
dairement à  une  amende 
cmi  ne  sera  pas  moindre 
de  la  valeur  du  navire  et 
de  la  cargaison,  et  oui 
n'excédera  pas  le  douole 
de  cette  valeur. 

Art.    6.  Art.  6. 

«c  Ne  seront  passibles  (Gomme  Tartiele  8  du 
d'aucune  peine,  les  hommes  projet.) 
de  l'équipage  autres  que 
les  capitaines,  officiers  et 
subrécargues  qui,  avant 
toute  poursuite  connue 
d'eux,  et  au  plus  tard  dans 
les  15  jours  après  leur  dé- 
barquement, soit  dans  les 
ports  de  France  ou  des 
colonies,   soit    dans    ceux 
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des  pays  étrangers,  auront 
déclare  aux  agents  du  gou- 
vernement, ou,  à  leur  dé- 
faut, devant  l'autorité  du 
lieu,  les  faits  relatifs  à  la 
traite  auxquels  ils  auraient 
participé. 

Art.  6.  Art.  7. 

«  Les  crimes    et    délits      ^Commo  Tari- 
commis  à  bord  d'un  na-  projet.) 
vire  contre    les  noirs  em- 
barqués   seront   punis  des 
peines  portées  par  le  Gode 
pénal. 

Art.  7.  Art.  S. 

«  Quiconque  fabriquera,      (Gomma  \W^ 
vendra    ou    achètera   des  projeL) 
fers  spécialement  employés 
à  la  traite  des  noirs  sera 

S  uni  d'un  emprisonnement 
'un  an  an  moins,  à  2  ans 
an  plus. 

«  Quiconque  posséderait, 
au  momeni  de  la  promul- 
gation de  la  préaenle  loit 
des  fers  de  cette  espèce 
sera  tenu  d'en  laire  la  dé« 
claration  dans  le  délai  de 
15  jours,  et  de  les  déna- 
turer dans  le  délai  de  3 
mois,  sous  peine  de  6  mois 
d'emprisonnement. 


Art.   8. 
«  Quiconque  aura  sciem- 


Art.9. 


présente  lof  sera  puni  d'un  sente  ^  JJ*.  i,,  i 

emprisonnement  de  6  mois  emprisoow^  ^^ 

à  5  ans  au  plus.  <w  Tm^r 
m  La  disposition  cl-des-       •  .^Tnit^  i 

sus  cessera   d'être    appli-  P""",PÎL«.Sv  ;  i 

cable  toutes   les  fois  que  wrootprwc^ 

le  noir  recelé,   vendu   ou  Pon«"'^  "  (  . 

acheté,  aura  été  introduit  ^^^..«.«1-  ' 

depuis  plus  de  2  ans  dans  fcû"!l,."îL  ji- 

la  colonie.  P^'^J^fl?   * 

00  aeboté. 

Art.»"- 

-es    noir»    reconnu»  ,  ^^^.^aL»)/» 

de  traite ,  dans   les  ^f^^^'i^ttii 

clarés  libres  par  le  même  lihr«  P**" 


Art.  9. 

«    Les    noirs    reconnus 

noirs   _     , 

cas  prévus  aux  articles  4   ▼«*  P^ 


cas  prévus  aux  arucies  «    ^y»  r-     ^^\ 
et  8  ci-dessus,  seront  dé-  ÇHiessUS,      ^ 
'  '       libres  pv  '" 

jugement.  m»"*'    uMiAf^ 

«  Acte    authentique   de      «  ^  JJdï  r 
leur  délibération  sera  dressé  co»»«  «^ 

et  traniorit  sur  un  reiistre 
spécial  déposé  aa  grefiodtt 
tribunal.  11  leur  en  sera 
remis  expédition  en  forme 
et  sans  irais. 


Art.  10.  -^ 

«  Les  noirs  ainsi  libérés      •_t!., iabw 


Art."' 


pourront  toutefois  être  sou-  ï^  ^„^'ri  ^  ' 

mis,   envers  le  gouverne-  «'*    ^   m  <";' 

ment,    à    un    engagement  ni*"* ,    Angte  »  ' 

dont  la  durée   n'excédera  doût  *»    ^p^' 

pas  10  ans.  Us  seront  m-  p*^  '  Zo  <^Ai'^ 

ployôs  pendant  le  cours  de  ^^TlSLiii^^ 

éei   engVment   dans  les  S«i!i?Si'' '^ 

attliew  publics.  àfi^n^  "^ 
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employés,  dans  le  cours 
de  cet  engagement,  dans  les 
ateliers  publics. 

An.  11.  Art.  ta. 

«    Los    dispositions    do       (Gomme  l'articla   11    Au 
l'article   précédent    seront   projet.) 

;  applicables  aux    noirs   de 

/  traite  provenant  des  sai- 
sies antérieures  et  actuel- 
lement en  la  possession  du 
goarernement.  La  durée 
de  l'engagement  auquel  ces 
noirs  seraiont  soumis  sera 
comptée  à  dater  de  la  pro- 
mulgation «le  la    présente 

*  loi. 


Art.   12. 


Art.  13. 


Art.  14. 
(Comme   l'arlicle    13   du 


u  Lorsque  le  fait  incri-  (Comme  l'article  12  du 
miné  aura  été  commis  dans  projet.) 
un  port  da  territoire  con- 
tinental du  royaume  et 
lorsque  le  navire  aura  été 
saisi  ou  conduit  dans  ce 
port,  le  jugement  du  crime 
ou  délit  sera  attribué  à  la 
cour  d'assises  du  déparle- 
ment. 

Art.  13. 

«  Lorsque  le  fait  incri- 
miné    aura    été     commis   projet.) 

dans  une  colonie  française, 

et  lorsque   le   navire  aura 

été  saisi  ou  conduit  dans 
(.1  un  de  ses  ports,  le  juge- 
!  ment  do  crime  ou  dolit 
^  sera  attribué  à  la  cour 
V  d'assises  de  la  colonie. 

«  Lea4  assesseurs  seront 
'^  tirés  au  sort  par  le  gou- 
"  veraeur,  en  séance  publi- 
1-  quo,  parmi  les  12  foncti<»n- 
;  naires  da  Tordre  adminis- 
'  tratif    les    plus    élevés   en 

grade. 

n    A    cet  effet,    la  liste 

de   cet  fonctionnaires  sera 
.  dressée  par  le  gouverneur 

et  publiée  au   commence- 
^  ment  de  chaque  année. 

«  Au  Sénégal,  le  juge- 
^ment   des  crimes   et  délits 

commis  en  matière  de  traite 

des  noirs  continuera  d'être 

attribué  an  conseil  d'appel. 

Art.  14. 

«  Lorsque  le  gouverneur 

\  estimera   nécessaire  de  ré- 

'  clamer  le  renvoi  du  juge- 
ment da  crime  ou  délit  à 
une    cour   autre  que  celle 

'de  la  colonie,  11  chargera 
le  procureur  général  de  se 
pourvoir  à  cet  effet  devant 

la   Cour   de    cassation.  La 


poursuite    sera   suspendu 

iusqu'à   la   notification  i 
'arrêt  de  cette  Cour. 


Art.  15. 

«  Lorsqu'il  pourra  être 
nécessaire  de  réclamer  le 
renvoi  du  jugement  du  crime 
ou  du  dém  à  une  cour 
autre  que  celle  dn  ïa  colo- 
nie, le  procureur  général, 
soit  d'oitlee,  soit  sur  la 
réquisition  du  gouverneur, 
se  pourvoira  4  cet  effet 
devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. La  poursuite  sera 
suspendue  jusqu'à  la  noti- 
fication de  Tarrét  de  cette 
Cour. 


Art.  iS.  Art.  16. 

«    Les    fonds  provenant      (Comme  l'article   15  du 

_  •    _  M  •  .  V 


ie  la  vente  des  navires  et  projet.) 
cargaisons  seront  affectés, 
Biiasi  que  les  produits  des 
ameiMes,  à  l^mélioration 
du  sort  des  noirs  libérés. 


sauf  les  droits  attribués 
aux  capteurs ,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements 
sur  les  prises  maritimes. 

Art.  16. 


Art.  n. 


«  Les  arrêts  et  jugements  (Gomme  l'article  16  du 
de  condamnation  seront  in-  projet.) 
sôrés  dans  le  Moniteur  et 
dans  le  Bulletin  officiel 
de  la  colonie,  par  extraits 
contenant  les  noms  des 
individus  condamnés,  ceux 
des  navires  et  des  ports 
d'expédition.  Cette  inser- 
tion sera  ordonnée  par  les 
cours  et  tribunaux,  indé- 
pendamment des  publica- 
tions prescrites  par  l'ar- 
ticle 36  du  Code  pénal. 

Art.  17.  Art.  18. 

«  La  loi  du  25  arril  ISITT  (Gomme  l'article  17  du 
est  abrogée.  projet.) 

La  Chambre  ordonne  rimpression  et  la  distrl- 
butioQ  de  ce  rapport,  et  en  fixe  la  discussion 
après  le  projet  de  loi  sur  le  cumul. 

La  suile  de  l'ordre  du  jour  est  la  continuation 
de  la  loi  communale, 

M.  Félix  Paure,  rapporteur,  a  la  parole  pour 
présenter  le  résumé  ae  la  discu.^sion  générale. 

M.  Félix  Fanre,  rapjforteur.  Messieurs,  le 
rapporteur  de  votre  commission,  dai)8  le  résumé 
qu'il  va  vous  présenter,  ne  perdra  pas  de  vue  que 
la  discussion  générale,  d*après  les  règles  que  vous 
vous  êtes  imposées  vous-mêmes,  ne  doit  porter 
que  sur  l'ensemble  et  les  principes  généraux  de 
la  loi. 

Bn  conséquence,  nombre  d^observations  inlé- 
ressanies,  de  critiques  de  détails  dontnous  pour- 
rons profiter  lors  de  la  discussion  des  articles, 
seront  alors  reproduites,  débattues;  mais  je  ne 
dois  ici  m'attacher  qu'à  celles  qui  rentrent  dans 
le  cadre  que  me  trace  votre  règlement. 

Ma  tâche  se  réduira  donc  à  rappeler  et  repous- 
ser, s'il  est  possible,  les  attaques  dirigées  contre 
les  principes  renfermés  dans  le  rapport  de  la 
commission,  et  à  examiner  les  principales  ques- 
tions qui  ont  été  traitées  devant  vous,  Messieurs, 
et  qui  se  réduisent  aux  suivantes  : 

Laquelle  est  préférable,  de  Torganisation  des 
municipalités  cantonales  eu  des  municipalités 
communales  ? 

Par  qui  seront  nommés  les  maires  et  adjoints? 

Comment  seront  nommés  les  conseillers  mu- 
nicipaux? 

Parmi  les  reproches  généraux  adressés  au  pro- 
jet sur  ieguel  vous  allez  déiibérer.  Messieurs,  se 
trouve  celui  d'être  incomplet  ;  on  a  insisté  sur 
ce  qu*avait  de  fâcheux  la  discussion  séparée  de 
l'organisation  des  corps  municipaux,  avant  d'être 
fixé  sur  les  attributions. 

La  commission  le  regrette  également,  Mes- 
sieurs; elle  a  même  exprimé  la  pensée  que  peut- 
être  il  eût  été  â  désirer  non  seulement  que  la 
lui  municipale  vous  eût  été  présentée  complète, 
mais  qu'elle  l'eût  été  avec  une  loi  départemen- 
tale, pour  que  les  mêmes  vues,  la  plus  grande 
harmonie  pussent  présider  à  la  rédaction  de  ces 
2  lois. 

Mais  les  circonstances  ne  l'ont  pas  permis.  Les 
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vives  instances  avec  lesquelles  on  réclamait  la 
loi  municipale  ne  sont  poml  soriies  de  votre  mé- 


port  de  votre  commission,  j  ajoi 
qu'il  n'v  a  point  impossibilité  à  s'occuper  de  Tor- 
ganisation  avant  les  attributions.  Celles-Ksi  ne  sont 
point  inconnues,  et  depuis  longtemps  on  est  fixé 
sur  leurs  principales  bases.  Dès  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789,  on  a  été  constamment  d'accord  pour 
reconnaître  dans  les  corps  municipaux  deux  na- 
tures de  délégations,  sources  de  toutes  leurs  at- 
tributions: ^      .,     ,      .      , 

La  première,  ayant  pour  but  l  exécution  des 
lois  intéressant  la  nation  en  corps,  dérivant 
du  trône,  se  liant  à  Tadministration  générale  dont 
la  partie  agissante  du  corps  municipal  forme  Us 
dernières  ramifications; 

La  seconde  ayant  pour  objet  les  intérêts  pri- 
vés de  chaque  commune,  leur  surveillance,  leur 
direction,  et  dérivant  du  mandat  des  habitants  de 
celte  commune; 

Toutes  les  attributions  doivent  répondre  à  ce 
double  besoin  d'exécution  des  lois  d'un  intérêt 


corps  _         .    ,  . 

ses  délibérations  exécutées  par  \v  maire. 

Messieurs,  si  vous  adoptez  le  mode  d'organi- 
sation proposé  (qui  n'est  autre  chose  que  celui 
auquel  nous  sommes  familiarisés  par  l'habitude), 
mode  amélioré  par  l'introduction  du  système 
électif  et  par  quelques  autres  dispositions  dont 
Texpérience  a  fait  sentir  l'utilité, il  est  évident 
que  tes  attributions  ne  subiront  que  des  chan- 
gements analogues. 

Réduire  la  centralisation  de  façon  a  rendre 
aux  communes,  pour  le  maniemi^Tit  de  leurs 
affaires  particulières,  toute  la  liberté  compatibh; 
avec  leur  propre  intérêt,  mais  sans  diminuer, 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  lois  générales,  cette 
subordination  qui  en  assure  l'exacte  et  prompte 
exécution. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  qui  vous 
guideront  facilement  et  qui  suffiront,  nous  le 
pensons  du  moins,  pour  vous  diriger  dans  cette 
première  partie,  par  laquelle  il  faudrait  bien 
commencer  d'ailleurs,  même  quand  votre  com- 
missiou  n'eût  pas  été  forcée  d'en  séparerles  attri- 
butions. W        X     . 

Le  premier  orateur  qui  a  parle  contre  le  projet 
a  combattu  quelques-uns  des  principes  de  la 
commission.  Il  est  trop  éclairé  pour  nier  sérieu- 
sement que  les  droits  politiques  ne  peuvent  être 
le  partage  que  de  la  minorité. 

Il  le  reconnaît  d'ailleurs,  de  la  manière  la  plus 
éclatante,  par  son  projet  même, qui  n'appelle  au 
premier  de  ces  droits  (le  droit  de  cité), celui  qui 
est  la  base,  la  condition  de  tous  les  autres,  que 
moins  d'un  sixième  de  la  population. 

Bt  qu'il  me  soit  permis  ici  de  relever  une 
erreur  (sûrement  involontaire, mais  qui  n'est  pus 
sans  importance) qui  m'est  échappée  en  analysant 
cette  partie  du  rapport  de  la  commission. 

Noi.s  disions,  ou  plutôt  nous  faisions  remar- 
quer un  fait  constant  que,  chez  tous  les  peuples, 
«'(S  «Iroits  politiques  ne  peuvent  être  le  partage 
de  la  majorité  numérique  de  la  population,  puis- 
que jinrtout  les  femmes  et  les  enfants  forment 
rette  majorité  s'élevant  aux  trois  quarts  delapo- 
nulaliiiU.  Bl  au  lieu  de  ce  que  nous  ajoutions 
(et  qui  ii'eb!  pas  tnei's  inrontnbtable),  que,  dans 
ce  quart  t«6tunt  (quiesl  par  conséquent  la  mirio-  1 


rite  numérique),  les  droits  politiques  doivent 
être  distribués  par  le  législateur,  non  pas  pour 
flatter  la  vanité  ou  les  passions  de  cette  mino- 
rité, muis  dans  l'intérêt  générai,  l'honorable  ora- 
teur nous  fait  dire  q:ie  les  droits  politi^^ues  ne 
doivent  être  distribués  qu'avec  réserve  à  la  mi- 
norité du  surplus  de  la  population. 

C'est  une  erreur  que  j'ai  dû  signaler;  et  il  suf- 
fît de  lire  le  passage  du  rapport  pour  la  recon- 
naître. 

La  commission  n'a  point  dit  ou  fait  entendre 
que,  déduction  faite  de  ceux  dont  l'exclusion  est 
ordonnée  par  sa  nature  (et  qui  forment  partotit 
la  majorité),  c'est  à  la  minorité  seulement  du  sur- 
plus qu'il  faut  distribuer  les  droits  politiques. 

J'ajoute  que  la  commission  ne  pouvait  le  dire 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-méa.e, 
jiuisque,  après  avoir  établi  le,  fait  indiqué  (et  cela 
pour  écarter  ces  déclamations,  aussi  ridicules 
que  fré  lumtes,  sur  les  droits  politiques  appar- 
tenant à  32  millions  de  Français),  elle  a  posé  cet 
autre  principe  quHl  fallait  étendre  les  droits  pj^ 
iniques  jusqu'à  cette  limite  au  delà  de  laquelle  il 
y  a  danger  pour  V ordre  public. 

Ces  principes  sont  tellement  vrais,  Messieurs, 
et  cela  parce  qu'ils  sont  puisés  dans  la  nature 
des  choses;  et  le  système  dont  ils  sont  la  b:)se 
mérite  si  peu  les  épithètes  de  restrictif  ei  de  pé- 
trissant que  lai  donne  l'honorable  orateur  auquel 
je  répon  is,  qu'il  apprendra,  sans  doute,  avec 
plaisir  que,  sur  plus  de  1,000  communes  de 
France,  te  projet  de  la  commission  »st  au  moins 
aussi  large  que  le  nouveau  projet  qu'il  propose  à 
la  Chambre  :  c'est  ce  qu'un  simple  calcul  prouve 
facilement. 

Bfi  effet,  Messieurs,  vous  savez  que,  dans  le 
système  de  la  commission,  le  dixième  de  la  po- 
pulation est  appelé  à  voter  dans  toutes  les  com- 
munes au-dessous  de  1,000  Âmes,  et  que,  sui- 
vant l'article  12,  le  minimum  est  de  30  dans  to  ites 
les  communes,  cequiestledixièmedescommune.^ 
de  300  âmes. 

Le  projet  de  l'honorable  député  de  la  Meurthe 
reproduit  le  système  des  citoyens  actifs  applique 
par  la  Constituante  en  1789. 

Or,  suivant  les  calculs  de  cette  illustre  Aasem- 
blée,  calculs  consignés  dans  l'instruction  annexée 
à  la  loi  du  14  décembre  1789,  les  citoyens  actifs 
composaient  le  sixième  de  la  population.  D'un 
sixième  à  un  dixième,  il  n'y  a  ac  différence  qu^un 
quinzième  de  la  population  totale,  c'est-à-dire 
un  soixantième  de  ia  population  virile. 

Mais  cette  légère  différence  disparaît:  1*  par 
l'élévation  plus  grande  donnée  par  l'honorab  >• 
orateur  à  la  valeur  des  3  journées  de  travail  exi- 
gées par  l'Assemblée  constituante; 2"*  par  Texclu- 
sion  donnée  à  tous  les  condamnés  pour  oertain5 
délits  correctionnels;  3"^  par  la  condition  de  sa- 
voir lire  et  écrire  imposée  aux  jeunes  citoyen*. 

Ainsi,  oour  les  communes  au-dessous  tï.* 
300  (imes,  les  deux  systèmes  se  rapprochent  beau- 
coup.  Or,  Messieurs,  comme  il  y  a  en  Praatn: 
plus  de  8,000  communes  d'une  population  au- 
dessous  de  300  âmes,  il  s'ensuit  qu'au  moins 
pour  ces  8,000  communes  les  accusations  de  ro^'- 
nopole,  de  privitt'ges  accordés  à  la  nche^9«\ 
s'appliqueraient  avec  autant  de  justesse  à  i*au- 
teur  de  ces  accusations  qu'à  votre  commission, 
si  elles  étaient  fondées;  mais  heureosi^ment  ell  > 
ne  le  sont  pas,  et  nos  consciences  sont  parfait**- 
ment  tranquilles. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sans  inlentiofi«  Mt*s- 
sieurs,  que  j'ai  employé  cette  expression  nout^^am 
projet  pour  indiquer  les  amendements  de  Vhcn 
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norable  M.  Marchai,  car  c*en  est  véritablement  un 
BOUS  le  titre  modeste  d^amendemeni;  projet  qui 
exigeraitun  examen  sérieux,  approfondi  (noa  pas 
d*un  simple  rapporteur),  non  pas  même  seule- 
ment d*une  commission,  mais  des  bureaux  eux- 
mêmes,  atin  que  tous  les  membres  de  la  Chambre 
pussent  prendre  part  à  cet  examen. 

Je  regrette,  Messieurs,  que  les  limites  du  temps 
ne  me  permettent  pas  de  Texaminer  en  détail  ; 
mais  cependant  je  crois  devoir  dire  un  mot  du 
résultat  qu'aurait  son  adoption. 

La  portée  de  cet  amendement  me  paraît  im- 
mense. Messieurs,  elle  s'étend  à  nos  lois  les  plus 
fondamentales. 

Son  effet  serait  d'abord  de  restreindre  le  droit 
de  cité,  celui  de  nos  droits  politiques  (je  Tai  dit 

f)lus  haut),  qui  est  la  condition  nécessaire  de  tous 
es  autres.  Le  nombre  des  citoyens  serait  beau- 
coup diminué  par  la  disposition  nouvelle  qui 
exigerait  le  payement  d'une  certaine  contribu- 
tion directe,  proportionnée  à  la  population  de 
chaque  commune;  il  le  serait  surtout  dans  les 
villes  considérables. 

Je  ne  me  h&te  cas  de  condamner  les  disposi- 
tioos ,  de  ce  premier  article  de  l'honorable  ora- 
teur; je  sais  qu'il  se  lie  avec  l'article  7;  qu'il  a  pour 
but  de  se  ménager  le  moyen  d'avoir  un  cens 
d'éligibilité  proportionné  aussi  à  la  population  des 
villes;  je  dis  seulement  que  c'est  un  changement 
grave  dont  les  conséquences  devraient  être  soi- 
giieiiseriient  étudiées. 

La  Constitution  de  Tan  VUI,  qui  règle  toujours 
(quoi  qu'on  vous  en  ait  dit),  les  conditions  du  droit 
de  cité,  puisqu'on  en  fait  une  application  journa- 
lière au  ministère  de  lajustice,ra  Constitution  de 
Tan  Vlll  n'exigeait  aucune  contribution  pour  être 
citoyen. 

Une  seconde  restriction  à  ce  même  droit  de 
cité  résulterait  du  dirnior  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3,  qui  attache  la  perte  de  la  qualité  de  ci- 
toyen français  à  une  simple  condamnation  cor- 
rectionnelle. Ceci,  Messieurs,  est  une  aggravation 
de  peine  qui,  sur  environ  25,000  condamnations 
prononcées  par  an,  peut  multiplier  beaucoup  le 
nombre  des  exclusions.  Ce  serait  une  importante 
modification  au  Code  pénal  ;  et  la  première  pensée 
qui  s'offre  à  l'esprit,  c'est  le  désir  de  savoir  si  on 
pourrait  recouvrer  la  qualité  de  citoyen,  et  com-  | 
ment  on  pourrait  la  recouvrer.  Le  Code  pénal 
(si  sévère  d'ailleurs)  ne  renferme  rien  à  cet 
égard;  et  peut-être  trouverait-on  bien  dur  qu'une 
simple  peioe  correctionnelle  attachât  des  suites 
irréparables  à  une  première  faute,  tandis  que  le 
Code  permet  lu  réhabilitation  pour  les  peines 
afflictives  et  infamantes. 

Messieurs,  en  faisant  entrevoir  quelques-uns 
des  dangers  qui,  selon  moi,  pourraient  résulter 
de  l'adoption  d'un  amendement  présenté  à  pro- 
pos de  la  loi  municipale,  et  dont  le  résultat  serait 
de  toucher  à  nos  codes  criminels,  à  notre  droit 
con^titutionnel,  et  même  à  notre  droit  civil 
(puisque  la  loi  de  ventôse  an  XI  exige  la  qualité 
de  citoyen  pour  être  témoin  dans  certains  actes 
notariés)^  j'ai  pour  but  de  faire  ressortir  tout  ce 
que  d'aussi  vas  es  amendements  offrent  d'incon- 
vénients, et  avec  quelle  circonspection  nous  de- 
vons les  accueillir  quand  ils  substituent  ainsi 
une  loi  nouvelle  à  la  loi  discutée.  Je  n'en  rends 
pas  moins  justice  aux  intentions  comme  au  ta- 
lent de  son  honorable  auteur,  je  me  garderai 
bien  de  traiter  certaines  parties  de  son  système 
de  restrictives  et  de  flétrissantes  :  d'aboru,  parce 
que  je  respecte  sa  conviction,  comme  je  me  plais 
a  croire  qu'il  respecte  celle  de  ses  collègues;  en- 


suite, parce  que  la  nature  des  choses  amenant 
forcément  l'exclusion  de  la  majorité  de  la  popu- 
lation, je  regarderais  comme  aussi  injuste  que 
dangereux  de  supposer  de  pareils  effets  à  cette 
même  exclusion. 

Messieurs,  quant  à  la  séparation  proposée  par 
l'honorable  député  des  deux  natures  de  pouvoir 
attachées  aux  lonctions  actuelles  de  maire,  par 
la  nomination  d^un  commissaire  du  roi,  à  qui 
serait  délégué  ce  qui  émane  de  l'administration 
générale,  en  ne  laissant  au  maire  que  le  pou- 
voir purement  municipal,  je  ne  reproduirai  point 
les  arguments  renferrnés  dans  le  ra()port  de  la 
commission,  et  j'aurai  d'ailleurs  occasion  d*y 
revenir  tout  à  l'heure. 

Mais  cette  séparation  se  lie  à  une  organisation 
nouvelle,  ou  plutôt  renouvelée  (car  c'était  celle 
adoptée  par  la  Gonstiintion  de  l'an  III),  et  qui 
vous  a  été  présentée  comme  infiniment  préféra- 
ble à  celle  que  vous  propose  votre  commission  ; 
c'est  l'organisation  des  municipalités  cantonales 
dont  la  tnéorie  vous  a  été  développée,  et  dont 
les  avantages  vous  ont  été  soigneusement  expo- 
sés dans  un  discours  plein  de  recherches  inté- 
ressantes. 

Messieurs,  ces  avantages  sont  réels  ;  le  savant 
et  honorable  orateur  les  a  fait  ressortir  d'une 
manière  spécieuse,  mais  vraie,  et  particulière- 
ment sous  les  rapports  de  la  facilité  de  l'adini- 
nistration,  on  np  peut  nier  que  le  système  can- 
tonal ne  tendît  à  la  simplifier. 

A.nssi,  je  ne  crains  pas  de  le  dire^^l'argument 
le  plus  fort  contre  l'adoption  de  ce  système,  c'est 
seulement  qu'il  est  à  r-réer  ;  car  s'il  existait,  s'il 
s'agissait  de  lui  substituer  l'ordre  de  choses  ac- 
tuel (quoique  ce  dernier  puisse  être  soutenu 
aussi  par  des  raisons  très  puissantes),  je  regar- 
derais cette  substitution  comme  imprudente  et 
prématurée. 

C'est  alors.  Messieurs,  que  les  objections  au- 
raient une  force,  une  gravité  irrésistible;  c'est 
alors  qu'on  pourrait  dire,  avec  apparence  de 
vérité,  qu'établir  un  corps  municipal  dans  cha- 
cune des  37,000  communes  du  royaume  est  une 
entreprise  téméraire,  impossible  ;  que  les  sujets 
capables  manqueraient  pour  le  personnel  de  ces 
nombreuses  administrations;  que  le  moment 
d'émanciper  les  communes  n'est  pas  arrivé  ;  et 
qu'on  ne  peut  y  songer,  surtout  pour  Sou  9,000 
d'entre  elles  dont  la  population  ne  dépasse  pas 
300  âmes. 

Et  comme  l'expérience  n'en  aurait  pas  été 
faite  encore,  il  serait  assez  embarrassant  de  ré- 
pondre à  ces  arguments. 

Mais,  Messieurs,  nous  sommes  dans  une 
position  toute  inverse;  il  s'agirait  de  changer 
des  habitudes  de  31  ans;  il  s'agirait  d'enlever  à 
34,000  communes  l'administration  de  leurs  inté- 
rêts civils  ;  et  sous  prétexte  de  les  organiser,  le 
système  cantonal  en  désorganiserait  34,000,  fe- 
rait disparuttre  leur  individualité  pour  favoriser 
3,000  chefs-lieux  de  canton  qui  en  seraient  peu 
reconnaissants. 

Les  résultats  infaillibles  de  ce  changement. 
Messieurs,  seraient  :  mécontentement  pour  une 
classe  nombreuse  de  citoyens,  mécontentement 
pour  le  plus  grand  nombre  des  communes  (ren- 
fermant plus  de  24  millions  d'habitants),  enQn  re- 
tard dans  les  progrès  de  la  masse  vers  une  civi- 
lisation meilleure. 

Mécontentement  pour  une  classe  nombreuse 
d'individus.  Et  effectivement,  Messieurs,  que 
sommes-nous  chargés  défaire?  D'introduire  le 
système  électif  daris  les  institutions  municipales; 
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(l*élendre  le  cercle  des  droits  politiques  autant 
que  1»^  perrae  tra  11nt(^rôt  même  d^  i*j  liberté. 

Eh  l'ieu  I  M<»r^8ieiir8,  vous  avez  3,000  rantons 
o«i  Tilit-s  avec  municipalités  camonalns:  sur 
37,000  communes,  il  y  en  a  donc  34,000  aue 
vous  réduiriez  à  uo  maire  et  un  adj>int;ies 
conSiils  muQicipanx,  terme  moyen,  étant  de 
10  membres,  vnilà  340,000  citoyen:^  à  qui  vous 
en  evezdes  droits,  et  preciséinentceuxauxquels 
ils  doivent  mettre  le  pi  s  de  prix,  à  raison  de 
rinlérét  direct,  réel,  d'amour-propre  comme  de 
sécurité  qu'ils  doivent  y  attacher. 

El  qu^on  ne  dise  pas  qu'ils  y  mettent  peu  (rim- 
portaiice  :  les  exemnles  ne  manquent  pas  de 
droits  dont  on  ne  sent  bien  le  prix  nue  lorsqu'on 
en  a  été  privé;  et  non  seulement  les  titulaires 
actuels,  mais  ceux  qui  pourraient  y  prétendre, 
tous  les  hubitant'^  enfin  qui  comptaient  sur  le 
droit  d'élire  ou  d'être  élus,  partageront  ce  mé- 
contentement. 

Mais,  au  moins,  ces  nombreux  habitants,  déçus 
dans  leurs  espérances,  trouver mt-iis,  dans  les 
avantages  que  le  nouveau  systèine  procurera  à 
chaque  commune,  de  quoi  se  consoler? 

Messieurs,  ce  système  enlève  à  touies  les  com- 
munes leur  existence  individuelle,  l'administra- 
tion de  leur^^  biens,  la  nomination  du  personnel, 
leurs  dépenses, recettes,  toutes  leursaTfaires  enQn  ; 
leurs  intérêts  les  plus  chers  seront  confiés  à  des 
assemblées  où  elfes  seront  représentées  en  très 
petite  minorité,  et  où  leur  influence  sur  les  dé- 
cisions sera  nulle  ou  fort  petite. 

Groyez-vous  qu'un  si  grand  nombre  de  com- 
munes doive  applaudir  a  de  si  graves  change- 
ments? 

Le  chef-lieu  de  chaque  canton  a  été  presque 
toujours  choisi  à  cause  de  sa  position  centrale; 
ce  n'est  pas  souvent  la  commune  la  plus  impor- 
tante :  celle  ci,  iléshèrilée  de  son  existence  per- 
sonnelle au  proGt  d'une  commune  plus  petite,  le 
ressentira  avec  dépit;  il  en  naîtra  des  rivalités, 
des  jalousies. 

Des  villes  sont  quelquefois  les  chefs-lieux  de 
plusieurs  cantons;  elles  seront  encore  favorisées 
aux  dépens  des  communes  rurales,  qui  croiront 
toujours  leurs  intérêts  sacrifiés  dans  ces  assem- 
blées où  des  Intérêts  rivaux  auront  une  si  grande 
influence* 

Enfin,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  la  civilisa- 
tion, le  système  du  projet  de  loi  tend  à  exciter 
rémuiation,àfaire  sentir  le  prix  de  Tinstruetion 
élémentaire,  et  s'il  y  a  quelques  difficultés  à 
vaincre  (que  votre  cofnmission  ne  s'est  pas  dissi- 
mulées), ces  difficultés  ne  sont  pas  de  nature  à 
troubler  l'ordre  public  :  sous  Tancien  gouverne- 
ment, on  a  cru  pouvoir  les  vaincre,  on  se  flatiait 
de  surmonter  l'embarras  de  composer  le  person- 
nel de  chaque  administration  communale;  com- 
ment serait-il  possible  d'en  désespérer  sous  le 
gouvernement  actuel,  et  sous  les  auspices  de  la 
Eberté? 

Au  surplus,  un  problème  dont  la  solution  se- 
rait digue  du  ministère  serait  de  trouver  le 
moyen  de  concilier  la  simplicité  et  les  formes  du 
système  cantonal  avec  le  respect  dû  aux  droits 
acquis  à  l'individualité  des  communes. 

Nous  passons,  Messieurs,  au  mode  de  nomina- 
tion du  maire  et  des  adjoints.  Sur  cette  impor- 
tante question,  qui  a  été  traitée  par  tous  les  ora- 
teurs, trois  opinions  principales  ^nt  été  émises  : 

La  nomination  par  les  électeurs  seuls; 

La  nomination  résultant  du  concours  des  élec- 
teurs et  du  roi  ; 

Enfin,  la  séparation  des  deux  pouvoirs  qui  per- 


mettrait de  placer  auprès  d'un  corps  municipal, 
totalement  au  choix  des  électeurs,  un  commis- 
saire du  roi  nommé  par  Si  Majesté. 

Messieurs,  les  principes  de  ci  tte  question  ont 
été  habilement  développée  devant  vous,  la  partie 
théorique  n*a  rien  laissé  à  désirer;  et  cette  dis- 
cusr-ion,  envi-^agée  dans  son  ensemble,  a  offert  ce 
résultat  satisfuisant,  que  c'est  vers  ie  même  but 

Sue  tendent  les  consciencieux  effort:)  de  chacun 
e  nous. 

Tous,  dans  c  ette  enceinte,  nous  exprimons  la 
volonté  de  fortifier,  consolider  le  gouvernement 
de  notre  choix  ;  tous  nous  désirons  qu'il  ait,  pour 
le  bonheur  de  la  France  et  pour  assurer  ses  Iw 
bertt's,  l'action  qui  lui  er^t  nécessaire. 

Nous  comprenons  tous  au-si,  Messieurs,  que 
dans  un  gouvernement  quelconque,  républicain 
ou  autre,  si  cette  action  manque  d'énergie,  si  la 
volon  é  {générale,  qui  est  la  /oi,  n'est  pas  exé- 
cutée sans  résistance,  sans  opposition  par  tous 
les  fonctionnaires  publics  qui  en  sont  chargés 
(depuis  le  ch  f-lieu  du  gouvernement  jusqu^au 
dernier  hameau),  cette  action  languit,  s'éteint  ; 
Tordre  public  disparaît  et  la  liberté  avec  lui. 

Cependant,  ce  n*est  pas  sans  mesure,  mais 
avec  nrudence  et  discernement  qu'il  faut  favo- 
riser le  développement  d<î  cette  action.  Ainsi, 
dan^  la  grave  question  qui  vous  occupe,  votre 
commission  a  dû  rechercher  les  principes  de  sa 
solution  dans  la  nature  du  pouvoir  municipal, 
dans  les  essais  dont  le  pays  a  été  le  théâtre,  dans 
le  texte  et  Fespril  de  notre  Charte. 

Messieurs,  nous  sommes  unanimes  sur  la  na- 
ture du  pouvoir  des  maires,  ou  plutôt  sur  ses 
deux  natures.  Ha  étésuffisammentexpliqué  que, 
pour  l'exécution  des  lois  générales  de  l'État,  les 
ordres  sont  donnés  par  les  ministres,  reçus  par 
les  préieis  et  sous-nréfets,  transmis  par  ceux-ci 
aux  maires,  à  qui  l'exécution  immédiate  est  con- 
fiée; et  si  nous  remarauons  que  les  préfets  et 
Sons-préfets  n'ont  dlnûuence  directe  que  sur  les 
362  communes  (chefs-lieux  de  préfecture  ou  sous- 
préfecture),  et  que  celle  des  maires  s'applique  à 
plus  de  37,000  communes,  nous  comprendrons 
de  quelle  importance  est  l'action  des  maires  en 
tant  que  délégués  de  Tadministration  générale. 

L'autre  nature  de  pouvoir  est  celle  qu'ils  tien- 
nent des  habitants  de  la  commune,  dont  ils  sont 
mandataires-représeojtants,  quant  a  tous  les  in- 
térêts privés  de  cette  commune. 

11  est  juste,  cela  n'a  point  été  contesté,  qu'en 
cette  qualité  il  soit  dans  la  dépendance  des  élec- 
teurs communaux  :  mais  il  n'est  pasmoms  néces- 
saire à  Tordre  public  que,  comme  dêlë^ués  de 
l'administration  géuérale,  ils  lui  soient  réelle- 
ment subordonnés. 

Messieurs,  cette  vérité  n'avait  point  échappé  à 
TÂssemblée  constituante,  et  voici  comment  elle 
s*exprimait à  cetégard  dansTioslruction  annexée 
&  la  loi  du  22  décembie  1789  : 

M  Sans  l'observation  inexacte  et  rigoureuse  de 
cette  subordination^  Tadministration  cesserait 
d'être  régulière  et  uniforme  dans  chaque  dépar- 
tement. Les  efforts  des  différentes  parties  pour- 
raient bientôt  ne  plus  concourir  au  plus  grand 
bien  du  tout;  les  districts,  au  lien  d'être  des  sec- 
tions d'une  administration  commune,  devien- 
draient des  administrations  en  chef  indépen- 
dantes et  rivales,  et  l'autorité  administrative, 
dans  le  département^  n'appartiendrait  plus  au 
corps  supérieur  à  qui  la  constitution  l'a  conféré  • 
pour  tout  le  département.  Le  principe  constitu- 
tionnel, sur  la  uistribution  des  pouvoirs,  est  que 
l'autorité  descende  du  roi  aux  administrations 
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de  département,  de  celles-ci  aux  administrations 
de  district,  et  de  ces  dernières  aux  municipalités, 
à  qal  certaines  fonctions  relativesà  l'administra- 
tion générale  ponrroDt  être  déléguées.  » 

Bt  dans  Tinstruction  annexée  à  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789,  sur  la  constitution  des  municipa- 
lités, on  lit  : 

«  Bt  pour  toutes  ces  fonctions,  qui  leur  seront 
déléguées  par  un  pouvoir  différent  et  supérieur. 
il  P6t  juste  qu'ils  soient  (les  officiers  municipaux) 
entièrement  iubordonnés  à  l^autorité  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district.  » 

Ainsi,  Messieurs,  l'Assemblée  constituante  avait 
très  bien  distingué  ces  deux  natures  de  pouvoir, 
et,  pour  la  dernière,  elle  sentait  que  ia  plus 
exacte  subordination  était  nécessaire  pour  que 
inaction  du  gouvernement,  descendant  des  mi- 
nistres aux  administrations  départementales  et 
de  district,  et  successivement  aux  municipalités, 
conservât  toute  la  force  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre  général.  Vous  avez  entendu  quelle 
juste  importance  elle  attachait  à  cette  règle,  et 
avec  quelle  énergie  elle  en  recommande  l'exé- 
cution. 

Sans  doute,  cette  règle  était  aussi  sage  que  net- 
tement posée,  mais  malheureusement  1  Assemblée 
constituante  oublia  d'y  mettre  une  sanction.  Bile 
eut  trop  de  foi  dans  la  raison,  et  ne  tint  pas  assez 
compte  des  passions  humaines.  Elle  voulait  la 
subordination,  elle  la  prescrivait  en  théorie;  et, 
par  la  nature  même  du  système  qu'elle  adoptait, 
elle  établissait  l'indépendance  et  Tinsubordi- 
nation. 

Bt  effectivement,  Messieurs,  les  maires  et  offi- 
ciers municipaux,  ne  dépendant  alors  réellement 
que  des  électeurs  qui  pouvaient  à  volonté,  tous 
les  2  ans,  les  réélire  ou  les  exclure,  devaient 
se  diriger  plutôt  par  l'opinion  de  leurs  admi- 
nistrés, entre  les  mains  de  qui  se  trouvait  leur 
existence  politique,  quepar  1  influence  des  auto- 
rités supérieures,  aux  ordres  desquelles  il  y 
avait  tant  de  manières  indirectes  d'échapper  sans 
s'exposer  à  être  livré  aux  tribunaux,  seul  moyen 
de  répression  réservé  au  gouvernement. 

Tout  le  monde  sait.  Messieurs,  le  funeste 
résultat  de  cet  état  de  choses;  le  passé  a  déjà 
réalisé  la  prévision  de  l'un  des  honorables  ora- 
teurs que  vous  avez  entendus.  La  France  fut 
découpée  en  une  multitude  de  petites  républiques 
où  freguemment,  sous  le  nom  de  liberté,  et  au 
profit  cfe  la  licence  des  plus  audacieux,  s'établit 
une  tyrannie  d'autant  plus  intolérable  qu'elle  était 
plus  immédiate,  plus  rapprochée. 

Aussi,  Messieurs,  lorsque,  échappés  au  temps 
de  la  Terreur,  on  substitua  au  régime  révolution- 
naire ia  Constitution  de  l'an  111,  le  premier  soin 
fut  de  chercher  à  rétablir  cet  ordre  hiérarchique, 
cette  subordination  qui  manquait  à  la  loi  du 
14  décembre  1789.  On  crut  v  parvenir  en  sépa- 
rant les  deux  pouvoirs;  on  laissai  l'élection  des 
citoyens  tout  ce  qui  tenait  au  pouYOir  purement 
municipal;  et  quant  à  la  portion  déléguée  par  le 
gouvernement,  on  en  investit  un  fonctionnaire 
séparé,  nommépar  le  Directoire,  et  agissant  auprès 
des  municipalités,  sous  le  titre  de  commissaire 
du  pouvoir  exécutif. 

Messieurs,  ce  nouveau  système  n'eut  pas  de 
succès; la  commission  en  a  indiqué  les  principales 
causes,  et  elles  ont  été  développées  avec  force  et 
clarté  par  un  orateur  à  l'opinion  duquel  une 
expérience  consommée  donne  uq  grand  i^oids.  Je 
crois  donc  inutile  d'y  revenir.  Le  résultat  des 
collisions,  des  discordes  produites  par  ces  pouvoirs 
d'une  origine  diverse  fut  tel,  que,  favorisé  par  la 


lassitude  générale,  le  gouvernement  consulaire 
établit  les  municipalités  comme  elles  existent 
encore,  se  réserva  sans  distinctions  'toutes  les 
nominations  de  maires,  adjoints,  conseillers  muni- 
cipaux, et  cela  non  seulement  sans  réclamation, 
mais  aux  applaudissements  de  la  grande  majo- 
rité, tant  on  avait  alors  besoin  d'ordre  et  de  sta- 
bilité. 

Ainsi  vous  le  voyez,  Mes8ieurs,troi8  expériences 
oot  été  faites,  trois  essais  ont  été  tentés  en  grand 
de  trois  systèmes  différents.  Le  premier  a  duré 
6  ans  ;  le  second,  5  ;  et  le  troisième,  30.  J'en  ai 
fait  connaître  le  résultat. 

Dans  l'état  où  se  trouve  la  France  aujourd'hui, 
renouveler,  surl'élection  des  maires,ressai  de  1789, 
ne  me  semble  pas  seulement  imprudent,  mais 
téméraire  et  funeste  ;  et  pour  désabuser  les  con- 
victions toujours  si  sincères  qui,  dans  cette  en- 
ceinte, appuient  ce  dangereux  sy8tème,jenepui8 
m'empécher  de  leUr  faire  remarquer  avec  quelle 
joie,  avec  quel  empressement,  il  est  accueilli,  prôné 
pur  les  plus  irréconciliables  adversaires  de  1  ordre 
de  choses  actuel. 

Messieurs,  nous  sommes  loin  de  proscrire  les 
théories,  comme  on  Ta  reproché  à  votre  commis- 
sion, nous  les  estimons  quand  elles  sont  bonnes, 
quand  elles  ne  sont  pas  dém('nties  par  les  faits. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher,  de  l'intérêt  du  pays,  il  nous  sera  per- 
mis, ou  plutôt  ce  j-era  un  devoir  d'accueillir  avec 
une  prudente  méfiance  les  théories  que  l'expé- 
rience n'a  pas  sanctionnées,  et  ce  devoir  sera 
bien  plus  impérieux^  quand  on  proposera  de 
renouveler  des  essais  dont  les  suites  ont  été 
si  désastreuses. 

On  nous  a  cité^  Messieurs,  le»  communes  du 
moyen  âge,  les  édits  et  ordonnances  qui  ont  pré- 
céié  la  Révolution. 

Messieurs,  les  bonnes  institutions  nous  sem- 
blent devoir  ôire  celles  qui  sont  Texpression  de 
la  civilisation  de  leur  époque  ;  elles  doivent  être 
le  produit  des  besoins,  des  habitudes,  des  mœurs, 
des  générations  auxquelles  elles  sont  destinées. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  le  moyen  à^e  où  Ton 
trouve  des  armes  pour  toute?  les  opinions,  à  rai- 
son de  l'infinie  variété  des  choses  octroyées  ou 
conquises,  qu'il  faut  aller  chercher  des  modèles 
d'institutions  pour  ia  génération  actuelle. 

C'est  peut-être  encore  moins  dans  le  siècle  et 
les  édits  de  Louis  XV,  dans  lesquels  on  verra 
d'ailleurs  (entre  autres  dans  l'édit  de  mai  1765) 
que  le  roi  nommait  directement  tes  maires,  sur 
la  présentation  de  candidats  nommés  par  un  fort 
petit  nombre  de  notables. 

Messieurs,  c'est  la  Révolution  de  1789,  ce  sont 
les  40  dernières  années  qui  nous  ont  fait  ce  que 
nous  sommes,  c'est  Thistoire  de  ces  40  années 
qui  doit  nous  fournir  des  leçons  que  nous  serions 
inexcusables  d'avoir  oubliées. 

C'est  dans  notre  Charte  que  nous  devons  trou- 
ver, avec  l'expression  de  notre  civilisation,  les 
principes  qui  doivent  nous  diriger  ; 

Bt  cW  en  les  suivant.  Messieurs,  que  votre 
commission  a  été  conduite  au  système  aussi  sim- 
ple que  rationnel  qu'elle  vous  propose. 

La  Charte  veut  que  nos  Institutions  municipa- 
les soient  fondées  sur  un  système  électif.  Tout  le 
corps  municipal  sera  nommé  par  les  électeurs. 

L'expérience  prouve  que,  dans  le  corps  muni- 
cipal, les  maires  et  adjoints,  à  raison  du  pouvoir 
délégué  par  le  souverain,  doivent  être  subordon- 
nés au  gouvernement.  Ils  exercent  des  fonctions 
dont  la  Charte  réserve  la  nomination  au  roi.  Le 
projet  assure  cette  subordination,  remplit  le  vœu 
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de  la  Charte,  en  faisant  choisir  ces  fonctionnaires 
par  le  roi,  mais  parmi  ceux  qui  ont  été  déjà  nom- 
més par  les  électeurs. 

.  On  a  dit  que  ces  deux  pouvoirs  (émanés  et  du 
roi  et  des  habitants)  étaient  incA)mpatibles,  qu'ils 
ne  pouvaient  être  réunis  sur  la  même  tête.  De- 
puis 40  ans  (moins  les  5  ans  du  Directoire),  le 
fait  démontre  leur  parfaite  compatibilité.  La  théo- 
rie indique  qu'ils  ne  peuvent  que  gagner  à  cette 
réunion.  Le  roi  trouvera  une  garantie  dans  la 
présentation  faite  par  les  citoyens  :  ceux-ci  en 
trouveront  une  dans  cette  marque  d'estime  don- 
née par  le  souverain  au  premier  magistrat  de  la 
commune.  Enfin,  c'est  un  moyen  de  tempérer, 
d'adoucir  l'action  du  gouvernement,  en  augmen- 
tant encore  sa  force  et  son  efficacité. 

Ainsi,  les  leçons  de  l'expérience,  le  texte,  l'es- 
prit de  la  Charte,  tout  vient  à  l'appui  du  système 
soutenu  par  la  commission. 

On  a  proposé  de  placer  près  de  chaque  com- 
mune un  commissaire  du  roi.  Cette  proposition, 
combattue  avec  succès,  ne  serait  soutenable 
qu'avec  le  système  cantonal.  De  pareilles  fonc- 
tions ne  pouvant  être  gratuites  surtout  avec  un 
corps  municipal  élu  par  les  citoyens,  la  seule 
dépense  qu'entraîneraient  ces  37,000  fonction- 
naires, forme  une  difficulté  insurmoniable. 

Sur  la  nomination  des  conseillers  municipaux 
comme  la  nature  de  leur  pouvoir  est  purement 
municipale,  il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  voix 
pour  contester  aux  citoyens  le  droit  de  les  nom- 
mer; mais  il  en  a  été  autrement  pour  déterminer 
le  nombre  des  électeurs  et  les  conditions  exigées 
pour  en  faire  partie. 

Cependant  la  principale  difficulté,  ou  plutôt  la 
seule  qui  fût  sérieuse  a  porté  sur  le  cens;  parce 
que  de  sa  solution  dépend  le  nombre  plus  ou 
moins  grand  des  électeurs. 

Messieurs,  le  cens  relatif  a  été  combattu  avec 
beaucoup  de  force  par  un  honorable  orateur  qui 
lui  a  préféré  le  cens  déterminé. 

Il  n  est  point  de  système.  Messieurs,  qui  soit  à 
l'abri  d'une  critique  même  fondée;  mais  surtout, 
quand,  dans  son  application,  il  est  destiné  à  sa- 
tisfaire à  une  variété  infinie  de  besoins,  il  est 
bion  rare  qu'il  ne  laisse  quelque  chose  à  désirer. 
Puur  la  préférence  donnée  au  cens  relatif,  voire 
(  oinmission  peut  vous  offrir  une  puissante  rai- 
son... la  nécessité. 

Le  cens  absolu  est-il  praticable,  quand  il  s'agit 
de  l'appliquer  à  tant  de  communes  qui  diffèrent 
](  s  unes  des  autres  par  une  multitude  de  rap- 
ports; à  des  communes  dont  les  unesne  comptent 
(iU(*  200  habitants,  tandis  que  les  autres  pas- 
sent 100,000,  et  chez  lesquelles  les  richesses,  rin- 
telligence,  la  nature  des  impôts  offrent  les  mê- 
mes différences  ? 

Ce  n'a  été  qu'après  beaucoup  d'hésitations, 
après  avoir  consulté  les  tableaux  de  statistique, 
les  souvenirs,  l'expérience,  que  votre  commis- 
sion h'est  arrêtée  aux  bases  qu'elle  vous  présente, 
et  elle  vous  les  offre,  non  pas  comme  sans  dé- 
faut, mais  comme  les  moins  mauvaises  qu'elle 
ait  pu  découvrir. 

J'aurai,  Messieurs,  peu  de  choses  à  vous  dire 
sur  le  nombre  des  électeurs.  Le  système  de 
l'honorable  M.  Marchai  a  justifié,  je  crois,  suffi- 
samment cette  partie  de  la  loi,  en  ce  qui  touche 
8,000  communes. 

Et  quant  à  celles  qui  sont  d'une  population 
plus  élevée,  je  ne  crois  pas  non  plus  bien  néces- 
saire de  dire  (comme  on  l'a  demandé)  pourquoi 
on  exige  plus  de  garantie  des  électeurs  a  mesure 
que  la  commune  est^plus  riche  et  plus  peuplée? 


Les  motifs  que  votre  commission  n'avait  fait 
qu'indiquer  ont  été  développés  par  plus  d'un  ora- 
teur qui  leur  a  ajouté  une  grande  force.  Dans 
une  ville  qui  a  100,000  habitants,  un  budget  do 
plusieurs  millions  et  toute  la  complication  des 
affaires  qui  résultent  de  cet  état  de  richesse  et  de 
population,  les  fonctions  du  corps  municipal  sont 
plus  importantes  :  plus  elles  le  sont,  plus  le  choix 
des  fonctionnaires  exige  de  soins,  de  précautions; 
et  plus  0!)  doit  être  par  conséquent  sévère  pour 
les  garanties  exigées  de  celles  ou  de  ceux  char- 
gés de  ce  choix. 

Ce  qui  me  rassure  d'ailleurs  sur  la  nécessité 
de  cette  réponse,  c'est  que  le  système  de  M.  Mar- 
chai, qui  exige  pour  les  électeurs  un  cens  de  3  à 

10  francs,  et  pour  les  éligibles  un  cens  de  30  à 
100  francs,  suivant  les  populations,  ayant  été 
appuyé  par  les  honorables  députés  qui  contes- 
tent le  principe  de  la  commission,  ie  ne  puis 
m'em pêcher  de  considérer  cette  adnésion  aux 
garanties  imposées  par  M.  Marchai,  comme  une 
espèce  d'hommage  rendu  à  la  vérité  du  prin- 
cipe. 

Au  surplus,  Messieurs,  ceci  est  une  fixation  de 
bonne  foi,  et  sur  laquelle  nous  faisons  un  appel 
à  votre  expérience.  Il  m'a  semblé  que  personne 
n'a  contesté  que,  le  premier  but  que  nous  devions 
nous  proposer  d'atteindre,  c'était  d'obtenir  de 
bons  choix  :  là  où  commencerait  le  danger  d'en 
avoir  de  mauvais,  il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne 
s'arrêtât.  Votre  commission.  Messieurs,  aidée  des 
principes  qu'elle  vous  a  exposés,  a  cherché  avec 
sincérité  les  limites  les  plus  propres  à  satisfaire 
à  deux  besoins  tous  deux  impérieux,  quoique 
également  importants:  obtenir  de  bons  choix 
d.ibord;  ensuite  étendre  le  nombre  des  élec- 
teurs. 

Elle  croit  les  avoir  trouvées  ;  et  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  prouve  son  erreur,  elle  persistera  dans 
ses  conclusions. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  passer  à  la 
discussion  des  articles  du  projet  de  loi. 

Plusieurs  amendements  ont  été  déposés  ;  mais 
M.  Marchai,  sous  la  forme  modeste  d'amende- 
ment, a  présenté  un  système  de  loi  tout  entier. 

11  propose  de  déterminer,  par  l'article  1",  l'état 
de  citoyen,  ce  dont  ne  parle  nullement  le  projet 
de  loi.  11  y  a  donc  impossibilité  de  pouvoir  dis- 
cuter, eu  regard  du  projet  de  la  commission,  le 
projet  de  M.  Marchai  ;  et  il  se  présente  ainsi,  se- 
lon moi,  une  question  de  prionté  que  la  Cham- 
bre aura  à  décider. 

Comme  président,  je  crois  devoir  également 
faire  une  autre  observation.  M.  Marchai,  en  pré- 
sentant, sous  forme  d'amendement,  un  projet  de 
loi  nouveau,  semble  se  soustraire  aux  formes 
conservatrices  qui  ont  été  établies  par  votre  rè- 
glement pour  les  propositions  de  loi;  de  sorte 
duo  si  la  Chambre  donnait  la  priorité  à  l'amen- 
c[(  ment  de  M.  Marchai,  il  n'y  aurait  ni  dépôt,  ni 
I envoi  aux  bureaux,  ni  lecture,  ni  prise  en  con- 
sidération, ni  renvoi  à  une  commission,  ni  rap- 
port pour  sa  proposition. 

Je  dois  signaler  à  la  Chambre  toute  déviation  à 
son  règlement  ;  c'est  à  elle  à  prendre  ensuite  le 
parti  qu'elle  juge  le  plus  sage. 

Si,  aaos  le  cas  dont  il  s*ag:it,  la  Chambre  croit 
qu'il  y  a  une  question  de  priorité  à  résoudre,  je 
donnerai  la  parole  à  M.  Marchai  sur  cette  que.— 
tion,  et  si  ensuite  elle  accorde  la  priorité  à  l'a- 
mendement de  M.  Marchai,  M.  Marchai  aura  la 
larole  t^ncore,  s'il  la  désire,  pour  le  développe- 
ment de  son  amendement. 
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M.  Marchai.  Messieurs,  je  ne  m'atlendais  pas 
à  la  dirOculté  qu'on  élève  en  ce  moment.  Je 
croyais  n'avoir  qu'à  vous  développer  les  motifs 
de  Taraendement  que  j*ai  rhooneur  de  vous  pro- 
poser. Mais  il  faut  auparavant  vider  une  question 
préjudicielle.  On  demande  si  c'est  bien  un  amen- 
dement que  je  vous  ai  soumis  ;  on  prétend  que 
sous  le  titre  modeste  iTamendementj  j^ai  fait  une 

Î proposition  différente  à  la  Chambre,  et  que  la 
oniiè  de  l'amendement  n'est  ici  que  le  moyen 
d'éluder  les  conditions  sous  lesquelles  l'initia- 
tive des  lois  peut  être  exercée  par  chacun  de 
nous.  En  conséquence,  on  tend  à  écarter  par  ce 
moyen  le  titre  préliminaire  que  j'ai  placé  en  tête 
do  projet. 

Je  me  rappelle  qu'une  difficulté  semblable  s'est 
élevée  lors  de  la  aiscussion  du  projet  de  toi  dé- 
partementale, lorsqu'en  1829,  la  commission  qui 
fit  l'examen  du  projet  proposa  par  amendement 
de  supprimer  l'organisation  des  arrondissements. 
Alors,  comme  aujourd'hui,  le  ministère  qui  dé- 
fendait son  projet,  voulut  écarter  cet  amende- 
ment de  la  commission,  en  soutenant  que  ce 
n*était  point  un  amendement.  La  commission. 
Messieurs,   sut  fort  bien  prouver  le  contraire... 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Mais  c'est  la  com- 
nnission  qui  avait  changé  le  projet  de  loi. 

M.  Marehal.  Cette  interpellation,  si  elle  est 
sérieu.^e,  me  rassure  et  me  garantit  le  succès. 
M.  Houille  de  Fontaine  reconnaît  toute  l'étendue 
du  droit  d'amendement  lorsqu'il  est  exercé  par 
une  commission.  Mais  personne  ne  contestera  ici 
que  le  droit  d'amendement,  qui  peut  appartenir  à 
une  commission,  n'appartienne  aussi  tout  entier, 
dans  t(  ute  son  étendue,  à  chacun  des  membres 
de  la  Chambre.  Or,  l'honorable  M.  Félix  Faure, 
aujourd'hui  rapporteur  du  projet  en  discussion, 
sut  fort  bien  alors  démontrer,  avec  le  talent  ((Ui 
le  distingue,  que  le  droit  d'amendement  n'avait 
aucune  limite,  et  que  conséquemmeot  il  s'éten- 
dait à  tout  ce  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
pouvait  améliorer  l'objet  de  la  discussion.  Vous 
vous  rappellerez.  Messieurs,  avec  quel  succès  il 
sut  communiquer  ^a  conviction  à  la  grande  ma- 
jorité de  la  Chambre. 

Aujourd'hui,  c'est  absolument  la  même  ques- 
tion qui  se  représente.  Elle  ne  peut  avoir  que  la 
même  solution,  puisque,  se  présentant  dans  les 
mêmes  termes,  elle  se  rencontre  avec  des  cir- 
constances plus  favorables.  En  effet,  l'initiative 
des  lois  qui  était  alors  concentrée  dans  la  main 
du  prince,  et  au  nom  de  laquelle  le  ministère 
voulait  comprimer  le  droit  d'amendement,  cette 
initiative  est  maintenant  commune  aux  Cham- 
bres. 

Est-il  besoin  de  vous  faire  remarquer  que  le 

titre  préliminaire  dont  je  voudrais  faire  précéder 

la  loi  municipale  a  une  connexité  très  étroite 

avec  la  matière  de  cette  loi?  Les  citoyens,  en  effet, 

qui  s  )nt  les  membres  de  la  cité,  exercent  leur 

)rincipale  prérogative  dans  l'élection  municipale. 

Ifaut  donc,  avant  tout,  savoir  qui  est  membre  de 

a  commune,  qui  doit  aller  à  l'élection,  en  un  mot 

qui  est  citoyen.  C'est  précisément  sur  quoi  statue 

1  amendement  dont  je  suis  l'auteur.  Je  craimlrais, 

en  ajoutant  quelque  chose  à  ces  mots,  d'entrer 

dans  les  développements  que  je  ne  puis  faire  en 

ce  moment,  puisque  je  n  ai  Ja  parole  que  pour 

m'expliquer  sur  la  question  préjudicielle. 

M.  le  eomte  de  Monlallvet,  ministre  de 
Vintérieur,  11  s'agit  ici,  il  est  vrai,  d'un  droit  de 


la  Chambre  ;  mais  il  s'agit  aussi  de  l'exercice  de 
l'initiative  d'un  des  pouvoirs  de  TEtat,  et,  sous  ce 
point  de  vue,  il  m'est  permis  peut-être,  comme 
organe  du  gouvernement,  de  prendre  part  à  la 
discussion. 

On  a  dit  qu'il  n'était  ici  question  que  de  l'exer- 
cice du  droit  d'amendement  et  non  pas  de  l'exer- 
cice du  droit  de  l'initiative.  Je  me  propose  tte 
vous  démontrer  qu'il  s'agit  d'une  question  de 
législation,  et  que,  par  conséquent,  on  aurait  dû 
l'entourer  de  toutes  les  garanties  que  demande 
votre  règlement,  fondé  sur  la  Constitution  nou- 
velle de  1830. 

M.  Sal verte.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vin- 
térieur.  On  a  dit  qu'il  s'était  passé  en  1829,  au 
sein  de  cette  Chambre,  un  fait  qui  appuyait  l'opi- 
nion de  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune;  on  a 
rattpelé  qu'à  propos  de  l'organisation  des  con- 
seils généraux,  la  Chambre  s'était  placée  préci- 
sément dans  la  position  où  croit  être  l'orateur. 
En  proposant  de  substituer  le  système  des  élec- 
tions par  cantons  à  celui  des  élections  par  ar- 
rondissement, on  soutient  que  la  commission  de 
1829  a  exercé  le  droit  d'amendement  de  la  même 
manière  que  prétend  l'exercer  l'honorable  député 
de  la  Meurthe;  mais  que  faisait  la  commission? 
Elle  ne  sortait  pas  du  cercle  tracé  par  le  gouver- 
nement, et  elle  ne  faisait  que  proposer  un  sys- 
tème d'organisation  différent  de  celui  qui  avait 
été  présenté.  Il  s'agissait  toujours  des  conseils 
généraux. 

Mais  ici  nous  nous  occupons  du  citoyen  dans 
un  état  spécial,  du  citoyen  considéré  comme 
membre  de  la  commnne.  Que  nous  propuse-t-on? 
Un  système  qui  aurait  été  tout  aussi  bien  en  tête 
de  la  loi  de  la  garde  nationale,  car  là  aussi  il 
s'agissait  d'une  spécialité  dans  laquelle  le  Fran- 
çais se  trouve.  La  commission  chargée  de  Texa- 
men  de  la  loi  de  la  garde  nationale  a  si  bien 
senti  qu'il  ne  fallait  pas  l'amener  à  propos  d'une 
loi  spéciale,  qu'elle  a,  si  je  ne  me  trompe,  retran- 
ché le  mot  citoyen  de  la  loi  ;  elle  s'est  rappelé 
que  c'était  là  une  affaire  de  législation  tout  à  fait 
à  part.  Le  Code  civil  et  les  diverses  Constitutions 
qui  l'ont  précédé  pourraient  servir  à  le  prouver. 

Le  Code  civil  dit,  article  7,  que  la  qualité  de 
citoyen  français  se  perd  ou  s'acquiert  conformé- 
ment à  la  loi  constitutionnelle.  La  loi  constitu- 
tionnelle dont  il  s'agit  ici,  c'est  la  législation  de 
l'an  YllI,  d'après  laquelle  on  était  citoyen  quand 
on  avait  séjourné  un  an  en  France  et  qu'on 
s'était  fait  inscrire  sur  un  registre  civil  ouvert 
dans  les  municipalité.').  Ce  registre  n'existe  plus; 
il  y  aurait  donc  une  disposition  nouvelle^  une 
loi  à  créer.  La  proposition  de  cette  loi  serait  une 
chose  excellente,  sans  doute;  mais  toujours  est-il 
qu'il  faudrait  qu'elle  fût  entourée  de  toute  la  ga- 
rantie de  l'initiative,  telle  qu'elle  a  été  réglf^e  par 
la  Chambre  elle-même,  conformément  à  la  Charte 
de  1830. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  Code  civil 
qu'existe  cette  déliniiion  qu'on  invoque.  Dans  la 
Constiiuiion  de  91,  de  93,deri>n  III,  de  l'an  VUl, 
vous  trouvez  cette  déGnition,  et  toutes  ces  lois 
étaient  de.?  lois  constitutionnelles. 

Je  le  répète.  Messieurs,  il  s'agit  ici  d'une  ques- 
tion grave,  d'une  législation  nouvelle,  du  fron- 
tispice de  notre  Code  civil,  et  c'est  par  voie  d'a- 
mendement qu'on  voudrait  la  résoudre! 

On  voudrait  enter  le  droit  d'initiative  sur  celui 
d'amendements  :  le  gouvernement  croit  devoir 
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appeler  sur  ce  sujet  la  réflexion  de  la  Gbambre. 

M.  le  Président.  Gomme  Thonorable  M.  Mar- 
chai a  parlé  d'une  difficulté  qu'on  lui  avait  op- 
posée, et  comme  c'est  au  préaident  sans  doute 
que  ces  mots  font  allusion,  puisque  c'est  moi  qui 
le  premier  ai  présenté  à  cet  égard  des  observa- 
tions à  la  Gbambre,  je  crois  devoir  donner  quel- 
ques mots  de  réponse.  Dans  la  position  où  je  suis, 
U  m'était  impossible  de  ne  pas  avertir  la  Gbam- 
bre de  la  situation  où  elle  allait  se  trouver.  Il 
était  si  peu  dans  ma  pensée  d'opposer  des  diffi- 
cultés, que  Savais  eu  la  précaution  de  prévenir 
mon  honorable  coilèj2;ue,  m.  Marchai,  des  obser- 
vations que  je  voulais  faire  à  la  Gbambre.  D'ail- 
leurs, ce  que  j'ai  dit  M.  Marchai  semble  l'avoir 
prévu,  puisque,  avec  ses  amendements  il  a  pré- 
senté l'annotation  suivante  :  «  Si  le  principe  que 
je  propose  était  adopté,  il  faudrait  renvoyer  à  la 
commission,  etc.  » 

Il  y  avait,  je  le  répète,  inRpo^sibilité  pour  le 
président  de  ne  pas  avertir  la  Gbambre,  et  Je  crois 
avoir  procédé  avec  toute  la  simplicité  et  toute  la 
régularité  possibles.  {Oui!  oui!  très  bien!) 

La  parole  est  à  M.  Félix  Faure. 

M.  SalTerle.  Je  l'avais  demandée  pour  répon- 
dre au  ministre. 

M.  le  Président.  G'est  pour  un  fait  personnel 
que  M.  le  rapporteur  l'a  demandée. 

M.  Félix  Faare,rajDporf^r. L'honorable  ora- 
teur qui  descend  de  la  trioune, en  rappeiantun  fait 
qui  me  concerne,  semble  m'avoir  voulu  mettre  en 
contradiction  avec  moi-même;  mais  je  crois  qu'il 
n'y  a  rien  de  contradictoire  entre  ce  que  j'ai  fait 
autrefois  et  ce  que  je  fais  aujourd'hui.  Autant 
que  ma  mémoire  puisse  me  le  rappeler,  il  me 
semble  que  j'ai  soutenu  que  les  amendements  de 
la  commission  pouvaient  être  discutés  par  la 
Gbambre,  parce  qu'ils  se  liaient  à  la  question 
principale.  Aujourd'hui,  je  n'ai  pas  prétendu 
opposer  au  projet  de  M.  Marchai  une  espèce  de 
lin  de  non-recevoir;  je  me  suis  contenté  de  faire 
sentir  que  la  disposition  qu'il  présentait  se  liant 
avec  nos  lois  les  plus  importantes,  avec  nos  lois 
civiles,  avec  nos  lois  pénales,  ce  n'était  qu'avec 
une  grande  circonspection  qu'elle  devait  être  ac- 
cueillie. 

M.  Salverte.  Le  peu  de  mots  qu'a  dits  &  cette 
tribune  M.  le  ministre)  du  roi  a  donné  à  la  ques- 
tion la  plus  grande  importance.  M.  le  ministre 
vous  a  dit,  au  nom  du  gouvernement,  qu'il  ne 

Souvait  pas  consentir  à  ce  que  l'amendement  de 
[.  Marchai  obtint  la  priorité;  M.  le  ministre  a 
complètement  oublié  ks  droits  de  la  Gbambre. 
L'initiative  appartient  à  la  Gbambre  ;  le  mode  de 
régler  cette  initiative  n'est  pas  dans  la  Gharte, 
comme  Ta  cru  M.  le  ministre  ;  c'est  le  règlement 
seul  qui  vous  appartient  tout  entier,  qui  n'ap- 
partient à  aucun  autre  des  pouvoirs  de  l'Etat; 
c'est  notre  règlement,  dis-je,  qui  a  réglé  l'usage 
de  cette  initiative,  et  si  vous  vouliez  rapporter 
un  article  de  votre  règlement,  soit  celui  qui  est 
relatif  à  cette  initiative,  soit  tout  autre,  aucun 
autre  pouvoir  n'aurait  le  droit  de  vous  dire  :  Je 
ne  le  veux  point. 

Ges  premières  considérations  établies,  je  viens 
à  la  question  de  priorité,  E>t-ce  en  effet  un  acte 
d'initiative  que  fait  M.  Marchai?  Est-ce  un  amen- 
dement qu'il  propose?  La  loi  qui  vous  est  sou- 
mise devait   certainement  déhnir  les  citoyens 


français  pour  leurs  droits  politiques;  elle  n'en 
fait  rien.  L'article  11,  seul,  exprime  d'une  ma- 
nière assez  vague  le  nombre  des  électeurs  qui 
pourront  concourir  à  l'élection  municipale.  Notre 
collègue  a  voulu  suppléer  à  cet  oubli  :  il  a  voulu 
donner  la  définition  des  citoyen.^:;  en  d'autres 
termes,  pour  me  servir  d'un  mot  pijssé  d'u?a?e 
depuis  longtemps,  il  a  voulu  déterminer  les  ci- 
toyens  actifs.  Les  citoyens  actifs,  d'après  son 
amendement  et  un  soùs-amendement  qu'il  a 
adopté,  seraient  ceux  qui  sont  imposés  à  la  con- 
tribution personnelle. 

Les  articles  qu'il  propose  valent-ils  mieux  que 
l'article  11  du  projet?  Seront-ils  mieux  placés 
au  commencement  de  la  loi?  Voilà  toute  la  ques- 
tion que  soulève  la  proposition  de  M.  Marcnal  ; 
mais  évidemment  cette  proposition  est  un  amen- 
dement, c'est-à-dire  une  amélioration  au  projet, 
et  non  pas  l'initiative  d'un  projet  de  loi  nou- 
veau. 

M.  le  ministre  a  parlé  du  Gode  civil  qui  fixe  la 
qualité  de  citoyen;  oui,  pour  les  droits  civils. 
Il  a  cité  la  loi  constitutionnelle  de  Tan  VIII;  en 
1830,  la  loi  constitutionnelle  de  l'an  VIII,  pour 
fixer  les  droits  politiques  I  Je  ne  pense  pas  que 
ce  soit  là  que  nous  devions  chercher  cette  défi- 
nition. Je  crois  que,  puisqu'elle  n'existe  pas,  il 
faut  la  faire,  et  qu'elle  est  à  sa  place  dans  le 
projet  de  loi. 

M*  Berryer.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
m'expliquer  dans  le  même  sens  que  le  préopi- 
nant. (Léaère  rumeur,) 

J'ai  lu  l'amendement  de  H.  Marchai^  et,  jusqu'à 
ce  que  la  discussion  m'ait  éclairé,  je  ne  serai 
point  d'avis  de  son  adoption.  Mais  on  a  soulevé 
une  question  préjudicielle  de  la  plus  haute  im- 
portance, une  question  qui  tient  aux  àroUa  les 
plus  sacrés  de  la  Gbambre,  et  qu'il  faut  examiner. 

Si  l'on  adoptait  la  proposition  qui  vous  est  faite 
de  repousser  l'amenaement  de  M.  Marchai,  comme 
présentant  un  projet  de  loi  qui  ne  devrait  être 
mis  en  discussion  qu'après  avoir  suivi  les  formes 
)rescrite8par  votre  règlement,  nous  aurions,  entre 
e  droit  d'initiative  et  le  droit  d'amendement,  une 
)arrière  dont  la  place  serait  difficile  à  détermi- 
ner. 

Il  s'agit  aujourd'hui  d'une  proposition  de  loi 
sortie  du  sein  même  de  la  Gbambre,  et  non 
d'une  proposition  faite  par  le  gouvernement. 
Lorsque  l'un  des  membres  de  la  Gbambre  a  pensé 
que,  sur  une  matière  quelconque,  une  loi  était 
nécessaire,  urgente,  le  droit  de  modifier  cette 
proposition,  de  la  développer,  de  l'étendre  et  d'y 
introduire  même  d'autrts  parties  de  législation, 
est  un  devoir  inhérent  à  la  faculté  de  l'initiative 
qui  appartient  désormais  à  la  Gbambre.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  de  limiter  le  dévelop- 
pement des  amendements  qu'on  vient  présenter  à 
l'appui  d'une  proposition  déjà  présentée  par  Tun 
de  vos  membres. 

Ici,  ce  me  semble,  nous  restons  sous  l'infiuence 
d'idées  qui  appartiennent  à  un  autre  ordre  de 
choses.  Sous  i  autorité  de  la  Gharte  royale,  il 
était  nécessaire, constitutionnel  délimiter  le  droit 
d'amendement;   l'initiative    alors    n'appartenait 

au'au  roi.  Aussi,  sous  cette  Gharte,  le  droit 
'amendement  avait-il  été  limité;  un  amende- 
ment ne  pouvait  être  discuté  qu'après  avoir  été 
consenti  par  le  roi  et  renvoyé  préalablement 
dans  les  bureaux. 

Nous  vivons  sous  un  ordre  de  choses  différent. 
L'initiative  a  été  accordée  à  la  Gbambre,  et  du 
moment  que  ce  droit  lui  appartient,  il  est  évi- 
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dent  que  des  amendements  peuvent  être  pré- 
senté'», dont  Teffet  sera  de  compléter  une  loi.  Un 
amendement  peut  avoir  pour  objet  de  réformer 
une  loi  et  même  de  remplacer,  par  un  autre  sys- 
tème, le  système  proposé.  C*e?t  ce  qui  nous  est 
arrivé  «léia  pour  plusieurs  projets  présenté?  par 
le  ministère»;  je  puis  cit^r  pour  exemple  la  loi 
des  contributions;  lorsque,  par  voie  d'amende- 
ment, nous  avons  substitue  le  système  de  répar- 
tition au  sy:)tème  de  quotité,  nous  avons  fuit  une 
loi  nouvelle.  (Bruit,) 

Si  la  pensée  qui  semble  dominer  en  ce  mo- 
ment dans  la  Chambre  triomphait,  il  en  résulte- 
rait qu*on  ne  pourrait,  par  voie  d'amendemtnt, 
proposer  un  système  contraire  à  celui  du  minii- 
tère;  il  faudrait  donc  alors  borner  les  amende- 
ments à  des  modifirations  dans  la  rédaction  des 
loi^î,  au  retranchement  de  quelques  former»,  à  la 
proposition  de  quelques  formes  nouvelles.  U 
n*en  saurait  être  ainsi  ;  dès  que  la  Chambre  a 
reconnu  qu'il  y  avait  lieu  à  s'occuper  des  mytiè- 
res  qui  lui  sont  soumises,  à  chacun  de  nous  il 
appartient  de  se  joindre  à  la  pensée  d'un  fie  nos 
collègues  qui  a  fait  une  proposition  de  loi. 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  néces- 
saire de  présenter  à  la  Chambre. 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
La  Chambre  comprendra  facilement  que  dans  des 
observations  qui  vous  sont  soumises  par  le  gou- 
vernement, ne  peut  se  trouver  la  pensée  de  limi- 
ter les  prérogatives  de  la  Chambre;  mais,  lorsqu'un 
Ï projet  que  nous  croyons  nouveau  est  présenté  à 
a  Chambre,  le  gouvernement  peut  être  appelé  à 
donner  sou  adhésion.  Comme  dans  les  formalités 
même  dont  vous  a  environnés  l'initiative  des 
Chambres,  le  gouvernement  lui-même  trouve  le 
moyen  de  s'éclairer,  les  observations  qu'il  vous 
présente  doivent  être  accueillies  sans  défiance. 

S'agit-il  d'un  simple  amendement?  S'agit-il  d'une 
loi  nouvelle?  S'il  s'agit  d'un  simple  amendement, 
le  préoninant  a  raison;  s'il  s'agit  d'une  loi  nou- 
velle, il  faudra  savoir  si  le  droit  d'initiative  ne 
doit  pas  être  resserré  dans  les  conditions  dont  il 
est  environné.  C'est  là  toute  la  question  à  ju<:er. 
Une  loi  vous  est  présentée,  réglant  les  droits  du 
citoyen,  dans  ses  rapports  avec  la  municipalité  : 
que  propose  M.  Marchai  ?  Un  premier  titre,  un 
code  tout  entier  sur  l'état  du  citoyen,  non  pas 
seulement  dans  ses  rapports  avec  la  municipalité, 
mais  d'une  manière  absolue.  Celte  fixation  est 
tellement  imporianle  qu'elle  se  trouve  en  général 
dans  les  constitutions. 

Le  premier  litre  de  ce  qu'on  appelle  l'amende- 
ment de  M.  Marchai,  c'est  le  titre  de  l'état  du  ci- 
toyen à  quelles  conditions  il  faut  le  reconnaître, 
à  quelles  conditions  celte  qualité  sera  permise, 
non  pas  relativement  à  la  commune  seulement, 
mais  d'une  manière  absolue.  Voilà  ce  qui  nous 
parait  une  loi  nouvelle. 

S'agit-il  d*un  amendement  ou  d'une  loi  nou- 
velle? Voilà,  je  le  répèle,  la  question  à  résoudre. 
^Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Marchai.  Je  commence  d'abord  par  vous 
témoigner  mes  regrets  de  n'avoir  pas  su  expli* 
quer  assez  clairement  ma  pensée  tout  à  l'heure, 
rai  eu  le  malheur  de  faire  supposer  à  M.  le  pré- 
sident que  ie  rapportais  à  lui  la  difficulté  nou- 
velle .sur  laquelle  vous  avez  eu  la  bonté  de 
m'entendre.  Cette  difiiculté  est  lout  entière  dans 
la  nature  des  choses  ;  je  ne  Tui  jamais  vue  ail- 
leurs, et  j[e  dois  reconnatire  que  je  n'ai  qu'à  me 
louer  de  M.  le  président  dans  les  rapports  que 


cette  même  difficulté  a  établis  entre  lui  et  moi, 
avant  que  j'eusse  pris  la  parole.  {Mouvement 
d'approbation). 

Je  crois  devoir  revenir  encore  sur  ce  qui  vous 
occupe.  Le  gouvernement  a  reconnu,  par  l'organe 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  y  a  lacune 
dans  nos  lois  relativement  à  la  définition  du  ci- 
toyen. Dès  que  cette  lacune  est  constatée,  il  y  a 
nécessité  de  la  remnlir,  et  c'est  là  précisément 
l'objet  de  mon  amendement. 

Maison 
tend  que 

fixé  par  la  uonstuuuon.  il  esi  vrai  qi 
vrait  être  ainsi;  mais  notre  Charte  est  close,  on 
n'y  peut  plus  rien  introduire,  et  je  ne  souhalie 
pas  qu'un  nouveau  mois  de  juillet  vienne  l'ou- 
vrir encore,  et  la  rendre  accessible  à  d'autres 


pensé  à  les  introduire  dans  la  garde  nationale, 
et  j'en  ai  été  détourné  par  la  considération  que 
cette  loi  a  reconnu,  pour  le  caractère  distinctif 
du  garde  national,  la  jouissance  des  droits  ci- 


vils, tellement  qu'elle  ouvre  ses  rangs  à  l'étran- 
eer  qui  jouit  des  droits  civils.  J'ai  donc  vu  que 
la  place  de  ces  dispositions  se  trouvait  mieux 
dans  la  loi  municipale.  On  le  conteste,  parce  que, 
dit-on,  celte  loi  ne  considère  le  citoyen  que  dans 
ses  rapports  avec  la  commune.  Mais  on  peui  faire 
la  même  objection  relativement  à  la  loi  dépar- 
tementale, qui  ne  considère  le  citoyen  que  rela- 
tivement à  certains  intérêts  généraux.  Il  en  se- 
rait môme  à  l'égard  de  la  loi  d'élection  à  la 
Chambre  qui  neconr^idère  le  citoyen  que  lelati- 
menl  aux  affaires  de  l'Etat.  Ainsi,  après  avoir, 
parla  même  objection,  écarté  l'amendement  de 
toutes  ces  lois,  il  arrivera  que  le  citoyen  aura 
été  vu  par  le  législateur  à  tous  ks  aspect-^  et 
apprécié  dans  tous  ses  rapports,  et  que  cepen- 
dant on  ne  saura  pas  encore  légalement  ce  que 
c'est  qu'un  citoyen.  C'est  par  où  il  faut  commen- 
cer, voilà  pourquoi  j'ai  faii  de  l'état  politique 
des  Français  l'objet  du  titre  préliminaire  dont  il 
s'agit,  et  que  vous  ne  pouvez  considérer  que 
comme  un  amendement  a  la  loi  municipale,  dont 
ce  titre  fait  la  base.  Ainsi  la  question  préjudi- 
cielle ne  peut  repousser  cet  amendement.  {Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Gnizol.  Je  demande  à  la  Chambre  laper- 
mission  de  retenir  un  moment  son  attention  sur 
Cette  question,  dont  la  solution  peut  avoir  de 
graves  conséquences. 

Si  la  discussion  qui  nous  occupe  s'était  élevée. 
il  y  a  un  an,  sous  l'empire  de  l'ancienne  Charte, 
je  comprendrais  qu'on  y  insistât;  le  droit  d'a- 
mendement était  alors  un  moyen  indirect  d*exer- 
cer  l'initiative.  On  faisait  des  objections  contre 
ce  droit;  elles  étaient  repoussées  par  le  besoin 
qu'avait  la  France  d'exercer  l'initiative  et  le  dé- 
sir d'étendre  celle  prérogative. 

Aujourd'hui,  la  Chambre  est  investie  de  ce 
droit,  et  cependant  elle  a  cru  devoir  l'entourer 
de  cerialnes  conditions,  de  certaines  garaniies 

3ui  ont  pour  objet  d'assurer  la  iraturitô  de  ses 
élibérations. 

Il  faut  savoir  si  vous  traiterez  l'initiative  de  la 
Chambre  comme  celle  du  gouvernement;  si  vous 
travaillerez  à  envahir  riniiiative  de  chacun  des 
membres  par  voie  d'amendeme  it.  Lorsque  le 
gouvernement  seul  était  invesu  de  l'initiative, 
il  y  avait  raison  d'essayer  de  se  saisir  de  ce 
droit,  même  avec  les  inconvénients  que  le  droit 
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d'amendement  présente  et  qu'on  n'a  jamais  pu 
éviter  complètement  ;  il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui. 

S'il  y  a  lieu  à  une  proposition  sur  l'état,  les 
droits  de  citoyen,  qu'elle  soft  l'objet  d'une  pro- 
position particulière.  Si  vous  ne  procédez  ainsi, 
vous  rencontrere^s  dans  l'exercice  de  l'initiative 
les  mêmes  diftîcultés,  les  mêmes  embarras  qui 
s'élevaient  autrefois  sur  l'initiative  du  gouver- 
nement. 

M.  deTraey.  L'orateur  auquel  je  succède  a 
posé  la  question  d'une  manière  qui  laisse  sub- 
sister tout  entières  les  observations  présentées 
par  M.  Salverte.  Elles  établissent  que  la  question 
ne  concerne  que  la  Chambre,  que  le  gouverne- 
ment y  est  parfaitement  désintéressé. 

D'abord,  il  est  reconnu  que  la  Chambre  a  un 
droit  absolu  sur  les  [)roposili(  iis  qui  lui  sont 
faites.  Quant  à  ce  qui  conceine  l'exercice  de 
son  droit  d'initiative,  je  pense  que  pour  elle- 
même  il  existe  de  grands  inconvénients  à  limiter 
le  droit  d'amendement.  Une  disposition  de  son 
règlement,  adoptée  il  y  a  peu  de  mois,  rend 
cette  latitude  d'amendement  encore  plus  néce.<- 
saire;  car  cette  disposition  qui  ne  permet  la 
lecture  d'une  proposition  de  loi  que  lorsque  trois 
bureaux  au  moins  l'ont  permise,  pourrait  em- 
pêcher, comme  je  l'ai  déjà  dit,  des  minorités 
très  respectables  de  parvenir  à  émettre  leurs 
vœux  et  à  appeler  la  discussion  sur  un  projet 
utile  et  convenable. 

La  loi  électorale,  dont  nous  allons  bientôt  nous 
occuper,  aurait  pu  être  plus  tôt  soumise  à  votre 
délibération,  si  3  bureaux  avaient  voulu  admet- 
tre un  code  complet  qu'avait  présenté  un  de  nos 
honorables  col  lègues.  J'ai  toujours  regardé  comme 
fâcheuses  les  conséquences  de  cette  disposition, 
et  tant  qu'elle  subsistera,  j'insisterai  avec  plus 
de  force  pour  que  le  droit  d'amendement  ne  soit 
pas  restreint;  c'est  uu  moyen  pour  la  minorité 
d'éviter  la  tyrannie  de  la  majorité.  11  est  facile, 
en  effets  de  concevoir  que,  par  suite  de  la  répar- 
tition des  membres  dans  les  différents  bureaux, 
la  moitié  de  la  Chambre  pourrait  vouloir  d'un 
projet  de  loi,  et  qu'il  ne  serait  pas  permis  d'en 
luire  la  proposition  à  cette  tribune. 

Je  demande  que  l'amendement  soit  développé, 
et  je  m'oppose  a  la  restriction  que  l'orateur  qui 
m'a  précédé  a  voulu  apporter  au  uroit  d'amende- 
ment. 

M.  ThII.  (Aux  voix!  aux  voix!  La  clôture!)  La 
question  qui  nous  occupe  ne  présente,  suivant 
moi,  aucune  diriîculié  sérieuse,  et  il  suffit,  de 
l'examiner  en  oubliant  le  passé  et  en  jetant  les 
yeux  sur  ce  qu'on  appelle  un  amendement  à  la 
loi  municipale. 

L'orateur  auquel  je  suc<^ède  appuie  principale- 
ment l'amendement  de  M.  Marchai,  parce  qu'il 
veut  soustraire  la  minorité  à  la  tyrannie  de  la 
majorité;  il  considère  une  disposition  de  notre 
règlement  comme  portant  atteinte  au  droit,  en 
quelque  sorte  illimité,  dont  chacun  de  nous  peut 
user  pour  ses  propositions.  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  faire  ici  la  critique  de  votre  règlement;  il  est 
votre  règle,  vous  le  devez  pas  la  violer.  Mais 
si  cependant  il  fallait  faire  son  apologie,  je  vous 
rappellerais  les  considérations  d'un  ordre  supé- 
rieur qui  ont  engagé  à  faire  précéder  du  renvoi 
dans  les  bureaux,  la  lecture  d'une  proposition 
déposée  par  un  membre  de  la  Chambre.  Il  n*est 
pas  question  ici  d'oppression  ;  il  ne  faut  pas  pré- 
tendre qu'on  soumet  la  majorité  à  la  minorité; 


il  en  serait  ainsi  qu'on  n'aurait  rien  à  dire,  puis- 
que dans  toutes  les  assemblées  délibérantes  la 
majorité  fait  la  loi.  Mais  reconnaissons  que  cha- 
cun de  nous  est  libre  à  cette  tribune;  qu'indâ- 
pendamment  des  propositions  qu'on  peut  faire, 
en  se  conformant  au  règlement,  on  peut  y  déve- 
lopper ses  idées,  les  faire  germer,  et  préparer  les 
esprits  au  système  qu'on  veut  faire  triompher. 

La  question  qui  nous  occupe  présente-l-elle  une 
véritable  difficulté?  Nous  ne  sommes  plus  à  cette 
époque  où  nous  étions  obligés  de  conquérir  pas 
à  pas  le  terrain  sur  lequel  nous  vuuticns  nous 
affermir,  où  le  gouvernement  disputait  sans  cesse 
avec  vous,  sur  le  droit  d'amendement.  Chacun  de 
nous  peut  présenter  des  propositions;  le  droit 
est  en  quelque  sorte  illimité,  personne  ne  peut 
nous  le  ravir,  il  est  écrit  duns  la  Charte. 

Qu'on  jette  les  yeux  sur  le  titre  1"  qui  nous  <  st 
présenté;  de  bonne  foi,  ce  titre  est  un  ensemble 
qui  doit  former  un  tout  d'une  haute  im;  ortan&s 
une  véritable  loi  politique  qui  est  digne  de  toutes 
les  méditations  de  la  Chambre,  et  lorsque  nous 
avons  l'initiative,  nous  ne  voudrions  pas  qu'une 
proposition  de  loi  de  cette  nature  passât  par  la 
filière  accoutumée!  Certes,  je  ne  pense  pas  que  le 
système  que  je  combats  soit  accueilli  par  vous,  il 
porternit  atteinte  au  droit  sacré  dont  nous  som  mes 
investis,  il  mettrait  le  chaos  à  la  place  de  Tordre, 
le  désordre  à  la  place  de  la  règle  qui  doit  domi- 
ner nos  discussions. 

De  toutes  parts  :  La  clôture  I  Aux  voix  I 

M.  Berryer.  L'honorable  M.  Guizotvousa  dit 
qu'il  aurait  compris  que  cette  question  fût  déve- 
loppée, soutenue,  dans  l'ancien  ordre  de  choses; 
mais  qu'il  ne  concevait  pas  que  l'on  pût  insister 
en  faveur  du  système  que  je  défends.  Je  pense, 
moi,  que  si  la  proposition  a  l'aide  de  laquelle  on 
veut  exclure,  sans  examen,  sans  discussion,  l'a- 
mendement de  M.  Marchai,  était  adoptée,  nous 
porterions  une  grave  atteinte  à  la  loi  nouvelle 
qui  nous  régit. 

La  Chambre,  autrefois,  insistait  fortement  pour 
développer  son  droit  d'amendement,  pourcon- 
auérir  son  initiative;  la  Chambre  a  faussé,  c*est 
l  expression  dont  il  faut  se  servir,  la  Charte  qui 
la  régissait,  et  étendu  le  droit  d'amendement.  La 
conquête  est  faite;  la  Chambre  a  obtenu  ou  s'est 
donne  le  droit  d'initiative,  et  elle  semble  reculer 
devant  son  propre  ouvrage  I  (Murmures.)  Du  mo- 
ment que  la  Chambre  a  le  droit  d'mitiative,  je 
ne  comprends  plus  la  limite  du  droit  d'amende- 
ment. 

Comment  repousse-t-on  les  amendements  de 
M.  Marchai?  On  dit  que,  dans  leur  ensemble,  ils 
présentent  une  loi  distincte  de  la  loi  proposée, 
et  l'on  veut  que  cette  loi  soit  renvoyée  dans  les 
bureaux.  Entendons-nous  bien  sur  Tobjet  du  ren- 
voi préalable  dans  les  bureaux.  Cette  formalité 
a-l-elle  pour  but  de  restreindre  la  faculté  de 
l'initiative  que  vous  vous  êtes  attribué**?  Non, 
sans  doute;  elle  est  établie  pour  pr  venir  de 
graves  inconvénients  dans  Tordre  de  la  tranquil- 
lité publique,  dans  l'ordre  politique.  Les  bureaux 
se  bornent  à  examiner  si  la  proposition  n'est  pas 
inopportune, intempestive,  imprudente  et  im[)Oli- 
tique;  mais  lorsqu'une  matière  est  livrée  à  la  dis- 
cussion, il  est  évideîit  que  le  droit  ti'amendt;nienl 
ne  peut  plus  recevoir  de  limites,  ou  qu'il  n'en 
recevrait  que  de  complètement  arbitraires. 

On  dit  qu'on  introduira  dans  la  loi  des  disp'>- 
sitions  qui  lui  sont  étrangères;  mais  vous  repous- 
serez  ces   parties   hétérogènes.    Puisque    nous 
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jouissons  du  droit  d'initiative,  il  est  tout  naturel 

3u*an  membre  croie  devoir  ajouter  à  Tidée  d*un 
e  ses  collèiiues.  Dans  la  loi  actuelle,  par  ex«*m- 
ple»  dans  la  loi  contmunale,  la  première  pensée 
n'est-elle  pas  de  se  demander  :  Qu'est-ce  que  la 
commune?  Une  agrégation  de  citoyens;  et  qu'est- 
ce  qu'un  citoyen?  Dire  tout  cela  dans  la  loi,  ce 
n'est  pas  vouloir  introduire  des  dispositions 
étrangères,  c'est  l'amender.  L'auteur  de  l'amen- 
dement ne  s'est  doue  écarté  en  aucune  manière 
de  l'objet  en  discu-^sion,  objet  dont  l'opportu- 
nité a  été  innée  par  les  bureaux. 

S  Les  cris  Aux  voix!  La  clôture!  redoublent.) 
1.  Demarçay  demande  la  parole  contre  la  clô- 
ture. 

M.  le  général  Demarçay.  Après  les  hommes 
éloquents  qui  ont  parlé  sur  cette  question  préju- 
dicielle, et  ceux  qui,  dans  ceite  Chambre,  pour- 
raient encore  la  traiter,  je  n'ai  personnellement 
aucun  intérêt  à  prolonger  la  discussion.  Je  ferai 
seulement  remarquer  que  c'est  ici  une  véritable 
question  de  législation  pour  la  France,  une  ques- 
tion qui  se  représentera  très  fréquemment,  si 
elle  n'est  pas  résolue,  une  question  qui  intéresse, 
en  outre,  les  prérogatives  de  la  Chambre. 

C'est  par  ces  considérations  que  je  crois  que 
quelques  instants  de  plus  pourraient  être  utile- 
ment accordés  à  la  discussion. 

M.  le  Président.  Persiste-t-on  à  demander 
la  clôture?  (Oui!  — Non!  non!) 
Si  on  n'insiste  pas,  la  parole  est  à  M.  de  Berbis. 

M.  de  BerbU».  Le  règlement  qui  me  servira 
à\\  texte  dais  cette  discussion  a  voulu  simpir- 
ment  régulariser  le  droit  d'initiative.  Vous  sa- 
vez les  conditions  qu'il  impose  à  l'exercice  de 
l'initiative.  La  proposition  de  11.  Marchai,  qui  prive 
toute  la  Chambre  des  précautions  prises  par  le 
règlement,  est  évidemment  contraire  aux  droits 
delà  Chambre.  De  bonne  foi,  est-il  possible  qu'on 
pré^eute  à  notre  discussion,  sous  le  nom  d'amen- 
dement, un  projet  tout  entier?  Pourrons-nous  le 
discuter  sans  qu'il  ait  été  renvoyé  dans  les  bu- 
reaux? Si  on  le  permettait,  on  pourrait,  dans  une 
loi  criminelle,  présenter  un  projet  de  loi  civile,  et 
vice  versa. 

Je  conçois  que  dans  quelques  parties  le  pro- 
jet de  M.  Marchai  se  rattache  à  la  loi  des  com- 
munes ;  mais  dans  son  ensemble,  il  ne  s'y  rattache 
pas  directement.  La  loi  municipale  règle  le  mode 
de  nomination  des  conseils  municipaux,  elle  in- 
dique les  citoyens  qui  formeront  ces  conseils  mu- 
nicipaux, mais  elle  n'a  pas  eu  pour  objet  de  ré- 
gler l'étut  civil,  politique  des  citoyens.  C'est  dans 
une  loi  constitutionnelle,  dans  une  loi  à  part, 
qu'une  telle  question  doit  être  soulevée  et  ré- 
solue. 

Le  projet  de  M.  Marchai  ne  peut  être  mis  en 
discussion  dans  le  moment  actuel,  sans  qu'il  y 
ait  violation  du  règlement,  et  si  vous  le  violez 
dans  cette  circonstance,  vous  le  violerez  dans 
beaucoup  d'autres;  il  n'y  aura  plus  alors  de 
garanties  dans  l'exercice  de  votre  droit  d'initia- 
tive. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  par- 
tie de  la  proposition  de  M.  Marchai,  qui  contient 
la  délinition  des  droits  de  citoyens. 

M.  le  général  Demarçay.  Messieurs,  je  ne 
suis  pas  de  ces  hommes  qui,  poursuivant  la  réa- 
lisation d'idées  généreuses,  s'attachent  seulement 
au  foud  et  méprisent  la  forme.  Le  temps  depuis 


lequel  je  m'occupe  des  affaires  du  pays  m'a  fait 
sentir  toute  l'importance  qu'il  y  a  de  respecter 
la  forme  établie,  de  procéder  suivant  certaines 
formes.  Cela  est  vrai,  mais  il  ne  faut  passe  laisser 
abuse^  par  de  fausses  analogies,  par  de  fausses 
comparaisons.  Je  m'emparerai  d'un  moyen  dont 
on  a  déjà  parlé  :  c'est  le  fait  qui  a  eu  lieu  lors  de 
la  discussion  de  l'imposition  mobilière.  Mais  on 
dit:  l'amendement  présenté  par  M.  Marchai  diffère 
du  projet;  je  ne  dis  pas  qu'il  soit  absolument  le 
mène;  je  ne  dis  pas  qu'il  marche  parallèlement 
avec,  le  projet;  mais  à  coup  sûr  il  n'en  diffère  pas 
d'une  manière  absolue.  Eh  bien  I  Messieurs,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'impôt  mobilier,  on 
a  adopté  un  amendement  présenté  par  un  de  nos 
collègues,  et  qui  était  diamétralement  opposé  au 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement.  Je 
pense  aue  ce  précédent  est  convaincant  en  faveur 
de  M.  Marchai. 

Remarquez-le,  Messieurs,  on  veut  présenter  un 
projet  de  loi  sur  l'organisation  des  autorités  dépar- 
tementales, et  un  autre  sur  les  élections  ;  dans 
toutes  ces  lois^  il  s'agit  d'exercer  les  droits  de 
citoyen,  et  quelle  plus  heureuse  occasion  de 
définir  ce  que  c'est  que  le  citoyen. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable! 

M.  le  général  Demarçay.  Puisque  la  Cham- 
bre recule  devant  son  propre  ouvrage...  (Mur- 
mures au  centre,) 

A  gauche  :  Ouil  oui! 

M.  le  général  Demarçay.  Si,  à  une  époque 
qui  n'est  pas  éloignée,  la  même  prétention  se  mt 
présentée,  elle  eût  été  admise. 

L'ancienne  Charte  et  la  Charte  actuelle  n'ont  pas 
déterminé  les  droits  des  citoyens,  je  le  conçois 
très  facilement,  sous  l'ancien  gouvernement, 
parce  que  la  détermination  d'un  droit  conduit  à 
l'exercice  de  ce  même  droit,  et  que  le  gouver- 
nement qui  avait  fait  la  première  Charte  voyait 
avec  trop  d'opposition  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  pour  les  déterminer.  Il  n'en  peut  pas  être 
aujourd'hui  de  même,  ces  droits,  quoi  qu'on  fasse, 
vont  être  mis  en  jeu  dans  une  multitude  de  cas; 
il  faut  qu'ils  soient  déterminés,  définis.  Voici  l'oc- 
casion; M.  Marchai  me  parait  l'avoir  saisie  avec 
un  rare  bonheur.  On  a  dit  que  l'amendement  de 
M.  Marchai  et  le  projet  de  loi  étaient  trop  opposé  . 
Sans  doute,  cet  amendement  diffère  en  quelques 
parties  du  projet  actuel  ;  mais  a()rès  tout  c'est  la 
même  matière,  c'est  la  matière  qui  a  été  soumise 
à  la  commission,  qui  a  déjà  plusieurs  fois  fait 
l'objet  des  discussions  de  la  Chambre.  Assurément 
le  temps  est  favorable,  opportun,  pour  s'occuper 
de  l'amendement  de  M.  Marchai. 

M.  Voyer-d'Arcenson.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement.  11  s'agit  dans  ce  mo- 
ment-ci de  priver  M.  Marchai  de  la  faculté  de 
développer  son  amendement  par  une  décision  de 
la  Chambre.  Or,  quel  procédé  peut-on  employer 
pour  atteindre  ce  but?  La  question  préalable  et 
la  question  de  priorité.  La  Chambre  peut  bien, 
par  un  acte  de  sa  toute-puissance,  priver  un 
membre  de  la  parole,  de  la  faculté  de  développer 
ses  propositions  ;  mais  elle  ne  le  peut  toutefoissans 
violer  son  règlement;  attendu  que,  d'après  les 
dispositions  du  règlement,  tout  amendement  pré- 
senté par  un  membre  doit  être  développé,  s'il  a 
été  a,"puyé.  La  majorité,  en  refusant  d'entendre 
un  membre  dont  la  proposition  est  appuyée. 
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pourrait  ainsi  abuser  des  dispositions  fondamen- 
tales de  son  règlement,  puisque,  sous  prétexte 
que  l'amendement  s'éloignerait  trop  d'une  loi,  la 
majorité  pourrait  appliquer  avant  le  développe- 
ment et  la  discussion  cette  règle  qu'elle  intro- 
duirait aujourd'hui,  d'écarter  les  propositions  soit 
par  la  question  préalable,  soit  pat  la  question  de 
priorité.  La  Chambre  ne  peut  le  vouloir.  En  consé- 
quence, je  demande  que  M.  Marchai  soit  entendu, 
et  ce  sera  seulement  a  près  que  la  Chambre  l'aura 
entendu,  qu'elle  pourra  donner  la  priorité  à  son 
amendement  ou  la  lui  refuser,  ou  l'écarter  par 
tous  les  moyens  dont  elle  jugera  convenable  de 
faire  usage. 

M.  le  Président.  Plusieurs  amendements  ont 
été  présentés  sur  l'article  1".  Mais,  sous  la  forme 
modeste  d'amendement,  M.  Marchai  a  présenté  un 
système  tout  entier  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
le  titre  P'  du  projet  de  loi. 

C'est  un  autre  projet  de  loi  qui  ne  peut  être 
discuté  sous  forme  d'amendement  en  regard  du 
projet  de  votre  commission. 

Si  la  Chambre  donnait  la  priorité  au  système 
de  M.  Marchai,  cette  décision  annulerait  le  pro- 
jet et  le  travail  de  votre  commission.  Il  y  a  donc, 
ce  me  semble,  une  question  de  priorité  à  décider. 

Gomme  chargé  de  veiller  à  l'exécution  du  rô- 

flement,  je  dois  soumettre  une  autre  observation 
la  Chambre  :  sous  la  forme  d'amendement,  M. 
Marchai  présente  un  véritable  projet  de  loi,  et  en 
prenant  cette  forme,  Il  se  soustrait  aux  disposi- 
tions conservatrices  insérées  dans  votre  règle- 
ment pour  les  propositions  de  loi.  Il  n'y  a  plus 
de  dépôt  de  propositions,  de  renvoi  dans  les  bu- 
reaux, de  lecture,  de  prise  en  considération,  de 
commission  ni  de  rapport  de  commission. 

C'est  à  la  Chambre  a  apprécier  cette  déviation 
des  règles  qui  la  dirigent  et  qui  doivent  gouver- 
ner ses  délibérations. 

Après  ces  observations,  je  crois  devoir  accor- 
der la  parole  à  M.  Marchai  sur  la  question  de 
priorité,  et  ensuite,  si  la  Chambre  le  juge  conve- 
nable, sur  l'amendement  lui-même. 

M.  Glrod  (de  l*Ain),  Je  demande  la  question 
préalable,  attendu  ou'il  n'y  a  pas  à  délibérer  s'il 
y  a  à  choisir  entre  ramenderaent  de  M.  Marchai 
et  la  proposition  de  la  commission. 

M.  ¥iennet.  Pour  prouver  que  la  proposition 
de  M.  Marchai  était  un  véritable  amendement,  son 
auteur  a  oublié  le  principal  argument  qui  ressort 
de  sa  proposition.  A  l'article 7,  il  est  dit:  11$  sont 
tous  élus  par  les  citoyens  de  la  commune.  Il  fau- 
drait que  la  Chambre  eût  à  délibérer  sur  ce  que 
M.  Marcnal  entend  par  le  mot  citoyens.  Le  seul 
tort  de  M.  Marchai  est  donc  d'avoir  mis  à  l'arti- 
cle 7ce  qu'il  fallait  mettre  à  l'article  l«'.(La  ques- 
tion préalable  l  la  question  préalable  î) 

M.  le  Frësldeni,  Du  moment  où  il  y  a  de- 
mande formelle  de  la  question  préalable,  je  dois 
la  mettre  aux  voix. 

M.  Dapin  aine.  La  question  préalable  est  in- 
troduite pour  montrer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. Cela  ne  préjuge  rien  du  mérite  de  la  propo- 
sition sur  laquelle  on  prend  cette  résolution.  Il 
n  y  a  pas  lieu  de  délibérer  ;  c'est  ce  que  doit  dé- 
clarer la  Chambre  au  sujet  de  l'amendement  de 
M.  Marchai. 


celte  difficulté  par  la  proposition  de  M.  Dupin. 
La  Chambre  s  écarterait  de  ses  usages  ;  elle  a  tou- 
jours regardé  comme  violation  des  droits  d'un  de 
ses  membres,  d'adopter  la  question  préalable  sur 
une  proposition  qui  n'avait  point  été  développée, 
bi  la  Chambre  veut  adopter  la  question  préalable, 
je  crois  qu'avant  tout,  elle  doit  accorder  la  pa- 
role a  M.  Marchai. 

M.  ir»jer-d'Argeii»iin.   C'est  parfaitement 
exact* 

^'  }^  Frésldenl.  Le  président  ne  délibère 
pas,  il  ne  fait  qu'émetire  ses  observations.  J'ai 
dit  que  la  question  de  priorité  sortait  la  Chambre 
de  toutes  les  difhcuUés  relatives  à  la  proposition, 
elle  ne  l'a  pas  voulue.  Si  la  Chambre  veut  main- 
tenant la  question  préalable,  je  dois  accorder  la 
parole  à  M.  Marchai. 

M.  Woyer-d'Argenson  à  M,  Marchai  :  Parlai 
parlez!  wii^i 

M.  «afttan  de  E41  Reebefeaeaald.  M.  Mar- 
chai n  a  pas  présenté  son  amendement.  En  vertu 
de  l'article  49  du  règlement,  la  Chambre  ne  peut 
délibérer  sur  aucun  amendement,  si,  après  avoir 
été  développé,  il  n'est  pas  appuyé.  Pour  qu'il  y 
ait  priorité,  il  faut  donc  deux  choses  ;  il  n'y  en  a 
^"  "P.x^Si-  L'amendement  de  M.  Marchai,  n  Wnt 
pas  été  développé,  n'existe  pas.  ^ 

**;  *^^**"^*W«nt.  Je  demande  &  la  Chambre 


plusieurs  amendements  ^ur  un  môme  article,  l'or- 
dre de  la  discussion  appartient  au  président. 
Mais  ICI  11  ne  s  agit  que  d'une  simple  que^ion 
de  priorité;  SI  elle  était  adoptée,  il  ne  serait  pas 
besoin  de  développer  l'ameudement.  Si  la  Cham- 
bre consent  à  ce  que  je  mette  la  priorité  aux 
voix,  je  vais  le  faire. 

M.  Voyer-d'Argenaon.  Aprôi  le  développe- 
Ch^"  !*  **'*^*^**»^-  La  priorité  appartient  à  la 

Un  membre:  M.  Marchai  aurait  développé  deux 
fois  son  amendement,  depuis  que  nous  discutons. 


le  Présideal.  On  ne  peut  pas  sortir  de 


I.  le  Prëflldenl.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 
11  vaut  mieux  perdre  son  temps  que  de  violer  les 
droits  de  qui  que  ce  soit, 

n.,^;,-.?"?'"^^^^^-  ^e  conçois  la  question  de 
priorité  entre  deux  questions  qui  s'établissent  sur 
le  naôme  terrain,  et   qui  varieraient   simple- 

^^f  ^î}?Si  ^^  ^9^^'  ^û  peut  choisir  entre  les 
modes  différents  dont  le  sujet  est  traité.  Mais  il 
8 agit  xci  de  l'introduction  vive  dans  le  projet 
dune  chose  dont  le  projet  ne  s'occupait  pis, 
(i  une  chose  tout  à  fait  différente.  Sans  examiner 
le  mérite  de  la  proposition,  mais  seulement  son 
opportunité,  vous  devez  adopter  la  question  préa- 
lable à  son  égard.  ^ 

Si  c'est  un  amendement,  vous  ne  pouve»  ac- 
cueillir la  priorité  ;  vous  devez  entendre  M.  Mar- 
chai, sauf  a  rejeter  ensuite  ramendement  si  vous 
ne  le  ju^ea  pas  admissible.  Mais  je  persiste  à 

nl^«?»5""  ^'^^  '^'  ^^^^  "8a««  ^  la  question 
préalable,  comme  moyen  de  déelarer  que  la 
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Gbambre,  sans  préjuger  rien  sur  le  mérite  de 
celte  proposition,  a  cm  devoir  Técarter  de  cette 
discuâsion,  dont  elle  arrêtait  la  marche. 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  eu  Tbonneur  de 
dire  à  la  Chambre  que  si  elle  demandait  la  ques- 
tion préalable,  elle  oe  pouvait  le  faire  sans  pré- 
judice pour  les  droits  de  ses  membres.  Si  c'est 
un  amendement*  comme  le  disait  M.  Oupin,  la 
Chambre  ne  peut  se  décider  sans  avoir  entendu 
M.  Marchai  ;  si  elle  veut  demander  la  question 
de  priorité,  H.  Marchai  a  la  parole. 

(H.  Marcnal  monte  à.  la  tribune.  —  Vives  récla- 
mations au  centre...  Longue  interruption.) 

H.  Marclml.  La  Chambra  veut-elle  m'enten* 
dre? 

M,  le  Frësident.  La  Chambre  a  accordé  la 
parole  à  M.  Marchai.  Si  Pou  avait  à  présenter  des 
observations,  il  fallait  le  faire  avant  que  j'eusse 
accordé  la  parole  à  M.  Harcbal.  J'ai  dit  assez  haut 
que  M.  Marchai  avait  la  parole.  Jlnvite  la  Cham- 
bra à  écouter  l'orateur. 

M.Marehal.  Messieurs,  le  titre!®'  que  je  vous 
propose  d'introduire  dans  le  projet  de  loi  doit 
atteindre  un  double  but  ;  il  agrandirait  le  cercle 
des  électeurs  communaux,  et  il  établirait  la  défi- 
nition précise  et  légale  du  citoyen. 

Examiné  sous  Vun  ou  sous  l'autre  de  ces  deux 
rapports,  Tamendement  peut  être  très  bien  jus- 
tifié, et  cependant  il  peut  avoir  une  fortune  diffé« 
rente  :  ceux  d'entre  vous  qui  craindraient  de 
faire  concourir  à  la  délégation  du  pouvoir  muni- 
cipal un  plus  grand  nombre  d'habitants  gue  ne 
le  propose  votre  commission,  repousseront  1  amen- 
dement. Mais  ils  en  avoueraient  Futilité  s^ils 
reconnaissaient  la  nécessité  de  fixer  légalement 
l'acception  du  mot  citoyen.  Ils  l'accueilleraient 
peut-être  s^ils  pouvaient  ne  s'arrêter  qu'à  cette 
dernière  considération. 

D'abord,  la  nécessité  de  fixer  l'état  de  citoyen 
va.  je  pense,  vous  paraître  évidente.  11  ne  vous 
échappera  pa<*i  en  effet,  que  nos  lois,  même  nos 
lois  civiles,  exigent,  en  diverses  circonstances, 
la  qualité  ou  l'aptitude  du  citoyen.  Je  n'en  citerai 
qu'un. seul  exemple:  les  témoins  qui  assistent 
à  la  confection  des  actes  authentiques  doivent 
être  citoyens  français.  La  loi  du  25  ventôse 
an  XI  (art.  9),  sur  le  notariat,  est  formelle  à  cet 
égard.  S'il  me  fallait  justifier  cette  disposition, 
le  dirais  que  les  témoins  exercent  une  portion  de 
la  puissance  publiaue,  puisqu'ils  coopèrent  à 
donoer  rauthenticitéaux  actes,  et  à  leur  conférer 
Texécution  parée.  11  est  donc  nécessaire  que  ceux 
qui  ont  besoin  de  l'office  de  ces  témoins  sachent 
où  les  trouver,  et  à  quels  signes  ils  reconnaîtront 
en  eux  la  qualité  de  citoyens  français.  Il  y  a  sur 
ce  point  une  lacune  dans  nos  lois.  J'espère  vous 
la  découvrir,  et  l'amendement  qui  vous  est  sou- 
mis la  ferait  disparaître. 

Si  donc  cet  amendement  fixait  l'élat  politique 
dee  Français,  sans  avoir  pour  conséquence  oblf- 
gëe  raccroissement  de  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux, il  pourrait  recueillir  un  grand  nombre 
d*approbations.  Eh  bien  I  Messieurs,  il  dépendra 
de  vous,  de  la  manière  la  plus  absolue,  après 
avoir  adopté  Famendement  à  cause  de  ses  avan- 
tages sous  le  rapport  de  l'état  politique  des  ci- 
toyens, il  dépendra  de  voua,  dis-je,  de  le 
dépouiller  de  toute  iafinenoe  sur  Télection  muni- 
cipale; car^aprôs  l'adoption  dm  titre  préliminaire 
sur  l'état deadIoytnSf  resltn  Konjeun  tout 


la  question  de  savoir  qui  vous  admettre»  à  cette 
élection  municipale.  Gonséquemment,  ceux  d'en- 
tre vous  qui,  sans  vouloir  augmenter  le  nombre 
des  électeurs  communaux,  reconnaîtraient  cepen- 
dant la  nécessité  de  fixer  légalement  l'état  de 
citoyen,  ceux-là  peuvent  adopter  sans  hésitation 
l'amendement  dont  vous  vous  occupez.  Ils  auront 
toujours  leur  libre  arbitre  pour  fixer  le  nombre 
et  la  qualité  dea  citoyens  qui  seront  admis  à  l'as- 
semblée des  électeurs  communaux. 

Ainsij  je  prie  la  Chambre  de  m'accorder  quel- 
ques instants  de  silence,  et  surtout  de  ne  pas  pré- 
juger ramendeinent  dans  la  pensée  qu'il  ne  tend 
(nfà  augmenter  le  nombre  des  électeurs  ;  ce  serait 
la  une  erreur. 

Je  répondrai  seulement*  et  d'une  manière 
briôve,  à  quelques  objections  provoquées  par  le 
système  d'élection  que  j'avais  propose.  Je  m'atta- 
cherai plus  particulièrement  à  justifier  Tamende- 
ment  sous  f autre  rapport. 

(Au-dessus  du  bruit  qui  interrompt  l'orateur, 
on  entend  la  voix  de  M.  de  Salvandy  :  Nous  ne 
sommes  peu  obligét  d^ entendre,,,) 

M.  Marehal.  La  Chambre  peut  ne  pas  m'ho- 
norer  de  son  attention;  mais  j'ai  droit  k  son  si- 
lence. (L'orateur  continue.) 

Le  Gode  civil  traite  des  droits  civils.  Le  Gode 
politique,  c'est-À-dire  la  loi  constitutionnelle  de 
l'Etat  doit  traiter  des  droits  politiques. 

J'aurais  craint  de  vous  paraître  fastidieux  en 
cherchant  à  vous  justifier  ces  propositions,  si  je 
n'avais  été  acousé  hier,  par  un  honorable  député 
de  la  Vendée,  de  vouloir  bouleverser  notre  Gode 
civil.  Le  Gode  de  nos  droits  civils,  Messieurs, 
était  moins  inquiet  que  le  député  qui  a  voulu 
le  défendre:  ce  Gode  va  voua  dire  lui-même 
qu'il  est  tout  à  fait  désintéressé  dans  la  question, 
qu'il  y  est  absolument  étranger. 

«  Art.  7.  L'exercice  des  droits  civils  est  indé- 
pendant de  la  qualité  à^eitoyeny  laquelle  ne  s'ac- 
quiert et  ne  se  conserve  que  conformément  à  la 
loi  constitutionnelle.  » 

C'est  donc  bien  dans  la  loi  constitutionnelle 

3ue  nous  devons  trouver  ce  que  c'est  que  l'état 
e  citoyen,  à  quelles  conditions  on  peui  Tacqué- 
rir,  ce  qu'il  faut  faire  ou  éviter  pour  en  conserver 
la  possession. 

La  Charte,  Messieurs,  et  même  la  Charte  modi- 
fiée, est  muette  sur  ce  poinL 


consommé 

ne 

la  Charte  octroyée  par  Louis'  XVliï.  Le  régime 

impérial  voulut  tuer  la  liberté;   la  Restauration 

ne  voulait  pas  la  faire  revivre. 

Celle  de  nos  Constitutions  qui*  la  dernière,  a 
statué  sur  l'état  politique  des  Français,  est  la 
Constitution  consulaire  du  22  frimaire  an  VIII. 
Aussi  est-ce  h  celle  que  renvoient,  pour  connaî- 
tra l'état  de  citoyen,  une  loi  du  14  octobre  1814, 
et  divers  actes  du  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion, postérieurs  à  la  promulgation  de  la  Charte. 

Il  est  donc  constant  que  ce  Doint  a  échappé, 
avec  un  certain  article  75,  à  rabrogation  qui  a 
frappé  la  Constitution  de  l'an  VIII,  laquelle  est 
encore  aujourd'hui  la  seule  loi  vivante  a  consul- 
ter à  cet  égard. 

Or,  que  dit  cette  loi  ? 

«  Art.  2.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France, 
qui,  âgé  de  21  ans  aecomplis,  s'est  fait  inscrire 
sur  le  reffistre  eivique  de  son  arroodissement 
communal,  et  qui  a  demeuré  depuis  pendant  un 
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an  sur  le  territoire  de  la  République,  est  citoyen 
français.  » 

L'article  3  impose  à  l'étranger  qui  veut  acqué- 
rir la  qualité  de  citoyen  français,  les  obligations 
auxquelles  il  doit  satisfaire. 

Les  articles  4  et  5  expliquent  les  cause»  qui 
font  perdre  cette  qualité,  et  celles  qui  seulement 
en  suspendent  l'exercice. 

Les  articles  6, 7  et  suivants  régularisent  l'exer- 
cice des  droits  de  cité,  ils  appellent  les  citoyens 
à  donner  leurs  suffrages  comme  électeurs,  etc. 

Voilà  un  système  :  des  citoyens  sont  reconnus, 
ils  peuvent  voir  l'étendue  de  leurs  droits;  tous 
sont  appelés  à  les  exercer. 

Aujourd'hui  que  les  droits  politiques  ne  sont 
plus  les  mêmes,  et  que  le  mode  de  les  exercer 
est  différent,  ce  système  est  détruit;  et  cependant 
il  en  reste  toujours  une  partie,  a^lle  qui  définit  le 
citoyen,  car  dans  un  Etat  constitutionnel,  la  qua- 
lité de  citoyen  n'est  pas  une  chose  vaine,  comme 
celle  de  comte  ou  de  marquis;  et  la  défini  lion  du 
citoyen  doit  être  quelque  part  dans  la  loi.  Eh 
bien  !  cette  définition  est  encore  en  ce  moment 
celle  qui  nous  est  offerte  par  l'article  2  de  la  Cons- 
titution de  Tan  Vlll,  vous  venez  de  IVntendre, 
et  vous  pouvez  juger  si  cette  définition  nous  con- 
vient aujourd'hui. 

La  Constitution  de  l'an  Vlll  impose  la  nécessité 
de  l'inscription  sur  le  registre  civique  de  Tarron- 
discernent  pour  être  citoyen. 

Or,  ces  registres,  dont  la  durée  fut  plus  ou 
moins  longue  dans  les  divers  arrondissements, 
disparurent  entièrement  dans  les  premières  an- 
nées de  la  Restauration.  Dès  qu'il  n'y  avait  plus 
ni  assemblée  primaire,  ni  élection  municipale,  le 
registre  civique  devenait  tout  à  fuit  sans  objet; 
et  de  fait,  il  n'existe  plus  nulle  part  en  ce  mo- 
ment. Mais  si  l'article  2  de  la  Constitution  de 
l'an  Vlll  qui  définit  le  citoyen  est  à  peu  près  sans 
application^  aujourd'hui  il  faut  en  conclure  la  né- 
cessité d'établir  une  nouvelle  délinition  de  cet 
état  politique  qui  fait  le  citoyen. 

Je  ne  puis  plus  introduire  cette  définition  dans 
la  Charte  qui  a  été  close  au  mois  d'août,  il  faut 
la  placer  dans  une  loi;  et  de  toutes  les  lois,  celle 
qui  lui  offre  la  place  la  plus  naturelle,  c'est  la  loi 
sur  l'organisation  des  municipalités,  sur  cette  or- 
ganisation dont  l'état  politique  du  citoyen  doit 
être  la  base. 

Des  dispositions  relatives  à  l'état  politique  des 
Français  ne  peuvent  appartenir  à  la  loi  sur  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  ni  à  celle  sur  le 
recrutement  de  l^rmée,  puisque  Tune  et  Tautre 
font  dépendre  l'admission  dans  l'armée  et  dans 
la  içarde  nationale,  non  pas  de  l'exercice  des 
droits  politiques,  mais  de  la  simple  jouissance  des 
droits  civils. 

Ces  dispositions  qui  règlent  l'état  politique  des 
Français  seraient  moins  déplacées,  sans  doute, 
dans  la  loi  sur  les  élections  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  moins  encore  dans  la  loi  départemen- 
tale :  l'une  et  l'autre  s'adressent  à  des  citoyens 
et  celle-ci  en  appelle  un  plus  grand  nombre  que 
la  première.  Mais  ni  Tune  ni  l'autre  ne  les  réu- 
nissent tous.  Cet  avantage  est  réservé  à  la  loi 
municipale. 

Et  remarquez,  en  effet,  que  ce  qui  constitue 
la  prérogative  du  citoyen,  ce  n'est  pas  une  sim- 
ple et  passive  aptitude  à  des  fonctions  ou  emjlois 
publics,  c'est  1  exercice  du  droit  de  cité,  de  ce 
droit  qui  fait  intervenir  indirectement  dans  les 
affaires  communes  par  le  moyen  de  Télection.  Or, 
Fume  électorale,  qui  est  la  plus  accessible,  est 
sans  contredit  celle  dans  laquelle  sont  déposés 


les  suffrages  qui  délèguent  le  pouvoir  municipal- 
C'est  donc  dans  l'élection  municipale  que  se 
trouve  pour  tous  la  réalité  du  droit  de  citoyen. 

Vous  aure2  à  juger.  Messieurs,  si  j'ai  bien  fixé 
le  chiffre  de  l'impôt  que  doit  payer  le  Français 
pour  être  citoyen,  et  si  j'ai  été  heureux  dans  la 
progression  qui  ferait  croître  cet  impôt  propor- 
tionnellement à  la  population  de  la  commune. 
Vous  pouvez  changer  le  chiffre,  vous  pouvez  mo- 
difier la  proportion,  de  manière  à  concilier  dans 
vos  esprits  l'admission  d'une  majorité  des  chefs 
de  famille  à  l'élection  municipale  avec  Finter- 
venlion  de  la  prudence  que  nous  voulons  tous 
pour  garantir  à  la  fois  la  bonté  de  Félection,  le 
maintien  de  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

C'est  ici,  Messieurs,  le  lieu  de  répondre  a  Fho- 
norable  député  de  la  Gironde  qui  me  trouve  en 
contradiction  avec  moi-même  dans  le  système 
que  j'oppose  à  celui  du  projet  en  discussion.  Je 
veux,  selon  lui,  appeler  tous  les  chefs  de  famille 
à  Félection;  puis  j'en  élimine  une  partie  pour 
l'établissement  d'un  cens  électoral;  donc  je  ne 
les  appelle  pas  tous;  donc  après  avoir  posé  le 
principe  quifaitla  base  du  système,  je  le  détruis 
pour  retomber  dans  les  vices  dont  je  fais  le  re- 
proche à  la  première  proposition. 

J'ai  dit.  Messieurs,  qu'il  fallait  appeler  tous  les 
membres  de  la  cité  à  l'élection  municipale,  pour 
les  mettre  chacun  en  possession  de  ce  droit  dont 
l'exercice  constitue  vraiment  le  citoyen.  Cela  est 
vrai.  Je  l'ai  dit  et  je  le  répèle.  Mais  je  ne  dois 
fixer  les  prérogatives  du  citoyen  que  sur  les  in- 
dividus qui  en  remplissent  les  devoirs;  et  au 
nombre  des  devoirs,  est  essentiellement  l'oblifra- 
tion  de  contribuer  aux  dépenses  publiqu<*s,  aux 
besoins  de  l'Etat,  suivant  la  rùgle  de  IVgalité 
proportionnelle.  Voilà  pourquoi  je  ne  verrai  ja- 
mais un  citoyen  dans  l'individu  qui  n'apporte 
le  tribut  d'aucune  contribution. 

Vainement  Fhonorable  député  de  la  Gironde 
vient-il  prétendre  que  même  le  prolétaire  paye  sa 
part  des  charges  publiques  par  les  impôts  indi- 
rects sur  les  vêlements  dont  il  se  couvre  et  sur  le 
sel  dont  il  assaisonne  ses  aliments.  Je  ne  puis 
voir  la  contribution  du  citoyen  dans  les  impôts 
qui  arrachent  au  malheureux  prolétaire  une  par- 
tie de  sa  subsistance  :  ils  sont  1(  s  dernières  ri- 
gueurs de  l'injustice  fiscale;  rigueurs  que  je  crois 
précaires  et  dont  nous  ne  devons  jamais  faire  la 
remarque  sans  avoir  le  désir  de  la  tempérer.  Si, 
comme  le  soutiennent  le»  partisans  de  la  perpé- 
tuité de  tous  les  impôts  indirects,  Fimpôt  de 
cett<5  nature  qui  grève  le  pauvre  journalier  est 
supporté  par  celui  qui  paye  et  non  par  celui  qui 
reçoit  le  salaire  du  travail,  ce  même  impôt  ne 
peut  plus  faire  un  titre  civique  à  la  classe  des 
consommateurs  qu'il  s'agit,  dans  tous  les  systè- 
mes, même  dans  le  mien,  d'exclure  de  toute  as- 
semblée d'élection. 

Voilà  pourquoi,  sous  tous  les  rapports,  j'ai  dû 
n'admettre  que  la  contribution  directe  dans  le 
cens  civique,  et  j'en  ai  d'aUleurs  fixé  le  chiffre 
assez  bas  pour  que  personne  ne  put  raisonna- 
blement se  plaindre  des  exclusions;  je  l'ai  de 
plus  fait  varier  comme  la  population,  parce  que, 
de  même  que  les  loyers  et  le  prix  du  travail, 
Fimpôt  élève  son  tarif  en  raison  de  la  population, 
et  va  atteindre  le  même  individu  pour  des  som- 
mes différentes  suivant  le  lieu  de  sa  résidence. 

Trouve-t-on  que  je  n'élève  pas  assez  le  cens 
civique,  et  veut-on  exhausser  la  barrière?  J'y 
consens  encore,  mais  à  une  condition,  celle  que 
les  exclus  seront  en  minorité,  afin  de  respecter 
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cette  loi  qui  livre  toutes  les  questions  sociales  à 
la  décision  des  majorités. 

Et,  à  ce  sujet,  je  veux  relever  une  erreur  ma- 
nifeste que  vient  de  faire  Thonoruble  rapporteur 
dan:)  soQ  résumé,  li  n^appelle  que  la  minoriie  à 
réIectioD  municipale,  et  j'y  fais  concourir  la 
majorité.  Certes,  ce  n'est  pas  la  majorité  des 
inaividus,  y  compris  les  femmes  et  les  enfants, 
mais  c'est  la  majorité  des  membres  de  la  com- 
mune, c'est-à-dire  la  majorité  des  chefs  de  fa- 
mille et  des  habitants  proprts  à  le  devenir. 

Dans  toutes  les  questions  sociales,  les  femmes 
et  les  enfants  ne  comptent  pas.  Leurs  intérêts  se 
confondent  dans  la  personne  du  chef  qui  est  le 
représentant  naturel  de  la  famille.  Bh  bien  I  j'ap- 
pelle la  majorité  de  ces  unités  représentatives, 
qui  sont  les  unités  communales.  Lorsqu'il  s'agit 
aintéréts  plus  généraux,  comme  ceux  du  dépar- 
tement ou  de  l^tat,  la  loi  crée  les  capacités  qui 
S'jnt  alors  d'autres  unités  politiques  dont  la  ma- 
jorité est  nécessaire  pour  valider  les  élections. 
Au  cas  actuel  de  l'élection  municipale,  le  projet 
de  loi  viole  évidemment  cette  loi  de  majorité; 
il  n'appelle  que  la  miuorité  des  unités  commu- 
nales. J'en  trouve  la  preuve  dans  le  rapport 
même.  L'honorable  M.  Faure  y  accuse  environ 
2  millions  d'électeurs  pour  les  communes  ru- 
rales. Or,  évidemment,  les  communes  urbaines 
pour  lesquelles  l'accroissement  des  électeurs  se 
raleutit  à  mesure  que  la  population  augmente, 
ne  pourront  jamais  produire  le  million  d'élec- 
teurs qu'il  faudrait  pour  faire  les  3  millions  ou 
la  moitié  de  6  millions  de  chefs  de  famille  exis- 
tant en  France. 

Voilà  le  vice  incontestable  de  l'organisation 
municipale  proposée.  Oui,  cette  organisation, 
même  améliorée  par  la  commission,  viole  la  loi 
de  la  majorité,  cette  loi  sacrée  qui  est  le  refuge 
de  lu  liberté,  car  elle  la  respecte  dans  le  plus 
grand  nombre.  Impérissable  comme  toutes  celles 
q!ii  sont  écrites  au  Code  des  lois  naturelles,  cette 
loi  triomphera  toujours  des  plus  puissantes  atta- 
ques. Voyez  ce  qui  arriva  au  roi  Charles  X  qui 
prétendit  renverser  la  loi  de  majorité,  elle  se  re- 
leva imposante  et  majestueuse  pour  le  chasser. 
C*est  donc  la  loi  de  niajorité,  cette  loi  calom- 
niée du  nom  de  despotique  dans  l'exposé  des 
motifs,  que  nous  voulons  avant  tout  faire  res- 
pecter. Âpres  cela,  nous  ne  nous  attachons  pas  à 
tet  chiffre  ou  à  telle  progression  pour  le  cens 
civique.  Nous  admettons  des  modiQcations.  Nous 
ne  repoussons  déhnitivement  qu'une  seule  chose  : 
c'est  la  loi  delà  minorité  qui  fait  du  droit  l'ex- 
ception.et  qui  place  l'exclusion  dans  le  sort  com- 
mun. 

Vainement  un  orateur  a-t-il  prétendu  hier 
qu'une  minorité  prise  au  sommet  de  l'échelle 
sociale  formait  une  aristocratie  qui  représentait 
plus  qu'on  ne  pense  les  classes  inférirures,  et 
qui  subvenait  à  leurs  besoins.  Je  ne  relèverai  pas 
le  contresens  de  cette  prétendue  représentation; 
seulement  j'invoquerai  l'histoire  :  elle  répondra 
à  l'honorable  député  du  département  de  la  Ven- 
dée, en  lui  faisant  le  tableau  des  dommages  et  des 
malheurs  qui  ont  accablé  l'humanité  peudantque 
son  sort  fut  livré  à  l'aristocratie. 

Les  plus  riches,  a-t-il  ajouté,  font  les  frais  de 
réiucation  primaire,  et  subviennent  à  d'autres 
hesoins  des  classes  pauvres;  donc  les  plus  riches 
doivent  régler  le  montant  et  l'emploi  de  ces  dé- 
|)enses.  J  en  tirerai  la  conséquence  opposée  :  c'est 
à  ceux  dont  l:i  société  doit  satisfaire  les  besoins 
à  être  entendus  *pour  les  exprimer,  car  apparem- 
ment ceux  qui  éprouvent  les  besoins  peuvent  le 
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mieux  les  connaître  et  les  apprécier;  quant  à  la 
minorité  des  plus  imposés,  quelle  que  soit  la 
somme  pour  laquelle  elle  subvient  aux  dépenses 
publiques  ou  communales,  elle  ne  fait  en  cela 
que  subir  la  loi  de  Tégalité  proportionnelle  qui 
répartit  les  charges  sociales  à  chacun  suivant  ses 
forces. 

Il  y  a  donc  convenance  et  justice  à  sortir  du 
système  restrictif  qui  fait  la  hase  du  projet.  Je 
dirai  aux  personnes  qui  s'attachent  à  ce  système, 
qui  ont  le  plus  de  répugnance  à  l'abandonner,  je 
leur  dirai  :  Quoi!  ceux  qui  partagent  le  salaire 
de  la  journée  entre  les  besoins  du  fisc  et  les  né- 
cessités de  leur  famille,  ceux  à  la  fidélité  des- 
quels vous  ne  craignez  pas  de  confier  la  sûreté 
de  votre  famille  et  le  t^alutde  la  patrie,  vous  leur 
faites  l'affront  de  leur  fermer  l'élection  munici- 
pale. Vous  ne  jugez  pas  dignes  de  s'y  rencontrer 
avec  vous  ceux  entre  le84uels  vous  vous  êtes 
trouvés  en  face  de  l'ennemi,  ceux-là  même  au 
milieu  desquels  vous  sentez,  chaque  jour,  peser 
sur  vous  le  niveau  de  l'égalité,  lorsque  vous  avec 
eux,  eux  avec  vous,  vous  apparaissez  tous  con- 


ta prévoyance,  iloivetit  appeler  à  la  jouissance 
des  prérogatives  du  citoyen,  la  grande  majorité 
de  ceux  qui  en  remplissent  les  devoirs,  et  qui 
en  supportent  les  plus  lourdes  charges. 

Si  néanmoins  on  persistait  à  ne  pas  faire 
concourir  à  l'élection  municipale  un  plus  grand 
nombre  d'hahitants  que  ne  le  propose  le  rapport 
de  votre  commission,  au  moins  faudra-t-il  ne  pas 
être  aussi  restrictif  en  fixant  le  nomhre  des  ci- 
toyens; bien  que  le  droit  d'élection  soit  la  prin- 
cipale prérogative  du  citoyen,  celle  qui,  à  mon 
gens,  le  constitue,  elle  n'est  cependant  pas  la 
eule.  Je  vous  citais  tout  à  l'heure  la  faculté  d'ai- 
der comme  témoin  à  la  confection  d'un  acte  au- 
thentique, qui  n'appartient  qu'au  citoyen;  je 
pourrais  ajouter  que  le  garde  forestier,  le  garde- 
péche,  le  garde  champêtre  détiennent  encore 
une  portion  de  la  puissance  publique;  leurs  pro- 
cès-verhaux  ne  se  présentent-ils  pas  toujours 
avec  toute  la  force  île  la  preuve  légale,  de  cette 
preuve  humiliante  pour  la  raison,  insultante  à 
l'humanité  1  Eh  bien  I  les  fonctions  de  cet  ordre, 
quelque  inférieures  qu'elles  soient,  ne  doivent 
être  confiées  encore  qu'à  des  Français  qui  auront 
la  qualité  de  citoyen. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  pour  que  les  citoyens  ne 
manquent  pas  aux  besoins  mêmes  de  la  société, 
il  vous  faut  en  étendre  la  qualité  au  delà  du 
cercle  des  électeurs  communaux,  si  vous  main- 
tenez ce  cercle  dans  les  dimensions  proposées 
par  la  commission.  C  est  précisément  ce  que  vous 
ferez  en  adoptant  les  dispositions  préliminaires 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  et  qui  lais- 
seraient son  libre  arbitre,  et  tous  les  moyens  de 
l'exercer,  à  votre  sévérité  sur  le  nomhre  des  élec- 
teurs communaux. 

De  cette  manière,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, vous  auriez  deux  onires  de  citoyens:  les  uns 
en  fonctions,  les  autres  en  disponibihté  ;  les  uns 
au  poste  de  l'élection,  les  autres  in  partibus  ne- 
bularum.  Ce  serait  là,  au  moins,  une  singularité, 
une  bizarrerie;  mais  enfin,  celte  bizarrerie  aurait 
l'avauiage  de  remplir  une  lacune  de  nos  lois,  tout 
en  respectant  vos  craintes  sur  le  trop  grand 
nombre  des  électeurs  communaux.  Je  persiste 
dans  Tameudement  qui  propose  d'établir  en  tête 
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de  la  loi  un  titre  préliminaire  sur  Tétat  politique 
des  Français. 

11  serait  prématuré  de  parcourir  maintenant 
les  articles  de  ce  titre.  11  faut  auparavant  que  la 
Gbambre  statue  sur  le  principe,  rattends  sa  dé- 
cision. 

M.  de  Berbis.  L'amendement  de  M.  Marchai 
est  extrêmement  important.  C'est  parce  que  je 
suis  conTaincu  de  son  importance  que  je  m'op- 
pose à  son  introduction  sous  cette  forme.  Une 
pareille  proposition  ne  peut  être  introduite  qu'en 
suivant  les  Toies  de  l'initiative.  Je  demande  la 
fiue.^tion  préalable  sur  la  partie  de  la  proposition 
intitulée:  Chap.  l*',  DeVétatdes  citoyens.  L'autre 
chapitre,  intitulé  :  Du  corps  municipal,  peut  en- 
trer dans  la  catégorie  des  amendements. 

M.  le  PrësIdeBt.  M.  Berryer  a  la  parole. 
(Exclamation  à  gauche.) 

M.  Berryer.  le  demande  que  la  question  de 
priorité  soit  posée. 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  règlement» 
la  question  préalable  est  toujours  mise  aux  voix 
la  première. 

M.  Berryer.  Je  m'oppose  à  la  question  préa- 
lable. 

Messieurs,  j'ai  l'air  de  mettre  une  sorte  d'obs- 
tination (Mouvement.);  je  déclare  que  je  n'en  suis 


dévelop' 

pements  et  je  suis  encore  plus  décidé  à  repousser 
cette  proposition,  parce  qu'elle  me  parait  intro- 
duire un  système  qui  ne  doit  pas  prendre  place 
dans  la  loi  que  nous  discutons. 

Je  m'oppose  à  la  question  préalable,  parce  qae 
ce  ne  sont  pas  là  des  amendements.  En  effet,  la 
loi  proposée  porte  que  le  conseil  municipal  est 
nommé  par  rassemblée  des  électeurs  commu- 
naux, et  que  les  électeurs  communaux  sont  les 
plus  imposés  et  d'autres  individus.  M.  Marchai 

Sropose  par  amendement  de  dire  que  l'assemblée 
es  électeurs  communaux  sera  formée  de  tous 
les  citoyens  composant  la  commune.  11  ajoute  la 
définition  du  mot  citoyen  et  classe  les  individus 
dans  certaines  catégories,  dans  leurs  rapports 
avec  les  populations. 

M.  Marehal.  Mais  c'est  le  même  indifidu  qui 
paye  des  sommes  différentes,  suivant  la  popula- 
tion de  la  résidence. 

M.  Berryer.  De  sorte  que  ce  qui  constitue 
le  citoyen  à  Marly,  par  exemple,  ne  le  constitue- 
rait pas  à  Saint-Germain.  Voilà  le  vice  de  ce  sys- 
tème. 

11  est  évident  qu'en  introduisant  cette  diq)08i- 
tion  dans  la  loi,  M.  Marchai  fait  un  amendement, 
et  qu'en  répétant  dans  d'autres  articles  ce  qu^il 
entend  par  citoyen  dans  la  commune,  11  ne  fait 
que  développer  son  amendement.  M.  Viennet  Ta 
si  bien  senti,  qu'il  a  fait  remarquer  que  les  ar- 
ticles, qui  composent  le  titre  P'',  étant  à  la  suite 
des  articles  relatifs  à  l'assemblée  des  électeurs 
communaux,  on  ne  pourrait  pas  contester  la 
qualité  d'amendement  à  la  proposition  qui  vous 
est  faite.  Je  ne  puis  donc  consentir  à  ce  qu'un 
amendeiDeAt,  bien  que  j'en  reconnaisse  la  lon- 
gueur et  le  vice,  soit  écarté  par  la  question  préa- 
lable. 11  serait  d«n(;ereux  de  laisser  poser  ainsi 
des  limites  arbitraires  au  drc^  d'ameodeoient. 


M.  Dapln  aine.  S'il  n'y  avait  pas  de  loi  qui 
définisse  a  quel  titre  on  est  citoyen  français,  faa- 
drait-il  le  définir  dans  une  loi  qui  suppose  que 
les  citoyens  français  sont  mis  en  action?  Voilà 
la  question.  Mais  il  y  a  des  lois,  et  même  des 
lois  nlus  libérales,  ou  du  moins  qui  reposent  sur 
une  nase  plus  large  que  celle  qui  vous  est  pré- 
sentée. Vous  avez  une  législation  en  matière  de 
naturalisation,  en  un  mot  des  lois  sur  tous  les 
articles  qui  vous  sont  proposés.  C'est  donc  uni- 
quement par  esprit  de  codification  (c'est  un  mot 
nouveau),  pour  rendre  le  système  plus  complet, 
que  Ton  fait  cette  proposition. 

S'il  y  avait  des  droits  de  bourgeoisie,  je  con- 
cevrais qu'on  vînt  dire  à  l'occasion  de  la  com- 
mune :  il  faut  régler  quels  seront  ces  droits  de 
bourgeoisie.  Mais  la  qualité  de  citoyen  n'est  pas 
seulement  considérée  dans  la  loi  communale  ; 
elle  l'est  encore  dans  la  loi  de  la  garde  nationale 
et  dans  la  loi  électorale.  11  n'y  a  pas  de  nécessité 
à  refaire  les  lois  existantes  sur  cette  matière.  Si 
elles  ne  sont  pas  exécutées,  c'est  à  l'administra- 
tion qu'il  faut  s'en  prendre.  Le  décret  de  1806  a 
prescrit  une  formalité  qui  n'est  pas  remplie,  qui 
empêche  d'en  provoquer  l'exécution?  Ainsi  rien 
n'est  en  péril.  Vous  avez  une  législation;  on  veut 
la  refondre.  Ce  n'est  pas  dans  la  loi  municipale 
qu'on  peut  proposer  cette  refonte  par  amende- 
ment. Le  titre  qui  vous  est  proposé,  comprend 
dans  son  ensemble  une  matière  aussi  grave  que 
celle  qui  fait  l'objet  de  la  loi  munîcii)ale  :  elle 
ne  peut  être  soumise  à  notre  discussion  avant 
d'avoir,  comme  toute  proposition  de  loi,  été 
longuement  méditée.  Je  aemande  la  question 
préalable. 

H.  Isamberl.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses  ;  La  clôture  I  la  clôtare/ 

D'autres  voix  :  Parlez!  parlez! 

H.  Isambert.  Je  n'ai,  Messieurs,  qu'une  simple 
observation  à  faire.  Je  soutiens  que  les  lois  qu'on 
invoque  n'existent  pas.  Il  y  a  deux  moyens 
d'abroger  les  lois,  l'abrogation  formelle  et  la  dé- 
suétude. Or.  les  lois  relatives  à  la  reconnaissance 
des  droits  au  citoyen  sont  inexécutées  depuis 
plus  de  20  ans.  Il  est  impossible  de  rétablir 
l'institution  des  listes  de  citoyens.  On  peut  donc 
dire  qu'il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  citojens 
français...  (Murmures.)  Oui,  Messieurs,  la  loi  qui 
définit  le  citoyen  français  est  tombée  en  désué- 
tude. Sans  doute,  il  existe  d'autres  cito^rens,  tes 
citoyens  électeurs  et  les  citoyens  qui,  après 
votre  loi,  auront  le  droit  de  voter  dans  les  muni- 
cipalités, et  encore  les  citoyens  qui,  après  la  ht 
départementale,  pourront  élire  les  membres  des 
conseils  (;teéraux  ;  mais  je  dis  que  dans  l'état 
de  la  législation  il  n'existe  pas,  à  proprement 
parler,  une  qualité  générale  de  citoyen  français, 
parce  que  la  foi  de  Tan  VIU,  qui  a  déterminé  cette 
qualité,  est  tombée  en  désuétude.  (Murmures.)  Il 
y  a  donc  nécessité  d'insérer,  dans  la  loi  que  nous 
oiscutons,  l'article  proposé  par  M.  Marchai.  Je 
demande  qu'en  écartant  les  dispositions  de  Tamen- 
dément  qui  ne  sont  pas  applicables  à  la  loi 
actuelle,  la  Chambre  délibère  sur  celles  qui 
sont  relatives  &  la  reconnaissance  des  droits  de 
citoyen. 

M.  Jaeqahiat-iPaHipeluie.  Ouvrez  le  BuZ- 
letin  des  lois  et  vous  verrez  des  ordonnances 
pour  l'exécution  de  la  loi  de  Tan  VUI. 
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M.  le  Président,  On  demande  la  question 

Sréalable  sur  la  partie   de  la  proposition   de 
[.  Marchai  intitulée  de  Vétat  des  citoyens. 
Que  ceux  qui  sont  d^avis  du  la  question  préa- 
lable veulent  bien  se  lever. 

(La  question  préalable  est  adoptée  à  une  grs^nde 
majoriié.) 

La  Chambre  décide  en  conséquence  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  délibérer  sur  cette  partie  de  la  pro- 
position de  M.  Marchai. 

H.  le  Président.  A  présent  nous  passons  aux 
amendements. 

Voix  nombreuses  ;  k  demain  1  &  demain!  (La  dis- 
cussion est  renvoyée  à  demain.) 
La  séance  est  levée  cinq  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  3  février, 

A  une  heure«  séance  publique. 

Renouvellement  des  bureaux. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  de  la 
proposition  de  loi  concernant  l'organisation  mu- 
nicipale. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDENCE  DB   M.   CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  jeudi  3  février  1831. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  procède  au  renouveUemeni 
des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  diseussian  de 
la  loi  municipale, 

M.  le  Président.  Diaprés  la  décision  qu'a 
prise  hier  la  Chambre,  nous  n'avons  plus  A  nous 
occuper  du  projet  présenté  par  M.  Marchai. 

Nous  passons  à  l'article  1«'  de  fa  commission  : 

«  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se 
compose  du  maire,  de  ses  adjoints  et  du  conseil 
municipal.  » 

Avant  que  nous  noua  occapions  des  divers 
amendements  qui  ont  été  déposés  sur  cet  arti- 
cle, je  dois  dire  à  la  Chambre  que  M.  Gillon,  in- 
dépendamment d'une  suite  d'amendements  qu'il 
a  présentée,  propose  de  diviser  le  chapitre  V"^  en 
2  chapitres,  dont  l'un  aurait  pour  titre  :  Du  corps 
municipal^  et  l'autre  :  Des  mairet  et  des  adjoints. 
Il  ne  s'agit  pas  simplement  ici  d'un  amendement, 
mais  d'une  classification  toute  nouvelle,  sur  IS'- 
quelle  il  faut  que  la  Chambre  se  prononce  avant 
tout. 

M.  Gillon  (Jean^Ixmdry).  La  classiflcatioa  que 
j'avais  proposée  avait  pour  but  d'épargner  à  la 
loi  plusieurs  répétitions  inutiles  qui  surchargent 
la  loi  projetée  ;  mais  les  commissaires  m'ayant 
donné  l'assurance  que  l'amendement  que  je  pro- 
pose apporterait  &m  la  loi  des  changements 
trop  radicaux  pour  qulls  pussent  l'adopter,  je 
me  rends  à  cette  considération,  maïs  à  regret,  se 
l'avoue.  Mon  désir  est  d'épargner  à  la  Chambre 


une  discussion  dont  le  résultat  est  devenu  trop 
incertain  d'aprôs  le  refus  de  la  commission. 

M.  le  Président.  H.  Gillon  retirant  sa  pro- 
position, nous  n'avons  plus  h  noua  en  occuper. 

M.  Bdudet'-Lafargue  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  l*'  ; 

«  L'administration  municipale  est  collective  : 
elle  se  compose  du  maire  et  des  adjoints,  ayant 
voix  délibérative,  et  d'un  conseil  municipal,  n 

M.  Baudet-Einfargne*  Messieurs,  lors  de 
la  discussion  général,  sur  le  projet  qui  nous  o&» 
cupe,  j'ai  eu  Thonneur  d'exposer  à  la  Chambre 
les  principes  qui,  selon  moi ,  doivent  servir  de 
base  à  notre  organisation  muoieipale.  Le  pre- 
mier,  cdui  de  l'administration  collective,  n'a 
point  été  combattus  il  n'a  pas  arrêté  l'attention 
de  l'honorable  rapporteur  de  votre  commission» 
dans  le  résumé  qu'il  vous  a  présenté.  D'après 
ces  faits,  il  peat  m'étre  permis  de  penser  que  les 
motifs  dont  j'ai  fait  usage  pour  démontrer  la  né- 
cessité de  L  application  de  ce  principe  restent 
dans  toute  leur  force  ;  et  si  cette  opinion  est 
fondée,  elle  me  dispense  d'établir  une  nouvelle 
discussion  sur  ce  sujet* 

Toutefois  je  répéterai  que  le  principe  de  Tad- 
mioistration  collective,  pour  les  municipalités, 
existait  depuis  des  siècles  ;  qu'il  n'a  été  attaqué, 
qu'il  n'a  cessé  d'être  admis  qu'à  l'époque  où  un 
despotisme  brillant  de  gloire  enserrait  la  France, 
après  avoir  sapé  l'une  après  l'autre  et  détruit 
toutes  et  chacune  de  nos  libertés.  Je  fisrai  remar* 
quer  que  c'est  depuis  cette  cessation  d'existence, 
qu'on  est  parvenu  à  établir  le  Catai  système  de 
centralisation  de  tous  les  pouvoirs  et  de  tous  les 
moyens,  qui  enlève  aux  citoyens  leurs  droits  en 
en  détruisant  les  garanties» 

Dans  les  temps  reculés  et  jusqu'à  l'époque  où 
l'Bmpire  vint  étouffer  la  liberté,  on  ne  voyait, 
on  ne  faisait  aucune  objection  contre  le  système 
collectif.  Il  était  pour  nos  ancèices,  comme  il  est 
encore  aujourd'hui,  le  plus  rationnel,  le  seul 
qui  satisfit  à  tous  les  besoins  et  à  des  droits  in- 
contestables. La  commune  était  une  véritable 
famille,  dont  les  intérêts  étaient  réglés  sans  Tin- 
terposition  ni  l'action  d'aucune  autre  autorité. 

A  cette  époque.  Messieurs,  on  n'opposait  pas, 
on  ne  pouvait  opposer,  vous  le  savez,  la  diffi- 
culté résultant  du  défaut  d'iastruction  ;  alors 
beaucoup  de  villes  étaient  à  cet  ^rd  dans  une 
position,  à  très  peu  de  chose  près,  semblable  à 
celle  de  plusieurs  de  nos  communes  rurales. 
Alors  ausM  la  famille  communale  prenait  une  part 
très  directe  &  son  administration  ;  elle  déléguait 
elle-même  à  plusieurs  l'exécution  de  ce  qui  avait 
été  résolu  par  les  anciens  et  les  notables  habi- 
tants de  la  commune.  Les  faits  et  l'expérience 
parlent,  nous  devons  les  écouter. 

On  pensait,  à  cette  époque,  que  celui  qui 
savait  bien  conduire  ses  affaires  personnelles 
devait,  par  cela  même,  avoir  une  aptitude  suffi- 
sante pour  conduire  celles  de  la  eommuns.  Cette 
manière  de  penser  et  d'agir  n'était  pas  dépourvue 
de  jugement  et  de  vérité  ;  elle  a  presque  ton* 
jours  produit  des  résultats  heureux. 

Ce  mode  d'administration  avait  l'avantage 
d'initier  suecessivement  un  grand  nombre  d'in*- 
dividus  au  intérêt^  de  la  commune,  aux  dis- 
cussions utiles,  è  l'action  de  l'administration 
municipale.  Ce  sont  de  semblables  résultats  que 
nous  devons  désirer  d'obtenir  ;  les  mêmes  cau- 
ses, la  même  or^niaatioe  nous  y  condmront. 

La  concentration  dn  pouvoir  municipal  dans 
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une  seule  main  anéantit  tous  ces  avantages,  con- 
trarie et  détruit  un  principe  salutaire  :  elle  in- 
quiète les  citoyens,  parce  qu'elle  ne  leur  offre 
aucune  garantie  réelle  ;  elle  ne  rassure  pas  les 

fouvernements  craintifs  qui  n'osent  laisser  à  la 
isposition    de   l'autorité  communale  quelques 
moyens  d'administration  qu'en  les  entourant  de 

Ï précautions  et  de  difticultés  qui   en  entravent 
'exécution,  et  quelquefois  la  paralysent  entière- 
ment. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  de  l'amende- 
ment que  j  ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ;  tel- 
les sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  ma  cons- 
cience. 

M.  Davergier  de  Haaranne.  Je  suis  de 
ravis  de  M.  I^fargue  au  fond,  et  je  soutiendrai 
son  amendement  quand  nous  discuterons  la  loi 
d'attribution;  mais  ce  n'est  pas  ici  la  place  de 
son  amendement,  et  je  rengage  à  le  retirer. 

(M.  Baudet-Laf argue  déclare  retirer  son  amen- 
dement.) 

M.  Jules  de  Eia  Roehefoacaald.  Je  pro- 
pose à  la  Chambre  la  suppression  de  l'article  1<'^ 
que  je  regarde  comme  inutile.  Il  résulte  du  para- 
graphe 3 (Je l'article 2,  que  les  maires etles  adjoints 
feront  partie  du  corps  municipal;  ainsi,  dire 
que  le  corps  municipal  de  chaque  commune  se 
composera  du  maire,  des  adjoints  et  du  conseil 
municipal,  c'est  comme  si  l'on  disait  que  le  corps 
municipal  n'est  autre  chose  que  le  conseil  mu- 
nicipal. Tout  ce  qui  est  inutile  dans  la  rédaction 
des  lois  est  par  cela  même  vicieux.  Si  la  Cham- 
bre maintient  l'article  !«',  il  faudrait,  au  lieu  de 
ces  mots  ;  du  conseil  municipal^  mettre  :  des  con- 
seUlers  municipaux, 

(Le  sous-amendement  de  M.  Jules  de  La  Roche- 
foucauld est  adopté.) 

La  Chambre  adopte  l'article  entier  ainsi  sous- 
amendé. 

En  voici  le  texte  : 

Chapitre  I". 

De  la  composition  du  corps  muniàpal. 

Art.  1". 

«  L'administration  municipale  est  collective  : 
elle  se  compose  du  maire  et  des  adjoints^  ayant 
voix  délibérative,  et  des  conseillers  municipaux.» 

M.  le  Président.  A  l'article  1«%  M.  Salverte 
propose  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des 
autres  membres  du  conseil  municipal  sont  essen- 
tiellement gratuites.  > 

M.  Salverte.  L'amendement  que  je  propose 
remplit  un  vide  dans  le  projet  de  loi.  Il  est  dans 
la  nature  des  fonctions  municipales  d'èire  gra- 
tuites. Les  memhres  des  conseils  municipaux 
sont  les  premiers  entre  leurs  égaux,  ce  sont  uni- 
quement des  hommes  qui  se  chargent  de  l'affaire 
commune  par  bienveillance  et  pour  l'honneur 
qu'ils  doivent  eu  retirer.  Un  salaire  avilit  l'hon- 
neur de  ces  fonctions,  un  salaire  diminue  la 
confiance,  un  salaire  appelle  l'intrigue  et  l'avi- 
dité à  briguer  les  places  qui  ne  doivent  être 
accordées  qu'au  mérite  et  au  zèle  pour  l'intérêt  de 
la  commune. 

Dans  la  discussion  générale,  toutes  les  fois  qu'on 
a  rappelé  le  système  suivi  en  l'an  IV,  on  l'a  re- 
poustïé  pur  cette  seule  remarque  qu'il  faudrait 


salarier  des  commissaires  du  gouvernement,  et 
que  cette  dépense  surchargerait  le  budget.  Peu 
importe  le  nom,  si  un  borame  est  salarié  comme 
maire  ou  comme  commissaire  du  roi  ;  je  vois  tou- 
jours le  budget  chargé,  toujours  des  dépenses 
graves  peser  sur  les  communes. 

On  a  dit  quelquefois  que,  dans  les  grandes 
villes,  les  maires  étaient  exposés  à  des  dépenses 
qui  peuvent  nécessiter  une  indemnité.  S'ils  sont 
en  effet  exposés  à  faire  des  dépenses  pour  (a 
commune,  des  dépenses  que  la  commune  ap- 
prouve, alors  le  conseil  municipal  devra  les  voter, 
mais  de  manière  à  ce  que  chaque  dépense  soit 
contrôlée. 

Je  pense  que  vous  pouvez  déclarer  que  les 
fonctions  municipales  doivent  être  gratuites. 

M.  Liepeletler-d'Aanay.  DaoB  l'état  actuel 
des  choses,  il  n'y  a  pas  de  traitement  pour  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint;  mais  elles  don- 
nent quelquefois  lieu  à  des  allocations,  sous  le 
titre  de  frais  de  représentation.  Il  faudrait  doic, 
pour  remédier  à  l'abus  que  veut  détruire  M.  Sal- 
verte, ajouter  à  son  amendement  :  et  ne  donnant 
lieu  à  aucune  indemnité  pour  frais  de  représen- 
tation. 

M.  le  général  Demarçay.  Il  faudrait  dire  : 
et  ne  pourront  donner  lieu.., 

M.FélIxFanre,  rajETpor/eur.  Permettez-moi  de 
^  vous  faire  une  observation  qui  s'applique,  non 
pas  seulement  à  l'amendement  de  M.  Salverte  en 
particulier,  mais  à  tous  les  amendements  qui 
pourraient  être  présentés.  C'est  la  première  occa- 
sion que  l'on  ait  de  s'occuper  d'une  loi  impor- 
tante,  compliquée,  qui  est  Tœuvre  même  de  la 
Chambre.  Vous concevezcombien  la  ret^ponsabilité 
de  la  commission  en  devient  plus  grande,  et  com- 
bien les  précautions  prises  pour  les  amendements 
sont  plus  particulièrement  commandées  par  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons. 

Quant  à  l'amendement  en  lui-même,  j'aurais 
désiré  avoir  le  temps  d'y  réfléchir.  Je  me  con- 
tenterai de  faire  observer  que,  s'il  y  a  des  dé- 
penses que  le  maire  ait  véritablement  faites, 
vous  ne  pouvez  pas  vouloir  que  le  conseil  muni- 
cipal refuse  une  indemnité.  Je  voudrais  qu'on 
exprimât  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  heu  à 
accorder  une  indemnité  réellement  due,  le  con- 
seil municipal  ne  sera  pas  lié  par  la  disposition 
qu'on  vous  propose. 

M.  le  Président.  J'invite  M.  le  rapporteur 
à  présenter  une  rédaction  qui  puisse  remplir 
cet  objet. 

M.  le  général  Demarçay.  M.  le  rapporteur 
vient  d'engager  la  Chambre  à  se  prémunir  contre 
l'adoption  des  amendements  qui  vous  sont  pré- 
sentés, et  il  dit  que  la  loi  en  discussion  est 
l'œuvre  de  la  Chambre,  qu'elle  a  été  présentée 
par  un  membre  de  la  Chambre,  et  que  finalement 
elle  est  l'œuvre  de  la  commission.  Mais  le  pro- 
jet actuel  est  dans  le  même  cas  que  tous  les 
projets  qui  vous  sont  présentés;  qu'ils  soieut 
préparés  par  les  commissaires  du  gouvernement 
ou  qu'ils  soient  élaborés  par  les  commissaires 
de  la  Chambre,  cela  revient  au  même.  Dans 
tous  les  cas,  la  Chambre  fait  bien  d'examiner  les 
amendements  qui  sont  présentés,  comme  ceux 
qui  les  présentent  font  bien  de  les  mûrir  avant 
de  les  déposer. 

Je  reviens  à  ce  qu'a  dit  M.  lo  rapporteur  reia- 
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tivement  à  rarnendement  de  M.  Sal verte.  M.  Sal- 
vene  veut  qu'il  n'y  ait  pour  les  maires  ni  traite- 
ment ni  indemnité  pour  frais  de  représentation. 
M.  le  rapporteur  place  la  question  sous  le  point 
de  vue  d'un  remboursement  à  faire;  évidem- 
ment, si  le  maire  a  fait  des  avances,  s'il  a  tiré  de 
l'argent  de  sa  pocbe  pour  le  service  de  la  com- 
mune, il  doit  être  remboursé.  Dans  tous  les 
autres  cas,  l'intention  de  M.  Salverte  est  parfaite- 
ment claire. 

M.  DagasdeMontbel.  Jedemande  à  la  Cham- 
bre qu'elle  s'en  tienne  àla  rédaction  de  M.  Salverte. 
Je  crois  que  l'addiiion  proposée  par  M.  Lepele- 
tier-d'Âuoay  est  trop  étendue  et  qu'on  ne  peut 
pas  empêcher  une  ville  ou  un  conseil  municipal 
d'accorder  une  indemnité  à  un  maire,  si  el  le  l'en- 
tend ainsi.  Je  crois  qu'elle  doit  être  entièrement 
libre. 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  de  M.  le 
rapporteur  : 

«  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des 
autres  membres  du  conseil  municipal  sont  essen- 
tiellement gratuite^,  et  ne  donneront  lieu  à  au- 
cune iiulemnité  pour  frais  de  représentation,  que 
dans  les  cas  particuliers  et  spéciaux  déterminés 
par  les  conseils  municipaux.  » 

M.  Dapln  aine.  C'est  sortir  par  la  porte  et 
rentrer  par  la  fenêtre.  (On  rit.) 

M.  Ijepeletierd*ilanay.J*ai  cru  que,  l'addi- 
tion que  je  propose  étant  nécessaire  pour  com/lé- 
ter  la  pensée  de  M.  Salverte.  M.  le  rapporteur 
désirerait  que  la  disposition  ne  fût  impérative 
qu'autant  que  les  conseils  municipaux  le  juge- 
raient convenable;  mais  alors  il  ne  faudrait 
rien  mettre  du  tout.  (Rires.) 

On  a  dit  :  n'est-il  pas  possible  que  les  maires, 
ditns  l'intérêt  de  la  commune,  fissent  des  avances 
pour  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de  les  indemniser; 
mais  sans  doute  alors  il  y  a  lieu  à  les  rembour- 
ser, ils  deviennent  créanciers  de  la  commune.  Je 
ne  crois  pas  que  la  Chambre  puisse  adopter  le 
sous-amendement  de  M.  le  rapporteur. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Félix  Paure  n'est 
pas  appuyé.) 

M.  Méehln.  Je  pense  qu'il  conviendrait  de 
s'en  tenir  à  la  rédaction,  telle  que  l'a  proposée 
M.  Salverte.  Les  fonctions  de  maire  sont  essen- 
tiel lemeot  gratuites;  mais  cependant  il  y  a  des 
faits  qu'il  faut  que  la  Chambre  connaisse  et  ap- 
précie, parce  que,  s'ils  étaient  passés  sous  silence, 
elle  pourrait  être  entraînée  à  une  mesure  qui, 
plus  tard,  lui  causerait  quelques  regrets.  Il  y  a 
dans  le  royaume  très  peu  de  villes,  2  ou  3,  si  je 
ne  me  trompée,  dont  l'administration  est  de 
la  plus  haute  importance,  et  use  tout  le  temps 
des  maires  qui  les  représentent;  il  faut  pour 
maire,  dans  ces  villes,  un  homme  qui  ait  une 
fortune  congidérable.  Je  citerai  pour  exempte  la 
place  de  maire  de  Lyon;  il  est  impossible  que 
le  maire  de  Lyon  se  livre  à  d'autres  soins  que 
celui  de  la  mairie,  et  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens, à  toutes  les  époques  et  sous  tous  les  ré- 
gimes, lui  a  al  loué  une  indemnité  de  12,000  francs. 
(Bruit  divers.) 

Dans  d'autres  villes  du  royaume,  une  indem- 
nité était  également  accordée  aux  maires.  Depuis 
la  RévolntioD  de  juillet,  plusieurs  maires  y  ont 
renoncé,  parce  que  l'état  de  leur  fortune  person- 
nelle leur  permettait  de  le  faire. 


Si  vous  enlevez  aux  conseils  municipaux  la 
faculté  d'accorder  à  leur  maire  cette  inoemnitéy 
vous  forcerez  le  gouvernement  à  n'accorder  l'im- 
portante place  de  maire  qu'à  des  gens  qui  déjà 
possèdent  une  grande  fortune. 

Au  reste,  mes  observations  ne  s'appliquent 
qu'aux  villes  qui  ont  une  population  de  60  à 
80,000  âcnes  ;  le  nombre  en  est  très  restreint. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.Harehal.  On  est  d'accord  de  ne  pas  accorder 
de  traiteinent  aux  maires.  Quant  à  l'indemnité, 
si  les  fonctions  de  maire  qu'on  ne  veut  pas  rendre 
onéreuses  occasionnent  des  dépenses,  le  maire  en 
justifiera  en  famille  dans  le  conseil  municipal,  et 
ces  dépenses  feront  partie  des  dépenses  de  la 
commune.  Voilà  le  remède  au  mal. 

Si  quelques-uns  d^entre  vous  pensent  que  l'on 
n'accorde  point  par  là  au  maire  qui  n'aurait  pas 
une  grande  fortune  les  moyens  d'occuper  digne- 
ment le  poste  où  il  est  placé, et  de  répondre  a  la 
confiance  de  ses  concitoyens,  je  leur  dirai  que 
c'est  un  mauvais  remède  que  de  faire  allouer  au 
maire  une  indemnité  par  le  conseil  municipal. 

Le  maire  est  le  chef  du  conseil  municipal,  il 
est  placé  à  sa  tête,  il  dirige  ses  délibérations,  et 
si  vous  tolérez,  en  n'adoptant  point  la  proposi- 
tion de  M.  Lepeletier-d*Aunay ,  ce  qui  s'est  fait 
jusqu'à  présent,  il  ep  résultera  que  les  maires 
auxquels  les  conseils  municipaux  continueront 
d'allouer  des  indemnités  seront  dans  une  sorte 
de  dépendance  du  corps  dont  ils  sont  les  chefs. 
Ce  serait  là  une  contradiction  manifeste  avec  la 
position  qu'ils  occupent.  Bt  remarquez  que  la  dé- 
pendance serait  d'autant  plus  grande,  que  le 
conseil  municipal  délibère  à  la  lois  sur  le  fait 
et  sur  le  montant  de  l'indemnité.  C'est  là  un 
contresens  moral  qui  n'est  propre  qu'à  détruire 
la  considération  qui  doit  environner  les  maires^ 
et  qu'à  dénaturer  l'honorable  émulation  qui  doit 
faire  rechercher  le  premier  poste  de  la  commune. 

Si  vous  pouviez  être  d'avis  que  les  maires  dus- 
sent recevoir  une  indemnité,  ce  ne  serait  pas  aux 
conseils  municipaux,  à  Tallouer;  ils  devraient 
être  consultés  sans  ooute,  mais  l'indemnité  de- 
vrait être  puisée  ailleurs  que  dans  la  caisse  mu- 
nicipale. (Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  connais  un  maire  dont  les  prédécesseurs  ont 
touché  une  indemnité;  il  m'a  exprimé  toute 
l'amertume  de  la  position  où  il  se  trouverait, 
s'il  devait  dépendre,  pour  se  couvrir  de  quelques 
frais,  de  la  délibération  de  son  conseil  municipsd. 

Je  pense  que  vous  ne  laisserez  point  aux  con- 
seils municipaux  la  faculté  d'allouer  des  indem- 
nités, et  j'appuie  l'amendement  de  M.  Lepeletier- 
d'Aunay. 

M.  Patallle.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  deFerrussae.  Je  l'ai  demandée  avant  M.  Fa- 
tal lie. 

M.  le  Président.  Il  y  a  déjà  longtemps  que 
M.  Pataille  l'a  demandée. 

De  toutes  varts  :  Aux  voix!  aux  voix! 
(M.  Pataille  monte  à  la  tribune  et  attend  pen- 
dant assez  longtemps  que  le  silence  soit  rétabli.) 

M.  Pataille.  Il  me  semble  que  nous  allons 
directement  contre  l'espiit  de  la  loi  que  nous 
commençons.  Nous  voulons  organiser  le  conseil 
municipal, lui  donner  beaucoup  plus  d'indépen- 
dance qu'il  n'en  avait;  nous  voulons  que  la  corn- 
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mane  devienne,  beaucoup  mieux  qu*elie  ne  Ta 
été  jusqu'à  présent,  un  petit  Etat  dans  le  grand. 
Ce  petit  Etat  a  son  bud$;et  ordinaire  et  extra- 
ordinaire; il  a  ses  impôts,  sa  Chambre  des  dé- 
putés qui  est  le  conseil  municipal;  il  semble  rai- 
sonnable de  lui  laisser  la  faculté  de  délibérer  s*il 
convient  d'accorder  à  sou  maire.  «•  {Nouveau 
bruit,) 

(M.  Pataille,  après  avoir  essayé  vainement  de 
surmonter  les  cris  toujours  croissants  :  Auavoix! 
aux  voix!  se  décide  à  quitter  la  tribune.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Salverte,  sous-amendô 
par  M.  Lepelelier-d'Aunay. 

Un  membre  demande  la  division. 

Après  avoir  successivement  adopté  l'amen- 
dement de  M-  Salverte  et  le  sous-amendement  de 
M.  Lepeletier-d'Auoay ,  la  Chambre  adopte  le 
paragraphe  dans  son  entier. 

M.  PrévdtdeEieygonle  propose  l'article  ad- 
ditionnel suivant  : 

«  Il  y  aura  un  adjoint  dans  les  communes 
de  3,000  habitants  et  au-dessous  ;  2  datis  celles 
de  3.000  à  10,000  habitants. 

«  Dans  les  communes  dont  la  population  excé- 
dera 10,000  habitants,  il  y  aura  un  adjoint  de 
plus  par  20,000  Habitants  d*excédent,  » 

(M,  de  Montozon  demande  la  parole.) 

M.  de  Hontoion.  Messieurs,  suivant  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VUI ,  gui  règle  jusqu'à  présent  la 
composition  des  administrations  municipales,  les 
communes  dont  la  population  n'excède  pas 
2,500  habitants  ont  un  maire  et  un  seul  adjoint; 
celles  qui  ont  de  2,500  à  10,000  habitants  ont 
2  adjoints;  enfin,  les  villes  au-dessus  du 
10,000  âmes  ont  un  adjoint  de  plus  par  chaque 
excédent  de  20,000  habitants. 

Outre  cela,  lorsque  la  mer,  ou  quelque  autre 
obstacle  rend  difficiles,  dangereuses  ou  momen- 
tanément impossibles  les  communications  entre 
le  chef-lieu  et  une  portion  de  commune,  un  ad- 
joint spécial  doit  être  nommé  en  sue  du  nombre 
ordinaire,  et  chargé  de  l'état  civil,  dans  cette 
fraction  de  la  commune ,  en  vertu  de  la  loi  du 
18  floréal  an  X. 

Des  amendements  sont  présentés  par  deux  de 
nos  honorables  collègues,  d'après  lesquels  les 
communes  de  3,000  habitants  et  au-dessus  n'au- 
raient qu'un  seul  adjoint,  tandis  qu'ainsi  que  je 
viens  de  le  rappeler,  celles  dont  la  population 
excède  2.500  âmes,  ont  droit  à  2  adjoints,  sui- 
vant la  législation  actuelle. 

Convient-il  de  cbanjger  cette  législation,  et  ce 
changement  serait-il  favorable  à  la  bonne  admi- 
nistration des  communes?  le  ne  le  pense  pas, 
Messieurs;  car,  en  considérant  le  nombre  et 
l'importance  des  attributions  municipales,  j'y 
vois  des  occupations  bien  suffisantes  pour  un 
maire  et  deux  adjoints,  dans  les  communes  de 
2,500  à  3,000  habitants.  Bn  effet,  il  est  beaucoup 
de  petites  villes  de  cette  population,  qui  présen- 
tent des  détails  d'administration  très  multipliés; 
les  fonctions  de  l'état  civil,  la  surveillance  et  la 
comptabilité  communale,  la  direction  des  tra- 
vaux publics,  celle  de  la  police  municipale,  car 
il  n'existe  pas  de  commissaires  de  police  dans  ces 
villes,  seraient  une  charge  trop  forte  pour  un 
maire  et  un  seul  adjoint.  Parmi  les  communes 
de  cette  catégorie,  il  en  est  beaucoup  qui  sont 
importantes  par  leurs  établissements  publics. 
22  chefs-lieux  de  sous-préfecture  et  de  tribunaux 


de  première  instance  n'ont  qu'une  population  de 
2,500  â  3,000  âmes.  Ces  villes  chefs-lieux  ren- 
ferment toutes  des  prisons  dont  la  surveillance 
est  confiée  à  l'autorité  municipale,  ce  qui  aug- 
mente encore  les  détails  d'administration  dont 
elle  est  chargée. 

Je  ne  vois  aucun  avantage  à  changer  le  nom* 
bre  actuel  des  adjoints,  et  j'y  aperçois,  au  con- 
traire, des  inconvénients  pour  beaucoup  de  loca- 
lités. 

Dans  tous  les  cas,  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  floréal  an  X,  qui  établissent  un  adjoint  de 
plus  dans  les  communes  dont  quelques  fractions 
ne  peuvent  librement  communiquer  en  tout  temps 
avec  leurs  chefs-lieux  ne  pourront  être  aboUes 
sans  compromettre  gravement  l'administration  de 
ces  portions  de  communes. 

J'ai  donc  Phonneur  de  vous  proposer  de  con- 
firmer la  législation  actuelle  en  insérant  dans  la 
loi  que  nous  discutons,  à  la  place  des  amende- 
ments de  MM.  Marchai  et  Prévôt  de  Leygonie,  l'a- 
mendement suivant  : 

c  II  y  aura  un  seul  adjoint  dans  les  communes 
de  2,500  habitants  et  au-dessous,  2  dans  celles 
de  2,500  à  10,000  habitants,  et  dans  les  com- 
munes u'une  population  supérieure,  un  adjoint 
de  plus  pour  chaque  excédent  de  20,000  habi- 
tants. (Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  aft.  12.) 

»>  Lorsque  la  mer,  ou  quelque  autre  obstacle, 
rend  difficiles,  dangereuses  ou  momentanément 
impossibles  les  communications  entre  le  chef- 
lieu  et  une  portion  de  la  commune,  un  adjoint 
spécial  pris  parmi  les  habitants  de  cette  fraction 
est  nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire,  et  rem- 
plit les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  dans 
celte  partie  détachée  de  la  commune.  »  (Loi  du 
18  floréal  an  X,  art.  1  et  2.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Montozon  est-il  appuyé?  {Oui!  oui!) 

M.  de  Berbis.  Je  demande  à  le  combattn». 
parce  que  les  lois  actuelles  règlent  la  matière. 

M.  Davergler  de  Hanranne.  Il  faut  consi- 
dérer que  nous  faisons  une  nouvelle  loi  sur  li 
composition  des  conseils  municipaux,  et  que  plus 
tard  nous  ferons  une  loi  sur  leurs  attributions 
Lorsque  les  deux  lois  seront  faites ,  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VllI  devra  être  abrogée  ;  mais  tou- 
jours est-il  qu'il  convient  d'apporter,  dans  cha- 
cune des  deux  lois,  les  articles  de  la  loi  de  plu- 
viôse qui  devront  être  conservés.  C'est  sous  ci^ 
rapport  que  j'appuie  l'amendement  de  M.  de  Mon- 
tozon. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'amen  dément  de 
M.  de  Montozon  est  adopté.) 

M.  Liepeletier-d^Aanay.  Le  second  para- 
graphe de  l'amendement  de  M.  de  Montozon 
pourrait  se  remplacer  riar  les  mots:  Sauf  lé$ 
exceptions  voulues  par  la  loi  du  iS  floréal  an  X. 

M.  le  Président.  M.  de  Montozon  sait  que  la 
disposition  qu'il  présente  se  trouve  déjà  dans  la 
loi  du  18  floréal  ;  mais  ici  peuvent  s'appliquer 
aussi  les  observations  de  H.  Duvergier  de  Hau* 
ranne. 

M.  Weyer-d'Arcensoii,  Il  s'agit  d'attribu- 
tions dans  le  seconcTparagraphe,  puisqu'il  est  dit 
que  l'adjoint  nommé  en  susdu  nombre  ordinaire 
remplira  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil. 
J'aimerais  mieux  qu'on  dit  que  les  articles  1  et 
2  delà  loi  du  18  floréal  seront  maintenus. 
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M.  l«aagler  de  Chartroase.  Je  dois  citer 
un  exemple,  parce  qu*on  eo  demande  un  qui 
prouve  que  dans  certains  cas  la  communication 
entre  le  cbef-Iieu  et  une  portion  de  la  commune 
peut  être  interrompue.  Une  commune  qui  a  un 
faubourg  très  important  ne  communiquait  avec 
ce  faubourg  que  par  un  pont  de  bateau  qui  était 
enlevé  lorsque  la  rivière  était  prise  ou  qu*elle 
cliarriait.  Le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  la 
demande  du  conseil  municipal,  nomma  un  adjoint 
pour  remplir  les  fonctions  municipales  dans  le 
faubourg,  toutes  les  fois  que  la  communication 
avec  le  cneMieu  de  la  commune  était  impossible. 
L'exemple  que  je  vous  cite  est  tout  à  fait  à  ma 
connaissance. 

Un  membre  propose  d'ajouter  aux  mots:  adjoint 
spécial,  ceux-ci  :  pris  parmi  les  membres  du  coU" 
seil  municipal. 

M.  Ciillon.  L'amendement  est  inutile,  puisque 
l'article  1^,  qui  vient  d'être  adopté,  tient  lieu  de 
Tamendement  lui-même. 

M.  le  i^énéral  Denarçay.  Dans  les  commu- 
nes qui  se  trouveront  dans  le  cas  dont  on  parle, 
les  électeurs  municipaux  seront  prévoyants,  et  en 
nommant  les  membres  du  conseil  municipal,  ils 
auront  soin  d'en  nommer  un  qui  soit  delà  pur- 
tioo  de  commune  qui  pourrait  se  trouver  hors 
d'état  de  communiquer  avec  le  chef-lieu. 
(Le  sous-amendement  n'est  pas  appuyé.) 
Le  second  paragraphe  de  l'article  de  M*  de  Mon- 
lozon  est  adopté. 


M.  le  Président  récapitule  les  divers  para- 
graphes adoptés  qui  doivent  composer  l'article  1^' 
de  la  loi. 

Une  voix  :  Il  faut  faire  on  article  2  de  Tarticle 
additionnel  de  M.  de  Montozon. 

M.  le  Président.  Je  dois  le  mettre  aux  voix 
dans  son  entier. 

M.  le  eonite  de  Hontalivet,  ministre  de  Vin- 
térieur.  Ce  n'est  pas  une  proposition,  mais  seule- 
ment une  observation  que  Je  veux  faire  à  la 
Chambre,  et  que  je  la  prie  de  prendre  en  consi- 
dération. Il  résulterait  de  la  disposition  présentée 
par  M.  de  Montozon,  que,  dans  certaines  villes,  il 
faudra  nommer  un  très  grand  nombre  d'adjoints. 
Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  d'établir  un 
maximum,  comme  par  exemple  de  6  adjoints  au 
plus. 

M.  le  Président.  Il  v  a  impossibilité  de  gou- 
verner la  discussion.  On  vient  présenter  des 
amendements  sur  des  articles  de  loi  qui  sont 
adoptés  paragraphe  par  paragraphe;  ainsi,  la 
proposition  qu'on  fait  dans  ce  moment  dérange- 
rait Téconomie  des  délibérations  delà  Chambre. 
Je  ne  puis  pas  mettre  aux  voix  uue  proposition, 
et  engager  ensuite  la  Chambre  à  voter  dans  un 
sens  contraire  à  celui  dans  lequel  elle  a  voté.  La 
seule  proposition  que  je  puisse  mettre  aux  voix, 
c'est  celle  de  faire  un  article  2  de  Tarticle  addi- 
tionnel de  M.  de  Montozon. 

(La  Cbambre  consultée  décide  que  l'article  de 
M.  de  Montozon  formera  l'article  2  de  la  loi.) 

M.  de  Eia  Pins#nntère.  Je  propose  d^ajouter 
comme  paragraphe  additionnel:  u  Néanmoins, 
il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  6  adjointe  par 
mairie.  » 


(Après  quelques  légères  observations  faites 
par  M.  Demarçay  et  M.  de  La  Pinsonnière,  le  para- 
graphe additionnel  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  L'article  2  du  projet,  qui 
devient  l'article  3,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  le 
roi,  ou  en  son  nom  par  le  préfet. 

«  Dans  les  communes  qui  ont  3,000  habitants 
et  au-dessus,  ils  sont  nommés  par  le  roi. 

«  Les  maires  et  les  adjoints  seront  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal  et  ne 
cesseront  pas  pour  cela  d*en  faire  partie. 

«  Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du 
préfet,  mais  ils  ne  sont  révocables  que  par  une 
ordonnance  du  roi.  » 

Dans  le  premier  paragraphe,  M.  Thouvenel  pro- 
pose de  supprimer  les  mots  :  sont  nommés  par  le 
roi^  ou  en  son  nom  par  le  préfet,  et  de  les  rem- 
placer par  ceux-ci  :  par  l'assemblée  des  électeurs 
communaux* 

Un  amendement  proposé  par  M.  Lafargue  est 
est  ainsi  congu  : 

c  Les  maires,  les  adjoints  et  les  membres  du 
conseil  municipal  sont  nommés  directement  par 
les  citoyens  appelés  à  composer  les  assemblées 
d'élection. 

«  Les  nominations  des  maires  et  des  adjoints 
sont  soumises  à  la  sanction  royale.  » 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Thou- 
venel, étant  le  plus  large,  doit  être  mis  le  pre- 
mier en  discussion. 

M.  Thouvenel  a  la  parole  pour  le  développer. 

M.  VIennet.  Je  la  demanderai  ensuite. 

M.  Marehal.  Je  la  demande  aussi. 
(MM.  Méchin,  de  Tracy  et  Pelet  la  demandent 
également.) 

M.  Thonvenel.  Messieurs»  le  roi,  nous  dit-on, 
doit  nommer  le  maire,  parce  que  ce  fonction- 
naire fait  partie  du  pouvoir  administratif,  qu'il 
en  est  un  aes  agents  essentiels. 

Il  est  bien  vrai  qu'un  article  conservé  de  l'an- 
cienne Charte  semble  l'établir. 

Mais  n'est-il  pas  vrai  aussi  que,  sous  l'empire 
de  cette  même  Charte,  régnait  ce  principe,  que 
tout  pouvoir  émane  de  la  royauté,  et  que  la 
royauté  ne  tient  tous  ses  droits  que  de  Dieu 
même. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  un  principe  tout  opposé 
est  admis  ;  il  est  consacré  par  plusieurs  dispo- 
sitioni  de  la  nouvelle  Ck)nstitution.  Ce  principe, 
c'est  que  toute  autorité  vient  du  peuple,  du 
peuple  seul  (celle  du  roi  comme  les  autres),  et  ne 
peut  être  déléguée  que  par  voie  d'élection. 

Or,  entre  cesdeux  principes,  je  crois  que  le  choix 


doit  les  avoir  pour  les  petits  fonctionnaires,  pour 
les  maires,  comme  il  les  a  eues  pour  le  plus  grand 
et  le  premier  de  tous. 

L'article  68  de  la  nouvelle  Constitution  rad'a^. 
leurs  déclaré  implicitement.  Si  nous  reconnais* 
sons  avec  vous,  Messieurs,  que  le  gouvernement 
a  le  droit  d'avoir  un  organe,  un  agent  près  de 
chaque  commune,  reconnaissez  aussi  avec  nous 
que  la  communei  a  hien  également  celui  d'avoir 
le  sien  à  son  tour.  Ce  droit  des  communes,  comme 
celui  des  individus,  est  antérieur  à  toutes  les 
lois.  Il  a  existé  en  France  de  temps  immémorial. 
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Il  a  même  élé  acheté  par  beaucoup  do  villes, 
ainsi  il  appartient  à  celles-là  à  double  titre.  Les 
anciens  édits  des  rois  de  France,  les  décrets  de 
FAssembiée  constituante  et  de  l'Empire  s'ac- 
cordent tous  pour  le  recunoaitre  et  le  consacrer. 
Vous  ne  voudriez  pas  sans  doute  que  votre  loi 
fût  moins  libérale  que  du  temps  de  Napoléon  et 
des  rois  des  vieilles  dynasties. 

L'on  insiste  et  Ton  nous;  répète  :  le  roi  doit 
nommer  le  maire!  Mais  d'abord  je  me  demande, 
est-ce  bien  effectivement  le  roi  qui  le  nommera? 
Vous  le  savez,  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  même 
le  ministre,  ni  même  un  chef  de  bureau  ;  le  plus 
souvent  ce  sera,  il  faut  le  dire,  un  simple  com- 
mis, qui,  soumis  à  tous  les  genres  d'influence, 
sera  exposé  à  faire  des  choix  fort  inconvenants, 
pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Oui,  Messieurs,  je  le  répète,  comme  pouvoir 
exécutif,  le  roi  a  besoin  (l*avoir  près  des  cantons 
ou  des  communes  un  commissaire  spécialement 
chargé  de  l'exécution  des  lois  d'intérêt  générai. 
Mais  dans  quels  cas  ce  besoin  se  fait-il  plus  par- 
ticulièrement sentir?  C'est  principalement  dans 
le  cas  de  services  publics,  ae  conpcription,  par 
exemple.  Eh  bien,  dans  ce  cas,  le  préfet,  ou  tout 
autre  délégué  du  préfet,  pourra  remplacer  l<^ 
maire.  Dans  d'autres  circonstances  où  il  y  a 
quelques  lois  d'intérêt  général  à  faire  (  xécuter, 
comme  ces  lois  ne  sont  pas  en  opposition  avrc 
les  intérêts  de  la  commune,  je  ne  vois  pas  com- 
ment un  maire  élu  par  ses  concitoyens  ne  poui- 
rait  pas  en  surveiller  l'exécution  tout  aussi  bien 
qu'un  maire  choisi  par  le  roi  ou  par  un  préfet. 

Messieurs,  observez  que  si  un  maire  vient  à 
manquer  à  ses  devoirs,  soit  en  s'abstenant  de 
faire  exécuter  les  lois,  soit  en  favorisant  le  dé- 
sordre, soit  en  commettant  des  injustices,  il  y  a 
des  autorités  au-dessus  de  lui  pour  le  surveiller, 
et  des  lois  pour  le  punir;  car,  élu  ou  non  élu 
par  les  citoyens,  nous  ne  voulons  pas  qu'il  soit 
irresponsable.  Mais,  dit-oo,  si  ce  maire  est  des- 
titué et  qu'on  vienne  à  le  renommer,  que  ferez- 
vous?  Nous  répondrons  qu'on  ne  doit  le  destituer 
que  pour  des  cas  graves  que  Jes  lois  auront 
prévus^  et  qu'on  lui  appliquera,  s'il  le  faut,  pour 

S  révenir  sa  réélection.  D'ailleurs,  comme  l'a  fort 
ien  remarqué  M.  Gormenin,  l'embarras  ne  sera- 
t-il  pas  le  même  lorsque  les  conseils  municipa  x 
se  seront  fait  destituer  pour  avoir  outrepassé 
leur  pouvoir  ou  s'être  immiscé  dans  le  domaine 
des  fonctions  politiques? 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  ana- 
lyser les  deux  ordres  de  fonctions  d'un  maire, 
afin  que  vous  reconnaissiez  combien  peu  ce  rna- 


toyens. 

En  effet,  soit  qu'il  surveille  les  intérêts  maté- 
riels de  sa  commune,  qu'il  en  administre  les 
biens,  qu'il  en  dépense  les  revenus,  soit  qu'il 
agisse  comme  magistrat  de  sûreté,  de  salubrité  ; 
soit  qu'il  fasse  établir  des  fontaines,  des  hôpi- 
taux, qu'il  fasse  faire  ou  réparer  les  chemins 
vicinaux,  entretenir  les  b&timents;  soit  qu'il 
s'occupe  de  ces  autres  intérêts  qu'on  a  appelés 
moraux,  comme  parexetnple  de  tout  ce  qui  tient 
à  l'instruction  populaire;  soit  enfin  qu'il  exerce 
cette  magistrature  tribunitienne,  qui  a  été  dé- 
partie à  une  certaine  époque  de  notre  histoire,  à 
celui  qu'on  appelait  alors  le ;?fo^^c(^Mf  delà  cité; 
c'est-à-dire  que  soit  qu'il  se  fasse,  comme  il  le 
doit,  le  soutien  des  opprimés,  le  |>atron,  l'appui 
de  tous  ses  administi^,  envers  même  et  contre 


tous  les  pouvoirs  supérieurs  aux  sien>',  il  est 
néces  airemenl,  dans  tous  ces  cas  divers,  le 
fonctionnaire  particulier  de  ses  coocitoyens,  le 
défenseur  obligé,  nécessaire,  exclusif.  La  consé- 
quence rigoureuse  qu'on  doit  en  tirer,  c'est  qu'il 
doit  être  l'homme  de  leur  confiance,  qu'il  doit 
être  choisi  immédiatement  par  eux.  Ses  fonctions 
comme  homme  du  gouvernement  étaient  bien 
peu  nombreuses  et  même  peu  importantes  en 
comparaison  de  celles  dont  nous  venons  de  parler  ; 
elles  ne  doivent  pas,  il  me  semble,  les  primer  oi 
les  reléguer  en  seconde  ligne. 

11  semble  que  le  principal  doit  dominer  l'ac- 
cessoire. 

Mais  Ton  objecte  toujours  l'article  13  de  la 
Charte.  Messieurs,  si  cet  article  devait  être  ri> 
goureusement  exécuté,  nous  dirions:  eh  bien  1 
que  le  gouvernement  se  crée  un  a^ent  près  «te 
chaque  commune;  mais  qu'ensuite  il  leur  laisse 
la  liberté  de  s'en  donner  un  qui  leur  appartienne 
véritablement  et  complèiement;  car  c'est  là  un 
droit  naturel  qu'elles  possèdent  tout  comme  un 
simple  particulier,  et  dont  on  ne  saurait  les  dé- 
pouiller sans  violer  toutes  les  notions  de  l'é- 
quité et  sans  répudier  les  droits  de  nos  pères. 

Que  fait  le  projet  de  loi?  Il  fait  du  maire  un 
pouvoir  à  double  origine,  un  fonctionnaire  hy- 
bride, une  espèce  de  Janus  oui  sera  continuelle- 
ment obligé  d'avoir  l'une  de  ses  faces  tournée 
vers  le  gouvernement,  et  l'autre  vers  la  com- 
mune, avec  celte  différence  cependant,  que  celle 
qui  regardera  le  gouvernement  sera  douce  et 
rayonnante,  tandis  que  Tautre  sera  presque  tou- 
jours austère  et  repoussante. 

Messieurs,  un  maire  de  cette  nature  n'inspirera 
tout  au  plus  qu'une  semi-confiance  à  ses  conci- 
toyens, parce  qu'il  ne  sera  qu'à  demi  leur  organe. 
Son  action,  sa  force  en  seront  d'autant  dimi- 
nuées, et  le  gouvernement  y  perdra  la  moitié  au 
moins  de  la  sienne.  MeSi^ieurs,  un  maire  doit 
être  le  premier,  le  plus  important  magistrat  de 
sa  commune,  la  tête  de  son  administration.  Il 
n'est  digne  d'arriver  à  cet  hon rieur  que  par  ses 
connaissances  et  ses  vertus.  Bh  bien  !  il  faut  que 
ceux  qui  seuls  peuvent  reconnaître  et  apprécier 
les  unes  et  les  autres  soient  auhSi  chargés  de  le 
nommer.  Je  termine.  Messieurs,  en  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  d'émancipation  municipale  pos- 
sible sans  la  nomination  directe  des  maires  rtar 
leurs  concitoyens.  C'est  là.  Messieurs,  le  but  de 
mon  amendement. 

M.  Wiennet.  Il  y  a  quelque  chose  de  spécieux, 
de  brillant  dans  te  système  que  je  viens  com- 
battre. J'avoue  qu'il  m^a  séduit  moi-même  ;  mais, 
en  cherchant  à  fortifier  ma  conviction  par  une 
élude  plus  approfondie  de  ses  éléments,  je  suis 
arrivé  à  une  conviction  contraire;  et  je  vais 
essayer  de  la  faire  passer  dans  vos  esprits. 

Je  ne  conçois  pas  d'abord  qu'on  remonte  à 
l'origine  des  communes,  pour  attribuer  au  peuple 
la  nomination  des  maires.  Quel  principe  d'insti- 
tution peut-on  trouver  dans  ces  temps  d'anar- 
chie, ou  la  force  était  le  seul  droit,  où  aucune 
combinaison  politique  n'était  possible,  où  les 
établissements  du  brigand  de  la  veille  étaient 
renver-és  par  le  brigand  du  lendemain  :  qu'était 
alors  la  royauté?  Victime  de  cette  lutte  sanglante, 
dépouillée  par  les  seigneurs,  avilie  par  les  évo- 
ques, la  royauté,  prête  à  périr,  chercha  dans  le 
(teuple  un  abri  qu'elle  ne  trouvait  plus  ailleurs, 
et  dans  l'état  de  faiblesseoù  trois  siècles  d'où  tra^^s 
l'avaient  réduite,  il  lui  était  impossible  de  dis- 
cuter les  conditions  de  l'assistance  qu'elle  solii- 
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cilaii.  Du  là  cette  multiplicité  de  chartes  si  diffé- 
rentes entre  elles,  et  doru  les  stipulations  étaient 
plutôt  le  résultat  des  besoins  du  moment  que  la 
conséquence  d'un  système  déterminé.  La  royauté 
8*en  fit  un  plus  tard  ;  mais  ce  fut  de  détruire, 
Tun  par  l'autre,  ces  divers  pouvoirs,  dont  elle 
avait  subi  la  violence.  Elle  y  parvint  avec  trois  siè- 
cles d'effort^;  niais  ()Uând  elle  n'eut  plus  autour 
d'elle  que  des  flatteurs  ou  des  esclaves,  quand 
elle  eut  brisé  ou  faussé  toutes  les  institutions  au 
profit  de  la  sienne,  le  peuple  n'y  vit  plus  qu'une 
ennemie,  et  il  abattit  les  rois  et  la  royauté. 

Mais  la  monarchie  avait  pour  elle  rexpérieoce, 
les  habitudes,  Tintérèt  public  lui-même.  L'anar- 
chie en  accéléra  le  triomphe;  et  c'est  pour  lui- 
même  que  le  peuple  sentit  la  nécessité  de  la  re- 
construire sur  d'autres  bases  que  des  prestiges 
ou  des  violences.  Mais  quand  cette  rovauté  nou- 
velle n'est  ni  le  despotisme  de  Louis  "XIV  ou  de 
Napoléon,  ni  la  suzeraineté  du  moyen  âge,  com- 
ment se  fait-il  que  nous  conservions  les  mêmes 
préventions  contre  elle?  Nous  lui  avons  ôté  le 
pouvoir,  la  possibilité  de  mal  faire,  et  nous  la 
traitons  en  ennemie.  Elle  n'a  plus  à  débattre 
avec  les  communes  ces  tributs  de  sang  et  d'or 
que  l'immunité  contestait  au  bon  plaisir;  une  loi, 
librement  consentie  par  les  députés  du  peuple, 
a  tout  réglé  d'avance,  et  ces  communes  n'ont 
|)Ius  qu'à  obéir.  N'importe,  le  maire  fut  autrefois 
élu  par  des  cités,  il  faut  qu'il  le  soit  encore  :  on 
le  reclame  co.ume  une  garantie.  Mais  contre  qui? 
Contre  le  pouvoir  royal?  Nous  avons  démontré 
que  la  cité  n'avait  plus  rien  à  craindre  de  ses  em- 
piétements; et  nous  ne  le  dlsoos  point  par  les 
raisons  tirées  du  caractère  du  roi  actuel;  mais 
de  la  nature  même  de  la  royauté  que  nous  avons 
constituée.  {Mouvement  à  gauche.  Interruptions.) 

M.  Viennet,  aux  interrupteurs.  Messieurs,  la 
loi  que  nous  discutons,  et  celle  qui  doit  la  suivre, 
sont  les  actes  les  plus  importants  du  pouvoir  lé- 
gislatif :  ils  renferment  tout  l'avenir  de  ma  patrie 
et  devant  une  aussi  grande  responsabilité  vous 
me  permettrez  de  n'obéir  qu'aux  inspirations  de 
ma  conscience.  Il  est  probable,  et  j  espère,  que 
l'une  de  ces  lois  nous  renverra  bientôt  devant 
nos  commettants  :  ils  me  jugeront. 

Je  reviens  aux  objections  de  nos  adversaires. 
11  y  a  des  deniers  communaux,  des  octrois  à  ad- 
ministrer, des  intérêts  de  localité  à  régler  ;  mais 
avec  qui  ?  Ce  n'est  point  avec  la  couronne.  Les 
prélèvements  du  Trésor  sur  les  revenus  de  ces 
octrois  sont  déHnis.  arrêtés,  fixés  comme  l'Im- 
pôt; le  reste  appartient  à  la  commune;  c'est 
avec  le  conseil  municipal  que  le  maire  doit  dis- 
cuter ces  intérêts.  11  ne  peut  les  faire  tourner 
au  prolit  de  la  royauté;  elle  n'a  rien  à  y  voir  :  si 
elle  s'en  mêle,  c  est  uniquement  comme  tutrice, 
et  le  maire  agit,  sous  ce  rapport,  dans  la  pléni- 
tude de  la  puissance  municipale,  sous  le  contrôle 
d'un  conseil  librement  élu,  et  assez  nombreux 
pour  que  son  caractère  de  délégué  du  pouvoir 
royal  ne  puisse  en  rien  influer  sur  les  décisions 
de  ce  conseil.  La  garantie  est  là  ;  mais,  je  le  ré- 
pète, dans  tous  les  rapports  de  la  cité  avec  l'Etat, 
le  maire  n'est  que  l'exécuteur  des  lois,  qu'il  ne 
peut  modifier  ;  et  c'e4  là  ce  qui  le  met  dans  la 
dépendance  nécessaire  du  premier  magistrat 
politique  de  la  nation. 

Je  ne  vous  parie  point  de  ses  fonctions  judi- 
ciaires, du  principe  que  toute  justice  émane  du 
roi.  Je  n'ai  pas    besoin  de  cet  argument.  Nos 

Îirédécesseurs  l'ont  usé,  déconsidéré   peut-être, 
e  ne  veux  voir  que  ses  fonctions  administratives; 


et  elles  me  suffisent  d'autant  plus,  que  nos  ad- 
versaires sont  tous  d'accord  avec   nous  sur  la 
nécessité  d'un  délégué  de  l'autorité  royale  dans 
la  commune.  Mais  ont-ils  bien  réflécbi  aux  dif- 
ficultés que   présentera,   dans  20,000  villages, 
l'exécution  de  cette  mesure?  A-t-on   oublié  l'es- 
sai qu'on   en  avait  fait,  les  dangers  de  cette 
double  mairie,  cette  rivalité  d'infiuences,  de  pou- 
voirs si  difficiles  à  limiter,  à  définir   peut-être  ; 
rivalité  qui  tournerait  toujours  et  partout  au  dé- 
triment de  la  couronne?  L  ignorance  du  commis- 
saire, combinée  avec  son  amour-propre,  lui  sug- 
gérera mille  tracasseries,  et  le  peuple  croira  qu'il 
agit  d'après  ses  instructions;  la  malignité  publi- 
que suivra  cette  supposition,  et  le  nom  du  roi, 
qui  ne  doit  plus  être  mis  en  avant  que  commi; 
une  garantie  de  paix  et  de  bonheur,  redeviendra, 
comme  autrefois,  un  symbole  d'oppression  et  de 
tyrannie. 

Mais  où  prend ra-t-on  ce  délégué?  Laissera-t- 
on à  l'autorité  royale  la  faculté  de  choisir  le 
maire  lui-même,  com  ne  le  veut  l'auteur  de  l'a- 
mendement? Pariout  où  ce  choix  ne  sera  point 
fait,  l'exclusion  sera  une  preuve  de  défiance, 
une  condamnation  manifeste  de  l'élection  muni- 
cipale, une  cause  de  jalousie  et  de  discussion  ;  et 
partout  où  le  même  citoyen  réunira  les  deux 
caractères,  vous  mettrez  la  comonnedans  l'im- 
possibilité de  lui  ôter  celui  qu'elle  aura  conféré. 
Le  prendrez-vous  dans  le  conseil  municipal? 
Vous  l'élevez  au-dessus  du  maire  lui-même,  car 
il  aura  une  double  consécration,  et  le  maire  n'en 
aura  qu'une.  La  considération  que  le  peuple  lui 
a  montrée  par  l'élection  première,  s'accroîtra  de 
l'honneur  due  le  souverain  lui  aura  fait,  à  moins 
que  la  connance  de  la  cité  ne  se  retire  de  lui;  et 
vous  le  placez  alors  dans  l'alternative  de  rabais- 
ser le  premier  magistrat  de  la  commune,  ou  d'y 
déconsidérer  l'autorité  royale. 

Le  choisirez-vous  hors  du  conseil  municipal? 
Vous  condamnez  la  couronne  à  prendre  le  rébus 
de  l'élection  populaire.  Son  délégué  ne  sera 
point  investi  de  la  confiance  du  peuple,  et  danr4 
tous  ses  rapports  avec  l'autorité  municii»ale  écla- 
tera le  dépit  de  ne  l'avoir  point  obtenue. 

Votre  commission  a  sagement  évité  tous  ces 
inconvénients.  Bile  a  fait,  de  cette  magistrature 
communale,  un  centre  d'union  entre  le  peuple  et 
la  couronne;  elle  y  a  vu  un  médiateur  d'autant 
plus  intéressé  à  ménager  le  peuple  que  si  ma- 
gistrature finirait  le  jour  où  ce  peuple  lui  retire- 
rait sa  confiance,  et  qui  ne  contracterait  d'autni 
engagement  avec  le  souverain  dont  il  serait  le 
délégué,  que  de  veiller  à  l'exécution  des  lois.  Ce 
n'e^t  point  par  défiance  du  peuple,  comme  on 
affecte  de  le  dire  pour  le  faire  croire  au  dehors, 
que  votre  commission  s^est  déterminée. 

N'est-ce  pas,  au  contraire,  un  témoignage  de 
confiance  que  de  restreindre  le  choix  du  prince 
dans  le  cercle  desélus  du  peuple?  N'est-ce  pa<  dire 
à  ce  peuple  que  l'autorité  royale  ne  craint  rien 
des  candidats  qu'il  aura  choisis?  Se  peut-il  enfin 
qu'on  ne  sente  point  les  avantages  de  cette  dou- 
ble élection  pour  le  premier  magistrat  de  la 
commune,  avantages  si  bien  démontrés  par  votre 
rapporteur?  Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  me 
méfie  pas  plus  du  peuple  que  de  la  royauté  nou- 
velle, leurs  intérêts  sont  aujourd'hui  les  mêmes; 
et  la  propagation  de  cette  vérité  importe  telle- 
ment  a  notre  avenir,  que  pour  ma  part  je  saisi- 
rai l'occasion  d'y  concourir  toutes  les  fois  que 
les  libertés  publiques  pourront  être  compromi- 
ses. Je  les  crois  entièrement  désintéressées  dans 
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la  fusion  des  deux  principes  dont  la  latte  vous  oc- 
cupe, et  je  vote  cootre  ramendement. 

M.  de  Tracy.  Je  viens  appuyer  ramendement 

f>ré8enté,  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  engagé 
'orateur  qui  descend  de  la  tribune  à  le  comoat- 
tre.  Premièrement,  j'aurai  soin  de  ne  pas  faire 
intervenir  dans  les  courtes  observations  que 
le  vais  avoir  Thonneur  de  vous  soumettre, 
le  nom  du  roi,  qui  ne  doit  jamais  être  pro- 
noncé dans  nos  discours.  ?  Très  bien  !  très 
bien  !  )  Secondement ,  j'aurai  Thonneur  de 
faire  observer  que  la  France  ayant  38,000  com- 
munes, 38,000  maires  et  à  peu  près  un  nom- 
bre double  d'adjoints  étant  à  nommer,  il  est  bien 
évident  que  le  choix  du  roi  ne  saurait  se  porter 
sur  un  aussi  grand  nombre  d'individus  avec  la 
connaissance  particulière  nécessaire  à  tout  bon 
choix.  Nous  savons  donc  que  ces  maires  seront 
nommés,  non  pas  même  par  les  chefs  de  l'admi- 
nistration, mais  souvent  par  des  délégués  très 
inférieurs. 

Ainsi  cette  question  doit  être  complètement 
écartée.  Je  dis,  Messieurs,  que  c'est  dans  l'inté- 
rêt même  du  pouvoir  protecteur  de  la  société, 
du  pouvoir  que  je  désire  être  fort,  que  je  vou- 
drais que  les  maires  et  les  adjoints  fussent  nom- 
més par  les  citoyens. 
Une  chose  me  frappe  et  m'a  depuis  longtemps 
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proque  entre  les  citoyens  et  le  pouvoir,  senti- 
ment qui  doit  disparaître  dans  les  intérêts  vrais 
de  la  société.  Eh  bien!  mon  vœu  est  que  la  so- 
ciété sente  qu'elle  a  besoin  de  s'associer  au  pou- 
voir, et  le  vrai  moyen  qu'elle  s'y  associe,  c'est  de 
créer  des  ressources,  c  est  dans  une  foule  de  cir- 
constances de  faire  naître  dans  les  citoyens  le 
désir  de  concourir  au  bien  de  l'Etat  par  des  efforts 
que  le  Trésor  de  l'Etat  ne  saurait  payer. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  qu'il  est  dans 
la  nature  des  hommes  de  se  prêter  volontiers  à 
des  sacrifices,  à  de^  efforts  dont  la  demande  leur 
est  faite  par  l'homme  d^  leur  choix.  C'est  ce  que 
e  remarque  surtout  dans  les  communes  rurales. 
1  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  reconnu  l'im- 
mense puissance  que  dans  un  cercle  petit,  il  est 
vrai,  mais  qui,  multiplié  par  le  nombre  de  ces 
communes,  devient  de  la  plus  haute  importance, 
la  puissance,  dis-je,  qu'exerce  un  homme  qui  a 
la  confiance  de  ses  concitoyens  ;  et  c'est  de  la 
multitude  de  ces  efforts  réunis  que  naît  la  pros- 
périté générale. 

Il  pourra  se  faire  que  le  roi  désigne  l'élu  delà 
commune,  qu'il  soit  assez  bien  inspiré  parles  mem- 
bres del'admrnistralion  pour  mettre  la  main  sur 
l'homme  du  choix  de  la  commune.  Mais,  dans  le 
cas  contraire,  vous  sentez  bien  de  quelles  forces 
le  liouvernement  se  prive,  et  se  prive  gratuite- 
ment. 

J'entendais  parfaitement  dans  l'ancien  système, 
ce  qu'étaient  des  maires  et  des  adjoints  nommés 
par  le  roi  :  il  y  avait  du  pouvoir  suprême  jus- 
qu'aux dernières  fonctions,  depuis  le  préfet,  si 
je  puis  parler  ainsi,  jusqu'au  sous-multiple  du 
préfet.  Mais  qui  de  vous  n'a  observé  la  stérilité 
des  efforts  que  faisait  le  gouvernement  dans  cer- 
taines circonstances  pour  obtenir  des  citoyens 
des  sacrifices  qui  étaient  dans  leurs  intérêts;  qui 
n'a  été  témoin  que  même  quand  le  gouvernement 
a  eu,  par  moment,  des  idées  bouues,  utiles, 
ueiquefois  même  généreoses,  il  ne  trouvait  pas 
e  sympathie  ?  D'où  cela  venait-il?  De  ce  que  les 
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agents  de  l'autorité  désignés  pour  provoquer 
ces  mesures  utiles  n'avaient  pas  la  sanction  de 
l'élection. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  laisser  aux 
citoyens  l'élection  de  leurs  maires  et  de  leurs 
adjoints,  et  j'y  vois  les  plus  grands  avantages.  Il 
est  incontestable  que,  dans  l'état  actuel  de  nos 
finances,  il  est  impossible  que  le  Trésor  de  TEt  it 
fournisse  à  une  multitude  de  dépenses  qui  iront 

Sorter  la  vie,  la  prospérité  et  le  bonheur  dans  les 
ernières  ramihcations  de  la  société.  Et  comment 
pouvez-vous  vous  flatter  d'obtenir  ces  sacrifices, 
ces  dépenses,  si  ce  n'est  par  cet  ascendant  au'ob- 
tient  sur  ses  concitoyens  l'élu  de  leur  choix  ? 
Cet  objet  est  de  la  plus  haute  importance.  Si  vous 
voulez  vous  occuper  de  l'instruction  primaire, 
vous  êtes  arrêtés  des  les  premiers  pas  par  le  dé- 
faut de  ressources  :  c'est  aussi  par  la  persuasion 
que  les  maires  peuvent  obtenir  les  ressources  né- 
cessaires pour  les  chemins  vicinaux,  dont  les  ré- 
parations sont  toujours  si  urgentes.  Quel  avan- 
tage trouvez-vous  d'enlever  a  ces  maires  cette 
approbation  entière,  explicite,  que  les  citoyens 
leur  accordent,  quand  rautorité  n'intervient  pas 
dans  le  choix?  Loin  de  nous  la  supposition  d  un 
état  d'hostilité  entre  la  France  et  le  gouverne* 
ment;  non,  elle  n'existe  pas,  la  marque  de  con- 
fiance que  nous  réclamons  sera  fructueuse,  n'en 
doutez  pas. 

Je  ne  me  jetterai  pas  dans  d'autres  considéra- 
tions développées  déjà  à  cette  tribune,  j'ai  eu 
seulement  rintention  d'insister  sur  un  point  né- 
gligé, que  je  regarde  comme  très  essentiel. 

Une  grande  quantité  d'améliorations  sont  d'ur* 
gence,  l'administration  a  le  désir  de  les  réaliser, 
mais  elle  ne  peut  le  faire  par  des  efforts  éma- 
nant d'elle.  Pourquoi  vous  priver  vous-mêmes 
du  premier  moyen  de  les  obtenir? 

C'est  principalement  dans  ce  but  que  j'insiste 
pour  la  nomination  des  maures  et  des  adjoints 
par  les  citoyens. 

J'ai  entendu  faire  une  objection  que  je  ne  sau- 
rais passer  sous  silence.  On  a  dit  que  la  dualité 
des  maires,  passez-moi  ce  mot,  qui  est  à  la  fois 
l'homme  de  la  commune  et  le  délégué  de  l'auto- 
rité royale,  est  un  grand  obstacle  à  ce  que  ce 
Souvolr  soit  conféré  uniquement  par  les  citoyens, 
n  a  parlé  d'attributions  de  police  judiciaire  ot 
de  justice  administrative;  il  est  certain  que  les 
juges  de  paix  ne  se  sont  pas  plaints,  dans  leurs 
relations  avec  les  maires,  de  les  avoir  trouvés 
récalcitrants,  pour  obtenir  la  poursuite  des  cri- 
mes et  des  délits;  il  est  également  vrai  que  les 
maires  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  bonne  jus- 
tice sont  précisément  ceux  qui  posî^édaient  au 
glus  haut  degré  l'affection  de  leurs  administrés, 
uels  meilleurs  juges  pourrez-vous  avoir  que 
ceux  qui  sont  appelés  du  vœu  de  leurs  conci- 
toyens? 

Quant  aux  fonctions  administratives,  indépen- 
damment de  ce  qui  sera  possible  quelque  jour, 
que  l'on  reconnai^^se  l'utilité  de  placer  au  chef- 
lieu  du  canton  un  délégué  de  rautorité  admi- 
nistrative, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans 
les  cités  de  quelque  importance  vous  avez  dans  ce 
moment  des  préfets  et  des  sous-préfets,  et  que 
l'autorité  administrative  ayant  un  représentant 
dans  les  lieux  les  plus  considérables,  cette  diffi- 
culté n'en  est  véritablement  pas  une.  Mais  s'il 
faut  opter  entre  un  léger  inconvénient  et  Pim- 
mense  avantage  que  je  vous  ai  signalé,  et  sur 
lequ<  1  nous  serons  appelés  souvent  a  fixer  votre 
attention,  je  n'hésiterais  pas.  Je  terminerai  ces 
courtes  observations  en  répétant  que  c'est  dans 
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l'intérêt  du  pouvoir,  dans  lUotérôt  de  la  marche 
de  l'admiaistratioD  que  je  réclame  la  nomination 
des  maires  et  des  adjoints  par  les  électeurs  com- 
munaux. 

M.  Kératry.  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  dire  qu'une  magistrature  très  impor- 
tante, peut-être  la  plus  importante  de  toutes, 
doit  participer  de  deux  pouvoirs  spéciaux,  dans 
l'intérêt  des  citoyens  comme  dans  celui  de  la 
couronne. 

En  effet,  chargé  de  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins locaux,  deles  étudier,  de  les  prévenir  même, 
intéressé  à  la  sûreté  publique  comme  père  de  fa- 
mille, comme  citoyen  et  comme  chef  d'une  po- 
pulation renfermée  dans  une  enceinte  de  mu- 
railles ou  dans  les  limites  d'un  territoire,  le 
maire  doit  encore  surveiller  la  levée  des  subsides 
qui  entrent  dans  le  Trésor  public,  il  l'autorise 
même,  il  en  éclaire  la  répartition,  il  préside  plu- 
sieurs conseils,  il  intervient  comme  officier  de 
police  judiciaire  dans  plu>ieurs  cas,  il  fournit 
par  spécialité  au  gouvernement  les  éléments  de 
ses  revenus  et  de  sa  force  armée. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté,  Messieurs,  n'a 
point  méconnu  cette  double  destination,  et  il  lui 
a  rendu  un  hommage  plein  de  sens  et  de  rai^^on, 
en  soumettant  le  maire  à  l'élection  du  peuple  et 
au  choix  du  roi.  Qui  ne  sent,  en  effet,  que,  si 
son  titre  émanait  uniquement  de  l'autorité 
royale,  le  peuple  pourrait  lui  dire  :  «  Vous  n'êtes 
que  l'homme  de  l'autorité  ;  vous  nous  arrivez  de 
loin,  vous  êtes  étranger  à  nos  usages,  à  nos  in- 
térêts? Nous  ne  vous  connaissons  pas  plus  que 
vous  ne  nous  connaissez.  Gomment  pouvons-nous 
espérer  que  vous  vous  preniez  tout  à  coup  d'af- 
fection pour  nous,  puisque  nous  ne  vous  savons 
aucuns  droits  à  la  nôtre  ?  » 

Quand  on  peut  tenir  ce  langage,  il  est  naturel 
que  l'on  observe  avec  défiance  le  magistrat  au- 
quel on  l'adresse  ;  qu'on  lui  cherche  même  des 
torts.  On  sent  quel  malaise  doit  résulter  de  cette 
situation  entre  le  premier  fonctionnaire  de  la 
commune  et  ses  administrés.  Certes,  aussi  le  ser- 
vice public  doit  en  souffrir,  et  en  passant  par  la 
bouche  d*un  homme  peu  connu  ou  mal  connu, 
les  ordres  de  l'autorité,  s'ils  ne  perdent  de  leur 
force,  sont  au  moins  exécutés  avec  cette  tiéd«ur 
qui  trop  souvent  conduit  à  en  discuter  la  légiti- 
mité. 

Mais  entrons,  Messieurs,  dans  une  supposition 
contraire,  bornons-nous  à  donner  aux  maires  le 
seul  sacrement  de  Télection  du  peuple,  sans  au- 
cun égard  aux  prescriptions  d'ordre  général  qu'il 
doit  recevoir  de  l'autorité  suprême:  qu'en  arri- 
vera-t-il  ?  Votre  histoire  est  là  pour  vous  l'ap- 
prendre. 

Produit  d'un  suffrage  de  majorité  ou  d'unani- 
mité, le  maire  est  le  premier  à  délibérer  sur 
l'opportunité  des  ordres  qu'il  reçoit,  lorsqu'ils 
lui  semblent  trop  peu  en  rapport  avec  les  inté- 
rêts ou  simplement  avec  les  opinions  de  ses  com- 
patriotes ;  il  se  consulte  avec  eux,  il  discute  ce 
qui  doit  être  exécuté;  il  diffère  ce  dont  le  suc- 
cès dépend  d'une  célérité  d'action.  On  lui  envoie 
une  ordonnance  de  répartition  de  subsides  votés 
par  les  Chambres  :  il  se  croit  fondé  à  demander 
au  préalable  que  sa  commune,  comme  surchar- 
gée, obtienne  un  dégrèvement  ;  on  lui  enjoint 
Ue  paraître  devant  un  conseil  de  recrutement 
avec  la  liste  des  jeunes  soldats,  sur  le  bras  des- 
quels la  patrie  a  le  droit  de  compter  :  nouvelle 
délibération  secrète  avec  lui-même  ;  il  a  tant  d'in- 
térêts de  cœur  à  ménager,  tant  d'affections  qu'il 
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craindra  de  blesseri  toute  pleine  qu'est  sa  mé- 
moire des  souvenirs  de  son  élection  !  Au  moins, 
c'est  avec  mollesse  qu'il  s'exprimera  et  qu'il 
agira.  Cependant  les  coffres  sont  vides  et  ren- 
nemi  menace  d'invasion  le  sol  français  !  Le  roi  a 
parlé  vainement,  les  communes  ne  lui  répondront 
point;  elles  délibèrent. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  dans  cette  oc- 
currence, Où  placerez-vous  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  supérieurs,  celle  des  ministres  en 
déflnitive?  où  seront  les  garanties  de  la  société 
contrôles  périls  auxquels  elle  est  exposée? Des- 
tituez le  maire,  dira-t-on.  Vous  oubliez  ce  qu'il 
faut  de  temps  pour  procéder  à  une  élection  nou- 
velle, que  le  destitué  rentrera  dans  ses  foyers 
environné  d'une  sorte  d'auréole,  et  que  son  suc- 
cesseur a  perdu  d'avance  en  crédit  ce  que  celui- 
ci  a  gagné  en  faveur  auprès  de  ses  compatriotes. 
Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  admi- 
nistre un  grand  pays,  dont  le  vaste  territoire 
environné  de  puissances  jalouses  veut  que  les 
ordres  protecteurs  de  la  société,  partis  du  centre 
où  réside  le  pouvoir,  trouvent  une  obéissance 
prompte  et  immédiate  partout  où  ils  parviennent! 
Parcoiirez  les  premières  pages  de  l'histoire  de 
notre  Révolution,  vous  y  verrez  qu'alors  que  le 
peuple  reconnaît  ses  magistrats  civils  et  ses  admi- 
nistrateurs, sans  cesse  les  ministres  de  Louis  XVI 
(et  je  parle  des  mieux  intentionnés)  venaient  se 
)laindre  de  l'inexécution  des  lois  à  la  barre  de 
'Assemblée  constituante.  Pourquoi  ne  vous  par- 
erais-je  pas.  Messieurs,  de  ces  choses  comme  en 
ayant  été  le  témoin?  Ma  vie  placé»',  pour  ainsi 
dire,entredeuxgrandes  révolutions,  me  permet  de 
signaler  au  pront  de  celle  qui  vient  de  s'accom- 
T)lir  les  fautes  qui  ont  d'abord  compromis  et 
ensuite  fait  disparaître  les  bienfaits  ae  la  pre- 
mière. Vous  me  pardonnerez  donc  si,  m'appuyant 
sur  ma  propre  expérience,  je  vous  affirme  avoir 
été  témoin  du  défaut  d'harmonie  qui,  dans  ces 
jours  de  fâcheuses  épreuves,  se  manifesta  dès  le 
principe,  entre  le  pouvoir  royal  et  les  adminis- 
trateurs populaires  chargés  d'exécuter  ses  ordres. 
D'autres  causes  concoururent  au  renversim^nt 
du  tréne,  je  le  sais  ;  mais  celle-ci  ne  fut  pas  la 
moindre  dans  ses  effets.  Que  pouvait-il  devant 
40,000  maires  qu'il  ne  nommait  pas?  11  subit 
la  loi  imposée  à  toute  existence,  dont  la  volonté 
n'a  plus  d'empire  sur  les  organes  que  la  na- 
ture lui  a  donnés  pour  moyen  d'action  et  de 
conservation.  Je  vote  pour  le  projet  de  la  com- 
mission. 


M.  Salverle.  Messieurs,  deux  orateurs  ont  com- 
battu l'amendement  de  M.  Thouvenel.  Le  pre- 
mier a  rappelé  qu'en  soutenant  Pélection  popu- 
laire des  maires  on  a  dit  que  ceux  qui  s'y  oppo- 
sent se  défient  du  peuple  ;  et  il  a  affirmé  qu'on  ne 
le  disait  que  pour  le  (aire  croire  ailleurs.  Je  ri'ai 
reconnu  dans  une  telle  allégation,  ni  l'urbanité 
ni  l'équité  qui  caractérisent  l'honorable  député 
de  l'Hérault.  C'est  moi  qui  ai  dit  que  l'on  ne  refu- 
sait aux  citoyens  Télection  des  maires,  que  parce 
que  l'on  se  défiait  du  peuple.  Je  l'ai  dit  parce 
que  je  le  crois;  je  l'ai  dit,  parce  que  je  l'ai 
prouvé.  Affirmer  que  les  communes  en  majorité 
feraient  des  choix  assez  mauvais  pour  mettre  le 
trône  en  danger,  est-ce  en  effet  autre  chose  que 
se  délier  absolument  de  la  capacité  ou  des  inten- 
tions du  peuple? 

Je  n'essayerai  pas  de  combattre  la  théorie  de 
cet  orateur,  parceque  je  ne  crois  pas  avoir  pu  la 
saisir.  Il  ma  paru  d'abord  qu'il  voulait  établir 
que  désormais  les  communes  n'auraient  rien  à 
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débatlre  avec  le  gouvernement;  qu'il  n'y  aurait, 
de  part  ni  d'autre,  aucuns  intérêts  qui  pussent 
amener  des  collisions  ni  de  Popposition;  et  bien- 
tôt je  l'ai  entendu  dire  que  le  maire  était  heureu- 
sement placé  comme  médiateur  entre  la  commune 
et  le  gouvernement.  Or,  il  n'y  a,  ce  me  semble, 
de  médiateur  qn^euive  des  intérêts  opposés. 

Venons  au  fond  de  la  question. 

Qu'est-ce  qu'un  maire?  On  me  répond  unani- 
mement :  c*est  l'homme  de  la  commune,  il  en 
est  le  chef  et  l'organe;  il  recherche,  il  fait  con- 
naître ses  besoins,  il  veut  en  quelque  sorte  pour 
elle;  en  un  mot,  il  en  est  essentiellement  le  fondé 
de  pouvoir.  Or,  dans  toutes  les  législations  con- 
nues, un  fondé  de  pouvoir  ne  peut  être  nommé  que 
par  celui  ou  ceux  dont  il  doit  gérer  les  intérêts. 

FauMl,  Messieurs, que  rhomme  delà co  nmune, 
l'homme  élu  par  elle,  soit  en  même  temps 
chargé  de  fonctions  partiellement  administrati- 
ves et  judiciaires?  Je  n'accorde  point,  comme  Ta 
supposé  l'honorable  député  de  l'Hérault,  que  ces 
fonctions  nécessitent  la.nomination  d'un  second 
fonctionnaire  délégué  par  le  roi;  le  maire  me 
semble  suffire.  On  n'a  point  répliqué  à  ce  que 
j'ai  répondu  dans  la  discussion  générale  à  l'ar- 
gument que  l'on  tire  de  ces  fonctions  contre  fé- 
lection  populaire  des  maires.  Et  généralement, 
en  droit,  partout  où  existe  un  mélange  de  fonc- 
tions de  diverse  nature,  la  balance  doit  pencher 
du  cêté  du  principe  vital  de  TEtat.  Il  y  a  un  an, 
lorsque  nous  existions  fous  le  principe  du  droit 
divin,  les  maires  devaient  être  choisis  par  le  roi  : 
aujourd'hui,  ils  doivent  être  élus  par  le  peu[)le, 
parce  que  la  souveraineié  du  peuple  est  le  prin- 
cipe de  notre  système  politique  et  la  base  de  no- 
tre trône  constitutionnel. 

Le  second  orateur,  pour  renverser  l'amende- 
ment proposé,  a  affirmé  que  les  maires  élus  par 
le  peuple  se  mettraient  tellement  en  opposition 
avec  1h  gouvernement,  qu'ils  rendraient  l'admi- 
nistration impossible.  Je  pourrais  répondre  que 
le  maire  royal  se  rendra  indépendant  de  la  com- 
mune, qu'il  l'opprimera,  que,  du  moins,  il  en 
sacrifiera  les  intérêts  au  désir  de  faire  sa  cour 
au  pouvoir,  et  d'obtenir  de  lui  des  éloges,  di  s 
faveurs,  des  décorations  ;  et,  si  nous  tournions 
nos  regards  vers  le  passé,  nous  pourrions  trouver 
de  nouveaux  exemples  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion. Mais  c'est  ici  une  question  de  principes,  et 
non  de  p.Tsonnes. 

Je  demande  sur  quel  fondement  l'honorable 
député  de  la  Vendée  présuipose  fexisience  à 
venirdecetteoppositionmsurmunlable.  L'exemple 
qu'il  a  voulu  en  donner  n'est  pas  heureusement 
(hoisi  :  il  a  dit  que  les  maires  populaires  empê- 
cheraient le  départ  des  conscrits,  lors  même  que 
rmnemi  aurait  fait  invasion  dans  le  sein  du 
royaume.  Nous  nous  rappelons  tous  une  époque 
où'  l'étranger  avait  en  effet  pénétré  sur  le  sol  de 
la  patrie;  les  maires  élus  par  le  peu  pie  s'empres- 
sèrent à  l'envi  de  lancer  contre  lui,  non  seule- 
ment les  jeunes  soldats,  mais  toute  la  population 
en  état  de  porter  les  armes. 

On  a  invoqué  30  ans  d'expérience  en  faveur 
du  mode  établi,  et  que  l'on  peut  conserver  pour 
la  nomination  des  maires. 

Messieurs,  Napoléon  avait  introduit  ce  système, 
la  Restauration  l'a  conservé  :  l'un  pour  fonder  le 
despotisme,  l'autre  pour  l'a;:graver  et  le  perpé- 
tuer. Est-ce  là  l'expériencequeron  invuquecomme 
digne  de  nous  convaincre? 

Il  est  une  autre  expérience  moins  ancienne, 
mais  plus  probante,  que  j'invoquerai  à  mon  tour. 
Depuis  notre  Révolution,  on  a  vu  plusieurs  com- 


munes élire  leurs  maires,  et  jamais  on  n'a  vu  de 
maires  plus  affectionnés  an  gouvernement,  plus 
zélés  pour  le  seconder  et  pour  affermir  les  prin- 
cipes constitutionnels. 

C'est  que  les  sentiments  de  ces  fonctionnaires 
représentent  parfaitement  les  sentiments  des 
populations  qui  les  ont  élus.  Voilà,  Messieurs, 
l'opinion  du  peuple.  Nous  savons  tous;  nous 
déclarons  tous  nue  le  peuple  est  unanime  pour 
la  conservation  au  trône  constitutionnel.  Soyons 
d'accord  aves  nous-mêmes.  Le  projet  de  loi  éta- 
blit des  conditions  pour  reconnaître  la  capacité 
électorale.  Ces  conditions  remplies,  vous  croyez 
à  la  capacité;  vous  croyez  aussi  aux  bonnes  in- 
tentions; et  toutefois  vous  refusez  aux  citoyens 
l'élection  de  leurs  maires,  comme  s'ils  étaient 
assez  incapables  pour  ne  pas  distinguer  l'homme 
qui  veut  le  bien  de  l'homme  qui  veut  le  mal,  ou 
assez  malintentionnés  pour  choisir  l'homme  qui 
veut  le  mail  Nous  ne  tomberons  point  dan>  cette 
contradiction;  et,  persuadés  que  le  maire  est  le 
fondé  de  pouvoir  des  citoyens,  persuadés  que 
plus  que  jamais  le  gouvernement,  né  de  la  volonié 
du  peuple,  a  besoin  de  s'entourer  des  choix  du 
peuple,  nous  ne  contesterons  pas  plus  aux  com- 
munes l'élection  des  maires  et  adjoints,  que  celle 
des  conseillers  municipaux. 

Je  vote  pour  Pamendement. 

M.  le  eomte  de  Hontalivet,  ministre  de 
Vintérieur,  Messieurs,  bien  que  le  projet  de  loi 
actuellement  en  discussion  soit  le  fruit  da  droit 
d'initial ive  attribué  à  la  Chambre  par  la  Charte, 
il  vous  paraîtra  juste,  sans  douie,  que  le  gouver- 
nement soumette  à  votre  sage  examen  quelques 
observations  sur  l'importante  question  du  mode 
de  nomination  des  maires. 

Jusqu'ici  les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  la 
tribune  ont  exclusivement  considéré  les  maires, 
tantdt  comme  agents  du  pouvoir  exécutif,  tantôt 
comme  agents  du  pouvoir  communal.  Pour  nous, 
il  nous  est  impossible  de  nous  placer  dans  une 
position  aussi  absolue.  Le  maire  est  tout  à  la  fois 
l'homme  du  gouvernement  et  Thomme  de  la 
commune  :  si  on  le  considère  en  sa  seule  qualité 
d'agent  de  la  commune,  nous  ne  concevons  pas 
que  le  roi  seul  intervienne  dans  sa  nomination; 
si  l'on  ne  voit  en  lui  que  Tapent  du  pouvoir  exé- 
cutif, que  le  magistrat  exerçant  des  fonctions 
judiciaires,  il  nous  f)araît  difficile  que  la  .^um- 
mune  seule  soit  investie  du  droit  de  le  choisir. 

On  a,  ce  nous  semble,  oublié  les  attributions 
récentes  conférées  au  maire,  et  qui  lui  donnent 
un  caractère  d'agent  du  pouvoir.  On  a  oublié  que 
la  législation  existante  attribue  au  maiie  des 
fonctions  qui  sorti  nt  du  cercle  de  la  commune. 
La  loi  du  recrutement,  par  exemple,  ne  l'appelle- 
t-elle  pas  au  chef-lieu  du  canton  ?  On  comprend 
donc,  dans  ce  cas  comme  dans  beaucoup  d'autres, 
qu'il  est  inutile  d'énumérer,  que  le  roi  ait  une 
part  dans  la  nomination  d'un  maire  qui  peut  in- 
fluer sur  le  sort  de  citoyens  étrangers  à  sa  com- 
mune. 

Cette  simple  observation  prend  une  nouvelle 
force  dans  les  dispositions  d^une  loi  qui  a  reçu 
l'approbation  de  cette  Chambre.  Rappelez-vous, 
Messieurs,  ce  nue  vous  avez  consacré  dans  un  des 
articles  de  la  loi  sur  la  garde  natiuoalt',  et  dont 
voici  les  termes  :  t  Toutes  les  fois  qu'une  garde 
nationale  sera  assemblée  hors  de  la  commune, 
elle  sera  sous  l'autorité  du  maire.  »>  Il  y  a  là  né- 
cessité qui  force  le  gouvernement  à  descendre 
dans  le  sein  de  la  commune  pour  y  protéger  les 
citoyens. 
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Ou  a  été  plus  loin;  on  a  accusé  le  8y>tème  de 
la  coma[iis8ioD,  auquel  le  gouvernement  croit  de- 
voir adhérer,  de  ne  pas  être  (  n  harmonie  avec  les 
principes  de  la  Révolution  de  juillet.  Ou  a  invo- 
qué des  souvenirs  historiques  :  la  Chambre  fera 
donc  moins,  s'est-on  écrié,  que  les  anciens  rois,  qui 
avaientaffraiichilescommunes!  Messieurs,  les  com- 
munes jouissaient  alors  de  libertés,  de  franchises, 
2ui  émanaient  d'un  droit  de  conquête.  Aujour- 
*hui,  c'est  une  liberté  de  transaction,  qui  doit 
être  universelle,  égaie  pour  tous  les  citoyens.  Au- 
trefois, il  éiait  nécessaire  de  revendiquer  et  de 
maintenir  les  garantifs  des  communes  contre  la 
féodalité;  aujourd'hui  ces  garanties  deviennent 
sans  objet,  quand  le  gouvernement  lui-même  ne 
saurait  vivre  sans  la  liberté. 

Quant  aux  libertés  absolues  dont  on  a  parlé, 
elles  ne  sauraient  pas  plus  exister  de  commune  à 
commune  que  de  dé|>artement  à  département.  Il 
faut  qu'il  y  ait  une  action  régulière  et  juste  du 
pouvoir.  Sous  ce  raf»port»  la  loi  présentée  offre 
toutes  les  garanties  que  Ton  peut  exiger.  Le  roi 
n'y  perd  rien  de  sa  prérogative,  dont  il  ne  veut 
faire  usage  que  pour  le  Bien  du  pays,  et  les 
communes  conservent  tons  leurs  droits  en  pré- 
sentant les  candidats  les  plus  dignes  de  leur 
confiance. 

Nous  ne  devons  pas  considérer  seulement  le 
Français  comme  habitant  d'une  commune,  mais 
comme  citoyen  de  la  France.  C'est  ce  que  vous 
ferez,  Messieurs,  en  adoptant  la  fiensée  de  la 
commission,  qui  veut  que  chaque  commune  se 
rattache  à  ce  système  admirable  d'unité,  et  ne 
prétende  plus  à  une  liberté  absolue  et  égoïste 
qui  ne  pourrait  aujourd'hui  donner  de  garanties 
suffisantes. 

M.  Marehal.  Messieurs,  la  nomination  du 
maire  de  la  commune  doit  être  faite  par  les 
citoyens. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  parlant  au  nom 
du  gouvernement,  vient  de  combattre  cette  pro- 
position. 11  a  obtenu  ma  plus  sérieuse  attention 
pendant  tout  le  temps  qu*il  a  occupé  la  tribune  ; 
mais  il  ne  m*a  pas,  en  échange,  transmis  sa  con- 
viction. 

Sa  conviction,  au  reste,  n'est  pas  ancienne. 
Parlant  aussi  au  nom  du  gouvernement,  lorsqu'il 
vous  a  présenté  le  projet  de  loi  électorale  dont 
la  Chambre  est  saisie,  H.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  vous  disait,  en  lisant  l'article  5  de  ce  projet  : 

t  Les  maires  et  adjoints  des  villes  spécifiées, 
«  etc.,  ne  pourront  être  membres  des  collèges 
«  électoraux  avant  qu'une  loi  ait  rendu  leur 
«  nomination  à  l'élection  des  citoyens,  h 

Vuiià  quelle  était  alors  la  conviction  de  M.  le 
ministre,  et  vous  venez  d'entendre  ce  qu'elle  est 
en  ce  moment.  Bmpressons-nous  de  discuter  la 
loi  pour  arrêter  ce  progrès  de  l'opinion  du  gou- 
vernement. 

Que  dit  cependant  M.  le  ministre  à  l'appui  de 
sa  pensée  d'aujourd'hui  ? 

11  explique,  par  la  différence  de  l'état  actuel 
de  la  France  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  quelques 
sièoles,  pourquoi,  dans  ces  temps  anciens,  les 
maires  des  communes  devaient  être  élus  par  les 
habitants,  et  pourquoi  cette  élection  n'est  plus 
convenable  maintenant.  Alors,  vous  a-t-il  dit,  les 
communes  avaient  le  droit  de  guerre  au  dehors 
et  de  gou?ernement  intérieur,  parce  que  leurs 
moyens  de  défense  devaient  être  proportionnés 
à  la  lorce  des  attaques  auxquelles  elles  étaient 
exposées  ;  tandis  que  le  gouvernement  actuel, 
qui,  né  de  TelecUon,  a  tout  à  gagner  en  proté- 


geant la  liberté,  et  tout  à  perdre  en  la  combat- 
tant, les  communes  ne  sont  plus  exposées  ^ 
l'oppression  :  les  changements  survenus  d'ail* 
leurs  dans  la  face  du  pays,  dans  les  mœurs  d^ 
la  nation  aussi  bien  que  dans  la  nature  du  gou- 
vernement, n'exposent  plus  les  communes  aux 
mêmes  périls,  et  les  dispensent  des  anciennes 
précautions,  au  nombre  desquelles  était  l'élec- 
tion de  leur  premier  magistrat. 

Je  ne  nie  pas  les  Immenses  changements  pro- 
duits par  les  siècles  dans  notre  pays.  Mais  il  est 
un  fait  constant,  qui  résiste  à  toutes  les  atta- 
ques, et  qui  reste  debout,  lorsque  les  plus  grandes 
commotions  politiques  ont  transformé  les  Etats 
et  dénaturé  les  gouvernements  ;  ce  fait,  c'est 
l'existence  des  communes.  Elles  sont  perpé- 
tuelles, parce  qu'elles  sont  la  base  de  la  société. 
Dans  les  associations  politiques,  elles  sont  le  fon- 
dement de  l'Etat  ;  c'est  sur  elles  qu'il  s'appuie 
et  non  sur  les  individus  séparés  dont  les  efH)rts 
désunis  ne  pourraient  le  soutenir.  Sous  toutes  les 
formes  du  gouvernement,  et  les  communes  s'in- 
terposent entre  les  individus  et  la  souveraineté 
pour  protéger  les  personnes,  la  puissance  sou- 
veraine ne  doit  atteindre  les  personnes  qu'en 
passant  par  l'intermédiaire  du  pouvoir  municipal 
qui  en  tempère  la  force,  qui  en  ôte  les  aspérités. 

Les  communes  sont  donc  la  garantie  néces- 
saire de  la  liberté,  et  organiser  les  communes 
par  la  création  des  municipalités,  c'est  établir  et 
organiser  la  garantie  de  la  liberté.  Eh  bien! 
cette  garantie  sera  tuée  au  lieu  d'être  établie,  si 
les  maires  sont  institués  autrement  que  par  l'é- 
lection des  citoyens.  En  effet,  sans  le  choix  de 
leurs  maires,  les  droits  des  citoyens  dans  la  com- 
mune bont  réduits  à  l'élection  des  conseillers 
municipaux.  Or,  quel  avantage  bien  assuré  re- 
recueilleront-ils  des  conseils  qu'ils  auront  élus, 
de  ces  conseils  qui  ne  peuvent  que  délibérer,  si 
le  magistrat  qui  doit  aller  de  la  pensée  à  l'ac- 
tion, et  faire  exécuter  les  délibérations  munici- 
pales, si,  dis-je,  ce  magistrat  n'est  pas  l'homme 
du  choix  des  citoyens.  Jusqu'à  ce  que  les  per- 
sonnes en  soient  touchées  par  l'exécution,  les 
délibérations  du  conseil  ne  sont  que  des  rédac- 
tions sur  du  papier,  qui  ne  sortent  pas  de  l'hôtel 
de  ville  ou  de  la  maison  commune.  Ainsi,  di- 
sons-le en  toute  assurance,  la  commune  ne  sera 
sûre  de  jouir  de  ses  droits  et  de  procurer  aux 
habitants  les  bienfaits  de  la  hberté,  qu'autant 
que  la  nomination  du  maire  sera  laissée  au  libre 
cnoix  des  citoyens. 

Changez  la  source  du  pouvoir  de  ce  magistrat, 
que  le  maire  soit  nommé  par  le  ministère  ou  par 
ses  agents,  il  devient  dans  les  temps  ordinaires 
le  coiijplaisant  du  prétet,  dans  les  moments  fâ- 
cheux l'oppresseur  de  la  commune.  Je  ne  vous 
rappellerai  qu'un  fait  à  l'appui  des  inconvénients 
de  ce  mode  de  nomination  :  sous  le  dernier  gou* 
vernement,  les  maires  étaient  les  agents  souples 
et  serviles  employés  par  les  préfets,  pour  faus- 
ser les  élections.  Croyez-vous  qu'ils  se  fussent 
prêtés  à  de  si  honteuses  manœuvres  s'ils  eussent 
été  nommés  par  les  citoyens? 

Des  maires  qui  ont  tiré  leur  pouvoir  de  l'élec- 
tion ne  sont  pas  seulement  précieux  à  la  com- 
mune, ils  sont  encore  avantageux  au  gouverne- 
nement.  Que  des  temps  rigoureux  imposent  de 
lourds  sacrifices  aux  citoyens  :  pour  les  leur 
faire  supporter,  il  y  aura  une  différence  énorme 
entre  l'innuence  du  maire  de  leur  choix  et  celle 
du  maire  qu'ils  n'auront  pas  nommé. 

Je  ne  puis  reconnaUrt  l'inconvénient  dont 
vous  purle  M.  le  mio'  Mie,lorsqu'il  vous  dit  que 
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les  commanes  ^i  rout  iodépendantes  et  en  quel- 
que sorte  bore  de  i'Blat,  si  la  Domination  da 
maire  n^est  pas  l'anoeau  qui  les  retient  sous  le 
gouvernemeot.  Cette  objection  est-elle  sérieuse? 
Â?oD8-nous  dooc  parlé  de  les  affrancbir  de  la 
tutelle  de  l'admiui^t^ation  dans  la  conduite  de 
leurs  affaires,  ou  bien  de  les  soustraire  à  Fexé* 
cuiion  des  lois?  La  nécessité  des  approbations 
de  la  préfecture  demeure  entière. 

Pour  mieux  réfuter  encore  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  je  Yeux  opposer  à  son  opinion,  l'au- 
torité d'un  savant  auteur  et  d'un  magistrat  jus- 
tement vénéré. 

Vuici  comment  s'explique  M.  Henrion  de  Pan- 
sey  sur  la  question  qui  nous  occupe  : 

«  Le  simple  bon  sens  dit  que  le  maire  ne  peut 
être  ctioisi  que  par  les  babiiants,  et  cela  par  un 
motif  qui  frappe  les  entendements  les  plus  com- 
muns; c*e8t  que  le  mandataire  et  le  mandant  sont 
des  corrélatifs  nécessaires  et  qu'il  répugne  aux 
notions  les  plus  simples  que  celui  qui  n'a  pas 
reçu  mandat  d'une  commune  stipule  en  son  nom 
et  s'en  dise  l'agent  et  le  mandataire.  » 

Voix  au  centre  :  Tournez  donc  le  feuillet» 

M.  Marehal  Je  n'ai  pas  fini  ma  citation;  votre 
interruption  est  prématurée.  «  Ainsi,  la  préro- 
gative royale  franchirait  ses  limites  constitution- 
nelles si  elle  attribuait  les  fonctions  municipales 
à  ceux  qu'elle  juge  à  propres  de  charger  de 

![uelques  parties  de  l'administration  générale.  > 
Du  Pouvoir  municipal^  livre  1*^,  chapitre  l''^  pa- 
ragraphe 6.) 

On  me  disait  tout  à  l'heure  de  poursuivre  la 
lecture  de  Fouvrage.  Bt  mais  sans  doute,  j'aurais 
vu  un  peu  plus  loin  que  l'auteur,  après  avoir  pro- 
pose l'élection  directe  et  entière  du  maire  par  les 
nabitanis,  propose  d'autres  moyens  pour  instituer 
ce  magistrat,  il  les  propose  comme  des  transac- 
tions pour  sortir  des  difficultés  élevées  par  ceux 
qui  ne  veulent  pas  reconnalire  le  principe  de  l'é- 
lection. C'est  ainsi  que  vous  propose  de  faire 
votre  commission,  c'est  aioi^i  qu'on  fait  en  géné- 
ral lorsqu'on  réclame  en  vain  puur  un  droit  con- 
testé :  ne  pouvant  l'exercer  en  entier,  on  en  aban- 
donne une  partie  pour  ne  pas  tout  perdre,  et 
sauver  la  possession  du  surplus.  Mais^  avant  de 
transiter  sur  le  droit  de  la  commune,  je  veux  le 
défenare,  (*t  c'est  pour  cela  que  je  vous  parle  en 
ce  moment  en  faveur  de  l'élection  simple  et  di- 
recte du  maire  par  les  citoyens. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  reconnaître  ce  droit 
ne  nient  pas  cependant  que  le  maire  ne  soit  l'a- 

§ent  de  la  commune;  mais  ils  veulent  la  priver 
e  sa  liberté  dans  le  choix  du  maire,  parce  que 
le  gouvernement  trouve  convenable  de  déposer 
une  portion  de  son  pouvoir  entre  les  mains  du 
même  agent. 

11  y  a  cependant  une  manière  fort  simple  et 
très  directe  de  résoudre  cette  difticulté  en  res- 
pectant à  la  fois  le  droit  de  la  commune  et  la 
la  .facilité  du  gouvernement  :  c'est  d'établir  une 
séparation  enire  les  fonctions  du  maire  de  la 
commune  et  celles  du  délégué  dn  gouvernement. 

Voix  au  Centre  :  Et  les  salaires? 

M.  Marehal.  (Nous  arriverons  tout  à  l'heure  à 
cette  objection)  ;c'e8tderépartire()lre  deux  fonc- 
tionnaires distincts  des  attributions  qui  sont  en 
ce  moment  réunies  sur  la  même  tète. 

Cette  solution  rencontre  des  difQcultôs;  on  y 
objecte: 


lo  La  pénurie  des  capacités  dans  la  phipart  des 
communes  rurales; 

2''  La  nécessité  ou  au  moins  l'utilité  de  réaoir 
sur  la  même  tête  les  deux  pouvoirs,  parce  qa'aa 
seul  de  ces  pouvoirs  ne  donnerait  plus  à  chacuii 
lies  deux  agents,  ni  l'occupation,  ni  rinfluence,  ni 
la  considération  qu'il  est  pourtant  convenable  et 
séant  de  rencontrer  dans  un  fonctionnaire; 

3<»  La  déconsidération  duot  serait  frappé,  oa  si 
l'on  veut  l'état  inférieur  où  se  trouverait  le  com- 
missaire nommé  par  le  préfet,  à  côté  du  maire 
élu  par  les  citoyens; 

4^  L'opposition  de  ces  deux  masistrats,  qui  intro- 
duirait une  guerre  intestine  dans  l'intérieur  d'une 
commune  où  ils  sont  chargés  au  contraire  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité; 

S"*  La  dépense  occasionnée  parle  traitement  des 
commissaires  royaux  à  nommer  et  apparemment 
à  salarier  dans  toutes  les  communes. 

La  réponse  me  semble  facile  à  ces  objections. 

1*^  On  trouvera  facilement  deux  hommes  capables 
de  bien  remplir  chacune  des  deux  fonctions dema- 
gistrat  municipal  et  de  commissaire  dn  roi,  dans 
les  communes  de  1,500  âmes  et  au-dessus.  La 
difficulté  ne  se  fait  sentir  que  dans  les  communes 
rurales.  Pour  celles-ci,  l'administration  choisirait 
entre  deux  partis:ou  nommer  pour  son  commissaire 
l'homme  élu  maire  par  les  citoyens,  et  c'est  pour 
cela  que  je  propose  de  faire  déclarer  par  la  loi  que 
les  deux  fonctions  sont  compatibles  dans  la  même 
main;  ou  bien  nommer  un  seul  commissaire 
pour  plusieurs  communes,  même  pour  tout  un 
canton,  et  alors  on  ne  pourrait  craindre  que  la 
désoccupatioo  ne  le  fit  déconsidérer.  Ceci  répond 
suffisamment  à  une  autre  objection;  car,  sans 
doute,  vous  n'appréhenderez  pas  que  la  source 
différente  à  laquelle  le  commissaire  dn  gouver- 
ment  aurait  puisé  son  pouvoir  ne  loi  soit  défa- 
vorable jusqu'à  la  déconsidération. 

Quant  au  maire  nommé  par  les  citoyens  pour 
les  affaires  seulement  de  la  commune,  son  sèle 
lui  fera  toujours  trouver  Ju  temps  pour  s'acquit- 
ter de  ses  fonctions,  et  des  fonctions  pour  rem- 
piiT  son  temps.  Il  aura,  d'ailleurs,  la  considéra- 
tion que  donne  l'élection  au  dépositaire  du  pouvoir 
qu'elle  délègue;  il  aura  celle  encore  qui  accom- 
pagne les  fonctions  gratuites. 

hi  pourquoi  les  fonctions  de  l'autre  agent  ne 
seraient-elles  pas  de  même  gratuites?  Le  commis- 
saire royal  y  gagnerait  de  Fbonneur,  et  le  Trésor 
public  Tangent  qu'il  ne  débourserait  pas.  Cela  ré- 
soudrait encore  l'objection  de  la  dépense  qu'oc- 
casionnerait le  salaire  de  ces  agents  royaux. 

Après  tout,  quelle  difficulté  sérieuse  s'oppose* 
rait  à  la  division  que  je  vous  propose  d'établir 
entre  les  deux  pouvoirs  dont  nous  nous  occupons, 
lorsque,  sous  un  gouvernement  représentatif,  la 
surface  administrative  du  pays  est  toute  couverte 
du  mélange  dedeux  pouvours,  dont  l'un  s'est  élevé 
des  rangs  populaires,  et  l'autre  est  descendu  du 
haut  du  trône?  I<ie  repoussez  donc  pas,  en  un 
point,  en  un  seul  point,  ce  que  vous  êtes  forcés 
de  recevoir,  ce  que  vous  êtes  heureux  de  rencon- 
trer dans  tous  les  autres;  et  pour  le  dire  en  pas^ 
sant,  c'est  ce  mélange  continuel,  ce  contact  sans 
interruption  du  pouvoir  électif  et  du  pouvoir 
royal,  qui  réalise  les  bienfaits  du  gouvernement 
cont»titutionnel  et  représentatif,  en  nous  procu- 
rant la  liberté  exempte  de  licence,  et  en  nous 
faisant  sentir  la  main  du  pouvoir|  sans  nous  im- 
primer le  sceau  de  la  servitude.  Ainsi,  qu'on  ne 
vienne  pas  prétendre  qu'il  y  aura  désordre  dans 
l'intérieur  de  la  commune,  parce  que  deux  magis- 
trats s'y  trottveraiept,  l'un  du  choix  des  citoyens. 
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Taatre  nommé  par  le  roi.  Ces  deux  magistrats  n'ia- 
troduironl  pas  plus  une  guerre  intestine  au  sein 
de  la  commune,  que  l'opposition  dt^s  autres  et 
des  plus  grands  pouvoirs  du  ffouvernement  ne 
proiluit  la  guerre  civile  dans  TËtat. 

Si,  néanmoins,  on  résiste  à  la  division  des  fonc- 
tions, si  vous  persistez  à  les  réunir  dans  la  même 
personne,  sans  vous  arrêter  à  l'utilité  de  sépa- 
rer deux  pouvoirs  aussi  différents  par  leur  nature 
qu'ils  sont  distincts  dans  leur  origine,  et  sans 
examiner  du  moins,  si  des  devoirs  opposés  peu- 
vent vivre  eu  paix  etenboune  harmonie  lorsque, 
sans  cesse,  Ils  sont  placés  en  face  Tunde  l'autre 
dans  le  sanctuaire  de  la  même  conscience.  Eh 
bienl  alors  même  que  les  deux  pouvoirs  seraient 
cumulés  sur  la  même  tête,  mon  sentiment  me  dit 
encore  que  la  nomination  du  maire  devrait  être 
faite  par  le  peuple,  parce  que  le  maire  est  essen- 
tiellement et  sans  intermittence  l'homme  de  la 
commune,  tandis  qu'il  n'est  le  délégué  du  pouvoir 
qu'accidentellement  et  par  intervstlie,  parce  que 
la  cx)mmune  est  une  personne  dont  les  droits 
civils  doivent  être  respectés,  parce  qu'enfin  la 
main  royale,  rendue  puissante  pour  garder  les 
lois  et  protéger  les  intérêts  généraux  de  TBtat, 
ne  pourrait  descendre  aux  soins  de  Texécution 
des  délibérations  municipales,  sans  compromettre 
sa  propre  dignité,  en  même  temps  que  la  liberté 
des  communes.  Elle  détruirait  la  garantie  *que 
l'association  communale  doit  procurer  aux  ci- 
toyens; elle  mettrait  la  dépendance  de  l'escla- 
vage à  la  place  des  limites  d'une  sage  liberté. 

Qu'oppose-t-on  à  l'élection  du  maire  par  les 
citoyens?  La  nécessité  d'une  destitution. 

La  loi  peut  donner  au  ministère  la  faculté  de 
destituer  un  maire  élu  par  les  citoyens. 

lis  le  rééliront?  —  La  loi  peut  aussi  le  leur 
interdire  pour  un  temps. 

On  veut  discréditer  ce  moyen,  eu  prétendant 
que  des  hommes  turbulents  se  présenteront,  qui 
voudront  soutenir  le  fonctionnaire  élu  par  les 
citoyens.  Mais,  sans  parler  de  l'inconvenauce  de 
pareilles  imputations,  je  ferai  remarquer  qu'un 
désordre  peut  aussi  bien  surgir  sous  l'influence 
du  pouvoir  que  par  l'action  populaire;  avec  cette 
différence  que  le  désordre  populaire  e^t  bientôt 
réprimé  par  le  pouvoir,  sans  cesse  vigilant  et 
toujours  armé,  tandis  que  les  agents  du  pouvoir 
qui,  dans  l'ivresse  de  rarbitraire,  placent  le  dé- 
sordre au  sein  de  la  société,  l'y  soutiennent  par 
la  furce,  et  réduisent  les  citoyens  à  la  triste  con- 
dition de  n'espérer  le  remède  que  de  l'excès  de 
leurs  maux. 

On  a  parlé  aussi  de  l'affaiblissement  de  la 
prérogative  du  roi, et  enfin  de  la  transformation 
du  trône  royal  en  un  fauteuil  de  présidence,  de 
la  naissance  de  la  République  si  le  maire, avec 
ses  attributions  actuelles,  était  nommé  par  les 
citoyens. 

Hais.  Messieurs,  la  nature  du  gouvernement  ne 
tient-elle  pas  à  autre  chose  qu'a  la  solution  de  la 


'impression 

qui  viennent  frapper  leurs  esprits,  ils  appliquaient 
leurs  pensées  à  la  recherche  des  causes  qui  ont 
enfanté  les  événements  dont  ils  craignent  le 
retour? 
Qu'ils  ouvrent  la  Charte  ;  qu'ils  la  comparent  à 


administratif  sont  nommés  par  le  peuple. 
Le  peuple  aussi  nommait  les  magistrats  de 


l'ordre  judiciaire,  quoique  la  justice  dût  se  rendre 
au  nom  du  roi. 

Le  chef  de  l'Etat  n'était  pas  de  tiers  dans  l'exer- 
cise de  la  puissance  législative,  car,  au  lieu  de  lu 
pleine  et  entière  sanction  des  lois,  il  n'avait  à 
opposer  qu'un  veto  suspensif  aux  entreprises  du 
Corps  législatif. 

Et  la  puissance  de  ce  corps,  qui  devait  se  mou- 
voir en  dehors  de  la  volonté  royale  était  con- 
centréedans  une  seule  Assemblée. 

Notre  Charte  ne  procède  pas  ainsi  :  le  monarque 
ne  demeure  pas  isolé,  son  sceptre  n'est  pas  un 
vain  simulacre,  et  ses  attributions  ne  se  réduisent 
pas  à  des  prérogatives  purement  nominales. 

Ainsi,  Messieurs,  n'embarrassons  pas  la  ques- 
tion actuelle  d'une  difOculté  qui  est  placée  dans 
uneautre  région,  d'une  difficulté  qui  est  absolu- 
ment étrangère  au  mode  suivant  lequel  le  maire 
de  la  commune  sera  nommé. 

Je  persiste  à  croire  que  le  premier  magistrat 
de  la  commune,  même  avec  toutes  ses  attribu- 
tions actuelles,  devrait  être  nommé  par  les  ci- 
toyens. 

J'appuie  donc  l'amendement  de  M.  Thouvenel, 
et  c'est  pour  lui  donner  un  passeport  qui  lui  fasse 
traverser  la  discussion  sans  trop  de  difficultés, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  Tarticle  ou  le 
paragraphe  additionnel  suivant  : 

«  Près  de  chaque  corps  municipal,  un  commis- 
saire est  nomme  par  le  roi,  ou  eu  son  nom,  par 
le  préfet,  pour  surveiller  et  requérir  l'exécutioa 
des  lois  dans  la  commune. 

«  Ce  commissaire  doit  être  uu  des  citoyens  de 
la  commune. 

«  Les  fonctions  de  ce  commissaire  et  celles  du 
maire  peuvent  être  exercées  par  la  même  per- 
sonne. » 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinstructian  ffublique. 
La  discussion  est  tellement  avancée,  que  je  sens 
la  nécessité  de  ne  dire  que  quelques  mots. 

L'orateur  que  je  remplace  a  accusé  le  gouver- 
nement d'émettre  aujourd'hui  une  opinion  tout 
à  fait  contraire  à  celle  qu'il  a  émise  il  y  a  quel- 
ques jours.  Je  vais  donner  sur  ce  point  une  expli- 
cation très  courte.  Le  gouvernement  a  toujours 
pensé  que  les  maires,  représentant  les  intérêts 
de  la  commune,  devaient  provenir  de  l'élec- 
tion de  la  commune;  mais,  quant  à  la  manière 
de  régler  cette  participation  de  la  commune,  le 
gouvernement  vient  pour  la  première  fois  de  vous 
expliquer  sa  pensée.  Gomment  les  communes 
participeront-elles  à  l'élection?  Voilà  la  ques- 
tion. Si  les  fonctions  du  maire  se  rattachent  à 
des  intérêts  généraux  et  à  des  intérêts  partici- 
liers,  il  faut  que  son  élection  ait  une  origine 
double. 

Le  maire  agit  dans  les  intérêts  de  la  commune; 
il  faut  donc  qu'il  soit  pris  parmi  les  éios  de  la 
commune.  Il  y  a  plus}  un  maire,  pour  agir  uti- 
lement, doit  être  environné  de  la  confiance  de 
ses  concitoyens;  c'est  encore  un  motif  pour  le 
choisir  parmi  les  élus  de  la  commune.  Mais  par 
qui  se  fera  ce  choix?  Le  maire,  il  faut  le  dire,  a 
une  double  fonction  à  remplir  ;  il  représente  les 
intérêts  spéciaux  de  la  commune  et  les  intérêts 
généraux  de  la  société  ;  il  est  membre  du  pou- 
voir exécutif,  et  dans  certains  cas  magistrat  de 
police  judiciaire.  Ainsi  apparaît  la  représentation 
des  intérêts  généraux  contiés  au  maire,  et  dès 
lors  la  nécessité  de  faire  intervenir  le  pouvoir 
royal,  qui  fait  son  choix  parmi  les  élus  de  la 
commune.  Telle  est  la  pensée  du  gouvernement. 

Le  préopinaut  vous  a  proposé  de  iaire  des  sous- 
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préfets  pour  chaque  commuoe,  ou  de  présenter 
des  canaidats  aux  communes,  dans  des  commis- 
saires nommés  par  le  gouvernement.  Vous  sen- 
tez que  cela  est  inadmissible. 

Voire  commission  a  résolu  la  question.  Elle  a 
réuni  la  représentation  des  intérêts  généraux  et 
des  inltréts  dans  le  même  magistrat.  La  pensée 
de  votre  commission  est  aussi  la  pensée  du  gou- 
vernement, et  la  loi  qui  vous  est  proposée  n'est 
point  une  loi  de  liéfiiauce,  mais  une  loi  de  raison. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  Salverte.  M.  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  vient  de  dire  que  le  ministre  n'est  ))as 
en  contradiction  avec  lui-même,  en  admettantglo 
projet  de  la  commission,  après  avoir  présenté  le 
projet  de  loi  électorale.  Je  dis  que  cette  conlru- 
diction  existe  dans  le  fond  et  datis  les  mots.  En 
effet,  l'article  5  du  projet  de  loi  électorale  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  L^s  membres  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement, et  les  maires  et  adjoints  des  villes,  spé- 
cifiés au  paragraphe  \^'  de  l'article  3,  ne  pour- 
ront être  membres  des  collèges  électoraux  avant 
3u'une  loi  ait  rendu  leur  nomination  à  l'élection 
es  Citoyens,  etc.  » 

L'article  2  de  la  loi  que  nous  discutons,  dit  : 
t  Les  muires  et  adjoints  sont  nommés  par  le 

roi  ou  en  son  nom  pur  le  préfet.  » 
Certes,  je  défie  toute  l'école  des  fiscobards  de 

ne  pas  voir  ici  une  contradiction  formelle.  (On 

rit...) 

M.  Viennet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Salverte.  Jamais  vous  ne  ferez  accroire 
que,  quand  le  roi  nomme,  ce  sont  les  citoyens  qui 
nomment.  (Agitation.) 

Cette  adoption,  faite  par  le  gouvernemet:t,  du 
projet  de  loi  piésenté  par  la  commission,  est  un 
acie  très  important;  il  faut  le  constater  et  eu  bien 
faire  ressortir  les  conséquences. 

Ce  n'est  pas  seulemeni  ici  que  le  projet  de  loi 
électorale  est  en  contradiction  manifeste  dans  le 
fond  et  dans  les  mots  avec  le  projet  que  nous 
discutons.  En  effet,  Tarticle  11  du  urésent  projet 
de  loi  est  en  désaccord  avec  l'article  3  du  projet 
de  loi  électorale. 


La  qualité  d'électeur  est  plus  étendue  dans  le 
premier  que  dans  le  second;  en  adoptant  le  pro- 
jet de  la  commission,  le  gouvernement  restreint 
aujourd'hui  la  qualité  d'électeur.  Je  dis  qu'il  y 
a  là  changement  de  système,  et  c'était  le  fait  que 
je  voulais  établir;  car,  au  reste,  je  crois  la  dis- 
cussion épuisée,  et  je  suis  le  premier  à  deman- 
da r  qu'on  aille  aux  voix. 

(L^amendement  de  M.  Thouveoel'  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  C'est  ici  que  viendrait  se 
placer  l'amendement  de  M.  Baudet- Lafargue; 
mais  la  Chambre  ayant  rejeté  le  premier  amen- 
dement qui  donnait  aux  électeurs  communaux 
l'élection  du  maire,  celui-ci  ne  peut  plus  être  mis 
aux  voix. 

M.  le  général  Demarçay.  11  y  a  un  correctif 
à  cet  amendement. 

M.  IMIIon  Barrât.  L'amendement  de  M.  La- 
fargue  diffère  de  celui  que  la  Chambre  a  r  jeté, 
11  doit  être  développé. 


M.  le  Président.  M.  Odilon  fiarrot  peut  mon- 
ter à  la  tribune. 

M.  <Mllon  Barrot,  à  la  tribune.  Le  premier 
amendement  contiait  aux  cit*;yens  des  assemblées 
communales  le  soin  de  nommer  les  maires  et  les 
adjoints,  d'une  manière  absolue,  sans  éventualité 
ni  condition.  Cet  amendement  a  été  rejeté  ;  un 
autre  amendement  moins  absolu  est  présenté, 
qui  tend  à  faire  nommer  les  maires  et  ad- 
joints par  les  citoyens,  en  soumettant  toutefois 
leur  élection  à  la  sanction  du  roi.  Cet  amende - 
meut  diffère  de  celui  que  vous  avez  rejeté. 

De  toutes  parts  :  lux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Patallie.  Cela  est  une  erreur. 

M.  le  Président.  M.  Pataille  veut-il  prendre 
la  parole  ? 

M.  Patallie.  Nous  ne  pouvons  laisser  passer 
une  erreur  qui  entacherait  notre  vote.  Si,  comme 
l'a  dit  l'honorable  préopinant,  ramendemeut  de 
M.  Lafargue  avait  pour  objet  de  confier  aux  élec- 
teurs le  choix  du  maire  qui  serait  soumis  à  la 
sanction  du  roi,  il  différerait  du  précédent.  Mais 
lasa/iction  du  roi  est  une  disposition  détachée. 

A  gauche  :  NonI  du  tout. 

M.  Pataille.  M.  le  président  ne  pouvait  mettre 
aux  voix  un  amendement  identique  à  celui  que 
déjà  la  Chambre  a  rejeté. 

M.  Ijaffitte.  Je  demande  la  parole  comme 
membre  de  la  Chambre,  et  non  comme  ministre 
du  roi. 

il  me  semble  qu'il  y  a  peu  de  chose  à  dire 
pour  poser  la  question. 

Ëo  rejetant  l'amendement  de  M.  ThouveneU 
vous  avez  décidé  que  les  maires  ne  seraient  pas 
nommés  par  les  électeurs.  M.  Baudet -Lufargue 
propose  un  amendement  qui,  dans  Tordre  de  la 
aélibération,  aurait  dû  être  mis  aux  voix  avant 
celui  de  M.  Thouvenel.  11  dit  :  «  Les  maires,  It  s 
adjoints  et  ks  membres  du  conseil  municipal 
sont  nommés  directement  par  les  citoyen.^  appe- 
lés à  composer  les  assemblées  d'élection.  »  Mais, 
dans  un  second  paragraphe,  il  dit  :  «  Les  rtomi- 
nations  des  maires  et  adjoints  sont  soumises  à 
la  sanction  du  roi.  »  C'est  ce  second  paragraphe, 
qui  est  un  sous-amendement,  que  vous  deviz 
mettre  aux  voix  avant  Tarticle  proposé  par  la 
commission. 

M.  de  Traey.  Mais  on  ne  peut  mettre  aux 
voix  un  amendement  qui  n'a  pas  été  développé  ! 

M.  Baudet-Eiafargae.  Je  déclare  que,  dans 
mon  opinion,  le  principe  de  l'élection  par  les  ci- 
toyens est  préférable,  et  je  l'avais  aaopté  dans 
le  but  de  concilier  les  droits  de  la  couronne  avec 
les  droits  qui  appartiennent  à  tout  citoyen.  Ce 
principe  étant  rejeté,  la  seconde  partie  de  mon 
amendement  reste  sans  effet. 

M.  de  Traey.  11  fallait  le  retirer  ! 

M.  le  Président.  La  disposition  présentée  par 
M.  Marchai  demeure  aussi  sans  effet  ;  elle  n'au- 
rait pu  recevoir  d'application  que  dans  le  cas 
où  ramendement  de  M.  Thouvenel  aurait  e(é 
adopté. 
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Au  centre:  Sans  contredit. 

M.  le  Président.  Je  crois  quMl  y  avait  analo- 
gie parfaite  entre  ces  deux  amendeoienls. 

Voix  à  gauche  :  Non  I  non  ! 

M.  le  Président.  Voici  un  anoendemeot  pré- 
senté par  M.  Berryer  : 

M  Les  maireâ  et  les  adjoints  sont  nommés  par 
le  TOif  ou  en  son  nom,  par  le  préfet,  sur  unelisle 
de  3  candidats  dressée  par  le  conseil  munici- 
pal. » 

Une  voix  :  C'est  ramendemeot  de  M.  Thabaud- 
Linetiëre. 

M.  le  Président.  C'est  une  erreur.  L'amen- 
(iement  de  M.  Tbabau  i-Linetière  s'applique  au 
troisième  paragraphe.  M.  Berryer  en  présente  un 
semblable  sur  le  premier  paragraphe  :  je  suis 
obli}ié  de  le  mettre  aux  voix  le  premier.  M.  Tha- 
baud-Linetière  pourra  ensuite  demander  la  pa- 
role s'il  le  juge  convenable  et  reproduire  sa  pro- 
position comme  sous-amendement. 

M.  Berryer.  H  importe  que  le  système  qui 
sera  adopté  pour  la  nomination  des  maires  et 
adjoints  soit  en  harmonie  avec  la  nature  et  Tori- 
gine  du  pouvoir  de  ces  magistrats. 

Chargés  principalement  désintérêts  de  la  com- 
mune, et  à  ce  tiire  nécessairement  mandataires 
de  leurs  concitoyens,  la  législation  actuelle  leur 
donne,  pour  Texêcntion  des  lois  du  royaume  et 
comme  officiers  judiciaires,  les  attributions  dont 
le  principe  doit  remonter  au  cbef  de  TËtat.  Qui 
ne  reconnaîtra  cependant  que  la  plus  grande  par- 
tie des  fonctions  des  maires  de  nos  communes  a 
pour  objet  la  défense  des  intérêts  communaux. 
Comme  chargés  de  diriger  la  répartition  de  l'im- 
pôt, comme  administrateurs  des  biens  commu- 
naux, comme  officiers  de  l'état  civil,  ils  défen- 
dent des  intérêts  de  localité  et  de  famille.  Je  m'é- 
tonne que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  ait 
dit  qu'ils  devaient  être  nommés  par  le  roi,  parce 
que,  pour  le  recrutement,  ils  doivent  se  rendre 
aux  assemblées  cantonales.  C'est,  au  contraire, 
dans  ce  cas  qu'il  faut  qu'ils  soient  exclusivement 
les  hommes  de  la  commune.  Ainsi  encore,  on  a 
dit  qu'ils  devaient  être  à  la  nomination  du  roi, 
parce  que,  dans  le  cas  de  la  réunion  sur  un  seul 
point  des  gardes  nationales  de  plusieurs  commu- 
nes, c'est  le  maire  du  lieu  qui  a  le  commande- 
ment suDérieur.  Mais  ou  oublie  que,  dans  le 
système  de  la  loi,  le  commandement  des  gardes 
communales  n'a  été  attribué  aux  maires  que 
parce  qu'ils  sont  et  doivent  être  les  hommes  du 
territoire,  animés  des  seuls  intérêts  de  la  loca- 
lité. Ce  n'est  donc  que  comme  officiers  de  police 
judiciaire  et  comme  chargés  de  faire  exécuter 
certains  actes  d'administration,  que  les  maires 
des  communes  exercent  un  pouvoir  qui  remonte 
au  centre  même  du  gouvernement. 

Si  l'intérêt  communal  domine  dans  leurs  attri- 
butions, l'influence  communale  doit  dominer 
dans  leur  nomination.  Et  c'est  pour  cela  qi.e  je 
propose,  comme  amendement,  de  décider  qu'ils 
seioot  nommés  par  le  loi,  bur  une  liste  de  3  can- 
didats présentés  par  le  conseil  municipal. 

Cette  proposition,  Messieurs,  n'introduit  pas  un 
principe  nouveau  datts  la  législation  française  ; 
elle  a  été  savamment  défendue  par  le  plus  gra^e, 
le  plus  instruit,  et  je  puis  iire  le  plus  vénéré  des 
juriscoubudes  de  nos  jours.  M.  Henrion  de  Pen- 
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sey,  convaincu  que  l'influence  des  habitants  de 
la  commune  devait  être  prépondérante  dans  la 
nomination  des  officiers  municipaux,  pensa  même 
qu'il  serait  bien  que  ce  fût  le  roi  qui  présentât 
3  candidats  au  choix  du  conseil  communal. 
Les  édits  de  nos  rois,  vers  la  fin  du  siècle  der- 
nier, portaient  :  Qw>  les  maires  ou  majeurs  se- 
raient nommés  sur  une  présentation  ae  3  can- 
didats faite  par  les  écbevins,  les  notables  ou 
jurés.  Avant  l'époque  où  Louis  XVI  rendit  les 
fonctions  municipales  héréditaires  en  quelque 
sorte  par  la  création  de  finances,  le  droit  de  pré- 
sentation de  3  candidats  appartenait  à  un 
grand  nombre  de  communes  du  royaume.  C'é- 
taient même  les  communes  les  moins  favorisées 
parleurs  immunités  ou  privilèges  ;  dans  presque 
toutes  les  autres,  les  nominations  étaient  faites 
directement  par  les  habitants. 

Ce  droit  de  nos  communes  est  aussi  ancien  que 
la  monarchie.  On  le  retrouve  dans  toutes  nos 
origines  ;  c'est  avec  étonnement  que  j'ai  entendu 
dire  à  un  orateur  qu'il  ne  fallait  pas  rechercher 
des  institutions  aux  jours  de  la  féodalité  et  au 
milieu  de  luttes  sanglantes  où,  nous  a-t-on  dit, 
le  brigand  de  la  veille  voyait  détruire  ses  éta- 
blissetnents  par  le  brigand  du  lendemain. 

En  France,  le  droit  des  communes  de  s'admi- 
nistrer elles-mêmes  a  précédé  le  régime  féodal, 
et  la  féodalité  fut  vaincue  par  le  rétablissement 
et  l'émanci patio fi  des  communes,  œuvre  de  nos 
rois  ;  car  la  liberté  fut  toujours  en  France  un 
bienfait  de  l'auto*  ité  royale. 

Je  conviens.  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  en 
1830,  par  les  sages  i.lées  de  saint  Louis,  par  les 
nobles  inspirations  de  François  l®"*  et  des  auteurs 
de  l'ordonnance  de  Blois,  que  nous  pouvons  être 
uniquement  guidés.  C'est  l'état  présent  du  pays, 
ce  sont  les  nécessités  de  la  France,  telle  que  la 
Révolution  l'a  faite,  qu'il  faut  interroger. 

filles  n'existent  plus,  ces  grandes  libertés  de 
nos  provinces.  Depuis  40  années  nous  avons  vu 
tomber  l'œuvre  de  tant  de  siècles  :  mais  ces  pro- 
vinces, tourmentées  aujourd'hui  par  le  souvenir 
d'institutions  qu'elles  chérissaient  et  qu'elles  ont 
perdues,  se  demandent  jusques  à  quand  elles 
seront  abandonnées  à  des  commissaires  du  des- 
potisme de  Paris. 

S'il  est,  en  effet,  un  besoin  qui  se  fasse  sentir 
sur  tous  les  points  du  royaume,  c'est  de  briser 
cette  centralisation  née  de  la  République  et  de 
l'Empire,  joug  odieux  et  insupportable  à  nos 
provinces.  Si  vous  considérez  attentivement  la 
situation  présente  du  pays,  vous  ne  pourrez 
douter  que  le  résultat  des  changements  survenus 
sous  nos  yeux  ne  soit  l'émancipation  des  intérêts 
provinciaux.  Nos  départements  peuvent  et  doivent 
désirer  reconquérir  le  droit  de  laire  leurs  affaires 
eux-mêmes.  Les  efforts,  j'en  suis  convaincu,  ne 
manqueront  pas  de  toutes  parts  pour  atteindre 
ce  but,  et  si  vous  laissez  ce  sentiment  général  se 
manifester  par  des  mouvements  spontanés,  par 
l'action  propre  des  localités,  ne  devez- vous  pas 
redouter  les  plus  grands  désordres  dans  le  pays  ? 

Quoique  ces  vérités  puissent  choquer  l'opinion 
de  la  ville  de  Paris,  quoique  nous  délibérions 
réunis  dans  le  sein  de  celte  capitale,  nous  devons 
nous  exprimer  librement  sur  d*^s  intérêts  qui 
sont  ceux  de  la  France  entière.  Et  pour  prévenir 
le  mouvtment  désordonné  que  je  signale  comme 
une  conséquence  naturelle,  immédiate  de  notrn 
dernier.'  Révolution,  il  sera  sage  à  la  Chambre 
dt  s  déf)utés  d'introduire  peu  à  peu  dans  la  lé<;is- 
lation  les  modifications  qui  doivent  athfaire  et 
les  intérêts  et  les  vœux  des  provinces. 
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C'est  dàDS  cette  pensée  que  je  crois  utile  de 
resserrer  dans  des  limites  plus  étroites  la  préro- 
gative royale  pour  le  choix  des  magistrats  mu- 
nicipaux. Adoptez  un  amendement  qui  permettra 
aux  communes  de  mieux  reconnaître  dans  la 
personne  de  leurs  maires  les  défenseurs  et  les 
gardiens  de  leurs  intérêts. 

Je  ne  considère  que  les  nécessités  présentes,  et 
les  faits  viennent  à  Tappui  des  réflexions  que  je 
vous  soumets.  Voyez,  Messieurs,  ce  qu*est  Tin- 
fluence  des  bureaux  ae  Paris  dans  le  choix  des 
maires  de  nos  moindres  villages.  Entre  un  grand 
nombre  d'exemples,  Je  n'en  citerai  qu'un  seul. 

Le  préfet  d*un  département  éloigné  écrit  au 
maire  d'une  petite  commune  : 

«  Monsieur* 

«  Je  n'ai  eu  que  des  éloges  à  donner  à  la  ma*- 
nière  dont  vous  avez  administré  votre  commune, 
aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  contre  vous 
de  la  part  des  habitants.  11  m'a  même  été  offi- 
ciellement connu  que  vous  n'aves  consenti  à  con- 
tinuer vos  fonc'.tions  de  maire  depuis  le  nouvel 
ordre  de  choses,  qu'après  avoir  acquis  ta  cerii-^ 
tude  que  vous  y  seriez  appelé  par  i*aseontiment 
général  de  la  population,  ce  qui  a  été  constaté 
par  une  enquête  faite  par  le  conseil  municipal. 

«  J'ai  donc  dû  penser  qu*en  vous  maintenant, 
Je  faisais  une  chose  agréable  et  utile  à  TOtre 

commune. 

«  Cependant  des  réclamations  nombreuses  se 
sont  élevées  d'autre  part  contre  votre  maintien 
dans  les  fonctions  de  maire  de...»  et  l'effet 
qu'elles  ont  produit  ne  me  laisse  pas  de  doute 
que  vous  seriez  obligé  dé  quitter  si  vous  ne  pré^ 
feriez  vous  en  démettre. 

«  Je  crois  donc,  Monsieur,  devoir  vous  inviter 
à  le  faire  comme  un  sacrifice  à  la  tranquillité. 

t  Agréez,  etc.  >» 

Le  maire  a  répondu  qu'ayant  été  invité  à 
garder  ses  fonctions  par  tons  les  habitants  de  la 
commune,  il  attendait  sa  destitution,  et  refusait 
de  se  démettre.  Le  préfet  lui  écrivit  de  nouveau 
le  8  janvier  1831  en  ces  termes  :  «  Monsieur,  ce 

3 ne  je  pressentais  en  vous  invitant,  par  ma  lettre 
u  22  novembre,  à  donner  votre  démission  des 
fonctions  de  maire,  est  arrivé.  Le  ministre  m'a 
adressé  votre  révocation.  ■ 

Ainsi  rintérêt  des  communes,  le  vœu  dès  habi- 
tants, le  zèle^  la  capacité  de  leurs  magistrats, 
tout  est  sacrifié  aux  volontés  des  bureaux  de 
Paris,  ou  aux  dénonciations  des  solliciteurs. 

Plusieurs  voix:  Nommez  le  Heu,  nommez  le 
préfet. 

M.  le  géoëral  Demarçay.  Ne  nommez  pas 
le  préfet,  il  serait  destitué. 

M.  Berryer.  La  recommandation  de  M.  De- 
marçay  m'était  inutile;  je  neveux  pas  exposer 
le  préfet  dont  je  parle  à  une  destitution;  voulatit 
signaler  un  fait  a  la  Chambre,  |'ai  désiré  avoir 
entre  les  mains  les  pièces  officielles,  voilà  les 
lettres  originales,  mais  je  ne  les  montrerai  pas 
à  MM.  les  ministres,  il  me  suffit  d'être  bien  sûr 
du  fait.  Je  crois  le  préfet  dont  il  s'agit  à  l'abri 
de  toute  atteinte,  il  ne  sera  pas  deviné,  (  ar  ce 
qui  s'est  fait  contre  les  intérêts  dv  celte  com- 
mune a  eu  lieu  contre  bien  d'autres. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  1^  eomte  de  Montallvet,  ministre  de 
Vintérieur,  S'il  y  a  de  la  part  du  préopinant  in- 


discrétion à  nommer  le  préfet  qui  a  écrit  la  let- 
tre dont  il  a  été  question,  si  le  secret  lui  a  été 
recommandé,  je  n'insisterai  pas  pour  le  savoir. 
Je  crois  cependant  pouvoir  donner  quelques  ex- 
plications. En  attendant,  je  ferai  une  question  à 
rhonorabie  membre  :  n'est-ce  pas  dans  roaest 
que  le  fait  s'est  passé  ? 

M.  Arthar  de  Eia  Bonrdoniiaye .  QaMm- 
porte. 

M.  Berryer.  Non«  ce  n'est  pas  dans  l'Ouest. 

M.  le  eomte  de  Hontallvet,  ministre  de  rin^ 
tirieur.  Je  le  croyais,  et  eedme  rappelait  un  fkit 
à  peu  près  semblable.  (On  rit,)  Qu'est-ce  que  cela 
prouve?  c'est  que  cela  a  pu  arriver  dans  plu- 
sieurs endroits.  Khbien  1  je  ne  trouve  là  rien  que 
de  très  ntatirel,  et  dans  la  conduite  du  ministre 
qui,  instruit  que  quelques  maires,  ne  partageant 
pas  l'opinion  du  gouvernement,  étaient  en  fonc- 
tions, a  écrit  cette  lettre  au  préfet;  et  je  trouve 
aussi  tout  naturel  que  le  préfet  se  soit  exprimé 
dans  les  termes  qu'on  vous  a  fait  oonoattre. 

Ainsi  ce  maire  pouvait  être  un  homme  fort  ho- 
norable d'ailleurs,  fort  bon  administrateur,  mais 
sur  qui  on  ne  pouvait  se  fier  pour  le  maintien 
de  nos  institutions:  et  le  préfet,  pour  lui  éviter 
les  désagréments  d'une  destitution,  cherchait  par 
la  voie  de  la  persuasion  à  l'amener  à  ofTHr  sa 
démission.  La  fermeté,  et  en  même  temps  les  for- 
mes nécefsaires  pour  ne  bleeser  personne,  tel 
doit  être  le  caractère  du  gouvernement. 

Telles  sont)  Messieurs,  les  explications  que 
j'ai  cru  devoir  vous  présenter.  A  mon  tour,  je 
trouve  dans  le  fait  dénoncé^  un  argument  très 
fort  en  faveur  du  système  de  la  commission» 
Voyez  en  effet  ce  quw  vous  demande,  que  lA 
commune  puisse  imposer  au  gouvernemeot  des 
agents  d'exécution,  que  le  gouvernement  ne 
puisse  révoquer.  Cest  avec  pèhie  que  i*ai  vu  dé- 
naturer les  véritables  effets  de  la  centralisation. 
Telle  qu'elle  existe,  elle  est  une  arme  par  la- 
quelle le  gouvernement  peut  aujourd'hui  nar« 
venir  à  fonder  la  tranquillité  et  l'avenir  dans 
toutes  les  parties  de  la  France. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  nouveaux  motifs  qui 
attachent  tout  à  fait  le  gouvernement  au  système 
de  la  commission^  auquel  il  donne  son  plein  et 
entier  assentiment. 

M.  le  géDéral  DeaMireay.  J'ai  présenté  un 
amendement  qui  est  absolument  le  ibême  au 
fond,  quoiqu'il  diffère  un  peu  par  la  rédaction ^ 
que  celui  de  M.  Berryer.  Quoique  nous  ne  sié- 
gions pas  du  même  côté  de  la  Chambre»  de  queU 
que  cêté  que  vienne  U  vérité,  l'expression  de  la 
justice,  de  quelque  côté  que  viennent  des  paroles 
tendant  à  la  conservation  des  droits  les  plus  pré- 
cieux et  qui  devraient  être  imprescriptibles,  je 
m'empresserai  toujours  de  les  adopter,  surtout 
quand  ces  paroles  sont  aussi  éloquentes  et  aussi 
exactes.  Cependant  il  est  un  point  du  discours  4e 
M.  Berryer  auquel  je  ne  puis  nullement  adhérer, 
et  contre  lequel  je  proteste  formellement,  c'est  la 

Srannie  qu'il  a  prétendu  être  exercée  par  la  ville 
I  Paris  sur  le  reste  de  la  France.  Lu  ville  de 
Paris  est  non  seulement  la  première  du  royaume 
par  la  population,  elle  en  est  aussi  la  première 
par  ses  lumières  et  surtout  par  son  patriotisme. 

M.  CtilloD  (Jean-Landry),  On  n'a  pas  en-^ 
tendu  dire  que  c'était  la  ville  qui  tyrannisait  les 
départements;  mais  ce  sont  les  administrateurs 
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et  les  commis  qui  tyraonigent  Paris.  Yuilâ  le  mal 
de  la  centralisation. 

M.  le  général  Demarçay.  U  ne  s'agit  pas 
de  m*interrom()rti  pour  des  espèces  de  jeux  de 
mois;  c'est  preciséuient  les  termes  dont  on  s'est 
servi.  Eh  bieni  iadépendammentde  ces  vérités, 
qui  ne  seront  contestées  par  personne,  toute  la 
France*,  le  monde  entier  se  plaît  à  reconnaîtra^ 
les  immortels  services  que  lu  ville  de  Paris  vient 
de  rendre  à  la  France,  au  monde,  à  rbumanité, 
dans  les  trois  journées  de  juillet. 

Voilà  quels  sont  les  exemples  que  la  ville  de 
Paris  veut  donner  à  la  France  et  au  monde.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Je  rentre  (mns  la  question,  et  je  yais  vous 
démontrer  de  quelle  importance  il  est  que  Tamen- 
dément  que  nous  présentons  soit  adopté.  Bn  effet, 
s'il  n'était  pasadopté, qu'en  résulterait*!!?  Bn  vertu 
de  l'article  43  du  projet,  dans  les  grandes  villes, 
les  électeurs  eommunaux  seront  divisés  par  sec- 
tions; c<'S  sections  seront  délimitées  et  circons- 
crites par  le  gouvernement;  chacune  de  ces  sec- 
tions nommera  directement  un  certain  nombre 
de  membres  du  conseil  municipal.  Vous  savez 

Sue  ces  différentes  sections  ne  seront  pas  animées 
u  même  esprit^que  le<^  mêmes  éléments  de  candi- 
dature n'existeront  pas  dans  un  faubourg  comme 
dans  le  centre  de  la  ville.  Aiosi  que  vous  aurez 
un  assez  grand  nombre  de  membres  du  conseil 
municipal,  nommés  par  des  électeurs  municipaux 
de  façon  de  penser,  de  lumières,  d'intérêt  différents. 
Or,  le  projet  attribue  au  roi,  au  gouvernement 
(car  c'est  du  gouvernement,  du  ministère  seul, 
qu'il  convient  de  oarier)  le  choix  parmi  tous 
ces  candidats*  Sur  30,  40,  50  membres  du  coii- 
seil  municipal,  il  serait  extraordinaire  qu'il  n'y 
eût  pas  un  homme  qui  eût  de  la  complaisance, 
de  la  servilité  même  pour  le  gouvernement.  Eh 
bien  !  n'e3t-il  pas  à  craindre  que  ce  Foit  un  de  ces 
hommes-là  qui  soit  choisi?  et,  dans  ce  cas.  le 
chuiK  porterait  sur  un  citoyen  qui,  dans  Télec- 
tion  générale,  n'aurait  pas  obtenu  la  sixième  pa^ 
tie,  la  huitième  partie  des  voix. 

il  s'agit  de  nommer  celui  qui  doit  le  mieux 
défendre  les  intérêts  de  la  commune.  Eh  bien  I 
un  tel  homme  ne  peut  être  choisi  que  par  ses 
concitoyens.  Que  fait-on  pour  mériter  et  obtenir 
un  pareil  choix?  on  cherche  à  s'acquérir  par 
une  vie  privée,  par  une  vie  publique,  par  une 
conduite,  non  seulement  régulière,  mais  exem- 
plaire, l'estime  de  ces  mêmes  concitoyens.  Quand 
votre  nomination  dépend  de  l'autorité,  naturelle- 
ment vous  cherchez  à  vous  concilier  sa  bienveil- 
lance. Or,  Je  m'en  rapporte  à  vous,  à  l'expé- 
rience, à  ce  qui  s*ést  passé  jusque  présent; 
comment'  se  concilie-t-on  cette  bienveillance? 
c'est  par  une  obéissance  obséquieuse.  Ulimitée. 
Je  n'en  fais  de  reproche  à  personne,  Je  n'en  ac- 
cuse pas  te  ministère  actuel,  cela  est  dans  la 
nature  humaine,  le  pouvoir  tend  toujours  à  s'é- 
tendre, et  toute  coBlradidion  loi  déplaît. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m'étendre  davantage 
pour  vous  faire  sentir  toute  l'utilité  de  la  nomi- 
nation des  maires  et  adjoints  par  leurs  conci- 
tovens;  si  voua  voulez  qu'ils  représentent  les 
intérêts  de  lewrs  communes,  il  faut  foe  le  g0|U* 
vernemeot  les  prenne  dans  un  cerc!e  plus  cir- 
conscrit que  le  ooBibre  total  des  membres  d« 
conseil  municipal. 

De  toutes  parts  :  A  demain!  à  demain! 

M.  le  Fréeideal.  M.  Dupin  a  la  j^roie. 


M.  WÈuplmaîné  court  à  la  tribune.  (A  demaén! 
à  demain!) 

Au  centre  gauche  :  Parlez  1  parlez  I 

M.  Uii|ilii  ^inè  iMcâsieurs,  aon  seuiemeni  il 
est  permis^  muis  il  est  utile  du  s'éclairer  par 
l'histoire  du  passé;  seuiemeal  c'est  avecdiscer^ 
nement  qu'il  faut  chercher  des  documents  dans 
l'histoire.  La  France,  ei  surtout  les  communes, 
ont  passé  par  de  nombreuses  vicissitudes,  ont 
été  tour  à  tour  dominées  par  la  licence  ou  régies 
par  la  liberté  ;  la  modérattoo  et  le  deipolieme  y 
ont  régné  tour  à  tour.  H  n'est  donc  sorte  d'exem«- 
pies  les  plus  contradictoires  qu'on  ne  pût  pui- 
ser, à  l'égard  des  communes,  dans  lessuaveoirs 
historiques. 

Assurément  nonsavene  fait  de  grands  progrès; 
et  parmi  les  plus  rapides,  il  m'e^t  permis  de  re- 
marquer ceux  de  certains  orateore  qui,  l'an  der- 
nier, voulaient  non  seulement  qne  les  maires 
fussent  nommés  i)ar  lu  roi,  maia  encore  qu'ils 
pussent  être  cboisia  en  dehors  de  la  commune, 
et  lui  être  imposés,  quoique  leurs  administrés  ne 
les  eussent  m  vus,  ni  connus  iusque-là.  Il  sem- 
blait 4  ces  orateurs  que,  sans  la  hbre  nomina- 
tion des  maires,  le  pouvoir  royal,  ou  comme  ils 
s'exprimaient  alors»  le  pouvoir  monarchique,  ne 
pouvait  pas  se  maintenir.  Bst-ce  encore  par 
amour  pour  le  pouvoir  royal,  et  en  vue  de  le 
fortifier»  que  l'on  propose  tout  le  contraire  au- 
jourd'hui? 

On  s'e^t  plaint  de  la  ceatmlisation.SaiiâdouCe) 
on  a  raison  de  se  plaindre  des  abus  de  la  cen«' 
tralisatioo  ;  sans  doute,  c'est  une  c^hose  mauvaise 
que  la  manie  de  vouloir  tout  faire  à  Paris,  les 
choses  importantes,  comme  les  plus  minimes* 
Mais  cette  unité  de  pouvoir  qui  doit  résider  au 
cœur  de  l'Empire,  est  extrêmement  utile.  Vo«^ 
lona-nouB  donc  rentrer  dans  le  fédéralisme,  et 
réaliser  cette  pensée  échappée  à  l'un  des  orateurs 
qui  ont  parlé  dans  la  discussion  d'aujourd'hui, 
que  la  commune  doit  être  un  petii  ttat  dans 
VEtatf  Vouloir  un  Btat  dans  l'Btat,  n'est-ce  pae 
compromettre,  méconnaître  la  majesté,  la  souve- 
raineté nationale?  Lea  communea  nous  ont  déli- 
vrés jadis  de  la  féodalité;  Youdries-vous  aujour- 
d'hui voir  les  abus  de  ia  féodalité  reparaître,  à 
l'aide  des  communes»  avec  ses  tours  et  ses 
créneaux  I  Bn  organisant  les  communea»  ne  per- 
des pas  de  vue  cette  magnifique  unité  du  peu- 
ple français  1  Nos  pèret  ont  déclaré  le  territoire 
un  et  inaMsible;  ils  n'ont  établi  des  circooscrip« 
tions  en  déitartemenls,  arrondissements,  cantons 
ou  communes,  qae  pour  la  commodité  de  l'ad- 
ministration, nais  non  pour  préparer  le  frac- 
tionnement du  pouvoir  et  pour  scinder  cette 
action  unique  qui,  dans  l'intérêt  de  TBtat,  pour 
sa  protection  et  surtout  pour  sa  défense,  est 
seule  propre  à  surmonter  tes  résistauees  parti- 
euliêres  et  à  poursuivre  le  pririlége  partout  où 
il  essaierait  oe  se  cantonner*  (ApprcèfoHên  gê^* 
nérale,) 

Ne  pourrait-il  pas  en  effet  se  trouver  tel  point 
sur  le  territoire  où,  par  des  aituationa  de  for- 
tune et  d'influence  pour  iea  uns,  de  dépanéanoe 
et  d'ignorance  pour  lea  autrae,  les  troia  candi- 
dats entre  lesquels  on  propose  de  concentrer  le 
choix  du  roi,  fussenl  tous  trois  dea  boamea  hos- 
tiles an  gouvernement,  et  qui,  eapabiee  d'ail- 
leurs de  le  servir,  y  seraient  cependant  mal 
disposés?  iSenêatim.) 

C'est  ainsi  qu'on  a  pu  rencontrer  en  juillet, 
parmi  les  hommea  en  place,  beaucoup  de  gin» 
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très  capables,  très  éclairés,  très  habiles.  Un  oii- 
Distère  aura  pu  leur  écrire  :  Oui,  vous  êtes  bon 
adininislrateur,  vous  possédez  bien  la  science  de 
TadminiBiration,  vous  eavez  ce  qu'un  préfet,  ce 
qu'un  maire  doit  savoir,  mais...  (L'orateur  se 
croise  les  bras)  ètes-vous  patriote?  ètes-vous 
pour  l'ordre  de  choses  créé  en  juillet?  prêtez- 
vous  serment  à  Loui&*Philippe? 

M.  Berryer.  Le  maire  dont  je  parie  a  prêté 
serment. 

M.  Duplnaln^.  Jeneparle  pas  de  Totre  homme; 
je  ne  veux  pas  le  connaître  (  Rires,  )  ;  je 
dis  seulement  d'une  manière  générale  qu'avec 
beaucoup  de  capacité  on  pi  ut  être  frappé  d'une 
souveraine  incapacité  d'aJministrer  dani  le  sens 
et  selon  le  désir  d'un  gouvernement  qu*on  n'aime 
pas.  Vouâ  n'auriez  pas  alors  la  centralisati'n; 
car  le  pouvoir  central  ne  pourrait  pas  qh  faire 
obéir  nauâ  de  telles  communes;  mais  vous  auriez 
la  tyrannie  à  domicile,  et  dans  beaucoup  d'en- 
droits des  moyens  de  contre-révolution  tout 
préparés. 

Quant  au  fond  de  la  question,  voici  d'où 
vient  la  dilticulté:  Si  le  maire  était  réduit  aux 
foDCtions  municipales,  s'il  n'était  que  le  délégué 
de  la  commune,  pour  la  seule  gestion  des  intérêts 
locaux,  il  devrait  être  choisi  seulement  par  la 
conuDune;  il  serait  exclusivement  son  représen- 
tant. Gela  était  bon  et  s'est  vu  dans  les  premiers 
temps  de  la  monarchie,  quand  le  roi  de  France 
n'était  roi  que  de  Paris  et  de  ses  environs,  pro- 
priétaire de  ses  domaines  et  simple  suzerain  du 
surplus;  mais  depuis  que  radmifiistraiion  est  de- 
venue générale»  depuis  la  suppression  des  pays 
d'Etats,  des  privilèges  des  provinces,  depuis 
1789  surtout,  les  maires  sont  aussi  devenus  ks 
délégués  du  pouvoir  exécutif.  Ce  n'est  pas  une 
raison,  sans  doute,  pour  que  le  roi  les  nomme 
seul  sans  la  participation  des  communes;  mais 
c'est  une  raison  pour  qu'il  ne  soit  pas  étranger 
à  leur  choix.  11  fallait  donc  chercher  à  conci- 
lier ces  intérêts;  et  c'est  ce  qu'a  £ait  votre  com- 
mission. 

Le  système  de  candidature  que  vous  propose 
notre  honorable  collègue,  M.  Berryer,  ne  me  pa- 
raît pas  admissible,  et  le  mode  proposé  par  la 
commission  est  infiniment  préférable.  En  choi- 
sissant entre  trois  candidats  présentés  par  la 
commune,  le  gouvernement  désoblige  deux  per- 
sonnes, tandis  qu'en  faisant  son  choix  parmi 
tous  ks  membres  du  conseil  municipal,  le  gou- 
vernement honore,  à  la  vérité,  un  de  ces  hom- 
mes, mais  il  laiëse  les  autres  dans  i'éiat  où  ils 
se  trouvaient,  il  ne  leur  donne  aucun  motif  de 
S(>  plaindre  d'une  préférence  qu'ils  re^tarderaient 
Comme  injurieuse  dans  le  cas  contraire  ;  c'est 
ainsi  que  le  gouvernement  satisfera  à  l'esprit  de 
localité,  sans  satisfaire  aux  exigences  de  l'esprit 
de  parti,  il  choisira  le  maire  parmi  les  hommes 
qui  tiennent  à  un  juste  milieu.  (  Rire  et  inter- 
ruplion  à  gauche ,  ) 

Voix  de  la  gauche:  Le  juste  milieu  I  Le  jeu  de 
bascule!  Voilà  ce  que  vous  demandez,  vous 
autres  hommes  de  la  résistance. 

M.  Dnpio.  Je  répète  l'expression  ûe  juste  mi- 
lieu, dont  je  me  suis  servi  à  dessein.  Le  maire,  tel 
que  je  le  conçois,  tient  le  juste  milieu  dont 
rhomme  de  bien  et  le  bon  citoyen  font  leur  ré- 
gir, de  con«iuite;  il  administrera  la  commune 
sans  passions  et  baus  faiblesse  ;  il  fera  exécuter 


les  lois  envers  et  contre  tous;  il  sera  l'ami  de 
l'ordre  public,  et  l'ennemi  de  tous  les  excès;  il 
ne  se  lance  pas  dans  un  avenir  incertain  ;  il  no 
reporte  pas  ses  regards  sur  un  passé  qui  n'e^t 
lus;  c'est  l'homme  du  présent.  Je  vote  contre 
'amendement  et  pour  l'article  delà  commission. 

Voix  diverses:  La  clôture  I  A  demain!  La  clô- 
ture ! 

(M.  A.  de  Laborde  monte  à  la  tribune  et  ob- 
tient le  renvoi  à  demain.  ) 

La  séance  est  levée  à  six  heures  uo  quart. 


P 


Ordre  du  jour  du  vendredi  4  février 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  de  la 
proposition  de  loi  relative  à  l'organisation  mu- 
nicipale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSmENCE  DE  M.  CASIMIR  PÉRlER. 

Séance  du  vendredi  4  février  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Paris,  le  3  février  1831. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816, les  mem- 
bres de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  sont  nommés  pour  trois  ans. 

«  La  commission  nommée  le  14  mars  1828  doit, 
en  conséquence,  être  renouvelée. 

a  M.  Casimir  Périer,  digne  président  de  la 
Chambre ,  et  Benjamin  Delessert  en  faisaient 
partie. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  proposer  à  la 
Chambre  de  désigner  les  6  candidats  parmi  les- 
quels le  roi  doit  choisir  2  nouveaux  commis- 
saires. 

«  Agréez,  etc. 

«  Le  Ministre  secrétaire  d^État  des  finances, 
président  du  conseil, 

«  J.  Laffitte.  • 

La  Chambre  décide  qu'elle  procédera  demain, 
avaut  le  rapport  des  pétitions,  à  la  désignation 
des  6  candidats. 

La  uiajorité  des  bureaux  ayant  autorisé  la  lec- 
ture d'une  proposition  déposée  par  M.  de  Cor* 
meiiin,  M.  de  Gormenin  a  la  parole. 

M.  de  C^rMeiilii.  J'ai  l'honneur  de  présenter 
à  la  Chambre  la  proposition  suivante  : 

«  Art.  t«'.  Jusqu'à  ce  que  l'organisation  du  con- 
seil d*Ktat  ait  été  réglée  délinitivement  par  une 
loi,  les  affaires  contentieuses  continueront  à  être 
instruit!  s  dans  les  formes  prescrites  par  le  rè- 
glement du  26  juillet  1806. 

«  Art.  2.  Les  rapports  seront  faits  et  les  arrêts 
pronoucés  en  séance  publique. 
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«  Le  rapporteur  résumera  les  faits  et  les  moyens 
des  parties,  saos  ouvrir  ua  avis. 

«  Après  le  rapport,  les  avocats  pourront,  s'ils 
le  retiuièrent,  proposer  de  simples  observations. 

I'  L'arrêt  sera  délibéré  et  rédigé  immédiate- 
ment, soumis  à  raoprobation  du  roi  et  prononcé 
à  Tune  des  plus  prochaines  séances.  » 

(La  Chambre  décide  que  le^  développements 
de  la  proposition  de  M.  de  Goraienin  seront  en- 
tendus lundi.) 

M.  le  géoëral  Delort,  présent  à  la  séance, 
préie  serment. 

M.  le  Présideol.  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  pour  une  communication  du 
gouYerûemeQ{.(Forfnaiion  d'une  légion  étrangère.) 

M*  le  marëelial  Soult,  due  de  Dalmatle, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  aux  termt^s  du 
secuni  paragraphe  de  l'article  l3  de  lu  Charte, 
aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  admise  au 
service  deVktat  qtCen  vertu  (£une  loi;  c'est  pour 
se  cou  former  aux  dispositions  de  cet  article  de 
notre  pacte  r^ndaïuental,  que  le  roi  nous  a  or- 
donné de  présenter  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  dont  je  vais  vous  donner  lecture.  11  a  (fa- 
bord  pour  objet  de  régulariser  la  position  de 
difiTereuts  corps  de  troupes,  composés  de  natu- 
rels du  pays  et  aiîectés  au  service  de  nos  colo- 
nies, ou  à  celui  des  pays  occupés  par  nos  troupes. 
Je  citerai,  au  nombre  de  ces  corps,  celui  des 
zouaves,  dont  le  général  en  chef  de  l'armée 
d'Àfriifuea,  dans  plus  d'une  occasion,  apprécié  le 
courage,  le  zélé  et  Tutiliié.  Ces  Arabes,  dans  leur 
excursion  au  pied  de  TAtlas,  exercent  sur  la 
plaine  de  la  Metidjah  une  active  surveillance, 
tiennent  en  respect  les  tribus  qui  ne  s -sont  point 
encore  soumises,  et  protègent  ainsi  l'arrivée  des 
denrées  à  Alger. 

Il  e^^t  ensuite  un  autre  but  essentiel  ({ue  le 
gouvernement  se  nropose  d'atteindre,  en  vous 
demandant  ranlorisation  de  former  une  légion 
d'étrangers  ;  c'est  d'offrir  asile  à  un  grand  nombre 
d'hommes  appartenant  aux  Etats  voisins,  et  qui, 
privés  de  tontes  ressources,  sunt  errants  dans 
nos  départements,  et  peuvent  à  la  longue  occa- 
sionner des  troubles  ou  des  désordres  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  prévenir. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  du  iO  mars 
1818  ne  permet  l'engagement  volontaire,  pour 
les  corne  nationaux,  qu'à  des  Français,  et  que 
des  Français  seuls  doivent  former  les  contin-^ 

Sents  des  classes  appelées  à  recruter  Tarmée. 
ans  cet  état  de  choses,  aucun  étra  ger  ne  peut 
aujourd'hui  entrer  au  service  de  l'Etat,  et  cepen- 
dant les  réfugiés  qui  viennent  chercher  chez 
nous  un  abri  contre  les  cris  s  politiques  qui  les 
ont  forcés  d'abandonner  leur  pairie,  retombent 
à  la  charge  du  Trésor  public,  parce  que  i  huma- 
nité et  la  géué[0siié  de  notre  nation  ne  r>ermet- 
tent  pas  de  les  priver  de  tout  secours.  Nous  ne 
devons  pas  vous  laisser  ignorer  que  les  dépenses, 
que  les  secours  accordés  aux  réfugiés  de  di- 
verses nations  ont  rendues  indispen.^ables,  se 
sont  accrues  dans  une  proportion  dont  il  con- 
vient de  tenir  compte.  Mais  cet  acte  de  bienfai- 
sance, s'il  doit  rester  sans  compensation  aucune, 
devia  être  restreint  dans  d'(  truites  limites,  et 
même  avoir  un  terme  prochain.  Or,  nous 
avons  pensé,  Messieurs,  qu'en  secourant  des 
réfugiés,  en  leur  procurant  chez  nous  ce  dont 
its  ne  peuvent  plus  jouir  dans  leur  pays,  il  était 
couvenable  et  juste  de  leur  offrir  li  s  moyens  de 


reconnaître  de  généreux  bienfaits  par  d'honora- 
bles services.  Mais  nous  avons  pensé  aussi  que, 
pour  éviter  les  inconvénients  qui  peuvent  résul- 
ter de  l'emploi  de  troupes  étrangères  sur  le  ter- 
ritoire continental,  il  convenait,  en  temps  de 
paix,  d'affecter  les  corps  étrangers  à  un  service 
hors  du  royaume. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  vues  qui  nous  ont 
déterminés  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi 
que  nous  venons  vous  sotunettre.  En  l'accueil- 
lant, vous  procurerez  au  gouvernement  du  roi 
les  moyens  de  concilier  les  devoirs  de  l'huinaniié 
avec  ceux  que  nous  commandent  les  intérêts  de 
notre  repos  intérieur. 

PROJET  DE  LOL 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sent et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre,  que 
nous  chargeons  d*en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1*".  Il  sera  formé  une  légion  d'étran- 
gets,  destinée  à  être  employée  hors  du  territoire 
continental  du  royaume. 

Art.  2.  Les  généraux  en  chef  commandant  les 
pays  occupés  par  les  armées  franç<iises  hors  du 
territoire  continental,  pourront  être  autorisés  à 
former  des  corps  mihtaires,  composés  d'indi- 
gènes et  d'étrangers. 

Paris,  le  4  février  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  Miniiire  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre. 
Maréchal  duc  de  Dâlmatie. 

(La Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  delà 
présentation  du  projet  de  loi.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  loi  communale. 

Au  pr>  iuier  paragraphe  de  Tarticle  2  de  la 
commission,  qui  est  devi^nuTarticle  3,  M.  Berryer 
propose  ramendement  suivant  : 

«  Les  maires  et  adjoints  sont  Aommés  par  le 
roi  ou  en  son  nom  par  le  préfet,  sur  une  liste 
de  candidats  pour  chaque  fonction,  dressée  par 
le  conseil  communal.  » 

M.  de  I^aborde.  Dans  Torganisation  générale 
des  libertés  se  trouve  toujours  la  nécessité  de 
placer  à  côté  de  chacune  aelles  des  garanties 
faites  soit  pour  assurer  les  droits  généraux,  soit 
puur  préserver  de  l'abus  de  ces  droits. 

Or,  dans  les  franchises  municipales,  la  garantie 
des  citoyens  est  dans  le  choix  libre  de  leur  man- 
dataire, et  la  garantie  de  l'Etat  est  dans  la  no- 
mination de  tous  les  magistrats  de  Tordre  admi- 
nistratif. Ce  système  est  sans  difficulté,  depuis  le 
premier  magistrat,  c'est-à-dire  le  ministre,  jus- 
(]U*au  sous-préfet;  mais  en  est-il  de  même  pour 
les  maires  ? 

Le  maire  est  un  être  complexe,  il  est  à  la  fois 
l'administrateur  de  la  commune  et  l'agent  de 
l'autorité,  et  c'est  dans  cette  double  qualité  qu'il 
faut  le  juger.  Cest  dans  la  nature  ne  t^es  attri- 
butions qu*il  faut  chf'rcher  la  part  que  rautorité 
et  la  commune  doivent  avoir  dans  sa  nomina- 
tion. Ces  attributions  ne  (ue  paraissent  pas  avoir 
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été  bien  déSoies,  et  cVert  d'après  cette  mauvaise 
définition  qu'on  a  pu  dire  que  rintervention  du 
conseil  municipal  pour  présenter  les  candidats 
pourrait  le  faire  considérer  comme  une  petite  ré- 
publique, comme  un  Etat  dans  l'Etat,  et  à  faire 
croire  qu*on  voulait  revenir  aux  communes  du 
moyen  âge,  tandis  que  sans  descendre  même 
jusqu'à  rordonnance  de  filois  de  1569,  qui  ac* 
corde  la  nomination  entière  auit  communes,  on 
se  borne  à  reproduire,  autant  qu'il  convient, 
l'édit  de  1765,  qui  établit  la  candidature  que 
nous  demandons,  mais  qui  rétablissait  parmi  les 
notables. 

Je  le  répète,  c*est  dans  Texamen  des  attribu- 
tioDS  que  se  trouve  la  question  tout  entière.  Ces 
attributions  sont  dé&niea  (iaos  un  article  du  pro- 

i'et  de  loi  qui  aurait  dû  passer  avant  le  premier. 
)'aprè8  cet  article,  le  maire  est  chargé,  sous  Tau- 
torité  du  préfet  et  du  sous-préfet,  de  rexécution, 
dans  la  commune,  des  lois  et  règlements  sur 
l'administration  générale;  il  est  chargé  aussi  de 
l'exécution  des  dédsions  du  conseil  munici- 
pal. Ain<i,  on  volt  nue  le  maire  est  investi  d'at- 
tributions relatives  à  Tintérèt  ffénéral,  et  dans 
celles-ci  se  trouvent  beaucoup  d'intérêts  locaux. 

Cependant,  ce  n^est  pas  ainsi  qu'il  faut  envi- 
sager la  question.  Il  s'agit  de  connaître  les  rap- 
PQrts  des  maires  avec  le  conseil  municipal. 

Eh  bien!  Messieurs,  le  conseil  municipal  est 
dans  une  commune  ce  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés est  dans  l'Etat.  Le  maire  ne  peut  rien  faire 
sans  son  conseil  ;  il  en  est  de  même  exclu  dans 
certaines  circonstances. 

Je  vote  pour  Tadoplion  de  l'amendement  en 
proposant  seulement  d'ajouter  que  les  candidats 
seront  pris  parmi  les  membres  qui  composent  le 
le  conseil  municipal. 

M.  P«let.  La  Chambre  a  décidé  que  les  maires 
ne  seraient  pas  nommés  par  les  conseils  munici- 
paux. Reste  à  savoir  s'ils  seront  nommés  par  le 
gouvernement,  sans  désignation  aucune,  ou  sMIs 
le  seront  sur  la  présentation  des  conseils  muni- 
cipaux, ainsi  que  le  propose  l'honorable  auteur 
de  l'amendement. 

Oo  a  argumenté  pour  appuyer  cette  proposition 
de  ce  qui  se  passait  avant  89;  il  me  semble  qu'on 
ne  saurait  tirer  aucun  argument  d'un  ordre  de 
choses  entièrement  différent  de  celui  qui  nous 
régit.  Le  gouvernement,  avant  89,  était  tout  en- 
tier dans  la  personne  du  prince,  qui  pouvait  éta- 
blir des  règles  avec  d'autant  plus  de  latitude 
qu'il  était  le  maître  de  retirer  ce  qu*il  avait  con- 
cédé. Maintenant,  le  pouvoir  ayant  été  distribué 
entre  les  différentes  portions  de  la  souveraineté, 
le  pouvoir  exécutif  étant  responsable  de  celui  qui 
lui  est  attribué,  il  ne  dépend  plus  de  lui  de  mo- 
dlGer  ce  qui  a  été  réglé  par  elle.  La  restriction 
qu'on  veut  apporter  au  droit  de  nommer  les  mai- 
res, ne  serait  point  compatible  avec  la  respon- 
sabilité qui  lui  est  imposée. 

Je  ne  vois  dans  cette  restriction  aucun  avan- 
tage, pas  plus  pour  les  communes  que  pour  le 
gouvernement.  La  commune,  avertie  qu'elle  sera 
que  le  maire  doit  être  choisi  parmi  tous  les 
membres  du  conseil  municipal,  apportera  plus 
de  soin  à  leur  nomination,  qu'elle  n'en  metttrait 
si  un  second  travail  devait  être  fait  par  le  con- 
seil municipal  lui-même,  pour  distraire  de  son 
sein  les  membres  qui  seront  présentés  à  la  no- 
mination du  roi.  Ce  principe  de  la  présentation 
de  candidats  aurait  pour  eliet  d'affaiblir  le  ressort 
de  l'élection  primitive,  d'en  diminuer  l'intérêt; 
il  aurait  aussi  pour  effet  d'amoindrir  la  respon- 


sabilité du  gouvernement  dans  le  choix  des 
maires,  puisqu'il  serait  forcé  de  prendre  dans  la 
limite  étroite  qui  luî  serait  tracée. 

Un  de$  inconvénients  de  cette  élection  à  deux 
degrés,  serait  de  faire  subir  uue  exclusion  à  la 
portion  des  membres  du  conseil  qui  ne  seraient 
pas  compris  dans  la  candidature,  et  à  ceux  'les 
membres  compris  dans  la  candidature  qui  n'au- 
raient pas  fixé  le  choix  du  gonveroement. 

Je  ferai  remarquer  un  effet  plus  fâcheux  en- 
core de  cette  candidature;  c'est  que  le  gouver- 
nement ne  pourrait  plus,  dans  le  choix  qui  se- 
rait fait  des  adjoints,  avoir  égarai  aux  intérêts 
des  professions,  des  industries  de  localité. 

J'avoue  que  je  ne  reconnais  pas  non  plus  en 
quoi  l'amendement  de  M.  Berryer  pourrait  dimi- 
nuer la  centralisation  dont  on  se  plaint.  Cette 
centralisation  dont  nous  nous  plaignons  tous,  est 
une  centralisation  des  affaires,  et  non  pas  une 
centralisation  du  pouvoir. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  d«  Tracy.  Dans  la  séance  d'hier,  je  vous 
al  soumis  les  motifs  pour  lesquels  je  regardais 
l'élection  des  maires  et  des  adjoints  comme  non 
moins  uiile  et  non  moins  convenable  aux  inté- 
rêts du  pouvoir  qu'aux  intérêts  de^  localités. 
Je  viens  aujourd'hui  soutenir  l'amendement  de 
M.Berryer,comme  une  ressource  après  avoir  perdu 
la  première;  et  comme  en  général  je  repousse 
tout  ce  qui  a  l'air  détourné,  tout  ce  qui  n'est  pas 
présenté  de  bonne  foi,  je  ne  crains  pas  de  aire 
que  la  nomination  des  maires  et  des  adjoints, 
concentrée  dans  les  conseils  municipaux,  est  une 
garantie  tout  à  fait  illusoire. 

En  effet,  accorder  au  gouvernement  le  droit  de 
les  choisir  dans  les  conseils  municipaux,  équi- 
vaut en  réalité  à  une  latitude  entière. 

Lorsque,  dans  les  grandes  comme  dans  les 
petites  communes,  vous  aurez  extrait  de  la  popu- 
lation depuis  12  jusqu'à  36  individus,  je  vous 
demande  s'il  y  a  aucune  espèce  de  garantie  pour 
les  intérêts  municipaux?  Si  dans  une  commune 
rurale  vous  avez  inscrit  sur  la  liste  du  conseil 
municipal  12  individus,  il  est  clair  que  l'autorité 
pourra  choisir  dans  ce  nombre  ceux  que  n'appel- 
lerait peut-*être  pas  le  vœu  de  la  commune.  Dans 
une  grande  cité,  il  en  sera  exactement  de  même, 
car  l'autorité  aura  la  latitude  de  choisir  dans 
36  ner>onnes,  nombre  qui  peut-être  est  encore  ti  op 
faible  pour  un  conseil  municipal;  c'est  comme 
si  elle  avait  la  faculté  de  cboii^ir  dans  toute  la 
ville.  Réduisons  donc  la  chose  à  sa  plus  simple 
expression,  et  convenons  que  permettre  au  gou- 
vernement de  choisir  dans  tout  le  conseil  muni- 
cipal, c'est  tout  simplement  enlever  aux  com- 
munes le  droit  de  choisir  leurs  maires  pour  le 
lai:<ser  tout  entier  au  gouvernement.  {Signes  né-- 
gaiifs  au  centre,) 

Puisqu'on  pense  qu'il  y  a  une  grande  utilité 
pour  le  gouvernement  à  intervenir  dans  la  no- 
mination des  maires  et  des  adjoints,  ce  que  dans 
nia  conscience  je  ne  saurai  concevoir,  jo  ne  vois 
d'autre  ressource  que  de  laisser  présenter  des 
candidats.  Si,  par  des  raisons  particulières,  l'auto- 
riié  a  quelque  éloignement  pour  un  individu, 
elle  aura  la  faculté  de  l'écarter. 

Les  qualités  qui  conviennent  pour  un  mai'e 
sont  bien  différentes  de  celles  qui  conviennent  à 
un  membre  de  conseil  municipal.  Cetui-ci  n*a 
besoin  que  de  lumières  très  ordinaires  ; 
qui;  d'une  activité  très  ordinaire  ;  le  maire 
est  l'homme  de  la  commune,  et  il  en  est  r^eu 
encore  qui  réunissent  aux  yeux  des  citoyens  les 
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guaiités  requises  pour  occuper  la  place  de  maire. 
Si  donc  V0118  ne  permettez  pas  aux  communes 
de  restreindre  le  choix  du  gouyernement»  vous 
leur  enlevas  le  oboix  de  leurs  maires;  autant 
vaudrait  dire  que    les  citoyens  n^intervieonent 

ÎiQS  dans  le  choix  des  maires  et  des  adjoints. 
Murmures  aux  centres). 
Je  sais  bien  que  nous  ne  faisons  pas  une  loi 
de  circonstance;  mais  cependant  je  ne  puis 
m'empècher  d'appeler  votre  attention  sur  un  fait 
très  réel  ;  c^est  que  le  vœu  le  plus  ardent,  l'es- 
poir le  plus  légitime  des  citoyens  est  celui  de  la 
nomination  de  leur  maire.  Lorsqu'on  a  renou- 
velé un  grand  nombre  de  maires  et  d'adjoints,  on 
ne  s'est  pas  attaché  à  examiner  le  mérite  des 
nouveaux  choix,  parce  qu'on  se  disait  :  nous 
aurons  bientôt  nos  franchises  municipales»  et 
infailliblement  nous  aurons  la  nomination  des 
maires  et  des  adjoints. 

A  gauche  :  Oui,  oui  1  C'est  vrai  1 

M.  de  Traey.  C'est  un  fait  vrai,  j'en  appelle 
au  témoignage  de  tous  les  membres  de  cette 
Chambre. 

n  faut  donc  trouver  un  moyen  terme,  pour 
ne  pas  décevoir  entièrement  cette  juste  espé* 
rance.  Ce  moyen  terme,  c'est  la  combinaison 
qu'on  vous  propose.  It  faut  qu'il  y  ait  une  al- 
liance volontaire  et  spontanée  entre  les  citoyens 
et  le  gouvernement  ;  nous  sommes  dans  des  cir- 
constances où  notre  union  ne  saurait  être  trop 
grande.  Dans  les  temps  paisibles,  les  choix  du 

gouvernement  peuvent  avoir  des  inconvénients  ; 
ans  les  temps  difficiles,  ils  peuvent  en  présen- 
ter de  plus  grands  encore.  Si  vous  n'adoptez 
point  la  proposition  qu'on  voua  foit,  vous  feres 
iujure  à  la  France.  (Murmures.) 

Je  vote  pour  l'amendement  ae  M.  Berryer,  que 
je  considère  comme  le  moyen  d'atténuer  les  In'- 
convénients  de  la  résolution  que  vous  avez  prise 
hier. 

M.  Méchln.  J'aperçois  les  inconvénients 
les  plus  graves  dans  la  candidature  restreinte 
que  le  préopinaot  vient  de  soutenir.  Je  ne  puis 
admettre  que  l'on  témoigne  de  la  défiance  à  la 
nation,  quand  la  couronne  consent  à  prendre  ses 
agents  parmi  les  élus  de  la  commune...  (ilfur- 
mures  à  gauche.)  Quand  la  couronne,  et  je  dois  en 
parler  plus  que  jamais,  elle  doit  mériter  notre 
respect.  •• 


MM.   Thiard  et    Marchai 

à  Tatténuer,  ce  respect. 


Vous  cherchez 


M.  Mëchlo.  S'il  fallait  répondre,  je  saurais  ce 
que  j'ai  à  dire,  mais  \e  ne  veux  pas  abuser  de 
la  patience  de  TÂssemblée  qui  m'accorde  quel- 
ques minutes  d^attention,  et  je  poursuis  sans 
craindre  de  nouvelles  interruptions,  car  elles  ne 
me  feront  pus  changer  d'avis  i  Topinlon  que  j'é- 
mets, c'est  ma  consdenoe  qui  me  l'a  dictée. 

Je  vois  les  plus  grands  dangers  dans  cette 
candidature  restreinte,  et  ces  dangers  doivent 
apparaître  à  tous  ceux  d'entre  vous  qui  veulent 
interroger  leurs  souvenirs  et  leurs  riipports  avec 
leurs  départements. 

Le  maire  est  investi  d^une  portion  de  la  puis- 
sance executive,  c'est  un  fonctionnaire  de  la  plus 
haute  importance  ;  il  est  donc  juste  que  le  cercle 
dans  lequel  le  gouvernement  doit  le  choisir,  ne 
soitnas  tro^  resserré  ;  et  comme  en  même  temps  il 
est  radminisUrateur  des  revenus  de  la  commune, 


il  est  raisonnable  de  la  faire  participer  à  sa  no- 
mination. C'est  le  moyen  de  répondre  à  tous  les 
VŒUX,  à  tous  les  besoins. 

Si  nans  ces  derniers  temps  (dit  en  terminant 
l'orateur,  que  nous  entendons  difficilement),  si 
dans  ces  derniers  temps,  le  gouvernement  eût 
été  gêné  dans  les  choix  qu'il  a  dû  faire,  je  vous 
demande  quels  graves  inconvénients  auraient  pu 
on  résulter  et  sous  quel  ordre  de  choses  nous 
serions  peut-être  aujourd'hui.  Lorsque,  par  la 
force  de  la  justice  et  de  la  raison,  on  est  parvenu 
à  pénétrer  dans  le  cœur  de  la  place,  au  lieu  de 
continuer  à  diriger  ses  batteries  contre  les  rem- 
parts, il  faut  songer  à  les  reconstruire  et  à  les 
réédifier.  (Rires  ironies  à  gauche.) 

Je  demande  le  maintien  du  projet  de  la  com- 
mission. 

M.  Wé^bL  Faaire.  rapporteur.  Messieurs,  tous 
nous  reconnaissons  rinuoence  de  la  double  nar 
ture  du  pouvoir  exercé  par  les  maires.  Les  élec- 
teurs nommeront  directement  tout  le  conseil 
municipal  (dans  la  disenssion  générale  personne 
ne  l'a  contesté),  c^est  la  part  qui  leur  est  faite  ; 
voilà  leur  mandat  donné.  Il  ne  s'agit  plus  que  de 
savoir  si  le  gouvernement  aura  le  choix  sur  la 
totalité  des  membres  du  conseil  municipal,  ou  si 
le  cercle  de  ce  choix  sera  plus  rétréci.  L'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Berryer  le  réduit  & 
3  candidats,  qui  seraient  présentés  par  le  con- 
seil municipal  lui-même,  et  tirés  de  son  propre 
sein... 

M.  B«rry«r«  Je  ne  dis  pas  cela. 

M.  Félix  Fanre.  L'honorable  M.  de  Laborde 
agrandit  encore  le  cercle... 

M.  4e  liafcord«.Mai8  non,  vous  vous  trompez! 

M.  Félix  Faare.  Je  suis  bien  aise  qu'on  m'in- 
terrompe, parce  que  je  trouve,  par  là,  l'occasion 
de  donner  connaissance  à  la  Chambre  d'une 
explication  que  je  viens  d'avoir  avec  M.  Berryer. 
Je  loi  ai  demanaé  s'il  était  dans  son  intention  que 
tes  maires  et  les  adjoints  fussent  pris  hors  du 
conseil  mumcipal  ;  et  il  m'a  Semblé,  si  j'ai  bien 
saisi  le  sens  de  sa  réponse,  qu'il  voulait  au  con- 
traire qu'ils  fussent  pris  dans  le  sein  du  conseil. 

Je  demande  la  permission,  comme  rapporteur, 
de  faire  quelques  observations  sur  son  amende- 
ment. 

Je  remarque  d'abord  un  fait  important  :  c'est 
que  le  débat  n'est  plus  entre  tes  éleoteurs  et  le 
gouvernement,  mais  bien  entre  celui-ci  et  les 
conseillers  municipaux  ;  ainsi,  la  solution  ne  tou- 
chera pas  aux  droits  politiques  des  électeurs, 
mais  seulement  à  une  prérogative  qu'on  veut 
accorder  à  ceux  qu'ils  auront  choisis. 

Cette  question  est  d'un  haut  intérêt  pour  l'ac- 
tion du  pouvoir  ;  elle  ne  touche  les  habitants 
(électeurs  et  autres)  que  sous  un  seul  rapport,  la 
bonté  des  choix. 

Bh  bien,  Messieurs,  la  commission  persiste  à 
croire  que  le  système  9u'elle  vous  propose  assu- 
rera de  meilleurs  choix,  en  même  temps  qu'il 
tend  à  donner  à  l'action  du  gouvernement  la 
juste  mesure  de  force  dont  il  a  besoin. 

Messieurs,  les  choix  seront  meilleurs,  parce 
que  cette  prérogative  accordée  aux  conseillers 
municipaux  n'est  propre  qu'à  jeter  parmi  eux 
des  semences  de  discorde,  à  réveiller  les  passions 
les  plus  capables  de  troubler  cette  harmonie  né- 
cessaire à  une  aesemûée  délibérante. 
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A  peine  désignés  par  les  électeurs,  avec  divers 
degrés  de  yoïx,  de  succès,  de  popularité  (pre- 
mier germe  d'irritation),  il  lïur  faudra  aussitôt 
présenter  3  d'entre  eux  destinés  à  la  candida- 
ture de  maire.  Il  en  résultera  souvent  des  pré- 
tentions rivales  et  jalouses,  dont  Tinfluence  non- 
boulement  se  fera  sentir  dans  la  présentation 
môme,  mais  se  prolongera  jusque  dans  leurs  dé- 
libérations futures.  La  majorité  dans  le  conseil 
ne  sera  pas  toujours  celle  du  dehors,  ou  quel- 
quefois en  sera  1  image  trop  fidèle  ;  de  sorte  que 
le  gouvernement  sera  réduit  à  choisir  un  maire 
dont  les  opinions  politiques,  conformément  à 
celles  du  conseil  municipal,  ne  seront  pas  tou- 
jours les  plus  désirables  pour  assurer  à  Tadmi- 
nistration  une  marche  constamment  ferme  et  im- 
partiale sans  doute,  mais  surtout  coostitution- 
nelle. 

En  un  mot,  trop  souvent,  cette  présentation 
sera  l'œuvre  des  passions. 

Que  si  le  choix,  au  contraire,  est  confié  à  Tad- 
roloistration  supérieure  et  au  moyen  de  cette 
candidature  naturelle  qui  exprime,  dans  toute  sa 
franchise,  l'opinion  des  électeurs  ;  quel  autre  in- 
térêt que  riniérôl  général  pourra  déterminer  l'ad- 
ministration ?  Appelé  à  désigner  les  maires  de 
400  communes  environ  par  département,  on  ne 
conçoit  pas  comment  les  petites  passions  de  lo- 
calité pourraient  atteindre  le  chef  de  l'adminis- 
traiion. 

Il  aura  sur  chaque  candidat  lous  les  renseigne- 
ments désirables.  Il  connaîtra  par  les  procès-ver- 
baux le  nombre  de  voix  obtenu  par  chacun  ;  il 
saura  l'opinion  qui  règne  dans  la  commune.  Il  ne 
devra,  il  ne  pourra  choisir  que  les  sujets  les  plus 
dignes  de  la  confiance  du  rui. 

On  a  parlé,  Messieurs,  de  maires  dociles,  ser- 
viles  même,  facilement  gagnés  par  les  faveurs 
du  pouvoir  ;  on  a  invoqué  des  exemples,  des  sou- 
venirs, puisés  dans  ce  qui  s'est  passé  depuis 
30  ans. 

Mais,  Messieurs,  on  se  préoccupe  trop,  il  me 
semble,  de  ce  qui  s'est  passé  alors,  et  pas  assez 
des  changements  qui  sont  introduits  par  la  légis- 
lation nouvelle. 

Sous  les  gouvernements  précédents  (depuis 
Tan  VllI),  les  maires  étaient  dans  Teotière  dé- 
pendance de  ces  gouvernements.  Mais,  à  présent, 
lis  seront  élus  par  les  habitants,  et  seulement 
pour  3  ans.  Comment  le  gouvernement  (en 
lui  en  supposant  le  désir)  chercherait-il  à  les 
rendre  serviles?  La  moindre  faveur  suspecte 
éveillerait  Pattention  des  habitants,  et  le  maire 
sounçonué  serait  écarté  aux  élections  suivantes. 

D  un  autre  côté,  les  maires  dont  l'existence 
politique  dépendra  entièrement  de  Testime,  de 
la  confiance  qu'ils  auront  su  inspirer  aux  élec- 
teurs, se  garderont  bien  de  démériter  à  leurs 
yeux  ;  ils  seront  obligés,  par  la  nature  même  des 
choses,  de  se  diriger  toujours  par  l'intérêt  géné- 
ral, puisque  le  moindre  écart  ne  peut  manquer 
d'être  puni  ou  par  leurs  commettants,  ou  par  le 
gouvernement.  Ajouterai-je  que  la  presse  pério- 
dique, les  pétitions  aux  Chambres,  votre  propre 
surveillance,  Messieurs,  doivent  écarter  toute 
espèce  de  crainte  ? 

Mais,  Messieurs,  songez  aussi  que  le  droit  de 
révoquer  ou  destituer  les  maires  est  nécessaire 
au  gouvernement,  et  que  lorsqu'il  sera  obligé 
d'ex  rcer  ce  droit  si  le  conseil  municipal  persiste 
à  présenter  le  même  sujet,  avec  2  autres 
d'une  opinion  ou  d'une  capacité  encore  moins 
admissibles,  il  en  résultera  gêne  dans  l'exercice 
du  droit  nécessaire  de  révocation  ;  collision  fâ- 


cheuse, et  enfin  que  le  droit  dénommer  pourrait 
être  rendu  à  peu  près  illusoire  entre  les  ma^ios 
du  roi. 

Or,  Messieurs,  le  gouvernement  a  besoin  (nous 
ne  saurions  trop  Insister  sur  ce  point),  de  con- 
server dans  cette  vaste  partie  de  I  administration 
une  juste  mesure  d'action. 

Vous  ne  confondrez  point,  Messieurs,  cette  cx>n- 
centration  nuisible  que  nos  efforts  doivent  tendre 
à  diminuer,  à  détruire,  et  qui  porte  sur  les  affai- 
res privées,  sur  le^  intérêts  de  localité;  vous  ne 
la  confondrez  point  avec  cette  centralisatioa  né- 
cessaire au  maintien  du  bon  ordre,  et  qui  a  pour 
but  Texécution  des  lois  générales  ;  car'si  l'artion 
du  pouvoir  chargé  de  cette  exécution  se  trou- 
vait interrompue  ou  neutralisée  à  son  dernier  et 
plus  important  degré,  les  lois  ne  seraient   piuii 
qu'un  vain  mot. 

Et,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis,  non  plas 
comme  rapporteur,  mais  comme  député,  de  vous 
présenter  une  dernière  considération. 

Un  peuple,  pour  lequel  tout  ce  qui  porte  un 
cœur  français  sympathise  vivement,  a  cnerebé  à 
ressaisir  son  indépendance. 

Les  Polonais,  sans  doute,  aiment  aussi  la  li- 
berté !  Quel  a  été  leur  premier  acte  aussitôt  qu^ils 
ont  eu  l'espérance  de  l'obtenir? 

Ils  ont  compris  que,  dans  l'intérêt  de  cette  li- 
berté, il  fallait  concentrer  le  pouvoir.  Us  ont 
nommé  un  dictateur  ;  vous  y  avez  tous  applaudi. 
Messieurs  I 

Nous  sommes  certes  bien  loin  d'une  pareille 
position.  Je  partage  la  pensée  de  ceux  qui  ne 
croient  pas  la  guerre  probable;  mais  qui  oserait 
dire  qu'elle  ne  sera  pas  possible? 

Pensons-y  donc.  Messieurs,  et  avec  la  perspec- 
tive possible  de  grand*;  efforts  à  faire  au  deoors 
et  au  dedans,  ne  désarmons  pas  un  pouvoir  ami, 
tutélaire,  je  l'ose  dire,  d'une  force  qui  lui  serait 
nécessaire  pour  le  salut  de  la  France  et  de  dos 
libertés. 

Je  livre  avec  confiance.  Messieurs,  cette  ré- 
flexion à  votre  patriotisme. 

(Après ce  résumé  du  rapporteur,  M.  le  président 
annonce  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole  pour  une 
légère  explication. 

M.  le  Précildeot.  Mais  la  discussion  est  fer- 
mée. 

A  gauche  .Pourquoi  fermée? 

M.  le  Présideot.  Il  est  d'usage  de  fermer  la 
discussion  après  le  résumé  du  rapporteur. 

M.  Berryer.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion,  je 
vais  seulement  expliquer  à  la  Chambre  qQe,danB 
Us  termes  de  mon  amendement,  je  ne  limite  pas 
aux  membres  du  conseil  municipal  le  choix  des 
candidats.  M.  le  rapporteur  est  venu  me  demander 
&>i  j'entendais  qu'ils  fussent  choisis  dans  le  sein 
du  conseil  municipal;  j'ai  considéré  que  ce  pou- 
vait être  là  l'objet  d'un  sous-ame<idement,  et  j'ai 
répondu  que  je  ne  voyais  pas  d'ioconvéaieat  àce 
que  cette  modification  fût  apportée  à  mon  ameu- 
derneot.  (Aux  voix!) 

M.  Demarçay  demande  qu*uo  amendement 
qu'il  a  présenté  soit  mis  aux  voix  avant  celui  de 
M.  Berryer,  et  réclame  la  parole  pour  la  position 
de  la  question. 
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M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  lieQ  à  une  posi- 
(ion  de  queslion. 

M.  le  sënéral  DeMarçay.  Il  faut  eependaot 
que  je  m^explique. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demaûde  la 
permisiiioD  d'expliquer  eu  deux  mots,  et  sans 
quiUer  ma  place,  la  différence  qu'il  y  a  entre  mon 
amendemeotet  celui  de  M.  Berryer.  (Parle%!  par- 
lez!) Cette  différence  consiste  en  ce  que  mon 
intention  est  que  les  trois  candidats  soient  pris 
dans  le  sein  du  conseil. 

M.  le  Président.  M.  Demarcay  m'a  présenté 
hier  son  amendement;  mais  j'ai  dû  donner  la 
priorité  à  celui  de  M.  Berryer,  qui  avait  été 
présenté  avant  le  sien.  J'ai  fait  imprimer  Tamen- 
dement  de  M.  Demarcay,  mais  il  n'est  pas  en  dis- 
cussion dans  ce  moment. 

M.  ITiennet.  L'amendement  de  M.  Demarcay 
n'est  qu'un  sous-ame  ideiuent  à  celui  de  M.  Ber- 
ryer. M.  Berryer  demande  que  les  conseils  muni- 
cipaux puissent  choisir  des  candidats;  M.  Demar- 
cay vient  ensuite,  et  dit  :  Les  trois  candidats  se- 
rout  pris  dans  le  conseil  municipal.  {Bruit,) 

H.  le  Président.  Il  v  a  impossibilité  de  pou- 
voir discuter  ainsi.  La  aiscussion  a  été  fermée; 
toutes  les  observations  qu'on  présente  dans  ce 
moment  unraientétérecevables  avant  la  clôture  de 
l'a  discus.xioQ'  mais  uiaintenani  il  est  trop  tard, 
on  ne  peut  la  rouvrir.  Je  m'étonne  que  des 
membr  s  qui  ont  l'usage  de  nos  assemblées  depuis 
longtemps,  méconuaissent  à  ce  point  nos  règle- 
ments et  l'ordre  de  nos  délibérations. 

(Le  souî^-amendement  de  M.  de  Laborde  et 
Taniendement  de  M.  B^^rryer  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  rejetés.) 

L'extrême  gauche  se  lève  presque  seule  en 
faveur  de  ces  amendements. 

Les  2  premiers  paragraphes  de  l'article  2  de  la 
commission  sont  ainsi  conçus  : 

«  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par 
le  roi,  ou  en  son  nom  par  les  prt^et^. 

«  Dans  les  communes  qui  ont  3,000  habitants 
et  au-dessus,  ils  8ont  nommés  parle  roi.  • 

(M.  J.  de  La  Rochefoucauld  propose  un  amen- 
demeut  qui  n'est  pas  appuyé.) 

M.  de  Ganjal.  J'ai  proposé  un  sous-ameode- 
menu 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  de 
M.  de  Gaulai  éiant  une  modification  à  l'umende- 
meut  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  qui  vient  d  être 
rejeté,  je  ne  puib  le  mettre  eu  délibération. 

M.  le  général  Densarçay.  On  fait  d'abord 
voter  les  sous-auiendements. 

M.  le  Président.  11  s'élève  sans  cesse  des 
observations  sur  la  manière  de  mettre  aux  voix 
dt'S  amen<iifmentsou  des  soos-amendements  ;  mais 
il  est  évident  qu*un  sous-amendement  doit  tom- 
ber avec  l'amendement  dont  il  dépend  néces^^ai- 
remeut. 

M.  de  Gaujal.  Je  demande  à  rattacher  mon 
soQB-amaudemeut  à  l'article  de  la  commission. 


M.  le  Président.  Alors,  c'est  une  autre  propo- 
sition. 

(Le  premier .  paragraphe  de  l'article  de  la  com- 
mission est  adopté.) 

M.  Auliernon  propose  de  mettre  dans  le 
deuxième  paragraphe  :  et  dans  les  communes 
chefs-lieux  d^ arrondissement, 

M.  de  Ganjal.  Je  demande  que  les  maires  et 
les  adjoints  soient  nommés  par  le  roi  dans  les 
chef«-lieux  d'arrondissements  qui  auraient  moins 
de  3,000  ftmcs.  Ces  communes  ne  sont  qu*au 
nombre  de  67. 

(Un  membre  appuie  l'amendement  de  M.  de 
Gaujal.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Gaujal  consiste  à  faire  suivre,  dans  le  paragra- 
phe 2,  les  mot<«  :  et  au^ssus,  de  ceux-ci  r  ainsi 
que  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement;  quelle 
que  soit  la  population. 

(La  Chambre  adopte  le  2*  paragraphe  avec  ce 
S0US--J  mendement.) 

«  g  111.  Les  maires  et  les  adjoints  seront  choi- 
sis dans  le  sein  du  conseil  municipal,  et  ne  ces- 
seront pas  d'en  faire  partie.  » 

M.  de  Ijafcerde.  Je  viens  proposer  que,  dans 
les  villes  de  3,000  âmes  et  au-dessus,  les  maires 
et  adjoints  soient  nommés  par  le  roi  sur  3  can- 
didats choisis  par  le  conseil  municipal. 

Les  inconvénients  que  pourrait  avoir  la  me- 
sure que  je  propose  dans  certaines  localités  où  la 
propriété  est  très  concentrée,  où  ce  que  notre  ho- 
norable collègue  M.  Daunou  a!nommé  plutocratie 
pourrait  présenter  une  opposition,  non  pas  hos- 
tile, mais  impérieuse,  pour  Tautorité,  ne  peut 
exii^ter  dans  les  villes  qui  ont  au  moins  3,000àmes 
de  population,  et  je  crois  qu'on  peut  leur  accor- 
der assez  de  conhance  pour  leur  permettre  de 
présenter  des  candidats  au  gouvernement. 

M.  Ao^nstin  Périer.  Il  me  paraît  pres- 
que inutile  de  combattre  l'amendement  qui  vient 
a  èire  présenté,  car  son  rejet  me  semble  être  im- 
pliqué par  le  vote  précédeut  de  la  Chambre,  qui 
a  exclu  ce  système  d'une  candidature  de  3  mem- 
bres présentés  nar  les  conseils  municipaux  pour 
la  nomination  des  maires  et  des  adjoints. 

En  restreignant  ce  système  de  candidature  aux 
villes  de  3,()00  âmes  et  au-dessus,  on  augmente, 
suivant  moi,  les  inconvénients  déjà  développés 
dans  la  discussion,  dans  le  cas  où  on  l'eût  appli- 
qué à  toutes  les  communes.  C'est  en  effet  dans 
les  lieux  où  la  population  est  la  plus  nombreuse 
qu'il  importe  surtout  que  l'autorité  royale  ne 
reste  pas  entièrement  étrangère  à  la  nomination 
des  maires  et  adjoints,  qui  sont,  dans  beau- 
coup d('  leurs  fonctions,  les  délégués  de  cette  au- 
torité. Ce  pointa  été  reconnu  par  tout  le  monde  : 
tellement  que  les  orateurs  qui  voulaient  l'élection 
directe  et  absolue  de  ces  fonctionnaires  propo- 
saient en  même  tiMnps  d'attacher  à  chaque  mairie 
un  commissaire  du  roi. 

C'et^t  dans  les  villes  bien  plus  encore  que  dans 
les  campagnes,  que  se  retrouveront  ces  luttes 
d'amours-propres  et  derivalitÀ),quiajout<'raient 
tant  d'inconvénient<<  accessoires  au  plus  grave  de 
tous,  celui  de  rendre  en  quelque  sorte  illusoire 
l'intervention  de  l'autorité  royale  dans  les  choix. 

IM.  le  rapporteur  a  déjà  fait  sentir  que  les  con- 
seils municipaux  seraient  toujours  maîtres  de 
forcer  le  choix  du  roi,  en  associant  dans  la  liste 
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de  présentation^  an  nom  de  celai  qu'ils  vou- 
draient pour  maire,  deux  conseillers  municipaux 
qui,  par  leur  âge,  leur  peu  de  capacité,  ou  même 
leurposiiion  sociale,  ne  seraiantpasdaos  le  cas 
d*être  choisis  pour  les  fonctions  actives  de  la 
mairie)  quoiqu'ils  puissent  être  très  bien  placés 
dans  le  conseil  municipal. 

Je  rappellerai  à  ce  sujet  que  pour  une  élection 
bien  plus  importante  que  celle  d'un  maire,  lors 
de  la  première  formation  du  Directoire,  le  con- 
seil des  Ginq-Gents  voulant  ôter  toute  influence 
à  celui  des  Anciens,  composa  la  liste  décuple  de 
présentation,  dételle  sorte  que  les  noms  des  5 can- 
didats dont  ils  voulaient  forcer  le  choix  fut  sui* 
vie  de  45  noms  d'hommes  ohscurd  ou  incapables. 
de  manière  que  le  conseil  des  Anciens,  auquel 
appartenait  l'élection  définitive,  fût  privé  d*y 
intervenir  efTectivement. 

^i  le  système  d*une  candidature  restreinte  de^ 
vait  être  admis,  je  préférerais  pour  ma  part 
qu'elle  fût  le  résultat  du  choix  des  électeurs  com^ 
munaux  au  lieu  d'être  abandonnée  au  conseil 
municipal  où  elle  serait  si  souvent  un  sujet  d'in- 
trigues dans  son  sein,  ou  une  espèce  de  violence 
faite  au  pouvoir  royal  ;  dans  le  cas  le  plus  favo- 
rable elle  présenterait  les  inconvénients  de  toute 
élection  indirecte. 

Mais  ce  qui  me  paraît  préférable,  c'est  le  sys- 
tème de  la  commission,  qui  fait  intervenir  les 
électeurs  communaux  et  l'autorité  royale  dans  le 
choix  de  fonctionnaires  mixtes  qui  sont  à  la  fois 
les  déléi^ués  de  cette  autorité  et  les  procureurs 
fondés  de  la  commune.  Par  là,  les  habitants  au- 
ront la  certitude  de  n'avoir  jamais  pour  maire 
ou  adjoints  que  ceux  qui  auront  obtenu  avant 
tous  leurs  suffrages,  et  l'autorité  n'aura  pas  à 
craindre  d'être  sans  influence  sur  des  agents  ad* 
ministratifs  qu'elle  aura  choisis  dans  une  candi^ 
dature  nombreuse  représentant  les  diverses  frac- 
tions des  oommune6,etpermettantain8idecorriger, 
dans  certains  cas,  les  erreurs  ou  les  prétentions 
exclusive»  qu'auraient  pu  manifester  une  por- 
tion de^  él»*cteurs. 

Je  rappellerai  qu'un  honorable  députédu  Finis- 
tère, qui  a  parlé  dans  la  discussion  générale,  a 
reronnu  combien  le  sy^stème  adopté  par  l'Assem- 
bl<^e  constituante  avait  paralyse  l'influence  du 
pouvoir  royal  sur  les  municipalités  entièrement 
êlcttives.  Gardons-nous  de  reproduire  les  mêmes 
inconvénients. 

Jm  ne  descendrai  pas  de  cette  tribunesans  témoi- 
gner ma  sympathie  personnelle  pour  l'adminis- 
tration c&nlonale,  dont  le  môme  orateur  a  fait 
valoir  les  avantagea,  qui  peut  parfaitement  s'éta- 
blir, comme  elle  a  déjà  eu  lieu  sous  la  Gonstitu- 
tion  de  l'an  111,  sans  détruire  l'individualité  des 
communes.  Mais  je  reconnais,  comme  l'honorable 
et  savant  M.  Daunou,  que  le  moment  n'est  pas 
arrivé  de  pouvoir  réaliser  cette  grande  et  salutaire 
innovation. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  de  Laborde  est  écarté.) 

Sur  le  même  paragraphe  3,  M.  Alcock  présente 
l'amendement  suivant  : 

*f  Les  maires  et  adjoints  seront  choisis  sur  une 
liste  triple  de  candidats,  présentée  par  les  élec- 
teurs de  la  commune  qui  procéderont  à  la  for- 
mation df  ladite  liste,  ainsi  qu'il  est  énoncé  en 
l'anicle  45  de  la  présente  loi. 

«  Pour  la  nomination  de  chacun  de  ces  fonc- 
tionnaires, il  y  aura  lieu  à  la  formation  d'une 
liste  spéciale  de  candidats.  > 

M.  Aleoek.  Messieurs,  il  m'a  paru  que  Tamen- 


demont  qui  tend  à  faire  émaner  de  la  commune 
directement  la  candidature  présentée  au  prince, 
valait  mieux  que  celui  qui  en  confie  le  choix 
au  conseil  municipal;  car,  faire  élire  des  conseil- 
lers municipaux  qui,  à  leur  tour,  seront  appelés 
à  dresser  une  liste  de  candidats  à  la  mairie,  me 
parait  consacrer  un  double  degré  d'élections  qui. 
en  général,  offre  beaucoup  d'inconvénients  et  qui 
me  semble  même  ridicule  quand  il  s'agit,  comme 
dans  le  cas  présent^  de  parvenir  seulement  à  la 
formation  d'une  liste  de  candidature.  Ainsi,  le 
reietde  ce  premier  amendement  n'implique  point 
celui  de  l'amendement  que  je  présente. 

Sans  doute,  il  serait  plus  conforme  à  la  nature 
de  l'institution  municipale,  plus  rationnel  que 
l'administration  de  la  commune  fût  directement 
élu  par  elle  ;  les  principes  établis  à  ce  sujet  par 
notre  savant  collègue  Daunou,  demeurent  dans 
tonte  leur  force,  et  rien  de  solide  en  théorie  n'a 
été  prouvé  contre  eux;  mais  dans  Tapplication, 
les  difficultés  sont  sérieuses  ;  l'homme  de  la  com- 
mune, le  maire,  est  encore  l'homme  du  gouver- 
nement sous  beaucoup  de  rapports;  vous  avez 
ooosidéré.  Messieurs,  qu'il  faudrait  diviser,  dé- 
doubler en  quelque  sorte  cette  magistrature,  pour 
que  la  commune^  élisant  simplement  un  ofncier 
municipal,  n'impose  pas  en  même  temps  au  pou- 
voir exécutif  un  fonctionnaire,  un  ag<  nt  qui  ne 
fût  pas  de  son  choix;  et  la  nécessité  d'une  [créa- 
tion de  nouveaux  agents  du  gouvernement,  les 
dépenses  nouvelles  à  faire,  le  déplacement  brus- 
que et  total  des  hommes  et  des  choses,  qui  n'est 
amais  sans  de  graves  inconvénients,  et  dont 
es  conséquences  sont  difficilement  calculées  par 
a  pensée,  vous  eût  fait  rejeter  les  immenses 
avantages  que  présentait  l'élection  directe  par 
les  citoyens. 

Je  respecte  votre  décision  que  les  plus  hono- 
rables motifs  et  les  intentions  les  plus  patrioti- 
ques ont  fait  prévaloir,  je  le  sais. 

Cependant,  qu'il  me  soit  permis  d'espérer  qu'un 
jour,  lorsque  les  daogersdu  présent  ne  nous  préoo 
cuperont  pas  autant,  nous  parviendrons  à  cette 
séparation  si  désirable  des  fonctions  municipales 
et  administratives,  non  en  augmentant  le  nombre 
et  la  dépense  de  cçtte  armée  de  fonctionnaires, 
vrai  fléau  de  notre  âge;  mais  en  attribuant  la 
[lus  grande  partie  de  ces  fonctions  administra- 
tives que  possèdent  encore  les  maires,  à  des 
fonctionnaires  déjà  institués,  comme,  par  exem- 
ple, aux  sous-préfets  ou  d'autres  agents  tout  ce  qui 
re^rde  la  conscription:  aux  juges  de  paix  tout  ce 
qui  regarde  Tactiou  judiciaire,  les  jugements  des 
contraventions  de  police  dans  le  canton;  aux 
autres  officiers  de  police,  auxiliaires  du  procu- 
reur du  roi,  tout  ce  qui  n'est  pas  police  muni* 
cipale. 

Et  ouant  au  surplus  des  attributions  admi- 
nistratives pour  lesquelles  on  trouverait  trop 
d'inconvénients  à  les  retirer  des  mains  des  mai- 
res, ne  pourrait-on  pas  soutenir  que»  si  dans  toute 
l'échelle  administrative  le  gouvernement  ne  doit 
avoir  que  des  ag<'nt8  qui  lui  appartiennent  et 
dépendent  de  lui,  il  n'est  pas,  du  moins,  atten-» 
tatoire  à  son  droit  de  choisir,  qu'il  y  ait  des  règles 
tracées  à  l'exercice  de  ce  droit,  comme  cela  se 
fait  dans  l'armée  par  les  avancements,  et  dans 
quelques  autres  branches  des  services  publics;  et 

3n'il  ne  saurait  y  avoir  de  dangers,  et  beaucoup 
'avantages,  un  contraire,  à  établlrque  l'officier 
investi  de  la  confiance  de  la  commune  sera  aus^i 
celui  à  oui  le  prince  déléguera  certaines  attribu- 
tions qui  touchent  déplus  près  aux  intérêts  jour- 
naliers de  la  commune  et  ont  avec  eux  les  plus 
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étroits  rapports?  Ces  fonctions,  d'ailleurs,  oe 
sero'itt^lles  pas  remplies  par  les  maires  sous  le 
contrôle  des  administrateurs  supérieurs,  et  avec 
la  sanction  pénale  qui,  par  exemple,  en  matière 
de  registres  de  Pétat  civil,  met  sous  la  surveiK 
lanoa  des  procureurs  du  roi  tous  les  ofHciers  de 
IMtat  civil  et  les  rend  justiciables  des  tribunaux, 
même  pour  de  simples  négligences? 

Cette  inanière  d^envisager  la  question  ne  me 
paraîtrait  pas  présenter  de  graves  inconvénients 
si  l'on  pouvait  parvenir  à  la  faire  prévaloir  dans 
les  esprits;  mais  on  ne  change  pas  ainsi  en  un 
jour  les  habitudes,  les  idées  reçues,  les  arran^ 
gements  des  hommes  et  des  choses;  et  comme 
tout  en  apercevant  le  mieux  désirable  vers  lequel 
il  lui  faut  tendre  sans  cesse,  le  législateur  doit 
aussi  jeter  les  yeux  sur  les  réalités  de  la  société 
et  tenir  compte  de  l'état  actuel  des  esprits,  pour 
bien  connaître  oe  qui  dans  te  mieux  lui  est 
possible;  et,  de  plus,  comme  il  est  évident  que  le 
système  mixte  propiosé  par  la  commission  est 
après  tout  uoe  amélioration,  et  que  j'ai  une 
aeses  ferme  foi  dans  l'avenir  pour  être  moins 
exigeant  au  présent,  j'adopte  lo  moyen  proposé 
d'une  candidature  populaire;  mais  11  faut  que 
cette  candidature  soit  sérieuse,  et  elle  ne  peut 
rôtre  qu'autant  que  le  choix  du  gouvernement 
sera  restreint  à  un  assez  petit  nombre  d«  candi*- 
dats  pour  que  tous  soient  oensés  avoir  été  jugés 
dignes  des  fonctions  auxquelles  il  s'agit  de 
nommer.  Or,  quand  ils  désignant  un  conseiller 
municipal,  leî^  électeurs  bien  certainement  n'en- 
tendent pasdésigner  un  maire.  Ces  deux  fonctions 
sont  de  nature  tellement  diverse,  qu'il  est  vrai^ 
ment  absurde  de  supposer  que  le  choix  pour 
les  uns  emporte  désignation,  candidature  pour 
les  autres.  Et  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de 
bizarre,  de  choquant  dans  une  candidature  éten- 
due de  droit  à  tout  le  corps  municipal?  n'est-ce 
pas  en  quelque  sorte  rabaisser  les  fonctions  de 
maire,  comme  si  tout  le  monde  était  propre  à  y 
aspirer? 

je  le  répète,  il  n'est  qu'on  moyen  pour  que  l*élu 
du  ffouvemement  puisée  être  aussi  réputé  Télu 
de  la  commune,  c'est  qne  le  prince  ne  puisse 
choisir  que  sur  un  petit  nombre  de  candidats 
présentés  spécialement  par  les  électeurs  com- 
munaux, comme  propres  aux  fonctions  dont  il 
s'agit  de  les  revêtir;  alors,  mais  seulement  alors, 
l'homme  du  gouvernement  est  aussi  celui  de  la 
commune,  puisque  tous  deux  directement  et  réel- 
lement ont  concouru  à  les  désigner  pour  les 
mêmes  fonctions;  dans  le  système  de  la  com- 
mission, je  ne  vois  pa»  ce  concour:?,  ce  rapport 
de  peosf^,  cette  identité  de  b^it.  La  commune  a 
voulu  faire  un  membre  du  conseil  de  la  cité,  un 
contrôleur  des  opérations  du  maire,  et  le  gou* 
vernement  a  pris  de  là  occasion  d'en  faire  le 
maire  lui-même! 

Pour  moi,  Messieurs,  i'aimerais  mieux  aban- 
donner directement  le  choix  au  gouvernement, 
car  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  mieux  vaut  un 
système  direct  et  franc  qui  refuse  nettement, 
qu'un  système  de  décepiion  qui  parait  accorder 
ce  qu'il  refuse  en  réalité.  Le  faux  en  tout  est 
toujours  ce  qu'il  y  a  de  pire. 

Paut-il,  Messieurs,  répi>ndre  à  cette  objection 

aui  consistée  dire  que  les  municipalités  seraient 
e  petites  républiques,  slles conseils  municipaux 
et  les  maires  eux-mêmes  sont  nommés  par  le 
peuple,  ou  si  le  choix  du  prince  est  enfermé 
dans  un  cercle  assez  étroit  de  candidats  pour  que 
l'élu  du  gouvernement  soit  encore  vraiment  un 
des  élus  de  la  commune  ? 


Messieurs,  selon  moi,  c'est  un  bien,  et  un  très 
grand  bien  qu'il  y  ait  dans  l'organisation  de  la 
commune  quelque  chose  qui  tienne  de  la  Répu- 
blique. 

C'est  là  qu'elle  est  bien,  c'est  là  que  je  la  veux, 

Êour  qu'elle  ne  soit  que  là  et  ne  soit  pas  ailleurs, 
n  efiet.  Messieurs,  la  commune  c'est  la  chose 
de  tous,  la  chose  publique,  et  par  la  nature  des 
droits,  des  intérêts  qu'elle  embrasse  et  des  affaires 
qui  s'y  agitent,  il  est  bon  et  sans  dangers  que 
son  mode  d'adminie^tratloq  se  rapproche  des  prin- 
cipes qui  le  constituent. 

Si  les  droiti^  politiques  et  les  passions  que 
leur  énergique  exercide  inspire  peuvent  donner 
des  craintes  quand  il  s^agit  des  affaires  générales 
de  l'Etat,  où  les  séductions  sont  si  mrtes,  leë 
ambitions  si  puissantes,  lei«  intérêts  si  compliqués, 
et  le  but  quelquefuia  si  éloigné  que  l'on  coort 
risque  de;  s'égarer  souvent  ;  dans  la  commune, 
du  moins,  rien  de  tout  cela  n'est  à  craindre  :  là 
le  cercle  des  intérêts,  par  conséquentdes  passions, 
est  borné,  circonscrit;  tout  s'y  règle  et  s'y  mesure 
comme  la  vie  et  les  habitants  d'une  famille  ;  il 
serait  donc  absurde  dans  la  commune  de  tenir  en 
état  de  suspicion  la  majorité  des  citoyens  I 

Et  comme  il  râut,en  outre,  qne  quelque  part  se 
satisfasse  ce  désir  profond  d  activité,  ce  besoin 
impérieux  de  liberté,  inhérent  au  cœur  de 
l^omme;  miteux  vaut  pour  nous  tous,  puisqu'il 
est  temps  enfin  de  nous  former  au  régime  régu- 
lier d'une  liberté  à  la  fois  forte  et  sage  ;  mieux 
vaut  que  cette  liberté  pratique  se  développe 
d'abord  tout  entière  dans  les  affaires  de  la  cité, 
où  elle  ne  peut  être  que  bonne,  douce,  inoffensîve. 

Il  est  difliGlle  de  calculer  ù  quel  degré  deraora- 
liié  ei  de  perfectionnement  social, cegystêmeraunl- 
oipal,  largement  conçu  et  franchement  exécuté, 
peut  élever  la  France!  On  verra  bientôt  se  former 
et  se  serrer  detoutes  parts  tous  ces  liens  d'estime, 
d'affection,  de  services  rendus,  de  recotmalssance, 
d'égards  mutuels  que  la  vie  municipale  et  les 
rapports  électifs  introduiront  entre  les  citoyens. 
Les  améliorations  locales,  les  entreprises,  les 
associations  de  toute  e?pèfe  naîtront  de  ce  régime 
municipal  fortement  développé.  Les  individus,  en 
s'occupant  d'intérêts  communs,  apprendront  à 
s'unir, à  sentir  leur  force  collective;  et  la  con- 
fiance et  l'émulation,  les  deux  leviers,  à  l'aide 
desquels  on  triomphe  de  tout,  centupleront  leur 
pui^pance  ! 

Puisqu'ils  devront  tous  ces  avantages  à  la  mo- 
narchie constitutionnelle  fondée  par  notre  glo- 
rieuse Révolution,  les  citoyens  des  communes 
s'attacheront  nécessairement  par  mille  liens,  par 
des  intérêts  multipliés,  et  l^s  affections  habi- 
tuelles d'une  existence  heureuse  et  active,  à  ce 
pouvoir  royal  prolecteur,  sous  les  auspices  duquel 
ils  goûteront  pour  la  première  fois  les  fruits  d'une 
liberté  vraie,  dont  ils  n'avaient  connu  que  le  nom 
avant  lui. 

On  paraît  craindre  que  dans  quelques  localités 
l'ignorance  des  vrais  intérêts  de  la  patrie,  et  les 
intrigui'S  de  quelques  personnes  peu  affection- 
nées au  nouvel  ordre  de  choses,  n'amènent  des 
choix  hostiles;  ce  résultat,  Iden  Cv^riainement, 
serait  fort  rare;  et  faut-Il  donc, pour  éviter  quel- 

3 ues  inconvénients,  faire  fléchir,  au  préjudice 
e  tous,  les  principes  sacrés  de  la  liberté  et  de 
lajo-ïtic»'  sociale.  Avec  un  pareil  système  où 
s'arrêteriit-on,  et  n'ouvrirait-on  pas  la  porte  à 
toutes  les  lois  d'exception  suspensives  de  nos 
libertés,  car  il  est  bien  certain  qu'en  quelques 
localités  les  ennemis  de  la  liberté  peuvent  s'ar- 
mer contre  nous  de  la  liberté  même,  et  qu'il  serait 
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Îdus  facile  au  gouvernempnl  de  les  combattre  si 
eurs  (iroitfl  de  ciloyea  étaient  moins  respectés. 

Messieurs,  la  liberté  a  ses  inconvénients  comme 
toutes  les  choses  humaines,  mais  il  faut  les  subir 
parce  gue,  pour  les  éviter,  il  faudrait  attenter  à 
cette  liberté  même  qui  est  le  plus  grand  bien 
dont  nous- puissions  jouir  ci-bas. 

Pour  ramener  ces  populations,  c'est  au  contraire 
les  bienfaits  de  la  liberté  qu'il  faut  répandre  à 
farauds  flots  sur  elles,  et  cVst  par  leur  propre 
bonheur  et  la  bonne  administration  de  leur  corn- 
mune,  qu'il  faut  leur  faire  sentir  Tutilité  et  la 
nécessité  d'être  de  bons  citoyens!  Un  maire, 
api  es  tout,  est-il  une  si  grande  puissance,  et  si 
quelques-uns  étaient  hostiles,  pourraient-ils  pré- 
valoir contre  la  force  de  la  loi  qui  les  frapperait 
au  moindre  écart?  Le  mouvement  général  qui 
entraîne  la  masse  de  la  société  entière  ne  les 
emporterait-il  pas  eux-mêmes,  et,  tii  vérité,  quand 
il  s'agit  de  calculer  la  puissance  d'une  machine 
immense,  faut-il  donc  tenir  compte  de  quelques 
frottements  partiels  inévitables,  mais  peu  in- 
fluents? En  un  mot,  ce  qu'il  faut  au  pouvoir 
comme  à  la  lib*  rté  pour  trouver  une  base  solide, 
et  pour  enfoncer  profondément  leurs  racines  dans 
le  sol  de  noire  patrie,  c'est  de  créer  et  entretenir 
avec  soin,  sur  toute  la  surface  de  la  France,  ces 
iniu.mbrables  foyers  de  vie  intérieure  e'  locale 
qui  répandent  et  réchauffent  l'amour  du  pays; 
un  centre  d'activité  sociale  où  se  mêlent  notre 
existence  et  nus  affaireH  aux  mouvements  et 
aux  affaires  de  la  communauté;  ce  qui  fait  que, 
lorsque  viennent  les  secousses  politiques,  la  vio- 
lence de  ia  tempête  n'agite  et  ne  soulève  plus  ces 
individus  isolés  et  ne  tenant  à  rien,  mobiles 
commi  le  sable  du  désert,  jouet  du  moindre 
orage,  mais  demeure  ^ans  prise  et  sans  puissance 
sur  des  agrégations  fortes  et  résistantes  par  une 
masse  compacte  d'intérêts,  de  droits  et  d'affec- 
tions mis  en  commun. 

Je  le  dis  avec  confiante,  Messieurs,  lorsqu'une 
fois  les  communes,  les  grandes  familles  seront 
librement  organisées,  avec  le  plein  et  entier 
exercice  de  leur  droit  bien  défini,  bien  séparé  de 
ceux  qui  tiennent  à  l'administration  générale  de 
l'Etat,  on  verra  que  leur  indépendance  n'est  pas 
plus  nuisible  à  la  puissance  publique,  et  qu'elle 
lui  offre  au  contraire  aulai  t  de  gages  et  d'appuis 
que  la  libre  et  bonne  administraiion  des  familles 
privées,  et  on  trouvera  peut-êire  alors  aussi 
absurde  de  supposer  que  lEtat  ait  droit  et  intérêt 
de  pénétrer  dans  Tadministration  intérieure  des 
uiK  s  que  dans  celle  des  autres. 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  Messieurs; 
mais  du  moins  n'hésitons  pas  à  nous  placer  sur 
la  voie  qui  y  conduit.  La  commission  propose 
un  moyen  de  conciliation  dont  j'adopte  le  prin- 
cipe, mais  dont  je  change  le  moyen  en  rendant 
la  candidature  proposée  l'expression  réelle  du 
vœu  de  la  majorité  communale,  ^ans  lequel  cette 
candidature  n  est  qu'une  déception. 

M.  de  Mootlgny.  Messieurs,  j'appuie  Tamen- 
dement  proposé  parce  que  je  suis  convaincu  qtie 
les  communes  doivent  avoir  sur  la  nomination 
des  maires  une  influence  plus  éten  lue  que  ne 
leur  en  attribue  le  projet  de  la  commi>8ion.  Les 
maires,  il  est  vrai,  sont  le  premier  auieau  de 
l'administration  gé  >érale  du  royaume,  mais  ils 
sont  souvent  les  agents  des  intérêts  des  com- 
munes. La  présentation  de  trois  candidats  par  les 
électeurs  communaux  est  un  mode  bon  en  lui- 
même;  c'est  celui  qui  a  été  >uivi  sous  rancienne 
monarcbie.  On  craint  de  trop  restreindre  eu  ce 


moment  le  droit  du  gouvernement.  L'on  a  signsdé 
des  dangers  de  circonstance;  mais  nous  ne  fai- 
sons f)as  une  loi  de  circonstance,  c'est  une  loi 
stable  et  qui  devra  avoir  de  la  durée.  Je  conçois 
qu'il  ne  faut  pas  désarmer  le  gouvernement  des 
moyens  d'action  et  d'influence  dont  il  peut  avoir 
besoin,  mais  on  pourrait  décider  que  les  listes 
de  candidats  ne  seront  présentées  qu'à  partir 
de  1834,  c'est-à-dire  lors  du  renouvellement 
triennal.  J'avais  l'intention  de  proposer,  à  cet 
égard,  un  sous-amendement  à  celui  de  l'hono- 
rable M.  Berryer,  et  je  crois  qu'il  pourrait  trouver 
sa  place  sur  celui  de  M.  Alcock. 
(L'amendement  de  M.  Alcock  est  rejeté.) 

M.  Oammartin.  Les  maires  et  les  adjoints  ont 
été  d'abord  élus  par  les  collèj^es  municipaux;  ils 
ont  reçu  ensuite  une  délégation  du  pouvoir  pour 
Texercice  de  l'autorité  dans  le  ressort  de  la  com- 
mune; le  second  mandat  est  révocable,  le  pre- 
mier ne  l'est  pas  :  c'est  ce  que  reconnaît  le 
3*»  paragraphe  de  la  commission,  et  j'approuve 
parfaitement  cette  disposition,  ainsi  que  celle 
qui  établit  que  lorsque  le  mandat  délivré  par  le 
pouvoir  est  révoque,  les  maires  et  les  adjointH 
rentrent  dans  l'exercice  des  fonctions  attribuées 
aux  membres  du  conseil  municipal.  Mais,  d'après 
la  loi  que  nous  faisons,  ou  du  moins  d'après  les 
développements  donnés  par  M.  le  rapponeur,  il 
parait  que  l'on  permettrait  aux  adjoints,  lors- 

Su'ils  ne  sont  pas  révoqués,  de  prendr*  rane 
ans  le  coo5=eil,  d'y  délibérer,  d'y  voter.  C'est  là 
une  innovation  qui  me  parait  dangereuse;  je  ne 
vois  pas  de  raison  pour  attribuer  aux  adjoints, 
aux  délégués  du  pouvoir,  le  droit,  non  seule- 
ment de  délibérer,  mais  de  voter  sur  les  proposi- 
tions qui  sont  faites  par  le  maire. 

Il  me  semble  que  cette  introduction  des  adjoints 
en  même  temps  que  du  maire  dans  le  conseil  mu- 
nicipal, porte  atteinte  à  l'indépendance  de  ses 
délibérations.  Le  maire,  délégué  de  l'autorité, 
fait  les  propositions,  préside  le  conseil,  dirige  la 
délibération,  et  vote  avec  les  autres  membres; 
c'est  déjà  bien  assez.  Et  que  sera-ce  si  vous  in- 
troduis«^z,avec  lui  dans  le  conseil,  ses  adjoints  en 
quelque  nombre  qu'ils  soient!  11  pourra  se  pré- 
senter alors  avec  une  force,  une  Influence  qui 
me  semblent  excéder  toutes  les  bornes. 

Sans  doute,  aujourd'hui  que  les  adjoints  seront 
le>élus  de  la  commune,  le  système  que  je  com- 
bats peut  présenter  moins  d'inconvénients.  Voyez 
cependant  quelles  conséquences  il  pourrait  avoir 
dans  Tapplleation.  Dans  le  plus  grand  nombre  de 
communes,  il  y  aura  12  conseillers  municijtaux. 
Or,  l'article  18  du  projet  de  loi  porte  que  le 
conseil  municipal  peut  être  réduit  aux  trois 
quarts,  avant  qu'il  y  ait  lieu  à  réélection  :  le  con- 
seil municipal,  dans  la  majeure  partie  des  com- 
munes, peut  donc  se  trouver  réduit  à  9,  et  comme 
l'article  22  autorise  la  délibération  lorsque  les 
membres  du  conseil  sont  en  luaiorité,  il  s  ensui- 
vra qu'on  pourra  délibérer  à  S.  Lh  maire  qui  se 
présentera  avec  son  adjoint,  aura  dotc  toujours 
2  voix  en  faveur  des  piopositiuns  qu'il  peut  l'aire; 
car  on  doit  supposer  qu'il  y  aura  toujours  accord 
entre  le  maire  et  l'adjoint. 

Dans  les  villes  plus  nombreuses,  le  nombre 
des  adjoints  s'augmente;  il  peut  aller  jusqu'à  7. 
Voyez  quelle  puis>ance  vous  donnez  aux  maires 
de  ces  communes I 

J'envisage  maintenant  ce  système  sous  un 
autre  rar^port.  Le  projet  de  loi  a  prévu  des  in- 
compatibilités qui  ne  permettent  pas  à  des  indi- 
vidus d'être  ensemble  conseillers  municipaux  ; 
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c'est  ainsi  qae  Tarticle  30  reconnatl  Fimpossibi- 
lité  dUntroduire  en  môme  temf'S  dans  le  conseil 
municipal  le  père  et  le  fils.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, n'y  a-t-il  pas  aussi  incompatibilité  entre 
le  maire  et  radjomt,  à  qui  on  doit  supposer  une 
communauté  de  vues  et  d'intérêts?  Et  s'il  arri- 
vait que  Tudjoiiit  ne  voulût  pas  voter  avec  le 
maire,  il  y  aurait  dis^^ension  fâcheuse  entre  deux 
magistrats  qui  doivent  être  d'accord.  D'un  autre 
côte,  si  l'adjoint  vote  avec  le  maire,  on  dira  que 
son  vote  est  commandé  par  sa  position.  Les  dé- 
cisions qui  seront  prises  n'inspireront  plus  aux 
administrés  aucune  confiance. 

C'est  pour  ces  motifs  que  je  crois  qu'on  doit 
laisser  au  maire  seul  le  droit  de  diriger  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal,  d'y  délibérer  lui- 
même  et  d'y  voter.  Je  propose  donc  de  remplacer 
ce  membre  de  phrase  du  3"*  paragraphe,  et  ne 
cesseront  pas  pour  cela  £en  faire  partie^  par  ces 
mots  :  et  ils  y  rentreront  en  cas  de  révocation  ou 
de  démission. 

M.  Hniblot-CUiiitë.  Les  inconvénients  qu'on 
signale  pourraient  exister  si  les  maires  et  les 
adjoints  formaient  un  corps  qui  eût  des  inten- 
tions communes;  mais  les  adjoints  n'ont  d'auto- 
rité dans  la  commune  que  quand  le  maire  est 
absent  ou  qu*il  est  empêché  par  d'autres  causes 
d'assister  au  conseil.  Ils  n'ont  donc  à  délibérer 
dans  le  sein  du  conseil  sur  les  propositions  du 
maire  que  comme  tous  les  autres  membres  du 
conseil. 

Je  ferai  remarquer  encore  qu'il  résulterait  de 
la  proposition  gui  vous  est  faite,  que  le  gouver- 
nement qui  doit  naturellement  porter  son  choix 
sur  les  hommes  les  plus  éclairés  pour  en  faire 
des  maires  et  des  adjoints,  exclurait  de  toute 
participation  aux  affaires  les  personnes  les  plus 
capables,  parce  qu'il  les  aurait  choisis  pour 
adjoints.  Les  adjoints  ne  rempliraient  ainsi 
d'autres  fonctions  que  celles  de  remplaçant  du 
maire,  lorsque  le  maire  serait  absent,  et  lorsqu'il 
serait  présent,  ils  se  verraient  éloignés  du  conseil 
municipal. 

Je  concevrais  bien  qu'il  y  eût  danger  à  laisser 
introduire  les  adjoints  dans  le  conseil,  s'ils 
étaient  spécialement  et  uniquement  les  hommes 
du  gouvernement;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi; 
les  adjoints  sont,  comme  les  autres  membres 
du  conseil,  élus  par  l'assemblée  des  électeurs  et 
investis  de  leur  confiance. 

Je  pense  que  la  Chambre  ne  saurait  adopter  la 
proposition  qui  lui  est  faite.  {Aux  voix!) 

M.  Pétov.  Sous  la  législation  actuelle,  les  ad- 
joints ne  peuvent  assister  aux  séances  du  conseil 
municipal, 

D*aprés  la  loi  en  discussion,  ils  en  feront  par- 
tie intégrante!;  j^admets  cette  dernière  disposi- 
tion, avec  cette  restriction  toutefois,  qu'ils  n'au- 
ront pas  voix  délibérative ,  parce  qu'il  me  semble 
que  radministration  aurait  trop  de  prépondé- 
rance dans  certains  conseils  composés  de  nom- 
breux adjoints. 

M.  Beaadet-Ijafaripie.  Je  crois  qu'il  est  fa- 
cile de  détruire  tous  les  arguments  qui  viennent 
de  vous  être  présentés,  par  la  proclamation  du 
principe  dominant  do  la  loi  que  nous  discu- 
tons ;  ce  principe,  c'est  celui  de  l'élection.  Les 
adjoints  ont  été  élus  par  les  habitants  de  la  com- 
mune, non  pas  comme  adjoints,  mais  comme 
membres  du  couseil  municipal.  U  ne  faut  pas 


que  le  choix  que  le  roi  aura  fait  d'eux,  puisse 
leur  enlever  ce  caractère.  {Très  bien!) 

M.  I«  général  Deatarçay.  Je  propose  de 
remplacer  la  phrase  qui  modifie  l'amendement 
de  M.  Gaumartîn,  par  celle-ci  :  Le  maire  seul 
continuera  d!en  faire  partie. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  en  faveur  de  mon 
amendement;  c'est  l'état  de  la  législation  ac- 
tuelle. 

M.  Anfustln  Perler.  Dans  le  système  de 
l'élection,  il  est  impossible  que  les  adjoints  élus, 
les  électeurs  municipaux  nerdent  à  l'instant 
leur  confiance,  par  cela  seul  qulls  deviendront 
les  agents  de  l'autorité. 

M.  le  général  Demarçay.  La  preuve  que  le 
choix  de  Tautorité  peut  changer  le  caractère  de 
celui  qui  a  été  choisi,  c'est  la  réélection  qui  est 
exigée  pour  les  députés  promus  à  des  fonctions 
publiques. 

M.  Angastln  Perler.  Publiques  et  salariées. 
(Les   amendements   de  M.  Gaumartin  et  de 
M.  Demarçay  sont  rejetés.) 

M.  le  général  Rémond  propose  de  rempla- 
cer le  troisième  paragraphe  par  la  rédaction  sui- 
vante  i 

«  Le  maire  et  les  adjoints  seront  choisis  dans 
«  ta  première  moitié  des  membres  du  conseil 
<c  municipal,  dans  l'ordre  de  leur  élection.  » 

(Cet  amendement  'jst  appuyé.) 

M.  MarehaL  Je  demande  à  faire  un  sous- 
amendement  avant  que  la  Chambre  statue  sur 
l'amendement  qui  vient  de  lui  être  présenté  ;  il 
faut  que  je  lui  fasse  remarquer  que  les  effets 
qu'il  produira  seront  différents,  selon  la  popu- 
lation des  communes.  Ainsi, par  exemple,  dans  les 
communes  de  3,000  âmes  et  au-dessus,  les  maires 
et  les  adjoints  sont  nommés  par  le  roi;  dans  les 
communes  inférieures,  ils  le  sont  par  le  préfet; 
d'un  autre  côté,  dans  les  villes  de  3,000  âmes 
et  au-dessus,  les  électeurs  communaux  sont 
divisés  en  sections.  Les  sections  nomment  les 
membres  composant  le  conseil  municipal.  Bh 
bien,  si  l'on  voulait  faire  une  liste  des  conseillers 
municipaux  dans  les  communes  de  3,000  âmes  et 
au-dessus,  et  établir  cette  liste  suivant  l'ordre  des 
suffrages,  il  en  résulterait,  que  par  la  division  des 
sections,  cette  liste  ne  porterait  pas  avec  elle  le 
caractère  de  confiance  «lue  semblerait  iudiauer 
le  nombre  de  suffrages  qui  aurait  déterminé  Tor- 
dre de  la  liste. 

C'est  pour  cela  que  je  pense  que  la  première 
moitié  des  conseillers  municipaux  pris  parmi  les 
membres  qui  auraient  obtenu  le  plus  de  suffra- 
ges serait  une  indication  trompeuse,  si  on  pou- 
vait croire  que  cette  première  moitié  se  com- 
pose de  ceux  qui  ont  inspiré  le  plus  de  confiance, 
parce  que  ce  sont  des  nominations  partielles  dans 
des  sections  dans  lesquelles  les  causes  influentes 
auront  pu  être  de  nature  différente.  J'ai  donc 
pensé  que  cet  amendement  ne  répondrait  pas 
même  à  Paltente  de  son  auteur  dans  les  commu- 
nes de  3,000  âmes  et  au-dei»sus. 

Par  tous  ces  motifs,  je  propose  de  restreindre 
l'amendement  â  la  nomination  du  maire  et  des 
adjoints  dans  les  communes  de  3,000  âmes  et  au- 
dessous,  et  alors  mon  sous-amendement  serait 
ain^i  co  içu: 

«  Pour  les  populations  inférieures  â  3,000  âmes, 
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le  choix  aura  lieu  dans  la  moitié  des  membres 
de  ce  conseil,  qui  aura  été  nommée  à  la  majo- 
rité des  voix.  » 

M.  le  général  Rémond.  Je  me  réunis  au 
soug-^meadement  de  M.  Marctial. 

(Ce  Bous-ameûdeirieut  est  rejeté.) 

Le  troisième  paragraphe  est  adopté. 

Paragraphe  4.  •  Ils  peuvent  être  suspendus  par 
un  arrêté  du  préfet,  mais  ils  ne  sont  révocables 
que  par  une  ordonnance  du  roi.  >* 

M.  Àubernon  propose  de  substituer  à  ce  para- 
graphe la  rédaction  suivante: 

«  Us  peuvent  être  suspendus  et  provisoirement 
remplacés  par  arrêté  du  prélet;  mais  ils  ne  sont 
définitivement  révocables  qu'en  vertu  d^une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  ceux  qui 
sont  à  la  nomination  des  préfets»  et  d'une  or- 
donnance du  roi  pour  ceux  qui  sont  à  la  nomi- 
nation du  roi.  »  (Xrt.  20,  loi  28  pluviôse  an  VIII.) 

M.  Félix  Fanre,  raj^por^^r.  La  commission  ne 
voit  aucun  inconvénient  à  adopter  cette  rédac- 
tion, 

M.  Anbernon.  C'est  une  disposition  de  la  lé- 
gislation que  je  propose  de  conserver,  parce  que 
je  ne  pense  pas  qu'elle  doive  être  abrogée. 

M.  Thil.  L'honorable  rapporteur  vient  de  dé- 
clarer que  la  commission  adopiait  cet  amende- 
ment. Quant  à  moi,  cet  amendement  me  semble 
contraire  »ux  droits  qu'out  les  maires  de  la  plus 
légère  commune  comme  ceux  de  la  commune  la 
plus  vaste.  Si  j'ai  adniis  que  dans  quelques  cas 
la  nomination  du  maire  pût  être  faite  par  le  pré- 
fet, c'est  quo  j'ai  reconnu  que  s'il  fallait  une 
ordonnance  royale  pour  nommer  des  maires  et 
des  adjoints  dans  les  38,000  communes  environ 
du  royaume,  ce  serait  un  travail  immense,  et 
qu'il  laudrait  avoir  un  bureau  et  des  commis 
tout  exprès  pour  suffire  à  ce  travail.  Mais  auand 
un  maire,  pris  dans  le  sein  d'un  conseil  mu- 
nicipal, a  été  nommé  soit  par  ordonnance  royale, 
soit  par  le  préfet,  s'il  est  question  de  sa  révoca- 
tion, quoique  ce  maire  ne  soit  qu*à  la  tête 
d'une  commune  de  200  à  300  habitants,  son  hon- 
neur lui  est  aussi  cher,  et  les  fonctions  qui  lui 
ont  été  contiées  ne  peuvent  lui  être  enlevées 
sans  qu'on  ait  examiné  aussi  attentivement  que 
possible  les  motifs  de  cette  révocation.  Il  est  na- 
turel qu'on  donne  au  préfet  le  droit  de  suspendre 
provisoirement  un  maire,  mais  il  doit  f.n  référer 
au  ministre  de  Tintérieur,  et  la  révocation  ne 
doit  avoir  lieu  qu'en  venu  d'une  ordonnance 
royale. 

Si  vous  n'admettiez  pas  ça  8ystème«  voua  éta- 
bliriez une  différence  injurieuse  entre  les  maires 
des  grandes  cités  et  les  maires  des  cités  moins 
populeuses;  tous  ont  les  mêmes  droits. 

Je  ne  veux  pas  prétendre  que  rameodementde 
M.  Aubernon  ne  soit  pas  conforme  à  la  législa- 
tion existante;  mais  ce  n'est  pas  cette  législation 
que  vous  prenez  pour  base.  Je  demande  le  main- 
tien de  l'article  tel  qu'il  a  été  présenté  par  la 
commission.  Je  m'oppose  à  l'amendement  pré- 
senté, bien  qu'elle  paraisse  l'avoir  adopté.  Je 
crois  avoir  suftisamment  développé  les  motifs 
de  mon  opposition. 

M.  Félix  Faore,  rapporteur.  La  commission 
n'a  jamais  prétendu  que  la  révocation  d'un  maire 
ne  dût  pas  être  précédée  d*un  examen  appro- 
fondi. La  commission  est  très  pénétrée  du  besoin 


de  conserver  surtout  au^;:  fonctionnaires  élevés 
toute  la  considération  qui  leur  est  nécessaire. 
C'est  pour  cela  que  puisqu'à  cette  tribune  oa  a 
paru  attacher  quelque  importance  à  ce  que  le 
preraitT  projet  fût  maintenu,  la  commission  dé- 
clare s'en  rapporter  absolument  à  la  sagesse  de 
la  Chambre. 
(L'amendement  de  M.  Aubernon  est  rejeté.) 
La  Chambre  adopte  le  4*  paragraphe  de  la  com- 
mission. 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
d'une  lettre  de  M.  de  Carabon  qui,  forcé  pour  af- 
faires importantes  de  s'absenter  de  Pans,  de- 
mande un  congé  de  deux  mois.  {Accordé,  ) 

M.  le  Présidenl.  •  Art.  3«  Les  maires  et  les 
adjoints  sont  nommés  pour  3  ans  ;  ils  doivent 
êlre  ftgés  de  25  ans  accomplis.  » 

M.  ^.iibernoii  propose  de  réunir  les  articles 

3  ei  4.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  ajouter  à  l'article 
S  la  disposition  suivante  :  «  Les  maires  elles  ad- 
joints doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la 
commune.  » 

(M.  Pelet  de  la  Lozère  propose  de  baisser  Tà^e 
h  21  ans  ;  il  annonce  qu'il  fera  la  même  proposi- 
tion à  l'article  des  conseillers  municipaux  ;  ce 
sera  une  consëquen<'e  nécessaire.) 

Cet  amendement  est  appuyé. 

M.  Jacqnlnot-Paiiiiieliiiie.  Je  considère  le 
maire  et  les  adjoint-^  sous  trois  rapports  :  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  comme  officiers  de 
rétat  civil  et  comme  officiers  d'administration. 
Les  actes  que  ces  3  caiaclères  confèrent  au 
maire  sont  d'une  trop  haute  importance,  et  exf- 
gi  nt  des  formalités  qu*on  ne  peut  remplir  à  l'âge 
de  21  ans.  Je  combats  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  Pelet  de  la  Lozère  est  re- 
jeté.) 

M.  de  RIberolles  propose  de  substituer  S  ans 
au  lieu  de  â  ans. 

M.  de  RIberelles.  La  proportion  que  i*ai 
l'honneur  de  vous  faire  se  borne  simplemem  à 
conserver  ce  qui  existe  et  ce  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, a  existé  sans  de  grands  inconvénients.  E^ 
multipliant  les  réélections  dans  les  communes, 
vous  fatigues  sans  objet  les  citoyens,  cooime  l'a 
fort  bien  fait  remarquer  le  rapporteur  lui-oitaie, 
en  combattant  l'amendement  de  M.  Berryer.  It  a 
fait  observer  avec  raison  que  des  éleetions  con- 
tinuelles donnent  occasion  de  mettre  des  pfiéien- 
tions  en  présence.  Plus  vous  rapproches  les  ^o- 
oues  d'élection,  plus  vous  augmentez  les  éléments 
de  discorde  dans  les  commones» 

A  gauche  :  Oh  1  oh  I  Ce  n'est  qu^nne  fCHs  tous  les 
3  ans. 

M.  de  RIberolles.  Il  y  a  même  des  naolifr, 

dans  l'intérêt  de  la  honne  administration,  qui 
s'opposent  à  ces  élections  trop  fréquentes  :  ^les 
mettraient  les  communes  dans  l'impossibilité  de 
suivre  avec  constance  les  plans  d'amélioratioiis 
eu'elles  pourraient  adopter  ;  car  le  maire  n*a  pas 
d'avenir. 

M.  de  Traey.  On  tâche  alors  de  bien  admi- 
nistrer pour  être  renommé. 
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M.  4e  lilberelles.  11  y  a  même  une  aotre  ob- 
seryation»  Les  budgets  communaux  sont  arrêtés 
annaellement  ;  mais  pour  coosomoier  la  dépense, 
rordonnateur  a  2  ans ,  le  comptable  a  2  ans 
aussi.  Si  yous  restreigne!  si  fort  les  attribu- 
tions du  maire,  il  en  résultera  souvent  que  le 
maire  qui>  dans  ia  seconde  période,  pourra  ab- 
sorber uue  partie  de  tous  ses  crédits  qui  sont 
destinés  à  faire  face  à  la  seconde  année,  et  par 
là  même  il  entravera  souvent  sou  successeur. 
J'opterai  pour  le  projet  tel  qull  était  dans  le 
principe. 

M.  Hmnblot-CkMité.  Q*e«t  par  erreur  qu'il  y 
avait  6  ans  ddns  le  projet  que  je  présentai;  ji^ 
voulais  y  mettre  3  ans.  La  commièsion  a  réparé 
l'erreur. 

La  moitié  des  conseils  municipaux  doit  être 
renouvelée  tous  les  3  ans;  lorsque  le  maire  se 
trouverait  dans  la  moitié  des  membres  du  con- 
seil à  renouveler,  ij  y  aurait  Tinconvériient,  si  le 
système  de  la  commission  n'était  pas  adopté, 
que  les  électeurs  communaux  destitueraient  le 
maire. 

(L'amendement  de  M.  de  Rtberolles  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
articles  3  et  4  réunis,  puisque  la  proposition  de 
réunion  faite  par  M.  Aubernon  n'a  éprouvé  au- 
cune opposition. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  On  ne  Ta  pas  adoptée. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  y  a  opposition,  je 
vais  mettre  la  réunion  aux  voix. 
(La  réunion  des  articles  3  et  4  est  adoptée.) 
Ces  deux  articles  réunis  en  un  seul  sont  adop- 
tés et  forment  l'article  4. 

M.  le  Président*  M,  Fleuriau  de  ^Uevue  pro- 
pose l'amendement  suivant  à  Tarticle  : 

«  Néanmoins  si  le  préft  t  choisit  pour  maire 
d'une  commune  au-dessous  de  3,000  habitants 
l'un  des  conseillers  municipaux  dootle  domicile 
réel  est  hors  de  la  commune,  il  pourra  l'autori- 
ser à  conserver  ce  domicile^  pourvu  qull  habite 
à  moins  de  1  myriamètre  de  distance  de  cette 
commune.  • 

M.  Fleurlan  de  Believne.  Messieurs,  vous 
connaisses  tous  l'extrême  difficulté  que  les  pré- 
fets éprouvent  à  trouver  des  maires  dans  nos 
campagnes  :  vous  savez  combien  le  choix  d'un 
maire  influe  sur  la  tranquillité  et  la  prospérité 
de  sa  commune.  Nous  voulons  tous  que  Fins- 
truction  y  pénètre,  gue  nos  nouvelles  institu- 
tions y  soient  comprises  et  mises  en  pratique. 
Or,  comment  un  préfet,  plein  du  désir  ^e  rem- 
plir ces  intentions,  pourra-t^il  y  parvenir  dans 
plusieurs  communes  où  Ton  compte  à  peine  5  ou 
o  personnes  qui  savent  écrire  et  dont  aucune  n'a 
le  degré  d*instruction  nécessaire  pour  oompi^n- 
dre  le  langage  des  lois  i  Gomment  y  parviendra- 
t^-il^  si  tous  les  maires,  sans  exception,  dolvt^nt 
«voir  leur  domicUe  réel  dans  ia  commune,  comme 
le  prescrit  l'article  4? 

Kemarquez  bien.  Messieurs,  que  le  choix  du 
préfet  ne  pourra  jamais,  pour  ainsi  dire,  s'ap- 
pliquer que  sur  9  membres  du  const il>  puisqu'aux 
termes  de  l'article  1&  les  trois  quarts  au  moins 
des  conseillers  municipaux  doivent  être  choisis 
parmi  les  citoyens  domiolliés. 

Remareuet  aussi  qu'aucun  des  3  autres  mem- 
toes  qMi  haWleoc  lK>rs  de  la  commanek  B'acoeiH 


tera  cette  pénible  fonction  s'il  loi  faut  quitter 
sa  demeure  habituelle  pour  aller  se  loger  dans 
un  village; 

Qu'ainsi  la  difficulté,  déjà  si  grande,  d'obtenir 
un  maire  ayant  auelque  capacité  et  quelque  in- 
dépendance, va  s  augmenter  de  plus  en  plus. 

Permettez  donc  au  préfet  qui  trouvera  des  lu- 
mières, du  patriotisme  et  de  la  bonne  volonté 
dans  l'un  de  ces  3  membres  forains  du  conseil, 
de  le  prendre  pour  maire,  sans  exiger  de  lu! 
qu'il  aoandonne  son  habitation  ordinaire,  pourvu 
toutefois  que  cette  habitation  ne  soit  pas  éloi- 
gnée de  plus  de  1  myriamètre  de  la  comunine. 

Vous  connaissez  tous  avec  quelle  obstination 
l'habitant  des  campagnes  tient  aux  usages  de  ses 
pères.  Vous  pouvez  donc  compter  que  quelque 
libérales  et  paternelles  que  soient  nos  nouvelles 
institutions,  elles  froisseront  plus  ou  moins  leuré 
habitudes.  La  routine  est  pouf  la  plupart  d'entre 
eux  ia  première  des  lois.  Il  faudra  beaucoup  de 
temps  et  de  patience  pour  leur  faire  apprécier 
le  mérite  des  nôtres  :  il  faudra  les  traduire  dans 
leur  langue;  et  si  Vous  diminuez  le  nombre  des 
hommes  instruits  qui  pourront  prendre  cette  tâ- 
che et  sur  lesquels  le  choix  du  préfbt  pourra 
s'étendre,  vous  verrez  dans  beaucoup  de  ces  com- 
munes des  secrétaires  incapables  de  diriger  toutes 
les  affaires,  et  les  habitants  négliger  ou  peut- 
être  repousser  le  bienfait  de  ces  institutions, 
faute  de  les  comprendre. 

Je  crois  donc  l'amendement  que  je  vous  pro- 
pose aussi  important  pour  U  prospérité  de  nos 
campagnes  que  pour  l'administration  générale 
du  royaume. 

(L'amendement  de  M.  Fleuriau  de  Bellevue 
est  rejeté.  ) 

«  Art.  5.  En  cas  d'absence  ou  d'empècheuient, 
le  maire  est  remplacé  par  l'adjoint  disponible,  le 
premier  dans  l'ordre  des  nominations. 

«  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
maire  et  des  adjoints  le  maire  est  remplacé  par 
le  conseiller  municipal,  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau.  » 

M.  le  Président.  M*  Aubernon  propose  la 
suppression  de  cet  article,  les  lois  existantes  lui 
paraissant  suffisantes. 

Ceux  qui  seront  d'avîs  de  la  suppression  pour 
ront  alors  voter  contre. 

M.  Marehel.  Bst^ce  l'Age  ott  le  nombre  des 
suffrages  qui  déterminera  l'ordre  en  question? 

Il  s'agit  du  second  paragraphe.  Quelle  est  l'in- 
dication qu'on  suivra  pour  établir  un  ordre  de 
numéros  entre  les  membres  du  conseil  municipal  ? 

M.  Félix  Vsmre,  rapporteur.  Je  vais  expli- 
quer quelle  a  été  la  pensée  de  la  commission. 
La  commission,  ouant  au  premier  paragraphe, 
a  toujours  suppose  que  ce  serait  l'ordre  de  l'ar^ 
rété  de  M.  le  préfet.  Tordre  fixé  dans  l'ordonnance 
du  roi  ;  et  quant  au  second  paragraphe  que 
cet  ordre  serait  déterminé  par  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix  ;  que  quand  il  y  aurait  égalité  ëe 
suffrages,  ce  serait  le  plus  ancien  qui  serait 
placé  le  premier. 


M.  le  féaéffml  ReoMirçAy.  Les  électeurs 
communaux  dans  des  ville*  d'un  certain  ordre 
doivent  être  divisés  en  sections.  Le  hasard  dé*- 
termine  quelle  sera  la  section  qui  nommera  la 
première;  de  sorte  que  les  uns  auront  un  ceriain 
nombre  de  voix,  et  les  autres  un  nombre  diffé- 
rent; eepeadent  le  WMBbre  de  voix  sera  à  peu 
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près  égal,  puisque  chaque  section  aura  à  peu  ' 
Drès  le  même  oombre  de  membres  à  nommer. 
Puisqu'il  y  a  une  telle  importance  à  Tordre  du 
tableau,  il  est  indispen^aDle  dans  Tétat  actuel 
du  projet  que  la  manière  de  faire  le  tableau 
soit  lixée. 

M.  de  Sehonen.  Je  propose  d'ajouter  après 
le  mot  tableau  :  lequel  sera  rédigé  suivant  les  suf- 
frages, 

M.  Félix  Fanre,  rapporteur,  inobservation 
de  M.  le  général  Demarçay  serait  fondée,  s*ii  s*a- 

tissait  de  mesurer  le  degré  de  confiance  attribué 
chaque  membre  du  conseil  municipal,  d'après 
le  nombre  des  suffrages;  il  est  ceriain  que  dans 
toutes  les  villes  où  les  habitants  seront  fraction- 
nés, le  nombre  des  suffrages  dépendra  du  hasard. 
Ce  n'est  pas  là  ce  doni  il  s'agit,  comme  il  fal- 
lait adopter  un  ordre,  cet  ordre  se  trouve  indiqué 
dans  les  villes  où  la  division  par  sections  n'u 
pas  lieu;  dans  les  autres  villes,  ce  sera  le  hasard. 
(L'amendement  de  M.  de  Sehonen  est  adopté.) 

Un  membre:  Après  le  mol  suffrages,  qui  ter- 
mine l'amendement  de  M.  deSchonen,  je  propose 
d'ajouter  obtenus. 

M.  le  Présldenl. Faites- vous  un  sous-amen- 
demeni? 

M.  Marchai.  Ce  ne  sont  pas   des   suffrages 
qu'on  n'a  pas  obtenus, 
(  Le  sous-amendement  est  adopté.  ) 
L'article  5  avec  les  amendements  et  les  sous- 
amendements  est  adopté. 

«  Art. 6. Ne  peuvent  être  ni  maire  ni  adjoints: 

«  1**  Ceux  qui  font  déjà  partie  du  corps  mu- 
nicipal d'une  autre  commune; 

«  2^  Les  membres  des  conseils  de  préfecture 
et  secrétaires  généraux  de  préfecture  ; 

«  3<^  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de 
pretnière  instance  et  des  justices  de  paix; 

«  4^  Les  ministres  des  cultes; 

«  S*"  Les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service; 

«  e^"  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  en  activité  de  service; 

«  7°  Les  agents  et  employés  des  administrations 
financières  et  des  forêts  ; 

«  S"*  Les  fonctionnaires  et  employés  des  col- 
lèges communaux  et  les  instituteurs  primaires  ; 

M  Q*"  Les  commissaires  et  agents  de  police.  » 

M.  le  Président.  M.  Kératry  propose  Tamen- 
dement  suivant  : 

«  i"*  Ne  peuvent  être  maires,  adjoints  ou  mem- 
bres des  conseils  municipaux  : 

«  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture; 

«  Les  ministres  des  divers  cultes  en  exercice 
dans  la  commune,  les  comptables  des  revenus 
communaux  ou  tout  agent  salarié  de  la  com- 
mune ; 

«  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  justices  de  paix; 

«  Les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  en  activité  de  service; 

«  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service  dans  le  dépar- 
tement ; 

«  Les  individus  qui  font  partie  du  conseil  mu- 
nicipal d'une  autre  commune. 

«  2''  Ne  peuvent  être  maires  ou  adjoints  : 


«  Les  agents  et  employés  des  administrations 
financières  et  des  forêts,  les  fonctionnaires  et 
employés  des  collèges  communaux  et  les  institu- 
teurs primaires. 

c  S'*  Les  parents  au  degré  de  père,  de  fils,  de 
frère,  en  aucun  cas,  et  les  alliée  au  même  tlegré 
dans  les  communes  au-dessous  de  1,000  âmes, 
ne  peuvent  être  en  même  temps  maires  ou  ad- 
joints ou  membres  du  même  conseil  municipal.  • 

(M.  Kératry  présente  quelques  développements 
à  l'appui  de  cet  amendement.) 

M.  Rambnteaa  appuie  la  classification  telle 
qu'elle  a  été  proposée  par  la  commission,  en  ajou- 
tant toutefois  les  comptables  à  la  première 
incompatibilité. 

L'amendement  de  M.  Kératry  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'article  aux 
voix,  paragraphe  par  paragraphe.  Paragraphe  1^... 

M. Marchai.  Ge  paragraphe  présuppose  qu'on 
peut  être  membre  du  conseil  municipal,  sans 
faire  partie  de  la  commune,  sans  y  demeurer.  Or, 
cette  disposition  n'est  pas  encore  adoptée,  elle 
se  présentera  plus  tard  à  la  délibération  de  la 
Chambre,  ei  je  voudrais  qu'alors  la  Chambre  fût 
libre  dans  sa  délibération.  Je  fais  une  réserve  de 
nullité  contre  ce  paragraphe,  dans  le  cas  où  la 
disposition  que  j'ai  rappelée  serait  adoptée. 

M.  le  Président.  Je  ne  conçois  pas  comment 
h  président  peut  mettre  quelque  chose  aux  voix» 
avec  des  réserves. 

Ceux  qui  seront  de  Tavis  de  M.  Marchai,  vote- 
ront contre  ce  paragraphe. 

M.  Marchai.  On  ne  peut  pas  trancher  des 
questions  de  cette  nature  sans  discusMon. 

M.  le  Président.  Je  ne  vous  ai  pas  refusé  la 
parole,  vous  pouvez  parler. 

M.  Marehal.  Je  ne  voudrais  pas  engager  pré- 
maturément la  discussion  à  laquelle  don- 
nera lieu  la  dispoMtion  que  j'ai  l'honneur  de 
rappeler  :  elle  viendra  en  son  temps.  Cependant, 
je  voulais  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  la 
disposition  qui  lui  est  soumise  en  ce  moment 
présuppose  la  possibilité  qu'on  pourra  faire 
partie  du  conseil  municipal  d*une  commune, 
sans  faire  partie  de  la  commune,  sans  y  de* 
meurer. 

Si  la  Chambre  croit  qu'en  adoptant  ce  para- 
graphe elle  ne  sera  pas  engagée,  je  n'entrerai  pas 
dans  la  discussion.  Mais  si,  quand  il  s'agira  de 
décider  s'il  faut  être  membre  d'une  commune 
pour  pouvoir  être  admis  au  conseil  municipul; 
si,  dis-je,  on  doit  alors  s'appuyer  de  Tadopiion 
du  paragraphe  actuel,  je  demande  à  combattre 
dès  à  présent  cette  disposition. 

M.  Hmnblot-C^nté.  Je  pense  que  la  Cham- 
bre peut  sans  inconvénient  retrancher  cette  dis- 
position, car  à  l'article  22  il  est  dit  :  nul  ne  peut 
être  membre  de  deux  conseils  municipaux.  (Ap^ 
puyé!  appuyé  î) 

M.  Baudet -liafar^^e.  L'observation  de 
M.  Marchai  me  parait  fondée.  En  effet,  ce  premier 
paragraphe  présuppose  que  rariicie  iS  sera 
adopté  ;  et  cet  article  porte  que  le  quart  des 
membres  du  conseil  municipal  pourra  être  pris 
parmi  les  électeurs  communaux  non  domiciliés 
dans  la  commune.   Cette  disposition  n'est  pas 
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votée,  et  Tadoption  du  paragraphe  dont  il  a'agit 
déciderait  la  question. 

Une  voix:  Il  faut  supprimer  le  paragraphe  ! 
(Le  premier  paragraphe  est  supprimé.) 

Paragraphe  2. 

H.  Félix  Fanre^  rapporteur.  La  commission 
vous  propose  la  suppression  de  ce  paragraphe, 
par  la  raison  que  rarticle  22  exclut  du  conseil 
communal  les  conseillers  et  les  secrétaires  géné- 
raux de  préfecture;  et  comme  il  faut  être  mem- 
bre du  conseil  municipal  pour  être  maire  ou 
adjoint,  la  présente  disposition  est  nulle. 

(Ce  paragraphe  est  supprimé.) 

Paragraphe  3 . 


M.  de  WaUfliesnii.  U  faut  dire  :  les  ju$res  de 
paix  au  li<-u  de:  les  membres  des  justices  de 
paix.  Le  mot  membres  ferait  supposer  qu'il  y  a 
dans  les  justices  de  paix  d'autres  membres  que 
le  juge  de  paix. 

Une  voix  :  Les  juges  de  paix  et  les  greffiers. 

M.  le  Président.  On  propose  de  dire  les 
greffiers. 

M.  le  eomle  de  Monlallvet,  ministre  de 
Vintérieur.  U  parait  au  gouYernement  que  les 
juges  suppléants  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  le  suppléant  du  ju$ie  de  paix  sont 
incompatibles  avec  les  fonctions  de  maire  et 
d*adjoint.  11  est  bon  de  savoir  si  la  Chambre  veut 
s'engager  à  cet  égard. 

M.  ITIennet.  On  peut  d'abord  adopter  le  prin- 
cipe, et  puis  on  s'occupera  des  exceptions. 

(L  amendement  de  M.  de  Vatimesnil  est  ap- 
puyé.) 

M.  le  eente  de  IMonlallwel,  ministre  de 
Vintérieur.  Le  résultat  de  votre  délibération  peut 
avoir  quelque  importance.  Je  demande  la  per- 
mission à  la  Chambre  de  lui  démontrer  qu'en 
adoptant  l'amendement  tel  qu'il  est  rédigé,  elle 
a><opierait  par  cela  même  le  premier  paragraphe 
de  1  article. 

11  est  évident  que  si  vous  dites  au  lieu  de  : 
membres  des  justices  de  paix,  les  juges  de  paix 
et  les  giefllers,  les  suppléants,  par  cela  même, 
n'auront  pas  de  fonctions  incompatibles. 

M.  le  général  Denarçay.  On  supprimera 
Texception. 

M.  le  eente  de  Monlallwet,  ministre  de 
Vintérieur,  Je  crois  avoir  prouvé  que  le  vote  de 
la  Chambre  l'engagerait.  Le  gouvernement  se 
trompe  peui-ètre,  mais  il  croit  que  les  fonctions 
de  suppléant,  de  juge  de  paix  et  de  juge  sup- 
pléant en  première  instance,  sont  incompatibles 
avec  celles  de  maire  et  d'adjoint.  C'est  pourquoi 
le  gouvernement  pense  que  vous  pouvez  poser 
la  règle  générale  dès  à  présent,  et  faire  i'excep- 
tioQ  dans  un  article  suivant. 

M .  de  ITatiniecinlI.  Puisque  mon  amendement 
peut  engager  la  Chambre,  je  le  retire. 

(La  Ctiambre  adopte  le  paragraphe  tel  qu'il  est 
présenté  par  la  commission.)' 

Paragraphe  4. 

M.  %'aaeelle«.  Je  demande  la  suppreision  de 

T.   LXVl. 


ce  Iparagraphe,  parce  qu*à  l'article  22  il  est  dit  : 
«  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux 
de  préfecture,  les  ministres  des  cultes  en  exer- 
cice dans  la  commune,  etc..  ne  peuvent  être 
membres  des  conseils  municipaux.  »  Puisque 
les  maires  et  les  adjoints  sont  choisis  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal,  il  est  clair  que, 
si  les  mmistres  des  cultes  ne  peuvent  faire  par- 
tie des  conseils  municipaux,  ils  ne  pourront  non 
plus  être  maires  ni  adjoints. 

M.  Félix  Fanre,  rapporteur.  U  n'aura  pas 
échappé  à  la  Chambre  que  les  deux,  articles  6 
et  22  sont  rédigés  d'une  manière  différente.  Dans 
l'article  6.  on  exclut  des  fonctions  de  maire  et 
d'a<ijoint  les  ministres  des  cultes  en  exercice 
dans  la  commune.  Je  ne  vols  pas  pourquoi  les 
ministres  des  cultes  qui  n'exercent  pas  leurs 
fondions,  et  qui  se  trouvent  sur  la  liste  des  plus 
imposés,  seraient  exclus. 

(Le  paiagraphe  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Crillon  (Jean^Landry).  Je  propose  une  ad- 
dition ainsi  congue  :  «  Les  présidents  des  tribu- 
naux de  commerce  et  If  s  présidents  des  conseils 
de  prud'hommes.  »  Je  me  décide  à  offrir  cette 
disposition  additionnelle  parce  que  le  piragraphe 
qui  vient  d'être  adopté  ne  convient  qu'aux  seuls 
tribunaux  civils  :  c'est  une  vérité  constante,  et 
tel  est  l'esprit  dans  lequel  vos commissair  savaient 
rédigé  le  texte  :  l'honorable  rapporteur  m*en 
donne  à  l'instant  même  l'assurance.  Or,  je  ne 
demande  pas  d  exclure  de  la  mairie  tous  les  juges 
des  tribunaux  de  commerce  et  tous  les  membres 
des  conseils  de  prud'hommes,  mais  seulement 
les  présidents  de  ces  tribunaux  et  de  ces  con- 
seils :  c'est  ce  qu'il  faut  entendre  avant  toute 
discussion. 

Les  motifs  qui  me  déterminent  sont  simples  à 
concevoir.  Les  fonctions  municipales,  surtout 
dans  les  villes  assez  importantes  pour  qu'elles 
soient  le  siège  d'un  tribunal  de  commerce  ou 
d'un  conseil  de  prud'hommes,  absorbent  à  peu 
prés  tous  les  loisirs  du  citoyen  qui  veut  exacte- 
ment les  accomplir.  D'un  autre  côté,  les  prési- 
dences exigent  des  soins  au  dehors  et  du  travail 
de  cabinet.  Ne  permettez  donc  pas  à  un  homme 
d'ambitionner  et  de  réunir  deux  fonctions  au- 
dessus  de  ses  forces.  Voyez  aussi  quelle  puissance 
est  celle  de  l'autorité  municipale,  et  combien 
encore  elle  s'agrandira  peui-étre  quand  entin  se 
fera  la  loi  sur  les  attributions.  Ne  l'ajoutez  pas, 
cette  pui.^sance,  au  ci éditet  à  l'autorité  qui  s'atta- 
chent à  la  présidence  d'un  tribunal  de  commerce. 

La  présidence  des  prud'hommes  doit  être  une 
cause  d'incompatibilité  aussi,  parce  que  le  con- 
seil de  prud'hommes  vide  sans  cesse  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers  des  contestations  dont  une 
partie  repose  sur  l'inexécution  de  certains  rè- 
glements municipaux.  Or,  le  maire  qui  fait  ces 
règlements  ne  peut  au  par  de-ià  juger  les  procès 
qui  eu  viennent. 

A  V extrême  gauche.  Cest  évident. 

M.  Crillon,  Ainsi,  toutes  les  considérations  se 
réunissent  pour  vous  décider  à  accueillir  la  pro- 
(position  additionnelle  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer. 

M.  Péton.  Je  viens  combattre,  en  peu  de 
mots,  l'amendement  qui  vous  est  proposé  par 
l'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tribune. 

Je  ne  vois  aucun  motif  raisonnable  pour  ex- 
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clore  des  fonctions  de  maire,  les  présidents  des 
tribonanx  de  commerce  et  les  présidents  des 
conseils  de  prud^hommesyces  fooctioas  étant  pu- 
rement gratuites  et  temporaires* 

Vous  savez  que  les  premiers  ne  sont  nommés 
que  [pour  deux  ans,  et  les  seconds  pour  un  an 
seulement.  D'ailleurs,  ces  fonctions  n'exigent  pas 
tout  leur  temps,  et  les  premiers  peuvent  au  be- 
soin se  faire  remplacer  à  la  mairie  par  leurs  ad- 
joints ;  je  demande,  en  conséquence,  le  rejet  de 
ramendement. 

M.  de  Sehoneii.  La  Chambre,  en  adoptant  le 
troisième  paragraphe,  a  exclu  les  membres  des 
cours  et  tribunaux  de  première  instance.  Dans 
ces  mots  :  tribunaux  de  première  instance^  sont 
viriuellemeot  compris  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  !  Vous  êtes  dans 
Terreur. 

M.  de  SehoBeii.  Je  vous  demande  pardon  ; 
les  tribunaux  de  commerce  sont  essentiellement 
des  tribunaux  de  première  instance. 

M.  AngnsUii  Parler.  Ce  serait  par  surprise 
que  plusieurs  de  nous  auraient  exclu  les  mem  • 
bres  des  tribunaux  de  commerce,  en  adoptant 
le  paragraphe  3.  Je  ne  vois  pas  quel  avantage  il 
y  aurait  dans  cette  exclusion. 

Je  demanderai  pourquoi  les  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce,  choisis  par  leurs  pairs,  et 
qui  exercent  leurs  fonctions  sans  rétribution, 
seraient  dans  les  exceptions.  Je  ne  vois  pas  la 
nécessité  d*étendre  Tincompatibilité  dans  ce  cas. 

M.  €ilill«ii.  J*ai  l'honneur  de  ré[>éter  à  la 
Chambre  que  l'exclusion  qui  fait  Fobjet  de  ma 
proposition  ne  tombe  pas  sur  tout  le  tribunal  de 
commerce,  ni  sur  tous  les  prud'hommes,  mais 
seulement  sur  les  présidents,  et  cette  vérité  ré- 
pond à  beaucoup  d'arguments  de  l'honorable 
préopûiant. 

H.  Bandet-Liafargae.  Les  exclusions  sont 
autant  d'atteintes  portées  aux  droits  des  citoyens; 
elles  altèrent  le  principe.  Le  principe  est  de 
laisser  la  plus  grande  latitude  aux  droits  des  ci- 
toyens. Pour  cette  raison,  je  vote  contre  l'amen- 
dement. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix,  aux  voix! 
(L'amendement  de  M.  Gillon  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

Paragraphe  5. 

M.  BoBnefoiis.  Je  propose  d'ajouter  après  :  en 
activité  de  service,  ces  mots  :  ou  en  disponibi- 
lité. Voici  sur  quels  motifs  je  me  fonde  :  Personne 
plus  que  mol  ne  rend  hommage  aux  talents 
et  à  l'instruction  des  militaires  ;  je  reconnais 
qu'ils  peuvent  être  fort  utiles  dans  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal;  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vne  qu'étant  en  disponibilité,  ils 
sont  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
Vous  sentez  quel  inconvénient  il  y  aurait  qu^un 
maire  pût  être  enlevé  par  un  ordre  du  ministre, 
et  force  d'abandonner  des  projets  entrepris. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Paragraphe  6.  {Adopté.] 

Paragraphe  7. 

M.  de  lia  Pteseanlère.  Messieurs,  je  viens 


repousser  le  paragraphe  7  de  l'article  &,  ainsi 
conçu  :  «  Les  agents  et  employés  des  administra- 
»  iioos  financières  et  des  forêts...  •,  en  écartant 
tous  les  agents  sans  distinction,  vous  priverez 
l'administration  municipale  des  lumières  d'hom- 
mes spéciaux  qu^il  est  souvent  important  de 
trouver  à  la  tête  des  conseils  municipaux. 

11  y  a  des  incompatibilités  positives,  celles  de 
maire  et  d'officier  de  la  garde  nationale,  et  bien 
d'autres.  Les  fonctions  administratives  et  les 
fonctions  de  comptable  ne  peuvent  jamais  être 
confondues.  Mais  quelle  espèce  d'incompatibilité 
trouvez- vous  entre  les  fonctions  de  directeur  des 
domaines  par  exemple,  et  celles  de  maire? 
c'est  aux  citoyens  à  jn^er  si  le  fonctionnaire  du 
gouvernement  lui  convient,  ou  au  gouvernement 
si  ce  fonctionnaire  peut  remplir  les  fonctions  de 
maire  sans  nuire  àcelies  qu'il  lui  a  déjà  confiées. 
11  n'est  pas  nécessaire  de  déterminer  Texcln- 
sion  par  une  loi;  je  la  laisserais  facultative,  et  je 
n'exclurais  positivement  que  les  agents  comp- 
tables. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  de  rédiger 
ainsi  le  paragraphe  7  :  Les  agents  comptables  des 
administrations  financières. 

iCet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 
iC  paragraphe  est  adopté. 

Paragraphe  8. 

M.  GilloB  (Jean^Landry.)  Je  souhaite  ajouter  à 
cette  disposition  qui  exclut  de  la  place  de  maire 
les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  com- 
munaux, celles-ci  :  et  tous  les  fonctionnaires  sa* 
lariés  des  établissements  auxquels  la  commune 
accorde,  dans  son  budget,  une  subvention,  —  Je 
ne  regarde  pas  comme  possible,  saiis  les  plus 
graves  inconvénients,  qu'un  fonctionnaire  gui  est 
salarié  par  un  établissement,  soit  maire  ou  adjoint, 
si  cet  établissement  reçoit  des  allocations  de  la 
commune. 

Au  centre  :  Hais  Tarticle  22  rend  votre  amen- 
dement inutile. 

M.  OtlIoB.  Je  ne  crois  pas  que  Tobjection  qui 
m'est  faite  soit  fondée,  parce  que  l'article  22  ne 
s'applique  qu'aux  agents  salariés  par  la  commune 
elle-même  {Une  voix  :  Cela  est  vrai),  et  cette 
hypothèse  est  toute  différente  de  celle  dans  la- 
quelle je  place  mon  amendement.  Celui-ci  est 
donc  encore  utile  ;  et  pourquoi,  parce  que  le 
fonctionnaire  attaché  à  réiablissemenl  a  int^iH 
pour  celui-ci  à  demander  à  la  commune  la  con- 
tinuation du  suhside  annuel,  tandis  que  ce  même 
fonctionnaire,  comme  maire,  a  intérêt  à  refuser 
la  subvention  :  c'est  autant  d'allégement  pour  la 
caisse  communale.  Or,  deux  intérêts  contraires 
ne  peuvent  se  trouver  en  gestion  dans  la  môme 
mairie.  Voilà  le  motif  et  le  but  de  mon  amende- 
ment  ;  c'est  à  vous  à  le  juger  maintenant. 

M.  Augustin  Perler.  Dans  la  loi  électorale, 
on  a  indiqué  les  membres  des  administrations  des 
hospices  comme  devant  être  compris  dans  les 
abjonctions;  maintenant,  dans  la  loi  communale^ 
on  réclame  contre  eux  une  exclusion.  Il  y  a  là 
contradiction. 

Les  fonctions  de  ces  administrateurs  ne  laissent 
pas  que  d'occasionner  quelque  peine  ;  vous  savez 
qu'elles  sont  remplies  par  tes  citoyens  les  plus 
honorables,  qui  se  font  un  devoir  de  concourir  à 
la  direction  des  hospices.  Personne  ne  compren- 
dra conunent  des  citoyens  qui  se  distinguent 
par  leur  zèle,  dans  des  étabussements  destinés 
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au  soulagement  de  rinfortune,  pourraient  être 
exclus  du  conseil  municipal.  Dans  le  conseil  mu- 
nicipal, le  maire  n'a  que  sa  voix,  et  il  est  dirti- 
c'.ile  de  croire  que,  parce  qu'il  serait  membre  de 
l'administration  des  hospices,  il  voterait  une 
somme  plus  forte  en  faveur  de  ces  établisse- 
ments. 

J'ai  la  certitude  que  les  électeurs  trouveront 
dans  cette  qualité  un  motif  de  plus  de  candi- 
dature. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  Mëchtn.  Vous  avez  cent  fois  raison,  le 
maire  est  de  droit  membre  de  l'administration 
des  hospices. 

M.  de  Salvandy.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Augustin  Périer. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  ce  sont  des  incapacités  nouvelles 
qu'elle  crée,  et  qu'elle  ne  doit  créer  des  incapa- 
cités qu'avec  grande  réserve.  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  les  maires  sont  essentiellement  mem- 
bres des  administrations  des  hospices  et  des  hôpi- 
taux :  ils  en  sont  les  préi^idents  nés.  On  a  sup- 
posé qu'il  y  avait  corrélation  nécessaire  entre 
cette  tutelle  des  intérêts  généraux  de  la  com- 
mune, qui  constituent  les  fonctions  du  maire, 
et  cette  surveillance  plus  spéciale  de  la  distri- 
bution des  secours  aux  indigents  et  aux  infirmi- 
tés. Remarquez  que,  par  cela  qu'on  est  membre 
d'une  administration  de  bienfaisance.  Ton  n'e>t 
pas  comptable.  Vous  avez  avec  raison  établi  l'in- 
compatibilité  entre  les  fonctions  de  comptable  et 
les  fonctions  de  maire,  car  un  maire  est  appelé 
à  reviser  les  comptes  du  comptable.  Mais  le  mem- 
bre du  conseil  des  hospices,  du  bureau  de  cha- 
nté, n'est  jamais  comptable.  Remarguez  que,  par 
cela  même  que  les  fonctions  gratuites  de  mem- 
bres des  administrations  de  nienfaisance  sont 
confiées  aux  hommes  les  plus  recommandables, 
vous  vous  priveriez  de  porter  aux  fonctions  mu- 
nicipales des  hommes  environnés  de  la  confiance 
publique. 

M.  Gllloii.  Je  sais,  et  personne  nignore  que 
le  maire,  par  cela  qu'il  est  maire,  est  le  chef  ou 
le  président  des  établissements  municipaux,  ou 
de  ceux  auxquels  la  commune  alloue  des  sub- 
ventions. Mais  précisément  parce  qu'il  est  chef 
de  Fadministration  de  l'établissemt'nt,  peut-il 
être  rétribué  par  la  caisse  de  l'établissement^  qui 
est  toute  différente  de  la  caisse  municipale,  il  est 
vrai,  mais  qui  s'enrichit  ou  s'appauvrit  selon  que 
celle-ci  lui  donne  ou  lui  refuse  ?  Je  persiste  donc 
à  demander  à  la  Chambre  son  vote  sur  l'amen- 
dement, en  me  réservant,  s'il  est  rejeté,  de  le 
représenter  sur  l'article  22,  où  il  prendra  plus 
d'extension,  puisqu'alors  il  repoussera  tous  les 
conseillers  municipaux,  tandis  que  je  ne  voulais 
lui  faire  mettre  à  l'écart  que  les  seuls  maires  et 
adjoints. 

(L'extrême  gauche  et  l'extrême  droite  Totent 
pour  l'amendement.  Les  centres  se  lèvent  con- 
tre.) 

L  amendement  de  H.  Gillon  est  rejeté. 

Le  paragraphe  est  adopté. 

Le  paragraphe  9  est  adopté. 

L'article  entier  avec  les  amendements  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  hetirei  trois  quarts. 


Ordre  du  jour  du  samedi  5  février. 


Â  une  heure  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (feuil- 
letons, nos  108,  114,  119  et  126.) 

Scrutin  pour  la  nomination  de  6  candidats  aux 
deux  emplois  à  renouveler  de  membres  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Discussion  de  6  projets  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  les  villes  de  Rouen,  Montauban  et 
Poitiers  à  s'imposer  extraordinairemeni,  et  les 
villes  de  Lisieux,  Angers  et  Metz,  à  former  des 
emprunts. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  fixer  de 
nouvelles  délimitations  des  communes  dans  les 
déparlements  de  la  Creuse  et  de  la  Corréze. 

OrganUation  des  bureaux. 
(Renouvellement  du  3  février  1831.) 

1«' Bureau. M.  le  baron  Despatys,  président; 
M.  Caumartin,  secrétaire. 

—  M.  le  comte  de  Lameth,  président; 
M.  Reynard,  secrétaire. 

—  M.  Didot  (Pirmin),  président  ^ 
M.  Jollivet,  secrétaire. 

—  M.  Etienne,  président; 
M.  de  Rémusat,  secrétaire. 

—  M.  le  comte  Duchâtel,  président; 
M.  de  Salvarïdy,  secrétaire. 

—  M.  le  chevalier  de  Berbis,  président; 
M.  Amilhau,  secrétaire. 

—  M.  le  comte  de  Larochefoucauld^  pré** 
sident  ; 

M.  Bériîçny.  secrétaire. 

—  M.  Périer  (Augustin),  président; 
M.  le  marquis  de  Mornay,  secrétaire. 

—  M.  Uarlépère,  président; 

M.  le  baron  Daunant,  secrétaire. 

Commission  des  péiiHons. 
\*^ Bureau.  M.  Gréa. 


2e 
3* 

6» 

8<' 
9« 


2* 
3* 
4* 
5« 
6* 
7* 
8* 
9* 


M.  Daunou. 

M.  le  vicomte  de  Gormenin. 

M.  Martin  (Nord). 

M.  André  (Haut-Rhin). 

M.  Viennet. 

M.  le  baron  de  Schonen. 

M.  Thil. 

M.  SagUo. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENUMIN  DELESSEET, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  5  février  1831* 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie* 
Le  procès-Terbal  est  adopté. 

M.  le  baroB  de  Relaaeh  (Haut^hio)  de- 
mande et  obtient  un  congé  de  15  jours  pour  af- 
faires urgentes. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  ds  la  con^ 
mission  des  pétitions. 
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M.  Caumartin,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  C^nmartln,  rapporteur.  Le  sieur  Soulès- 
Ferret,  di^meurant  à  Agen,  d'abord  employé  pen- 
dant quelques  années  dans  les  administrations 
du  département  de  Lot-et-Garonne,  est  devenu 
chef  du  bureau  des  émigrés  et  des  domaines  na- 
tionaux dans  le  même  d(^partement,  institué  par 
les  lois  des  3  juin  et  25  juillet  1793. 

Il  a  occupé  ce  poste  depuis  le  20  septem- 
bre 1793  jusqu'au  mois  d*avril  1807,  ce  qui  fuit 
une  pt^rioile  de  13  ans  6  mois. 

Il  n'a  quitté  cet  emploi  que  parce  qu'il  a  été 
alors  supprimé  dans  les  départements,  et  toutes 
les  aff  lires  des  émigrés  et  des  domaines  natio- 
naux centralisées  au  ministère  des  finances. 

Pendant  ^exi^teoce  de  ces  administrations 
spéciales  dans  les  départements,  elles  étaient 
déjà  une  dépendance  du  ministère  des  finances  : 
les  employés  étaient  nommés  par  le  ministre,  et 
payés  sur  ses  crédits,  d'après  des  états  men- 
suels. Les  traitements  8«ibissaient,  pour  le  fonds 
de  retraite,  uie  letetiue  de  2  1/2  0/0  qui  restait 
duns  la  catsse  centriiie  de  ce  ministère. 

Le  sieur  Suulés-Ferret  était  encore  en  exercice 
lorsnue  parut  le  décret  du  4  juillet  1806,  dont 
l'artirle  8  porte  :  «  Les  employés  du  ministère 

S)urront  obtenir  une  pension  de  retraite  après 
0  ans  de  service  effectif,  pour  lesquels  on 
comptera  tout  le  temps  d'activité  dans  d'autres 
admifiiiitt  allons  publiques,  etc.,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  auront  au  moins  10  ans  de  service 
dans  le  ministère. 

«  La  pension  pourra  cependant  être  accordée 
avant  30  ans  de  service  à  ceux  que  des  accidents 
ou  des  infirmités  rendraient  incapables  de  con- 
tinuer les  fonctions  de  leur  place  ou  qui  se 
trouyeraient  réformés  après  10  ans  de  service  et 
au-dessous,  par  l'effet  ae  la  suppression  de  leur 
emploi.  » 

Le  pétitionnaire,  réformé  par  la  suppression 
de  son  emploi ,  au  bout  de  13  ans  et  demi  de 
service,  et  postérieurement  à  ce  décret  qui  règle 
les  droits  à  la  retraite,  semblait  bien  être  duns 
le  cas  de  c^t  article  8.  S'il  eût  réclamé  la  liqui- 
dation de  sa  pension  à  cette  époque,  on  ne  con- 
Î;oit  pas  comment  on  eût  pu  la  lui  refuser;  la 
oi  ne  fixant  pas  de  délai  pour  la  demande  de 
la  pension,  on  ne  conçoit  même  pas  qu*un  re- 
tard puisse  porter  atteinte  au  droit  acquis. 

Voici  cependant  ce  qui  est  arrivé  au  sieur 
Soulôs-Ferret  .*. 

Encore  à  Tâffe  de  travailler,  il  s'est  plus  oc- 
cupé de  cbercner  à  tirer  parti  de  ses  talents  ad- 
ministratifs que  de  faire  liquid'T  sa  pension  ;  et 
dans  le  mois  qui  suivit  sa  réforme,  il  rentra  à  la 
préfecture  de  Lot-et-Garonne  comme  cht^f  de  bu- 
reau; il  fut  ensuite,  pendant  4  ans  environ,  di- 
recteur d'une  maison  centrale  de  détention,  et  il 
était  redevenu  cbef  de  bur^^au  à  la  préfecture 
depuis  18  mois,  lorsqu'on  1815,  à  l'époque  du 
retour  des  Bourbons,  il  fut  destitué  à  cause  de 
ses  opinions  politiques. 

Go  fut  alors  que,  privé  de  fortune  et  de  moyens 
de  travailler,  il  songea  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

Il  adressa  au  ministère  de  l'intérieur  sa  de- 
man  <e,  aux  termes  de  l'article  8  du  décret  du 
4  juillet  1806. 

Une  décision  du  5  avril  1816  lui  accorda  un 
secours  de  300  francs  et  le  renvoya,  comme 
ayant  été  en  dernier  lieu  employé  à  la  préfec- 
ture, devant  le  conseil  général  du  département 
pour  la  liquidation  de  sa  pension. 


Par  une  seconde  décision  du  10  septembre 
1816.  M.  le  ministre  de  l'iniérieur  reconiiat  que 
le  sieur  Suulès-Ferret  aurait  droit  à  une  pension, 
aux  termes  de  Tarticle  8  du  décret  de  1806»  s*il 
y  avait  un  fonds  fait  pour  les  ex-employés  de 
préfecture,  et  il  lui  accorda  provisoiremeut  dd 
secours  de  600  francs. 

En  1817,  le  sieur  Soulès-Ferret  s'adressa  an 
conseil  général  du  département  qui,  le  considé- 
rant comme  ancien  employé  du  ministère  des  fi- 
nances, réformé  après  dix  ans  d*exercice  par 
suppres:^ion  de  son  emploi,  et  comme  ancien 
employé  du  ministère  de  l'intérieur  en  sa  qoaU- 
té  de  directeur  d'une  maison  de  détention,  ayant 
d'ailleurs  subi  des  retenues  de  2  1/2  0/0  d<iQs 
ces  deux  emplois,  le  renvoya  devant  ces  deux 
minières.  Il  n'y  fut  pas  plus  beureux,  et  il  n'ob- 
tint  que  des  renvois  mutiles  de  l'un  à  Tautre. 

En  1818,  il  adressa  un  mémoire  au  conseil  d*E- 
tat,  et,  parce  qu'il  ne  présentait  pas  la  signature 
d'un  avocat  aux  conseils,  il  n'y  fut  pas  fait  droit. 

Le  24  janvier  1822,  une  pétition  présentée  à  la 
Chambre  fut  renvoyée  au  ministère  des  finances. 

Le  17  mai  1828,  une  seconde  pétition  fut  ren- 
voyée au  ministère  de  l'intérieur. 

En  réponse  à  celle-ci,  on  voit  aux  pièces  cooie 
par  extrait  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de  Tia- 
térieur  au  sieur  Soulès-Ferret,  pat^  laquelle  il  fait 
observer  qu'il  n'y  a  pas  de  cafs?es  de  retraite 
peur  les  employés  de  la  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne  ;  qu'il  en  existe  bien  une  pour  les  em- 
ployés des  prisons  dépendant  du  ministère  de 
l'intérieur,  mais  qu'il  faut  au  moins  10  ans  de 
service,  condition  que  n'a  pas  remplie  le  neuv 
Soulès-Ferret;  d'où  le  ministre  conclut  qa*il  ne 
peut  avoir  droit  qu'à  des  secours. 

De  cette  analyse.  Messieurs,  il  résulte  que  la 
que^tio^  posée  parle  pétitionnaire  est  celle-ci: 

Le  sieur  Soulès-Ferret,  parce  que,  après  sa  ré- 
forme par  suppression  de  son  emploi,  ar>rè8 
plus  de  10  ans  d'exercice,  il  n'a  pas  aussitôt  fait 
liquider  sa  pension,  et  parce  qu'il  a  repris  du 
service  dans  des  administrations  départementales, 
a-t-il  perdu  ses  droits  à  la  pension  que  lui  accor- 
dait l'ariide  8  du  décret  du  4  juillet  1806? 

Aucune  décision  n*a  encore  jusqu'à  ce  jour 
résolu  nettement  cette  question. 

La  loi  ne  fixe  aucun  délai,  ne  prononce  aucaoe 
déchéance. 

On  ne  voit  pas  de  motif  pour  que  l'employé 

3 ni  a  acquis  des  droits  à  une  pension  fût  privé 
e  ces  droits,  parce  qu'au  lieu  de  yivre  dans  l'oi- 
siveté, il  cbercbe  à  améliorer  fs  situation  par  un 
honorable  emploi  de  ses  facultés. 

Votre  commission  a  donc  pensé.  Messieurs, 
que  celte  pétition  méritait  la  faveur  d'un  nou- 
veau renvoi  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  Onances.  (Ces  conclusions  sont  adoptée.^.  ) 

—  Le  sieur  Carmignac-Descombes,  qui  a  sou- 
tenu de  nombreuses  contestations  contre  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  et  qui  a  réussi  dans  la 
très  majeure  jpartie  de  ses  prétentions,  se  plaint 
de  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  refusé  de  lui  allouer 
des  dépens,  par  le  motif  que  les  administrations 
qui  succombent  ne  doivent  pas  de  dépens,  lor^ 
qu'elles  se  sont  pourvues  par  lettres  ministérielle ', 
sans  ministère  d'avooat. 

Le  Fieur  Carmignac-Descombes  s'était  rendu 
adjudicataire,  en  avril  1824,  des  travaux  d  »  cons- 
truction de  la  manufacture  d'armes  de  Gbàtelle- 
rault,  moyennant  la  somme  de  447,902  fr.  14  c. 

L'administration  avait  réglé  le  cahier  des  char- 
ges et  dressé  les  devis,  ainsi  qu'il  est  d'usage, 
et  la  surveillance  des  travaux  avait  été  confié*  à 
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un  cher  de  bataillon  d'artillerie  qui,  an  dire  da 
Pleur  Carroignac-DescombHB,  Toyait  avec  regret 
le  mode  de  l'entreprisse  substiiué  à  celui  de  la 
réj^ie  pour  IVxécotioD  de  ces  travaux. 

Uuoi  qu*ii  en  soit,  des  diriicultés  8*élevèrent 
bientôt  entre  lui  et  Tentrepreneur.  Il  Ferait  su- 
perflu d'entrer  ici  dans  l'analyse  des  divers  sujets 
de  leurs  contestations.  Nous  diruns  c^penuant 
que  M.  le  directeur,  après  maintes  tracasseries, 
en  yiot  jusqu^à  détruire  par  violecce  des  cons- 
tructions et  à  se  porter  à  des  voies  de  fait  sur  la 
personne  même  de  l^entrenreneur.  Les  torts  cau- 
sés au  sieur  Descombes  aeyinrent  tels  qu'il  fo 
Sourvut  en  indemnité  pour  pertes  évaluées  à 
7,760  francs. 

Avant  le  règlement  de  cette  demande,  et  le 
23  avril  1825,  le  directeur  parvint  à  faire  pro- 
noncer par  le  ministère  de  la  guerre  la  suspen- 
sion de  l'entreprise,  et  la  mise  en  régie  des  tra- 
vaux restant  à  exécuter. 

Le  sieur  Descombes  se  pourvut  en  conseil 
d*Btat  contre  cette  décision,  se  plaignit  des  vexa- 
tions auxquelles  il  avait  été  en  butte  ;  il  pour- 
suivit d'ailleurs  la  vérilîcation  des  travaux  et 
l'expertise  des  dommages  qu'il  avait  éprouvés. 

Enfin,  après  plusieurs  décisions  préparatoires 
pour  arriver  à  la  liquidation,  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  28  février  1826  lui  alloua, 
à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  77,032  fr.  76  c, 
en  émettant  le  vœu  qu'une  autre  indemnité  de 
24,116  francs  lui  fût  accordée,  mais  le  renvoyant 
à  se  pourvoir  à  cet  effet  devant  le  ministère  par 
la  voie  jgracieuse. 

Le  ministère  de  la  guerre,  peu  satisfait  de  ces 
décisions,  les  attaqua  par  quatre  pourvois  distincts 
devant  le  Conseil  d*fitat. 

De  son  côté,  le  sieur  Descombes  se  pourvut 
pour  obtenir  l'allocation  des  24^16  francs  ré- 
servés. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  éleva  devant  le  Con- 
seil d'Biat  des  exceptions  d'incompétence;  il 
conclut  à  des  dommages-intérêts  pour  retards 
dans  les  travaux  \  il  succomba  Pur  ces  cbefs  de 
conclusion,  et  les  indemnités  précédemment  al- 
louées au  sieur  Descombes  furent  seulement  ré- 
duites à  65,232  fr.  65  c. 

Quant  aux  dépens  auxquels  avait  conclu  le 
sieur  D^pcombep,  il  n'y  fut  aucunement  statué 
par  le  Conseil  d'Btat. 

Le  sieur  Descombes  les  ayant  vainement  récla- 
més d'abord  au  ministère  de  la  guerre,  il  fut  en- 
core obligé  de  revenir  devant  le  Conseil  d'Etat, 
et  ce  fut  alors  qu'intervint  cette  décision  expli- 
cite du  6  novembre  1828,  qui  les  lui  refuse  ab- 
solument et  qui  fait  l'objet  spécial  de  son  recours 
4  la  Cbambre. 

G'  s  dépens  sont  d'une  telle  importance,  sans 
doute,  suus  le  rapport  pécuniaire  :  le  sieur  Des- 
combes a  intenté  trois  procès  devant  le  Conseil 
d'Etat,  et  défendu  à  quatie  pourvois  du  ministère  ; 
il  est  en  instance  depuis  1824;  il  a  été  obligé  à  de 
fréquents  voyages,  à  de  longs  séjours  à  Paris,  à 
des  frais  de  procédure,  de  mémoires  et  d'impres- 
sion^ et  toujours  il  a  dû  employer  le  miuistère 
d'un  avocat  aux  conseils. 

Mais  ces  dépens  sont  d'une  bien  autre  impor- 
tance par  la  question  de  droit  qu'ils  soulèvent, 
par  l'abus  quMIs  révèlent. 

Pour  nous,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'inté- 
rêt privé  du  sieur  Descombes  :  c'est  un  principe 
général,  une  prétendue  règle  commune  qui  est 
mvoquée  dans  cet  arrêté  du  Conseil  d'Biat,  et 
d'aprèa  les  renseignements  que  nous  avons  pris, 
telle  est  sa  jurisprudence  constante  et  babituelle  : 
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nistère  d'un  avocat,  elle  est  dispensée  de  payer 
à  son  adversaire  les  frais  dans  lesquels  elle  l'a 
témérairement  engagé.  Ces  dépens  qui,  vis-à- 
vis  de  tuut  autre  contradirieur  que  l'administra- 
tion, et  devant  toute  autre  juridiction  que  le  Con- 
seil d'Etat,  auraient  été  la  suite  et  l'accessoire 
des  condamnai  ions  principales,  il  faut  ici  que 
celui  qui  a  gagné  son  procès  demeure  chargé  de 
les  payer. 

Cette  jurisprudence  parait  ainsi  contraire  aux 
règles  du  droit  commun; 

Elle  n'est  jusiiQée  par  aucune  loi,  par  aucun 
règlement  ancien  ni  moderne; 

Elle  est  contre  les  principes  de  la  raison  et  de 
l'équité  ; 

Elle  viole  l'égalité  dans  la  loi  et  la  justice  en 
introduisant  un  privilège  au  profit  de  radminis- 
tration  qui  pourrait  engager  impunément  les 
citoyens  dans  des  procédures  ruineuses,  inten- 
tées contre  le  meilleur  droit. 

Cette  pétition,  Messieurs,  vous  offre  donc  un 
double  intérêt. 

D'abord,  elle  vous  dénonce,  dans  l'intérêt  privé 
du  sieur  Carmignac-Descombes,  un  grief  dont  il 
semblerait  bien  favorable  à  demander  la  répa- 
ration. Toutefois  et  quels  qu'aient  été  les  droits 
du  pétitionnaire,  la  Chambre  n'étant  pas  compé* 
tente  pour  réformer  les  décisions  du  Conseil 
d'Etat,  elle  ne  peut  prêter  au  sieur  Descombes 
aucun  appui  pour  le  redressement  du  tort  qu'il 
prétend  avoir  éprouvé. 

Mais  en  second  lieu,  cette  pétition  vous  signale, 
dans  l'iniérét  oublie,  un  ancien  abus  qui  parait 
remonter  à  1806,  époque  de  l'établissement  du 
contentieux  au  Conseil  d'Etat,  et  vous  croirez  sans 
doute  devoir  prendre  les  moyens  de  le  faire 
ce.«ser. 

Ainsi ,  Messieurs ,  considérant  cette  pétition 
sous  ce  double  aspect,  votre  commission  m'a 
cbargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  Jour  en  ce 
qui  concerne  l'intérêt  privé  du  sieur  Carmignac- 
Descombes,  et  le  renvoi  au  conseil  des  ministres 
sur  la  question  générale  des  dépens  devant  le 
Conseil  d'Etat. 

(Sur  la  demande  de  M.  Yoyer-d'Argenson ,  la 
Chambre  ordonne  le  renvoi,  au  président  du  con- 
seil, des  deux  parties  delà  pétition.) 

—  Le  sieur  Scbirmer  n'use  aujourd'hui  du  droit 
de  pétition  que  pour  vous  soumettre  un  incident 
de  procédure  qu  il  qualifie  du  déni  de  justice. 

Il  a  gagné,  en  1828,  un  procès  à  la  cour  de 
Colmar. 

Voulant  toutefois  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  qui  ne  lui  avait  pas  accordé  autant 
qu'il  demandait,  il  rédiga  et  sirnilia  ce  qu'er 
procédure  on  appelle  aes  qualités  pour  lever 
expi^dition  de  l'arrêt. 

Ces  qualités,  destinées  à  former  le  préambule 
de  l'arrêt,  ne  doivent  contenir,  d'après  le  Code 
de  procédure,  que  les  noms  des  partie.^,  leurs 
conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droii. 
Quelques  rôles  sullisent  toujours  pour  cela. 
Au  surplus,  d  elles  contiennent,  suit  en  fait, 
soit  en  droit,  des  énonciations  inutiles  ou  inexac- 
tes ou  contraires  aux  droits  de  la  partie  adverse, 
celle-ci  pt'ut  y  former  opposition,  ei  le  président 
du  tribunal  en  décide. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  au  sieur  Schirmer  :  les 
qualités  qu'il  avait  signillées  ne  contenaient  paa 
moins  de  166  réles  de  minutes. 
Aussi  l'adversaire  y  forma  t-il  opposition. 
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Aussi  le  président  eD  ordoDoa-t^'il  la  réduc- 
tion, et  sur  le  refus  du  sieur  Schirn]er,auiorisa- 
t-il  Topposant  à  en  rédiger  de  nouTelles^  sur  les« 
quelles  Tarrèt  fut  en  effet  expédié. 

On  aurait  pu,  suivant  l'usage,  rendre  au  sieur 
Schirroer  ses  qualiiéâ  devenues  inutiles;  mais  le 
greffier  les  retint,  et  se  refusa  à  les  reoaettre  par 
fe  motif  que  Tordonnance  du  président  qui  les 
rejetait  et  autorisait  le  défendeur  à  en  rédiger 
d'autres,  se  trouvait  au  bas,  et  que  cette  ordon- 
nance devait  demeurer  au  greffe  comme  minute. 

Le  sieur  Scbirmer  réclama  devant  le  président 
de  la  cour,  qui  approuva  le  refus  du  greffier  ;  on 
offrait  au  surplus  <ie  délivrer  expédition  des  qua- 
liti^s  movennant  Tavance  d'ane  somme  de  1,000 
à  1,200  francs  qu'elle  pourrait  coûter. 

Le  sieur  Scbirmer  s  adressa  au  ministre  de  la 
justice,  qui  se  fit  rendre  compte  de  Taffaire,  et 
répondit  au  plaignant  qu'on  ne  pouvait  lui  re- 
mettre ses  qualités  devenues  acte  du  greffe  par 
l'addition  derordonnancedu  président,  a  laquelle 
il  n'avait  pas  formé  opposition. 

Le  sieur  Scbirmer»  p^^ndant  ces  débats,  n'en 
avait  pas  moins  donné  suite  à  son  pourvoi  en 
cassation,  et  devant  cette  Cour  il  avait  incidem^ 
ment  conclu  à  l'apport  au  greffe  de  ses  qualités 
indûment  retenues  à  Golmar. 

La  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes, 
statua  et  sur  cet  incident  et  sur  le  principal  par 
un  arrêt  de  rejet  du  23  novembre  1829. 

Le  sieur  Scbirmer  s'adressa  de  nouveau  au 
ministère  de  la  ju8ti<*e  pour  se  plaindre  des  dis* 
positions  de  l'arrêt,  et  pour  demander  qu'une  co- 
pie gratuite  de  se^  qualités  fût  réclamée  par  le 
ministre  pour  lui  être  remise. 

Par  deux  lettres  des  29  mars  et  24  mai  1830, 
il  lui  fut  répondu  que  le  ministre  ne  pouvait  de- 
mander comme  officielle  une  expédition  qui  ne 
serait  réellement  que  dans  un  intérêt  privé. 

Ainsi,  Messieurs,  le  premier  président  de  la 
cour  royale  de  Golmar^  M.  le  mini^^tre  de  la  jus- 
tice une  première  fois,  la  Cour  de  cassation,  le 
minisire  de  la  justice  une  seconde  fois,  toutes  les 
autoriiés  compétentes  saisies  par  le  sieur  Scbir- 
mer. ont  déclaré  ses  prétentions  à  la  remise  des 
Sualités  mal  fondées.  Il  peut  n'être  pas  satisfait 
e  ces  décidions;  mais  il  ne  peut  vous  en  deman- 
der la  réformation  ni  se  plaindre  d'un  déni  de 

]U8tlc6. 

On  conçoit  difficilement  d'ailleurs  cette  insis- 
tance de  sa  part,  puisque  ces  qualités,  qui  sont 
son  ouvrage,  son  fait  personnel,  ne  pouvaient, 
devant  la  justice,  faire  titre  ni  moyen  dans  sa 
cause. 

On  doit  d'autant  plus  s'en  étonner  aujourd'hui, 
qu'elles  seraient  sans  intérêt  pour  lui,  puisque 
le  procès  est  jugé  en  dernier  ressort,  et  le  pour- 
voi en  cassation  rejeté. 

Par  toutes  ces  considérations,  Messieurs,  votre 
commission  croit  devoir  vous  proposer  Tordre  du 
jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Maurel,  ancien  employé  au  cadastre 
à  Grenoble,  demande,  la  suppre.^sion  des  cou- 
vents, qui,  suivfintlui,  ne  se  recrutent  et  ne  s'en- 
richissent que  par  de  mauvaises  manœuvres;  la 
vente,  au  profit  de  l'Etat,  des  propriétés  de  ces 
divers  établissements  publics,  et  qu'on  ne  puisse 
à  l'avenir  disposer  par  legs  ou  donations  qu'au 
profit  de  ses  proches. 

D'après  nos  principes  généraux  de  liberté  in- 
dividuelle, cbacun  peut,  en  se  conformant  aux 
lois  d'ordre  public,  se  livrer,  s«  Ion  sa  conscience 
et  sa  foi,  aux  pratiques  de  dévotion;  plusieurs 
personnes  peuvent  même,  tout  en  restant  sou- 


mises au  droit  commun,  se  réunir  et  vivre  sons 
un  même  ioit,pour  seconBacrer«en  dehors  du 
monde,  à  une  vie  toute  de  piété  religieuse. 

Mais  si  ces  associations  de  femmes  veulent  sortir 
du  droit  commun  et  se  constituer  en  un  être  col- 
lectif acquérant  des  droits  dvils,  il  leur  faut  l'au- 
torisation du  gouvernement,  et  ces  autorisatioot 
ne  doivent  même  être  accordées,  d'après  les  loii 
de  messidor  an  Xll,  du  18  février  1809  et  du  2  jan- 
vier 1817,  que  par  des  motifs  d'intérêt  pubijc 

Sous  l'Empire,  à  l'époque  de  leur  rétablisse- 
ment, les  communautés  religieuses  ne  pouvaient 
recevoir  que  des  donations  mobilières  ou  de  restes 
sur  rBtat.  On  voulait  alors  prévenir  l'abus  et  1^ 
inconvénients  des  biens  dits  de  mainmorte. 

Ce  n'est  que  depuis  la  Restauration  de  1815 
qu'elles  ont  pu  posséder  et  recevoir,  avec  auto- 
risation du  gouvernement,  des  propriétés  immo- 
bilières. 

On  ne  peut  disconvenir  que,  sous  le  gouverne- 
ment déchu,  les  communautés  religieuses  ne  se 
soient  multipliées  jusqu'à  l'excès,  et  que,  trop 
souvent,  on  ait  abusé  du  prétexte  d'utilité  pu- 
blique; que  plusieurs  de  ces  communautés,  par 
l'inHuence  qu'elles  exercent  et  par  l'appui  qae 
leur  donnait  l'ancien  fcouvernement,  n'aient  déià 
attiré  à  elles,  au  préjudice  des  familles  et  delà 
société,  des  richesses  mobilières  et  immobilièreg 
qui  sont  loin  d'être  en  harmonie  avec  la  modeste 
origine  et  la  pieuse  destination  des  possesseurs. 

Nous  ferons  cependant  une  distinction  que  n'a 
pas  faite  le  pétitionnaire  en  faveur  de  ces  fem- 
mes véritablement  religieuses,  dont  la  dévotion 
consiste  à  consacrer  leur  vie,  leurs  prières  et 
les  dons  qu'elles  recueillent  au  soulagement  des 
misères  et  des  infirmités  humaines.  Celles-là 
sont  réellement  utiles,  et  elles  seront  toujours 
dignes  du  respect  et  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  quelques  autre8,Velle6  exis- 
tent et  elles  ont  acquis  les  biens  qu'elles  possè- 
dent sous  la  protection  des  lois  et  l'on  ne  peut  ? 
porter  atteinte. 

Quant  à  la  défense  proposée  de  disposer  de  ses 
biens  par  donations  ou  testament  au  profit  d'an- 
tres que  ses  proches,  elle  serait  trop  contraire 
au  droit  de  propriété  tel  (|u'il  a  toujours  été  en- 
tendu dans  notre  législation,  et  l'on  ne  pourrait 
en  effet  interdire  plus  convenablement  ces  libé- 
ralités h  des  personnes  étrangères  à  la  famille 
qu'on  ne  pourrait  interdire  aux  cœurs  généreux 
les  sentiments  de  l'amitié,  de  la  reconnaissance 
ou  même  de  la  bienfaisance. 

Cette  proposition,  au  surplus,  que  le  pétition- 
naire présente  d'une  manière  si  générale,  n'a 
évidemment,  dans  sa  pensée,  pour  objet  que  de 
prévenir  les  abus  particuliers  qu'il  a  d'abord  si- 
gnalés. 

Mais  qu'il  se  rassure  :  ces  abus  dérivaient  né- 
cessairement de  l'influence  et  des  vues  ambi- 
tieuses de  la  coterie  dévote  qui,  en  France,  s'était 
emparée  du  pouvoir,  et  l'expérience  nous  a  appris 
qu'on  ne  ramène  jamais  une  nation  généreuse 
sous  le  régime  odieux  dont  elle  a  secoué  le  jouj!. 
Le  gouvernement  libéral  qui  lui  a  succédé  fera 
respecter  la  liberté  de  religion  ;  les  établisse- 
ments religieux  créés  dans  un  véritable  intérêt 
public  seront  protégés  ;  mais  les  familles  aussi 
seront  protégées  contre  ces  scandaleuses  sollici- 
tations de  vocations  et  de  donations  immobilii^re^ 
qui  menaçaient  le  patrimoine  des  citoyens.  Peut- 
être  Texpérience  des  derniers  temps  fera-t-elle 
sentir  la  nécessité  d'en  revenir  à  cette  législation 
originaire  qui  ne  permettait  à  ces  communautés 
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de  recevoir  qu'en  effets  mobiliers  on  en  rentes 
sur  i*Etat. 

Celte  pétition,  Messieurs,  ne  présentant  au  sur- 
plus que  des  vœux  individuels,  sans  discussion 
de  principes  et  sans  documents  qu'il  importe  de 
recueillir,  votre  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Taillefer,  capitame  dans  la  garde 
nationale  de  Paris,  présente  à  la  Ctiambre  des 
observations  sur  Torganisation  de  la  force  pu- 
blique, et  particulièrement  sur  la  garde  natio- 
nale. 

Ce  mémoire,  qui  renferme  des  vues  fort  sages 
sur  cette  organisation,  a  été  distribué  à  la  Cham- 
bre dès  le  mois  d*aoùt  dernier  ;  il  a  pu  être  ap- 
précié par  chacun  de  vous»  Messieurs,  et  mériter 
l'attention  des  membres  de  la  commission  pour 
Texamen  du  projet  de  loi  sur  la  garde  nationale. 

Plusieurs  des  principes  posés  par  le  pétition- 
naire, et  des  règles  qu'il  en  déduit,  se  retrouvent 
en  effet  dans  Tensemble  de  cette  loi  ;  son  mé- 
moire a  donc  rempli  autant  qu'on  Ta  jugé  con- 
venable Fobjet  que  l'auteur  se  proposait. 

11  ne  peut  y  avoir  lieu  maintenant  qu'à  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Les  maires  de  3  communes  rurales  du  can- 
ton sud-e$t  de  Lille  se  plaignent  du  mauvais  éiat 
des  chemins  non  pavés  par  lesquels  ils  ont  accès 
à  la  grande  route;  ils  offrent  d'établir  des  oc- 
trois temporaires  pour  la  dépense  du  pavage, 
mais  ils  dem:jndent  à  profiter  du  bénéfice  de 
l'article  16  de  la  loi  du  17  août  1822,  qui  exemple 
de  la  retenue  du  dixième  au  profit  du  Trésor  les 
taxes  additionnelles  que  les  villes  sont  autori- 
sées à  aiouter  temporairement  à  leurs  octrois 
pour  subvenir  à  de^  dépenses  d'utilité  publique. 

plusieurs  fois  déjà  1  on  s'est  élevé  contre  ce 
prélèvement  du  dixième  du  produit  net  des  oc- 
trois établi  au  profit  du  Trésor  par  l'article  75 
de  la  loi  du  24  avril  1806,  et  toujours  maintenu 
denuis. 

Ce  sont  en  effet  les  villes  dont  les  revenus  sont 
inférieurs  à  leurs  dépenses  [ordinaires,  qui  sont 
obligées  de  s'imposer  des  octrois. 

Le  dixième  que  prélève  le  gouvernement  est 
un  impôt  prélevé  sur  un  impôt;  et  cette  charge 
exorbitante  que  ne  payent  pas  les  villes  opulentes 
qui  n'ont  pas  besoin  d'octroi,  pèse  uniquement 
sur  des  villes  pauvres. 

Cet  impôt  est  d'autant  plus  onéreux  que  les 
marchandises  sur  lesquelles  il  porte  jpayeot  déjà 
au  gouvernement  des  droits  d'entrée,  de  sorte 
qu'il  perçoit  deux  impôts  sur  le  même  objet  de 
consommation. 

Les  plaintt  s  élevées  à  ce  sujet  n'ont  pas  encore 
fait  renoncer  le  fisc  à  cette  perception  ;  seule- 
ment une  loi  du  17  août  1822  a  dispensé  du  pré- 
lèvement les  taxes  temporaires  que  les  villes 
sont  quelquefois  autorisées  à  ajouter  à  leurs  oc- 
trois pour  rembourser  des  emprunts  ou  pour 
des  dépenses  extraordinaires  destinés  à  des  éta- 
blissements d'utilité  publique. 

Mais,  d'après  le  texte  de  cette  loi,  la  dispense 
du  prélèvement  du  dixième  u*e  t  applicable 
qu'aux  centimes  additionnels,  aux  octrois  d>jà 
existants;  elle  ne  peut  profiter  aux  communes 
qui  fondent  des  octrois  même  temporaires. 

Cette  interprétation  rigoureuse  semble  bien 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
les  maires  qui  en  réclament  le  bénéfice  se  pré- 
sentent bien  favorablement. 

Lorsque  des  communes  offrent  de  s'imposer 
localement  pour  des  dépenses  d'un  intérêt  public 
aussi  évident  que  le  pavage  des  chemins  jusque- 


là  Impraticables,  le  gouvernement,  qui  devrait 
les  encourager,  les  aider  môme,  pourrait-il  venir 
prendre  un  dixième  de  la  contribution  qu'ils 
consentent  à  payer  en  sus  de  celles  déjà  si  lourdes 
qu'ils  versent  chaque  mois  au  Trésor? 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  amené  votre 
commission  à  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 

gétition  à  MM.  les  minisires  de  l'intérieur  et  des 
nances. 

M.  lioralii  (du  Nord),  Messieurs,  au  moment 
où  nous  commençons  à  marcher  dans  la  voie  de 
notre  régénération  politique  par  la  création  des 
lois  organiques  ;  au  moment  où  une  main  ferme, 
conduite  par  un  esprit  de  sagesse,  va  tracer 
notre  loi  communale  si  impatiemment  attendue; 
au  moment  enfin  où  nous  nous  emparons  du  po- 
sitif de  notre  gouvernement  représentatif  sans 
nous  laisser  entraîner  par  des  théories  (qui  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  les  faits):  quelque  bril- 
lantes, quelque  séduisantes  qu'elles  puissent 
paraître,  nous  rencontrerons  bien  dt  s  abus  à  si- 
gnaler ;  nous  les  signalerons  avec  la  franchise  et 
la  loyauté  que  notre  serment  nous  impose. 

Aujourd'hui,  Me^^sieurs,  qu'il  me  soit  permis 
d'appeler  votre  attention  sur  un  abus  d'un  autre 
genre,  introduit  dans  nos  lois  financières.  Je  ré- 
clame, à  cet  effet,  une  bienveillante  indulgence» 
j'en  éprouve  vivement  Je  besoin. 

Les  Imaires  et  les  conseillers  municipaux  de 
trois  communes  rurales  du  c^nionstut-esidé  Lille 
avaient  formé  le  projet  de  faire  paver  les  che- 
mins intérieurs  de  leurs  communes,  qu'un  sol  ar- 
gileux rend  impraticables  pendant  8  mois  de 
l'année.  Ils  adressèrent  leur  demande  à  M.  le 
préfet  du  Nord,  pour  être  autorisés  à  créer  un 
octroi  temporaire  destiné  à  subvenir  aux  dépen- 
ses, et  invoquèrent  le  bénéfice  de  l'article  16  de 
la  loi  du  17  août  1822,  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1«'  janvier  1823,  le  produit  des 
centimes  additionnels^  que  les  villes  ont  été  ou 
seront  autorisées  à  ajouter  temporairement  aux 
tarifs  de  leurs  octrois  pour  subvenir  à  des  dé- 
penses d'utilité  publique,  cessera  d'être  soumis 
au  prélèvement  de  10  0/0  auquel  sont  assujettis 
les  produits  des  octrois.  » 

Mais  on  leur  répondit  que  cet  article  n'était  ap- 
plicable qu'aux  centimes  additionnels  des  octrois 
déjà  existants^  et  qu'il  ne  pouvait  profiter  aux  com- 
munes qui  fondent  des  octrois  nouveaux  et  tem- 
poraires ;  on  prélèvera  le  dixième  du  produit  net 
de  vos  octrois,  en  vertu  de  l'article  75  de  la  loi 
du  24  avril  1806,  ou  vous  n  sterez  dans  des  che- 
mins impraticables  :  telle  fut  la  réponse  de  l'ad- 
ministrateur. Les  communes,  ne  pouvaot  faire 
face  à  ce  surcroît  de  dépense,  renoncèrent  à  leur 
projet. 

(Tist  dans  cette  position  que  les  [maires  de 
Fucher,  Lezennes  et  Rouchin,  vous  adressèrent 
une  pétition  pour  obtenir  une  mesure  législative 
qui  étendît  à  toutes  les  communes  la  disposition 
de  l'article  15  de  la  loi  du  17  août  1825. 

D'après  nos  lois  actuelles,  rigoureusement  ap- 
pliquées, une  commune  qui  offre  de  s'imposer 
extraordmairement  et  temporairement,  et  pour 
raison  d'utilité  publique  (et  qu'y  a-t-il  de  plus 
généralement  utile  que  la  construction  d'un  pavé 
dans  des  chemins  impraticables?),  ne  pourra  jouir 
du  bénéfice  de  la  loi  du  17  août  1822,  que  dans  le 
cas  où  elle  serait  déjà  soumise  à  un  tarif  d'oc- 
trois. 

N'est-ce  pas  évidemment,  Messieurs,  donner  à 
la  disposition  de  cette  loi  de  1822  une  interpré- 
tation trop  rigoureuse  et  contraire  à  son  esprit? 
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Ba  effet,  Tarlicle  16  avait  pour  but  de  dimioner 
les  charges  que  les  rommunps  s'imposaient  pour 
cause  d*utilité  publique;  il  Youiait  les  pnconra- 
ger  à  faire  des  travaux  aussi  avanta^^eux  à  l'in- 
térêt bien  enteudu  du  gouveroement,  qu'à  celui 
des  commuDes  et  des  particuliers.  L'interpréta- 
tion rif^oureuf e  détruit  tous  ces  avantages.  Quel 
serait  le  motif  qui  priverait  de  la  disposition  bien- 
faisante de  rariicle  16  les  communes  qui  ne  sont 
pas  encore  soumises  au  régime  des  octrois? 
Font-elle^  pas  les  mêmes  besoins ?Le  gouverne- 
ment ne  leur  doit-il  pas  une  éj^ale  protection  pour 
le  développement  de  leur  industrie  et  la  pros- 
périté de  leur  commerce?  Les  charges  sont 
égales,  les  avantages  doivent  Tétre  aussi.  Il  faut 
donc,  Messieurs,  déclarer  en  principe,  que  toutes 
les  communes,  sans  distinction  de  celles  qui  sont 
déjà  Foumises  au  tarif  des  octrois,  et  de  celles 

3U1  ne  le  sont  pas  encore^  profiteront  du  bénéfice 
e  Farticle  16  de  la  loi  du  17  août  1822.  Si  le 
gouvernement  ne  prend  pas  l'initiative,  j'aurai 
rhonneur  de  soumettre  à  la  Chambre  cette  pro- 
position, lorsqu'elle  pourra  s'occuper  de  cet  objet. 

Je  vais  maintenant  plus  loin.  Messieurs,  je 
croîs  que  la  disposition  de  Tarticle  75  de  la  loi 
du  24  avril  1806,  qui  soumet  hs  octrois  au  pré- 
lèvement du  dixième  du  produit  net,  doit  être 
rapportée. 

A  plusieurs  époques  on  s'est  élevé  contre  le 
prélèvement  de  ce  dixième.  Un  grand  nombre  de 
conseils  générauxen  ont  demandé  lasuppression, 
et  partirulièr*  ment  celui  du  Nord  dans  ses  ses- 
sions de  1826,  1827,  1828. 

GVst  en  effet  une  charge  qui  ne  pèse  que  sur 
les  villes  trop  pauvres  pour  subvenir  à  leurs  dé- 
penses oniinaires,  celles-là  seules  sont  obligées 
d'avoir  recours  aux  octrois;  plus  les  tiesoins  sont 
grands,  plus  les  octrois  doivent  être  élevés,  plus 
aussi  la  charge  du  dixième  devient  lourde  à  sup- 
porter. 

£n  outre,  le  prélèvement  du  dixiènr.e  se  fait 
sur  des  marchandises  qui  payent  déjà  un  droit 
d'entrée.  C'est  donc  un  impôt  |)rélevé  sur  un 
impôt,  ou  deux  impôts  sur  au  objet  de  consom- 
mation. 

L'nbus  que  je  signale  est  trop  manifeste  pour 
que  le  gouvernement  ne  s'empresse  pas  d'y  por- 
ter remède.  Tappuie  le  renvoi  aux  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur  proposé  par  votre  com- 
mission, je  demande  en  outre  le  renvoi  de  la 
Eétition  des  3  maires  à  la  future  commission  du 
udget.  Car,  comme  ils'agit  ici.  Messieurs,  d'une 
loi  fiscale,  voire  commission  pourra  (lourvoir  au 
moyen  de  remplir  le  déficit  causé  par  la  destruc- 
tion d'un  abusi  je  le  répète,  aussi  nui-ihle 
aux  intérêts  des  communes  qu'à  celui  du  gouver- 
nement. C'est  en  portant  une  mv  stigation  fèvère 
sur  les  abus  de  cette  nature,  et  en  nous  donnant 
les  institutions  libérales  que  la  France  réclame 
avi  c  instance  et  persévérance,  que  le  gouverne- 
ment du  roi  fortifiera  les  sentiments  d'amour  et 
de  bienveillance  dont  sont  animés  tous  les  F.an- 
çais  véritablement  dévoués  ù  leur  pays,  et  qui  sont 
prêts  à  faire  tous  les  sacrifices  pour  soutenir  la 
sainte  cause  de  notre  nouvelle  et  glorieuse  Révo- 
lution. 

(Les  conclusions  de  M.  Lorain  sont  adoptées.) 

M.  Canmartln,  rapporteur ,  continue  : 
M.  le  baron  de  Mnyer  demande  que  les  conseil- 
lers [nunicipaux  soi'-nt  pris  parmi  les  propriétaires 
foncier?,  d^un  talent  distingué  et  jouissant  au 
moins  de  5,000  francs  de  revenu  net  ;  que  les  con- 
seils d'arrondissement  et  de  département  soient 


formés  par  les  sous-préfets  et  préfets,  sous  les 
renseignements  fournis  par  les  maires;  et  qae 
les  députés  soient  pris  dans  les  conseils  généraux, 
par  M.  le  ministre  de  rimérieur,  d'après  les  ren- 
seignements donnés  par  les  préfets,  sur  ce  qu'il 
appelle  leur  sit*  a'ion  philosophique. 

11  n'y  a  rien  sans  doute  à  ajouter  à  cette  ana- 
lyse. Messieurs,  pour  justifier  l'ordre  du  jour. 
(Adapté,) 

—  Le  sieur  Renaud,  ancien  militaire,  à  Gler- 
mont-Ferrand,  demande  la  suppression  de 
de  la  peine  de  surveillance  de  la  haute  police,  à 
laquelle,  d'après  le  Code  pénal,  sont  soumis  k 

Serpétuité  tous  les  condamnés  aux  travaux  forcés 
temps  ou  à  la  réclusion,  après  leur  lit>ératloQ. 
Cette  peine  additionnelle,  appliquée  indistincte- 
ment à  des  condamnés  qui  ont  d<''jà  subi  une 
peine  ri^^oureuse  et  qui  rentrent  dans  la  société, 
lui  paraît  cruelle,  impolitique  et  ne  remplissant 
pas  d'ailleurs  l'objet  que  le  législateur  s'est 
proposé. 

Depuis  longtemps,  l'opinion  s'élève  contre  l'ex- 
cessive rigueur  de  la  pénalité  en  France,  et  Ton 
peut  dire  que  tous  les  bons  esprits  montrent  une 
tendance  bien  prononcée  à  la  réforme  de  cette 
partie  de  notre  législation. 

Cette  peine  de  la  surveillance,  ajoutée  par  la 
loi  à  la  peine  affiictive  et  infamante  prononcée  par 
les  cours  d'assises,  attirera  sans  doute  l'attention 
des  réformateurs.  Inconnue  dans  notre  ancien 
droit,  la  mise  en  surveillance  de  lahaute  police  est 
une  invention  du  régime  impérial.  Cest  dms 
le  sénatus-consulte  du  28  fioréai  an  XU,  au  titre 
de  la  haute  cour  impériale,  qu'il  en  est  fait  men- 
tion pour  la  première  fois. 

De  là,  elle  est  passée  dans  notre  Code  pénal. 

Cette  mesure  préventive  s'applique  à  tout 
reclus  ou  forçat  libéré,  comme  une  garantie  né- 
cessaire contre  les  nouveaux  crimes  qu'il  pour- 
rait commettre. 

Le  prétendu  libéré  est  soumis  à  un  cautionne- 
ment que  presque  aucune  ne  peut  fournir,  et  à 
défaut  de  ce  cautionnement  la  police  lui  assigne 
arbitrairement  une  résidence,  loin  de  son  domi- 
cile, de  sa  famille,  et  là  il  est  asservi  à  mamtes 
soumissions  pour  constater  sa  présence  jour* 
nahère. 

Le  malheureux,  isolé  ainsi  de  tous  ceux  qui 
pourraient  encore  compatir  à  sa  situation,  si- 
gnalé à  ees  hôtes  comme  forçat  libéré,  excitant 
partout  la  défiance  et  l'effroi,  ne  trouvant  nulle 
part  ni  appui  ni  secours,  et  ne  pouvant  même 
obtenir  nu  travail  pour  gagner  sa  subsistance, 
est  trop  souvent  ramené  par  le  désespoir  à  la 
pratique  du  crime. 

Si,  au  contraire,  après  avoir  subi  sa  peine,  il 
eût  été  tout  à  fait  rendu  à  son  pays,  à  sa  Da- 
mille  ;  s'il  eût  pu,  choisissant  lui-même  sa  ré- 
sidence, se  dérober  à  la  bonté  de  sa  vie  passée  ; 
on  peut  croire  que  le  plus  souvent  soit  par  un 
sincère  repentir,  soit  au  moins  par  crainte  d'un 
plus  grand  châtiment,  il  se  serait  rattaché  au 
travail  et  aux  vertus  sociales. 

Cette  mesure  a  encore  ce  caractère  d'injustice, 
qu'elle  s'applique  sans  discernement  aux  libérés 
quelle  qu  ait  été  leur  conduite  pendant  la  durée 
de  la  peine. 

Elle  est  d'ailleurs  inutile,  la  rigueur  des  peines 
de  la  récidive  étant  un  moyen  plus  effi  ace  de 
contenir  ceux  qui  ont  été  repris  de  justice. 

Enfin,  impuissante  pour  retenir  les  criminels 
incorrigibles,  elle  réduit  souvent  ceux  qui  dési- 
raient rentrer  dans  les  bonnes  voies,  à  se  préci- 
piter de  nouveau  dans  les  désordres,  et  cette  ri- 
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goureuse  précaution  de  la  loi  va  réellement  ainsi 
contre  son  but. 

Quoi  qu*il  en  poit,  M^ssipur?,  et  sans  rien  pré- 
juger sur  ce'te  grave  question,  votre  commission 
a  pensé  que  les  considérations  d^humanité  et 
d*ordre  public  que  présente  cette  pétition  moti- 
veraient Buffisamment  à  vos  yeux  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

M.  Pëton.  Si  j'ai  bien  compris  les  vceox  du 
pétitionnaire,  ils  tendraient  à  soustraire  les  Tor- 

Îats  libérés  à  la  surveillance  de  la  haute  police. 
e  crois  que  la  société  serait  très  exposée,  si  cette 
mesure  n'était  pas  continuée  avec  le  plus  grand 
8oin. 

Je  proRte  de  cette  occasion  pour  revenir  encore 
sur  la  question  des  forçats  libéré.^.  Dernièrement 
M.  le  ministre  de  riniérieur  nous  a  promis  de 
prendre  en  consi«}ération  une  pétition  qui  con- 
cernait cette  classe  d'individus  ;  M.  le  ministre 
de  la  marine  nous  a  dit  aus^i,  dans  la  mètoe 
séance,  qu'il  s'occupait  de  cette  grave  question. 
Je  ne  puis  trop  appeler  l'attention  des  ministres 
sur  son  imi  ortance,  je  pourrais  même  ajouter 
que  maintimant  que  nous  possédons  Alger,  il  y 
aurait  peut-être  moyen  d'y  établir  une  culonisa- 
tion  de  forçats.  Je  livre  ces  courtes  réflexions  à 
la  méditation  du  ministère. 

M.  de  Traey.  J'ai,  la  semaine  dernière,  sou- 
mis à  la  Chambre  un  rapport  sur  lequel  j'avais 
désiré  appeler  son  attention.  Le  sujet  en  parais- 
sait tout  a  fait  digne  ;.  mais  ce  rapport  a  eu  lieu 
à  une  heure  trop  avancée  de  la  séance,  et  la  dis- 
cussion n'a  pu  obtenir  tous  les  développements 
convenables.  La  question  qui  vous  occupe  au- 
jourd'hui e.^'t  un  peu  différente,  mais  se  rattache 
cependant  à  cet  objet.  Il  s'agit  de  soustraire  la 
société  aux  graves  dangers  que  présente  l'exis- 
tence dans  son  sein  d'un  grand  nombre  de  for- 
Îfats  libérés.  Je  ne  saurais  trop  vous  rappeler  que 
a  régénération  moral*',  la  correction  des  crimi- 
nels, ei't  un  besoin  généralement  senti.  Je  vous 
ai  indiqué  le  vœu,  formé  depuis  plusieurs  années, 
que  le  ministre  de  lintérieur  voulût  bien  tous  les 
ans  faire  connaître  aux  Chambres  Tétat  moral  ad- 
ministratif des  prisons,  lie  cet  état,  qui  pourrait 
étre(oorni  maintenant,  ^râce  à  des  renseigne- 
ments précieux  recueillis  par  un  homme  qui 
jouit  de  toute  la  confiance  du  gouvernement,  et 
qui  mérite  à  juste  titre  celle  de  la  Chambre,  il 
ressortirait  des  vérités  très  importantes  ;  par 
exemple,  que  le  régime  intérieur  des  prisons  a 
une  telle  influence  sur  les  récidives,  qu'elles 
sont,  pour  un  établissement  comparé  à  tel  autre, 
dans  le  rapport  de  1  à  5,  et  même  de  1  à  7. 
Geite  seule  considération  vous  fera  sentir  Tlm- 
mense  importance  de  la  réforme  du  régime  des 
prisons.  Cette  (fuei^tion  me  semble  devoir  pré- 
céder celle  qui  est  relative  à  la  destinée  des 
forçats  libérés. 

Et  ici  je  dois  faire  observer  quMI  est  un  prin- 
cipe incontestable  :  c'est  que,  lorsqu'un  homme 
a  subi  sa  peine,  il  ne  doit  plus  être  soumis  à 
aucune  autre  pour  le  même  crime  ou  délit. 

Si  les  forçats  libérés,  après  avoir  subi  leur 
peine,  veulent  se  transporter  dans  des  lieux  oti  le 
gouvernement  leur  offrirait  des  moyens  d'exis- 
tence, ils  ne  doivent,  à  mon  sens,  y  être  con- 
traints en  aucune  manière. 

Quant  à  la  colonisation  considérée  comme  pu- 
nition, je  vous  ai  exposé  quelles  étaient  mes 
idées  à  cet  égard.  Je  crois  qu'il  serait  plus  con- 
venable d'appliquer  un  système  pénitentiaire  à 


riniérieur  de  nos  prisons  que  de  transporter  les 
condamnés  dans  des  lieux  éloignés.  L'exempte 
de  l'Angleterre  sufKrait  seul  pour  écarter  l'idée 
d'un  pureil  étubliî'sement.  Tout  pnjet  de  coloni- 
saiioii,  qui  aurait  pour  but  de  faire  supporter  une 
peine  que  conque  à  un  forçat  libéré  aya'it  déjà 
pubi  sa  peine,  me  semblerait  une  grave  mjustice. 
D'ailleurs,  veuillez  réfléchir  aux  énormes  dépen- 
ses qu'entraînerait  un  tel  projet,  et  scngez  au 
peu  de  résultat  que  jusqu'à  présent  le  système 
de  colonisation  a  obtenu. 

M.  Mërllhon,  garde  des  sceaux,  La  surveil- 
lance de  la  haute  police,  contre  laquelle  réclame 
le  pétitionnaire,  n'est  pas  une  mesure  que  le 
gouvernement  puisse  appliquer  avec  plus  ou 
moins  d'arbitraire.  Ce  n'est  pas  une  peine  ajoutée 
à  une  autre  peine,  c'est  une  dispusiiion  qui  est 
prononcée  formellement  par  notre  Gode  pénal,  et 
dont  l'application  est  faite  par  l'arrêt  de  con- 
damnation de  la  même  ma'iière  que  toutes  les 
autres  dispositions  péna'es établies  parles  autres 
législations.  Je  n'examinerai  pas  en  ce  moment 
s'il  est  opportun  de  détruire  cette  disposition 
dont  l'expérience  a  souvent  démontré  l'utilité  ; 
ce  n'est  pas  à  l'occasion  d'une  pétition,  dont 
peut-être  l'auteur  n'a  pa^  sultisamuient  anpro- 
fondi  l'importance  de  la  question,  qu'on  doit  exa- 
miner une  mesure  de  b^iuie  législation  qui  pour- 
rait donuer  lieu  à  des  développements  dont  l'uti- 
liré  serait  nulle,  tant  qu'un  parti  n'aura  ras  été 
pris  sur  la  revision  de  nos  lois  pénales.  Je  me 
contenterai  de  dire  que  la  surveillance  de  la 
haute  police  est  une  mesure  éprouvée  par  envi- 
ron 10  à  12  ans  d'expérience,  et  à  laquelle  il 
serait,  je  crois,  difficile  de  substituer  un  moyeu 
suffisant  pour  préserver  la  société  des  dangers 
gue  peut  avoir  pour  elle  la  présence  d'individus 
frappés  par  des  peines  graves,  qui  indiquent  en 
eux  des  dispositions  au  mal.  Il  est  fâcheux  que, 
sous  la  forme  de  pétitions,  on  vienne  incriminer 
successivement  les  diverses  parties  de  notre  lé- 
gislation pénale. 

Ce  qu'a  dit  l'honorable  orateur  qui  descend  de 
la  tribune  mérite  une  explication.  M.  de  Tracy 
vous  a  dit  qu'il  serait  à  désirer  que  le  gouverne- 
ment communiquât  à  la  Chambre  périodiquement 
un  état  moral  des  prisons,  il  vous  a  indiqué  la 
variation  des  récidives  suivant  le  régime  plus  ou 
moins  perfectionné  des  prisons.  Sa  remarque  est 
vraie:  les  récidives  varient  d'une  manière  extrê- 
mement grave,  et  qui  indique  que  de  grandes 
améliorations  peuvent  être  apportées  dans  cer- 
taines prisons,  et  qui  indique  aussi  que  de  gran- 
des amélioriations  ont  été  faites  dans  d'autres 
prisons.  Le  gouvernement  connaît  ce  fait.  Pour 
arriver  à  l'établissement  du  meilleur  système 
pénitentiaire,  il  n'a  épargné  aucune  espèce  de 
recherches  ;  et,  dans  ce  moment,  je  dois  vous  le 
dire,  deux  magistrats  ont  reçu  du  gouvernement 
mission  pour  faire  un  voyage  en  Amérique,  afin 
de  vérifier  la  meilleure  organisation  qui  a  été 
expérimentée  dans  ce  pays  sur  le  système  péni- 
tentiaire. 

M.  liaUné  de  ¥illevesqae.  Messieurs,  je  me 
suis  occupé  depuis  longtemps  de  la  colonisation 
des  forçats  et  des  moyens  de  les  rendre  utiles  à 
la  France,  en  débarrassant  son  territoire  conti- 
nental d'une  foule  de  malheureux  corrompus 
par  leur  long  séjour  dans  les  bagous,  et  qui,  le- 
poussés  de  tous  les  ateliers»  et  mourant  de  faim, 
semblent  être  entraînés  par  une  triste  fatalité  à 
commettre  de  nouveaux  crimes. 
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Plarieors  mémoires  ont  été  remis  par  moi  à 
rintériear  et  aa  ministère  de  la  marine« 

J'arais  indiqué  spécialement  une  plage  releyée 
par  les  navigateurs  français  à  Textrémité  de  la 
partie  oceideotale  sod  de  la  Nouvelle-Hollande. 

La  dépense  n'eût  pas  été  excessive  pour  Téta- 
Uissemeot  de  cette  colonie,  comme  Ta  supposé 
pour  les  établissements  de  ce  genre  Thonorable 
préopinant. 

La  comparaison  qu'il  a  faite  des  dépenses  faites 
par  TÂDgleterre  à  Botany-Bay,  arec  celle  que 
nous  avons  faites,  est  détruite  par  Tinspection  des 
localités.  A  Botany-Bay,  les  Tivres,  les  bestiaux, 
ont  été  à  grands  frais  tirés  d*Europe,  du  cap  de 
fionne-£«pérance  et  des  Philippines. 

La  rivière  des  Cygnes  n'est  éloignée  que  de  6 
à  700  lieues  de  Minor,  de  Timorland,  de  Sam- 
bara,  de  Sandelbosch,  de  Flores,  et  de  8  à  900  de 
Jaraiii;  1,200  lieues  la  séparent  de  Bayeni'Anton^ 
gil  et  de  Foulepointe. 

Ainsi.deux  petits  bàtimentsauraientfoomiàpeu 
de  frais  cet  établissement,  de  ris,  de  vivres,  de 
bestiaux,  tirésdeii  localités  que  je  viensd'indiqner. 

La  France  attache  avec  raison  beaucoup  alm* 
portance  à  la  prospérité  de  la  pécbe  des  phoques 
et  des  baleines.  Eh  bien  1  ses  navigateurs  eussent 
trouvé  dans  ces  parages  des  ressources  en  vivres 
qui  leur  eussent  permis  de  se  livrer  toute  l'année 
a  cette  pécbe  importante  dans  des  mers  vierges 
encore,  ou  ces  cétacées  abondent. 

Malj^ré  mes  vives  instances,  mes  perpétuelles 
sollicitations,  l'incurie  des  anciens  ministères  a 
laissé  envahir  cette  position  à  la  cupidité  de 
l'Angleterre. 

Dans  le  plan  que  j'avais  proposé,  les  forçats 
libérés  auraient  été  volontairement  transportés, 
aux  frais  de  TBtat,  dans  la  colonie,  où  ils  au- 
raient reçu  gratuitement  des  terres,  des  vivres, 
des  bestiaux. 

Les  condamnés  aux  bagnes  auraient  obtenu  la 
même  faveur,  si,  par  leur  repentir  et  leur  bonne 
conduite,  ils  avaient  mérité  la  clémence  du  mo- 
narque. Cet  espoir  eût  rendu  dans  les  bagnes  les 
forçats  plus  dociles  et  plus  laborieux. 

L'agriculture  épure  les  mœurs. 

ûo  celte  race  primitivement  corrompue  serait 
sortie  une  population  vertueuse  et  robuste. 

Oublions-nous  que  les  Btats-Unis  et  le  Brésil 
ont  eu  pour  premiers  colons,  pour  fondateurs, 
des  individus,  condamnés  aux  galères^  et  souvent 
même  au  dernier  supplice? 

Boiany-Bay  et  le  port  Jackson  ont  une  popula- 
tion laborieuse  de  40,000  babitants  et  des  cultures 
florissantes. 

La  déportation  n'a  plus  lieu  à  présent  que  dans 
la  grande  lie  de  Yandiennes. 

Ainsi,  la  France  se  serait  utilement  débarrassée 
d'une  population  vicieuse  dont  le  contact  cor- 
rompt la  jeunesse  imprudente  qui  la  fréquente, 
et  les  dépenses  de  nos  bagnes  en  seraient  sensi- 
blement diminuées. 

Je  ne  cesserai  jamais  de  recommander  au  gou- 
vernement de  pareilles  colonisations. 

M.  de  Traey.  Je  commencerai  par  dire  un 
mot  en  réponse  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  me 
serais  fait  bien  mal  entendre  si  M.  le  ministre 
delà  justice  avait  pu  regarder  mes  jparoles  comme 
un  reproche,  soit  direct,  soit  indirect,  adressé  à 
l'administration  de  la  justice. 


\A^a      OV^^VftUA.     QUI       I  Si%9k%      M%i       If»      jUStlCO       i/1 1UJ1IJCIJC| 

comme  d'un  modèle  à  suivre,  et  j'ai  demandé 


que  M.  le  ministre  de  rintériear  voulût  bien  toos 
les  ans  présenter  aux  Chambres  un  rapport 
semblable  sur  l'état  des  prisons,  contenant  tous 
les  faits  statistiques  d'après  lesquels  on  pourrait, 
par  la  suite,  établiren  France  un  véritable  régime 
pénitentiaire  et  correctif,  car  les  raisonnements 
non  appuyés  sur  des  faits  ne  sont  jamais  d'one 
grande  utilité. 

Je  dois  maintenant  répondre  un  mot  à  l*boDo- 
rable  préopinant.  Si  je  ne  me  trompe,  la  question 
est  double.  S'agit-il  d'introduire  dans  nos  lois  le 
système  de  colonisation  comme  moyen  de  répres- 
sion ?  La  déportation,  si  elle  était  perpétuelle, 
serait  tout  à  fait  contraire  au  système  de  péna- 
lité que  je  voudrais  voir  adopter.  Si  elle  n*est 
pas  temporaire,  elle  doit  être  corrective,  elle 
doit  tendre  à  régénérer  les  condamnés  ;  et  vous 
aurez  bien  moins  de  moyens  d'agir  sur  le  moral 
des  condamnés  à  mille  ou  quinze  cents  lieues 
de  la  France  que  vous  n'en  auriez  en  établissant 
cbezvous  des  prisons  d'après  un  système  raisonné, 
et  reposant  sur  des  faits.  Quoi  qu'en  puisse  dire 
le  préopinant,  le  système  de  colonisation  vous 
entraînerait  dans  d'énormes  dépenses* 

n  est  reconnu  qu'en  Angleterre  beaucoop 
d'individus,  dans  une  situation  très  malheureuse, 
commettent  des  déttts,  et  savent  très  bien  les 
calculer  pour  qu'il  ne  leur  en  coûte  que  la  peine 
de  faire,  aux  frais  du  gouvernement,  le  voyage 
de  Botany^Bay,  et  le  but  qu'on  a  voulu  atteindre 
est  totalement  manqué. 

Quant  aux  forçats  libérés,  je  ne  puis  que 
répéter  ce  que  f  ai  dit  :  la  mise  en  surveil- 
lance est  une  peine.  Suppléez  à  cette  peine,  si 
vous  le  voulez,  par  une  déportation  à  temps, 
mais  non  par  une  déportation  perpétuelle,  qui 
serait  une  aggravation.  Pour  les  déportations, 
il  n'y  a  pas  de  choix.  On  ne  demandera  pas  aux 
forçats  libérés  :  voulez-vous  aller  dans  un  pays 
excellent,  très  sain,  où  vous  recevrez  des  bes- 
tiaux, des  ustensiles,  en  un  mot  un  capital  que 
beaucoup  d'bommes  non  condamnés  ne  pour- 
raient avoir  en  France.  Certes,  vous  ne  voulez  pas 
récompenser  les  forçats  libérés.  La  peur  que 
vous  en  avez  ne  vous  portera  pas  à  exiger  des 
citoyens  qu'ils  leur  donnent  un  établissement 
agréable,  utile  et  productif  dans  on  pays  étran- 
ger. 

Pour  me  résumer,  il  me  semble  que  de  cette 
discussion  ressort  le  besoin  urgent  de  fixer  l'at- 
tention des  Chambres  sur  le  régime  des  prisons  ; 
car  si,  comme  le  ministre  vient  de  le  confirmer, 
les  faits  que  j'ai  indiqués  sont  exacts,  ils  doivent 
faire  naître  aes  réflexions  profondes.  Il  est  cer- 
tain que  sous  le  rapport  moral  comme  sous  le 
rapport  financier,  il  n'y  a  peut  être  pas  de  sujet 
plus  important. 

Je  persiste  dans  le  vœu  que  j'ai  émis  Pautre 
jour  au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

(La  Chambre  consultée  ordonne  le  dépôt  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseignements.) 

H.  le  Président.  H.  le  ministre  de  la  guerre 
a  la  parole  pour  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  sur  les  pensions  militaires. 

M.  le  marëehal  Sonlt,  due  de  Dalmatle, 

ministre  de  la  guerre,  donne  lecture  d'une  or- 
donnance du  roi  portant  retrait  du  projet  de  loi 
sur  les  pensions  militaires,  présenté  le  17  août 
1830. 

M.  le  maréehal  Sealt,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  le  gouvernement  avait  soumis  à  vos 
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délibérations,  le  17  août  dernier,  un  projet  de 
loi  dont  l'un  des  objets  principaux  était  de  don- 
ner la  sanction  législative  au  tarif  mis  en  vi- 
gueur, pour  les  pensions  de  l'armée  de  terre, 
par  l*oraonnance  du  10  octobre  1829,  et  de  con^ 
sacrer  le  principe  que  les  bases  de  la  conces- 
sion et  de  la  fixation  des  pensions  militaires 
rentreraient  désormais  dans  le  domaine  de  la 
loi. 

La  commission  qne  YousaTlex  investie  du  soin 
d'examiner  ce  projet  Ta  mûrement  discuté;  de 
fréquentes  communications,  établies  entre  elle  et 
le  gouvernement,  ont  jeté  de  vives  lumières  sur 
cette  importante  matière,  qui  a  été  reconnue 
snsceptible  de  vous  être  présentée  d'une  ma- 
nière plus  complète. 

Le  roi  nous  a  en  conséquence  chargés.  Mes- 
sieurs, de  TOUS  soumettre  un  nouveau  projet 
qui  remplace,  en  ce  qui  concerne  les  pensions 
tnilKaires,  celui  du  17  août  dernier. 

Depuis  jxn  demi-siècle,  la  législation  de  cette 
branche  de  la  dette  publique  a  subi  de  nombreu- 
ses variations. 

Avant  1790,  sous  l'empire  du  règlement  du 
25  mars  1776.  les  pensions  militaires  n'étaient 
pas  de  droit  absolu.  L'organisation  du  gouverne- 
ment et  de  la  société  se  prêtaient  à  ce  qu'elles 
fussent,  en  quelque  sorte,  du  domaine  des  grâ- 
ces. La  considération  attachée  aux  grades  mili- 
taires, un  devoir  héréditaire  dans  les  familles  en 
possession  de  cette  considération,  et  les  privi- 
lèges de  la  naissance,  attiraient  un  grand  nom- 
bre de  candidats  pour  les  brevets  et  les  emplois 
d'officiers.  Une  partie  des  emplois  dans  l'armée, 
dans  le  commissariat  des  guerres,  et  dans  l'an- 
cienne maison  militaire,  était  même  sujette  à 
finance,  et  au  nombre  des  charges  vénales.  Lors- 
que des  officiers  jugeaient  à  propos  de  se  retirer, 
ou  se  trouvaient  suns  destination,  les  brevets  de 
grades,  les  décorations  ou  la  perspective  de  les 
obtenir,  et  l'honneur  de  rester  indéfiniment 
porté,  quoique  sans  traitement,  sur  Téiat  mili- 
taire de  l'armée,  étaient  souvent  l'unique  prix 
des  services  rendus  par  des  hommes  que  leur  po- 
sition sociale  et  les  faveurs  de  cour  dédomma- 
geaient autrement.  On  ne  connaissait  alors  ni  les 
pensions  qui  s'acquièrent  de  droit  par  l'accom- 
plissement de  30  ans  de  service,  ni  les  traite- 
ments de  disponibilité  ou  de  réforme.  Les  pen- 
sions d'officiers  étaient  principalement  réservées 
à  ceux  qui  n'avaient  pas  un  patrimoine  surflsant; 
dans  ce  cas,  il  en  était  accordé  non  seulement 
aux  officiers,  qui  ne  pouvaient  plus  continuer 
leur  service,  mais  encore,  et  par  forme  de  pro- 
vision, h  ceux  qui  étaient  compris  dans  une  ré- 
forme. 

Le  sous-officier  ou  soldat,  pour  cause  de  bles- 
sures graves,  ou  lorsqu'après  de  longs  services, 
il  était  reconnu,  dans  les  formes  les  plus  rigou- 
reuses, hors  d'état  de  servir  encore,  pouvait  ob- 
tenir une  pension  qui  restait  fixe,  pour  chaque 
grade,  sauf  la  différence  des  armes. 

En  général,  les  pensions  ne  suivaient  pas  une 
échelle  de  proportion  mathématique,  en  raison 
du  plus  ou  du  moins  d'années  de  service.  Les 
soldats  en  retraite,  lorsqu'ils  avaient  servi  pen- 
dant 30  ans  au  moins,  jouissaient  de  quelques 
exemptions  d'impôts  qui  récompensaient  la  mo- 
dicité de  leur  récompense  militaire. 

Nonobstant  cette  rigueur  apparente,  il  existait, 
en  1790,  une  somme  considérable  de  pensions, 
qui  se  composaient  moins  d  '  récompenses  ac- 
quises à  titre  de  retraites,  que  de  concessions 
gracieuses  sous  d*autres  déterminations,  telles 


que  traitements  conservés»  suppléments  de  trai- 
tements, dons,  ^ratifications,  indemnités,  douai- 
res, etc.,  etc.  L'Assemblée  constituante  y  aper- 
çut de  graves  abus.  D'un  autre  côté,  l'addition 


un  système  légal  dans  lequel  chacun  fût  assuré 
d'une  récompense  proportionnée  à  ses  services. 
Elle  sentit,  néanmoins,  de  quel  prix  il  pouvait 
être  de  conserver  le  puissant  auxiliaire  des  ré- 
compenses honorifiques,  dont  elle  maintint  le 
principe  dans  le  préambule  de  la  loi  du  22  août 
1790. 

Cette  loi  supprima  toutes  les  pensions  existan- 
tes, ordonnalieur  révision,  pour  faire  recréer  sur  de 
nouvelles  basesl  cefies  qui  seraient  susceptibles 
d'être  continuées;  et  elle  fixa  ces  bases  tant  pour 
le  passé  que  pour  l'avenir,  et  pour  tous  les 
genres  de  services  publics. 

La  même  loi  contenait  uni  titre  spécial  aux  pen- 
sions des  officiers  de  l'armée  de  terre;  celle  du 
25  décembre  même  année  en  était  le  complément, 
à  l'égard  des  sous-officiers  et  soldats. 

Les  deux  lois  proportionnaient  les  pensions  à 
la  solde  d'activité. 

Aucune  pension  ne  pouvait  excéder  10,000 francs 
ni  être  moindre  de  150  flrancs. 

Pour  les  officiers,  30  ans  de  service  donnaient, 
en  pension  de  retraite,  le  quart  de  la  solde  d'ac- 
tivité; toutes  les  armes  étaient,  à  ceti^gard,  trai- 
tées sur  le  pied  de  l'infanterie,  et  des  diverses 
classes  d'un  grade  assimilées  à  la  première.  Cha- 
que année  de  service  au  delà  de  30  ans,  et  chaque 
année  résultant  de  l'évaluation  des  campagnes, 
donnaient,  en  augmentation,  autant  de  vingtièmes 
des  trois  autres  quarts  ;  en  sorte  que  50  ans  de 
service,  y  compris  le  bénéfice  résultant  de  l'éva- 
luation des  campagnes,  portaient  la  pension  au 
maximum,  et  ce  maximum  était  la  solde  entière 
sur  le  pied  de  paix,  sauf  la  limite  de  10.000  francs, 
et  l'assimilation  des  diverses  armes, à  l'infanterie. 

Pour  les  sous-officiers  et  soldats,  30  ans  de  ser- 
vice donnaient  une  pension  pour  la  fixation  de 
laquelle  on  partait  d'un  minimum  de  150  francs 

aui  s'accroissait  dans  la  proportion  combinée 
es  hautes  payes,  des  masses  d'entretien,  des 
années  de  service  au  delà  de  30  .ans,  et  des 
campagnes,  jusqu'à  la  totalité  de  la  solde  et  des 
masses  d'entretien. 

La  pension  de  retraite,  pour  cause  de  blessu- 
res ou  d'infirmités,  ainsi  que  les  pensions  de 
veuves,  étaient  laissées  à  l'équité  et  à  la  munifi- 
cence du  gouvernement.    . 

L'Assemblée  législative  eut  peu  à  s'occuper  des 
retraites,  et  la  seule  loi  d'un  grand  intérêt  qu'elle 
rendit  en  cette  matière,  fut  celle  du  16  mai  1792. 
par  laquelle  elle  changea  l'organisation  de  l'hétel 
des  Invalides,  déternoina  le  nombre  des  militai- 
res qui  y  seraient  admis,  et  assigna  des  pensions 
à  leurs  veuves  et  enfants. 

A  cette  Assemblée  succéda  la  Convention  na- 
tionale :  entraînée  tour  à  tour  par  la  force  des 
circonstances  et  par  le  sentiment  de  la  reconnais- 
sance publique,  ses  décrets  durent  souvent  por- 
ter le  caractère  de  cet  élan  généreux  et  sublime 
qui,  en  peu  de  jours,  formait  des  bataillons,  et 
laissait  à  peine  distinguer  les  soldats  armés  pour 
la  première  fois,  de  ceux  accoutumés  à  vaincre 
l'ennemi. 

Dans  ces  moments  d'exaltation  générale,  il 
n'est  pas  difQcile  de  concevoir  que  la  Convention 
nationale  ait  pu  souvent  se  montrer  prodigue, 
lorsqu'elle  croyait  n*être  que  juste.  Par  plusieurs 
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lois  rendues  sous  le  Végime  da  papier-monnaie, 
elle  arcoria  des  grades  supérieurs,  avec  la  pen- 
sion de  ces  grades  aux  militaires  mutilés  dans 
les  combats.  Elle  accorda  aussi  des  pensions  con- 
sidérables aux  veuves  et  enfants,  et  étendit  cette 
faveur  jusque  sur  les  familles  des  militaires. 

La  confusion  devint  telle,  qu'un  simple  blessé 
grièvement,  à  la  vérité,  obtenait  la  pension  du 
grade  de  (  apitaine  (solde  entière  sur  le  pied  de 

l'infant  rie,  première  dusse) 2,500  fr. 

et  le  tiers  en  sus 833 


Total. 3,333  fr. 


Ces  pension?,  que  la  facilité  d'accroître  le  sif^ie 
monétaire  d'alors,  et  sa  dépréciation  succe^^sive, 
avaient  fait  augmenter  outre  mesure,  ne  pouvant 
plus  être  soldées  à  la  chute  du  papier-monnaie, 
deux  lois  des  11  biumaiie  an  VI  et  6  germinal 
même  année,  tixèrent  un  taux  provisoire,  par 
grade  effectif,  pour  assurer  la  subi<istance  des 
militaires;  elles  furent  suivies  de  deux  autres  lois 
du  14  fructidor  an  Yl,  pour  les  veuves  de  mili- 
taires, et  du  28  fructidor  an  VU,  sur  les  pensions 
de  retraite.  Ces  deux  dernit^res  lois,  qui  substi- 
tuaient le  définitif  au  provisoire,  durent,  comme 
celle  du  22  août  1790,  réagir  sur  le  passé. 

A  l'égard  des  pensions  militaires  de  retraite, 
la  loi  du  28  fructidor  an  VII  posa  deux  limites 
inférieures  à  celles  de  1790.  La  pension  la  plus 
élevée  (celle  de  lieutenant  (rénéral)  ne  devait 
pus  excéder  6,000  francs, au  lieu  de  10,000 francs; 
la  moindre  (celle  de  soldat)  ne  devait  pas  être 
au-dessous  de  100  francs,  au  lieu  de  150  francs; 
n.>ais,  bien  que  son  tarif  fût  moins  favorable 
que  les  bases  posées  par  les  deux  lois  de  1790,  le 
gouvernement  consulaire  en  interrompit  Texé- 
cution  dans  le  cours  de  1802,  parce  qu'il  trou- 
vait que  la  dépense  qui  en  résultait  devenait 
encore  trop  fone,  et  il  ordonna  au  Conseil  d'Etat 
de  préparer  une  loi  nouvelle. 

tiette  loi  nouvel l^>  qui  fut  promulguée  le  8  flo- 
réal an  XI,  ayant  abaissé  les  fixations  jusqu'à 
45  francs,  une  application  de  plusieurs  mois 
seulement  donna  lieu  à  des  comparaisons  et  à 
des  plaintes,  par  suite  desquelles  un  arrêté  des 
consuLs  du  29  thermidor  de  la  même  année, 
suspendit  l'effet  de  ladite  loi. 

Déjà,  en  1803,  le  gouvernement  du  temps, 
voulant  réduire  Tétat-major  au  pied  de  paix, 
avait  mis  à  la  retraite,  avec  des  pensions  fixées 
de  propre  mouvement,  sans  liquidation  préa- 
lable, sans  condition  de  durée  de  service,  et  sans 
s'astreindre  aux  tarifs,  les  officiers  généraux  et 
autres  qu'il  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  main- 
tenir dans  le  cadre  d'activité.  La  déviation  des 
bases  légales  ne  lit  que  s'accroître  à  partir  de 
ce  moment;  les  pensions  militaires  se  trouvèrent, 
par  le  fait,  à  la  discrétion  du  gouvernement,  sans 
autre  rè^le  que  sa  volonté  ou  sa  munilicence, 
comme  le  constate  un  acte  justifié  d'ailleurs  par 
des  circonstances  à  jamais  glorieuses,  le  décret 
du  16  frimaire  an  XlV,  qui  assignait  aux  veuves 
des  militaires  morts  à  la  bataille  d'Austerlitz  des 
pensions  bien  au-dessus  des  fixations  autorisées 
par  les  lois. 

Ainsi,  denuis  1790,  la  matière  des  pensions 
de  Tarmée  ae  terre  a  été  Técueil  d'une  foule  de 
lois,  tuur  à  tour  abrogtHs  ou  tombées  en  désué- 
tude. La  dernière,  celle  du  8  floréal  an  XI,  n'a 
eu  qu'une  apparition  éphémère.  En  résultat,  de- 
puis l'arrête  consulaire  du  29  thermidor  an  XI 
jusqu'en  1814,  les  pensions  militaires  avaient  été 


abandonnées  sans  bases  légales  et  sans  contrôle 
au  libre  arbitre  du  chef  du  gouvernement. 

Deux  ordonnances.  Tune  du  14  août  1814,  con- 
cernant les  veuves  de  militaires,  l'autre  du  27  dix. 
même  mois,  concernant  les  pensions  de  retraite, 
constatèrent  cette  absence  de  K'^islation.  Elles 
rassemblèrent  les  dispositions  législatives,  régle- 
mentairtsou  traditionnelles,  telles  que  les  avaient 
laissées  les  usages  le  plus  communément  suivis 
sous  le  gouvernement  qui  venait  de  finir.  Le 
préambule  de  la  seconde  exprime  que  son  bat 
était  de  régulariser  ce  qu'elle  avait  trouvé  établi, 
de  manière  que  la  transition  du  précédent  régime 
au  nouveau  ne  donnât  lieu  ni  à  des  cornparai- 
sons  fâcheuses,  ni  à  Taugmentation  d(  s  dépenses. 

Plus  tard,  une  ordonnance  excentionnelle,  du 
1°'  août  1815,  sur  les  retraites  militaires,  inter- 
vint à  Toccasion  du  licenciement  général  de  Tar- 
niée;  mais  elle  ne  fut  que  d*une  application  pas- 
sagère, qui  cessa  avec  la  circoostauce  qui  l'avait 
motivée.  Depuis  lors,  le  gouvernement  précé- 
dent, qui  avait  semblé  rendre  hommage  aux 
principes  de  la  léa^alité,  en  proiio?ant,  dans  les 
lois  de  linances  des  25  mars  1817,  15  mai  1818 
et  17  août  1822,  plusieurs  dispositions  sur  la 
matière,  rentra  dans  les  anciennes  voies,  en 
changeant  de  sa  s^ule  autorité,  par  Tordounance 
du  10  octobre  1829,  les  tarifs  déterminés  par 
celle  du  27  août  1814. 

Tel  est.  Messieurs,  l'historique  des  vicissitudes 
qu'a  subies  la  législation  des  pensions  militaires. 

La  question  de  savoir  si  les  tarifs  des  soldes 
de  retraite  de  l'armée  de  terre  sont  dans  les  at- 
tributions du  pouvoir  qui  détermine  les  tarifs  de 
la  solde  dactivité  a  été  souvent  controversée. 
L'ordonnance  du  10  octobre  1829  avait  décidé 
l'affirmative;  mais  l'opinion  contraire  a  motivé  le 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  le  17  août 
dernier,  et  dont  celui  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  aujourd'hui  est  le  développe- 
ment. 

Le  gouvernement  a  pensé  qu'en  une  matière 
qui  intéresse  ausr^i  essentiellement  le  Trésor  pu- 
blic et  l'année,  il  appartenait  à  la  loi  do  régler 
tout  â  la  fois  les  droits  et  le  tarif. 

La  loi  que  nous  vous  présentons  procède  donc 
selon  les  divisions  naturelles  ci-après  : 

Le  titre  P'  concerne  les  pensions  de  retraite 
qui  s'acquièrent  par  l'ancienneté  ;  il  détermine 
la  nature  et  le  mode  de  supiiutation  des  services 
qui  seront  pris  en  considération  dans  les  droits 
a  ces  récompenses. 

Le  titre  11  concerne  les  pensions  qui  s'acquiè- 
rent par  des  blessures  ou  infirmités  graves  et  in- 
curables. 

Le  titre  III  traite  des  pensions  aux  veuves  et 
aux  orphelins. 

Chacun  de  ces  titres  comprend  deux  sections 
distinctes  : 

L'une  définit  les  cas  gui  ouvrent  les  droits  aux 
pensions;  l'autre  précise  les  règles  de  la  fixa- 
tion. Nous  espérons  que  vous  y  trouverez  de  la 
méthode  et  de  la  clarté. 

En  ce  qui  touche  les  conditions  constitutives 
des  droits,  nous  nous  sommes  fondés  sur  l'esprit 
des  lois  précédentes  et  sur  les  résultats  de  l'expé- 
rience. 

A  l'égard  de  la  fixation  des  pensions,  nous 
avons  pris  pour  base  le  dernier  tarif  mis  en  vi- 
gueur par  l'ordonnance  du  10  octobre  1820  et  qui 
prend  sa  racine  dans  celui  qui  avait  été  déter- 
miné par  la  loi  du  28  fructidor  an  Vil.  Nous  re- 
produisons, sous  ce  rapport,  la  proposition  conte- 
nue dans  le  projet  de  loi  du  17  août  dernier, 
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sauf  une  légère  modification  en  ce  qui  concerne 
les  grades  de  chirurgien-major  et  de  sous-aide- 
m^or. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  les  motifs  qui 
nous  ont  portés  à  ne  pas  remettre  en  question  des 
bases  de  fixation  qui  avaient  déjà  de  nombreuses 
applications  depuis  l'anoée  1829,  etsuusla  foi 
desquelles  se  sont  ouverts  de  nouveaux  droits 
dont  la  prompte  liquidation  n'importe  pas  moins 
au  service  de  TBtat,  an  bon  emploi  des  fonds  de 
la  solde,  qu'aux  militaires  et  aux  veuves  qui  en 
attendent  leurs  moyens  d'existence. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  les  trois  pre- 
miers litres  de  loi  ne  disposent  que  pour  Tave- 
nir;  ils  sont  suivis  de  deux  autres  titres,  qui  com- 
prennent toutes  les  dispositions  générales  et 
transitoires  que  le  sujet  nous  a  paru  comporter. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  vous  développer  en 
détail  les  combinaisons  de  chacun  des  articles  du 
projet  de  loi.  Un  appendice  au  présent  exposé  at- 
teindra ce  but  d'une  manière  plus  utile,  tout  en 
ménageant  le  temps  précieux  que  la  Gbambre 
peut  m'accorder  en  ce  moment. 

Je  n'arrêterai  donc  ici  votreattentioo,M(>ssieur8, 
que  sur  les  points  qui  nous  ont  paru  mériter  de 
la  fixer  plu^  particulièrement. 

Toutes  les  lois  et  ordonnances  depuis  1790  ont 
exigé  deux  années  de  service  dans  un  grade  pour 
en  obtenir  la  retraite.  Celte  disposition  pouvait 
être  nécessaire  aux  époques  où  il  n'y  avait  pas 
de  régies  fixes  poor  l'avancement,  afin  d'éviter 
les  promotions  des  ofQcit  rs  à  un  grade  supérieur, 
dans  le  seul  but  de  leur  faire  donner  immédiate- 
ment après  la  retraire  de  ce  grade;  mais,  aujour- 
d'hui que  l'avancement  est  soumis  à  une  marche 
régulière,  ces  abus  ne  sont  pas  à  redouter;  ils 
pourraient  tout  au  plus  avoir  fieu  pour  quelques 
emplois  au  choix  ;  et  cette  considération  ne  nous 
a  fias  paru  suffisante  pour  maintenir  la  condi- 
tion de  deux  années  de  service  dans  un  grade. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  i'articie  10 
du  projet. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  2  germinal 
an  XI.  éte^idu  par  des  règlements  postérieurs,  a 
donne  naissance  à  un  privilège  qui  consiste,  pour 
les  officiers  de  divers  corps  spéciaux,  à  obtenir 
la  pen.Mon  du  gra«ie  supérieur,  apréd  10  ans  de 
service  dm  A  le  grade  effe -tif.  De  proche  en  proche, 
ce  privilège  avait  envabi  la  règle,  qui  restait 
seulement  le  partage  de  l'état-inajur  et  des  offi- 
ciers d'infanterie  ei  de  cavalerie.  Son  motif  avait 
été  de  dt^dommager  les  officiers  de  l'avancement 
auquel  ils  avaient  a&iuis des  droits  par  leur  ancien- 
neté de  grade,  et  qu'ils  u'auraieot  pu  obteniravaut 
que  l'épuisement  de  leurs  forces  les  obligeât  de 
céder  leur  tour  aux  co  tcune  «ts  moin:)  anciens 
qu'eux.  Ce  motif  était  juste  au  fond;  mais  Téquté 
réclamait  que  la  mesure  fût  commune  à  tontes 
les  armes,  où  la  lenteur  de  l'axafice  i.ent  aurait 
laissé  des  officiers  dans  une  position  analogue. 

L'article  11  du  projet  de  loi,  en  supprimant  le 

Srivilège,  généralise  le  dédo  iimagementen  faveur 
e  tout  officier  ayant  12  ans  d  activité  dans  le 
Î;rade  dont  il  est  titulaire,  au  moment  où  il  quitte 
e  service;  et  il  ^%e  ce  dédommagement  a  une 
augmentation  du  cinquième  de  la  pension.  En 
exigeant  12  années,  au  lieu  de  10,  la  proposition 
qui  vous  est  soumise.  Messieurs,  tend  à  balancer 
raecroi:<sement  de  dépense  que  doit  occasionner 
ï'adnaission  de  toutes  les  armes  à  un  avantage  qui 
n*éiait  que  le  privilège  de  quelques-unes. 

La  lé;;islation  actuelle  sur  les  droits  des  veuves 
et  orphelins  de  militaires  est  empreinte  d'une 
sévérité  qui  nous  a  paru  luceptible  d'être  adoucie. 


La  condition  de  privation  de  moyens  d'existence, 
c'est-à-dire  l'obligation  de  produire  en  quelque 
sorte  un  ceriificat  d'indigence,  est  peu  conforme 
à  nos  mœurs  et  aux  sentiments  élevés  que  les 
militaires  habitués  à  braver  les  privations  laissent 
en  général  pour  unique  héritage  à  leurs  familles. 

L  article  1^  du  projet  n'exige  plus  cette  con- 
dition, qui,  d'ailleurs,  était  d'un  faible  intérêt 
pour  le  Trésor  public  ;  du  reste,  il  détermine 
pour  les  droits  des  veuves  une  série  do  cas  qui 
se  justifieront  facilement  à  vos  yeux. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  8  de  la  loi  de 
1822  n'admeltait  le  droit  des  veuves  des  mili- 
taires morts  après  20  ans  d'activité,  que  lorsque 
leurs  maris  avaient  rendu  à  l'Etat  des  services 
éminents,  reconnus  tels  par  une  décision  spéciale 
du  roi.  Il  nous  a  paru  que  la  loi  ne  devait  rien 
abandonner  à  l'arbitraire;  et  nous  vous  proposons, 
en  conséquence.  Messieurs,  de  poser  en  principe 

3ue  dans  le  cas  de  services  éminents  ou  extraor- 
inaires,les  pensions  deviennent  des  récompenses 
nationales  et  ne  peuvent  être  décernées  que  par 
des  lois  spéciales. 

Les  droite  acquis  ont  été  garantis  avec  un  soin 
particuUer  dans  les  articles  dont  se  compose  le 
litre  des  Dispositions  transitoires;  mais  en  même 
temps  notre  attention  a  dû  se  porter  sur  les  deux 
ordonnances  des  25  et  31  mai  1814,  d'après  les- 
quelles les  services  des  militaires  qui  ont  suivi 
les  bannières  de  l'émigration  ont  été  assimilés 
aux  services  rendus  dans  les  armées  nationales. 
Par  suite  de  ces  ordonnances,  et  sur  la  propo- 
sition d'une  commission  spéciale,  il  a  été  accordé 
un  nombre  assez  considérable  de  pensions  mili- 
taires qui,  par  leur  inscription  au  Trésor,  ont 
maintenant  le  caractère  des  engagements  pris 
par  l'Etat.  En  conséquence  des  mômes  ordon- 
nances, beaucoup  de  militaires  actuellement  en 
activité  ont  été  autorisés  à  compter  et  à  faire 
porter  sur  les  contiôles  de  l'armée,  les  services 
qui  leur  avaient  été  reconnus  par  cette  commis- 
sion. Vous  penserez  sans  doute  avec  nous,  Mes- 
sieurs, qu  il  ne  serait  pas  juste  aujourd'hui 
d'exercer  contre  eux  seuls  une  rigueur  tardive, 
et  de  leur  6ter,  à  l'instant  où  leurs  droits  à  la 
retraite  ont  été  ou  sont  prés  d'être  compléti^s  par 
leurs  services  postérieurs,  la  perspective  de  cette 
ré(  ooQpense.  Toutefois,  l'article  33  du  projet  met 
pour  condition  à  la  s  'pputation  desdits  services, 
dans  le  droit  à  la  pension  de  retraite,  qu'ils  seront 
accompi^oés  d«;  15  ans  au  moins  de  service  effectif 
dans  les  armées  nationales,  et  qu'ils  ne  donneront 
lieu  à  aucun  tiénéfice  pour  les  campagnes. 

L'article  37  déclare  di'finitives  les  pensions  mi- 
litaires qui,  jusqu'au  mois  de  juillet  dernier,  ont 
é  é  liqu  dées  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  1829.  Quoi  tue  ces  pensions  aient  été 
basées  sur  le  tarif  auquel  nous  venons  vous  pro- 
poser de  donner  la  Fanction  législative,  il  a  paru 
m^cessaire  que  la  lui  en  approuvât  explicitement 
l'inscription. 

Des  réclamations  élevées  par  suite  de  l'amélio- 
ration introduiie  dans  les  précédents  tarifs  par 
l'ordonnance  du  10  octobre  1829  anraient  pour 
but  de  faire  réagir  cette  amélioration  sur  toutes 
les  pensions  militaires  antérieures  au  nouveau 
tarif,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  concession. 
Malgré  la  vive  sympathie  qui,  dans  In  gouverne- 
ment comme  dans  les  Gbambres,  s'attache  à  tout 
ce  qui  intéresse  les  anciens  militaires  et  leurs 
veuves,  vous  jugerez,  Messieurs,  qu'en  p'-ésence 
d'uni  masse  dé  pensions  aussi  considérable, 
puisqu'elle  n'est  pas  moindre  de  130,000,  une 
mesure    rétroactive  doit  .rencontrer  [de  puis- 
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sants  obstacles.  La  rétroactivité  en  elle-même  est 
contraire  au  principe  de  notre  droit  public,  et  la 
fixité  des  engagements  dont  se  forme  la  dette 
inscrite  n'importe  pas  moins  aux  créanciers 
qu'au  crédit  de  TEtat.  Il  serait  dangereux  de 
porter  atteinte  à  ce  principe  conservateur,  môme 
pour  améliorer.  A  ces  premières  considérations 
se  joint  subsidiairement  celle  de  Taccroissement 
que  produirait  dans  les  charges  du  Trésor  une 
revision  dans  le  seul  but  de  porter  à  un  taux 
plus  élevé  les  pensions  inférieures  au  nouveau 
tarif,  lors  même  que  Taugmentation  ne  serait 
pas  partielle,  et  soumisse  à  certaines  limites  qu'il 
ne  serait  pas  moins  difficile  de  poser  d*uue  ma- 
nière satisfaisante. 

La  dernière  disposition  du  projet  de  loi  est 
relative  à  la  suppression  générale  des  retenues 
que  les  pensions  supportent  au  profit  de  la  dota*- 
tion  de  i'hôlei  des  Invalides.  Les  motifs  de  cette 
suppression,  proposée  dans  le  précédent  projet 
de  loi,  vous  ont  déjà  été  soumis.  La  disposition 
que  nous  reproduisons  à  cet  égard  ne  diffère  de 
la  première  que  parce  qu'elle  en  étend  le  béné- 
fice aux  traitements  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur.  Noos  avons  pensé  que  cette  extension 
serait  d'autant  plus  susceptible  de  votre  assenti- 
ment, que  les  traitements  de  la  Léj^ion  d'honneur 
sont  le  prix  des  plus  glorieux  services,  qu'ils 
sont  l'unique  fortune  de  beaucoup  d'anciens  mi- 
litaires, retirés  dans  leurs  foyers  avant  d'avoir 
acquis  des  droits  à  la  pension,  et  que  d'ailleurs 
la  retenue  que  ces  traitements  subissent,  impo- 
sée seulement  par  un  décret  du  25  mars  1811, 
ne  procurait  à  la  dotation  des  Invalides  qu'un 
revenu  annuel  de  92,000  francs,  qui  sera  com- 
pensé par  les  économies  que  le  gouvernement 
s'applique  à  poursuivre  dans  les  dépenses  de 
l'hôtel  des  Invalides  et  de  sa  succursale. 

Vous  entretenir.  Messieurs,  du  sort  des  défen- 
seurs de  l'Etat,  de  leurs  veuves  et  orphelins,  c'est 
être  assuré  d  avance  de  votre  empressement  à 
ouvrir  au  gouvernement  les  moyens  d'y  pour- 
voir dans  le  plus  court  délai  possible. 

Nous  terminerons  donc  cet  exposé,  en  signa- 
lant à  votre  intérêt  l'état  de  souffrance  d'un 
grand  nombre  de  militaires  et  de  veuves,  dont 
les  droits,  bien  que  justifiés  et  reconnus,  ne 
pourront  être  dénnitivement  liquidés  qu'après 
la  sanction  légale  du  tarif  des  pensions,  dette 
considération  imprime  un  caractère  particulier 
d'urgence  au  projet  de  loi  que  nous  sommes 
chargés  de  vous  présenter,  et  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

M.  Martliieaa-Des-Chenei,  commissaire  du 
roi,  remplace  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  la 
tribune  et  donne  lecture  du  projet  de  loi  sui- 
vant : 


PROJET  DE   LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre-secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  et  par  les  sieurs  Allent.  conseiller  d'Etat, 
et  Mariineau-des-Chenez,  maître  des  requêtes, 

3ue  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
'en  soutenir  la  discussion. 


TITRE  I*»'. 
Des  pensions  militaires  pour  ancienneté  de  service  . 

Section  I**». 

Les  droits  à  la  pension. 

Art.  1".  Le  droit  à  la  pension  de  retraite,  par 
ancienneté,  est  acquis  à  30  ans  accomplis  de 
service  effectif. 

Art.  2.  Les  années  de  service,  pour  la  pensioa 
militaire  de  retraite,  se  comptent  de  làge  où. 
la  loi  permet  de  contracter  un  engagement  vo- 
lontaire. 

Art.  3.  Le  service  des  marins  incorporés  dans 
l'armée  de  terre  leur  est  compté  pour  le  tem^ 
antérieur  à  cette  incorporation,  d'après  les  lois 
qui  régissent  les  pensions  de  l'armée  de  mer. 

Art.  4.  Est  compté  pour  la  pension  militaire 
de  retraite,  le  temps  passé  dans  un  service  civil 
qui  donne  droit  à  pension,  pourvu  toutefois  que 
la  durée  des  services  militaires  soit  au  moins  de 
20  ans. 

Art.  5.  Il  est  compté  4  années  de  service  effec- 
tif, à  titre  d'étudrs  préliminaires,  aux  élèves  do 
l'Ecole  polvt('clmique,  au  moment  où  ils  entrent, 
comme  ofnciers,  dans  les  armes  spéciales.  (D^- 
cret  du  12  vendémiaire  an  XL) 

Art.  6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité,  avec 
jouissance  d'une  pension  de  retraite,  ne  peut 
entrer  dans  la  supputation  du  service  effectif. 

11  en  eât  de  même  du  temps  pendant  lequel 
une  pension  militaire  aura  été  cumulée  avec  la 
solde  d'activité  dans  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale,  comme  auxiliaires  de  l'armée, 
à  moins  que  le  pensionnaire  n'ait  acquis  dans  ces 
corns,  et  par  les  causes  énoncées  au  titre  II  ci- 
après,  des  droits  à  une  pension  plus  élevée,  ou 
qu'il  n'v  ait  fait  campagne,  auquel  cas  il  jouira 
du  bénéfice  de  l'article  7. 

Art.  7.  Les  militaires  c(ui  auront  le  temps  de 
service  exigé  par  les  articles  précédents  pour  la 
pension  d'ancienneté,  seront  admis  à  compter  en 
SUR,  les  années  de  campagnes,  d'après  les  règles 
suivantes  : 

Sera  compté  pour  la  totalité  en  sus  de  sa  du- 
rée effective,  le  service  militaire  qui  aura  été 
fait: 

!•  Sur  le  pied  de  guerre  ; 

2«  Dans  un  corps  d'armée  occupant  un  terri- 
toire étranger,  en  temps  de  paix  ou  de  guerre  ; 

3"*  A  bord,  pour  les  troupes  embarquées  en 
temps  de  guerre  maritime  ; 

4<>  Hors  d'Europe,  en  temps  de  paix,  pour  les 
militaires  envoyés  d'Europe  ;  le  même  service, 
en  temps  de  guerre,  leur  sera  compté  pour  moi- 
tié en  sus  de  ce  bénéfice. 

Sera  compté  pour  moitié,  en  sus  de  sa  durée 
effective  : 

1<>  Le  temps  de  captivité,  à  l'étranger,  des  mi- 
litaires prisonniers  de  guerre; 

2**  Le  service  militaire  sur  la  côte,  en  tempîf 
de  guerre  maritime  ; 

3"*  Le  service  militaire  à  bord,  pour  les  troupes 
embarqueras  en  temps  de  paix. 

Art.  8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices  atta- 
chés aux  campagnes  par  l'article  7,  chaque  pé- 
rioJe  dont  la  durée  aura  été  moindre  de  12  mois, 
sera  comptée  comme  une  année  accomplie. 

Néanmoins»  il  ne  peut  être  compté  plus  d'une 
année  de  campagne  dans  une  période  de  12  mois. 


IGhambro  ÔM  JOépatés.]        RâCIlE  DE  LOUIS-PfflUPPB.         [5  férrior  ISSi.] 


«89 


La  fraction  qui  excédera  chaque  période  dont 
la  durée  aura  été  de  plus  d*uQe  auuée,  sera 
comptée  comme  une  aaoée  entière. 

Section  II. 
Fixation  de  la  pension  ifancienneté. 

Art.  9.  Après  30  années  de  serylce  effectif,  les 
militaires  ont  droit  au  mloimum  de  la  pension 
d'ancienneté,  déterminée  par  leur  grade,  par  le 
tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Chaque  année  de  service  au  delà  de  30  ans  et 
chaque  année  de  campagne,  supputées  selon  les 
articles  7  et  8,  ajoutent  à  la  pension  un  ving- 
tième de  la  différence  du  minimum  au  maxi- 
mum. 

Le  maximum  est  acquis  à  50  ans  de  service, 
campagnes  comprises.  (Goloanes  2,  3  et  4  du 
tarif.) 

Art.  10.  La  pension  d^ancienneté  se  règle  sur 
le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire. 

Si,  néanmoins,  il  demande  sa  retraite  avant 
d*avoir  au  moins  deux  ans  d^activiié  dans  ce 
grade,  la  pension  se  règle  sur  le  grade  immédia- 
tement inférieur. 

Art.  11.  La  pension  de  retraite  de  tout  officier 
ayant  12  ans  accomplis  d'activité  dans  son  grade, 
est  augmentée  du  cinquième. 

Dans  ce  cas  spécial,  le  bénéfice  du  présent 
article  est  acquis  même  aux  officiers  qui  ont 
droit  au  maximum,  déterminé  par  le  tarif  annexé 
à  la  présente  loi. 

Jouiront  de  la  même  augmentation  les  sous- 
officiers  de  gendarmerie,  brigadiers  et  gendar- 
mes, ayant  13  années  révolues  de  service  dans 
leurs  grades  et  dans  la  gendarmerie. 

TITRR  II. 

Ùâs  pensions  de  retraits  pour  cause  de  blessures 

ou  dHnfirmités. 

Section  1". 

Des  droits  à  la  pemion. 

Art.  12.  Les  blessures  donnent  droit  à  la  pen* 
sion  de  retraite,  lorsqu'elles  sont  graves  et  incu- 
rables, et  qu'elles  proviennent  d^événements  de 
guerre,  ou  d'accidents  éprouvés  dans  un  service 
commundé. 

Les  infirmités  donnent  le  même  droit,  lors- 
qu'elles sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles 
sont  reconnues  provenir  des  fatigues  ou  dangers 
du  service  militaire. 

Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  blessu- 
res ou  infirmités  seront  justifiées  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

An.  13.  Les  blessures  ou  infirmités  provenant 
des  causes  énoncées  dans  l'article  précédent  ou- 
vrent un  droit  immédiat  à  la  pension,  si  elles 
ont  occasionné  la  cécité,  l'amputation,  ou  la 
perte  absolue  de  l'usage  d'un  ou  plusieurs  mem- 
bres. 

Art.  14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

lo  Pour  rofficJer,  si  elles  le  mettent  hors  d'état 
de  rester  en  activité,  et  lui  étent  la  possibilité 
d'y  rentrer  ultérieuremeot  ; 

2"*  Pour  le  sous-offlieier  ou  soldat  »  si  elles  le 


mettent  hors  d'état  de  service  et  de  pourvoir  à 
sa  subsistance. 

Section  II. 

Fixation  de  la  pension. 

Art.  15.  Pour  la  cécité,  l'amputation  on  la  perte 
absolue  de  l'usage  de  deux  membres,  la  pen- 
sion est  fixée  conformément  au  tarif  annexé  &  la 
présente  loi  (colonnes  5  et  6  du  tariO- 

Art.  16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  occa- 
sionnent la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  mem- 
bre, ou  qui  y  sont  reconnues  équivalentes, 
donnent  droit  au  minimum  de  la  pension  d'an  : 
cienneté,  quelle  que  soit  la  durée  des  services. 

Chaque  année  de  service,  y  compris  les  cam- 
pagnes supputées  selon  les  articles  7  et  8,  ajoute 
à  cette  pension  un  vingtième  de  la  différence  du 
minimum  au  maximum  d*ancienneté. 

Le  maximum  est  acquis  à  20  ans  de  service, 
campagnes  comprises  (colonnes  7,  8  et  9  du 
tarif). 

Art.  17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités  qui 
mettent  le  militaire  dans  une  des  positions  pré- 
vues par  l'article  14;  les  pensions  sont  fixées 
pareillement  au  minimum  d'ancienneté  ;  mais 
elles  ne  sont  augmentées,  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  l'article  précédent,  que  pour  cha- 
que année  do  service  au  delà  de  30  ans,  cam- 
pagnes comprises. 

Le  maximum  est  acquis  à  50  ans  de  service, 

Î  compris  les  campagnes  (colonnes  10,  11  et  12 
u  tarif). 

Art.  18.  La  pension  pour  cause  de  blessures  ou 
infirmités  se  règle  sur  le  grade  dont  le  militaire 
est  titulaire. 

L'article  1 1  ci-dessus  est  applicable  à  la  pen- 
sion pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités. 

TITRB  m. 
Des  pensions  des  veuves  et  orphelins. 

Section  !'•. 

Des  droits  à  la  pension. 

Art.  19.  Ont  droit  à  une  pension  viagère  *. 

1*  Les  veuves  de  militaires  tués  sur  le  champ 
de  bataille  ou  dans  nu  service  commandé; 

2<*  Les  veuves  de  militaires  qui  ont  péri  à  l'ar- 
mée ou  hors  d'Burope,  et  dont  la  mort  a  été  cau- 
sée, soit  par  des  événements  de  guerre,  soit  par 
des  maladies  contagieuses  ou  endémiques;  aux 
influences  desquelles  ils  ont  été  soumis  par  les 
obligations  de  leur  service  : 

3<>  Les  veuves  de  militaires  morts  des  suites 
de  blessures  reçues,  soit  sur  le  champ  de  ba- 
taille, soit  dans  un  service  commandé,  pourvu 
que  le  mariage  soit  antérieur  à  ces  blessures  : 

La  cause,  la  nature  et  les  suites  des  blessures 
seront  justifiées  dans  les  formes  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  un  règlement  d'administration 
publique; 

4*  Les  veuves  de  militaires  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite,  ou  en  possession 
de  droits  à  cette  pension,  et  celles  de  militaires 
morts  en  activité  après  20  ans  de  service  effectif. 

Pourvu  que  le  mariage  aitété  contracté  deux  ans 
avant  la  cessation  de  l'activité  ou  du  traitement 
militaire  du  mari,  ou  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs 
enfants  issus  du  mariage  antérieur  &  cette  ces- 
sation. 
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Art.  20.  En  cas  de  séparalion  de  corps,  la 
veuve  d'un  militaire  ne  peut  prétendre  à  aucune 
pension  :  les  enfauis,  s'il  y  en  a,  sont  considérés 
comme  orphelins. 

An.  21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lorsque, 
par  l'effet  des  dispositions  de  l'article  précédent, 
elle  se  trouve  déchue  de  ses  droits  à  la  pension, 
l'enfant  ou  les  enfants  mineurs  des  militaires 
morts  dans  les  cas  prévus  par  l'article  19  ont 
droit,  quel  que  soit  leur  nombre,  à  un  secours 
annuel  égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  été 
susceptible  d'obtenir. 

Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune 
d'entre  eux  ait  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis; 
mais,  dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs  est  réver- 
sible sur  les  mineurs. 

Section  IL 
Fixation  des  pensions  des  veuves. 

Art.  22.  La  pension  des  veuves  de  militaires 
est  fixée  au  quart  du  maximum  de  la  pension 
d'ancienneté  alfectée  au  grade  dont  le  mari  était 
titulaire, quelle  que  soit  la  durée  de  son  activité 
dans  ce  grade  (colonne  13  du  tarif.) 

Toutelois,  la  pension  des  veuves  de  caporaux, 
brigadiers,  soldats  et  ouvriers  ne  sera  pas  moindre 
de  100  francs. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  23.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi  où  il  y  aura  lieu  de  récompenser  des 
services  émioents  ou  extraordmaires,  les  pen- 
sions ne  pourront  être  accordées  que  par  une  loi 
spéciale. 

Art.  24.  A  l'égard  des  emplois  militaires  non 
compris  dans  la  hiérarchie  des  grades  iieTarmée, 
ra>similatioo  à  ces  grades  sera  déterminée  par 
des  ordonnances  du  roi,  insérées  au  Bulletin  des 
lois. 

Art.  25.  Les  pensions  militaires  sont  person- 
nelles et  viagères.  Elles  sont  inscrites,  comme 
dette  de  l'Etat,  au  livre  des  pensions  Uu  Trésor 
public. 

Art.  26.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation 
d'une  pension  militaire,  doit  être  formé,  à  peine 
de  déchéance,  dans  le  délai  de  3  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification  à  l'impétrant  des  bases 
de  Cette  liquidation,  ou  du  pieuiier  payement 
des  arrt^rages. 

Art.  27.  Le  droit  à  Tobtention  où  à  la  jouissance 
des  pensions  militaires  est  ^uspendu  : 

Par  la  coodamnaiion  à  une  peine  afflictive  ou 
iolaïuante,  pendant  la  durée  de  la  peine; 

Pur  le^  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité 
de  Fariçais,  durant  la  privation  de  cette  qualité 
(Gode  Ci  vil,  livre  I"J; 

Par  la  résidence  hursdu  royaume,  sans  l'autori- 
sation du  roi,  lorsque  le  titulaire  de  la  pension 
est  Fiançais  ou  naturalisé  Français. 

Art.  28.  Les  pensions  militaires  dans  la  fixation 
desquelles  il  sera  fait  application  de  Tarticle  4 
de  la  présente  loi,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  cumu  ées  avec  un  traitement  civil  d'activité. 

Art.  29.  Les  pensions  uâlitaires  et  leurs  arréra- 

Î[es  sont  incessibles  et  irisairissables,  excepté  dans 
e  eus  de  débet  envers  1  Etat,  ou  dans  les  c.rcons- 
tauces  prévues  par  les  articles  203  et  204  du  Gode 
civil. 


Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  militaires  sont 
passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le 
cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de  dét>et, 
et  le  tiers  pour  aliments. 

TITRE  V. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  30.  Le  service  militaire  antérieur  à  la  loi 

du 1831  sur  le  recrutement  ne  pourra  èire 

compté  au-dessous  de  l'âge  de  14  ans,  pour  le3 
tambours  et  trompettes,  et  de  16  ans,  tant  pour 
les  autres  militaires  qu<^  pour  les  élèves  des 
écoles  spèciales.(Art.  4  (Je  la  loi  du  8  floréal  an  XI.) 

Art.  31.  Les  trois  années  de  service  e'.fectif  ac- 
cordées à  titre  d*études  prélimaires,  en  verta  des 
lois  des  15  décembre  1790  et  27  avril  1791,  aux 
officiers  des  corps  de  l'artillerie,  du  génie  et  des 
ingénieurs  géographes,  qui  n'ont  pas  été  élèves 
de  lEcole  polytechnique,  continueront  de  leur 
être  comptées  pour  la  pension  de  retraite. 

Art.  32.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  de  dis- 
positions antérieures  à  la  présente  lui,  relative- 
ment aux  services  susceptibles  d'être  admi<  daas 
la  «liquiiation  des  pension:!  militaires,  sont  con- 
servés, sauf  les  restitutions  spécifiées  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.  33.  Les  services  hors  des  armées  natio- 
nales, qui  ne  sont  devenus  admissible?,  pour  la 
pension  de  retraite,  qu*en  vertu  des  ordonnances 
des  25  et  31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés, 
qu'autant  qa^ilsseroat accompagnés  de  15  ans  aa 
moins  de  service  effectif  dans  les  armées  oa- 
tio  lales. 

El  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans  le 
cours  des  services  compris  dans  le  présent  arti- 
cle ne  donneront  lieu  au  bénéfice  des  ardclea  7 
et  8. 

Art.  34.  Est  réputé  temps  d'activité,  pour  le 
bénéfice  de  l'article  11,  le  temps  passé  avec  jouis- 
sance de  la  solde  de  non-activité,  régie  par  les 
ordonnances  des  20  mai  1818  et  b  mai  1824. 
(Alt.  268  et  269  du  règlement  d'a'lmmistration 
publique  du  2  août  1818,  en  exécution  de  Tarti- 
cle  30  (ie  la  loi  de  10  mars,  même  année.) 

Art.  35.  Les  dispositions  de  la  préi-ente  loi  fe- 
ront appliquées  à  toutes  peusions  non  inscrites, 
avant  sa  promulgation,  au  livre  de  la  dette  pu- 
blique. 

Sont  néanmoins  réservés  les  droits  acquis  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  en  venu  des 
rèi^lemenis  d*organisatiun,  aux  miltaires  de  Tex- 
garde  royale,  de  la  ci-devant  maison  militaire, 
des  divers  corps  spéciaux  et  de  l'intendance  mi- 
litaire, en  ce  qui  concerne  les  avantages  oui  leur 
éiaieut  attribués  pour  la  liquidation  de  la  pen- 
sion de  retraite; 

A  la  charge  par  lesdits  militaires  de  faire,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  prér-ente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  leur 
demande  d'admission  à  la  pension  de  retraite. 

Art.  36.  Dans  tous  les  ca8,  le  tarif  ano^-xé  à  la 
présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la  fixation 
des  pensions. 

Les  campagnes  seront  également  supputées, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Continuera  néanmoins  d'être  observé  le  décret 
du  21  octobre  1805,  qui  compte  le  mois  de  ven- 
démiaire an  XIV  pour  une  campagne  entière. 

Art.  37.  Les  pensions  militaires  inscrites  au 
Tré'or  public,  en  vertu  de  Tordounanee  du  10  oc- 
tobre 1829,  sont  et  demeurent  confirmées. 
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Art.  38.  Les  retenues  qui  s'exercent  au  profit 
de  la  dotation  de  l'hôtel  des  Invalides,  tant  sur 
les  pensions  civiles  et  militaires  inscrites  an  Tré- 
sor public,  que  sur  les  traitements  des  membre  s 
de  la  Légion  d'honneur,  sont  supprimées,  pour 
les  arrérages  postérieurs  au  31  décembre  1830, 
en  ce  qui  concerne  les  pensious  militaires  de  re- 
traite et  les  traitements  d<-s  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  et  pour  les  arrérages  postérieurs  au 
22  du  même  mois,  à  l'égard  des  pensions  civiles 
et  de  celles  des  veuves  de  militaires. 

Art.  39.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  30, 
31,32,  33,  34;  35  et  36,  tous  règlements,  décrets, 


ordonnances  et  lois  antérieurement  rendus  ou 
promulgués,  tant  sur  les  droits  et  titres  auxquels 
sont  et  peuvent  être  accordées  les  pensions  mi- 
litaires, que  la  fixation  de  ces  pensions,  sont  et 
demeurent  abrogés. 
Paris,  le  5*  jour  de  février  1831. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Par  je  roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  (PEtat  au  département 

de  la  guerre^ 

Maréchal  duc  de  Dalmàtib. 


T.   LXVI. 


Tarif. 
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TARIF  des  pensk'V 


mm 


GRADES. 


Lieutenant  général 

Maréchal  de  eamp 

Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  de  bataillon,  d'escadron,  major... 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Adjudant  sous-offlcier 

Sergent-major,  maréchal  des  logis  chef. 

Sergent,  maréchal  des  logis 

Caporal,  brigadier 

Soldat. 


Garde  d'artillerie  de  1'«  et  de  2«  classe 

Garde  du  génie  de  U»  classe 

Chef  ouvrier  d'état 

Martre  artiflcier  dans  les  arsenaux 

Garde  du  génie  de  9«  classe 

Garde  d'artillerie  de  3*  classe 

Conducteur  d'artillerie 

Sous-chef  ouvrier  d*étal  dans  les  arsenaux 

Garde  du  génie  de  3«  classe 

Ouvrier  d'état T 

Maître  ouvrier  dans  les  manufactures  royales  d'armes  de 

gQerre«  forges  et  fonderies 

Ouvrier,  idem 

Intendant  militaire 

Sous-Intendant  militaire 

Soas-intendaot  militaire  ai^oint 

Officier  de  santé  en  chef  d'armée  et  officier  de  santé 

inspecteur 

Ofllcior  de  santé/ Principal 

ou   d'adminis-/Maior 

tration  des  hd-i Aide- major 

pitaux f Sous-aide-major 

Vétérinaire  en  premier 

Vétérinaire  en  second , 

Agents   du  service  de(Priocipal 

Vhabillement    et    du<CompUble 

campement (Secondaire * 

Inspecteur  en  chef  aux  revues 

Inspecteur  aux  revues 

Soas-iBspecteur  aux  revues 

Adjoint  aux  sous- inspecteurs  aux  revues 

CommisMire  ordonnateur 

Commissaire  des  guerres 

A4joiDt  aux  commissaires  des  guerres t 


PENSIONS  PE  RETRAITE 

POU»  ANOllWISTi   ss  snviCB. 

(Art.  9  de  la  loi.) 


MiNIMCM 


à  ao  ans  de 


service 


effectif. 


i.OOO 

3,000 

1,400 

1,800 

1,500 

1,300 

800 

600 

400 

300 

S50 

»0 

900 

800 


600 

400 
350 

S50 

900 

3,000 

9,400 

1,500 

9,400 
1,800 

800 

600 

400 

300 

1,800 

1,500 

800 

4,000 

3,000 

9,400 

1,900 

9,400 

1,900 

800 


ACCHOISSgMEHT 

pour 
chaque  année 

de  service 
effectif  an  delà 

de  30  ans, 

et  pour  chaque 

année 

résultant 

de  la 

supputation 

des 
campagnes. 


100 
50 
30 
30 
95 
90 
90 
90 
10 
10 

750 

6 

5 

90    » 


90    » 

10    » 

7  50 


7  50 

5 
50 
30 


60 
30 
95 
90 
iO 
10 
10 
30 
95 
90 
100 
50 
30 
30 
60 
»l 
90 


M4XIIUM 

à  50  ans  de 

service, 

campagnes 

comprises. 


6,000 

4,000 

3.000 

9,400 

9,000 

1,600 

1,200 

1,000 

600 

500 

400 

340 

300 

1,900 


1,000 

600 
400 

400 

dOO 

4,0<M) 

3,000 

9,(J0O 

3,600 

9,000 
1.9(X) 
1.000 
600 
500 
9,400 
9.000 
1,900 
6,000 
4,0(J0 

3,ajo 

1,800 
3,600 
1,800 
1,900 


PB>Slt' 
pour  cau^' 


AHPDTATIQII 

de  deix 

membres, 

ou 

perte  totale 

de 

la  vue. 

(Art.  15  de 
la  loi.) 

PENSIO.'V 

fixe, 
quelle  que  «oit 

la  durée 
des  services. 


6,000 

4,000 

3,000 

9,400 

9,000 

1,600 

1,900 

1,000 

600 

500 

450 

400 

365 

1,900 


1,000 

600 
45^i 

450 

4,01)0 
3,000 
9,000 

3,600 
9,400 
9,000 
1,900 
1,0(N) 
600 
500 
9,400 
9,000 
1,900 
6,000 
4,000 
3,000 
1,800 
3,600 
1,800 
1,900 


UIPI.T4T1'^ 

dun 
membre 
ou 
perte  êh'-o'.:- 

di»  ro^-j^' 

de 
deux  œein>i'"j 

(Art.   i:*  .'  î 

la  ]•>..       i 

PKS<|n>       y 

quelle  qne  >   . 
la  dDr«^    ' 
des  servi.' 
6 


6,001» 
4.«a) 

3,(VM» 
9.4iH) 
9,<H"> 
l,t'i<«0 
1,9»*» 
!,<»•» 


l.âOil   • 


l.U)i)    . 

Un    ' 


l.i»" 

3,'-i' 
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ur  l'armée  de  terre. 


'"fiBmmaemffr^mest/Ksmai^ptmaf^ttffa^^sfm 


RETRAITB 

sares  on  inflrmUés  friYCS  et  locurtbïeç.  (Ar/.  i%,  13,  U,  15,  iÇ  ^/  17  de  la  loi.) 


i  occasionnant  la  pfrte  ahsolae  de  Tasafe 
ron  membre,  on  qui  y  sent  éqolvtlentea. 

(Art.  16  de  la  loi.) 


•mtinvii. 


4,000  » 

3,000  9 

S,400  » 

1,800  » 

1,300  » 

l,i00  » 

800  > 

600  » 

400  » 

300  » 

iSO  > 

2)0  » 

900  » 

800  » 


600  » 

400  » 

»0  • 

350  » 

900  » 

3,000  » 

2,400  » 

1,500  » 

ilaoo  7> 


4CCR0iaSBMBRT 

pofr  4)i»qiic 

•niée 

(le  serfice, 

y  coMpris 

lei 

campagnes. 

8 


« 


100  » 

50  » 

30  i> 

30 

35  » 

30  » 

20  » 

30  » 

10  » 

10  » 

7  50 

6  » 

5  • 

30  » 


30    » 

10    » 

7  50 


MiKIIIVIf 

da  MTfice, 
cfinipafnes 
compriset. 

9 


6,000 

4,000 

3,000 

3,400 

2,000 

1,600 

1,200 

1,000 

600 

800 

400 

340 

30a 


» 


1,300    » 


1,000    » 


600 
400 

460 

300 

4.000 

3,000 

3,000 


iLnsmss  ou  iiiriRiiiTis  moirb  obatbs 

qii  mettent  dans  rimpoysibilité  de  rester 

aa  terriee  «fiot  dVoir  aceompli 

leg  30  ans  exigés  poar  If  droit  i  la  pension 

d*aneienneté. 

(Art.  17  de  la  loi.) 


NlIflUHII. 


10 


4,000 

31400 

1,800 

l.MX) 

1,300 
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^^ 


(a,  *.  #.)  D'après  i's^ 
ticle8334««lsloidq^fruc- 
ildor  an  vti,  la  heosion 
pour  le  cas  de  eéeitè  ou 
d'ampoittioo  de  deut  mem* 
bras  ,  est  augmentée, 
en  sus  du  maximum  d'an- 
cienneté (colonne  n*  4.) 

s^fOISî 

font  le  sert eçt  en  «are- 
ebii  des  logis  de.  50  (r. 

Pour  le  caporal  ou 
IcbHgsdier  de..  60 

PoBf  le  8ol4slfler.  68 

(il)  Poar  las  reuvas  de 
eaporsaxt  brigadiers,  sol- 
dsts  et  aovriers,  la  pen- 
sion ne  peut  être  moindre 
de  160  francs,  (in.  33 1«^ 
la  ^1.) 
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M.  le  maréchal  âkiult,  duc  de  Ualmatie, 

ministre  de  La  guerre,  rt  rnont«  à  la  tribune  et 
présente  un  second  projet  de  loi  concernant  un 
crédit  extraordinaire  pour  Vinscription  au  Tré- 
sor de  pensions  militaires. 

Le  ministre  de  la  gierre  expose  ainsi  quii 
suit  les  motifs  du  projet  de  loi  : 

Messieurs,  la  loi  sur  les  pensions  de  1  armée 
de  tern s  dont  nous  venons  d'avoir  Phonneur  de 
vous  présenter  1«  proj'  t,  sera  susceptible  d'une 
application  immédiate  à  des  droits  nombreux 
auxquels  il  est  urgent  de  satisfaire;  et  que  di- 
verses circonstances  accumulent  sur  la  présente 

année* 

Iiidépeddamment  des  pensions  résultant  de  la 
marche  du  service  ordinaire,  et  qui  se  sont  trou- 
vées suspt^ndues  en  1830,  par  la  nécessité  d'en 
ajourner  l'inscription  au  Tréàor  public,  tant  que 
le  tarif  sur  lequel  elles  étaient  ba^é^^s  n'aur.nt 
pus  reçu  la  hanction  de  la  loi,  les  changements 
survenus  depuis  le  mois  d'août  dernier  dans  l'or- 
ganisai ion  de  l'éiat-major  et  des  corps  de  l'ar- 
ihée,  ont  api-elé  un  grand  nombre  île  militaires, 
de  lous  grades  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  re- 
traite. Le  îombre  des  pen^ioIlS  à  accorder  sera 
pareillement  augmenté  par  la  nouvelle  loi  dont 
les  dispositions  bienveillantes  adouciront  la  ri- 
gueur des  conditions  précédemment  exigées  d»  s 
veuves  et  orphelins  de  militain  s.  Ge^  deux  cau- 
ses d'accroissement,  dans  le  nombre  des  pensions 
à  liquider  en  1831,  auraieut  réclamé,  Messieuis, 
des  moyens  proi  ortionnés  d'inscription  au  Tré- 
sor public,  lors  môme  que  les  tarifs  des  pensions 
seraient  restés  tels  qu  ils  étaient  avant  Tordou- 
nance  du  10  octobre  1829;  mais  le  projet  de  loi 
que  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre lend  à  donner  la  sanction  législative  à 
l'amélioration  apportée  par  ladite  ordonnance 
aux  tarifs  de  1814,  et  cette  amélioration,  dans  la 
fixation  proportionnelle  des  pensions  militaires, 
vient  s'ajouter  à  l'accroissement  de  leur  nombre, 
et  motive  des  moyens  supplémentaires  d'ins- 
cription. .    ^^. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  avait  été  soumis 
le  17  août  dernier  vous  proposait,  Messieurs, 
d'élever,  d'une  manière  permanente,  à  un  mil- 
lion, au  lieu  de  700,000  fraucs,  le  crédit  annuel 
affecté  par  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin  1827, 
à  l'inscription  des  pensions  militaire^  au  Trésor 
public.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  persister 
dîins  cette  proposition,  opposée  au  système  de 
limite  et  de  réduction  progressive,  dont  le  prin- 
cipe a  été  posé  daas  la  loi  de  finances  du 
25  mars  1817.  Il  nons  a  piiru  prétérable  et  plus 
conforme  aux  antécédents  con-acrés  par  les 
lois  du  14  ji  iilet  1^<19,  10  juillet  1820,  16  juin 
1824  et  20  juin  1827,  de  demander,  pour  la  cir- 
cons  ance  pr(»8ente,  un  crédit  extraordinaire  qui 
permît  de  niveler  l'excédent  des  besoins  actuels, 
en  laissant  subsister  la  limite  du  crédit  ordi- 
naire dans  lequel  nous  espérons  qu'il  sera  ulté- 
rieurement possible  de  se  reiifenuer. 

Le  roi  nous  a,  en  couséquenc»,  chargés  de 
vous  présenter,  Missieurs,  un  projet  de  loi  qui 
a  pour  objet  d'ouvrir  un  crédit  extraordinaire 
de  2  millions  pour  servir  à  l'inscription  au  Tré- 
sor public  des  pensions  militaires  qui  seront  li- 
quidées en  1831,  au  delà  des  crê  lits  d'inscrip- 
tion  fixés  par  les  articles  3  et  5  de  la  loi    du 

20  juin  1817. 

Des  évaluations  qui  seront  mises  sous  vos 
yeux  juslifieroul  la  quotité  de  ce  crédit. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  avenir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  eu 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  secrétâre  d'Etat  au  département  d**  la 
guerre,  et  par  les  sieurs  Allent,  conseiller  d'Btat, 
et  M.trtineiu-des-Ghenez,  maître  des    requêtes, 

3 ne  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  uu  crédit  extraor> 
dinaire  de  2  millions  pour  servir  à  l'inscriptioa 
au  Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liqui- 
der au  delà  des  crédits  d'ins^cription  fixés  par  les 
articles  3  et  5  de  la  loi  du  20  juin  1827. 

Les  inscriptions  qui  auroit  lieu  en  vertu  de  la 
présente  loi  ne  pourront  donner  ouverture  à  des 
payements  d'arrérages  antérieurs  au  1*'  janvier 
1830. 

Il  en  sera  rendu  compte  dans  la  forme  déter- 
minée pour  les  crédits  annuels  d'inscription. 

Paris,  le  5  février  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  guerre, 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 

M.  le  Préïiidenl.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  des  projets  de 
lois. 

L'ordie  du  jour  appelle  la  discussion  de  divers 
projets  d'intérêts  locaux. 

M.  le  Pré«»ident.  La  Chambre  a-l-elle  Pinteo- 
tion  de  discuter  ces  projets? 

Voix  diverses  :  Oui,  oui  !  Non,  non! 

M.  Thil.  Vous  savez  que  la  plupart  de  ce-^  pro- 
jets créent  des  impôts  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  la  ciasre  ouvrière  ;  il  est  impossible  qu'où  en 
renvoie  la  discussion  à  un  autre  jour. 

M.  le  PrëNldent  donne  lecture  du  premier 
projet  «le  loi  : 

*  Article  unique.  La  ville  de  Rouen,  départe- 
ment de  la  Seine-inférieure^  est  autorisée  à  s'im- 
puser  extra 'rdinairement,  eu  1831,  par  addition 
a  ses  Contributions  directes,  savoir:  5  centimes 
sur  le  principal  des  contributions  foncière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes  ;  et  15  centi- 
mes sur  le  principal  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  à  Teftet  de  pourvoir  à  des 
travaux  d'utilité  publique  par  voie  d'ateliers  de 
charité. 

«  Cett>'  perception  sera  effectuée,  dans  les  dé- 
lais fixés  par  la  délibération  du  conseil  munid* 
pal  du  16  décembre  1830.  »  (Adopté.) 

Deuxième  projet  de  loi. 

a  Article  unique.  La  ville  de  Mo  .tauban,  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne,  est  autorisée  à 
sim poser  extraoïdinairement,  en  1831,   12  ces- 
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times  additionnels  par  Tranc  sur  le  principnl  des 
contributions  foncière,  personnelle,  mobilière, 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  à  l'effet  de 
pourvoir  aux  frais  de  terrassement  à  faire  exé- 
cuter pour  former  une  levée  destinée  à  défen- 
dre une  portion  de  la  ville  contre  les  eaux  du 
Tarn.  »  (Adopté.) 

Troisième  projet  de  loi. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Poitiers,  dépar- 
tement de  la  vienne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1831,  au  centime  le  franc 
de  ses  contributions  foncière,  nersounelle  et  mo- 
bilière, une  somme  de  10,466  francs,  à  Teffet  de 
pourvoir  à  une  portion  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, votés  par  le  conseil  municipal  dans  sa 
séance  du  25  uovembre  1830. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 

Le  rapporteur  nous  apprend  que  la  ville  de 
Poitiers  est  grevée  d'une  dette  de  695,000  francs, 
par  suite  de  la  construction  d'une  caserne. 

11  est  bon  de  vous  dire  quelques  mots  sur  la 
cause  de  cette  construction.  Vers  1819  ou  1820, 
le  gouvernement  eut  Tintention  de  faire  cons- 
truire des  casernes  dans  Ihs  villes  où  il  n'y  en 
avait  pas  :  la  ville  de  Poitiers  était  dans  ce  cas. 
11  y  avait  un  régiment  de  cavalerie.  Le  minisire 
de  la  guerre  prévint  la  ville  de  Poitiers  qu'il  re- 
tirerait le  régiment  si  elle  ne  construisait  pas 
une  caserne  pour  loger  bommes  et  chevaux.  Le 
projet  fut  adopté. 

Une  dépense  de  300,000  francs  fut  votée  à  cet 
effet.  Les  300,000  francs  étaient  dépensés  et  la 
caserne  n'était  pas  termmée.  Une  loi  autorisa  un 
emprunt  de  300,000  francs  le  21  juillet  1824.  Les 
travaux  continuèrent  et,  de  nouvelles  sommes 
ayant  été  accordées,  une  nouvelle  ordonnance 
autorisa  un  nouvel  emprunt  de  45,(  00  francs,  sous 
la  date  du  20  septembre  1828.  En  tin  quelques 
mois  après  la  ville  de  Poitiers  demande  encore 
l'autorisation,  par  un  projet  de  loi,  de  faire  un 
nouvel  einprunt  de  250,000  francs. 

La  chose  était  dans  cet  état;  la  ville  avait  dé- 
pensé environ  725,000  francs  pour  la  construc- 
tion de  la  caserne;  une  rue  avait  été  englobée 
dans  la  nouvelle  construction,  et  d'après  l'avis 
de  la  commune,  sur  le  ranpurt  de  l'ingénieur, 
une  dépense  de  75  à  100,000  francs  était  néces- 
saire pour  ouvrir  une  nouvelle  rue.  De  sorte  que 
la  caserne  avait  coûté  environ  828,000  francs, 
qnand  le  28  novembre  1828,  la  caserne  n'étant 
pas  encore  finie,  il  s'en  manquait  alors,  d'après 
le  devis  dressé  par  les  ordres  de  iM.  le  ministre 
de  la  guerre,  environ  50,000  francs.  La  muniti- 
palité  de  Poitiers  ne  jugeant  pas  à  propos  de  con- 
tracter un  nouvel  emprunt  pour  achever  la  ca- 
serne, le  29  novembre  1828,  cette  caserne  qui 
avait  coûté  déjà  ou  devait  coûter  825,000  francs 
environ,  fut  offerte,  par  suite  de  cette  délibéra- 
tion, en  toute  propriété  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  l'a  acceptée. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  après  avoir  dépens»'» 
800,000  franc-s  pour  ne  pas  achever  un  monu- 
ment pour  lequel  il  ne  fallait  plus  environ  que 
50,000  francs,  que  la  ville  de  Poitiers  en  lit  l'a- 
ban«Jon  pur  et  simple  et  en  toute  propriété  au 
ministre  de  la  guerre.  Cette  conduite  scai.dahsa 
tellement  M.  le  ministre  de  l'intéiieur  d'alors, 
M.  de  Corbière,  qu'il  ne  voulut  pas  admettre  cette 
dépense  et  qu'il  la  rejeta  au  compte  de  ceux 
qui  avaient  ordonné  la  dépense.  Ce  fut  en  cet  état 
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u'on  1829  un  nouvel  emprunt  de  250,000  francs 
ut  autorisé  sous  1(>  ministère  Martignac;et  l'ad- 
ministration sous  laquelle  avait  eu  lieu  cette  dé- 
pense si  considérable,  cet  abandon  tout  à  fait 
mcroyable  des  intérêts  des  administrés,  reçut  une 
récompense  dans  la  personne  du  maire  qui  fut 
fait  baronet  dans  celle  de  l'adjoini  qui  remplaça 
le  maire. 

Malgré  tout  ce  que  cette  dépense  a  de  répré- 
hensible,  comme  l'emprunt  dont  il  s'agit  est  un 
objet  important  et  ne  peut  pas  être  refusé,  je 
vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Veyer-d'Ar^enson.  11  faut  louer  la  ville 
de  Poitiers  de  l'emploi  qu'elle  donne  à  la  contri- 
bution que  vous  allez  voter;  c'est  pour  occuper 
des  ouvriers  sans  travail.  Ce  mal  est  général. 
Messieurs;  il  appelle  toute  votre  attention,  ainsi 

Î[ue  celle  du  ministère.  Avant  les  événements  de 
uillet,  la  productiou  dépassait  sensiblement  la 
consommation  dans  certaines  branches  d'indus- 
trie, cette  disproportion  s'est  de  beaucoup  accrue 
depuis;  et  maintenant,  non  seulement  la  pro- 
duction cesse  dans  ces  branches  d'industrie,  ap- 
partenant principalement  aux  articles  de  luxe, 
mais  encore  elle  se  ralentit  dans  presque  toutes 
les  autres  branches,  car  les  pronts  acquis  aux 
dépens  de  lopulence  s'échangeaient  contn?  des 
produits  destinés  à  l'usage  de  la  simple  aisance. 
Dès  lors,  les  matières  premières  fournies  par  le 
commerce  et  l'agriculture  sont  moins  demandées. 
Plus  de  travail  est  offert  et  reste  sans  emploi. 

Cet  état  de  choses  aura  un  terme  :  les  capi- 
taux ne  se  détruisent  pas,  quoi  qu'on  dise,  ils  se 
déplacent  ou  se  divisent.  Le  travail,  source  de 
toute  richesse,  après  être  resté  quelque  temps 
stérile,  au  grand  préjudice  de  la  sociôié,  ren- 
contrera de  nouveaux  capitaux  qui  le  mettront  en 
action  pour  rréer  d'autres  produits,  satisfaire 
d'autres  consommateurs. 

Mais  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux  époques 
est  meurtrier,  et  les  pouvoirs  de  la  société  en 
possession  par  l'héritage  du  passé,  de  pourvoir  à 
tout,  tant  bien  que  mal,  seraient  coupables  s'ils 
n'y  cherchaient  remède. 

tant  que  la  société  ne  sera  pas  dans  son  état 
normal,  c'est-à-dire  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
régie  par  des  lois  conformes  à  la  plus  impartiale 
justice,  au  bon  sens  ei  aux  lumières  de  la  saine 
économie  politique,  ces  pouvoirs  seront  tenus 
de  porter  secours  aux  victimes  de  leurs  propres 
erreurs  ou  des  événements  imprévus.  La  respon- 
sabilité des  maux  engendrés  par  le  manque  de 
travail,  soit  qu'il  provienne  de  perturbations  so- 
ciales, soit  qu'il  ait  pour  cause  l'emploi  des 
machines,  en  un  mot  quelle  qu'en  soit  la  source, 
|ièse  de  tout  son  poids  sur  ces  pouvoirs  sociaux. 

Et  qu'ils  ne  croient  pas  avoir  rempli  leur 
tâche  quand,  par  des  artinees  de  police,  ils  éloi- 
gnent ces  victimes  de  nos  regards.  La  conscience 
publique  ne  saurait  se  contenter  de  ces  palliatifs. 

Le  gouvernement  doit  procurer  du  travail  par- 
tout où  il  est  demandé  ;  il  doit  pourvoir  au 
besoin  des  nécessiteux  hors  d'état  de  travailler, 
et  vous,  Messieurs,  vous  devez  lui  fournir  les 
fonds  nécessaires  à  cet  effet.  Ces  fonds,  c'est  sur 
les  détente  >rs  dé  la  richesse  qu'ils  doivent  être 
levés.  Ce  n'est  pas  par  l'entremise  des  chefs  de 
fabrique  ou  des  entrepreneurs  qu'ils  doivent 
être  employés,  ainsi  que  cela  a  étA  pratitiué  et 
itérativement  proposé,  parce  que  l'industrie  de 
ces  chefs  consiste  à  acheter  le  travail  au  plus 
bas  prix  et  à  le  revendre  au  prix  le  plus  élevé. 
C'est  par  des  voies  plus  directes  que  ces  fonds 
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doiTent  partenir  aux  maioa  ouvrières.  Les  expé- 
dients ne  manqueraient  pas  si  la  résolution  était 
prise.  Je  ne  les  exposerai  pas  id,  pour  ûb  pas 
abuser  des  instaûts  que  vous  in*accordes. 

Messieurs.  Tusage  s*est  introduit  parmi  tous  de 
demander  des  explications  au  ministn^  sur  des 
objets  de  haut  intérêt  public.  Je  ne  m'autorise 
pas  de  cet  usage.  Je  me  borne  à  former  lé  tœu 
que  le  ministère  recueille  toua  lés  documents 
qu'il  doit  avoir  sur  i*état  numérique  des  ouvriers 
privés  de  trovail,  et  eu  généml  sur  toute  notre 
population  indigente,  et  qu*ll  vienne  vous  de- 
mander sans  retard  les  moyens  de  les  secourir. 

De  savants  économistes  5'élévéntcontté  ta  taxe 
des  pauvres  usitée  en  Angleterre,  et  n'en  veu^ 
lent  pas  j)our  la  PraUtte.  Il  serait  ficile  de  s'en*- 
teuilre.  Qu'ils  alioii-sent  dan^  l'une  ou  Pautre 
législation  les  causes  qui  (concentrant  la  fortune 
dans  un  petit  bon^bre  ne  maiOit,  Qu'ils  remédient, 
autant  q  ^e  le  pf rmi  ttent  le;^  horot  s  iie  l'iutelli» 
gt^nce  humaine,  aux  illégalités  déploràbifS  que 
ces  causes  ont  créée  ,  et  qu'elles  peri»éiuënt,  et 
je  me  rangerai  de  leur  avis»  Jusquc^là  je  n'en 
aui*ai  pas  le  courage. 

Un  des  titreft  le>«  plus  ^lorieUX  de  nos  pt^ 
mièr  s  a^sembléfS  h  la  reconnaissance  du  gn  re 
humain  a  été  de  rem.r4Uer  cette  iijtistt*  iné^ 
galiié,  et  d'entrt*pnndre  de  la  Combattre.  Trente 
ann«^s  de  réa*  tinu  0  t  cruellement  mutilé  C(S 
premiers  egsais.  Ce  sera  »uX  p  uvoirs  issus  de 
juillet  1830  à  reprendre  et  à  consommer  C*  bel 
ouvrage.  Letlr  honneur,  li*ur  ilig  iié,  leur  g'olre 
y  sont  att  chés.  Je  «lirai  même  leur  salut  :  ear, 
dans  les  choses  d  *  ce  monde,  le  saïut  dépend  de 
la  force,  et  jui'let  ensiigue  aux  plus  incrédules 
où  se  trouve  •elle'-ci. 

JVxhorie  MM.  le-i  mini^t'és  &  donner  à  Ces 
observations  quelqa  s  iri;«tanui  d'atteulioa. 

(Le  piojet  de  1  I  est  ad<*pié.) 

Quatrième  projet  de  lui, 

M  Article  miqtie.  La  Ville  de  LiM(  nx  (Calva- 
dos) est  au  orisée  à  emprunter  une  somme  de 
30,000  francs  pour  layer  lé  prix  de  divers  travaux 
d^utilité  publi|ue.  » 

«  Gnt  emprunt  sera  remboursé  avec  un  intérêt 

?ui  n*excédera  pas  5  0/0  en  5  années,  à  partir  do 
833,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville.  » 
M.  de  Beilemare  a  la  parole. 
(M.  de  Beilemare,  à  caude  de  la  faiblesse  de  su  1 
organe,  prie  M.  Guizot  de  lire  aon  discours.) 

M.  éë  Béllemape.  Messieurs,  le  gouvernement 
vous  a  présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  auto* 
riser  la  ville  de  Lisieux  à  contracter  un  eint>runt 
de  60.000  francs,  d'après  la  demande  qu'en  a 
faite  le  conseil  municipal  dans  sa  délibération  du 
15  mai  dernier,  pour  subvenir  aux  frais  de  deux 
espèces  de  travaux  distincis.  C'est  la  loi  soumise 
en  ce  moment  à  votre  délibération.  L*un  de  ces 
travaux,  évalué  à  30,000  et  quelques  cents  francs, 
est  la  reconstruction  d'anciennes  boucheries  et 
halles  tombées  par  la  vétusté  dans  un  état  de 
dégradation  presque  complète,  et  dont  l'aspect 
seul  est  un  objet  de  dégoût.  L'autre  est  l'achève- 
ment  d*un  Jardin  public  dans  remplacement  du 
parterre  de  l'ancien  éVéché  que  la  ville  de  LisieUX 
a  acheté  pour  cet  usage  il  y  a  3  à  4  ans,  du  dé- 

gartement  du  Calvados,  auquel  il  avait  été  anclen- 
enxpnt  concédé.  Le  devis  se  monte  à  40  et  quel- 

Sues  mille  francs.  Le  reste  dea  fonds  nécessaires 
oit  être  pris  sur  les  ressourcée  annuel  les  de  la 
ville. 


L'utilité,  la  nécessité  même  de  ces  travaux  n*a 
point  été  contestée,  et  ne  pouvait  pas  Tétre  : 
mais  votre  commission,  par  les  motifH  énoncés 
dans  son  rapport,  a  cru  devoir  retrancher 
20.000  francs  sur  la  somme  demandée,  et  réduire 
à  30.000  francs  la  faculté  d'emprunter. 

Si  ce  retranchement  était  aiopté,  ces  deux 
espèces  de  travaux  ne  pourraient  plus  être  faits 
simultanément»  comme  il  me  paraitraii  avanta- 
geux qu'ils  le  fussent,  étant  tous  deux  d'une 
égale  utilité,  tous  deux  également  désirés  nar  la 
population  entière.  Mais  ils  ne  pourraient  plus 
être  exécutés,  au  moins  en  partie  que  successi- 
vement, puisque  la  différence  entre  la  somme 
empruntée  et  re^timation  du  prix  de  Ces  travaux 
étant  de  40,000  francs,  cette  différence  devrait 
être  prise  Sur  les  re^^sources  annuelles  de  la  ville, 
ce  qui  retarderit  de  4  ans  au  moiO'>,  et  probable- 
me  i  de  plus  l'entier  achèvement  du  jardin 
publie. 

Dans  une  ville  d'une  population  de  11,000  ha- 
bitante, resserrés  et  comme  entassée  ua  s  un 
très  petit  espace,  dnOt  la  presque  totalité  des 
maisons  est  privée  de  cours  et  de  Jitrdins,  r.ù 
Bub-i^tent  encore  dis  rues  étroites,  où  l'air  ne 
S"  renouvelle  qu'avec  dilHcnl  é;  une  pronnnade 
publique,  située  ire^que  att  centre  ne  la  ville, 
n'est  i»as  nniqu  ffi'Mit  un  *  b;(»t  li*.  grémetit,  «Vsi 
un  ohj  t  d'Ui  lit»»  très  réelle.  cVpt  un  étalllese- 
n»ent  lie  salubrité;  aussi  rexe«-ut'on  de  ce  prO:et 
est  dt'pnis  b*en  (le^  années  soiiicl  éeaveein>tance 
par  tous  l  !*  habitants.  Û^Jà,  depuis  qu'on  a  <  nth'vn 
la  possildlit**  lie  le  réitis  r,  un  nouveau  qu.ir(ier 
a  cdiitmHncé  à  s>'  forint  r  dans  IfS  environs  du 
local  qui  lui  est  de^liité,  de  nouveaux  bâtiments 
S'  nt  p'êts  à  s'é*ev  r  «lès  u^e  le  Jardm  feni  ter- 
miné; le^  cmslruc  ions  ajoutent  non  f^eulement 
à  l'embel  ist^-ement.  mais  à  ta  popi  lation,  à  ta 
riche.-s  '  «le  la  ville.en  y  Hxcllanl,  aviKî  l  ♦  goût  de 
construi  e  iie.<  bahitations  protiriô  et  commodes, 
l'activité  tlu  tratail. 

A  toutes  ces  conitldérstions  pui^antea  vient  se 
joindre  une  consideraiioi  d*u  1  autre  ordre  et 
(l'une  bien  plus  gtande  importance,  et  qui  ifait 
des  circon^tances  dans  lesquelles  nou^  nous 
truuvoi  s,  et  de  la  crise  momentanée  qu'éprouve 
le  commerce  et  Tindusirte.  CircoUi^tances  qui 
n'étaient  pas  et  qui  ne  pouvaient  pas  être  pré- 
vues le  15  mai  dernier,  époque  de  la  délibération 
du  conseil  municipal.  C'est  le  besoin  pressant,  le 
besoin  impérieux  de  fournir  à  la  classe  ouvrière 
et  indigente  des  moyens  de  subsistance,  besoin 
que  vousaves  vivement  senti,  et  qui  a  dicté  plu- 
sieurs de  vos  résolutions.  Le  genre  de  travail 
qu'exige  la  construction  d'un  jardin,  les  nivelle- 
ments, le  transport  des  terres,  est  de  tous  Ub 
travaux  publics  le  plus  propre  à  satisfaire  plus 
généralement  ce  besoin.  Ce  n^est  pas  une  classe 
particulière  d'artisans  qui  en  profite,  ce  ne  sont 
pas  des  maçons,  des  charpentiers,  des  couvreurs  ; 
presque  tout  le  monde  en  est  capable;  les  fem- 
mes et  les  enfants  mêmes  peuvent  y  être  utile- 
ment employés.  Ressource  précieuse  dans  uue 
ville  presque  exclusivement  manufacturière. 

Réduire  de  20,000  francs,  c'eSt-à-dire  de  deux 
cinquièmes,  la  somme  que  la  ville  de  Lisieux  de- 
mande à  être  autorisée  d'emprunter,  c'est  détruire 
au  moins  en  partie  cette  ressource,  c'est  enlever 
au  conseil  municipal  la  faculté  de  venir  au  se- 
cours de  la  classe  ouvrière  et  indigente  autant 
'*u'il  deviendra  peut-être  nécessaire  de  le  faire, 
e  serait  peut-^tre  surcharger,  grever  les  citoyens 
ni  pourraient  se  voir  dans  lobligation  et  par 
es  sentiments  d'humanité,  et  même  par  des  mo- 
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tifB  d'ordre  public  et  de  sûreté  personnelle^  de 
pourvoir  de  leur  bourse  à  des  besoins  que  Tad- 
ministration  publique  n'aurait  pas  le  pouvoir  de 
satisfaire. 

Je  pense  donc  que  (sans  avoir  égard  au  plus 
ou  moins  d'utilité  ou  d'urgence  des  travaux  pro- 
posés), 10,000,  20,000  francs  dépensés  dans  ce 
moinent-ci  seront  plus  utilement  dépensés', 
qu'une  somme  double  ou  triple  ne  le  sera  dans 
3  ou  4  ans. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  me  parait  se  réunir  pour 
vous  engager  à  adopter  sans  amendement  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  gouvernement,  et  le 
vœu  de  la  ville  de  Lisieux,  exprimé  par  le  con- 
seil municipal,  et  la  nature  et  Tutiliié  des  tra- 
vaux, et  leur  opportunité  dans  le  moment  actuel, 
et  les  intérêts  mômes  de  l'humanité. 

Bn  vous  présentant  ces  courtes  observations, 
j'ai  rempli  un  devoir  que  m'imposaient  mes 
lonciions  et  mon  vif  et  luste  attachement  pour 
mes  concitoyens.  Vous,  Messieurs,  en  accueil- 
lant favorablement  les  vœux  d'une  ville  ((ui  mé- 
rite votre  intérêt  et  votre  bienveillance^  autant 
par  son  attachement  à  l'ordre,  sou  respect  pour 
les  lois  et  ses  sentiments  vraiment  et  solidement 
constitutionnels,  que  par  son  importance  com- 
merciale et  son  activité  industrielle,  vous  don- 
nerez un  heureux  présage,  si  je  puis  m*expri- 
mer  ainsi,  comme  un  avant-goût  de  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  et  de  la  liberté  que  la  loi 
municipale  que  vous  discutez  doit  rendre  à  tou- 
tes les  communes  du  royaume. 

Je  vote  contre  Tamendement  et  contre  le  pro- 
jet du  gouvernement. 

(Après  la  lecture  de  ce  discours,  M.  Guisot 
obtient  la  parole.) 

M.  CvnlB^r.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  aux 
considérations  présentées  par  mon  honorable 
collègue.  Les  motifs  sur  lesquels  la  commission 
8*eet  fondée,  pour  vous  proposer  de  réduire  l'em- 
prunt de  Lisieux  à  50,000  rrancs,  sont  tous  pui- 
sés dans  des  actes  antérieurs  aux  événements  de 
juillet,  et  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  la  même 
valeur.  La  ville  de  Lisieux  a  un  intérêt  évident, 
d*abord  à  employer  sans  retard  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers,  ensuite  de  pousser  rapidement  les 
travaux  pour  entrer  promptement  en  jouissance 
et  de  ses  balles,  et  de  son  jardin.  Les  adminis- 
trateurs et  les  habitants  en  sont  également 
d'avis.  J'insiste  donc  sur  l'adoption  pure  et  sim- 
ple du  projet  présenté  par  le  gouvernement* 

M.  Bérigny,  rapporteur»  Les  terrassements, 
les  nivellements,  la  plantation  et  la  clôture  du 
jardin  public,  ainsi  que  la  construction  d'un 
Dassin  et  d'une  loge  de  portier,  doivent  être  exé- 
cutés au  moyen  de  208,000  francs,  à  créditer  au 
budget  de  la  ville  de  Lisieux  ;  en  conséquence, 
la  commission  avait  pensé  que  les  autres  travaux 
À  faire  n'étaient  que  des  ouvrages  de  perfection- 
nement nullement  pressés,  et  à  la  dépense  des- 
quels la  ville  pourrait  pourvoir  sur  ses  ressour- 
ces ordinaires.  Toutefois  si  la  Gbambre  croit  que 
les  renseignements  donnés  par  les  prêopinints 
soient  suffisants  pour  Téclairer  sur  l'utilité  de 
ne  faire  aucune  réduction  dans  le  montant  de 
Tompruot  projeté,  la  commission*  dont  l'avis  n'a 
été  motivé  que  sur  les  piëcesqui  lui  ont  été  re- 
mi^e^  n'a  aucun  motif  de  persister  dans  son 
amendement,  et  s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  la 
Chambre» (Aud;  voix  I  aux  voix  i  ) 

(  Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été  présenté  par 
le  ministèris  est  adopté.  ) 


Cinquième  projet  de  loi. 

«  Article  unique,  La  ville  d'Angers,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  excéder  5  0/0 
par  an,  une  somme  de  20,000  francs,  rembour- 
sable en  deux  années,  à  compter  de  1832,  pour 
servir  à  acquitter  les  frais  d'organisation  de  la 
garde  nationale  de  cette  ville.  (  Adopté.) 

Sixième  projet  de  loi. 

m  Article  unique  de  la  commission.  La  ville  de 
Metz,  département  de  la  Moselle,  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0  par  an,  une  somme  de  45,000  francs,  rem- 
boursable en  10  années,  par  dixième,  à  compter 
de  1832,  pour  servir  à  acquitter  les  frais  d'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  et  les  dépendes 
imprévues  énoncées  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  24  septembre  1830.  » 

M.  le  eelonel  Paixhans.  Messieurs,  la  ville 
de  Metz  a  demandé  un  emprunt  de  95,000  franc?. 
Votre  commission,  dont  j  avais  l'honneur  d*étre 
membre,  a  été  d'avis,  en  majorité,  de  réduire 
l'emorunt  à  45^000  francs,  et  d'ajourner  les 
50,000  francs  jusqu'à  production  de  rnseigne- 
ments  qui  la  missent  en  état  de  juger  Topportu- 
nité  de  la  dépense,  et  les  moyens  qu'aura  la  ville 
d'Y  satisfaire.  Ces  documents,  je  les  ai  reçus,  et 
voici  en  peu  de  mots  la  question.  Les  ^,000 
francs  demandés  seront  destinés  à  la  mm  en 
état  d'un  local  convenable  pour  les  cours  indus- 
triels. Ces  cours,  Messieurs,  se  font  à  Metz  aussi 
bien,  je  pourrais  dire  mieux,  que  dans  au(;une 
ville  de  France;  ils  sont  fait  gratuitement  par 
des  personnes  dont  le  désintéressement  égale 
l'habileté.  Les  fils  des  ouvriers,  et  ceux  aussi  des 
autres  familles,  tant  de  la  ville  que  des  environs 
viennent  y  puiser  une  instruction  solide,  spé- 
cialement utile  aux  intérêts  de  leur  avenir,  et 
données  avec  autant  de  sagesse  que  de  zèle.  Or, 
pour  les  donner  ces  cours,  il  n'y  a  pas  d'autre 
local  que  des  salles  de  Thôtel  de  ville,  qui  ont 
d'autres  destinations,  et  qui  en  outre  sont  telle- 
ment insuffisantes  que  des  élèves,  au  nombre  de 
§lus  de  100,  ont  dû  être  refusés.  L'opportunité 
e  la  dépense  est  donc  incontestable;  et  elle  sera 
faite  avec  tous  les  soins  et  toute  l'écon  imie 
qu'on  a  droit  d'attendre  de  ceux  qui  veulentbien 
gratuitement  la  surveiller.  Quant  aux  moyens  de 
la  ville,  ils  sont  plus  que  suiflsants;  Metz  a  on 
budget  qui,  avec  les  recettes  extraordinaires, 
monte  à  499,000  francs  ;  or,  les  recetlt^s  extraor- 
dinaires peuvent  durer  jusqu'à  la  fin  de  1833,  et 
les  dépenses  extraordinaires  cesseront  l'année 
prochaine.  Hais  alors  même  qu'on  voudrait  faire 
cesser  les  recettes  extraordinaires  et  soulager  la 
population  de  cette  charge,  la  ville  trouverait 
encore  dans  ses  moyens  ordinaires  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  satisfaire  à  Tempruot  d'un  capital 
de  95,000  francs,  payable  en  10  ans,  puisque  ses 
recettes  ordinaires  excèdent  les  dépenses  de 
27,600  francs,  ce  qui  en  10  ans  donnera  276,000 
francs. 

Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  que  la  Chambre 
refuse  l'emprunt,  et  pour  qu'aucun  retard  soit 
apporté  à  une  construction,  qui  donnera  de  suite 
plus  de  travail  aux  ouvriers  du  pays,  et  bientôt 
après  plus  de  moyen  d'instruction  à  leurs  enfants  : 
j'espère  que  la  commission  ne  persistera  pas,  et 
que  la  Gbambre  votera  comme  l'ont  demandé  : 
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un  maire  et  un  conseil  loanicipai  qui  s'occupent 
avec  sollicitude  du  bien  de  la  Yiile,  et  un  préfet 
très  versé  dans  la  conoaiï'Sance  de  ce  qui  con- 
Tient  à  ses  administrés,  et  le  Gouseil  d'Etat,  et 
noos,  Messieurs,  qui,  étant  ici  4  députés  de 
Metz,  sommes  tous  les  4  du  même  avis  sur  la 
que4ion.  Je  propose  donc  que  la  Chambre  vote 
le  projet  de  loi,  non  réduit,  et  tel  qu'il  lui  a  été 
proposé  par  le  gouvernement.  {Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Bonehette.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts:  Aux  voix!  aux  voix! 

(La  commission  retire  son  amendement.) 

La  Chambre  adopte  l'article  du  projet  de  loi, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Article  unique.  La  ville  de  Metz,  département 
de  la  Moselle,  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0  par  an,  une 
somme  de  95,000  francs,  remboursable  en  10  an- 
nées et  par  dixième,  à  compter  de  1832,  pour 
servir  à  acquitter  les  frais  d^organisation  de  la 
garde  nationale  et  autres  dépenses  énoncées  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  du  24  sep- 
tembre 1830.  » 


Septième  projet  de  loi. 

u  Article  unique.  Les  villages  de  Comps  et  de 
La^anne,  dépendant  de  la  commune  de  Pénler^ 
canton  de  Gentioux,  arrondissement  d'Aubusson, 
département  de  la  Creuse,  sont  réunis  au  dépar- 
tement de  la  Corrèze  et  à  la  commune  de  Peyre- 
lavade,  canton  de  Sornac,  arrondissement d'Ussel, 
dans  laquelle  ils  sont  enclavés. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  »  (Adoipté.) 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  les  7  pro- 
jets de  lois. 

En  voici  le  résultat: 

Nombre  des  votants 219 

Majorité  absolue 110 

Boules  blanches 212 

Boules  noires. 7 

(La  Chambre  adopte.) 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  la  nomina- 
tion des  candidats  aux  fonctions  de  membres  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortis^ 
sèment. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 258 

Majorité  absolue i 130 

MM.  B.  Delessert 212 

Odier 203 

Casimir  Périer 177 

J.  Lefèvre 191 

Bailliot 93 

Baron  Louis 81 

Ganneron 66 

Uumann 60 

Salverte 54 

Comte  de  Mosbourg 43 

M.  le  Présldeot.  MM.  B.  Delessert,  Odier, 
Casimir  Périer  et  J.  Lefèvre,  ayant  seuls  obtenu 
la  maiorité,  ëont  nommés  candidats  aux  fonc- 
tions de  membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement. 


Les  deux  autres  candidats  donneront  lieu  à 
on  nouveau  tour  de  scrutin,  lundi  à  cinq  heures. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  7  février  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  Séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

L'ordre  du  jour  amène  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif au  jury, 

M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur  de  cette  ccn* 
missi()n,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  due  de  Broglle.  Messieurs,  réronner 
les  cours  d'assises  du  royaume,  soit  dans  leurs 
éléments  constitutifs,  soit  dans  leur  mode  de  dé- 
libérer, tel  est  le  but  de  Tun  des  trois  projets  de  loi 
qui  vous  ont  été  présentés  à  la  séance  du  20  jan- 
vier. Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  ce  projet, 
il  vous  a  paru  convenable  de  le  renvoyer  à  l'exa- 
men préparatoire  d'une  commission  de  7  mem- 
bres. L'examen  a  eu  lieu  ;  la  commission  m'a 
choii^i  pour  lui  servir  d'interprète  auprès  de  vous  ; 
je  viens,  en  conséquence,  mettre  sous  vos  yeox, 
et  l'avis  auquel  elle  s't^st  rangée  après  de  mûres 
réflexions,  et  les  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

Je  commencerai  par  rappeler,  en  très  peu  de 
mois,  l'état  actuel  de  la  lé^iislation  et  (en  (épreuves 
qu'a  subies  le  plan  du  gouvernement  avant  d'ur- 
river  jusqu'à  la  Chambre  des  pairs. 

Aux  termes  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  nous  régit,  vous  ne  l'ignorez  pas.  Messieurs, 
tous  les  crimes,  c'cst-à-dire  tous  les  actes  inter- 
dits par  la  loi  sous  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante (sans  préjudice  d'un  certain  nombre  de 
simples  délits),  sont  portés  devant  les  cours  d'as- 
sises ;  et  les  cours  d'assises,  vous  le  savt  z  égale- 
ment, ne  sont  point  des  tribunaux  permanents  ni 
homogènes  ;  ce  sontdes  tribunaux  périodiques  qui 
se  forment,  se  dissolvent  et  se  reforment,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  si  ce  n*est  plus  souvent,  dans 
chaque  chef-lieu  de  département  ;  ce  sont  des 
tribunaux  d'ordre  mixte,  s'il  est  permis  des'ex- 
prrmer  ainsi,  des  tribunaux  mi-partie  dans  la 
composition  desquels  entrent  des  éléments  de 
plus  d'une  sorte,  à  savoir  : 

1<>  Douze  jurés,  simples  citoyens,  tirés  au  sort, 
sur  la  liste  dressée  par  l'administration,  et  qui 
sont  chargés  de  prononcer  sur  la  question  de 
culpabilité  ; 

2^  Un  président,  choisi  parmi  les  conseillers  de 
la  cour  royale  du  ressort,  et  délégué,  soit  par  le 
ministre  de  la  justice,  soit  dans  le  silence  du  mi- 
nistre de  la  justice,  par  le  premier  président  de 
la  cour  royale  ;  les  principales  fonctions  de  ce 
président  des  assises  sont  de  veiller  à  l'ordre 
des  débats,  de  les  diriger,  de  les  résumer,  et  de 
poser  les  questions  ; 

S""  Quatre  juges,  choisis  également  parmi  les 
conseillers  de  la  cour  royale,  lorsque  les  assises 
se  tiennent  dans  la  ville  où  siège  cette  cour,  et, 
lorsque  les  assises  se  tiennent  dans  une  autre 
ville,  parmi  les  membres  du  tribunal  de  l'instance 
de  cette  ville,  si  mieux  n'aime  toutefois  la  cour 
royale  déléguer  4  de  ses  membres;  Toffioe  de 
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cps  4  asses-^eurs  est  He  prononcer,  coujolntefne'it 
avec  le  piésident,  tant  sar  l'application  de  la 
peine  que  sur  les  incidents  qui  peuvent  s'élever 
dans  le  cours  des  débats; 

4®  Enfin,  un  orgatie  du  ministère  public,  soit 
le  procureur  f^énéral  lui-même,  soit  l'un  de  ses 
soDStiluts  qu'il  délègue,  «ioil  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  du  lieu  où  se  tiennent  leâ  assises. 

Dans  les  cours  d'assises  ainsi  composées,  de 
même  que  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
les  décisions  se  prennent  à  la  majorité  des  voix, 
mais  louterois  sous  les  modifications  suivantes  : 

En  premier  lieu,  les  jurés  sont  en  nombre 
pair;  lorsqu'il  y  a  entre  eux  partage  égal  de 
voix,  il  y  a  doute  aux  yeux  du  législateur,  il  y 
a  doute  légal;  et  coiiforinèment  à  tous  les  prin- 
cipes, conlormément  aux  premières  notions  du 
bon  sens  comme  au  vœu  de  l'humanité,  le  doute 
profite  à  l'accusé;  n'étant  pas  convaincu,  la  pré- 
somption d'innocence  ne  cesse  point  de  le  cou- 
vrir, et  lui  demeure  en  définitive. 

D'autre  part,  lorsque,  sur  le  fait  principal,  la 
déclaration  contre  l'accusé  n'est  rendue  qu*à  la 
simple  majorité  de  7  contre  5,  il  y  a  doute  encore 
aux  yeux  du  législateur;  mais  cette  fois,  chose 
étrange,  le  doute  n'a  plus  les  mêmes  conséquen- 
ces; il  ne  vaut  plus  acquittement;  il  a  simple- 
ment pour  effet  de  suspendre  la  décision  du 
jury,  et  de  transférer  1  examen  de  la  question 
de  culpabilité  des  jurés  aux  juges,  qui  la  résol- 
vent à  leur  tour. 

Ici  s'est  présenté  pendant  13  ans  un  des  plus 
bizarres  et  des  plus  déplorables  phénomènes  oont 
la  législation  d'aucun  pays  ait  jamais  offert 
d'exemple. 

Le  législateur  de  1808,  l'auteur  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  qui  proclamait  insurfisante 
la  majorité  de  7  contre  5,  qui  proclamait  dou- 
teuse une  déclaration  de  culpabilité  rendue  par 
les  jurés  à  la  majorité  simple,  attribuait  à  la  mi- 
norité des  juges  rinconcevable  privilège  de  trans- 
former le  doute  en  certitude.  Si  2  juges  sur  5  se 
réunissaient  à  l'opinion  des  7  jurés,  la  condam- 
nation était  prononcée.  En  additionnant  ensem- 
ble nne  majorité  reconnue  insuffisante  et  une 
minorité,  on  en  faisait  sortir  une  majorité  répu- 
tée suffisante! 

Un  orateur  éloquent  a  qualifié  cette  disposition 
d'acte  de  démence  et  le  terme  en  vérité  n'est 
pas  trop  fort. 

La  lui  du  24  mai  1821  a  fait  disparaître  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  absurde  et  de  plus  révoltant 
dans  une  semblable  combinaison  ;  tout  en  lais- 
sant subsister  l'idée  principale,  l'idée  de  trans- 
férer, dans  le  cas  qui  vient  d'être  indiqué,  la 
question  de  culpabilité  des  jurés  aux  ju^es,  elle 
a  statué  que  cette  question  serait  décidée  par 
les  juges,  non  plus  a  la  minorité,  mais  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

Ça  été  un  premier  pas.  Toutefois,  il  Tant  le 
dire,  l'idée  principale,  même  ainsi  rectifiée,  de- 
meure encore  inadmissible  :  elle  porte  en  elle- 
même,  elle  recèle  dans  sa  propre  nature,  un 
fonds  irrémédiable  d'inconséquence. 

D'une  déclaration  de  culpabilité  rendue  par 
les  jurés,  à  la  maji.rité  simple,  ce  qui  ressort,  aux 
yeux  du  législateur,  c'est  un  doute.  D'une  .<ecoude 
déclaration,  rendue  sur  la  même  question,  à  la 
même  majorité,  ce  qui  ressort,  c'est  un  second 
doute,  c'est^-dire  un  doute  de  plus. 

Comment  deux  doutes  pourraient-ils  jamais 
équivaloir  à  une  certitude,  et  fonder  une  convic- 
tion légitime? 

Si  le  résultat  moral  de  la  première  épreuve, 


c'est  rinc<irtiiude,  leré?u!tat  Pîoraldela  seconde 
épreuve,  c'est  une  incertitude  plus  grande,  fi 
Ton  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  la  condamna- 
tion après  la  première  épreuve,  on  l'a  bien  moin.^ 
encore  après  la  seconde. 

Et  si  Ton  voulait  arguer  de  la  supériorité  des 
juges  sur  les  jurés,  on  tomberait  dans  une  grande 
erreur;  car  pourquoi  défèie*t-on  aux  jurés  la  diV 
cision  des  questions  de  culpabilité?  GVst,  au  con- 
traire, parce  qu'on  estime  que  les  jurés  sont 
plus  aptes  que  les  juges  à  bien  résoudre  les 
questions  de  ce  genre.  En  transportant  donc, 
dans  le  cas  dont  nuus  nous  occupons,  la  question 
de  culpabilité  des  jurés  aux  juges,  bien  loin  d'al- 
ler du  moins  bon  au  tribunal  meilleur,  un  va 
du  meilleur  à  celui  qui  offre  le  moins  de  garan- 
ties. Si  Tupinion  de  la  majorité  simple  du  jury 
est  une  présomption  de  culpabilité  insuffisante, 
l'opinioa  de  la  majorité  simple  des  juges  est  une 
présomption  de  culpabilité  plus  insuffisante. 
Au  doute  qui  résulte  de  la  première  épreuves 
vient  se  joindre,  non  seulement  un  second  doute, 
mais  un  second  doute  plus  grand  encore  qui 
résulte  de  la  seconde. 

Ajoutons  que  cette  combinaison  a  d'autres  in- 
convénients non  moins  déjtlorables. 

Elle  place  le  jury,  vis-à-vis  des  juges,  dans  un 
état  d'infériorité  relative. 

Elle  le  dépouille  du  droit  constitutionnel  dn 
veiller,  dans  toutes  les  causes  criminelles,  sans 
distinction  ni  exception,  à  la  sûreié  de  l'Etat  et 
au  salut  des  accnsés. 

Elle  lui  ouvre,  en  revanche,  et  c'est  là  surtout 
qu'est  le  mal,  une  dangereuse  facilité  pour  se 
désister  de  ses  devoirs,  pour  se  dispiNiser,  dans 
les  cas  difficiles,  de  redoubler  d'efforts  afin  de 
découvrir  la  vérité,  pour  se  dérober  dans  les  oc- 
casions délicates  à  la  part  de  responsabilité  qu'il 
doit  preniredans  h*  jugement.  Il  surfit,  en  effet, 
quele<i  jurés  conviennent,  à  l'amiahle,  de  se  di- 
viser dans  la  proportion  de  sept  contre  cinq;  le 
]ury  Se  démet,  par  cla  seul,  entre  les  mains  des 
juges,  et  le  fardeau  du  jugement  retombe  de  tout 
son  poids  sur  ceux-ci. 

Le  nouveau  projet  de  loi,  Messieurs,  est  conçu 
dans  la  pensée  de  porter  un  dernier  coup  à  celte 
fâcheuse  combinaison. 

11  a  pour  de.'isein  et  pour  effet  direct  de  res- 
tituer au  jury  le  droit,  ei  de  lui  imposer,  en 
niênie  temps,  l'obligation  de  prononcer,  dan:! 
tons  les  cas  indistinctement,  sur  les  questions 
de  culpabilité,  h  est  interdit  aux  juges  tuutc.  in- 
tervention quelconque  dans  IV-xameu  et  la  déci- 
sion de  ces  questions. 

Sur  ce  premier  point,  le  vœu  du  gouverne- 
ment n'a  trouve  que  des  approbateurs. 

Mais  d'une  part,  en  retranchant  des  attributions 
des  juges  qui  siègent  dans  les  cours  d'assises,  le 
gouvernement  a  cru  qu'il  serait  désormais  con- 
venable d'en  réduire  le  nombre.  Trois  juges  lui 
ont  semblé  suffire.  Il  a  proposé  c  ite  réduction. 

D'une  autre  part,  pour  atteindre  son  but,  pour 
couper  court  à  la  difficulté  qui  rendait  Tinter ven- 
lion  des  juges  nécessaire,  il  est  parti  du  principe 
que  le  doute,  résultant  d'une  déclaration  de  cul- 
pabilité rendue  à  la  majorité  simple,  devait  pro- 
fiter à  l'accusé,  au  même  titreque  le  doute  résul- 
tant du  partage  égal  des  voix.  De  là  la  proposi- 
tion de  déclarer  qu'à  l'avenir,  les  décisions  contre 
l'accusé  ne  seraient  portées  qu'à  la  majorité  de 
8  contre  4. 

Et  l'une  et  l'autre  proposition,  Messieurs,  ont 
excité  des  débats  très  animés  dans  la  Chambre 
des  députés. 
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On  a  tour  à  tour  attaqué  et  soutenu  dans  cette 
Chambre»  avec  une  é^ale  vivacité,  la  réduction 
du  nombre  de  juges.  Bile  n'a  padsé  qu'à  très  peu 
de  voix. 

On  a  demandé  que  les  déclarations  du  jury 
fussent  rendues  à  l'unanimité  :  tel  est  l'usagd  en 
Angleterre.  On  a  demandé  avec  plus  d'insistance 
encore,  qu'au  moins  l'unanimité  fût  nécessaire 
en  cas  de  condamnation,  toutes  les  fois  que  la 
condamnation  emporterait  peine  capitale*  On  a  ré- 
clamé la  majorité  de  10  contre  2  :  c'était  la  règle 
sous  rempiredes  lois  de  1790  et  de  l'an  lY.  Enfin, 
la  proposition  d*exiger  la  majorité  de  9  contre  4, 
mise  en  avant  à  titre  de  terme  moyen,  a  passé, 
pour  ainsi  dire,  à  l*improviste,  et  a  pris  place 
dans  l'article  3  du  projet  de  loi. 

Ces  discussions.  Messieurs,  se  sont  renouve- 
lées dans  le  sein  de  votre  commission. 

Un  magistrat,  dont  Topinion  est  du  plus  grand 

I)oids,  tant  par  l'étendue  de  ses  lumières  que  par 
e  poste  éminent  qu'il  occupe  à  la  tète  de  notre 
ordre  judiciaire,  a  réclamé  le  maintien  des  5  ju- 
ges dans  les  cours  d'assises,  mais  son  avis  n'a 
pu  prévaloir. 

Bn  revanche,  l'amendement  introduit  par  la 
Chambre   des  députés  n'a  point  trouvé  faveur 

Eariiii  nous  II  a  paru  dangereux  pour  l'ordre  pu- 
lie  ;  nous  vous  proposerons  d'en  revenir  à  la  dis- 
position primitive  du  projet  de  loi,  celte  qui  règle 
à  8  voix  au  lieu  de  9  la  majorité  surnsânte. 

Voici  les  motifs  qui  ont  décidé  votre  commis- 
sion, en  ce  qui  touche  le  premier  point. 
Nous  passerons  ensuite  au  second. 
L'idée  de  réduire  le  nombre  des  assesseurs 
donnés  par  la  loi  au  président  des  assises  n'est 
pas  nouvelle.  Elle  est,  au  contraire,  très  accré- 
ditée, et  depuis  très  longtemps,  parmi  les  magis- 
trats qui  composent  nos  cours  royales.  A  tort  ou 
à  raison,  ces  fonctions  passent  pour  des  sinécu- 
res accidentelles ;1h8  hommes  actifs,  intelligents, 
laborieux,  ne  les  acceptent  passan^^  une  certaine 
répugnance.  De  leur  côté,  les  présidents  des  tri- 
bunaux de  première  instance  se  plaignent  pour 
la  plupart  que  l'on  désorganise  de  3  mois  en 
3  mois  leurs  tribunaux,  qu'on  y  suspend  même 
parfois  le  cours  de  la  justice  pendant  6,  8, 
10  jouri^,  afin  de  faire  monter,  sur  le  banc  des 
juges  d'assises,  des  magistrats  qui,  parvenus  là, 
n'ont  rien  à  faire  qu'à  regarder  opérer  le  prési- 
dent, d'une  part,  et  les  jurés  de  l'autre. 

11  n'est  donc  point  étonnant  que  le  gouverne- 
ment ait  saisi  lu  première  occasion  de  faire  droit 
à  ces  réclamations,  de  ramener  la  compOi)ition 
des  cours  d'assises  au  strict  nécessaire;  ei  cette 
occat^ion,  il  l'a  trouvée  dans  la  suppression  ré- 
cente du  corps  des  juges  auditeurs,  suppression 
prononcée  par  vous,  Messieurs,  sans  remplace- 
ment, ce  qui  diminue  notablement  le  nombre  des 
magistrats  disponibles,  et  rend  indispensable  d'en 
modifier  la  répartition  entre  les  diverses  bran- 
ches du  service. 

S'il  devait  toutefois  résulter  d'une  telle  inno- 
vation des  inconvénients  graves,  si  les  garanties 
dues  aux  accusés  devaient  en  souffrir,  si  la  sé- 
curité de  la  société  pouvait  être  compromise,  ces 
motifs  seraient  de  peu  d'importance.  L'économie 
a  son  mérite,  mais  c'est  lorsqu'elle  ne  coûte  pas 
plus  qu'elle  ne  vaut.  Il  serait  préférable,  à  coup 
sûr,  de  créer  de  nouveaux  juges,  dût  le  Trésor 
se  trouver  grevé;  il  ne  faudraii  pas  balancer  à 
demander  aux  magistrats  le  sacrifice  de  leur  éioi* 
gnemeiit  pour  les  fonctions  d'assesseurs  aux  as- 
sises. 
Quel  sera  donc»  au  vrai,  le  résultat  dtt  change^ 


ment  proposé»  quant  à  la  bonne  administration 
de  la  lustice  criminelle? 

Voilà  la  principale,  ou  pour  mieux  dire,  voità 
l'unique  question. 

On  tient  pour  maxime  générale  que  le  nombre 
des  juges  doit  augmenter  en  proportion  de  l'im- 
portance des  causes.  Si  cette  maxime  devait  éire 
prise  au  pied  de  la  lettre,  sans  distinction  ni 
restriction,  il  faudrait  Fans  doute  y  re<!arder  à 
deux  fois  avant  de  réduire  le  nombre  des  mem- 
bres iles  cours  d'assises;  car  quelles  causes  eoot 
plus  importantes  que  les  causes  criminelles? 

Mais  cette  maxime  n'a  rien  d'absolu. 

Elle  est  incontestable  à  l'égard  des  tribunaux 
ordinaires.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  tri- 
bunaux constitués  comme  le  sont  les  cours  d'as» 
sises. 

Devant  les  tribunaux  ordinaires,  toutes    les 

?[uestions  indistinctement,  tant  les  questions  de 
ait  que  les  questions  de  droit,  sont  également 
portées  devant  les  magistrats,  lesquels  pronon- 
cent, sur  les  çiuestions  de  fait,  en  qualité  de  ju- 
rés, c'est-à-dire  d'après  leur  intime  conviction, 
et  sur  les  questions  de  droit,  en  qualité  de  juges. 
Devant  les  cours  d'assises,  les  questions  de  fait 
sont  tenues  distinctes  des  questions  de  droit;  les 
premières  sont  dévolues  aux  jurés;  les  secondes 
sont  réservées  aux  juges  « 

Or,  les  questions  de  fait  sont  précisément  celles 
qui  réclament,  pour  être  bien  résolues,  l'inier- 
vention  du  nombre  et  de  la  discussion. 

C'est  le  contraire  à  l'égard  des  questions  de 
droit,  et  la  raison  de  cette  difiérenoe  esi  facile  à 
saisir. 

Les  faits.  Messieurs,  les  faits  juridiques  s'en- 
tend, surtout  les  faits  criminels,  ne  sont  point 
choses  simples  de  leur  nature;  le  plus  souvent  oe 
sont  des  faits  moraux  et  matériels  tout  ensem- 
ble; ce  sont  choses  multiples,  complexes,  qui  ae 
composent  d'une  foule  de  circonstances  diveraei, 
et  qu'on  ne  saurait  apprécier  ni  qualifier  conve- 
nablement, si  l'on  ne  tient  compte  de  tontes  ces 
circontances,  de  leurs  rapports  mutuels,  de  leur 
importance  relative. 

De  plus,  chaque  circonstance  prise  en  soi  est 
un  petit  fait. 

Gomment  arrive-t-on  à  constater  l'exittence, 
la  réalité  de  chacun  de  ces  petits  faits  distincts? 
A  l'aide  de  preuves,  c'est-à-dire  de  témoignages, 
d'indices,  de  renseignements,  lesquels  sont  déjà 
par  eux-mêmes  des  faits,  des  faits  mi*partie 
moraux  et  matériels,  des  faits  nombreux,  variés, 
délicats,  des  groupes  de  circonstances. 

Une  preuve,  c'est  un  fait  allégué  à  l'appui  et 
en  maiiirestation  d'un  autre  fait. 

Pour  recueillir  tant  de  détails,  on  ne  saurait 
s'en  fier  à  l'attention  d'un  seul  homme.  Bile  n'y 
suftirait  pas.  On  ne  saurait  même  s'en  Her  à  l'at- 
tention de  2  ou  3   hommes,  ce  serait  trop  peu. 

Kt  quand  cette  multitude  de  détails  ont  été 
observés,  scrutés,  recueillis,  pour  les  classer  et 
les  retenir,  pour  les  conserver  en  ordre,  on  ne 
saurait  s'en  Her  à  la  mémoire  d'un  seul  homme, 
ni  môme  de  2  ou  3.  Il  en  faut  davantage  ;  il  faut 
mettre  à  contribution  d'autant  plus  de  mémoires, 
s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  qu»^  lt»8  inci- 
dents sont  plus  compliqués  et  les  omissions  de 
plus  grande  conséquence. 

Ce  n'(  st  pas  tout. 

Les  preuves  orales  ou  écrites,  les  témoignages, 
les  pièces  de  conviction,  les  indices,  les  ren- 
seignements, ce  sont,  nous  venons  de  le  dire, 
autant  de  données  au  moyen  desquelles  Teâprit 
humain  s  élève  à  une  certaine  conviction  ;  ce 
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sont  des  données  qui  lui  révèlent,  quoi? La  réa» 
lité  de  tel  ou  tel  événement,  ou  bien  encore,  de 
telle  ou  telle  intention  dans  les  auteurs  de  rêvé- 
nement.  Or,  cette  opération  de  Tintelligence,  qui 
conhi8te  à  prendre  certains  faits  po.if  point  de 
départ,  et  à  remonter  de  ces  faits  à  d'autres  faits, 
par  voie  d'induction,  est  sans  doute  une  opéra- 
tion simple  et  soudaine,  naTve  et  spontanée,  qui 
n'exige  ni  science^  ni  dialeciique,  ni  études  pré^ 
paratoireS;  C'est  en  quelque  sorte  un  élan  natu- 
rel de  redprit  humain  vers  la  vérité  ;  et  voilà 
Eourquoi  les  jurés,  les  simples  citoyetts  pris  au 
asard  dans  lu  foule  en  sont  très  capables.  Mais 
si  cette  opération  n'exige  point  d'études  prépa- 
ratoires, elle  exige  en  revanche  une  indépen- 
dance parfaite  de  jugement,  une  absence  complète 


que  J esp 

humain  s*ouvre  à  la  vériié  comme  Toéil  à  la  lu- 
mière. 

Cntte  liberté  parfa  te  de  jugement,  peut-on  Tes- 
pé  er  de  2,  tie  3  h  «mmes,  pl<is  ou  moins?  Nulle- 
me  !t,SHn8  parler  de<<  p  éjuui^S  répandue  dans  la 
s«  ciéfé,  et  qui  (leuveni  les  entr.lnfr  nu  le<  domi- 
ner à  leur  insu,  de  <*e  simide  et  tout  à  fait  iné- 
vitable accidint,  à  s.Vulr  qut^  ratuntion  de 
chaque  hoiûme  se  ?era  cO'iCen'rée  sur  iv\  ordn* 
de  circonstances,  ne  pr^f  reme  à  te'  autre,  r<^*ulte 
à  p 'U  prè^  I  éce^^Baircment  pour  chaque  hnmnie 
une  preeccnpation  qui  r<8 iue  de  devenir  futile. 
Bè:<  lors  c'est  dans  le  nombre  nème  qu'est  le 
remède. 

CN'Sten  pla^^atit  ces  préventions  involontaires 
en  regard  le  préventio  s  directement  opposées, 
c'est  en  obligeant  ces  préocu  allons  inéviiables 
à  se  mi'sur  r  mtes^amment  lontre  des  préoccu*- 
puti  08  diOérentiS,  que  l*on  peut  ispérerde  par- 
venir, suit  à  les  détruire,  son  tout  au  m  ios  à 
Ic't  neutiali-e'  Tune  pdr  Fan  re.  Tel  est  Tavan* 
tage  d'une  d  si.ussion  ap  trofondie  entre  8,  10, 
12  pcrponn  s,  plus  •  u  moins  ;  car  on  ^«'nt  b*eii 
qui!  n'y  a  point,  à  cet  égard,  de  nomb:e  fixe 
et  sacramentel. 

Les  hommes,  en  matière  de  fait,  découvrent 
la  Vérité,  précisément  parce  qu'iU  ont  de  commun 
rintlligeoce,  le  bon  sens,  la  raison.  Ils  sont  ex- 
posés à  méconnaître  la  vérité,  précisément  par  ce 
qui  les  rend  différents  les  uns  des  autres,  leurs 
caractères,  le  tour  particulier  de  leur  esprit,  des 
opiniuns  antérieurement  adoptées,  des  idées  re- 

Sues  à  la  lé;.'ère  ;  la  discussion  fait  justice  de  c^s 
ifféreoces,  d'abord  en  Ios  mettant  en  lumière, 
ensuite  en  les  mettant  aux  prises  ;  et  ce  qu'elle 
donne  pour  résultat,  l'opinion  moyenne  qui  en 
i^ssort  peut  d'oMinaire  être  considérée  légiti- 
mement comme  l'expression  du  boa  sens  géné- 
raU  comme  l'œuvre  de  la  raison  humaine  déga- 
gée des  nuages  gui  l'offusquaient,  opérant  sous 
1  unique  inspiration  de  sa  propre  nature. 

L*examen  des  questions  de  droit  est  soumis  à 
des  conditions  bien  différentes. 

Les  questions  de  droit  sont  des  questions  de 
science  et  de  logique. 

Il  s'agit,  dans  toute  question  de  droit  quelcon- 
que, de  reconnaître,  d'élucider,  de  saisir  pleine- 
ment, et  sous  son  vrai  jour,  la  pensée  du  législa- 
teur, eu  égard  à  tel  ou  tel  cas  déterminé,  de 
déclarer  ce  que  le  législateur  a  voulu,  ce  cas 
venant  à  échoir.  Il  s'agit  de  dégager  celte  volonté 
des  obscurités  d'uû  texte  équivoque  (car  si  le 
texte  est  clair,  il  n'y  a  point  de  question).  Or, 
pour  Y  réussir,  il  faut  recourir  tour  à  tour  à 
l'esprit  même  de  la  loi  et  aux  analogies  de  la 


lurisprudence  ;  il  faut,  selon  roccasion,  sonder 
les  bases  du  droit  public  et  privé.  Il  faut  même 
quelquefois  appeler  à  son  secours  les  maximes 
générales  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  les 
régies  de  la  justice  universelle.  Et  lorsque  le 

firmcipe  qui  doit  fournir,  Selon  toute  apparence, 
a  solution  à  laquelle  on  aspire  est  entrevu, 
pour  constater  si  c'est  bien  lui,  pour  en  appro- 
fbndir  la  nature,  pour  en  mesurer  la  portée,  il 
l^ut  le  suivre  de  l'œil  Scrutateur  et  inquiet  du 
jurisconsulte  à  travers  les  applications  divirsos 
gull  a  déjà  reçues  ;  il  faut  le  poursuivre  de  l'œil 
ferme  et  perçant  du  logicien,  dans  toutes  les 
applications  hypothétiques  et  éventuelles  qu'il 
est  susceptible  de  recevoir. 

Ceci,  Messieurs,  n'est  plus  une  opération  d'iw- 
duclion,  c'est  une  opération  de  déduction. 

Ce  qu'elle  exige,  avant  tout,  plus  que  tout,  c'est 
la  méditation,  le  recneUlement,  l'oubli  de  soi- 
même  et  des  autres.  Un  juge  qui  examine  une 
question  de  droit  est  un  mathématicien  qui  re- 
font un  problème.  C'est  là  une  opération  soli- 
taire, s'il  est  permis  de  s'exprimer  aiOsi»  et  que 
la  discussion  trouble  plus  qu'elle  ne  l'éclairé,  à 
moin^  que  la  discussion  n'ait  lieu  entre  deux  ou 
t'Ois  hom 'lies  évanx  ou  à  peu  près  en  science, 
égaux  ou  à  peu  près  en  force  de  tête,  qui  s'etiten- 
denl  du  premier  mot,  qui  sachent  mettre  du  pre- 
mier coup  le  doigt  sur  les  divers  points  à  éclair- 
cir. 

fit  cela  étante  si  vous  réunissez  beaucoup  de 
jugeg,  vous  voyez  ce  qui  doit  arriver. 

Les  hommes  de  grand  savoir»  les  fortes  tètes, 
sont  rares;  dans  toute  réunion  nombreuse,  ils 
sont  forcément  le  petit  nombre.  Dès  lors  la  dis- 
cussion se  passe,  de  leur  part,  non  point  à  rt^- 
Foudre  1^  vraie  dilflcûlté,  mais  à  s^efforCer  quel- 
quefois louiiem  lit,  de  fai'e  comprendre  aux 
'Utres  où  cette  difnculté  réside,  en  quoi  elie  con- 
siste, et  quelle  est  la  route  à  suive  pour  s'en 
démèîer;  ils  sont  cootraint-»  de  s^évertuer  à  dé- 
battre des  idées,  à  ri^futer  des  arguments  qui  ne 
lés  eUi^sent  pas  arrêtes  10  minulés  s'ils  avaient 
été  Seuls;  et  comtue,  en  dernier  résultat,  c'est 
l'opinion  de  la  majorité  qui  décide,  et  qu'ils  sont, 
eux,  la  minorité,  la  présomption  n'est  pas  tou*^ 
jours,  à  beaucoup  près,  en  faveur  de  cette  opi» 
nion. 

Aussi,  dans  tous  les  pays  où  le  système  de  la 
procédure  permet  la  séparation  des  questions  de 
fait  et  de  droit,  dans  tous  les  pays  ou  l'organi- 
sation judiciaire  a  permis  que  h^s  questions  de 
ftiit  fussent  renvoyées  à  la  décision  d'un  jury 
composé  de  simples  citoyens,  soit  en  matière 
criminelle»  soit  même  en  matière  civile,  à  Rome, 
par  exemple,  en  Angleterre,  aux  Eiats-Unis, 
voyons-nous  les  juges  en  très  petit  nombre. 

A  Rome,  le  préteur  prononçait  seul  sur  les 
questions  de  droit,  sauf  a  prendre  l'avis  de  quel- 
ue  jurisconsulte  emioent,  quand  le  cas  était  dif- 
cile. 

Kn  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  les  tribunaux 
sont  composés  de  4  juges,  lesquels  siègent  rare- 
ment ensemble;  et  chose  remarquable,  lorsqu'ils 
siègent  ensemble,  jamais  ils  ne  discutent  entre 
eux;lesplaidoiriesterminées,ilsopinent  l'un  après 
l'autre,  tout  haut,  gans  s'interrompre,  sans  se  ré- 
pliquer; ils  opinent  en  présence  du  public  et  des 
parties,  et  leur  opinion  e^t  à  l'insiunt  recueillie; 
elle  tient  lieu  de  considérant  à  l'arrêt;  tant  il  est, 
selon  la  nature  des  choses,  que  la  solution  de 

Suestions   de  droit  s'opère,  non  par  Vole    de 
iscussion  proprement  dite,  mais  à  l'aide  d'une 
réflexion  laboneuêe  et  méthodique. 
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Ea  France,  nous  veuons  de  le  voir,  outre  sys- 
tème de  procédure  n'admet  la  séparation  des 
questions  de  fait  et  de  droit,  ni  en  matière  civile, 
ni  en  matière  correctionnelle;  nos  magistrats, 
en  matière  civile,  en  matière  correctionnelle, 
sont  à  la  fois  juges  et  jurés  ;  force  est  donc  qu'ils 
soient  nombreux.Mais  en  matière  criminelle,  cVst- 
à-dire  dans  les  cours  d'assises,  la  distinction 
est  admise;  les  jurés  prononcent  sur  le  fait,  les 
juges  sur  le  droit;  pourquoi  faudrait-il  que  les 
jUi^es  fussent  nombreux? 

La  loi  nouvelle  ne  touche  point  au  nombre  des 
juges  (iu  fait;  elle  réduit  seulement  le  nombre 
des  juges  du  droit  ;  elle  réduit  ce  nombre,  préci- 
sément au  moment  où  elle  enlève  aux  juges  du 
droit  toute  connaissance,  même  accidentelle, 
même  éventuelle,  des  questions  de  fait? 

N'est-elle  pas  dès  lors  conforme  auN  vrais  prin- 
cipes? N'augmenle-t-elle  pas  les  garanties  dues 
aux  accuFéé  et  à  la  société,  au  lieu  de  les  amoin- 
drir? N'accroit-elle  pas  les  chances  en  faveur  du 
bien  jugé,  en  ce  qui  touche  la  solution  des  ques- 
tions de  droit? 

On  le  conteste  toutefois;  et  on  le  conteste  par 
ce  motif  que  les  quertions  soumises  aux  juges 
d'assises  ne  sont  pas  simplement  des  questions 
de  droit,  parce  que,  dit-on^  les  faits  y  jouent  un 
grand  rôle. 

Est-ce  une  question  de  droit,  par  exemple,  de- 
mandent les  adversaires  de  la  loi,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  débats  auront  lieu  publique- 
ment ou  à  huis  clos,  dans  les  cas  prévus  par  la 
Charte  constitutionnelle?  Ce  sont  les  juges  qui 
en  décident. 

Dans  le  couri)  des  débats,  lorsqu^il  B'ag;it  de  sa- 
voir di  tel  témoin  sera  entendu,  si  telle  interpel- 
lation pourra  lui  être  faite,  si  telle  pièce  de  con- 
viction ou  tel  écrit  sera  produit,  ce  sont  encore 
les  juges  qui  décident.  Le  peuvent-ils  sans  pren- 
dre connaissance  des  faits? 

Après  la  clôture  des  débats,  supposé  qu'il  y  ait 
doute  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  poser  aux 
jurés  une  question  de  circonstance  aggravante  ou 
atténuante,  une  question  d'excuse,  de  discerne- 
ment, de  défense  légitime,  etc.,  le  président  est 
tenu  de  consulter  la  cour;  sont-ce  là  de  simples 
points  de  droit? 

La  déclaration  du  jury  étant  portée  contre  l'ac- 
cusé, quand  le  moment  est  venu  de  prononcer 
la  peine,  pour  en  fixer  le  degré,  s'il  y  a  lieu 
d'hésiier  entre  un  maximum  et  un  minimum,  ne 
faut-il  pas  tenir  compte  des  circonstances?  Ce 
suut  les  juges  qui  arbitrent  la  peine. 

Môme  observation  en  ce  gui  lotjche  l'applica- 
tion de  la  loi  du  25  juin  1824,  qui  permet  de 
changer,  dans  certains  cas,  la  nature  de  la  peine, 
en  considération  de  quelques  circonstances  atté- 
nuantes dont  le  choix  et  Tappréciation  sont  aban- 
donnés aux  juges. 

Enfin,  Tariicle  352  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle autorise  les  juges,  lorsqu'ils  sont  unani- 
mement convaincus  que  le  jury  s'est  trompé  en 
déclarant  Taccusé  coupable,  les  autorise,  disons- 
nous,  à  annuler  cette  déclaration  (  i  à  renvoyer 
TafTaire  à  lu  session  suivante.  Est-ce  là  la  ques- 
tion de  droit? 

Ces  observations.  Messieurs,  quelle  qu'en  soit 
d'ailleurs  la  force  et  la  justesse,  n'ont  point 
ébranlé  l'opinion  de  votre  commisi^ion. 

Et  d^abord,  en  ce  qui  touche  la  première  et  la 
dernière,  votre  commission  pense  qu*elles  sont 
également  étrangères  à  toute  coniroverse  sur 
les  points  de  fait  et  sur  les  points  de  droit,  sur 


le  nombre  de  juges  requis  pour  bien  résoudre 
les  uns  ou  les  autres. 

La  .Charte  autorise  non  seulement  les  juges 
d'assises,  mais  tous  les  tribunaux  sans  distin  - 
tion,  à  interdire  la  publicité  des  débats,  lorsqui* 
la  f)ublicité  des  débats  pourrait  blesser  la  déceiu  e, 
les  bonnes  mœurs;  en  ordonnant,  en  pareil  cas, 
à  l'auditoire  de  se  retirer,  les  tribunaux,  quels 
qu'ils  soient,  ne  font  point  acte  de  juridiction, 
ils  font  acte  de  prudence,  de  police  intérieure, 
de  respect  pour  la  pudeur  publique;  ils  ne  ju- 
gent point:  et  certes  3  juges  sont  bien  suffisants 
pour  décider  pertinemment  sur  la  question  de 
savoir  si  telles  ou  telles  circonstances  des  débats 
à  intervenir  seraient  ou  ne  seraient  pas  contraire» 
aux  bienséances. 

L'article  352  du  Gode  d'instruction  criminelle 
investit  les  juges  d'assises  du  droit  de  tenir  pour 
nul  et  non  avenu  un  verdict  de  jury,  lorsqu'ils 
sont  unanimement  convaincus  que  le  jury  B*e^t 
trompé  en  déclarant  l'accui^é  coupable.  Ce  n'est 
pas  là  non  plus,  à  proprement  parler,  un  acte 
de  juridiction;  les  juges  d'assises,  en  mettant  à 
néant  un  tel  verdict,  ne  résolvent  aucune  des 
questions  soit  de  fait,  soit  de  droit,  qui  se  trou- 
vent engagées  dans  la  cause;  ils  ne  prononcent 
sur  rien;  ils  exercent  une  tutelle  suprême  dans 
l'intérêt  de  la  vérité  et  de  l'humanité;  ils  s'inter- 
posent pour  prévenir  les  suites  irréparables  d'une 
grande  erreur  et  faire  en  sorte  que  l'épreuve  soit 
recommencée. 

Y  a-t-il  à  craindre,  si  cette  haute  tutelle  est 
désormais  exercée  [)ar  3  juges  au  lieu  de  5,  que 
l'intérêt  de  l'accusé  n'en  soit  compromis?  Au 
contraire,  car  cette  haute  tutelle  ne  s'exerce 
qu'autant  que  les  juges  sont  unanimes,  et  5  juges 
sont,  à  tout  prendre,  plus  rarement  et  plus  dif- 
ti>  ilement  unanimes  que  3  ju^effT 

Y  a-t-il  à  craindre,  en  revanche,  que  la  décla- 
ration de  culpabilité  ne  soit  annulée  trop  sou- 
vent? 

Où  serait  le  fondement  d'une  semblable  ap- 
préhension? Comment  se  figurer  que  des  juges, 
en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  trouveront  plai- 
sir ou  intérêt  à  annuler,  sans  motif  valable,  sans 
cause  véritablement  suffisante,  «les  déclarations 
du  jury?  Que  leur  en  reviendrait-il,  et  quelle  se- 
rait cette  étrange  faniaisie? 

Quant  aux  autres  observations,  votre  commis- 
sion estime  qu'elles  ne  sont  pas  suffisamment 
fondées,  soit  en  droit  positif,  soit  o  raison. 

Les  questions  soumises  aux  juges  d'assises 
sont  eu  etiet  de  vraies  questions  de  droit;  ce 
n'est  pas  que  l'existence  de  certains  faits,  leur 
nature,  leur  caractère,  n'entrent  pour  quelque 
chose  dans  la  solution  de  ces  questions;  mais 
ces  faits  ne  jouent  là  qu'un  rôle  accessoire  et 
secondaire. 

Dans  le  langage  des  jurisconsultes,  on  ne 
nomme  pas  seulement  questions  de  droit  les 
questions  de  droit  pures  et  simples,  la  question 
abstraite,  telle,  par  exemple,  que  celle-ci  :  Un 
contrat  entaché  de  fraude  est-il  nul  ?  Ou  nomme 
question  de  droit  (ouïe  question  où  l'objet  même 
de  la  recherche,  c'est  le  dessein,  le  vœu,  la  vo- 
loité  du  législateur,  lors  même  que  le  juge  ne 
peut  se  dispenser,  en  se  livrant  à  cette  rtMîherche, 
de  prenire  tels  ou  tels  faits  pour  [)oinide  départ, 
d'en  tenir  compte,  et  de  les  avoir  présents  à  la 
pensée. 

De  même,  on  ne  nomme  pas  seulement  ques- 
tions de  fait,  les  auestions  de  fuit  pur^^s  et  sim- 
ples, telles  que  celle-ci  :  Un  tel  a^t-il  passé  dans 
tel  lieu?  On  nomme  question  de  lait  toute  ques- 
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tion  où  Tobjet  môme  de  la  recherche,  c'est  la 
réalité  de  quelque  événement,  c*est  la  perpétra- 
tion d'un  acte  quelconque,  lors  même  que  cet 
acte  ne  saurait  être  constaté  et  apprécié  qu'autant 
()u'on  tient  compte  du  point  de  vue  sous  lequel 
le  législateur  l'envisage,  et  de  la  qualiOcation 
qu'il  lui  donne. 

Que  Ton  pose,  par  exemple,  au  jury  cette  ques- 
tion : 

«  Tel  homme  est-il  coupable  de  faux  ?  » 

Avant  de  répondre»  il  faut  que  les  jurés  exa- 
minent :  l""  si  les  faits  imputés  à  Taccusé  sont 
constants  ;  2""  si  ces  faits  Ms  qu'ils  se  poursui- 
vent et  comportent,  constituent  le  crime  de 
faux;  s*ils  cadrent  avec  la  déhnition  légale  de 
ce  crime. 

Voilà  par  conséquent  une  question  mixte,  une 
question  dont  le  fonds  même,  dont  l'objet  essen- 
tiel ^It  en  fait  ;  mais  qui  ne  saurait  pourtant  être 
résolue  si  Ton  ne  prend  en  considération,  dans 
une  certaine  mesure,  la  pensée,  la  volonté  du 
législateur,  par  rapport  aux  faits  reconnus  cons- 
tants, c'est-à-dire  le  droit. 

Ëh  bien  1  cette  question  mixte,  on  ne  balance 
pas  à  la  ranger  parmi  les  questions  de  fait;  ou 
ne  balance  pas  à  la  classer  en  raison  de  l'élé- 
ment qui  la  domine,  sans  égard  à  l'élément  qui 
n'y  joue  qu'un  rôle  inférieur  et  accessoire;  on  ne 
balance  pas  à  l'abandonner  tout  entière  aux  jugea 
du  fait,  aux  jurés. 

Que  l'on  pose,  en  revanche,  aux  juges  d'assises 
cette  question  : 

«  Tel  témoignage  sera-t-il  admis?  » 

Avant  de  répondre,  il  faut  que  les  juges  d'as- 
si'^es  examinent  :  1^  quelles  sont  les  exclusions 
prononcées  par  le  législateur;  quel  en  est  le  prin- 
cipe, le  motif  déterminant  ;  2''  si  le  témoignage 
dont  il  B*agit  rentre  ou  ne  rentre  pas  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  exclusions. 

Voilà  une  autre  question  mixte,  une  question 
dont  le  fonds  même,  dont  l'objet  essentiel  gît  en 
droit.  Il  s'agit  de  déterminer  à  quelle  condition 
un  témoignage  est  légal;  mais  on  ne  saurait 
pourtant  la  résoudre  sans  avoir  égard  à  la  na- 
ture du  témoignage  contesté,  sans  considérer 
quel  est  le  témoin,  ce  qu'il  a  dit,  ce  qu'jl  a  fait. 

Cette  question,  les  jurisconsultes  la  rangent, 
sans  hésiter,  parmi  les  questions  de  droit;  ils  la 
cla^seui  d'après  l'élément  dominant,  sans  s'atta- 
chiT  à  l'élément  subordonné  et  secondaire. 

Or,  de  cette  nature  sont  la  plupart  des  ques- 
tions soumises  aux  juges  d'assises. 

Qu'il  s'agibse  d'ordonner  ou  d'interdire  la  pro- 
duction d'une  pièce;  qu'il  s'agisse  de  décider  si 
le  jury  sera  interrogé  sur  un  fait  d'excuse,  ou 
de  défense  légitime;  qu'il  s'agisse  de  fixer  le  de- 
gré de  la  peine»  en  raison  du  degré  de  la  culpa- 
bilité morale;  qu'il  s'affisse,  même  aux  termes 
de  la  loi  du  28  juin  1824,  de  prononcer  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  changer  la  nature  de  la  peine  en 
raison  des  circo» stances,  n'importe  le  but  que 
le  juge  se  propose,  c^est  toujours  de  découvrir 
<)uelle  a  été  la  volonté  du  législateur,  le  cas 
venant  à  échoir;  de  découvrir  scientifiquement, 
c'esi-à-dire  par  voie  d'interprétation,  d'analo- 
gie, d'inférence  ;  l'appréciation  des  circonstances 
n'o  t  pas  l'objet  même  de  la  recherche,  c'est  sim- 
plement une  condition  sans  laquelle  cette  re- 
cherche serait  également  dépourvue  de  base  et 
de  motif. 

Et  cela  posé,  puisque,  dans  de  telles  ques- 
tions, le  diuil  est  l'élément  principal,  puisque  le 
droit  y  tient  le  premier  laug,  le  tribunal  chargé 
de  prononcer  sur  ces  questions  doit  être  organisé 


en  raison  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans 
la  fonction  qu'il  exerce  ;  il  doit  être  composé  en 
vue  de  la  meilleure  solution  possible  à  donner 
aux  questions  de  droit. 

Une  dernière  raison  alléguée  contre  la  propo- 
sition du  gouvernement,  c'e^t  la  crainte  d'ajouter 
en  réduisant  le  nombre  des  assesseurs  à  l'ascen- 
dant déjà  trop  grand  des  présidents  des  cours 
d'assises;  c'est  la  crainte  de  détruire  par  là  un 
certain  contrepoids  propre  à  modérer  plus  ou 
moins  cet  ascendant. 

La  majorité  de  votre  commission.  Messieurs, 
n'a  point  partagé  cette  crainte. 

L'ascendant  du  président  dans  les  cours  d'as- 
sises est  inévitable. 

Placé  en  évidence,  arbitre  et  régulateur  des 
débats,  personnage  sans  l'ordre,  ou  du  moins 
sans  la  permission  duquel  rien  ne  se  propose,  ne 
se  dit  ou  ne  s'exécute,  ce  magistrat,  lorsqu'il  en 
vient,  de  loin  en  loin,  à  consulter  les  juges  qui 
l'entourent,  ne  peut  manquer  d'exercer  sur  eux 
une  autorité  d'autant  plus  imnosante,  que  ces 
derniers,  n'ayant  dix-neuf  fois  sur  vingt  aucune 
occasion  d'intervenir  réellement,  ne  prêtent  à 
l'affaire  qu'une  attention  très  inégale  et  très  par- 
tagée. Gela  est  inévitable;  mais  qu'y  faire? 

Le  nombre  des  juges  est  ici  de  peu  de  consé- 
quence. La  cause  de  leur  infériorité  relative  tient 
essentiellement  au  rôle  qui  leur  est  assigné,  au 
peu  de  part  qu'ils  prennent  à  tout  ce  qui  se  passe 
sous  leurs  yeux,  à  cette  apparence  d'hommes 
inoccupés  qu'ils  ont  vis-à-vis  du  public  et  vis-à- 
vis  d'eux-mêmes.  En  les  multipliant,  on  n'ajoute 
S  oint  à  leur  importance,  on  ne  réduit  point  l'in- 
uence  réelle  du  président;  ce  qu'on  réduit, 
plus  on  la  divise,  ce  qu'on  réduit,  plus  on  la 
morcelle  ou  l'éparpillé^  c*est  la  responsabilité 
qui  est  le  seul  fruit  véritable,  le  seul  contrepoids 
réel  et  sérieux  de  l'autorité  qu'il  exerce. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  le  projet  du 
gouvernement  aurait  donc  encore  infiniment 
plus  d'avantages  qut;  de  dangers. 

Nous  arrivons  maintenant  au  mode  de  délibé- 
rer du  jury;  nous  arrivons,  par  conséquent, 
à  l'amendement  introduit  par  la  Chambre  des 
députés. 

Vous  ne  l'avez  pas  oublié,  Messieurs;  cet 
amendement  est,  en  quelque  sorte,  le  résultat 
d'une  généreuse  rivalité  qui  semble  s'être  éta- 
blie entre  le  gouvernement  et  la  Chambre,  dans 
l'intérêt  de  l'humanité. 

Aux  termes  de  la  législation  actuelle,  les  con- 
damnations sont  portées  à  la  simple  majorité, 
lorsque  l'épreuve,  répétée  à  deux  reprises  con- 
sécutives, une  fois  sur  les  jurés,  une  seconde 
fois  sur  les  juges,  a  donné  le  même  résultat. 

Le  gouvernement  a  proposé  à  la  Chambre  des 
déiiutés  de  faire  un  pas  de  plus;  il  a  proposé  à 
cette  Chambre  de  déclarer  que  dorénavant  toute 
condamnation  prononcée  à  la  majorité  simple 
serait  réputée  nulle  et  non  avenue,  c'est-à-dire 
qu'elle  vaudrait  acquittement.  11  a  proposé,  par 
conséquent,  de  déclarer  que  dorénavant  la  déci- 
sion des  jurés  ne  se  formerait  plus  valablement 
contre  l'accusé  qu'à  la  majorité  de  8  contre  4  au 
moins,  soit  au  deux  tiers  des  voix. 

La  Chambre  des  députés  est  entrée  dans  cette 
pensée,  et,  la  poussant  plus  loin  encore,  elle  a 
statué  que  dorénavant  une  condamnation  portée 
à  la  majorité  de  8  contre  4,  serait  réputée  nulle 
et  non  avenue  ;  elle  a  statué  que  dorénavant 
Topiniou  des  jurés  ne  se  formerait  plus  vala- 
blement cuutre  l'accusé  qu'à  la  majorité  de  9 
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contre  3»  soit  des  trois  quarts  de  voix  pour  le 
moins. 

Votre  commission  a  déjà  eu  le  regret  de  tous 
l'annoncer,  Messieurs;  elle  n'a  pu  partager  sur 
ce  point  l'opinion  de  l'autre  Chambre  ;  elle  ne 
peut  lui  donner  son  assentiment. 

Ce  n^est  pas  que  cette  opinion  ne  puisse  se 
recommander  d'une  autorité  imposante.  Feu 
M.  de  Laplace,  dans  son  Essai  pkitosophique  sur 
les  probabilités^  a  demandé  positivement  que  les 
jures  ne  prononçassent  contre  Taccusé  qu*à  la 
pluralité  de  9  voix  ;  il  s'est  efforcé  de  démon- 
trer, par  une  série  de  calculs,  que  nous  ne  pour^ 
rions  reproduire  ici,  que  dans  un  jury  composé 
de  12  jurés,  si  la  condamnation  est  prononcée  à 
8  voix,  la  probabilité  d'erreur  &  craindre  est 
d'un  peu  plus  d'un  huitième,  tandis  qu'elle  n'e^t 

3ue  dHin  vingtnieuxième,  ou  environ,  si  la  con- 
amnation  est  prononcée  à  9  voix. 

Mais,  quelque  juste  respect  qui  soit  dû  au  seul 
nom  de  cet  bomme  vraiment  grand,  vraiment 
admirable  par  son  génie,  il  estpermiade  douter, 
non  de  ses  calculs  assurément,  mais  de  la  possi- 
bilité même  d'appliquer,  en  saine  philosophie,  le 
calcul  aux  données  sur  lesquelles  ^e  fonde  Tad** 
ministration  de  la  justice  criminelle. 

M.  de  Laplace  prend  pour  point  de  départ  cette 
supposition  que  l'opinion  de  chaque  juré  est,  a 
prtori.  exactement  égale  &  l'opinion  de  cha'tue 
autre  juré  ;  que  la  prubabilité  en  faveur  de  Tune 
quelconque  de  ces  (opinions  est  exactement  la 
même  que  la  probabilité  en  faveur  d'une  autre 
quelconque  de  ces  opinions.et  ainsi  de  suite  ;  que 
les  opinions  des  jurés  sont  pour  ainsi  dire  des 
quantités  qu'on  peut  à  volonté  représenter  i  ar 
des  chiffras,  puis  auditionner  ou  soustraire, 
multiplier  ou  diviser  Tune  par  l'autre.  C'eât 
d'a|)rès  cette  suoi  ositii  n  qu'il  o.  ère. 

Or,  à  ce  qu'il  semble,  la  supiQs^iilon  pècbe 
dans  sa  base.  Pour  condamner,  Ij  conviction  vst 
nécessaire.  Pour  absi  udre,  il  t^uflU  du  doute. 

L'opinion  qui  condamne,  cette  opinion,  qui 
implïMue  certitude  et  qui  ne  peut  se  former  qu'à 
latoiiditiun  de  surmonter  les  semiments  les  plus 
naturels  et  les  plus  cbers  au  cœur  de  Tbomme, 
le  respect  du  malheur,  ta  comp.i^sion.  la  charité, 
doit  être  par  conséquent  aux  yeux  de  la  révère 
raison  d'un  bien  pluâ  grand  poids  que  l'opinion 
qui  ab^out,  faute  de  conviction  asses  complète, 
et  en  se  lais>ant  aller  volontiers  à  ces  mêmes 
sentiments.  Entre  6  jurés  qui  condamnent,  par 
exemple,  et  6  qui  absolvei  t,  ou  pour  parler 
plus  exactement,  qui  ne  condamnent  nas,  la  pa- 
rtie n'existe  qu'en  appparence,  elle  irest  qu'ex** 
térieure  ;  et  si  le  léf^islateur  fait  avec  raigou  peu» 
cher  la  balance  du  côié  de  l'absolution,  c'est 
parce  qu*il  lui  faut  pour  punir  plus  qu'un  com* 
mencement  de  présomption;  c'est  par  des  coosii- 
dératioos  purement  morales  ;  c'est  en  raison  sur* 
tout  de  la  disproportion  qui  existe  entre  la  consé- 
quence de  la  condamnatinn  à  l'^oard  de  l'accusé 
pour  lequel  il  y  va  du  tout,  et  à  i  égard  de  la  so« 
ciété  qui  ne  risque  que  peu  de  choi*». 

La  supposition  sur  laquelle  M.  de  Laplace  se 
fonde,  étant  par  elle-même  arbitraire,  et  nous 
osions  dire  erronée,  les  calculs  auxquels  il  se 
livre  font  nécessairement  affectée  à  chaque  ins- 
tant et  de  tons  points  par  cette  erreur  fonuameu- 
taie,  et  ne  paraissent  pas  de  nature  à  ce  qu'on 
puisse  les  invoquer,  eomme  une  autorité  valable, 
dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Cette  question,  on  en  est  donc  réduit  k  la  dis* 
eater  et  à  la  résoudre,  diaprés  lea  simples  lumiè- 
res du  bon  sens,  et  eo  cooaultânl  les  résullaU 


généraux  de  l'expérience.  Il  s'agit  de  déterminer 
sous  quelles  conditions  une  condamnation  pro- 
noncée par  des  jurés  sera  tenue  pour  valable. 
Faut-il  peser  les  voix  ?  Faut<-il  se  contenter  de  les 
compter?  Si  l'on  prend  ce  dernier  parti,  combien 
faut-il  de  voix  pour  que  la  présomption  contre 
l'accusé  soit  réputée  suflisante?  La  question,  la 
voilà. 

Il  est  un  système  dans  lequel  les  voix  se  pèsent 
plutôt  Qu'elles  ne  se  comptent* 

G*est  le  système  de  l'unanimité  tel  qu'il  se  pra- 
tique en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  ;  de  l'una- 
nimité également  requise,  soit  pour  condamner, 
soit  pour  absoudre.  Dans  ce  système,  en  effet, 
il  arrive  selon  les  cas  de  deux  choses  l'une  ;  ou 
l'unanimité  est  réelle,  ou  bien  elle  est  simple- 
ment apparente.  Quand  elle  est  réelle,  tant  mieux  ; 
la  certitude  humaine  ne  saurait  aller  au  delà  ; 
il  n'y  a  lieu  ni  de  peser  ni  de  compter  des  voix 
qui  sont  toutes  du  même  côté.  Quand  elle  n'est 
qu'apparente,  l'une  des  deux  opinions  a  triom- 
phé de  l'autre,  et  l'a  réduite  k  se  rendre,  en  dépit 
qu'elle  en  ait.  Que  cette  opinion  victorieuse  soit 
celle  de  la  majorité  ou  de  la  minorité,  que  ce 
soit  même  celle  d*un  seul  homme  qui  en  a,  non 
pas  p  rsuadé,  mais  subjugue  11  auires,  n'iiii- 
po  te  :  te  législateur  estime  que  cette  opinion  est 
Celle  qui  a  sa  source  dans  la  oonviction  la  plus 
profonde,  la  plus  decid*  e,  la  plus  inébranlao  e  ; 
il  pense  qu'une  telle  conviction  est  de  plus  grand 
poids  que  le.^  convictions  qui  se  sont  laissé  vain- 
cre, et  que  la  présomption  de  vérité  appartient 
de  plein  droii. 

Nous  n'avons  point.  Messieurs,  à  dlscoti*r  ce 
système  ;  la  gouvernem«Qt  n'a  pas  proposé  d'y 
recourir;  laGnaml>re  de  députés  s'e  t  empre^tsée 
de  l'éciirier  loisqu'un  de  ses  membres  l'a  mis  en 
avant.  Nous  somn  es  placés  dan»  le  fv^ténie  qui 
compte  les  vuix,  et  qui  attache  au  nombre  la 
présomption  de  la  vérité. 

La  diillcui  é  n'étant  donc  que  sur  le  ebiffre 
nème  du  nombre,  et  le  calcul  rigoureux  des 

firobabilités  ne  fournissant,  ainsi  que  nous 
'avons  vu,  aueun  élément  de  solution  auquel  on 
puisse  se  fier  apriarij  on  m  est  réduit  k  pro* 
céder  par  voie  d'essai  et  de  tâtonnement. 

Depuis  la  promulgation  du  Gode  d'i  >struction 
criminelle,  c*estrà-aire  depuis  environ  25  ans, 
les  juréssonten  possession  du  droit  de  porter,  à 
U  majorité  de  8  contre  4,  une  déclaration  de 
culpabilité  valable.  Le  projet  de  loi,  dans  son 
état  primitif,  tel  que  le  gouvernement  l'avait 
conçu,  ne  leur  attribuait  pas  le  droit,  il  le  leur 
maintenait. 

Ce  droit  n'a  jamais  été  attaqué  jusqu'ici  comme 
contraire  à  la  justice  et  à  rhumanité.  Jamais 
jusqu'ici  ni  les  accusés,  ni  les  défenseurs,  ni  la 
conscience  publique  ne  se  sont  élevés  contre 
des  condamnations  prononcées  aux  deux  tiers 
des  voix  ;  jamais  qui  que  ce  soit  ne  les  a  taxées 
de  rigueur. 

Pourquoi  done  se  livrer  sans  motif,  sans  pré* 
texte,  sans  provocation  quelconque,  à  la  manie 
d'innover  Y  Pourquoi  détruire  ou  décriera  plaisir 
un  état  de  chose  en  faveur  duquel  l'expérience 
témoigne,  lorsque  l'expérience  est  le  seul  guide 
que  nous  puissions  consulter? 

Mais  si  le  projet  (celui  du  gouvernement 
s'entend)  ne  change  rien  à  l'état  de  chose  actuel, 
en  ce  sens  qu'il  conserve  simplement  aux  joréa 
le  droit  de  former  leur  déeision  contre  l*acco8é. 
à  la  majorité  de  7  voix  contre  5,  il  modiile  rétat 
de  chose  aetnel,  en  cet  autre  sens,  quil  attribue 
pour  la  première  foie  4  la  odnorité  dee  Jvrée,  à 
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la  minorité  de  5  coolre  7,  le  droit  de  faire  pencher 
irrévocablement  la  balance  du  côté  de  l'absolu- 
tion. 

Ceci,  Messieurs,  est  un  essai  ;  et  c'est  un  essai 
qui  a  ses  périls. 

Donner  à  la  minorité  le  droit  de  décider,  le 
droit  de  faire  Tarrôt  I  Certainement,  c'est  chose 
grave. 

Nous  sommes  d'avis  que  Fessai  doil  être  tenté, 
que  la  société  en  doit  courir  les  chances,  qu'il 
e8t  raisonnable  de  la  risquer.  Mais  faut-il  aller 
plus  loin  ?  Ce  droit  si  nouveau,  ce  droit  si 
extraordinaire  que  la  minorité  va  exercer,  faut- 
il  l'attribuer  non  seulement  à  une  minorité, 
mais  à  une  minorité  minime?  Faut-il  que  4  yoix 
sur  12  suffisent  pour  absoudre  en  face  de  8  voix 
qui  condamnent? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Messieurs  :  nous 
pensons  du  moins  que  la  prudence  s'oppose  à 
ce  qu'on  mette  ce  droit  nouveau  à  pareille 
épreuve. 

Les  opinions  se  forment  facilement  en  faveur 
de  Tabsolution,  nous  vous  l'avons  dit  déjà,  puis- 
qu'il suftit  de  douter.  Dans  les  causes  politiques, 
resprit  de  parti,  l'aversion  bien  ou  mal  fondée 
de  lelle  ou  telle  nature  de  peine,  suggèrent  en  les 
abordant  les  raisons  de  douter.  Nous  craignons, 
^\  lamendement  était  adopté,  que  des  at)solu-* 
lit  ns  bien  nombreuses  et  bien  évidemment  con* 
iraires  à  la  vérité  ne  vinssent  alarmer  la  société 
et  compromettre  le  nouveau  système  dont  nous 
désirons  le  succè.^. 

L'Assemblée  constituante  avait  procédé  comme 
la  Chambre  des  députés,  quoiqu'on  allant  un 
I  eu  plus  loin.  Elle  avait  donné  à  une  minorité 
d^:  3  voix  le  droit  d'absoudre.  L'impunité  scan- 
daleuse à  laquelle  cette  combinaison  donna  lieu 
ayant  excité  des  clameurs  universelles,  au  bout 
de  A  ans,  il  y  fallut  renoncer. 

C'est  pour  éviter  d'avoir  à  revenir  sur  nos  pas, 
c'est  de  peur  de  compromettre  l'essai  que  nous 
allons  tenter,  que  nous  avons  cru  sage  de  faire 
revivre  la  proposition  primitive  du  gouverne- 
ment, et  de  modifler  l'article  3  du  projet  de  loi 
en  ces  termes  : 

«  La  décision  du  jury  se  formera  à  la  majorité 
de  plus  de  7  voix.  • 

Le  projet  de  loi  ne  renfermant  que  4  articles 
ne  soulève  aucune  autre  ()uestion.  Toutefois  il 
en  est  une  dernière  que  Ton  a  vivement  agitée 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés  :  on  a 
proposé  de  retirer  au  ministre  de  la  justice  le 
droit  de  désigner  les  présidents  de  cours  d'as- 
sises, pour  conférer  exclusiveaient  ce  droit  aux 
premiers  présidents  des  cours  royales. 

A  l'examen,  cette  proposition  n'a  pas  eu  de 
Faite  ;  on  a  trouvé  que  s'il  y  avait  quelque  lieu 
de  craindre  une  certaine  partialité  oe  la  part  du 
ministre  de  la  justice,  d'autres  motifs,  sinon  plus 
pui^sants,  du  moins  plus  nombreux,  pouvaient 
lendre  suspect  le  choix  des  présidents  de  cours 
royales,  sous  la  main  desquels  se  trouvent  direc- 
tement les  conseillers  appelés  à  la  présid^^nce 
des  assises,  et  qu'à  tout  prendre,  l'état  actuel 
des  choses  ne  présentait  pas,  en  pratique,  des 
inconvénients  bien  réels,  ni  des  dangers  vrai- 
ment dignes  d'appréhension. 

On  avait  également  proposé  de  dresser,  dans 
chaque  cour  royale,  un  tableau  des  conseillers 
gui  seraient  jugés  capables  de  bien  exercer  les 
fonctions  de  président  de  cours  d'assises,  et  de 
leur  conférer  alors  la  fonction  à  tour  de  rôle. 
Mais  il  a  paru  que  ce  classement  prendrait  un 
caractère  injurieux  pour  ceux  des  oonseUlers 


qui  s'en  verraient  exclus,  et  qu'il  serait  de  na- 
ture à  semer  des  germes  de  division  et  de  ja- 
lousie dans  le  sein  des  cours  royales. 

Ces  proposiiioos,  Messieurs,  ne  se  sont  point 
reproduites  dans  les  délibérations  de  votre  com- 
mission. Nous  pensons  que  l'organisation  des 
cours  d'assises,  telle  qu'elle  est  ré^ée,  soit  par 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  soit  par 
les  lois  antérieures,  est  pleinement  satisfaisante, 
et  que  si  cette  organisation  doit  recevoir  à  l'a- 
venir de  nouveaux  perfectionnements,  c'est  à 
l'expérience  qu'il  est  réservé  de  les  indiquer, 
lorsqu'elle  en  aura  fait  sentir  la  nécessité. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  Je  proposerai  à  la  Chambre 
d'ouvrir  jeudi  la  discussion  générale  8ur  cette  loi 
importante. 

Un  pair  :  Ce  délai  n'est  pas  asses  long. 

M.  le  eoBite  de  PoDléeoolaDt.  Souvent  nous 
sommes  appelés  à  discuter  des  lois  du  plus  haut 
intérêt,  lorsque  seulement  le  rapport  nous  est 
parfois  distribué  le  matin  du  jour  où  la  discus- 
sion a  lieu.  S'il  en  était  de  même  pour  celle-ci, 
je  demanderais  un  délui  plus  étendu. 

M.  le  PrésideDl.  Comme  les  rapports  sont 
imprimés  dans  le  Moniteur,  que  chaque  pair 
reçoit  le  lendemain  de  la  séance  où  ils  ont  été 
faits,  et  qu'en  conséquence  celui-ci  paraîtrait 
demain,  j'avais  pensé  que  l'on  pourrait  fixer  la 
discussion  générale  à  jeudi.  Cependant  comme 
la  distribution  ne  sera  laite  que  mercredi,  si  l'on 
croii  qu'un  délai  plus  éloigné  est  nécessaire,  je 
proposerai  a  la  Chambre  vendredi. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  se  livrera  vendredi 
à  la  discussion  générale  de  la  loi  sur  le  jury.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  un  rapport  du 
eomUé  des  pétitions. 

M.  le  comte  Clément  de  Au,  premier  rappor^ 
teur  de  ce  comité,  a  la  parole. 

M.  U  eMnle  Clémeot  de  Ris.  M.  Miflef, 
garde  national  à  cheval,  propose  d'élever  sur  la 
place  de  la  Bastille  le  monument  qui  doit  rappe- 
ler le  souvenir  des  journées  de  juillet,  M.  Miilet 
indique  quatre  inscriptions  qui,  suivant  lui,  de- 
vrait^nt  y  être  gravées. 

Votre  commiiïSion  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  renkci- 
gnements.  (Adopté). 

-*-  Le  sieur  ûuvallier,  banquier  à  Parif^,  re- 

garde  la  police  correctionnelle  comme  un  tri- 
unal  préventif  qui  a  toujours  jugé  avant  de  sié- 
ger et  d'avoir  entendu.  Ceux  qui  ont  été  frappés 
par  ce  tribunal  lui  paraissent  des  victimes,  d'au- 
tant plus  malheureuses  que  nos  codes  ne  leur 
fournissent  aucun  moyen  de  réhabilitation.  Le 
pétitionnaire  sollicite  eu  conséquence  une  loi  qui 
donnerait  ouverture  à  la  revision  des  procès  de 
police  correctionnelle,  à  la  charge  par  les  con- 
damnés de  subir  une  seconde  fois  la  même  peine 
lorsque  la  revision  n'aurait  pas  infirmé  le  juge- 
ment ou  l'arrêt. 

M.  Dttvallier  voudrait  ausal  qu'en  matière  de 
police  correctionnelle  les  accusés  pussent  être, 
sur  leur  demande,  renvoyés  devant  le  jury  toutes 
les  fois  que  le  procès  renferme  une  question 
d'honneur  ou  de  probité,  de  nature  à  nuire  à  la 
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considération  sociale  de  Taccusé  et  à  Testime 
publique  dont  il  serait  jaloux. 

11  est  assez  particulier  que  Timprimé  joint  à 
ia  ixHition  n'a  aucun  rapport  avec  elle. 

Votre  commission,  au  reste,  a  pensé  qu'il  n'y 
avait  aucun  moiif  qui  puisse  déterminer  les 
changements  indiqués  à  Tégard  de  notre  législa- 
tion, et  propose  Tordre  du  jour.  (Adopté). 

—  Le  sieur  Labourey,  chimiste  a  Saint-Ge- 
niez,  près  Marseille,  adresse  des  observations 
contre  le  décret  du  18  août  1810,  concernant  les 
remèdes  secrets. 

Il  critique  d'abord  Tarticle  3  qui  soumet  à  une 
commission  de  médecins  la  question  de  Tutiliié 
du  nouveau  remède.  En  pareille  matière,  les 
HX'dfcIns  ne  peuvent  pas  être  des  juges  désinté- 
ressés. 

Viennent  ensuite  les  moyens  de  procéder.  D'a- 
près le  même  article,  la  commission  doit  :  1<>  exa- 
miner la  composition  du  remède  ;  2"*  examiner 
s*]l  a  produit  et  produit  encore  des  effets  utiles 
à  l'humanité.  Mais  Tarticle  ne  dit  point  que  la 
commission  doive  procéder  par  expérience,  et 
pourtant  les  expériences  seraient  ici  le  moyen  le 
plus  rationnel  de  démonstration. 

M.  Labourey  demande  en  conséquence  que  le 
décret  de  1810  soit  réformé  par  une  loi  sur  ces 
deux  points.  Il  accorderait  une  commission  pu- 
rement médicale,  pourvu  que  la  commission  fût 
tenue  à  des  expériences,  et  que  ces  expériences 
fussent  surveillées  par  des  personnes  choisies  eu 
dehors  du  corps  médical. 

Le  pétilionuaire  est  intéressé  à  (e  changement 
de  législation  ,  en  sa  qualité  d'inventeur  d'un 
remède  merveilleux  qui  parait  ne  pas  avoir  eu 
Tapprobation  de  la  commission  nommée,  en 
vertu  du  décret  de  1810,  \  ar  le  minisire  de  Tin- 
térieur.  G»  fait  n'est  pourtant  pas  avoué  par  le 
pétitionnaire. 

M.  Lahourev  annonce  que  sa  pétition  a  été  re- 
poussée par  la  Ghambre  des  députés  dans  la 
Héanc<f  du  18  septembre  dernier,  il  se  plaint  du 
rapporteur  qui  aurait  donné  le  change  à  la  Gham- 
bre sur  le  véritable  but  de  la  pétition.  Suivant  ce 
rapporteur,  il  s'agissait  d'une  question  de  bre- 
vet. M.  Labourey  déclare  que,  pour  le  moment 
du  moins,  il  n'a  autre  chose  en  vue  qu'un  cban- 
(^emeut  de  législation.  Le  comité  propose  Tordre 
du  jour, (Adopté.) 

—  MM.  Poucet  etMallet,  chirurgiens  militaires, 
f^ur  la  proposiiion  desquels  une  maison  de  con- 
valescence a  été  ouverte  à  Saint-Gloud,  pour  les 
blessés  de  juillet,  demandent  que  la  maison  des 
jésuites  h  Montrouge,  soit  consacrée  à  un  établis- 
sement du  même  genre,  pour  recevoir  les  indi- 
gents traités  dans  Tes  hôpitaux  de  Paris.  Le  con- 
seil municipal  de  Montrouge  appuie  cette  de- 
mande, fo'idée  sur  l'insalubrité  de  tous  les 
hôpitaux  et  des  hôpitaux  de  Paris  en  particulier, 
insalubrité  qui  permet  rarement  à  un  convales- 
cent de  recouvrer  entièrement  la  santé.  Les 
pétitionnaire^^  recommandent  ce  projet  à  l'atten- 
tion de  la  Ghambre.  Ils  voudraient  être  chargés 
en  chef  de  son  exécution,  s'il  était  adopté.  Votre 
comité  vous  propose  Tordre  du  jour.  (Adopté), 

M.  le  comte  de  Bastard,  second  rapporteur  du 
comité  des  pétitions,  est  appelé  à  la. tribune. 

M.  le  comte  de  Bastard.  Messieurs,  le^^ieur 
ûadel,  à  Ënlraigues,  département  de  Vaucluse, 
adresse  des  observations  contre  Tarticle  162  du 
Code  civil,  qui  prohibe  les  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs.  11  voudrait  que  les  dis- 


penses fussent  admises  pour  ces  mariages  comme 
pour  ceux  entre  oncles  et  nièces,  tantes  et  ne- 
veux. 

Le  pétitionnaire  réclame,  au  nom  du  sieur  An  - 
dré  Estevin,  meunier  à  Ënlraigues,  qui,  devenu 
veuf,  a  eu  8  enfants  de  sa  belle-Fœiir,  et  qui  vou- 
drait assurer  par  un  mariage  Tétat-civil  de  ces 
enfants.  Deux  autres  enlants  étaient  nés  du  ma- 
riage qui  a  précédé. 

La  question  soulevée  par  le  pétitionnaire  a  été 
plusieurs  fois  agitée;  la  loi  du  20  septembre  1792 
permettait  Tunion  entre  beaux-frères  et  belleé- 
sœurs;  mais  le  Gode  civil,  conforme  aux  lois 
romaines,  vint  la  prohiber.  On  avait  reconnu  que 
trop  souvent  Tespérance  de  consacrer  un  jour, 
par  le  mariage,  des  désordres  domestiques,  les 
avait  fait  naître  et  les  avait  encouragés;  qu'elle 
avait  été  Toccasion  d'un  grand  nombre  de  crimes, 
qu'une  habitation  commune  sous  le  même  toit 
rendait  si  facile. 

Aussi,  Messieurs,  presque  tous  les  magistrats, 
ceux  surtout  qui  étaient  plus  spécialement  char- 
gés de  la  recherclie  et  de  la  poursuite  des  crimes, 
se  sont-ils  toujours  prononcés  pour  la  conserva- 
tion des  prohibitions  de  Tarticle  162  du  Gode 
civil.  11  est  sans  doute  un  petit  nombre  de  fa- 
milles qui  retireraient  quelques  avantages  de  la 
libt  rté  que  demande  le  pétitionnaire.  Mais  com- 
bien plus  grand  est  le  nombre  de  celles  qui,  si 
cette  liberté  existait,  verraient  se  développer 
dans  leur  sein  de  funeFtes  passions,  auxquelles 
il  importe  de  ne  laisser  aucune  espérance.  Ces 
motifs.  Messieurs,  ont  engagé  votre  commission 
à  vous  proposer,  si  r  la  pétition  du  sieur  Gadet, 
Tordre  du  jour.  (Adopté). 

—  M.  Pascal,  à  Paris,  pense  que  la  loi  du 
3  mai  1816,  contre  le  divorce,  ne  saurait  être 
plus  longtemps  maintenue  sous  Tempire  d'une 
Charte  qui  ne  reconnaît  pas  de  religion  privi- 
légiée. 11  demande,  en  conséquence,  une  loi  qui, 
tout  en  rendant  aux  époux  la  faculté  du  divorce, 
soumettrait  Texercice  de  cette  faculté  aux  condi- 
tions les  plus  sévères. 

Quand  on  s'occupe  de  la  question  du  divorce, 
ce  n'est  pas  fous  ses  rapports  avec  la  religion 
qu^elle  doit  être  examinée^  pas  plus  que  la  ques- 
tion de  la  polygamie  permise  par  la  loi  de  Maho- 
met ou  celle  uu  mariage  entre  frères  et  sœurs 
autorisé  par  d'autres  religions.  La  question  du 
divorce  est  une  question  toute  politique.  La  so- 
ciété trouve-t-elle  un  véritable  avantage  à  Tin- 
dissolubilité  du  mariage  ;  et  si  le  divorce  est  nui- 
sible à  la  société  en  générai,  la  loi  civile  ne 
t>eut-elle  pas  le  prohiber,  quoique  certakis  cultes 
le  permettent  ?  Dans  le  cas  contraire,  elle  pour- 
rait, sans  aucun  doute,  Tautoriser. 

Resterait  donc  à  traiter  la  question  générale 
de  son  utilité  sociale.  Ge  n'est  pas  ici  le  lieu  et 
à  propos  d'une  pétition,  de  développer  devant 
vous  les  opinions  qui  se  sont  produites  sur  cette 
grave  question.  Les  publidstes  les  plus  éclairés 
se  sont  divisés,  et  cependant  nous  ne  craignons 
pas  de  dire  que  le  plus  grand  nombre  comme  les 
plus  imposants,  d'accord  avec  les  sentiments  de 
la  nation  et  les  mœurs  françaises,  se  sont  mon- 
trés contraires  au  divorce. 

Dans  cet  état,  la  Ghambre  craindra  sans  doute 
d^appeler  dans  nos  lois  un  changement  qui  ne 
serait  pas  appuyé  sur  le  plus  sérieux  exainvo. 
Déjà,  dans  sa  séance  du  4  décembre  1830,  elle  a 
P'tësé  à  Tordre  du  jour  sur  trois  pétitions  sem- 
blables à  celle-ci.  Votre  commission  vous  pro- 
pose également  i'ordie  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Pascal.  {Adopté*) 
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—  La  veuve  et  les  héritiers  Lesurques  présen- 
tent à  la  Chambre  des  pairs  une  nouvelle  péti- 
tion, ayant  pour  but  la  prop  'Siiion  d'une  loi  au 
moyen  de  laquelle  ils  puissent  obtenir  la  révision 
du  jugement  ren«lu  en  1796.  qui  a  envoyé  Joseph 
Lepurques  à  réchufaud,  et  condamné,  selon  la 
pétiiionnuiies.  Tinnocent  pour  le  coupable. 

Déjà,  le  10  novembre  1821,  une  semblable 
pétition  vous  a  été  présentée,  et,  par  décision 
du  14  décembre,  sur  le  rapport  de  M.  le  comte 
de  Valence,  vous  avez  renvoyé  au  ministre  de  la 
justice  la  demande  de  la  famille  Lesurques. 

Dans  son  rapport,  M.  d*'  Valence  avait  annoncé 
que,  s'il  n'était  devancé  par  quelque  autre  pair, 
il  ferait  incessamment  une  proposition  tendant 
à  provoquer  une  loi  pour  la  revision  des  procès 
criminels  dans  certains  cas  non  prévus  par  le 
Code. 

Cette  proposition  faite  par  M.  le  comte  de 
Valence,  le  18  décembre  1821,  fut  développée  en 
son  nom  par  M.  le  comte  de  Lacépède,  le  19  jan- 
vier suivant,  et  prise  en  considération  dans  la 
même  séance. 

Le  5  février,  la  Chambre  nomma  une  commis- 
sion pour  l'examiner.  Le  11  avril,  un  rapport  lui 
fut  présenté  par  M.  le  comte  de  Lacépède,  qui 
conclut  à  Tadoption  de  la  proposition. 

La  discussion  eut  lieu  les  13  et  15  avril,  et 
dans  la  dernière  de  ces  séances,  la  proposition 
fut  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
adresser  aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  statue 
bur  le  mode  de  levidon  a  suivre  lorsque  deux 
individus,  ayant  été  condamnés  par  arrêts  diffé- 
rents pour  le  même  criuie,  ces  deux  arrêts  ne 
pouvant  se  concilier,  seront  la  preuve  de  Tinno- 
cence  de  Tun  ou  de  l'autre  des  deux  condamnés, 
et  que  le  premier  de  ces  deux  condamnés  aura 
cessé  de  vivre.  » 

Cette  proposition  a  dû  être  adressée  à  la 
Chambre  des  députés  après  le  délai  de  10  jours 
prescrit  par  le  règlement. 

D'après  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  expliquer,  il  existe  deux  décisions  dis- 
tinctes, et  qu'il  importe  de  ne  point  confondre. 

D^abord,  le  renvoi  ordonné  par  la  Chambre 
le  14  décembre  1821,  de  la  pétition  de  la  famille 
Lesurques  au  ministre  de  la  justice,  et  en  second 
lieu  la  ré:^olution  prise,  le  15  avril  1822,  sur  une 
proposition  dont  la  discussion  de  cette  pétition 
n'avait  été  que  la  cause  accidentelle. 

Par  sa  nouvelle  pétition,  la  famille  Lesurques 
sollicite  de  la  Chambre  des  pairs,  cette  disposi' 
tion  législative  dont  vous  avez,  dit-elle,  proclamé 
la  nécessité;  elle  vous  prie  de  faire,  à  cet  égard, 
usage  de  l'initiative  que  la  Charte  vous  confère 
pour  la  proposition  des  lois. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  fut  vivement 
combattue  la  proposition  de  M.  de  Valence,  et  si 
elle  passa  enfin,  ce  n'est  pas  qu*on  n'en  aperçût 
tous  les  inconvénients;  mais  ce  qu'elle  avait  de 
généreux  et  de  noble  entraîna  la  majorité.  Devez- 
vous  aujourd'hui  reprendre  la  proposition  du 
comte  de  Valence?  Nous  ne  pensons  pas,  Mes- 
sieurs, qu'elle  soit  opportune,  ni  même  qu'elle 
puisse  jamais  faire  ta  nature  d'une  loi. 

Lorsque,  par  arrêts  différents,  deux  individus 
'  sont  condamnés  pour  un  même  crime,  et  que 
tous  deux  ne  peuvent  être  coupables  en  même 
temps,  ce  n'est  que  dans  leur  comparution 
devant  les  témoins  et  dans  leur  confrontation 
que  l'on  peut  vérifier  une  erreur  qui,  évidem- 
ment, porte  sur  la  personne  de  Pun  ou  de  l'autre; 
mais  lorsque  ces  deux  individus  n'existent  plus, 
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que  les  témoins  eux-mêmes  ont  disparu,  qu'au- 
cune confrontation  n*est  possible,  comment, 
dénué  de  Tenseinble  des  dépositions  et  des 
explications  orales  qui  ont  déterminé  la  convic- 
tion, pouvoir  décider  que  les  jurés  qui  ont  con- 
damné ont  mal  apprécié  les  preuves  qui  leur 
étaient  produites?  Il  serait  impossible  crobtenir 
cette  certitude  matérielle  (si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi),  sans  laquelle  on  ne  saurait  flétrir  le  tri- 
bunal qui  a  prononcé.  Admettre  un  semblable 
système  serait  s'exposer  à  voir  s'élever  chaque 
jour  des  réclamations  de  cette  espèce,  à  ébra(iler 
toute  certitude  judiciaire  et  cette  haute  confiance 
que  doivent  inspirer  les  réponses  des  jurés.  Bt 
quel  serait  le  terme  des  procès  criminels  si,  après 
la  condamnation  exécutée,  la  famille  du  con- 
damné pouvait  réclamer  un  nouveau  jugement. 
Cependant,  Messieurs,  ayant  déjà  renvoyé  au 
ministre  de  la  justice  une  pétition  de  la  famille 
Lesurques,  et  aucune  décision  n'étant  interve- 
nue, votre  commission  a  cru  devoir  à  Tintérêt 
qu'inspire  cette  famille  d'ordonner  le  renvoi  au 
ministre  de  la  nouvelle  pétition  qu'elle  vous  a 
adressée.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 
procéder,  conformément  à  son  ordre  du  jour,  au 
scrutin  pour  la  nomination  de  3  candidats  pour 
la  présidence  de  la  commission  de  surveilùmce 
de  la  caisse  d'amortissement  ^  dont  le  renouvel- 
lement doit  avoir  lieu  le  14  mars.  On  va  distri- 
buer à  MM.  les  pairs  des  bulletins,  sur  lesquels 
ils  voudront  bien  écrire  3  noms. 

Je  vais  tirer  les  noms  de  MM.  les  scrutateurs. 

Les  noms  qui  sortent  de  l'urne  sont  ceux  de 
MM.  le  duc  de  Broglie,  le  marquis  d'An^osse,  le 
duc  de  Trévise,  le  comte  fioissel  de  Monville. 

Résultat  du  scrutin.  — Nombre  de  votants  91.— 
Majorité  absolue  46. 

M.  le  baron  Portai  85.  —  M.  le  comte  MoUien 
80.  —  M.  le  comte  Chaptal  70. 

MM.  Portai,  Mollien  et  Chaptal  sont,  en  consé- 
quence^ proclamés  candidats  à  la  présidence  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement. 

Les  autres  voix  se  trouvent  réparties  entre 
MM.  le  vicomte  Laine,  le  baron  Meunier,  le  comte 
de  Sussy,  le  comte  Dubreton,  le  comte  de  Cha- 
brol et  le  marquis  d'Orvilliers. 

La  séance  publiaue  est  levée,  et  la  Chambre 
se  forme  en  comité  secret  pour  la  discussion  de 
son  budget  intérieur. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   CASIMIR  PÉRlER. 

Séance  du  lundi  1  février  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour 'appelle  les  développements  de 
la  proposition  relative  au  Conseil  d'Etat. 

M.  de  Curmenin,  auteur  de  lu  proposition,  a  la 
parole. 

M.  de  CeraieBiB.  Messieurs,  un  illustre,  un 
regrettable  orateur,  Benjamin  Constant,  m'avait, 
presque  eu  mourant,  cooâô  la  pensée  et  Je  dépôt 
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de  la  loi  que  j'ai  eu  Thonoeur  de  vous  souraetlre. 

Depuis  loDgtempB  la  oième  conylcUon  me  préoc- 
cupait. Je  pensais,  comme  lui,  qu'une  loi  transi- 
toire devait  accorder  aux  justiciables,  en  matière 
contentieuse  administratiye,  la  double  garantie 
de  la  publicité  et  de  la  défense  orale }  et  cVst  au 
moment  où  je  m'apprêtais  à  tous  en  développer 
les  motifs,  qu^une  ordonnance,  venue  à  la  tra- 
verse de  ma  proposition,  en  a  reproduit  à  peu 
pri>s  les  dispositions  virtuelles. 

Mais  cette  ordonnance,  loin  de  rendre  ma  pro- 
position inutile,  en  fait  ressortir  au  contraire, 
atec  plus  de  foroe,  la  pressante  nécessité. 

Car,  Messieurs,  ouvrir  au  public  les  portes  du 
Conseil  d'Btat,  introduire  la  plaidoirie  orale,  mettre 
l'affaire  en  délibéré,  c'est  reconnaître  que  le 
Conseil  d^Etat  porte>  sur  certaines  matières,  des 
jugements  dont  le  caractère,  Tautoritéet  les  effets 
sont  semblables  à  ceux  des  jugements  des  tribu-» 
naux  ordinairesi 

Cela  poséf  cela  reconnu  par  le  ministère  lui- 
mèmp,  comment  a^t^n  pu  songer  à  régler,  même 
transitoirement,  les  conditions  et  la  forme  d'une 
telle  juridiction, par  une  simple  ordonnance? 

Bn  thèse  générale,  les  ordonnances,  indépen- 
damment des  inconvénients  de  leur  nature>  tels 
que  la  négligence,  la  précipitation,  le  secret,  la 
révocabilité,  rimpuissance  et  llilégalité,  lors- 
qu'elles veulent  se  mêler  de  régler  les  juridic* 
tions,  ne  sont  que  trop  souvent  inspirées  par  des 
considérations  de  personnes  et  de  positioni,  qui 
n'assiègent  par  les  lois,  élaborées  avec  indépen- 
dance pas  les  commissions  des  Chambres,  et  dis- 
cutées publiquement. 

C'est  malgré  moi  que  Je  me  voli  id  forcé,  pour 
mieux  faire  ressortir  les  avantages  d'une  loi,  de 
combattre  en  passant  l'ordonnance  du  6  février, 
dans  sa  forme  et  dans  son  prindpe. 

Je  regretterais  que  mee  observationa  pussent 
blesser  le  ministre  qui  Ta  Contresignée,  et  dont 
personne  plus  que  moi  ne  respecte  le  ctraètère  et 
les  intentions. 

Mais  Je  ne  nuis  m*empécher  de  dire  q«0  Tor- 
donnance  du  2  février  annihile  le  comité  du  con*- 
teotieux,  la  seule  institution  du  Conseil  d*Btat 

3ui  ait  jusqu'ici  résisté  à  l'action  déiorganisatrice 
e  tant  d'ordonnance.^,  et  qu'elle  établit  un  mode 
de  procéder  sans  exemple  devant  lee  tribunaux, 
sans  exemple  devant  le  Conseil  ti'Btat,  et  dont  la 
pratique  textuelle  est  impossible. 

En  effet,  si,  comme  Je  prescrit  l^rtide  2,  le 
projet  de  décision  était  arrêté  d'avance,  à  buis 
clos,  par  le  comité  du  contentieux,  ce  comité  por- 
terait son  jugement  dans  l'assemblée  générale 
avant  d'avoir  entendu  les  avocats,  et  jetterait 
ainsi,  dans  la  balance  de  lajustice,  le  poids  redou- 
table d*une  décision  préméditée  et  collective. 

S'il  était  lu  par  le  rapporteur,  avant  le  déli- 
béré, la  discussion  s'établirait,  non  sur  l'affaire 
elle-même,  mais  sur  le  projet  de  jugement,  non 
entre  les  deux  parties,  mais  entre  les  parties  et  le 
juge. 

S'il  était  lu  après  l'audition  des  aTOcats,  il  ne 
serait  plus  Texpression  du  débat  modifié  par  la 
défense  orale. 

J'ajouterai  que  les  bons  esprits  ont  depuis 
longtemps  régaiiié  comme  une  malheureuse 
conception  de  faire  rapporter,  plaider  et  délibé- 
rer les  affaires  contentieuses,  dans  rassemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat. 

Ce  mode  de  procéder,  dont  l'ordonnance  du  2  fé- 
vrier aggrave  encore  le  mal,  a  toutes  sortes 
d'inconvénients  :  le  pi^mler,  que  les  coneeillers 
d'Btat  du  commerce,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 


rine ne  sont  pas  toujours  propres,  par  la  direction 
de  leurs  études  et  la  spécialité  de  leurs  talents,  & 
juger  des  questions  de  droit  et  de  compétence 
fort  abstraites  ;  le  second,  quo  le  pourvoi  contre 
les  décisions  ministérielles,  prises  sur  l'avis  des 
comités  de  l'intérieur,  des  finances  et  autres,  les 
rend  en  appel  iuges  de  leur  propre  jugement  ; 
le  troisième,  qu'on  arrache  aux  travaux  impor- 
tants des  autres  comités  les  conseillers  d*Btat  qui 
y  sont  nécessaires,  pour  les  appliquer  à  un  cenre 
d'affaires  qui  leur  est  étranger:  le  quatrième, 
que  pour  bien  juger,  pour  juger  habituel lemetit, 
il  ne  faut  pas  que  les  juges  soient  ni  trop   nom- 
breux, ni  trop  distraits  par  d'autres  fonctions  ; 
le  cinquième,  que,  par  l'existence  facultative 
des  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire, 
le  nombre  des  juges  variera  inégalement  à  cha- 
9ue  séance  ;  le  sixième,  que  pour  rendre  de  bons 
jugements,  il  faut  avoir  suivi  une  affaire  dans 
toutes  les  filières  de  son  instruction,  tandis  qu'ici 
ce  seraient  précisément  les  juges  qui  auraient  le 
pluâ  besoin  d'assister  à  l'instruction  écrite  qui 
ne  la  connaîtraient  pas. 

Après  avoir,  pendant  20  ans  d'exercice,  rap- 
porté une  9uantité  innombrable  d'affaires  con« 
tentieuses,  je  ne  fais  qu'exprimer  ici  les  résultats 
de  mon  expérience,  et  j'en  appellerai  volon- 
tiers aux  anciens  conseillers  d'Btat  du  comité  du 
contentieux  qui  siègent  dans  cette  enceinte.  Ils 
voua  diront  que  l'mterventioo  de  l'assemblée 
générale  a  gâté  plus  de  bons  jugements  qu'elle 
n'en  a  reformé  de  mauvais,  et  qu'elle  a  même 
favorisé  quelquefois  des  coups  d'autorité  contre 
le  droit  et  la  justice. 

Mais  je  laisse  ces  critiques  de  détail.  Ce  n'est 
point  sur  ce  terrain  secondaire  que  je  place  la 
question  ;  que  l'ordonnance   soit  mal  rédigée, 

Îieu  importe.  Ce  qui  importe,  c'est  de  savoir  si 
a  matière  dont  il  s'agit  n'est  pas  matière  de  loi 
plutôt  que  d'ordonnance. 

11  est  facile  de  résoudre  cette  question  en  re- 
montant au  principe  fondamental  et  diCférenlde 
la  Charte  octroyée  et  de  la  Charte  consentie. 

Le  Conseil  d'Btat,  institué  par  la  loi  organique 
du  22  frimaire  an  VUl,  avait  deux  attributions, 
l'une  politique,  l'autre  judiciaire. 

La  Charte  de  1814  lui  a  ôté  ses  attributions 
politiques,  parce  que  le  conseil  d'Etat,  comme 
corps  constitué,  n'entrait  pas  dans  les  formes  ds 
son  gouvernement. 

Mais  elle  l'a  Implicitement  reconnu  comme 
tribunal,  car  elle  a  maintenu,  par  l'article  68, 
les  lois  eNistantes  qui  régissaient  sa  juridiction. 

Maintenant,  si  l'on  demande  pourquoi  la  juri* 
diction  de  ce  haut  tribunal  administratif  fol 
alors  organisée  par  une  ordonnance,  je  répondrai 
que  c'est  parce  que  le  principe  de  la  dtivie 
octroyée  impliquait  que  le  roi  Louis  XTill,  en 
Vertu  de  son  omnipotence,  avait  retenu,  pour 
les  régler  à  sa  manière,  tous  les  pouvoirs  de  juri- 
diction qu'il  n'avait  pas  délégués. 

Mais  là  Charte  de  1830  repose  sur  un  principe 
tout  contraire,  sur  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale. 

Or,  il  nous  semble  inutile  de  démontrer  que 
notre  Constitution  n'a  délégué  à  personne  le    . 
droit  de  régler  lesjuridictionssicen'estauxdettx 
Chambres  et  au  roi,  c'est-à-dire  &  la  puissance 
législative. 

Toucher  aux  formes  d'une  juridiction  quel- 
conque, par  addition  ou  par  retranchemeot, 
c'est  en  disposer» 

Disposer  des  juridictions,  c'est  disposer  de  nos 
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liberté!!,  tiar  les  jarldictions  gouteraent  nos  biens 
et  nos  personnes. 

Accepter  la  publicité  des  mtiins  de  l'ordon- 
nance, c'est  rei'onnattre  à  i^ordontiance  le  pou- 
voir de  la  confért^r.  Qui  peut  donner  ftux  justi^ 
ciables  des  garanties  nouvelles  pour  leur  en  ôter 
d*anciei>npd  ;  qtii  peut  amplifier  le  règlement  du 
22  juillet  1807  peUl  aussi  le  restelQdre  :  cela  eét 
évident. 

Recounaiësons  au  contraire,  et  établissonft  avec 
fermeté,  qu'aujourd'hui  toutejuridlction,  quelles 
quVn  soient  le^  conditions,  la  nature  et  la  forme, 
ne  peut  être,  niême  profisoirement,  instituée, 
aboiiH  ou  moâlHée  due  par  la  loi. 

Voilft  les  véritables  principes,  les  principes 
souverains  de  nos  droits  publicé  et  privés,  les 
principes  que  notre  devoir,  à  nous  législateurs, 
est  en  toute  occasion  de  prot^iamer  et  de  défendre. 
Et  que  sera-ce  donc.  Messieurs,  âUi  est  vrai  de 
dire  que  la  juridiction  administrative  n'est,  dans 
la  réalité,  qu*un  démembrement,  et  en  quelque 
sorte  un  rameau  de  Parbre  judiciaire  I  Que  se 
passe-l-il,  en  effet,  devant  le  comité  du  conten- 
tient?  Tout  8*y  réduit  des  ft  règlements  de  com- 
pétence; tout  s'y  résout  en  questions  d'argent, 
de  eofttraVentioos,  de  droit;  TBlat  y  plaide  ôomme 
un  particulier  contre  des  particuliers  ;  on  n'y 
discute  pas  de  projets  de  loi;  on  n'y  agite  point 
de  thèses  politiques;  ou  n'y  délibère  pus  sur  les 
directions  administratives  du  gouvernement;  on 
n'y  traite  que  des  espèces;  on  n'y  instruit,  on  n'y 
juge  que  desnrocès. 

J'ai  donc  et)  ralsbn  de  dire  que  les  contestations 
portées  devant  le  comité  du  contentieux  sont  à 
peu  près  de  la  même  nature  que  celles  qui  sont 
portées  devant  les  juges  du  droit  commun.  Ceux 
qui  voudraient  que  les  contestations  fussent  dévo- 
lues  a  Un  tribunal  spécial,  aussi  bien  que  ceUK 
qui  voudraient  les  renvoyer  aux  tMbunaux  ordi* 
naires,  tombent  d'accord  sur  ce  point,  et  le  gou- 
Ternement  lui-même  Ta  tellement  reconnu,  qu'il 
vient  d'iipproprier  ft  la  décision  de  ces  contes-' 
tations  les  formes  de  la  justice  civile. 

Ainsi,  matière,  instruction^  rapport,  plai- 
doirie, délibération,  jugement,  tout  aujourd'hui 
dans  le  contentieux  administratif  ressemble  au 
contentieux  judiciaire,  et  Cependant  vous  faites 
une  ordonnance! 

Vous  conveneK  que  la  loi  seule  peut  régler  le 
définitif,  et  c'est  par  ordonnance  que  vous  régies 
le  transitoire,  comme  si  la  matière  changeait  de 
nature,  parce  que  vous  lui  feres  changer  de 
forme  ! 

Vous  établirelS  Utle,  jusquUci,  des  ordonnances 
eenles  oht  organisé  le  couf ell  d'Etat. 

Mais,  de  deux  choses  l'une  :  si  les  ministres  de 
Tandenne  Charte  ont  eu  ce  droit,  vous,  ministres 
de  la  nouvelle  Charte,  Vous  ne  l'avet  pas;  et  si 
les  ministresde  TancienneCharte  l'avaient  usurpé, 
TOUS,  ministres  de  la  Charte  nouvelle,  voUs  ne 
devez  point  les  imiter. 

Vous  prétendrez,  qu'aprèé  tout,  vous Uotla  accor- 
dez Ce  qtie  nous  demandons. 

Vous  vous  trompe^  :  ce  que  tious  VOUS  deman- 
dons, c'est  devons  renfermer  dans  V6S  pouvoirs, 
et  de  ne  point  faire  par  ordonnance  ce  qui  ne 
peut  se  faire  que  par  une  loi. 

Bolin,  vous  direz  que  vous  êtespresSéS,  et  VOUS 
remettez  à  un  mois  Vexécution  dé  votre  ordon- 
nance! 

Mail  ne  nous  embarrasser  pas  dans  notre  course 
législative,  et  nous  arriverons  avant  vous. 

Rien,  en  efifet,  Messieurs,  de  plus  facile  à  com- 
prendre et  de  plus  bref  &  discuter  et  à  voter  que 


les  mesures  transitoires  que  nous  avons  Thonneur 
de  Vous  proposer. 

Nous  Commençons  par  exprimer  qu'il  y  aura 
une  loi  sur  le  Conseil  d'Etat.  L'ordonnance  du 
2  février  n'en  dit  pas  un  mot.  M.  le  oainistre, 
qui  va  monter  à  la  tribune  pour  combattre  ma 
proposition,  ne  manquera  pas  d'annoncer  une 
loi,  comme  l'ont  fait  ses  prédéce:38eur8;  mais  les 
ministres  passent;  tes  ordonnances  se  rapportent  : 
C'est  ft  la  loi  transitoire  &  promettre  la  loi  défini- 
tive. Nous  nous  emparons  du  principe. 

Notre  projet  imprime  ensuite,  au  besoin,  le  ca- 
ractère législatif  BU  rëglenient  de  procédure  ac- 
tuel, ce  qu'une  ordonnance  est  dans  l'impuissance 
de  Taire. 

Nous  demandons  la  publicité  des  séances  et  la 
plaidoirie  orale,  soit  comme  une  garantie  due 
aux  justiciables,  soit  comnie  le  moyen  le  plus 
efficace  de  préparer  une  bonne  loi^  en  initiant  le 

gnblio  dans  la  connaissance  des  aitributiona  du 
onSeil  d'Btat  et  du  jeu  de  sa  procédure. 

Nous  ne  voulons  pas  que  le  rapporteur  se  dé- 
pouille de  son  impartialité,  et  gène  la  défense, 
en  ouvrant  publiquement  son  avis;  nous  nous 
bornons  a  reproduire  ce  qui  se  pratique  avec 
tant  d'avantage  à  la  Cour  de  cassation,  et  nous 
nous  gardons  biéh  de  faire,  comme  l'ordonnance 
dti  2  février*  rédii^er  le  jugement  avant  d'avoir 
entendu  les  parties,  et  plaider  les  avocats  contre 
les  jms. 

Enfin  quant  SuX  attributions  actuelles  du  Con- 
seil d'Btat  et  &  la  faculté  ultérieure  de  renvoyer 
tout  ou  partie  des  matières  conlentieuses,  soit  à 
Uti  tribunal  spécial  constitué  avec  la  même  in- 
dépendance et  les  mêmes  garanties  que  les  tri- 
bunaux ordinaires  eux-^mèmes,  nous  n'y  tou- 
chons pas. 

Nous  maintenons  à  cet  égard,  la  loi  déflnitive, 
sans  aucun  eUcbatnement,  sans  aucun  préjugé, 
toute  la  latitude  de  ses  dispositions. 

Seulemetit,  poor  que  les  affaires  soient  mieux 
et  plus  Vite  expédiées,  ma  proposition  tend  à  lais* 
ser  riUstructlon,  le  rapport,  la  défense,  le  déli- 
béré, le  jugement,  se  consommer  exclusivement 
dans  le  sein  du  comité  du  contentieux  ainsi  que 
ravait  établi  et  mis  en  pratique  Tordoonance 
réglementaire  du  29  juin  1814. 

Tel  est,  en  pende  mots,  l'ensemble  et  le  but  de 
la  propO!>ition. 

Vous  recounattret  facilement  que  la  lutte  qui 
s*e8t  Ouverte,  sur  le  même  point,  entre  l'ordon- 
nance du  2  lévrier  et  ma  proposition,  soulève 
l'une  des  plus  hautes  questions  de  notre  ordre 
constitutionnel.  Vous  ne  laisserezpoint  périrentre 
tos  mains,  sous  de  vains  prétextes,  votre  droit, 
qui  est  le  droit  de  la  loi,  le  droit  du  pays,  et 
VOUS  YoudreÉ,  avant  d'assumer  ou  de  répudier 
votre  compétence  sur  un  point  aussi  grave,  de- 
mander l'avis  d'une  commission  sage  et  éclairée. 

J'espère  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  la 
Chambre  voudra  bien  déclarer  la  prise  en  consi^ 
dération. 

PllO!K)SÏTION. 

«  Art.  1^.  Jusqu'à  ce  que  l'ûrganisation  du 
Conseil  d*Btat  ait  été  réglée  définitivement  par 
une  loi,  les  affaires  Conlentieuses  continueront 
à  être  instruites  dans  les  formes  prescrites  par  le 
règlement  du  22  juillet  1806. 

a  Art.  2.  Les  rapports  seront  faits,  et  les  arrêts 
prononcés  en  séance  publique. 

c  Le  rapporteur  résumera  leâ  faits  et  les  moyens 
des  parties  sans  ouvrir  un  avis. 
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c  Après  le  rapport,  les  avocats  pourront,  s'ils 
le  requièrent,  proposer  de  sim|)les  observations. 

«  L'airêt  sera  déiit)éré  et  rédigé  immédiatement, 
soumis  à  l'approbation  du  roi,  et  prononcé  à 
Tune  des  plus  prochaines  séances.  » 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Ce  d'est  pas  sans  quelque  étounement  que  j'ai  en- 
tendu les  reproches  qui  viennent  d'être  produits 
à  cette  tribune  :  il  Tant  vous  dire  quelques  faits 
qui  vous  éclaireront  sur  la  question  en  elle- 
même. 

Vous  savez  qu'une  commission   a  été  formée 
pour  préparer  les  bases  d'une  loi  sur  le  Conseil 
d'Etat.  Tout  le  monde,  en  France,  comprend  la 
nécessité  de  cette  loi;  la  juridiction  formée  par  le 
sénatusH^onsulte  du  11  juillet  1806,  et  par  les  rè- 
glements du  11  juin  et  du  26  juillet  de  la  même 
année,  ne  pouvait  présenter  les  garanties  que  ré- 
clame aujourd'hui  notre  Charte  constitutionnelle. 
Cependant    les    questions    que    soulevait  Tor- 
ganisation  du  Conseil  d'Etat,  mise  en  harmonie 
avec  nos  institutions,  étaient  tellement  graves, 
que  malgré  le  zèle  que  pouvaient  apporter  à  les 
examiner  les  membres  de  la  commission,  un 
projet  de  loi  ne  pouvait  pas  vous  être  présenté 
incessamment.   Le  gouvernement  a  donc  eu  à 
examiner  ce  qui  se  pouvait  faire  actuellement, 
avant  même  que  le  projet  pût  vous  être  soumis. 
Le  décret  réglementaire  du  11   juin  1806  ne 
proscrivait,  mais  ne  consacrait  pas  la  publicité 
des  séances  du  Conseil  d*E>at.  La  commission  a 
éié  unanime  pour  déclarer  que, dès  ce  moment, 
le  gouvernement  était  en  droit  de  dire  que  les 
portes  du  Conseil  d'Etat  seraient  ouvertes  a.j  pu- 
blic. Quoiqu'il  n'y  ail  qu'un  règ  ement  sur  le 
Conseil  d'Biat,  si  ce  règlement  avait  consacré  le 
principe  de  la  publicité,  il  serait  tellement  en 
harmonie  avec  nos  institutions,  qu'aucune  or- 
donnance n'.iurait  ^u   l'annuler;   et  lorsqu'un 
simple  règlement  existe,  qui  ne  renferme  pas  la 
consécration  de  ce  principe,  concevrez-vousque, 
dans  ceite  situation,  le  gouvernemeni  ne  puisse 
pas  dire  :  les  séances  du  Conseil  d'Etat  seront 
publiques?  Le  gouvernement  avait  le  droit  de 
donner  aux  citoyens  une  garantie  qu'ils  récla- 
maient; il  a  usé  de  son  droit,  ou  plutôt  il  a  rem- 
pli un  devoir;  car,  lorsque  dans  le  droit  du  gou- 
vernement se  trouve  le  principe  d'une  garantie  à 
donner,  ce  droit  devient  un  devoir  pour  lui. 

On  vous  a  dit  que  le  gouvernement  s'était  mis 
à  la  traverse  d'une  proposition  devant  consacrer 
la  publicité  des  séances  du  Conseil  d'Ëtit.  Eh 
bien  !  je  dois  vous  dérlarer  qu'avant  de  con- 
naître que  M.  de  Coimenin  dût  présmterune 
proposition  relative,  il  était  arrêté  que  le  gou- 
vernement consacrtrait  le  principe  de  cette  pu- 
blicité; avant  même  que  la  proposition  soit 
déposée,  Tordonnance  était  envoyée  au  Moniteur^ 
et  je  crois  que  Ihonorable  piéopinant  était  in- 
formé de  son  exineorce.  Fallait-il,  par  cela  seul 
qu'une  proposition  ayant  le  même  objet  que 
rordonuance  qui  vous  était  présentée,  fallait-il 

Sue  le  gouvernement  déchirât  son  ordonnance? 
on,  le  ^'ouvernemeni  avait  u'^é  de  son  droit,  le 
préopinant  a  usé  du  sien.  Le  gouvernement  est- 
il  par  là  même  venu  se  mettre  à  la  traverse 
d'une  proposition  faite  par  un  membre  de  la 
Chambre?  Non.  Une  ordonnance  sur  le  Conseil 
d'Etat  existe,  une  loi  vous  sera  présentée;  si 
néanmoins  la  Chambre  croyait  nécessaire  de 
s'occuper  de  la  proposition  qui  lui  est  faite,  le 
gouvernement,  loin  de  s'y  opposer,  y  donnerait 
son  adhésion . 


M.  Devaox.  Je  viens  appuyer  la  proposition 

de  mon  honorable  ami  M.  de  Cormenin.  La  juri- 
diction du  Conseil  d'Etat  s'exerce  sur  une  multi- 
tude d'intérêts  et  de  droits  dans  lesquels  sont 
engagées  les  personnes  et  les  propriétés. 

Ces  droits  et  ces  intérêts  sont  sans  garantie. 
Ils  devraient  être  sous  la  protection  des  formes 
constitutives  des  autres  tribunaux,  savoir  :  Tina- 
movibilité  des  juges  et  la  publicité  de  la  défeose. 
En  attendant  que  l'on  résolve  la  grave  question 
si  l'inamovibilité,  comme  je  le  j  ense,  doit  ^'ap- 
pliquer  au   tribunal    administratif  du    Gon^  il 
d'Etat,  la  publicité  est  un  premier  pas  fait  vers 
raméiioralion  de  l'état  actuel  des  choses.   Le 
gouvernement  le  reconnaît  lui-même,  puisnuLÎ 
vous  la  propose.  La  question  n'est  donc  plus  de 
savoir  si  la  publicité   s'établira  par  une  urduo- 
nance  ou  par  une  loi,  même  provisoire. 

Je  reconnais  que  l'ordonnance  a  pu  établir  la 
publicité  de  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat,  mais 
seulement  comme  un  fait  et  non  comme  un  prin- 
cipe. L'ordonnance  ne  peut  créer  un  principe, 
puisqu'elle  n'est  elle-même  qu'une  cunséqucnce 
de  la  loi.  C'est  à  celle-ci  seule  qu'appartient  la 
puissance  de  créer  le  principe  de  la  publicité,  ei 
surtout  de  lui  i.onner  la  stabilité  dont  est  dé- 
pourvue l'ordonnance,  qui  n'est  qu'un  fait  révo- 
cable à  volonté. 

La  commission  d'organisation  du  Conseil 
d'Eiut  n'est  pas  assez  avancée  dans  ses  travaux 
pour  que  la  loi  sur  cette  matière  puisse  vous  être 
présentée  dans  le  coûts  de  celte  session. 

Il  m'est  impossible  d'apercevoir  aucun  incon- 
véniint  à  (irendre  en  considération  une  proposi* 
tion  sur  laquelle  le  gouvernement  e^l  luj-ménie 
u 'accord. 

M.  le  Président.  La  parole  est  maintenant  à 
M.  Saherte,  qui  la  demandée. 

M.  Sal verte.  C'est  inutile,  si  personne  ne 
parle  contre  la  prise  en  considération. 

M.  de  Berbis.  Je  demande  la  parole. 

Le  sàens  commun  m'indique  que,  puisqu'il  y  a 
une  crdonnance  qui  remplit  l'objet  que  M.  de 
Cormenin  u  en  vue,  sa  proposition  devient  iou- 
tilf. 

M.  de  Cormenin  veut  que  les  jugements  du 
Conseil  d'Etat  soient  rendus  avec  publicité  et 
pour  ainsi  dire  avec  plaidoyers;  M.  le  ministre 
ue  l'instruction  putjlique  vous  aiiuonce  que  la 
coiimission  nommée  pour  examiner  les  questions 
relatives  à  l'organisation  du  Conseil  d'Btar,  s'en 
occu[ie  avec  zèle  et  assiduité,  et  qu'un  projet  de 
loi  nous  seia  prcsenlè.  Quelle  utilité  pourriez- 
vous  donc  voir  dans  la  discussion  qu'entraînera 
nécessairement  la  prise  en  (onsid^  ration  de  la 
proposition  de  M.  de  Cormenin  ?  Le  résultat 
qu'elle  pourrait  amener  est  déjà  obtenu  par  l'or- 
donnance du  2  février. 

Messieurs,  nous  avo  ts  beaucoup  de  choses  à 
faire;  à  peine  pouvons-nous  les  terminer,  et  si 
constamment  il  nous  vient  des  propositions  nou- 
velles, des  propositions  telles  que  cel'e-ci  dont 
l'objet  est  déjà  rempli,  comment  pourrions -nous 
nous  occuper  des  importantes  questions  que  nous 
allons  avoir  à  résoudre? 

Je  m'oppose  à  la  prise  en  considération. 

M.  de  Traey.  Mais  le  gouvernement  y  con- 
sent. 

M.  Salverte.  Je  n'ai  que  très  peu  de  chose  à 
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dire  pour  appuyer  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  de  Gorroenin.  Sans  doute, 
M.  le  ministre  di  roi  vous  a  dit  la  vérité,  en 
avançant  que  ie  gouvernement  était  dans  ^on 
droit  dn  commander  par  ordonnance  la  publicité 
des  délibérations  d'un  corps  dont  la  juridiction 
était  établie  par  règlements.  Mais  cette  ordon- 
Dance,  que  je  ne  critique  pas,  que  j'approuve, 
PU f fît-elle,  ou  doit-ellt?  être  remplacée  par  une 
loi?  Oui;  tout  le  monde  sent  que  nous  avons  be- 
soin d^une  juridiction  aiministrativecréée,  orga- 
nisée par  une  loi.  Le  gouvernement  annonce  la 
présentation  d*un  projet  de  loi,  et  le  préopinant 
vous  a  dit  que  l'ordonnance  du  2  juillet  devait 
faire  écarter  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Eh  quoi!  lorsoue  vous  exercez  votre  droit 
dMnitiative,  il  suftirait  qu'on  a  >noncàt  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  pour  que  sur  le 
champ,  Votre  droit  d'mitiative  mt  perdu  I  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Nous  ignorons  quand  paraîtra  le 
projet  de  loi,  quel  il  ^era;  rordonnance  e^t  su- 
jette à  révocation,  puisquVlie  est  faite  par  un 
seul  DO'ivoir  qui  peut  demain  la  retirer;  vous 
avez  I  initiative,  on  vous  propose  dVn  user  pour 
régler  dune  manière  sageTorganisation  d'un  tri- 
bunal a  iministriitif.  Il  me  semble  que  l'attente 
d'un  projet  de  loi  qui  viendra  je  n^^  sais  quand, 
ne  saurait  vous  porter  à  écarter  la  proposition 
qui  vous  est  aujourd'hui  présentée.  Vous  ne  devez 
pas  établir  ce  préi'édent,  de  renoncer  à  votre  ini- 
tiative, parce  qu'on  vous  promet  un  projet  de  loi 
sur  le  même  sujet. 

J'appuie  la  prise  en  considération. 

M.  Dopln  aîné.  C'est  chez  moi  une  opinion 
dès  longtemps  arrêtée,  quMl  est  indispensable  et 
urgent  que  le  Conseil  d'Etat,  au  moins  dans  la 
partie  judiciaire,  soit  organisé  p;ir  une  loi.  C'est 
uu  principe  qui  ne  m'a  jamais  été  contesté, 
qu'on  m'a  aœordé  en  1818,  en  1829,  en  1830, 
qu'on  m'accorde  eu  1831  ;  et  ceitendaot  aucune 
loi  n'a  paru,  et  même  à  présent  encore  nous 
sommes  dans  les  termes  d'une  commission. 

Â  cet  éçar  i  je  reconnais  que  la  position  du 
ministre  de  l'instru'-tion  publique  et  des  cultes, 
président  du  Conseil  d'Etat,  est  exirèmement  dé- 
licate. Avec  des  intentions  non  douteuses,  avec 
un  profond  amour  de  la  légalité,  cependant  par 
un  fdit  qui  n'est  pas  ie  sien,  il  se  trouve  précisé- 
ment être  à  la  tète  du  ^eul  ministère  qui  ne  re- 
pose pas  sur  une  base  solide;  les  deux  tiers  de 
ses  pouvoirs  lui  sont  coutslés. 

Ainsi,  comme  chef  de  TUoiversité,  on  lui  ob- 
jecte, et  avec  raison,  que  sa  juridiction  est  illé- 
gale, et  inconstitutionnelle;  comme  prt^sidentdu 
Conseil  d'Etat,  on  en  conteste  ror^nnisutlon,  le 
fondement,  la  compétence  de  sa  juridiction.  11  se 
trouve  donc  dans  Talternative,  ou  de  n'avoir  au- 
cun pouvoir,  ou  d'txercer  un  pouvoir  qui  serait 
illég.il.  Au  reste,  j'aime  encore  mieox  quelque 
chose  d'irrégulier,  que  le  néant;  mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  c'est  une  positioo  bien  fâ- 
cheuse que  celle  où  il  se  trouve  ainsi,  malgré 
soi,  par  la  force  des  choses,  ayant  tout  ce  qui  lé- 
gitime une  position  qu'il  ne  s'est  pas  faite,  mais 
n'eu  devant  pas  moins  éprouver  la  nécessité  d'en 
sorir  le  plus  tôt  possible. 

C'est  à  bo  «ne  jnt<  ntion  qu'a  été  rendue  l'ordon- 
nance du  2  février;  c'est  précisément  en  sa 
qualité  d'ami  de  l'ordre  civil,  larce  qu'il  veut 
que  le  droit  des  citoyens  ne  soit  pas  sacrifié, 
parce  qu'il  veut  le  voir  défendu  comme  il  le  dé- 
fendait lui-même,  qu'il  a  éprouvé  ie  besoin  de 
rendre  aux  citoyens  le  droit  de  défense  publique, 


première  des  garanties.  Je  reconnais  que  l'ordon- 
nance ne  renferme  pas  d'excès  de  pouvoir,  la 
défense  est  de  droit  naturel;  ce  ne  peut  être 
que  par  abus  qu'on  l'interdit,  que  des  juges 
s'enferment  pour  juger,  comme  on  dit,  sous  le 
manteau  de  la  cheminée,  sans  garantie  pour  les 
plaideurs,  sans  que  les  pièces  aient  été  lues, 
sans  aucune  de  ce^  apparences  de  publicité  qui 
contiennent  le  juge,  et  qui  sont  la  première  ga- 
rantie qu'il  ne  voudra  pas  mentir  au  pgbiic, 
comme  il  pourrait  le  faire  quand  il  n'a  aucun 
contradicteur. 

D'après  les  règles  mêmes  si  bien  posées  par 
M.  Devaux,  l'ordonnance  ne  renferme  que  l'ap- 
plication d'un  principe  plus  fort  que  les  lois,  qui 
lésa  précédées,  et  que  les  lois  ne  peuvent  pas 
détruire  sans  arbitraire,  c'est  celui  de  la  défense 
naturelle.  Mais  l'ordonnimce  ne  se  borne  pas  là; 
il  y  a  une  disposition  que  je  regrette  d'y  voir, 
c'est  celle  qui,  sans  néce<*sité  et  d'une  manière 
peut-être  plus  fâcheuse  que  ce  qui  existait  aupa- 
ravant>  change  le  mode  dts  rapports  et  des 
jugements.  Ainsi,  ce  qui  constituait  le  tribunil, 
c'est-à-dire  le  comité  du  contentieux,  composé 
en  général  d'hommes  spéciaux  qui  avaient  la 
connais^ance  des  lois,  des  affaires  administrati- 
ves, examinera  l'affaire,  on  pe'U  même  dire  qu'il 
la  jugera  préparatoirement;  voilà  Topinion  for- 
mée, le  jugement  rédigé  et  avant  que  les  avocats 
aient  été  entendus.  On  vient  en  assemblée  géné- 
rale, un  rapport  se  fait;  auparavantje  n'avais 
affaire  qu'à  des  jurisconsultes,  en  petit  nombre 
il  est  vrai,  maintenant  j'arrive  devant  des  gens 
dont  Ks  uns  sont  marins,  les  uns  financiers,  les 
anties  militaires,  et  ce  sont  ces  hommes,  appelés 
en  amateurs  au  jugement  (flirts. A  qui  viendront 
entendre  le  rapport  et  décider  s'ils  doivent  main- 
tenir l'arrêt  rédigé  par  le  comité,  ou  s'ils  doivent 
au  ctmtraire  en  faire  un  nouveau  l  L'avocat,  s'il  con- 
tredit l'arrêt,  devra  attaquer  la  partie  la  plus  éclai- 
réeduGonseil,  celle  qui  aétudié  l'affaire,  et  cher- 
cher à  composer  contre  cette  minorité  instruite 
une  majorité  composée  d'hommes  qui  n'ont  pas 
les  mêmes  éléments  d'instruction.  Voilà  quel 
sera  le  Conseil  d'Etat  dorénavant.  En  un  mot, 
examende  l'affiiire,  préparation  du  jugement  par 
ceux  qui  étaient  les  juges  des  parties,  décision 
en  assemblée  générale,  et  tout  un  Conseil  d'Etat 
occupé  à  juger  de  petits  procès;  à  peu  près 
comme  étaient  les  anciennes  cours  des  barons, 
qui  finirent  par  abandonner  les  jugements  aux 
cl'^rs,  parce  que  les  hommes  d'épée  n'étaient  pas 
propes  à  juger. 

11  fallait  donc  rester  dans  les  termes  de  la  pro- 
céture  habituelle,  rendre  seulement  la  défense 
orale;  c'était  là  l'application  d'un  principe  qui 
ferait  cesser  de  graves  abus.  Sous  ce  |)0int  ne  vue, 
l'ordonnance  était  à  l'abri  de  toute  critique. 

La  proposition  reproduit  encore  ce  que  je  suis 
fâché  de  voir  maintenu  jusqu'à  présent  :  la  né- 
cessité pour  le  roi  d'approuver  les  jugements 
particuliers.  Cela  n'est  pas  seulement  il  légal,  c'est 
éminemment  inconstitutionnel.  Auparavant,  sous 
le  règne  qui  faussait  et  violait  la  Charte,  on  a  pu 
tolérer  un  pareil  abus  par  réminiscence  des  an- 
ciens arrêts  du  trône  ;  mais  aujourd'hui,  si  vous 
accordez  à  vos  juges  amovibles,  muables,  va- 
riables, la  même  |)uissanc<;  qu'à  des  juges  ina- 
movibhs,  faites-en  aussi  des  juges  ayant  la  res- 
ponsabilité de  leurs  ji<gements;  PUisqtiMl  y  a  un 
ministre  président  du  Loiseil  d'Etat,  qu'il  ait  la 
signature  des  arrêts,  qu'il  en  ait  la  responsabi- 
lité. Ne  vaut-il  pas  mieux  qu'il  en  soit  ainsi  que 
de  venir  dire  au  prince  :  Voulez-vous  qu'un  tel 
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perde  son  procès  que  yoos  n'aves  pas  entendui  et 
assumer  la  responsabilité  du  bien  ou  mal  jugé. 
Pour  que  le  plaideur  dise  :  C'est  Louis-Pliilippe 
qai  m'a  fait  perdre  mon  procès  1 

Bn  rendant  hommai^e  à  Tintantion  qui  a  pré- 
sidé à  la  rédaction  de  Tordonnance  du  z  fôvrier, 
et  en  reconnaissant  que  la  proposition  de  M.  de 
Gormenin  fait  disparaître  ses  vioes,  je  regarde  la 
prise  en  considération  comme  un  moyen  de  faire 
sentir  les  avantages  d'asseoir  le  Conseil  d'Btat 
sur  des  bases  légales  et  je  crois  deToirTappuyer. 

M.  Barthe,  ministre  ds  Vinsiniction  ptUdique, 
Le  reproche  que  m'adressait  M.  de  Gormenin, 
c'était  d'avoir  trop  fait.  Les  reproches  que  vous 
venez  d'entendre  sont  précisément  de  n'avoir 
pas  asset  fait,  car  vous  allez  voir  qu'ils  consis* 
tent  à  déclarer  que  j'aurais  dû  changer  un  état 
de  choses  qui  malheureusement  existe. 

li  est  vrai  que,  lors  que  le  comité  du  contentieux 
avait  examiné  une  affaire,  le  rapport  se  faisait 
en  assemblée  générale,  et  c'était  la  qu'était  con- 
firmé ou  rejeté  l'arrêt  rédigé  par  le  comité  du 
contentieux;  c'est  dans  cette  situation  que  je  me 
suis  trouvé.  Une  commission  était  chargée  de 
présenter  un  projet  de  loi  qui  devait  faire  dis- 
paraître ce  que  Thonorable  préopinant  a  raison 
d'attaquer,  et  qui  existe,  non  par  mon  fait,  mais 
par  suite  du  règlement  de  juillet  1806.  Qu'ai-jedû 
faire?  changer  le  moins  possiblt'.  J'ai  respecté  les 
faits,  espérant  que  la  loi  qui  se  préparait  donne-* 
rait)  par  une  meilleure  organisation  du  Conseil 
d'fitat,  les  garanties  que  le  pays  désire. 

Le  projet  de  jugement  était  présenté  à  l'assem- 
blée générale,  composée  ainsi  qu'on  vient  de 
vous  le  dire.  J'ai  désiré  que  la  partie  fût  défen- 
due, que  ce  ne  fût  qu'après  avoir  entendu  ses 
moyens  d'attaquer  le  projet  que  l'assemblée  gé« 
nérale  pût  prononcer  ;  le  fait  préexistant  a  été 
maintenu.  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  préparé 
par  le  gouvernement,  il  n'y  a  qu'un  fait  dont  la 
responsabilllé  est  acceptée*  c'est  que  la  publicité 
a  été  appelée  dans  les  délibérations  du  Conseil 
d'Btat  avant  que  le  projet  fût  devenu  une  loi. 

C'est  ainsi  que  je  réponds  à  une  erreur  in* 
volontaire  du  préopinant;  il  m'a  attribué  une 
disposition  de  choses  qui  ne  m'appartient  pas. 
Le  seul  fait  de  l'ordonnance,  c'est  la  publicité 
des  séances  du  Conseil  d'Btat. 

Un  motif  d'une  autre  nature  voua  a  été  pré- 
senté pour  la  prise  en  considération.  Je  n'ai  au- 
cune objection  à  y  opposer;  je  mécontenterai  de 
répéter  qu'un  projet  de  loi  se  prépare  :  il  est  cer- 
tain que  le  gouvernement  pouvait  aunsi  faire  une 
petite  loi  de  publicité,  avec  une  circonstance  qui 
se  trouve  dans  la  proposition  de  M.  de  Cormenin, 
d'agrandir  les  attributions  du  contentieux;  mais 
il  a  pensé  que,  puisqu'une  loi  générale  pouvait 
être  pré8enlée,  il  valait  mieux  ne  pas  présenter 
cette  petite  loi,  et,  en  attendant,  consacrer  le 
principe  de  la  publicité  des  délibérations  du  Con- 
seil d  Btat. 

YoiUi  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
nement dans  cette  circonstance.  Je  suis  convaincu 
que  vous  trouverez  mes  explications  satisfai- 
santes. 

M.  Gaétan  de  liaroehefaveaald.  Je  ne  re- 
viendrai pas  sur  ce  qui  a  été  dit;  mais  il  est  une 
question  essentielle  que  je  dois  examiner.  M.  le 
ministre  du  roi  vous  dit  qu'il  n'a  pas  c  hangé  l'état 
des  choses;  mais,  en  consacrant  la  publicité  des 
séances  du  Conseil  d'Btat,  il  a  préjugé  la  grande 
question  qui  divise  les  esprits  sur  cette  institu- 


tion. M*  dû  Gormenin  vous  a  asseï  fait  eoleod r« 
quelle  est  Popinion  fondamentale  qu'il  profaiese, 
c'est  celle  d'établir  on  tribunal  administratif; 
beaucoup  de  bons  esprits  partagent  une  opiolon 
entièrement  opposée,  et  par  conséquent  le  ni- 
nistre,  en  établissant  la  publicité,  a  établi  réri^ 
tablement  un  nouveau  tribunal,  un  tribcmal 
spécial  extraordinaire;  il  a  donc  ainsi  résola  uoe 
question  controversée. 
Il  est  dans  les  attributions  du  Conseil  d'Btnt 

tet  je  puis  m'appuyer  ici  de  l'opinion  d'an  de  noa 
lonorables  coliques,  M.  de  Vatimesnil)  un  graiMl 
nombre  d'affaires  qui  doivent  être  renvoyées  anx 
tribunaux.  Confirmer  par  une  simple  ordonnance 
un  état  de  choses  qui  établit  un  tribunal  admi- 
nistratif, sans  que  la  loi  ait  résolu  la  question  (|oi 
divise  les  esprits,  c'est  agir,  ce  me  semble,  sana 
avoir  consulté  les  diverses  opinions.  Il  y  a  quelqoa 
chose  d'extraordinaire  dans  la  forme  de  c<»tte  or* 
dunoance;  on  convient  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  sur 
la  matière,  et  on  fait  une  ordonnance  du  roi.  Qo«l 
est  l'objet  des  or<ionnances?cVst  d'assurer  Texè- 
cution  des  lois,  quand  la  loi  n'existe  paa^  l'or^ 
donnance  ne  devrait  pas  exister. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point  :  (a  bonne  fof  « 
l'intention  tout  à  fait  libérale  et  patriotique  du 
ministre  du  roi  m'a  été  démontrée  par  le  fait 
même  de  cette  ordonnance.  Je  suis  persuadé  qu'il 
prendra  en  considération  les  diverses  observatiooa 
qui  ont  été  faites  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Isambert. 

{Aux  voixîanx  voixf) 

M.  Isambert.  Je  viens  appuyer  fa  prise  en 
considération.  Le  ministère  a  pris  une  honorable 
initiative  en  introduisant  le  principe  de  la  publl-> 
cité  dans  le  Conseil  d'Btat,  et  bien  que  cette  con* 
cession  ne  résulte  que  d'une  ordonnance,  c'est 
une  garantie  qui  ne  pourra  pas  être  révoquée. 
Mais  la  proposition  a  un  avantage  sur  l'ordon* 
nance.  Outre  qu'elle  sera  plus  fixe,  elle  établira 
ta  publicité  devant  la  commission  du  contentieux, 
tandis  que  l'ordonnance  ne  l'établit  que  pour  les 
discussions  qui  ont  lieu  dans  le  sein  de  rassem- 
blée générale.  L'honorable  M.  Dupin  a  fort  bien 
démontré  que  la  commission  du  contentieux  est 
celle  qui  rend  le  jugement;  l'intervention  de  l'as- 
semblée générale  du  conseil  n'a  lieu  que  pour  la 
forme,  ou  n'est  que  rarement  salutaire.  J'appuie 
aussi  ce  gu'a  dit  M.  Dupin  sur  rinutilité  et  l'in- 
consiitutionnalité  de  la  signature  du  roi.  L'ar- 
ticle 76  de  la  Constitution  de  Tan  Vllt  veut  qu'il 
soit  prononcé  sur  les  mises  en  jugement  des 
asrents  du  gouvernement  par  décision  du  Conseil 
d  Etat,  et  ne  parle  nullement  de  la  signature  du 
chef  du  gouvertiemeni. 

Ce  sont  Ips  décrets  et  ordonnances  postérieures 
sur  le  Conseil  d'Bat  oui  ont  iotroduii  celte  nou- 
velle forme  contraire  à  la  loi  de  Création  du  Con- 
seil d'Btat.  Le  ministre  pourrait  donc,  sans  com- 
promettre sa  responsaoilité ,  faire  exécuter , 
comme  des  jugements,  les  décisions  du  Gon<eil 
d'Btat. 

L'ordonnance  et  la  pronosition  se  concilient 
parfoitemeot.  L'une  nous  fera  jouir  de  suite  d'un 
grand  avantage;  l'autre  améliorera  ce  qui  existe  ; 
par  exemple,  rien  n'empêche  qu'on  rétablisse  la 
publicité  dans  les  séances  des  conseils  de  préfec- 
tures, il  y  a  parfaite  analogie. 

Par  ces  motifs,  j'appuie  Ta  prise  en  considéra* 
tlon.  (Aux  voix,  aux  voix  !) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  prise  en  con- 
sidération. 
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Avant  que  l'épreuve  soit  terminée,  M.  de  Cor- 
menin  prend  la  parole  de  sa  place,  et  parait  an- 
noncer qu'il  retire  la  formalité  relative  à  la  signa- 
ture royale. 

(  La  Chambre  prend  en  considération  la  propo* 
sition  de  M.  de  Gormenin.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  h  continuation 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  municipale. 

Article  7  de  la  commission  : 

«  Néanmoins,  les  Juges  suppléants  aux  tribu- 
naux de  première  instance  et  tes  suppléants  des 
juges  de  paix  peuvent  être  maires  ou  adjoints. 

u  Les  fermiers  du  maire,  ses  colons  partiaires 
et  ses  agents  salariés,  à  quel  tjtre  que  ce  soit,  ne 
peuvent  être  ses  adjoints.  • 

M.  de  Podenas.  Je  viens  demander  le  rejet  du 
premier  paragraphe  de  Tarticie  7,  qui  est  soumis 
en  ce  moment  à  vos  délibérations.  Peu  de  mots 
suffiront  pour  justifier  ma  proposition.  La  loi  orga* 
nique  des  cours  et  tribunaux  a  établi  que  les  tri- 
bunaux de  première  instance  étaient  composés 
de  Juges  suppléants,  du  parquet  et  du  greffier. 
Le  Gode  d'instruction  crimmel  le  a  placé  sous  Pau- 
torité  des  tribunaux  de  première  instance  tous  les 
officiers  de  police  judiciaire.  Oo  ne  saurait  donc 
raisonnablement  admettre  que  celui  qui  est  mem- 
bre d*une  cour,  d*un  tribunal  de  première  ins- 
tance chargé  de  la  surveillance  immédiate  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  des  maires  et  adjoints 
puisse  en  môme  temps  figurer  dans  la  liste  de  ces 
fonctionnaires.  Une  telle  anomalie  ne  saurait  se 
concevoir.  D'un  autre  côté,  vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  qu'en  admettant  le  premier  paragraphe  de 
de  l'article  7^  vous  contreviendriez  véritablement 
au  grand  principe,  au  principe  fondamental  de 
notre  droit  public,  principe  qui  a  été  posé  par 
TAssemblée  Constituante,  et  qui  subsiste  encore 
dans  toutes  nos  consti  utions  politiques,  je  veux 
parler  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
a*où  il  résulte  évidemment  que  nul  ne  saurait 
cumuler  des  fonctions  administratives  et  Judi- 
ciaires. Ce  principe  que  je  viens  vous  prier  d'ap- 
pliquer aux  juges  suppléants  des  tribunaux  de 
première  instance  qui  pouraient  être  à  la  fois 
suppléants  et  maires  ou  adjoints,  doit  s'appliquer 
aussi,  et  par  le  môme  motif  aux  suppléants  des 
juges  de  paix. 

Je  demande  le  rejet  du  paragraphe. 

M.  de  Yatlmesnll.  Je  viens  m'opposer  &  la 
suppression  demandée.  Il  faut  prendre  garde  de 
multiplier  trop  les  incompatibilités  ;  car,  dans  les 
campagnes  surtout,  lenombredessujetaqui  soient 
en  état  d'exercer  des  emplois  «tels  que  ceux  de 
maires  et  de  suppléants  de  juges  de  paix  est  peu 
considérable.  Il  y  a  telle  localité  dans  laquelle 
vous  ne  trouverez  qu'un  ou  deux  individus  en  état 
d'exercer  ces  fonctions  ;  si  déjà  ils  sont  nommés 
suppléants  déjuges  de  paix,  en  prononçant  l'in- 
compatibilité de  leurs  fonctions  avec  celles  de  mai- 
re, vous  vous  privez  du  seul  maire  capable,  et  réci- 
proquement. Le  préopinant  vous  a  dit  que  son 
opinion  était  fondée  sur  le  principe  de  la  sépara- 
tion établie  par  l'Assemblée  constituante  entre  les 
fonctions  administratives  et  les  fonctions  judi- 
ciaires, séparation  qui  est  Tune  des  bases  de  no- 
tre droit  public.  En  bien,  l'Af'semblée  consti- 
tuante, par  le  loi  du  28  mars  1791,  a  aussi,  si  je 
ne  me  trompe,  décidé  que  l'incompatibilité  établie 
par  elle  entre  les  fonctions  administratives  elles 
fonctions  judiciaires,  ne  s'appliquait  pas  aux 
suppléants  des  tribunaux,  parce  qu'ils  n'ont  pas 


de  fonctions  permanentes,  qu'ils  n'ont  que  des 
fonctions  purement  accidentelles  ; 

Et  cela  est  tellement  vrai,  que  les  fonctions  de 
suppléants  des  juges  de  paix,  et  de  suppléants  des 
juges  de  première  instance  peuvent  se  cumuler 
avecla  profession  d'avocat,  aveclaquelle  vous  ne 
pouvez  pas  cumuler  les  fonctions  de  juge  en  titre. 
Il  n'y  a  pas  plus  de  motif:)  pour  que  les  fonctions 
de  juges  suppléants  soient  incompatibles  avec  celle 
de  maires,  qu'il  n'y  en  a  pour  qu'elles  le  soient 
avec  celle  d'avocat. 

iLe  premier  paragraphe  est  adopté.) 
l.  de  Montsaulnin  propose  de  remplacer  le 
deuxième  paragraphe  par  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être 
ses  adjoints.  » 

M.  de  Moatsanlntn.  Je  viens  demander  que 
l'exclusion  proposée  soit  restreinte  aux  agents 
salariés  du  maire.  Celle  des  fermiers  et  colons 
partiaires  ne  me  parait  ni  fondée,  ni  môme  pos** 
sihle  dans  un  très  grand  nombre  de  communes. 

Je  dis  d'abord  qu'elle  n'est  point  fondée. 

Bq  effet,  quels  sont  les  rapports  de  l'adjoint 
au  maire?  L'adjoint  est  un  aide  donné  par  la  loi 
au  maire  qui  lui  délègue  une  partie  de  ses  fonc- 
tions, et  môme,  en  cas  d'absence,  lui  transmet 
toute  l'administration.  C'est  au  conseil  municipal 

Qu'appartient  le  contrôle  des  actes  du  maire  et 
es  adjoints.  11  n'y  a  donc  de  l'adjoint  au  maire 
aucun  rapport  de  surveillance  :  Tadjoint  n'est 
pas  le  contrôleur  du  maire  ;  il  est  et  doit  être  son 
aide,  au  besoin  même  son  suppléant.  U  est  donc 
à  désirer  qu'ils  suivent  l'un  et  l'autre  un  sys* 
lème  uniforme.  Un  parfait  accord  entre  eux  est 
donc  dans  l'intérêt  de  la  commune,  et  cependant 
l'exclusion  demandée  semble  n'être  fondée  que 
sur  l'appréhension  de  cet  accord,  tandis  que,  par 
une  contradiction  tacite,  on  ne  vous  propose  pas 
d'exclure  à  son  tour  des  mêmes  fonctions  d'ad- 
ioint  un  propriétaire  dont  le  fermier  serait  maire. 
Un  fermier  d'ailleurs,  un  colon  partîaire  peu- 
vent en  même  temps  être  propriétaires  eux-mê- 
mes, et  les  obligations  qu'ils  ont  contractées 
envers  un  particulier  n'affectent  point  leur  indé- 
pendance en  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la 
commune  gui  sont  aussi  les  leurs. 

Rien  ne  justifie  donc  l'exclusion  proposée,  mais 
ce  qui  la  repousse,  ce  qui  la  rend  inadmissible, 
c'est  l'impossibilité  d'en  faire  une  règle  absolue. 

Messieurs,  la  loi  que  nous  discutons  doit  nous 
faire  sentir  plus  que  jamais  la  nécessité  d'éten- 
dre dans  les  campagnes  l'Instruction  primaire. 
Dans  15  ou  20  ans,  sans  doute,  on  ne  sera  plus  em- 
barrassé pour  trouver,  dans  toutes  les  localités,  des 
bommes  sachant  lire  et  écrire,  et  capables,  par 
leur  instruction,  d'être  appelés  à  l'administration 
des  communes,  mais,  en  attendant  le  résultat 
éloigné  de  ce  bienfait,  nous  sommes  condamnés 
à  prendre  la  France  comme  elle  est,  et  à  ne  pas 
faire  pour  la  France,  telle  qu'elle  sera  dans 
20ans,une  loi  dont  l'application  doit  être  immé- 
diate. Or,  aujourd'hui,  on  peut  compter  un  nom- 
bre prodigieux  de  communes  de  500  âmes  et  au-* 
dessous,  où  à  peine  rencontre-t-on  2  habitants 
sachant  lire  et  écrire,  et  le  plus  souvent  l'un  des 
deux  est  le  fermier  de  l'autre. 

Comment  fera-t-on  en  pareil  cas,  puisque  le 
domicile  réel  est  exigé  des  maires  et  des  ad- 
oints?  il  y  aura  donc  nécessité  absolue  de  vio- 
er  la  loi,  ou  en  nommant  simultanément  les  deux 
lettrés  de  la  communci  ou  en  appelant  un  indi- 
vidu non  domicilié.  Or^  puisque  cette  alternative 
existera  nécessairement  dans  beaucoup  de  loca- 


S84 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.         (7  février  1831.] 


lités,  nou9  devons  nous  absteDir  d'iutroduire 
dans  ia  loi  une  règle  qui  ne  pourrait  être  obser- 
vée dans  UQ  très  graod  nomore  de  communeg. 

Û  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  le 
maire  et  Tadjoint  sont  pris  dans  le  conseil  mu- 
nicipal, que'  ce  conseil  est  lui-même  le  produit 
d*une  élection  et  que  si  l'influence  d'un  individu 
sur  un  autre  est  à  craindre,  c'ept  plutôt  celle  des 
maires  et  des  adjoints  sur  les  conseillers  que 
celles  des  maires  sur  les  adjoints. 

Je  demande  que  Texclusion  des  fonctions  d'ad- 
joints soit  restreinte  aux.  agents  salariés  du 
maire. 

M.  de  Fermssac.  Je  m'oppoee  à  l'amende- 
ment de  M.  de  Montsaulnin,  et  je  vote  pour  celui 
de  la  commission  par  les  motifs  suivants  : 

L'on  doit  reconnaître,  dans  celte  occa<%ion 
comme  dans  une  foule  d'autres  détails  de  cetie 
loi,  la  difficulté  de  soumettre  à  uoe  règle  com- 
mune toutes  les  parties  d'un  territoire  aus  i 
vas^e  que  celui  de  la  France,  si  diversifié  sous  le 
rapport  des  habitudes  des  usages,  des  préjugés, 
des  ressources  locales,  et  même  des  degrés  d'ins- 
truction des  habitants.  Cette  idée,  qui  domine 
dans  toutes  nos  lois,  d'une  uniformité  de  régie 
pour  tout  le  pays,  lorsque  l'on  descend  dans  Tes 
détails  de  Tadministration,  est  un  des  plus  déplo- 
rables effets  de  l'habitude  de  la  centralisatioft 
du  pouvoir.  A  l'égard  de  l'article  qui  nous 
occupe,  je  puis  bien  concevoir  que  l'on  admette 
les  fermiers  à  être  appelés  aux  fonctions  d'ad- 
joints et  même  de  maires,  parce  qu'il  est  évident 
qu'habitant  la  commune  d'une  manière  tixe 
au  moins  pendant  longtemps,  et  ayant  des  iu- 
térêts    souvent    importants    et   toujours    très 

Sositifs,  ils  s'occuperont  avec  soin  des  intérêts 
e  la  commune,  et  pourront  parfaitement  rem- 
plir le  vœu  des  habitants  qui  les  auront  nommés 
membre  du  conseil  municipal,  tandis,  au  c  m- 
traire,  que  dans  les  parties  de  la  France  où  l'on 
a  l'usage  des  baux  à  court  terme,  dans  le  Midi, 
où  Ton  n'a  que  des  métayers  qui  vous  quittent 
souvent  au  bout  de  l'année,  il  serait  dangereux 
d'accorder  une  faculté  dont  l'influence  d'un 
maire  pourrait  abuser,  soit  pour  faire  parler 
dans  le  conseil  municipal  un  ou  nlusieurs  de  ses 
fermiers  et  pour  prendre  1  on  z  adjoints  parmi 
ces  mêmes  membres  du  conseil  municipal.  Du 
reste,  si  l'économie  générale  de  la  loi  eût  été 
différente  et  qu'elle  se  fût  bornée  à  certaines 
règles  générales  applicables  aux  diverses  situa- 
tions du  pays,  en  laissant  uoe  grande  latitude 
aux  circonstances  locales,  je  ne  f*  rais  aucune 
difficulté  d'adopter  l'amendement  de  M.  Mout- 
saulnin,  qui  réduit  les  incompatibilités,  parce 
que  les  intérêts  locaux  auraient  toujours,  dans 
cet  état  de  choses,  une  assez  grande  puissance 
pour  éviter  le  f&cheux  effet  de  Tinfluence  que 
f  ai  signalée. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  La  commission  pro- 
pose d'exclure  des  fonctions  d'adjoints,  non 
seulement  les  agents  salariés  du  maire,  mais 
ses  fermiers  et  ses  colons  partiaires.  Il  me 
semble  cep*  ndant  que  les  observations  de  M.  de 
Montsaulnin  sont  fondées,  et  je  ferai  une  re- 
marque qui  pourra  s'appliquer  a  d'autres  dispo- 
sitions de  la  loi.  Ce  projet  de  loi  a  été  bnsé  en 
partie  sur  celui  qui  avait  été  fait  en  1829.  A  cette 
époque,  il  s'agissait  de  faire  nommer  des  maires 
entièrement  par  l'autorité.  11  serait  aujourd'hui 
sans  raison,  je  crois,  d'appliquer  les  mêmes 
incompatibilités,   les  mêmes  exclusions  à  un 


système  qui  repose  sur  une  élection  nréalahle 
des  membres  du  cons' il  municipal  parles  habi- 
tants, et  sur  l'obligation  de  clioisir  les  maires 
et  les  adjoints  parmi  ces  membres.  Si  k-s  élec- 
teurs jugent  à  propos  de  faire  «.ntrer  dans  le  con- 
seil tels  et  tels  individus,  c'est  qu'ils  ne  voient 
pas  d'inconvénient  h  ce  que  ces  individus 
puissent  être  choisis  pour  remplir  ensemble  les 
fonctions  de  maire  et  les  fonctions  d'adjoints. 

Dans  beaucoup  de  communes,  il  n'y  a  avec  le 
maire  qu  '  le  fermier  du  maire  qui  soit  capable 
d'être  adjoint.  Je  citerai  môme  une  commune 
où  il  n'y  d'autre  propriétaire  que  le  proprié- 
taire de  cette  commune  :  c'est  celle  de  Cbambord. 
C'est  là  une  exception  sans  donte;  mais  je 
voulais  indiquer  un  cas  assez  bizerre.  Cette 
commune  ne  renferme  absolument  que  des  fer- 
miers et  des  colons  partiaires  du  propriétaire  ; 
par  conséquent  elle  ne  pourrait  pas  avoir  d'ad- 
joints. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  de  Montsaulnin. 

M.  Beudel-l^afargoe.  L'amendement  de 
M.  (Je  Montsaulnin  préjuge  la  question  de  Tadmi- 
nistralion  collective  dans  laquelle  les  adjoints 
feraient  partie  de  Tadministration  municipale, 
et  cette  exclusion  ne  devrait  pas  être  présentée 
en  ce  moment.  Les  fermiers  et  agents  du  maire 
ne  peuvent  pas  être  ses  adjoints  parce  qu'ils 
sont  sous  sa  dépendance. 

M.  Ronlllë  de  Fontaine.  Je  viens  appuyer 
Tamendement  de  M.  de  Montsaulnin. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  différentes  raison^ 
qui  ont  été  données  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère;. 
Mais  je  ferai  observer  qu'actuellement  le  projc 
diffère  entièrement  de  celui  qui  avait  été  propose 
en  1829;  en  ce  que  l'élection  y  est  toujours  ia 
source  de  la  nomination  des  maires  et  des  ad- 
joints. Il  est  encore  une  ctiose  qu'il  faut  consi- 
dérer: dans  beaucoup  de  communes  en  France, 
notamment  dans  mon  dt^partem  nt  et  plus  pani- 
culièrement  encore  dans  le  département  où  j'ai 
été  uommé,  le  principal  propriétaire  a  pour  fer- 
miers presque  tous  les  habitant^. 

11  me  semble  que  si  l'amendement  de  M.  de 
Montsaulnin  n'était  pas  adopté,  il  y  aurait  un 
moyen  de  tout  arranger,  ce  serait  de  dire,  par 
sous-amendement,  que  dans  'es  communes  de 
500  âmes  et  au-dessous,  la  mesure  ne  serait  pas 
applicable.  Je  le  répète,  je  ne  présenterai  ce 
sous-amendement  qu'autant  que  rameudemeol 
de  M.  de  Montsaulnin  ne  serait  pas  adopté. 

M.  de  Tracy.  L*orateur  qui  m'a  précédé  à 
cette  tribune... 

Plusieurs  voix  :  Plus  haut,  on  n'entend  pas... 

(L'orateur  élève  un  peu  la  voix,  mais  pas  as  ez 
haut  pour  que  nous  puissions  l'entendre  bien  dis- 
tinctement). 

M.  de  Tracy.  Les  inconvénients  très  réels  .»e 
la  dé|  entiance  où  peut  se  trouver  l'adjoint  j)nr 
rapport  au  maire,  eussent  disparu  si  te  cli  ix 
des  m  (ires  et  des  adjoints  avait  été  confié  aux 
citoyens;  car  on  n'aurait  pas  choisi,  pour  ém' 
ensemble  maire  et  a<ijoini,  des  individus  entre 
lesquels  on  eût  aperçu  des  incompatibilités.  L'au- 
torité ne  connaissant  pas  ces  détails  pourra  sou- 
vent se  tromper.  Tout  bien  considéré,  je  crois 
qu'il  serait  à  propos  de  renvoyer  à  la  commis- 
sion d'examen...  (Murmures  dHtnprobation.)  La 
chose  mérite  une  graude  attention.  Un  des  ora- 
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teurs  qui  m*ont  précédé  a  dit  qu'il  était  à  désirer 
que  le  maire  et  Tadjoint  fussent  du  môme  avis, 
il  me  semble  qu'il  a  préjugé  la  question  des  at- 
tributions; il  sera  possible  que  vous  adoptiez  un 
système  dans  lequel  il  y  aurait  inconvénient  à  ce 
que  le  maire  et  l'adjoint  fussent  rapprochés  par 
des  rappK)rls  trop  intimes.  11  est  donc  à  désirer 
que  des  incompatibilités  soient  établies;  la  dif- 
ficulté, c'est  de  les  établir.  Mais  est-ce  une  rai- 
son pour  adopter  le  paragraphe  qui  fait  naître 
de  graves  inconvénients,  ou  de  le  rejeter  et  d'en 
faire  naître  d'autres? 
Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Thil.  Je  concevrais  qu'on  défendit  avec 
force  l'article  de  la  commission,  si  on  eût  adopté 
la  proposition  d'un  de  nos  collègues,  qui  voulait 
que  Tadministration  communale  fût  collective, 
c'est-à-dire  exercée  tout  à  la  fois  par  le  mai  .; 
et  son  adjoint.  Mais  remarquez  la  position  dans 
laquelle  on  se  trouve  :  1  adjoint  ne  remplace 
qu  accidentellement  le  maire  ;  toutes  les  fois  que 
celui-ci  peut  exercer  ses  fonctions,  il  ne  doit  pas 
mettre  en  son  lieu  et  place  son  adjoint.  Quel  in- 
convénient y  a-t-il  don<^  à  admettre  l'amendement 
qui  vous  est  proposé?  Lorsque  des  accidents 
quelconques  mettront  le  maire  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir  ses  fonctions,  il  sera  remplacé 
par  son  adjoint  qui  verra  les  choses  à  peu  près 
de  la  même  manière  que  lui,  parce  qu'il  sera 
son  fermier;  je  n'aperçois  là  aucun  motif  qui 
puisse  établir  une  incompatibilité,  et  je  crois 
que  l'amendement  qui  vous  est  proposé  est 
sage. 

M.  Rouille  de  Fontaine.  Je  retire  mon  sous- 
amendement. 

M.  de  Yancelles.  L'amendement  proposé  par 
M.  de  Montsaulnin  fait  préjuger  u^e  disposition 
très  importante,  celle  qui  réglera  les  attributions 
et  le  pouvoir  des  maires  et  des  adjoints.  Dans  la 
législation  actuelle,  il  n'y  aurait  pas  de  graves 
inconvénients  à  ce  que  l'adjoint  fût  le  fermier  du 
maire.  Je  pense  que,  daos  la  nouvelle  loi,  le 
maire  et  les  adjoints  seront  chargés  d'adminis- 
trer collectivement,  et  alors  il  est  certain  que  les 
incompatibilités  établi*^s  par  la  commission  doi- 
vent être  maintenues  (Aux  voix  l  aux  voix  !) 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  le  Président.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  de  Traey.  J'ai  demandé  le  renvoi  à  la 
commisssion.  {Oni  oh!) 

Gela  n'arrêtera  en  rien  la  discussion;  vous  pas- 
serez aux  articles  suivants,  comme  cela  s'est  déjà 
pratiqué. 

(La  proposition  de  M.  de  Tracy  est  r^jetée.) 

L'amen«iement  est  adopté. 

La  Chambre  adopte  l'artiide  de  la  commission, 
amendé  par  M.  de  Moutsaulnin. 

«  Art.  8.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de  la 
garde  nationale.  » 

M.  Anbernon  demande  la  suppression  de  cet 
article. 
La  Chambre  en  vote  Tadoption. 


Chapitre  II. 
Des  conseils  municipaux. 

Section  I. 
De  la  composition  des  conseils  municipaux. 

«  Art.  9.  Chaqu*^  commune  a  un  conseil  muni- 
cipal composé  de  12  membres  dans  les  communes 
de  1,000  habitants  et  au-dessous  ; 

«  De  14  dans  celles  de    1,000  à    2,000; 

«  De  18  dans  celles  de    2,000  à    3,000; 

«  De  23  dans  celles  de    3,000  à  10,000; 

«  De  27  dans  celles  de  10,000  à  30,000; 

«  Et  de  36  dans  celles  dont  ia  population  est 
de  30,000  et  au-dessus. 

«<  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  de  3  ad- 
joints, le  conseil  municipal  sera  augmenté  d'un 
nombre  égal  à  celui  des  adjoints  au-dessus 
de  3.  » 

M.  d'^  Montozon  propose  de  rédiger  cet  article 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal 
composé,  y  compris  les  maires  et  adjoints  .- 

M  De  10  membres  dans  les  communes  de 
500  habitants  et  au-dessous; 

«  De  12  dans  celles  de       500  à    1,500, 

u  De  16  dans  celles  de    1,500  à    2,500; 

u  De  21  dans  celles  de    2  500  à    3.500; 

«  De  23  dans  celles  de    3.500  à  10,000  ; 

«  De  27  dans  celles  de  10,000  à  30,000; 

«  Er  de  36  dan^^  celles  d'une  population  de 
30,000  âmes  et  au-dessus. 

«  Dans  les  communes  où  il  y  aura  plus  de 
3  adjoints,  le  conseil  municif>al  sera  augmenté 
d'un  nombre  égal  à  celui  des  adjoints  au-dessus 
de  3. 

«  Dans  celles  où  il  aura  été  nommé  un  ou  plu- 
sieurs adjoint^  spéciaux  et  supplémentaires,  en 
vertu  du  second  paragraphe  de  l'article  2  de  la 
présente  loi,  le  conseil  municipal  sera  également 
augmenté  d'un  nombre  égal  à  celui  de  ses  ad- 
joints. » 

M.  de  Montozon.  Messieurs,  la  fixation  du 
nombre  des  conseillers  municipaux,  proposée 
par  Tariicle  9  du  projet  de  la  commi.^sion,  paraît 
susceptible  de  quelques  modifications.  Celui  at- 
tribué aux  communes  d'une  faible  population 
est,  à  mon  avis,  trop  considérable,  et  les  divers 
amendements  proposés  à  cet  artice  prouvent 
que  je  ne  suis  pas  seul  de  cette  opinion. 

En  effet.  Messieurs,  vous  n'ignorez  pa^  sans 
doute  quelle  diffi'^ulté  on  éprouve  souvent  pour 
composer  l'administration  municipale  de  ces  pe- 
tites communes,  dans  de  certains  départements, 
faute  de  pouvoir  y  trouver  un  assez  grand 
nombre  d'individus  ayant  la  capacité  et  l'indé- 
pendance nécessaires  pour  remplir  convenable- 
ment les  places  de  maire,  d'adjoint  et  de  con- 
seillers municipaux.  Je  ne  crains  pas  d'en  appeler 
sur  ce  point  aux  témoignages  des  membres  de 
cette  Chambre  qui  ont  administré  des  départe- 
ment^ ou  des  arrondissements.  Quant  à  moi,  qui 
ai  longtemps  été  appelé  pour  des  fonctions  de 
cette  nature  à  m'occuper  de  la  composition  des 
conseils  municipaux  dans  plusieurs  départe- 
ments, je  dois  dire  que  j'ai  quelquefois  vu  de  ces 
conseils  demeurer  longtemps  incomplets  dans 
les  petites  communes,  parce  qu'elles  ne  renfer- 
maient pas  10  personnes  sachant  lire  et  écrire. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  YIU  fixe  le  nombre 
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des  conseillers  municipaux  à  10  pour  toutes  les 
communes  ayant  une  population  de  2,500  habi- 
tants et  auHlessous.  Ce  nombre  est  trop  faible 
pour  les  graniies  communes  de  cette  division,  et 
trop  fort  pour  les  plus  petites.  Le  projet  de  loi 
remédie  au  premier  inconvénient,  mais  il  laisse 
subsister  le  dernier,  et  il  Taggrave  même  pour 
certaines  communes. 

Je  crois  qu'il  convient  d'adopter  une  autre  di- 
vision qui  proportionne  mieux  le  nombre  des 
conseillers  municipaux  à  la  population  et  à  Tim- 
portance  des  communes.  Tel  est  le  but  de  mon 
amendement. 

La  première  catégorie  serait  composée  des 
communes  de  500  habitants  et  au-dessous ,  qui 
auraient  un  conseil  municipal  de  10  membres; 

La  deuxième,  de  500  à  1,500,  en  aurait  13  ; 

La  troisième,,  de  1,500  à  2,500,  en  aurait  16. 

Celte  limite  de  2,500  est  en  harmonie  avec  la 
disposition  que  vous  avez  établie  dans  Tarticle  2, 
et  qui  attribue  2  adjoints  aux  communes  ayant 
plus  de  2,500  habitants. 

La  quatrième  classe,  de  2,500  à  3,500,  aurait 
21  membres  du  conseil  municipal; 

La  cinquième,  de  3,500  à  10,000,  en  aurait  23. 

Le  reste  comme  au  projet. 

Je  crois.  Messieurs,  qun  la  capacité  et  l'Indé- 
pendance importent  plus  que  le  nombre  dans  la 
composition  des  conseils  municipaux,  et  qu'il 
vaut  mieux  limiter  un  peu  ce  nombre  pour  les 
petites  communes  seulement,  que  de  risquer  de 
confier  la  gestion  des  intérêts  municipaux  à  des 
individus  hors  d'état  de  les  bien  diriger.  Re- 
marquez d'ailleurs  que  la  loi  nouvelle,  admet- 
tant dans  les  conseils  municipaux  les  adjoints 
qui  ne  pouvaient  y  siéger  d'après  la  législation 
actuelle,  la  représentation  municipale  s'augmen- 
tera d'autant,  de  sorte  que  les  plus  petites  com- 
munes n'auraient  en  résultat,  suivant  mon 
amendement,  qu'un  conseiller  municipal  de 
moins  que  ce  qu'elles  en  ont  eu  jusqu^à  pré- 
sent. 

A  mesure  que  la  population  s'élève,  l'instruc- 
tion et  la  capacité  deviennent  plus  communes; 
alors  il  est  réellement  utile  que  le  nombre  des 
conseillers  municipaux  soit  plus  considérable 
qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  ce  jour.  C'est  à  quoi  sa- 
tisfait la  progression  établie  par  mon  amen- 
dement. 

Quant  au  paragraphe  additionnel  que  je  pro- 
pose au  même  article  9.  et  qui  concerne  les  com- 
munes où  il  sera  créé  des  adjoints  spéciaux  sup- 
plémentaires, en  vertu  de  l'article  2,  je  n'ai 
qu'une  seule  observation  à  faire  pour  le  motiver; 
c'est  Que  le  nombre  des  membres  du  conseil 
municipal  étant  établi  d'après  celui  présumé  des 
adjoints,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  de  certaines 
localités,  à  augmenter,  par  exception,  le  nombre 
de  ces  fonctionnaires,  li  sera  juste  d'accroître 
d'autant  celui  des  conseillers  municipaux. 

M.    Baodet»Lafargiie    combat  l'amende- 
ment. 
M.  de  Ferrussac  propose  l'amendement  suivant  : 
«  Puur  les  communes  de  3  à  500  âmes,  7  mem- 
bres; pour  celits  de  500  à  1,000  âmes,  10  mem- 
bres. » 

M.  de  Ferrussac.  Messieurs,  dans  une  fouie 
de  départements  le  plus  grand  nombre  des  com- 
munes n'ont  que  500  âmes,  et  souvent  beaucoup 
moins.  Par  exemple,  dans  un  département  voi- 
sin de  la  capitale,  sur  693  communes,  il  n'y  en 
a  que  39  qui  aient  plus  de  1,000  habitants;  et 


dans  ce  même  département,  vous  avez  des  com- 
munes de  13,  19,  26,  30,  39,  46,  etc.,  âmes  de 
population.  Si  vous  exigez  dans  des  communes 
qui  ont  un  si  petit  nombre  d'habitants,  12  et 
même  10  conseillers  municipaux,  vous  en  exi«* 
gez  plus  qu'il  n'y  a  de  contribuables.  Par  ces 
motifs,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  réduire  le 
nombre  des  conseillers  municipaux  pour  les  pe- 
tites communes. 

H.  Hector  d'Annay.  Messieurs,  je  m'oppose 
â  l'amendement  de  M.  de  Montozon,  parce  qu'il 
tend  à  diminuer  le  nombre  actuel  des  conseil- 
lers municipaux,  diminution  qui  me  paraîtrait 
tout  à  fait  insolite  au  moment  où  vous  venez  de 
reconnaître  aux  citoyens  le  droit  d'élire  leurs 
conseillers  municipaux.  La  gradation  proposée 
par  l'article  de  votre  commission  a  été  calculée 
d'après  le  nombre  actuel  des  conseillers,  suivant 
la  population,  avec  l'addition  d'autant  de  mem- 
bres qu'il  doit  en  être  choisis  par  le  gouverne- 
ment pour  remplir  les  fonctions  de  maire  et 
d'adioints.  L'amendement  aurait  donc  pour 
résultat  d'apporter  une  restriction  au  droit  que 
vous  avez  consacré,  et  qui,  je  le  répète,  serait 
entièrement  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  que 
nous  discutons. 

Je  vote  pour  l'article  de  la  commission. 

H.  Anbernon  présente  quelques  courtes 
observations,  qui  nous  paraissent  avoir  pour 
objet  de  soutenir  la  rédaction  de  la  commission. 

M.  Fëllx  Fanre,  rapporteur^  déclare  que  la 
commission  adbère  à  l'amendement  de  M.  de 
Montozon. 

M.  l^augler  de  Chartreuse.  J'adhère  par- 
faitement à  l'amendement  de  M.  de  Montozon, 
pour  ce  qui  est  relatif  au  nombre  des  conseU- 
ters  municinaux  ;  mais  je  demanderais  qu'on 
riindtt  plus  absolue  la  disposition  du  dernier  para- 
graphe ;  je  voudrais  que  dans  les  communes  au- 
a<  ssus  de  1000  âmes,  le  conseil  municipal  fût 
augmenté  d'un  nombre  de  membres  égal  a  celui 
des  adjoints.  J'entends  parler  des  petites  com- 
munes ;  elles  sont  dignes  sans  doute  de  l'intérêt 
de  la  Chambre  ;  mais  elles  ne  sont  pas  les  seules 
qui  composent  la  France,  il  y  en  a  d'autres.  Il 
faut  entrer  dans  les  intentions  de  la  loi.  qui  sont 
de  donner  â  une  population  le  droit  d  inspecter 
l'administration 

(L'orateur  termine  par  quelques  considérations, 
que  nous  n'entendons  point  à  cause  du  i)ruit  qui 
continue  de  se  faire  auprès  de  nous.) 

H.  Angastin  Perler  répond  aux  observations 
présentées  par  M.  Laugier  de  Chartreuse  sur  la 
ville  de  Lvoo^  et  déclare  se  réunir  à  l'amende* 
ment  de  fif.  de  Montozon. 

M.  le  général  Deuarçay  fait  une  nouvelle 
proposition  pour  les  communes  de  10,000  à 
100,000  habitants.  (Rires.) 

M.  le  Président.  Nous  n*aurons  à  nous  occu- 
per de  l'amendement  de  M.  Demarçay  que 
lorsque  nous  serons  arrivés  aux  communes  de 
10,000  âmes. 

M.  le  général  Demarçay.  J'accepte  le  ridi- 
cule qui  peut  s'attacher  à  mon  amendement. 
(Nouveaux  rires,) 

On  dit,  et  on  a  raison,  que  dans  les  petites 
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communes  on  aura  beaucoup  de  peiae»  et  que 
Boufent  il  sera  impoisible  de  trouver  un  nombre 
de  sujets  suiGsant  pour  composer  Ihs  conseili 
muoicipaux.  Je  suis  de  cet  avis  ;  aussi  ne  m'oc- 
cupéHft  que  des  communes  qui  ont  une  popula- 
tion QB  10,000  ftmes  au  moins.  Je  passe  tout  de 
suite  au  maximum  que  iVtablis  pour  les  corn-* 
maoes  au-dessus  de  100,000  dîmes.  Dans  ces 
dernières  communes,  un  conseil  municipal  de 
100  membres  ne  serait  point  trop  nombreuxi 
selon  moi.  Lee  décisions  seraient  mieux  l'ex- 
pression de  la  m^oi'itô  de  la  population.  (Aux 
voixl  aux  voiœ  !} 

M.  le  Président.  Nous  allons  voter  paragraphe 
par  paragraphe. 

M.  Thouvenel  propose  de  ohanfrer  dans  le 
l**  paragraphe  de  M.  de  Montoeon  ces  mots  :  un 
conseil  municipal,  en  ceux-ci  :  une  assemblée  oom^ 
munale,  et  présente  quelques  dëveioppementa 
sur  cet  amendement  qui  n*est  pas  appuyé. 

M.  de  Vaucelles  porpose  d'ajouter  à  la  rédaction 
de  M.  de  Mûiilozon  ce  paragraphe  : 

«  De  8  membres  dans  les  communes  de  100  ha» 
bitants  et  au'^dessous.  % 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

Les  premiers  paragraphes  de  H.  de  Hontoson 
sont  adoptés. 

Paragraphe  de  la  commission  : 
t  De  V,  dàQS  cellee  de  10,000  à  30,000  babi* 
tants.  • 

M.  le  Pi*éeld[etit.  C'est  Ici  que  s'appliquerait 
Tamendement  présenté  par  M.  le  général  Demar« 
çay.  Estait  appuyé  ? 

M*  le  général  Deninrçay.  Il  s'agit  en  ce 
moment  de  la  composition  des  conseils  munie]- 
naux  des  communes  dont  la  population  excède 
D,000  âmes.  Je  passe  de  suite  aux  maximum, 
c'eat-à-dire  au  plue  grand  nombre  dont  paisse 
être  composé  le  conseil  mui^cipal,  à  100  mem- 
bres. Je  prendrai  pour  exemple  la  ville  de  Lyon. 
Je  ne  me  rjppeilepas  précisément  le  quantum  de 
son  budget 

M.  Prnnelle.  11  est  de  3  millions. 

M.  le  générei  Deainrçnjri  Vous  voyez  son 
importance'.  Songes  aux  détails  de  Tadministra- 
tion  de  celte  ville,  à  ses  hôpitaux,  à  soti  pavage, 
à  l'éclairage,  etc.,  et  vous  reconnaîtrez  qu'il  est 
nécessaire  d'avoir  au  grand  nombre  de  conseil- 
lers municipaux  pour  s'occuper  de  ces  divers 
points.  Et  certes,  le  nombre  de  100  ne  tous  pa- 
raîtra pas  trop  considérable. 

H.Hiiniblol-Conté.It  résulte  des  dispositions 
du  projet  de  loi,  que  le  conseil  municipal  dans 
les  communes  de  cette  importance  sera  composé 
de  42  membres,  en  ajoutant  les  adjoints  aux 
36  conseillers  municipaux. 

H.  Thouvenel.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Demurçay.  Les  intérêts,  dans  ces  grandes 
villes,  sont  immenses  ;  je  n'en  pourrais  mire  ici 
rénumération.  Si  vous  Voulez  que  chacun  de  ces 
intérêts  soient  représentés  dans  ie  conseil  muni- 
cipales, vous  ne  trouverez  pas  que  100  con^^eillers 
municipaux  soient  un  nombre  trop  considérable. 

H.  le  Président.  Je  Vûis  mettre  âux  TOix  l'a- 
mendement de  M.  Dem&rçay,  ainsi  conçu  i 


•  Dana  lee  communes  au^essus  de  10,000  Stme?, 
le  conseil  municipal  sera  de  25  membres.  » 

M.  Péten.  Dès  que  voua  vous  occupez  de  fairû 
une  loi  municipale,  c'est  certainement  pour  amé- 
liorer la  législalion  actuelle  relative  aux  conseils 
municipaux.  Je  viens  donc  m'opposer  à  Tamen-* 
dément  de  l'honorable  général  Ilemarçay  en  ce 
qui  concerne  les  communes  de  10,000  âmes,  puis- 

3ue,  s'il  était  adoptéf  il  aurait  pour  résultat  de 
iminuer  le  nombre  des  membres  des  conseils 
municipaux  dans  les  villes  de  10,000  habitants, 
et  de  réduire  à  25  membres  le  conseil  municipal 
composé  de  27  dans  la  ville  dont  j'ai  Tbouneur 
d'être  maire*  Je  serais  plutôt  fondé  à  proposer 
l'augmenuition  de  ce  nombre  ;  mais  je  me  borne 
à  appuyer  l'amendement  de  H.  de  Montozon,  qui 
n^y  apporte  pas  de  changement. 

(L*amendement  de  M.  Demarçay  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

Le  paragraphe  de  la  commission  est  adopté. 

On  passe  au  paragraphe  suivant  de  la  commis- 
sion : 

«  Bt  de  36  dans  celles  dont  la  population  est 
de  30,000  et  au-dessus.  » 

M.  le  général  Demarçay  propose  de  porter 
à  40  le  nombre  des  membres  du  conseil  munie!*- 
pal  dans  les  villes  dont  la  population  est  de 
40,000  &mes. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Un  membre  propose  rameodement  suivant  : 

»  Bt  de  36  dans  celles  d'une  population  de 
30,000  &  60,000,  et  de  48  dans  celles  de  60,000 
et  au-dessus.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Le  paragraphe  de  la  commission  est  adopté, 
ainsi  que  le  suivant  : 

»  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  de  3  ad- 
joints, le  conseil  municipal  sera  augmenté  d'un 
nombre  de  membres  égal  à  celui  des  3  adjolntSi 
aU'^dessus  de  3.  » 

Dernier  paragraphe  : 

u  Dans  celles  où  11  aura  été  nommé  un  ou  plu- 
sieurs adjoints  spéciaux  e€  supplémentaires,  en 
vertu  du  second  paragraphe  de  rartiole  2  de  la 
présente  loi,  le  conseil  municipal  sera  augmenté 
d'un  nombre  éi^al  à  celui  de  ces  adjoints.  » 

Île  paragraphe  est  adopté.) 
.  Âccarier  a  la  parole  pour  proposer  un  para- 
graphe supplémentaire. 

M.  Jteearler.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  paragraphe  additionnel  dont  je 
vais  donner  lecture  à  la  Chambre  : 

«  Dans  les  communes  qui  ont  des  adjonctions 
ou  hameaux  séparés,  po:«sédant  des  propriétés 
distinctes  et  ayant  des  intérêts  autres  que 
ceux  de  la  commune  principale  ou  cheMieU,  il 
sera  attribué  à  chacune  de  ces  adjonctions  un 
nombre  de  membres  au  conseil  municipal  relatif 
à  sa  population,  sans  que  pour  cela  le  nombre 
total  du  conseil  fixé  par  la  loi  puisse  être  aug<* 
menlé.  Ce  nombre  sera  déterminé  car  -Je  préfet, 
et  les  électeurs  seront  obligé:;  de  le  prendre  parmi 
les  éligibles  de  ces  adjonctions.  » 

Le  nombre  des  communes  dont  je  viens  de 
vous  parier  est  assez  lonsidérablc  pour  attirer 
voire  attention  et  pour  que  leur  position  admi- 
nistrative soit  fixée  par  une  disposition  de  la 
loi. 

Je  connais  beaucoup  de  ces  communes,  j'ai 
même  Thonneur  d'être  maire  de  Tune  d'elles  qui 
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a  une  adjonction  de  250  ou  300  habitants,  qui 
n*ont  rien  Je  commun  a?ec  la  commune  princi- 

Sale  que  la  paroisse,  et  qui  jouissent  séparément 
e  leurs  bois  e^  autres  propriétés,  qui   ont  un 
budget  et  des  rôles  sé()aré8. 

Je  crois  qu'il  serait  beaucoup  mieux,  Mes- 
sieurs, de  séparer  os  adjonctions  pour  en  faire 
des  communes  particulières  qui  auraient  leur 
administration  municipale. 

Ge(te  réparation  n'ayant  pas  lieu,  et  dans  Té- 
tât actuel  des  choses,  la  loi  serait  incomplète  si 
elle  ne  prévoyait  pas  les  moyens  de  les  empê- 
cher d'élre  privées,  par  l'élection,  de  coopérer  à 
radministratit>n  de  leur  propre  chose. 

D'après  la  législation  administrative  qui  nous 
ré^il,  les  préfets  nommant  les  maires  et  mem- 
bres des  conseils  municipaux,  ont  soin  d*en  dési- 
gner une  parti n  dans  ces  adjonctions  qui  peu- 
vent dékn  m;  Jeu  rb  intérêts,  fdire  valoir  leurs 
besoins;  mais  une  l'ois  la  lui  rendue,  il  est  pos- 
sible, il  est  même  probable  que  ces  petites  com- 
munes ou  adjonctions  seront  administrées  entii'- 
rement  par  des  étrangers,  sans  intérêts  dans 
leurs  affaires,  ayant  8ou\ent  des  intérêts  opposés; 
je  ne  pense  pas.  Messieurs,  qu*on  puisse  laisser 
une  pareille  lacune  dans  la  loi. 

D'ailleurs,  comment  p<'Ut-on  se  faire  l'idée  que 
le  muitre  de  la  chose  puisse  ne  pas  être  appelé  à 
l'administrer?  et  comment  pourrait-on  le  frap- 
per d'un  pareil  interdit  ? 

Si  mon  opinion  pouvait  prévaloir  dans  cette 
Assemblée,  à  coup  sûr  je  voudrais  que  la  loi  cons- 
tituât en  communes,  par  une  disposition  précise, 
toutes  ces  sections  qui  ont  pour  la  plupart  été 
privées  de  ce  droit;  toutefois,  je  ne  concevrais  pas 
qu*on  les  exposât,  par  imprévoyance,  à  être  pri- 
vées de  la  participation  à  Tadministration  de 
leurs  biens,  ce  qui  leur  arriverait  pre^-^que  inévita- 
blement par  réieclion,  si  on  ne  prévoyait  rien 
pour  les  garantir. 

On  dira  que  cette  minorité  dans  le  conseil  mu- 
nicipal t-eraii  insignifiante;  mais  au  moins,  et 
faute  de  mieux,  elle  sera  là  pour  défendre  sis 
droils,  représenter  ses  intérêts  particuliers  et  au 
besoin  protester  contre  tout  ce  qui  pourrait  leur 
être  contraire,  et  l'autorité  supérieure  statuerait 
Hur  ces  dissidence:».  Je  ne  puis  penser  que  la 
Chambre,  n'appréciant  pas  mes  motifs,  rejette 
ce  paragraphe  additionnel  ou  qu'elle  ne  le  ren- 
voie pas  â  la  commission  pour  une  rédaction 
plus  claire,  si  la  mienne  ne  lui  parait  pas  suffi- 
sante. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  L'amendement  qui 
TOUS  est  proposé  est  fondé  sur  la  t-upposition  que 
l'ad  oint  exerce  des  fonctions  municipales.  Or, 
l'adjoint  n'exerce  des  fonctions  municipales  que 
dans  le  cas  où  le  maire  les  lui  délè(iue.  11  n'e^t 
donc  pas,  sous  ce  rapport,  nécessaire  que  l'ad- 
joint soit  pris  dans  ces  annexes. 
. 

M.  Etienne.  Les  observations  présentées  par 
l'honorable  M.  Accaner  m'ont  paru  extrêmement 
justes.  Je  connais  plusieurs  communes  qui  sont 
fractionnées.  11  ne  faut  pas  que  la  plus  forte 
fraction,  ayant  la  majorité,  puisse  exclure  du 
conseil  municipal  les  individus  appartenant  à  la 
fraction  inférieure.  Mai-  je  crois  que  l'amonde- 
ment  de  M.  Accaaer  trouvera  plus  naturellement 
sa  place  â  rariicle43>  et  alors  je  l'appuierai. 

M.  HnnbUl-CMté.  Il  y  a  dans  la  loi  des 
dispositions  qui  prévoient  ce  cas. 

Voix  diverses  :  Noua  ne  les  voyons  pas  ici. 


M.  Hnmblot-Conlé.  La  commission  ne  s'ea 
est  pas  encore  dessaisie;  tUes  vous  seront  sou- 
mises. 

M.  Yoyer-d'Arcenson.  Dans  Tétnt  actue  1 
des  choses,  les  préfets  ont  toujours  l'attention 
dénommer  un  conseiller  municipal  qui  appar- 
tienne au  hameau,  annexe  de  la  commune.  Main- 
tenant ce  sera  la  majorité  qui  en  décidera.  11  est 
essentiel  que  les  intérêts  de  ce  hameau  soient 
représentés  dans  le  conseil  municipal.  C'est  par- 
ticulièrement pour  les  annexes  qui  sont  proprié- 
taires que  l'amendement  de  H.  Accarier  a  de 
l'importance. 

M.  le  eomte  de  Montallvet,  ministre  de 
Vintérieur.  L'amendement  de  M.  Accarier  répond 
â  un  véritable  besoin.  La  loi  a  senti  la  néces- 
sité d'en  tenir  compte,  puisque  déjà,  embrassant 
dans  sa  prévoyance  les  accidents  de  la  nature, 
elle  attribue  un  adjoint  â  la  fraction  de  com- 
mune séparée  do  c*  ntre  par  une  force  majeure. 
Quant  â  l'opportunité  de  l'amendement,  un  des 
honorable  préopinants,  M.  Etienne,  me  semble 
l'avoir  parfaitement  apprécié.  En  effet,  la  dis- 
position proposée  ne  saurait  mieux  trouver  sa 
place  que  dans  l'économie  du  mode  d'élection, 
dont  la  loi  s'occupe  ultérieurement.  Il  est  per- 
mis de  préjuger  que,  si  elle  appliquait  â  toutes 
les  communes  le  vote  par  sections,  cette  mesure 
aurait  l'avantage  d'offrir  pour  le  i^ouverneaient 
les  moyens  de  se  déterminer,  dans  le  choix  de^ 
maires  et  adjoints,  d'après  les  besoins  respectifs 
des  localités,  et  de  concilier  ce  qu'exigeraient, 
soit  les  distances,  soit  la  situation  géographique, 
soit  les  spécialités  d'intérêts.  Dans  l'état  présent 
de  la  discussion,  vous  jugerez  sans  doute  qu'il  y 
a  lieu  de  passer  outre,  et  que  l'examen  de  l'amen- 
dement se  réunira  d'une  manière  plus  conve- 
nable à  celui  de  l'article  43  du  projet.  {Mouve^ 
ment  unanime  d'adhésion,) 

M.  Yeyer-d'iirgenson.  Mais  la  proposition 
de  M.  Accarier  consiste  â  ajouter,  â  rai^oQ  de 
l'annexe,  un  membre  au  conseil  municipal. 

M.  Dnvergler  de  Hanranne.  Gela  viendra 
â  l'article  43. 

M.  ¥oyer-d'jLr|çen»on.  L'article  43  détermi- 
nera le  mode  d'élection,  et  non  pas  le  nombre  des 
conseillers  municipaux. 

(M.  Accarier  retire  sa  proposition,  en  con- 
sentant â  ce  qu'elle  soit  renvoyée  à  l'article  43.) 

L'ensemble  ae  l'article  9,  amendé  par  la  com- 
mission, est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Article  10.  Les  conseillers  municipaux  sont 
élus  par  l'assemblée  des  électeurs  communaux.  » 
(Cet  article  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  mninteuanl  à 
l'article  11,  qui  donnera  lieu  à  beaucoup  th*  dis- 
cussions, puisqu'il  y  a  26  amendements.  {On  rit,) 
Je  crois  devoir  proposer  à  l'Assemblée  de  prendre 
la  suite  de  Tordre  du  jour,  qui  est  la  nominaiiun 
d*'s  deux  <'e.*'niers  candidats  à  la  commis-ion  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement. 

M.  de  Ganjal.  Ne  pourrait-on  pas  renvover 
ces  26  amendements  à  la  commission  Y 

M.  le  Président.  Ce  renvoi  mrait  sani  re- 
rsultat,  car  il  y  a  deux  systèmes  différents,  et  la 
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commission  ne  peut  que  persister  dans  le  nien. 

(On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  noiui- 
nation  des  di  ux  candidats.) 

Voici  le  résultai  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 264 

lorilé  absolue 133 


M.  le  baron  Louis 124 

M.  Bailliot 111 

M.  Ganneron 103 

M.  de  Mosboui  g 63 

M.  Salverle 54 

M.  Humann 40 

M.  Marchai 16 

M.  le  Président.  Personne  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  on  va  procéder  à  un  scrutin 
de  ballottage  e  tre  iMM.  le  baron  Louis,  Bailliot, 
Gannerun  et  de  Mosbourg;  chaque  bulletin  devra 
porter  deux  noms. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  second 
scrutin  : 

Nombre  de  votants 21 1 

M.  le  baron  Lonis  a  obtenu 144 

M.  Bailliot  a  obtenu 110 

Je  les  proclame  candidats. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  8  février. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  de  la 
proposition  de  loi  relative  à  Torganisation  mu- 
nicipale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIMIR  PERIER. 

Séance  du  mardi  8  février  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Lt^  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  e>t  la  suite  de  la  discussion 
de  la  loi  municipale. 

«  Article  11  de  la  commission  : 

«  Sont  appelés  à  cette  assemblée  :  1°  les 
citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contri- 
butions directes  de  la  commune,  âgés  de  21  ans 
accomplis,  dans  les  proportions  suivantes,  sa- 
voir : 

«  Pour  les  communes  de  1,000  âmes  et  au-des- 
sous, un  nombre  ^gal  au  dixième  de  la  popula- 
tion de  la  commune. 

«  Ce  nombre  s'accroîtra  de  4  par  100  habitants 
en  sus  de  1,000  jusqu^à  5,000, 

«  Oe  3  par  100  habitants  en  sus  de  5,000  jus- 
qu'à 15,000. 

«  De  2  par  100  habitants  en  sus  de  5,000  jus- 
qu'à 15,000. 

«  De  2  par  100  habitants  en  sus  de  15,000; 

«  2*"  Les  membres  des  cours  et  tribunaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  suppléants  ; 


«  Les  membres  des  chambres  de  commerce  et 
des  commissions  administratives  des  hospices; 

«  Les  offîriers  de  la  garde  nationale; 

<»  Les  docteurs  en  médecine  ayant  5  ans  d'exer- 
cice; 

«  Les  avocats  inscrits  au  tableau,  aussi  après 
5  ans  d'exercice,  les  notaires  et  les  avoués; 

«  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant 
d'une  pension  de  600  francs  de  retraite  et  au- 
dessus.  » 

M.  le  Président.  Sur  cet  article,  divers  amen- 
dements ont  été  propo>és.  La  commission  prend 
pour  base  la  coutributioa  directe  ;  M.  Kœchlin 
et  M.  Marchai  proposent  de  prendre  pour  base  la 
contribution  personnelle. 

Je  propose  a  la  Chambre  de  commencer  la  dis- 
cu-sion  par  l'amendement  de  M.  Kœchlin,  et  de 
décider  d'abord  quelle  Sera  la  contribution  qu'elle 
prendra  pour  base. 

M.  Isambert.  J'ai  proposé  un  sous-amende- 
ment à  rainendemenl  de  M.  Kœchlin,  et  il  me 
semble  que  c'est  sur  ce  sous-amendement  que  la 
délibération  doit  s'étabhr  d'abord. 

M.  le  Président.  Ce  qui  doit  è!re  décidé 
d'abord,  selon  moi,  c'est  la  base  qui  sera  adop- 
tée. 

La  parole  est  à  M.  Kœchlin. 

M.  Kœelilin.  Messieurs,  les  articles  11, 12,  13, 
14  seront  remplacés  par  celui-ci  :  «  Tout  citoyen 
français,  jouissant  des  droits  civils,  majeur  et 
payant  sa  contribution  personnelle,  concourra  à 
l'élection  des  conseillers  municipaux.  » 

Quelque  large  que  parais.^e  la  base  que  je  pro- 
pose, je  la  crv>is  la  seule  juste,  et  je  la  croirai 
toujours  telle,  jusqu'à  ce  qu'on  me  prouve  qu'on 
n'est  honnête  nomme  et  bon  citoyen,  qu'autant 
qu'on  a  plus  ou  moins  d'argent,  ou  une  position 
sociale  plus  ou  moins  avantageuse. 

Jui^qu'à  ce  qu'on  me  prouve  aue  riches  ou 
pauvres  n'ont  pas  le  même  inléret  à  ce  que  la 
commune  soit  bien  administrée;  que  la  propriété 
municipale  soit  conservée  et  convenablement 
enireieiiue;  que  les  pauvres  comme  les  riches  ne 
sont  pas  appelés  à  subvenir  aux  besoins  de  la 
commune,  soit  par  des  impositions  extraordi- 
naires, centimes  additionnels,  prestations  pour 
les  chemins  vicinaux,  service  de  garde  nationale 
et  autres  charges  de  toutes  espèces;  jusqu'à  ce 

3ue  celte  preuve  soit  faite,  exclure  une  partie 
es  citoyens  du  droit  de  concourir  à  l'élection 
des  lonciionnaires  municipaux,  c'est,  selon  moi, 
ouvrir  de  nouveau  la  porte  à  des  plaintes  et 
à  des  dénonciations,  qui  n'ont  été  si  nom- 
breuses, dans  ces  derniers  temps,  que  parce 
que  les  habitants  n'étaieui  pas  appelés,  depuis 
bien  longtemps,  à  désigner  les  hommes  de  leur 
choix  et  de  leur  confiance. 

Je  dirai  avec  mon  honorable  collègue,  M.  Isam- 
bert :  Voyez  l'élan  que  la  Révolution  a  imprimé 
à  nos  communes  ;  voyez,  pauvres  et  riches,  armés 
pour  la  défense  des  droits,  qu'ils  croieni  avoir 
reconquis.  Si  vous  ne  contentez  que  les  riches, 
si  celui  qui  nourrit  .^a  famille  d'un  travail  labo- 
rieux, est  désabusé,  il  s'opérera  tôt  ou  tard  Ufio 
réaction  eu  sa  faveur  :  il  serait  sage  d'aller  au 
devant  1 

A  l'appui  de  mon  opinion,  je  citerai  l'exemple 
de  Mulnausen,  ma  ville  natale;  durant  plus  de 
deux  siècles,  elle  a  existé  en  paix  et  prospéré 
sous  le  régime  que  j'invoque  pour  le  bonheur  de 
ma   nouvelle  patrie.  Oh  I   Messieurs,  ne  vous 


tm 
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laisses  nas  dominer  par  la  crainte  des  dangers 
d*ane  émancipation  prématurée.  Considérez,  aa 
contraire,  combien  vous  consoliderez  nos  insti- 
talions;  comi^t-n  vou^ augmenterez  les  gafauties 
au  nouvel  ordre  des  ctioses  I 

SI  le  petit  Contribuable  peut  aussi  se  réjonir 
d'appartenir  à  une  patrie  qui  f^it  cas  de  lui,  qu'il 
est  pour  quelque  ch>  se  dans  le  choix  de  ses  ma- 
gistrats, vous  rendrez  facile  l'exécution  des  lois, 
les  charges  appliquées  lar  les  élus  du  peuple  lui 
paraîtront  moins  lourdes.  Vous  prouverez  aui'Bi, 
à  regard  des  droits  politiques  que  la  Charte  est 
une  vérité.  ... 

Si  j'avais  vue  exception  à  faire,  elle  n^attem- 
drait  que  les  domestiques  attachés  au  service  de 
la  personne,  1<'8  laquais  à  livrée  et  les  chambel- 
lans s'il  en  existait  encore.  (Bires.) 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  de 
M.  Dubois- Aymé,  adopté  par  M.  Kœchlin ,  est 
ainsi  conçu  : 

•  Toot  Français  jouissant  des  droits  civils, 
domicilié  dans  la  commune*  et  y  payant  une 
contribution  diitelOi  est  membre  de  l'assemblée 
communale.  *» 

M.  IHiirerglér  de   HanMaaii.  L'amende«- 

ment  de  l'honorable  membre  me  parait  devoir 
être  considéré  fous  2  points  de  vue  distincts. 
Il  veut  substituer  le  cens  absolu  au  cens  relatif, 
et  il  propose  d'admettre  au  droit  électoral  tous 
ceux  qui  payent  une  contribution  pertonnelle 
ou  une  contribution  dirfc'e,  ce  qui  revient  à  peu 
près  an  même.  S'il  était  possible  d'obtenir  un 
cens  absolu,  je  le  préférerais  au  cens  relatif. 
Le  cens  relatif  ne  constliue,  pour  ainsi  dlfe, 
aucun  droit;  on  n'exerce  le  droit  éleeioral  oti'an- 
nuellement,  et  on  le  perd,  non  parce  qu^on  a 
changé  de  poftitlon,  tnals  parce  qUé  la  position 
d'un  antre  habitant  8'est  améliorée.  Le  c<»ns 
absolu,  au  contraire,  constitue  un  véritable 
droit.  On  sait  qu'en  payant  telle  somme  on  rora 
électeur,  et  que  ce  droit  ne  sera  pas  enlevé,  h 
moins  qu'il  n^  &lt  changement  dans  la  position 
de  rélecteur.  Mais  il  faut  considérer  que  nous 
faisons  une  loi  d'élection  pour  37,000  communes, 
où  tout  diffère,  richesse»  industrie,  popolation, 
et  même  division  de  cette  population.  Nous 
n'avons  en  ce  moment  aucune  notion  qui  puisse 
nous  faire  établir  un  cens  ahsoln  pour  toutes 
les  communes.  Je  crois  qu'il  est  possible  d'y 
arriver  plus  tard,  quand  nous  aurons  fait  l'expo 
rîence  du  système  des  pinâ  imposés.  Alors  on 
pourra  prendre  pour  base,  dans  chaque  corn* 
mune,  le  cens  relatif  le  moins  élevé  ;  mais  dans 
ce  moment,  je  le  répète,  nous  ne  pouvons 
l'établir. 

Sous  le  second  rapport,  celui  de  radurission 
dans  les  assemblées  électorales  de  touë  les  habi- 
tants qui,  dans  chaque  commone,  payent  une 
contribution  personnelle,  ramendement  e^t  un 
léger  diminutif  du  suffrage  tinltersel,  et  comme 
on  invoque  à  son  appui  le  principe  de  la  souve- 
raineté nationale,  je  demande  la  permission  de 
m'arrêter  un  Instant  dur  cet  argument,  qui  pour-* 
rail  être  reproduit  en  plus  d'une  occnslon  t 

c  Vous  ne  pensez  pas,  nous  a  dit  M.  Isambert, 
enlever  à  celui  que  tous  considérez  comme  ci- 
toyen, en  le  conservant  sur  le  rôle  des  contribu- 
tions directes,  le  droit  qu'il  a  de  veiller,  par  des 
mandataires  de  son  choix,  à  l'emploi  de  ces  im*' 
pals.  » 

M.  Marchai  veut  la  tnajorlté  des  (ihets  de  tt-^ 
mille,  qui,  selon  loi,  sont  les  tmifés  représen- 


tatives, et  H.  Salverte  soutient  que  tous  noe 
droits  t-ont  reconnus  en  vertu  du  princiie  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

Mais  si,  en  vertu  de  cette  Souveraineté,  il  y  a 
de^  d'Oits  électoraux  préei^istaots,  voici  comment 
il  faudrait  raisonner  : 

Le  peuple  est  souverain  ;  et  comme  dans  UQ 
grand  Biat,  il  ne  peut  exercer  s^'S  droits  que  par 
délégation,  il  doit  au  moins  concourir  en  entier 
lorsqu'il  s'agit  de  cette  délégation. 

La  conséquence  est  obligée;  elle  n'admet  pas 
d'exception,  et,  dès  lors,  elle  s'appliqtie  non  seu» 
lement  à  l'élection  communale,  mats  aussi  à 
l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. On  aurait  pour  élecieurs  de  droit,  soit  la  to- 
talité des  hanitants  d'une  commune,  soit  la 
totalité  des  Français.  Les  constitutions  représen- 
tatives de  tous  les  peuples  devraii'nt  se  fessem- 
bler,  et  nulle  part  il  n'y  aurait  ni  cens  électoral, 
ni  cens  d^éligibilité. 

On  aperçoit  à  l'instant  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  faux  dans  l'argument;  au>si  tous  les  orateurs 
ont-ils  reculé  devant  les  conséquences  absolues 
du  principe  qu'ils  invoquaient.  Tous  limitent  le 
droit,  M.  Uambert  et  l'auteur  de  rameQdemt-nt, 
aux  citoyens  compris  sur  le  rôle  de^  coûtrfbu- 
tions  directes;  M.  Marchai,  à  ceux  qui,  dans  une 
commune,  payent  4  francs^  et  dans  une  autre, 
10  francs;  M.  Salverte,  par  la  néoeieilé  nue 
les  droits  soient  exercés  au  prolit  de  tous  et  de 
la  manière  la  plus  Falutaire  possible.  Rnfin, 
tous  conviennent  que  le  cens  électoral  doit  être 
plus  élevé,  à  mesure  que  les  fonctions  devien- 
nent plus  Importantes,  flous  voici  dOnC  placés 
sur  un  autre  terrain»  et  cela  devait  arriver  de  la 
part  d'hommes  aussi  éolairés.  La  force  des 
choses  les  a  conduits  à  reconnaître  la  nécessité 
de  se  conformer  à  l'état  de  la  société,  et  dans 
l'Intérêt  général, de  ne  confier  lee  fotictions  élec-* 
torales  qu'aux  citoyens  en  état  de  s'en  acquitter 
judicieusement. 

En  effet,  quel  est  le  but  delà  société?  C'est 
la  bonne  administration  des  intérêts  publics,  le 
maintien  de  Tordre,  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés*  Or,  pour  atteindre  ce  but,  les 
fonctions  électorales  doivent  être  con liées  à  ceux 
qui  sont  présumés  capables  de  faire  de  bons 
choix.  Mais  qui  désignera  les  citoyens  suscep- 
tibles d*ètre  investis  des  fonctions  électorales? 
Evidemment,  si  la  Constitution  de  l'Etat  ne  les  a 
pas  désignés  d'avance,  ce  soin  appartient  à  la 
puissance  législative;  la  loi  désigne  a  un  certain 
nombre  d'habitants  une  fonction  repréaeola- 
tive  que  l'universalité  des  citoyens  ne  pourrait 
pas  remplir. 

Tous  les  pouvoirs  ont  leur  source  dans  la  na* 
tion  et  doivent  être  exercés  dans  ton  intérêt, 
cela  est  incontestable;  m^iis  la  nation  ne  pouvant 
se  former  en  corps  délibérant  sur  les  affairée 
publiques,  sa  souveraineté  ne  s'exerce  directe- 
ment que  dans  les  grandes  crises  qui  ne  sauraient 
être  trop  rares,  lorsqu'il  s'agit  de  fonder  un  nou- 
veau goirvemement.  Dans  ces  ecoasions  péril- 
leusf  S)  on  est  quelquefois  si  pressé  par  les  é?é- 
nemenis,  le  temps  devient  si  précieux^  que 
l'assentiment  public  est  quelquefois  donné  plu- 
tôt par  acclamation  que  par  une  délibération 
régulière.  Àinslt  par  etemple^  il  y  a  souvent 
quelque  chose  d'électrique,  si  je  puis  m'expri*^ 
mer  ainsi,  dans  le  choix  d'un  roi  ;  indiqué  per 
une  position  locale  dont  la  sup<^riorité  est  incou'* 
testable,  la  voix  publique  le  signale,  il  est  pro- 
clamé parce  qu'aucune  rivalité  n*e«t  possible. 
Au  surplus,  quel  que  toit  le  mode  suivi»  dès  que 
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le  ^ouveroemeot  est  iastilué  oa  oooaenti,  la  d^ 
légation  est  faite  :  alofd  la  Bouveraineté  ne 
s'exerce  et  i'îDterventioa  du  paya  n*a  lieu  que 
selon  les  formes  établies  par  la  Goustitutioa  de 
l'Etat.  Or,  parmi  nous,  la  puissance  législative, 
principal  attribut  de  la  souveraineté,  est  exer- 
cée conjointement  par  le  roi  et  les  deux  Gbam« 
bres;  il  appartiendrait  donc  à  ces  trois  pouvoirs 
de  régler  les  condiiions  et  le  mode  des  élections 
municipales  quand  même  Tarlicle  69  de  la  Charte 
ne  contiendrait  pas  une  disposition  formelle* 

La  question  ainsi  dégagée  de  la  préexistence 
de  droits  particuliers,  elle  se  réduit  à  celie-*ci. 
L'administration  dea  communes  8era*t-elle  bunne, 
sera*trelle  conforme  à  rin(érét  générai  si  nous 
confions  les  fonctions  électorales  &  tous  les  ha* 
i)itanl8  qui  payent  une  contribution  personnelle; 
je  ne  le  pense  pas. 

Effectivement,  si  le  but  que  nous  cberchoos  k 
atteindre  est  la  bonne  administration  des  corn» 
munes,  nous  devons  confier  le  droit  électoral  à 
ceux  gui  ont  le  plus  d'intérêt  à  oetle  bonne 
administration,  en  ce  qu'ils  supportent  la  plus 
grande  partie  des  charges.  Qui  sont  ceux  qui 
supportent  la  plus  grande  partie  des  charges? 
Evidemment  ce  sont  Tes  propriétaires  et  les  com- 
merçants. Qui  sont  ceux  qui  ont  le  plus  d'inté- 
rêt à  l'ordre  public,  car  c'est  ià  la  première  oon« 
dition  que  j'exigerai  toujours  pour  les  fonctions 
électorales?  Evidemment  encorOj  ce  sont  les 
deux  classes  que  je  viens  d'indiquer.  Vous  tes 
placerei  donc  en  première  ligne,  sans  cependant 
repousser  d'autres  hases  qui  pourraient  être 
également  admises. 

Sans  doute,  l'imposition  personnelle  doit  comp- 
ter, et,  je  dois  le  dire,  dans  les  petites  communes 
rurales  il  arrivera  toujours  que  cette  imposition 
seule  conférera  le  droit  électoral,  fiiais  dans 
quelle  situation  se  troaveraient  les  grandes  corn-* 
munes,  telles  que  Paris,  Lyon,  fiordeaux,  si  tous 
eeux  qui  payent  3  ou  4  francs  de  contribution 
person  délie  y  élaieni  appelés  à  voter  pour  les 
élections  municipales?  Incontestablement  ce 
serait  les  livrer  &  la  multitude,  ce  serait  aban-* 
donner  les  électeurs  eux-mêmes  &  une  espèce 
d'entraînement  populaire  dont  il  faut  préserver 
ke  élections.  Ge  n'est  pas  que  je  méconnaisse 
les  senûments  patriotiques  qui  régnent  dana  les 
dernières  classes  même  de  la  société  ;  mais  je  ne 
crois  pas  cni'il  y  ait  assez  d'expérience  et  d'in- 
struction. Le  suffrage  universel  est  un  tœu  phi- 
lanthropique qu'on  peut  former;  il  faut  sou^ 
haiter  que  l'instruction  se  répande  davantage; 
mais  dans  la  position  actuelle  de  notre  société, 
le  système  qu^ou  vous  propose  ne  saurait  être 
adopté. 

Ge  système  eet  renouvelé  du  système  de  TAs* 
semblée  constituante,  qui,  nous  le  savons,  a  eu 
des  conséquences  funestes.  Messieurs,  il  faut  que 
l'expérience  nous  serve  à  quelque  chose  ;  nous 
avoua  aottveoi  reproché  à  d'autres  de  n'avoir 
rien  oublié;  prouvons,  nous,  que  nous  avons 
appris^  et  que.  s^il  eet  quelque  chose  que  nous 
irayons  pas  oublié,  ce  sont  les  leçons  de  l'expé* 
riencO)  qui  nous  oot  coûté  asses  cher.  {Trêt  tien  i 
irèi  bien/) 

Je  vote  contre  rameodcment. 

M.  de  Peéeaae.  Messieurs,  puisque  par  une 
interprétation  que  je^sais  respecter,  mais  erronée, 
selon  moi,  de  la  Charte,  qui  avait  promis  à  la 
France  des  institutions  municipales  fondées  sur 
m  sysième  électif,  voua  atres  atlrihué  à  raatorité 
ki  nomination  des  maires  et  adjoints,  puisqu'en 


1831 1  les  communes  se  trouvent  dépouillées 
comme  sous  l'Bfnplre  (Murmurai.),  comme  sous  la 
Restauration,  du  droit  d'élire  directement  leurs 
magifitrats,  droit  qui  dans  l'ancienne  Qaule, 
même  avant  la  conquête  et  la  domination  ro* 
raaines,  était  leur  apanage  exclusif...  (Bruit,) 
Puisque  des  institutions,  épargnées  par  les  vain« 
queurs,  généralement  maintenues  sous  les  trois 
races  de  nos  rois,  consacrées  par  la  Révolution, 
sont  ajournées  à  des  temps  meilleurs,  vous  do-* 
vriez  ou  moins  chercher,  dand  le  mode  d'élection 
des  conseils  municipaux)  une  compensation  b  la 
perte  de  ces  immunités.  Je  ne  saurais  la  trouver 
dans  l'article  qui  vous  est  présenté  par  votre 
commission,  et  c'est  avec  une  profonde  douleur 

2iue  j'y  vois  déposer  tous  les  germes  d*ane  aris- 
ocratie  de  fortune  qu'on  voudrait  chercher  à 
substituer  à  d'autres  aristocraties  dont  semblait 
nous  menacer  le  gouvernement  déchu. 

J'étais  loin  de  m'atteodre  que  le  privilège  fût 
seul  appelé  à  élire  des  assemblées  occupées  d'in- 
térêts purement  locaux,  d'alSaires  en  quelque 
sorte  de  famille,  où  chaque  membre  de  la  cité, 
de  l'agrégation,  est  investi  de  droits  égaux,  et 
est  aussi  destiné  à  surveiller  des  objets  moins 
importants  pour  lui-même  que  pour  tous.  S'agit- 
il  en  effet  de  règlements  d'octroi,  de  taxes  corn- 
munalesf  de  prestations  pour  les  chemins  vici- 
naux, d'instruction  primaire?  certes,  et  personne 
ne  peut  en  disconvenir,  celui  qui  possède  peu, 
celui  qui,  par  ses  pénibles  travaux  alimente  sa 
famille,  a  bien  plus  de  raisons  peut-être  que 
celui  qui  jouit  des  douceurs  de  1  aisance,  pour 
ne  pas  permettre  que  les  impôts  sur  sa  consom- 
maiion  soient  portés  à  des  tarifs  exagérés,  que 
des  contribuiions  facultatives  soient  indûment 
établies:  pour  que  les  routes  bien  entretenues 
augmentent  les  débouchés,  avec  eux  la  produc- 
tion et  le  travail  ;  pour  que,  plus  heureux  que 
lui)  ses  enfants  puisf^ent  recueillir  (es  fruits  d'une 
éducation  qui  en  fasse  à  leur  tour  des  hommes 

E robes,  de  bons  citoyens.  S'aglt-it  de  régler  les 
udgets  de  la  commune,  de  vérifler  les  comptes^ 
de  faire  entendre  des  plaintes  sur  l'administra- 
tion ?  lui  aussi  veut  être  bien  administré,  lui 
aussi  a  intérêt,  dans  la  proportion  de  ses  facul- 
tés, à  ce  que  les  fonds  communaux  ne  soient  pas 
lapidés  ou  détournés  à  d'autres  objets  qun  ceux 
d'utilité  publique.  Tant  d'intérêts  divers  l'appel- 
lent donc  naturellement  à  élire  des  hommes  qui 
doivent  s'en  occuper. 

Vous  ne  devez,  d'ailleurs,  jamais  perdre  de  vue, 
Messieurs,  que  malgré  la  large  et  presque  illu- 
soire candidature  que  présentent  les  conseils  mu- 
cipaux  pour  les  fonctions  de  maires  etd^atijoints, 
c'e!<t  néanmoins  dans  leur  sein  que  ces  fonction- 
naires seront  désormais  choisis.  Tout  conseiller 
municipal  pouvant  indistinctement  obtenir  la 
préférence  de  Tautorité,  il  est  d'un  plus  grandi 
intérêt  pour  chaque  citoyen  de  la  commune  de 
présenter  l'homtoe  qu'il  croit  le  plus  digne,  et 
sor  le  patronage  duquel  il  puisse  &  son  tour 
s'appuyer.  Plus  sera  grand  le  nombre  d'élec- 
teurs investis  du  droit  de  suffrage  dans  le  choix 
de  ces  candidats  (qui  doivent  d^ailleurs  les  re- 
présenter pour  l'exercice  de  leurs  droits  les  plus 
cbers),  et  plus  la  force  qui  en  réfléchira  sur  le 
pouvoir  sera  énergique,  plus  la  contlance  des 
popnlatlona  sera  étendue  par  cela  seul  que  ces 
choix  émaneront  d'elles.  C'est  l'unique  moyen, 
Don  pas  de  réparer,  mais  du  moins  d'atténuer  un 

rm  la  perte  ue  l'élection  directe,  que  de  rendre 
la  famille  communale  et  au  plus  grand  nombre 
cette  salutaire  influence.  Par  là,  du  moins,  quel^ 
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ques  retsrets  pourront  être  adoucis.  Les  membres 
du  conseil  municipal  étant  à  la  fois  des  candi- 
dats pour  l'administration  de  la  commune  et  des 
surveillants  de  cette  administration ,  toutes  les 
familles  dont  la  réunion  forme  cette  commune, 
y  ayant  un  intérêt  direct,  tous  leurs  chefs,  ou 
pour  mieux  dire  tous  les  citoyens  portés  au  rôle 
de  la  contribution  p^rsunnelle,  doivent  y  exer- 
cer le  drcit  du  sultrage.  Dans  ce  système,  vous 
formerez  des  hommes  dévoués  an  roi  et  au  pays, 
parce  que,  eux  aussi,  dans  leur  sphère  politi- 
que, jouiront  de  Tavantage  d'élire  leurs  repré- 
sentants naturels,  et  leur  propre  dignité  s'aug- 
mentera d'autant. 

Dans  le  système  du  privilège  au  contraire,  et 
près  de  lui  vous  ne  ferez  que  des  ilotes.  Cette 
situation  dégrade  Thomme  à  ses  propres  yeux. 
Puisque  vous  voulez,  et  avec  raison,  que  tous 
les  citoyens  concourent  Indistinctement  aux  char- 
ges publiques^  puisque  vous  leur  confiez  des  ar- 
mes pour  le  maintien  de  nos  institutions,  puis- 
que, dans  la  carde  nationale,  vous  vous  reposez 
sur  eux  du  cnoix  de  leurs  officiers,  ne  craignez 
pas  de  faire  concourir  tous  ces  éléments  d'ordre 
et  de  tranquillité  à  Télection  de  ceux  qui,  dans 
les  conseils  municipaux,  ont  mandat  de  défen- 
dre et  de  protéger  les  intérêts  de  tous.  Craignez 
de  soulever  des  défiances  et  des  mécontente- 
ments là  où  vous  ne  devez  entretenir  qu'une 
heureuse  et  sage  harmonie  :  on  avait  si  bien  senti 
cette  vérité,  que  sous  nos  rois,  et  par  suite  des 
plus  antitjues  traditions,  lorsque  les  communes 
élisaient  leurs  magistrats  municipaux,  tous  leurs 
citoy.'ns  y  étaient  appelés.  Qu'on  consulte  nos 
chroniques,  les  communes  de  nos  villes,  de  nos 
provinces,  et  on  s'en  convaincra. 

Que  sera-ce  si,  reportant  nos  regards  sur  une 
scène  plus  élevée,  sur  des  objets  bien  autrement 
importants  que  de  simples  conseils  municipaux, 
le  vous  rappelle  les  vœux  émis  en  1788  dans  les 
z  premiers  bureaux  de  la  seconde  Assemblée 
des  notables?  11  s'agissait  de  régler  le  mode  d'é- 
lection des  députes  aux  états  généraux  :  il  fut 
décidé  duns  le  1*'  bureau  présidé  par  Mori' 
sieur,  depuis  Louis  XVllI,  qu'il  suffisait  d'être 
habitant  d'une  ville  pour  pouvoir  concourir  à 
l'élection  de  son  représentant,  «  l'intérêt  com- 
mun commandant  l'élection  en  commun  par  les 
3  ordres  ». 

Le  2*  bureau  présidé  par  te  comte  d'Artois, 
depuis  Charles  X,  décida  unanimement  que  l'é- 
lection appartenait  à  tous.  «  Le  Ijureau,  disent 
les  procès- verbaux,  a  pensé  que  tous  les  ci- 
toyens avaient  intérêt  aux  états  généraux,  abs- 
traction faite  de  la  valeur  de  leur  propriété  et  de 
la  quotité  de  leur  contribution.  »  Chacun  sait 
qu'après  le  renvoi  de  cette  Assemblée,  le  roi 
adopta  ces  bases,  sur  le  rapport  de  M.  Necker. 
Serions-nous,  après  plus  ue  40  années  de  ré- 
volution; serions-nous,  aftrès  les  glorieuses 
journées  de  juillet,  dans  un  ordre  d'idées  rétro- 
grades, et  en  dehors  d'an  mouvement  progres- 
sif? Vous  ne  voudrez  pas  par  votre  vole  donner 
de  la  force  à  un  tel  préjugé,  et  vous  admettrez 
tous  les  citoyens  inscrits  au  rôle  de  la  contr  bu- 
tion  personnelle,  uans  leurs  communes  respec- 
tives, à  élire  les  conseillers  municipaux. 

Permettez-moi,  Messieurs,  en  terminant,  de 
vous  citer  quelques  fragments  d'un  écrivain  dont 
les  paroles  comme  député  ont  un  grand  poids 
pour  la  majorité  de  cette  Chambre.  •  U  ne  faut 
pas,  dit-il,  dans  son  Introduction  aux  lois  des 
eommun^s^  que  le  nombre  dits  électeurs  commu- 


naux soit  trop  restreint.  Leurs  choix  n'auraient 
pas  la  confiance  et  rassentiment  général.  » 

«  Pourquoi  le  droit  d'administrer  l'actif  com- 
mun, la  propriété  communale,  la  chose  de  tous, 
serait-il  seulement  l'apanage  d'un  petit  nombre 
de  privilégiés?  » 

Cet  honorable  collègue  qui  s'exprimait  aioai, 
et  qui  dans  le  même  ouvrage  soutenait  en  prin- 
cipe que  les  maires  et  les  adjoints  doivent  être 
choisis  directement  par  les  électeurs  commu- 
naux, est  M.  Dupin  atné. 

Je  vote  pour  Famendement. 

M.  Marekal.  Messieurs,  j'avais  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  un  amendement  qui  devait 
introduire  un  titre  préliminaire  dans  la  loi  en 
discussion.  Cet  amendement  n'a  pas  eu  de  suc- 
cès. Le  motif  principal  «lui  vous  l'a  fait  rejeter, 
c'est  qu'il  avait  pour  but  de  fixer  l'état  de  ci- 
toyen d'une  manière  absolue,  tandis  que  la  loi 
sur  l'organisation  de:)  municipalités  ne  le  consi- 
dère que  dans  ses  rapports  avec  la  commune. 

L'amendement  actuel  échappe  au  reproche  qui 
a  fait  condamner  le  précédent;  il  fixe  les  rap- 
ports du  citoyen  à  la  commune.  Ces  rapports  sont 
tels,  dans  ma  pensée,  que  le  citoyen  &gé  de 
21  ans,  demeurant  dans  la  commune  et  payant 
rimpôi  personnel,  a  le  droit  de  déposer  son  suf- 
frage, lorsqu'il  s'agit  de  déléguer  le  pouvoir 
municipal. 

Aind,  vous  le  voyez,  je  fais  dépendre  fexer* 
cice  du  droit  d'élection  municipale  de  3  con- 
ditions que  doit  reunir  le  citoyen  :  21  ans  d'âge, 
le  domicile  dans  la  commune  et  le  payement  de 
la  contribution  personnelle. 

C'est  en  ce  sens  qu'est  conçu  l'amendement 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre 
les  motifs. 

Cet  amendement  diffère  par  an  trait  caracté- 
ristique de  celui  auquel  vient  de  ^e  rallier  notre 
collègue  M.  Kœchliu.  Celui-ci,  en  effet,  appelle 
à  l'élection  municipale  le  Français  jouissant  des 
droits  civils,  tandis  que  mon  amendement  exige, 
pour  réiectear,  la  qualité  de  citoyen.  Je  me  suia 
arrêté,  et  je  défends  c<'tte  condition  civique  im- 
posée à  celui  qui  veut  exercer  le  droit  d  élection 
municipale,  d'abord  parce  que  Téleclion  est  un 
acte  civique,  ensuite  parce  que  si  vous  vous  ar- 
rêtiez à  la  condition  de  la  jouissance  des  droits 
civils,  vous  seriez  conduits  à  introduire  dans  la 
lui  des  exceptions  qui  écarteraient  de  l'électiod 
municipale  ceux  qui,  toutes  conditions  égales 
d'ailleurs,  auraient  subi  une  condamnation  qui, 
suns  leur  ravir  la  jouissance  des  droits  civils, 
aurait  prononcé  contre  eux  une  déchéance 
civique. 

Je  persiste  donc  à  exiger  que  l'électeur  mu- 
nicipal ait  la  qualité  de  citoyen.  Cette  qualité  im- 
plique les  exceptions  dont  vous  serez  obligés 
d'embarrasser  le  texte  de  la  loi,  si  vous  y  intro- 
duisez l'amendement  de  M.  Kœchlin. 

Si  je  compare  muintenant  mon  amendement  à 
l'article  de  la  loi  auquel  ie  voudrais  le  substi- 
tuer, ie  trouve  que,  dans  les  conditions  exigées 
de  celui  qui  veut  concourir  à  la  délégation  du 
pouvoir  municip«il,  je  ne  m'accorde  avic  la  com- 
niissioii  et  avec  l'uuteur  du  projet  qu'en  un  st»ul 
point,  la  condition  de  Tàge  que  tous  nous  vou- 
lons fixer  à  21  ans  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  d«  ux  autres  conditions,  (elles  du  domi- 
cile et  de  l'impôt. 

J'examine  d'abord  la  condition  de  domicile. 
L'auteur  du  projet  n'en  faisait  une  condition  que 
pour  les  communes  urbaines  ;  votre  commission 
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en  dispense  les  électeurs,  dans  toutes  les  com- 
munes. Et  cependant,  Messieurs,  la  simple  raison 
ne  dit-elle  pas  que  les  intérêts  de  la  commune 
ne  doivent  être  livrés  qu'aux  membres  de  la 
commune?  Ne  dit-elle  pas  que  celui  qui  n'ap- 
pariient  pas  à  la  communauté  ne  doit  pas  être 
appelé  à  la  direction  des  affaires  de  l'association 
communale? 

Or,  à  quelle  association  communale  appartient 
un  citoyen?  A  celle  au  sein  de  laquelle  il  a  fixé 
Ha  ()ersonne;  à  celle  à  laquelle  il  a  confié  sa 
famille,  pour  lui  procurer  la  liberté,  la  sûreté  et 
les  autres  ayaritaiges  que  cbacun  est  en  droit 
d'attendre  de  la  communauté  relativement  à  la 
jouissance  des  biens  communaux  et  aux  établis- 
semenisqui  propagent  Tenî^eignemt'nt  et  les  actes 
de  bienfaisance,  ou  qui  concernent  d'autres  ob- 
jets d'utilité  Mubliaue. 

Gomment  donc  admettre  un  citoyen  à  Fexer- 
cice  du  droit  de  suffrage  dans  une  commune  à 
laquelle  lui  et  sa  famille  sont  étrangers,  et  de 
laquelle  ils  ne  reçoivent  pas  cette  part  de  pro- 
tection et  d'avantages  dont  la  commune  doit  en- 
vironner cbacun  de  ses  membres?  Gela  me  paraît 
impossible,  à  moins  d'un  contre-sens,  que  vous 
ne  devez  pas  admettre. 

On  répond  :  un  citoyen  est  appelé  à  voter,  qui 
ne  demeure  pas  dans  la  commune,  cela  est  vrai  ; 
mais  ce  citoyen  possède  une  portion  du  terri- 
toire de  la  commune,  et  il  a  droit  à  la  réparti- 
tion de  certains  avantages  qui  doivent  profiter  à 
cette  propriété.  D'un  autre  côté,  ajoutc-t-on,  ce 

Î propriétaire  forain  est  l'un  des  contribuables  de 
a  commune,  et,  à  cause  de  cela,  il  concourt  à 
la  création  de  certaines  ressources  communales, 
notamment  à  la  formation  de  ces  ressources 
extraordinaires  que  produisent  les  impOts  et  les 
emprunts.  Bn  conséquence,  on  veut  donner  à  ce 
citoyen  une  influence  sur  les  affaires  d'une  com- 
mune qui  peut  prendre  des  mesures  profitables 
ou  désavantageuses  à  sa  propriété;  d  une  com- 
mune dans  lu  caisse  de  laquelle  il  verse  annuel- 
lement des  centimes  additionnels,  et  pour  les 
besoins  extraordinaires  de  lac^uelle  il  paye  sa 
part  des  emprunts  qui  sont  faits  et  des  impOts 
qui  sont  votés. 

Les  intérêts  qu'on  Indique  appartenir  au  pro- 
priétaire foruin  sont  vrais;  mais  on  en  infère  une 
fausse  conséquence. 

Sans  doute,  les  intérêts  du  propriétaire  forain 
doivent  être  défendus  en  cas  d'attaque,  et  ils  ne 
doivent  iamais  être  délaissés.  Mais  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  venir  à  conférer  le  droit  de  cité  à 
celui  qui  n'appartient  pas  à  la  cîtéi  ces  intérêts 
reçoivent  une  protection  directe  et  suffisante, 
tant  du  projet  en  discussion  lui-même  que  d'une 
loi  du  mois  de  mai  18i8,  laquelle  n'est  pas  ré- 
Togaée. 

En  effet.  Messieurs,  l'intérêt  du  propriétaire 
forain  se  confond  avec  celui  de  son  fermier  |)0ur 
les  avantages  que  sa  propriété  peut  recueillir  de 
l'emploi  des  ressourcesordtnaires  de  la  commune, 
et  le  projet  de  loi  donne  au  fermier  une  influence 
dans  les  affaires  communales,  qui  est  propor- 
tionnée à  la  valeur  du  domaine  dont  il  a  1  exploi- 
tation. 

Et,  en  ce  qui  concerne  la  création  des  ressources 
extraordinaires  que  la  commune  ne  peut  trouver 
que  dans  un  emprunt  ou  dans  un  impôt,  la  loi  de 
mai  1818  veut  que  les  principaux  titulaires  de  la 
propriété  privée,  dans  le  territoire  de  la  com- 
munauté, soient  appelés,  domiciliés  ou  non  dans 
la  commune,  à  reconnaître  la  nécessité  et  l'op- 
portanité  de  la  création  de  ces  charges  extraor- 
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dinaires  qu'ils  doivent  supporter.  Leurs  intérêts, 
sous  ce  rapport,  sont  donc  suffisamment  garantis 
par  cette  loi  devant  laquelle  toutes  craintes  rai- 
sonnables doivent  se  dissiper. 

Bst-ii  besoin  encore,  pour  faire  repousser  de 
l'élection  municipale  le  propriétaire  non  domicilié 
dans  la  commune,  de  vous  signaler  Tabus  a'un 
double,  d'un  triple,  d'un  quadruple  vote  que  vous 
ne  pouvez  plus  fixer  sur  la  même  tête  dans  l'é- 
lection municipale,  dés  lors  que  vous  avez  purgé, 
de  tout  ce  qui  pouvait  y  ressembler,  le  mode 
d'élection  à  la  Gliambre  des  députés?  car  toutes 
nos  élections  appartiennent  à  un  système,  elles 
doivent  être  de  même  nature. 
Je  viens  à  Texamen  de  la  condition  de  l'impOt. 
Et,  d'abord,  je  dois  re{)ousser  cette  objection 
qui  qualifie  de  suffrage  universel  le  concours  des 
citoyens  à  la  délégation  du  pouvoir  municipal, 
pour  vous  faire  rejeter  ce  mode  d'élection  en  lui 
opposant  les  inconvénients  du  suffrage  universel 
dans  les  affaires  de  TEtat,  et  pour  vous  faire  ar- 
river à  ce  triste  résultat  que  la  majorité  des  ci- 
toyens seront  dégradés. 

Il  y  a  suffrage  universel  lorsque  l'universalité 
des  citoyens  sont  appelés  à  se  prononcer  sur  un 
seul  objet;  et  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  suffrage 
univerâei  quand  tous  les  citoyens  sont  occupés, 
mais  par  commune,  à  déléguer  séparément  et 
pour  chacune,  les  pouvoirs  de  la  municipalité.  Il 
n'y  a  1&  ni  la  nature  ni  les  inconvénients  du  suf- 
frage universel. 

Examinons  donc,  sans  la  préoccupation  de  ce 
suffrage  universel,  la  condition  d'impôt  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer. 

J'ai  trouvé  dans  la  distinction  établie  par  le 
rôle  de  la  contribution  personnelle,  entre  ceux 
qui  la  payent  et  ceux  qui  en  sont  affranchis  sous 
le  nomdindigents,  une  séparation  heureusement 
tracée,  que  je  vous  propose  d'admettre  pour  dis- 
tinguer le  prolétaire  qui  n'exerce  aucun  droit  ci- 
vique du  Français  qui,  sous  le  nom  de  citoyen,  est 
admis  à  l'éleciion  municipale. 

Je  vois  dans  le  Français  imposé  au  rôle  de  la 
contribution  personnelle  celui  que  l'indigence 
n'empêcbe  pas  de  payer  annuellement  sapartdes 
charges  publiques;  celui  qui  admis  [à  porter  l'u- 
niforme national  est  disposé  cbaque  lour  à  en 
remplir  les  devoirs;  celui  qui  a.  d'ailleurs,  été 
exposé  à  toute  la  sévérité  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée.  Or,  quand  ma  pensée  cumule 
toutes  les  charges  sociales  et  tous  les  devoirs  ci- 
viques sur  une  même  personne^  ma  conscience 
veut  placer  sur  sa  tête  la  plénitude  des  droits, 
parce  que  droits  et  devoirs  sont  choses  coréla^ 
iives.  Le  droit  de  cité  ou  l'élection,  dont  l'exer- 
cice coostitueessentiellement  l'activité  du  citoy^a, 
appartient  donc  à  celui  qui  en  supporte  toutes 
les  charges. 

L'adoption  de  cet  amendement  en  nécessiterait 
un  autre  pour  distinguer  entre  les  électeurs  et 
les  éligibles,  et  cette  disposition  mettrait,  entre  le 
mode  d'élection  municipale  et  celui  de  l'élection 
à  la  Chambre  des  députés,  l'harmonie,  sans  la- 
quelle tes  deux  élections  seront  peu  propres  à 
concourir  ensemble  à  la  formation  d'un  système, 
et  c'est  là  un  inconvénient;  car,  je  l'ai  aéjà  dit, 
nos  élections  diverses  doivent  se  coordonner  et 
composer  un  seul  système  électoral. 

Enfin,  en  attachant  l'exercice  du  droit  d'élec- 
tion municipale  au  payement  de  la  contribution 
personnelle,  on  donne  à  cet  impôt  un  appui  qui 
en  facilitera  l'assiette,  et  qui  en  soutiendra  le 
produit  :  Thonneur  d'appartenir  au  collège  des 
électeurs  communaux  combattra  avec  succès  les 
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tentatlTes  de  l'égoigme  qui  emprootera  les  debop 
de  riodigeoce  pour  se  Caire  etiacer  du  rûle  de 
la  contrïEation. 

Faat*il  maintenant  revenir  «ncore  ror  ces  re- 
proi'bes  d'incapacité  et  de  turbulence  par  les- 
quels on  Teut  écarter  de  rélectiou  muDlcipab- 
Unt  de  citoyens  qui  pourtant  sont  dignes  d'y 
participer? 

Qooil  le  chef  de  Camille  vivant  au  sein  d'une 
commune  ne  saura  pas,  entre  les  réputations 
dont  chacun  s'environne  par  sa  conduite  de  tous 
les  jours,  choisir  caUes  qui  signaleront  les  ci* 
toyens  les  plus  éclairés  rt  les  plus  vertueux,  et 
par  conséquent  ceux  qui  sont  les  plus  dignes  de 
la  confiance  de  tous,  et  les  plus  capables  de  dé- 
libérer  sur  les  affaires  communales!  11  y  aurait 
autant  de  raison  à  soutenir  que  le  propriétaire 
qui  paye  200  francs  de  contributions  directes  ^t 
inhabile  à  choisir  dans  toute  la  France  et  même 
dans  les  étroites  limites  du  département,  le  can- 
didat qui  mérite  la  confiance  du  pays  pour  diri^ 
ger  les  affaires  publiques. 

Bt,  quant  à  la  crainte  du  désordre,  le  peuple 
a-t-il  donc  donné  lieu  de  supposer  que  c'est  ao 
prix  de  l'ordre  qu'il  veut  acheter  la  liberté?  J'en 
appelle  à  vous-mômes.  Si  vous  l'avez  observé 
<age  et  bienveillant  dans  les  circonstances  les 
plus  critiques,  lorsque,  livré  à  lui-même,  il  était 
affranchi  de  la  crainte  de  la  répression;  si  sa 

Erudence  s'est  fait  remarquer  lorçque  de  grands 
itéréls  étaient  livrés  à  ses  inspirations;  com- 
ment auries-vous  peur  de  ses  désordres,  lors- 
Qu'en  présence  des  lois  et  sous  les  yeux  des 
magistrats,  il  ira  de  chez  lui  à  l'élection  muni- 
cipale, où  il  sera  confondu  avec  les  citoyens  de 
toutes  les  classes?  11  aura  naturellement  la  pen- 
sée de  prouver  qu'il  est  digne  de  se  trouver 
dans  l'assemblée  où  il  est  admis.  Il  sentira  que 
le  niveau  de  la  loi  établit  l'égalité,  non  pas  seu- 
lement en  comprimant  les  classes  supérieure?, 
mais  encore,  et  surtout,  en  élevant  les  classes 
Inférieures,  il  saura  montrer  gue  si  Tor  et  la 
science  sont  répartis  avec  uni  d'in^allté,  du 
moins  le  désir  de  la  tranquillité  est  un  bien 
commun,  et  l'amour  de  la  justice  fait  battre  tous 
les  cœurs. 

Je  terminerai  par  vous  citer  ce  que  disait 
M.  Laine  à  cette  Chambre,  lorsque,  ministre  de 
riiitérieur,  il  y  présentait  la  loi  électorale  de 
1817.  Alors,  M.  Lamé  voulant  s'excuser  dans  la 
Chambre  et  à  la  face  du  iiays  de  la  restrictioQ 
des  vues  par  lesquelUs  il  réduisait  le  nombre 
des  électeurs  à  ceux  qui  payent  un  cens  de 
300  francs,  le  ministre  s'exprimait  ainsi  : 

«  Quelques  esprits  éprouveront  peut-être  du 
regret  de  ne  voir  concourir  à  l'élection  des  dé-» 
pûtes  qu'un  si  petit  nombre  d'hommes  (cepen- 
dant le  ministère  de  1817  croyait  que  la  loi  pré- 
sentée  appellerait  140,000  électeurs  politiaues); 
mais  on  sVcupe  de  faire  participer  tom  fei  ci- 
toyens à  un  auu-e  genre  dwéréts  qui  iee  tou- 
che do  plus  près.  Une  loi  sara  bientôt  présen- 
tée pour  régler  le  mode  de  nomioation  aux 
coTneiU  rmmicipauxy  aux  conseils  d'arrondissa- 
mHni,  do  déparlement  • 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  ssus  la  Restaura- 
tion on  songeait  à  reconnaître  des  droits  à  tous 
les  dioyena.  Ai^ourd'hui,  api  es  la  Révolution  de 
1830.  aefies-voBS,  Messieurs,  moins  libéraux  que 
le  miiùstère  d'alors? 
Je  persiste  dans  mon  amendement.  Seul  il  re- 
nnait  des  droits  à  tous  les  citoyens.  Seul  il  sa* 
"ait  la  liberté;  car  c'est  par  l'acte  du  voleélec-  | 


tif  que  la  citoyen  fait  acte  de  volonté,  c'est-i-dire 
acte  de  liberté. 


II.  HuilbU|-€^Mité.  Messieurs,  parmi  \e$ 
nombreux  amendements  qui  ont  été  préseoté^ 
sur  farticle  il,  il  eti  est  trois  qui  occupent  sp^ 
cialement  votre  attention  en  ce  moment  ;  oe  sont 
ceux  de  MM.  Marchai,  Kœchlin  et  général  La- 
marque.  Tous  ont  pour  but  d'appeler  à  rélectiou 
le  plus  grand  nombre  de  citoyens  possible,  et 
tous  auraient  pour  effet  de  renverser  le  système 
de  la  commission,  qui  a  voulu*  au  contraire,  ii- 
miiar  ce  ooipbre  dans  chaque  commune,  i  celoi 
des  citoyens  qui,  plus  que  les  autres,  étaient  en 
état  d'en  apprécier  les  intérêts,  et  de  conoattre 
les  hommes  les  plus  capables  de  les  bien  gou- 
verner. Ces  messieurs  ne  tiennent  compte  que 
d'uQ  fait,  le  droit;  votre  commission  eu  ajoute 
un  autre»  la  capacité.  Voilà  en  quoi  nous  diffé- 
rons. Si  nous  étions  au  temps  de  l'Assemblée 
constituante,  si,  comme  elle,  nous  débutions 
dans  la  carrière,  nul  doute  que  le  système  do  plus 
grand  nombre  ne  dût  prévaloir,  car  l'égalité  des 
droits,  personne  ne  la  nie  dans  cette  enceinte  ; 
mais  è  l'époque  où  nons  vivons,  avec  l'expé* 
rience  que  nous  avons  acquise,  un  grand  nomixe 
de  bons  députés  ont  reconnu  que  cette  é$^iité  ne 
devait  être  absolue  que  dans  ses  effets  civils,  que 
pour  ce  qui  conoerue  l'individu.  La  société  doit 
une  égale  protacUou  à  tous,  c'est  notre  droit  dch 
bUc;  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi. 

Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  soc^té  doive 
avoir  une  égale  con6ance  aux  lumières  et  k  la  ci- 
pacité  de  chacun;  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive 
confier  à  tous  sans  examen  les  fonctions  et  l'au- 
torité. La  société  a  le  droit  de  demander  à  ceux 
à  qui  elle  les  confle  les  garanties  aulls  sont  ca- 
pables de  les  remplir.  Or,  choisir  des  magisiraïa. 
c'est  exercer  une  fonction  qui  exige  des  lomièrea 
et  de  plus  ta  garantie  que  l  on  apportera  à  la 
boQté  du  choix,  un  intérêt  personnel,  cebii  de  la 
propriété.  Car,  en  définitive,  c'est  surtout  pour 
protéger  la  propriété  qu'il  y  a  des  magistrats, 
puisque,  quand  les  p^^nnes  sont  attaquées,  œuf 
fois  sur  dix  c'est  pour  les  dépouiller  de  leur  pro* 
priété  qu'elles  le  sont.  Tous  les  raisonnements 
philosophiques  ne  changeront  pas  oe  fait,  que  la 
propriété  est  le  fondement  elle  nœud  de  la  société; 
que  c'est  pour  elle  et  par  elle  qu'elle  existe;  que 
par  conséquent  la  propriété  est  la  meilieore  ga- 
rantie de  l'intérêt  qu'un  citoyen  apporte  à  la  cou* 
servation  de  la  société*  Mais,  en  outre,  la  pro* 
priété  fait  naître  la  présomption  que  relui  qui  la 
possède  unit  les  lumières  a  rioterêt^  et  qwû  est 
au^si  capable  de  bien  choisir  ses  asagistrats,  qu'il 
y  est  intéressé.  Car  la  propriété  suppose  et  l  in- 
dépendance et  l'instruction,  et  par  conséquent 
les  lumières. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  votre  oommisakn  a 
voulu  que  les  citoyens  qui  seraioit  appelés  i 
prendre  part  à  l'élection  de  leurs  magistrata  mu* 
nidpsux  fussent  pris  parmi  les  plus  imposés 
d'abord,  pour  que  rintérêt  de  la  propriété  lât  le 
fondement  et  la  base  de  l^élection.  Bt  donner  à  la 
société  la  garantie  que  les  droits  de  la  propriété 
seraient  toujours  respectés  et  protégés  par  ses  ma- 
gistrats. Mais  comme,  dans  la  commune,  lea  ma* 
gistrats  sont  en  outre  les  administrateurs  d'un  rr* 
venu  et  d'un  intérêt  qui  est  commun  à  tous  et 
qui  leur  appartient  à  tous  également.  Votre  cooi- 
mia^ioQ  n'a  paa  hésité  à  appeler  à  l'élection  toas 
les  eimyensqui,  sous  d'autres  rapports  que  celui 
de  la  propriété,  pouvaient  justifier  do  leur  capft* 
cité  pour  élire.  Ce  sont  ceux  qu'elle  a  compris 
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sotts  le  titre  (]es  adjonctioDs.  Je  Tai  déjà  (lit,  par- 
tout où  la  commission  a  trouvé  la  capacité  cous* 
latée  par  an  fait,  elle  Ta  appf lée.  La  Chambre 
recoDDaltra  ces  omissions  et  appréciera  les  amen- 
dements qui  lui  sont  proposés  à  ret  égard, 

G'ei^t  un  vote  écUiré  que  nous  demandons, 
Messieurs,  nous  voulons  obtenir  au  moins  une 
présomption  quUl  le  sera.  C'est  pour  cela  que 
nous  ne  voulons  rien  livrer  au  hasard,  et  que 
nous  répariissons  les  droits  politiques  d'une  main 
prudente. 


l'initiative  que  vous  exercez  aujourd  hui,  vous 
pourrez  la  reprendre  lorsaue  les  faits  vous  en 
démontreront  la  nécessité.  Mais  la  sagesse  vous 
conseille  de  vous  tenir  aujourd'hui  sur  la  ré- 
serve, et  de  ne  rien  donner  au  hasard. 

Ne  rien  donner  au  hasard,  Messiturs,  telle 
devrait  être  la  régie  de  notre  politique  à  tous. 
Eh  bien  l  en  est-il  ainsi?  Ne  nous  pousse-t-on 

Sas  au  contraire  dans  toutes  les  carrié.i^es  hasar- 
euses?  Pour  l'organisation  municipale,  Ton  ne 
tient  compte  ni  de  l'expérience  des  premiers 
tetnps  de  la  Révolution,  ni  des  difficultés  des 
circonstances  et  d^  s  divergences  d'opinions  dans 
les  différentes  contrées  de  la  France. 

Au  surplus,  Messieurs,  pour  vous  mettre  à 
même  d'apprécier  cette  aristocratie  et  ces  privi- 
lé(i(iés  que  Ton  accusait  tout  à  l'heure  la  com- 
mission di$  Vouloir  créer,  d'une  manière  si  illi- 
bérale, il  me  sufQra  de  vous  dire  qu'il  y  a  en 
France  17,000  communes  qui  ont  moins  de 
500  âmes,  qui  auront  50  électeurs,  et  dans 
lesquelles  le  cens  descendra  le  plus  souvent  à 
3  francs  ;  qu'il  en  est  28,000  qui  ont  moins  de 
de  1,000  âmes  et  où  le  cens  descendra  terme 
moven  à  6  francs.  Ainsi,  vous  le  voyez,  dans 
28,000  communes  nous  aurons  des  aristocrates, 
des  privilégiés,  à  3  et  6  francs  de  contribution. 
Enfin,  j'oserai  garantir  que  la  moyenne  du  cens 
des  électeurs  municipaux  n'atteindra  pas 
25  francs. 


H.  4e  Tra«j.  Il  existe  deux  dépositions  dans 
lesquelles  réside  tout  le  mérite  ou  l'imper- 
fection de  cette  loi  ;  l'une  concernant  l'élection 
des  maires  et  des  adjoints,  l'autre  relative  à  la 
composition  des  conseils  électoraux  des  com- 
munes. La  première  est  résolue  dans  un  sens 
que  j'ai  combattu  avec  persévérance,  parce  que 
j'avais  l'intime  conviction  que  votre  décision 
pouvait  n'être  pas  conforme  aux  vrais  intérêts 
du  pays  et  du  gouvernement,  que  je  regarde 
comme  inséparables.  Je  n'ai  obtenu  aucun  succès. 
Je  viens  remplir  un  devoir  en  ro'opposant  au 
système  de  la  commission  quant  à  la  seconde 
disposition,  relative  à  l'éleciion  des  conseillers 
municipaux. 

Le  choix  des  maires  et  des  adjoints  ayant  été 
conflé  aux  délégués  de  l'autorité,  il  importe  que 
les  membres  des  oonseiis  municipaux,  parmi 
lesquels  doivent  se  prendre  les  maires  et  les 
adjoints,  réunissent  en  leur  faveur  le  plus  grand 
nombre  possible  de  suffrages,  aUn  que  ces 
suffrages  servent  de  guide  au  choix  de  Tauto- 
rité  ;  car,  je  ne  cei^serai  de  le  dire,  mou  vœu  est 
que  l'autorité  puisse  choisir  aussi  bien  que 
raurait  fait  la  commune. 

Après  ces  considérations  générales,  je  viens 
au  fond  méo^  de  la  question.  Bt  d'abord  je 
oomi>aUrai  la  disposition  essentielle  du  projet  de 
la  commission,  que  les  orateurs  qui  ont  parlé 


en  faveur  de  ce  projet,  à  l'exception  du  préopl^ 
nant,  ont  paru  abandonner. 

En  effet,  un  de  ces  orateurs  a  commencé  par 
avouer  que  c'était  faute  de  mieux  qu'il  adoptait 
le  système  des  plus  imposés.  Un  autre  n'a  pas 
prétendu  le  défendre  en  son  entier.  Quant  à 
M.  le  rapporteur  de  la  commission,  il  8emt)le 
qu'il  en  ait  fait,  dans  son  rapport  même,  ta  cri- 
tique, et  je  suis  étonné  qu'un  esprit  aussi  judi- 
cieux que  le  sien  ait  pu  admettre  l'adjonction 


que 
des  plus  imposés. 

D'après  l'article  11,  on  regarde  un  cens  quel^ 
conque  comme  garantie  d'une  certaine  capacité 
électorale.  Je  ne  veux  pas  contester  entièrement 
cette  opinion  ;  mais  je  ferai  remarquer  que  si 
cette  capacité  présumée  est  inhérente  à  une  cer- 
taine condition  du  cens,  l'homme  en  qui  cette 
capacité  est  reconnue  doit  être  à  vos  yeux  un 
électeur  communal  digne  à  la  fois  de  la  con- 
fiance du  roi  et  de  ses  concitoyens.  Bh  bien  !  cet 
homme  n'a  pas  changé  de  position;  il  n'a  démé- 
rité en  rien  de  la  confiance  de  ses  concitoyens 
et  du  pouvoir.  Arrive  un  individu  dans  la  com- 
mune, un  individu  qui  payera  quelques  centimes 
de  plus  qie  lui;  ce  plus  n'ajoutera  rien  à  la  qua- 
lité présumée.  Bt  voilà  que  cet  homme  expéri- 
menté, qui  avait  été  reconnu  très  capable 
d'exercer  on  droit,  en  est  privé,  parce  qu'un  au- 
tre un  peu  plus  imposé  l'aura  écarie.  Certes, 
c'est  là  une  contradiction  des  plus  choquantes. 
Le  député  de  la  Seine-Inférieure,  qui  a  écrit  un 
ouvrage  fort  estimé  sur  cette  matière,  a  senti  la 
puissance  de  cet  argument.  Ta  voue  qu'un  pareil 
système  reposant  sur  une  absurdité  implicite^ 
ment  reconnue,  même  par  M.  le  rapporteur, 
dont  l'excellent  esprit  n'a  pu  laisser  passer  ina- 
perçue cette  contradiction  ;  j'avoue,  dis-je, 
qu'un  pareil  système  n*^  peut  être  admis. 

Vous  n'approuverez  donc  pas  le  système  des 

{>lu8  imposés,  à  moins  que  tous  n'admettiez 
'argumentation  du  préopinant  qui  a  posé  en 
principe  que  plus  on  avait  de  richesse,  plus  on 
avait  de  capacité.  Je  ne  saurais  admettre  que  la 
capacité  requise  pour  les  fonctions  d'ofOcier  mu- 
nicipal  allât  croissante,  de  telle  sorte  que  le 
plus  grand  propriétaire  foncier  fut  le  magistrat 
par  excellence.  Vous  êtes  conduits  à  ce  résultat 
par  le  système  des  plus  imposés. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  objections 
qui  ont  été  faites  et  que  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  ont  victorieusement  repoussées.  Je  m'at- 
tacherai au  point  essentieL  if  est  certain  que 
tout  citoyen  a  le  droit  de  donner  son  i^uffrage  à 
ceux  qui  doivent  prendre  part  aux  délibérations 
qui  peuvent  avoir  sur  lui  un  effet  direct,  qui 
peut  en  être  atteint. 

Je  suis  étonné  qu'on  n'ait  pas  fait  ressortir  à 
cette  tribune  tous  les  droits  inhérents  à  l'établis- 
sement de  la  garde  nationate.  Je  concevrais 
qu'on  pût  soutenir  le  système  de  la  commission, 
alors  que  le  service  de  la  garde  nationale  n'était 
pas  coDsacfé  et  établi  par  une  loi  qui  atteint 
toqs  les  citoyens.  Mais  il  ^t  difficile  de  conce- 
voir, quand  ou  pense  que  quelques  centimes 
additionnels,  quelques  prestations  en  nature 
peuvent  conférer  le  droit  d'inlervenir  dans  l'élec- 
tion des  conseillers  municipaux,  que  l'impôt  le 
plus  lourd,  l'impôt  qui  entraîne  les  plus  graves 
conséquences,  c'est-à-dire  le  service  personnel, 
ne  coolère  pas  le  droit  d'intervenir  dans  le  choix 
de  ceux  qui  doivent  eux-mêmes  régler  ce  ser- 
vice. Il  me  semble  que  cet  argument  tranche  la 
difficulté.  Bt  sans  revenir  sur  les  considérations 
qu'on  a  fait  valoir  pour  faire  comprendre  que 
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les  hommes  qui  payent  le  moins  sont  souvent  les 
plus  intéresses  a  ce  que  les  charges  communes 
soient  réglées  avec  économie,  perçues  avec  jus- 
tice et  employées  avec  disceroemeiit  ;  je  dirai  que 
rimpôt  de  la  garde  nationale  suffirait  pour  don- 
ner aux  citoyens  le  droit  d'inierveoir  dans  la 
composition  des  conseils  municipaux. 

On  a  dit  que  nous  avions  besoin  d'être  éclairés 
parTexpéreince.  Messieurs,  il  est  certain  qu'avec 
une  argumentation  de  ce  genre  on  ne  tenterait 
jamais  aucune  amélioration,  car  s'il  fallait  atten- 
dre l'expérience  et  qu'on  n'expérimentât  jamais, 
on  n'obtiendrait  jamais  non  plus  d'améliora- 
tion. D'ailleurs,  consultez  1  expérience  des  temps 
anciens  et  des  pays  voisins.  Ce  qui  a  réussi  dans 
un  pays  moins  avancé  que  le  nôtre  dans  la  civi- 
lisation ne  saurait  être  nuisible  chez  nous. 
Voyez  au  delà  du  Ahio,  les  droits  politiques  des 
citoyens  «ont  extrêmement  restreints.  Cepen- 
dant, d'où  vient  que  dans  ce  pays  une  foule 
d'iitstitutions  précieuses  sont  tellement  perfec- 
tionnées que  nous  pourrions  rougir  de  la  compa- 
raison? Gela  vient  de  ce  que  leurs  institutions 
municipales  sont  excellentes,  et  que  nous,  nous 
en  sommes  privés. 

Je  ne  fatiguerai  pas  plus  longtemps  votre  at- 
tention par  des  rapprochements  qui  i»euvent  me 
servir  d^arguments  en  faveur  de  Textension  du 
système  municii  al,  de  la  nécessité  de  rattacher 
à  la  chose  publique  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens  possible. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  une  très  grande  difh- 
culte  à  trouver  des  hommes  qui  reunissent  les 
lumières  suffisantes  pour  iuterveoir  uans  les 
affaires  delà  commune.  Gomme  vous, Messieurs, 
je  déplore  l'ignorance,  elle  est  très  grande  sur- 
tout dans  les  campagnes  ;  mais  remaïquez  qu'ici 
les  intérêts  sont  si  clairs  que  le  plus  gros  bon 
sens  sufiit.  Ne  croyez  pas  que  cette  ignorance 
prive  les  habitants  des  campagnes  d'une  certaine 
sagacité  qui  les  fait  entrer  aans  1  intelligence  des 
afiaiies  qui  les  intéressent.  S'ils  sont  privés  des 
notions  les  plus  élémentaires  de  l'instruction, 
leur  intelligence,  sous  d'autres  rapports,  n'est- 
elle  pas  plus  exercée?  Soyez  sûrs  que  si  vous 
leur  conhez  le  choix  de  discerner  entre  eux  celui 
qui  pourra  le  mieux  régler  un  compte  et  le  iaire 
rendre  aux  administrateurs,  leur  sagacité  ne 
sera  pas  en  défaut  et  qu'ils  feront  un  choix  peut- 
être  plus  judicieux  que  les  citoyens  les  plus  ins- 
truits de  la  commune. 

Par  tous  ces  motifs,  Je  me  rattache  fortement 
à  l'amendement  de  M.  Kœchlin,  dans  la  convic- 
tion que  la  prospérité  de  l'Etat,  la  puissance  du 
gouvernement  réside  essentiellement  dans  1  al- 
liance la  plus  intime  possible  entre  les  citoyens 
et  le  gouvernement,  et  que  le  meilleur  moyen  de 
rattacher  les  citoyens  au  gouvernement  est  de 
les  faire  concourir  d'une  manière  pacifique  et 
fructueuse  aux  affaires  de  la  commune.  Vous 
voulez  répandre  l'instruction  dans  les  dernières 
classes  ue  la  société,  montrez-leur  à  quoi  elle  sert. 
Le  citoyen  sera  plus  zélé  pour  apprendre  à  lire 
et  à  écrire  lorsqu'il  en  sentira  plus  le  besoin. 
Ayez  confiance  dans  la  population.  G'est  surtout 
dans  la  population  rurale,  dans  les  campagnes, 
qu'il  faut  faire  naître  cet  esprit  que  risoleuient, 
dans  lequel  vivent  les  habitants,  tend  à  affaiblir 
tous  les  jours. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Kœchlin. 

M.  le  Président.  La  parole  estàM.deRambu- 
teau. 


Voix  diverses  :  La  clôture  !...  M.  le  rapporteur  , 
M.  de  Rambuteau  parait  renoncer  à  la  parole. 

M.  OdiloB  Barot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  J'avais  donné  la  parole  à 
M.  de  Rambuteau  suivant  son  tour  d'inscription. 
Ou  a  demandé  la  clôture.  Si  la  Ghambre  veut  fer- 
mer la  discussion?... 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  I 

M.  le  Président.  Si  M.  de  Rambuteau  re- 
nonce à  la  parole,  je  l'accorde  à  M.  Odilon  fiarot. 

M.  de  Rambntean.  Puisque  la  discussion 
n'est  pas  fermée,  je  prendrai  la  parole. 

M.  de  Ramlinleau.  Je  sais.  Messieurs,  tout 

ce  qu'il  y  a  de  sédui.^ant  et  de  populaire  dans 
l'amendement  qui  vous  est  présenté;  moi  aursi, 
je  veux  que  le  peuple  entre  dans  l'examen  de 
ses  affaires.  Mais  dans  ce  mot  peuple^  j'entends 
les  classes  assez  éclairées  pour  s'occuper  d'un 
tel  examen.  On  a  beaucoup  parlé  des  anciennes 
franchises,  des  anciens  droits  des  communes; 
Messieurs,  ce  nom  même  n'existait  pas  dans  le 
moyen  âge.  (Mouvement,)  Ce  fu»  Je  commerce  qui, 
réfugié  dans  les  villes,  acheta  ou  surprit  les  aruies 
à  la  main  leur  émancipation.  Â  peine  1,200  villes 
sur  38,000  communes  jouissaient,  avant  89, 
de  leur  liberté  municipale;  elle  était  inconnue 
dans  nos  campagnes,  et  fut  un  des  bienlaits  de 
la  Révolution  qu'il  s'agit  de  consacrer  en  en  ré- 
glant l'exercice  et  l'usage.  Le  maire  ne  peut  ètie 
le  représentant  ne  la  commune  ;  c'est  le  conseil 
municipal  qui  forme  ce  véritable  conseil  de  fa- 
mille auquel  tous  les  intérêts  sont  confiés;  l'exé- 
cution en  est  remise  au  maire,  qui  doit  rendre 
un  compte  fidèle.  Le  maire  doit  être  chargé  seul 
de  leur  exécution,  car  de  l'unité  dépend  toute 
bonne  comptabilité,  toute  responsabilité  collec- 
tive étant  illusoire,  en  plaçant  le  pouvoir  partout 
et  la  responsabilité  nulle  part 

Avant  la  Révolution,  le  maire  était  étranger  à 
toutes  les  fonctions  qui  lui  sont  aujourd'hui  dé- 
léguées par  le  gouvernement  :  recrutement,  liste 
électorale,  garde  nationale,  état  civil,  recouvre- 
ment des  contributions,  police  judiciaire;  la 
recherche  de  certains  corps  de  délits,  tels  qne 
ceux  forestiers,  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  sa 
présence;  tout  démontre  la  nécessité  que  le  gou- 
vernement intervienne  dans  sou  choix,  qui  im- 
porte autant  à  l'exécution  des  lois,  à  sa  marche, 
à  sa  responsabilité.  Nul  ministre  ne  pourrait  ré- 
pondre de  ses  devoirs,  si  les  agents  de  l'autorité 
lui  sont  imposés.  Deux  maires  dans  une  com- 
mune sont  impossibles;  il  est  souvent  si  difficile 
d'en  trouver  un  ;  mais  si,  pour  Texécution  des 
lois  et  pour  celle  des  délibérations  du  conseil 
municipal,  il  est  utile  de  réunir  par  une  double 
élection  les  deux  fonctions  dans  la  même  per- 
sonne, qui  devient  alors  l'homme  du  roi  auprès 
des  citoyens,  comme  l'interprète  de  la  commune 
auprès  du  gouvernement,  il  existe  pour  la  coui- 
mune  une  autorité  toute  spéciale  ;  elle  a  des  droits 
positifs,  son  conseil  en  détermine  l'usage,  le 
maire  exécute  sous  sa  responsabilité,  car  admi- 
nistrer est  le  fait  d'un  seul  et  ju^er  celui  de 
plusieurs.  Le  conseil  municipal  est  d'ailleurs  né- 
cessaire  pour  luire  connaître  les  intérêts  des  ha- 
bitants, assurer  leurs  droits,  régler  les  affaires 
de  la  communauté.  Comme  bien  souvent  les 
commuues  sont  obligées  de  recourir  à  des  octrois. 
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à  des  centimes  extraordinaires  pour  couvrir  leur 
dépense,  et  comme  les  dépenses  sont  volées  en 
somme  par  les  représentants  du  peuple,  il  ré>ulte 
du  même  principe  que  les  contributions  locales 
sont  votées  par  une  sorte  de  représentation  na- 
tionale; mais  il  faut  que  ce  soit  ceux  qui  les 
payent  qui  les  votent,  et  il  y^aura  toujours  né- 
cessité de  conserver  l'adjonction  prescrite  par  la 
loi  de  1818  en  faveur  des  propriétaires  fonciers. 

De  ce  droit  de  voter  Timpôt,  de  concourir  à  la 
formation  du  conseil  municipal,  résulte-t-il, 
comme  le  préjuge  l'auteur  de  Tamendement,  le 
suffrage  universel?  Ici,  Messieurs,  je  distingue, 
suivant  les  localités,  la  nature  d'intérêt  à  dé- 
fendre, et  rétendue  de  pouvoir  à  exercer.  Donner 
le  droit  de  suffrage  à  tous  les  habitants  inscrits 
Bur  le  rôle  de  la  contribution  personnelle,  c*est 
donner  la  majorité,  c'est-à-dire  la  toute-puissance 
aux  moins  intéressés,  soit  à  Timpét,  soit  à  la 
conservation.  La  nécessité  d'obtenir  un  salaire 
journalier  indispensable  à  leur  existence  les 
place  dans  la  dépendance  de  ceux  qui  les  font 
travailler.  C'est  parce  moyen,  Messieurs,  qfievous 
rétabliriez  l'empire  d'une  aristocratie  toute-puis- 
sante dans  la  commune  où  elle  dominerait  par 
la  puissance  du  nombre;  alors  les  intérêts  de 
conservation  pourraient  être  sacrifiés  à  telle 
spéculation,  à  la  nécessité  de  conserver  l'influence 
populaire  acquise.  Ce  ne  sera  plus  cette  admi- 
nistration de  famille,  prévoyante,  conservatrice, 
mais  une  sorte  de  dictature  usurpée,  qui  se 
rendra  propres  les  fonds  destinés  à  tous,  et  qui, 
satisfaite  den  faire  une  part  à  la  majorité  qui 
fonda  sa  puissance,  devient  oppressive  et  dila- 
pidatrice  pour  la  minorité  qui  lui  fut  opposée. 

M'iis,  Messieurs,  cette  minorité  peut  se  com- 
poser de  la  plus  grande  partie  des  véritables 
citoyens,  des  notables  habitants  de  la  commune  ; 
car  la  contribution  personnelle  ne  constitue  pas 
tous  les  droits  du  citoyen  ;  elle  est  payée  par 
l'étranger  depuis  6  mois  de  résidence  ;  elle  est 
payée  par  le  mineur  séparé  de  ses  parents, 
exerçant  une  profession  distincte,  par  le  fils  de- 
meurant chez  son  père,  par  la  mère,  pjr  la  fille 
maieure,  parla  femti.e  séparée.  Il  funarait d'abord 
définir  cette  qualité  de  citoyen,  auquel  nous 
voulons  conserver  le  droit,  autrement  il  y  aurait 
confusion  dans  son  application  comme  perturba- 
tion dans  son  exercice. 

Le   cens  proposé  par  votre  commission,    de 

10  francs  dans  les  commune  rurales,  se  concilie 
avec  votre  désir  d'appeler  le  plus  grand  nombie 
de  citoyens  à  l'exercice  du  droit  de  cité.  S'il  ne 
crée  pas  la  capacité,  un  cens  est  du  moins  la  ga- 
rantie de  l'intérêt  au  bon  ordre,  à  l'économie  dans 
la  chose  commune.  Il  se  composera  pour  un  grand 
nombre  de  la  taxe  personnelle  accrue,  soit  de  la 
cote  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres. 
Vous  savez  que  dans  la  nouvelle  loi  de  finances 
vous  avez  prouvé  que  tel  indigent  pourrait  payer 
la  première  sans  être  assujetti  à  la  cote  mobilière. 

11  se  composera  de  toute  patente,  garantie  d'une 
industrie,  tels  que  maçon,  charpentier,  tailleur 
de  pierres,  menuisier;  la  moindre  propriété  suf- 
firait pour  le  compléter.  C'est  en  France,  c'est  en 
fucede  10  millions  de  cote  foncière,  quand  les  5/6 


garantie  aun  aroii  po- 
sitif dan^  toutes  les  communes  rurales  au-dessous 
de  1,500  àtnes,  pour  avoir  donné  le  suffrage  uni- 
versel dans  35,000  communes.  Un  minimum  de 
nombre  déterminé  suffira  pour  prévenir  l'effet  de 
la  concentration  de  l'élection  dans  un  nombre 
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trop  limité  d'électeurs,  là  où  la  population  est  au- 
dessous  de  300  âmes. 

11  est  une  autre  nature  d'intérêt  que  la  loi  n'a 
point  garantie  par  l'élection,  et  qui  vous  a  été 
signalée  par  un  orateur  (M.  Daunou),  que  les  lu- 
mières comme  son  expérience  recommandent  éga- 
lement à  ses  collègues.  Je  veux  parier  des  intérêts 
communs  à  plusieurs  communes.  Il  a  imaginé 
un  mode  de  réunion  au  canton  déjà  consacré  par 
l'expérieuce,  qui  en  a  justifié  l'usage  et  l'utilité. 
Ainsi,  les  ml^ires  sont  réunis  au  chef-liei  de  can- 
ton pour  deé  mesures  d'administration,  telles  que 
le  recrutement  de  l'armée,  la  rédaction  des  lis- 
tes électorales,  l'organisation  des  gardes  nationa- 
les. D'autres  fois  ce  sont  les  délégués  des  conseils 
municipaux,  nommés  par  eux,quand  cette  réunion 
concerne  des  intérêts  plus  personnels  aux  com- 
munes qu'au  gouvernement.  Telles  étaient  les 
réunions  pour  la  péréquation  cadastrale  entre 
les  diverses  communes  du  canton,  soit  pour  des 
travaux  communs  à  exécuter,  tels  que  digues, 
canaux  d'irrigation,  ponts.  11  serait  utile  de  con- 
firmer par  une  disposition  législative  cet  usage 
dont  de  bons  administrateurs  ont  pris  l'initiative 
avec  succès,  et  de  l'étendre  à  Tinstruction  pri- 
maire, aux  informations  de  commodo  et  incom- 
mode, pour  une  foule  de  sujets  qui  intéressent 
les  campagni  s,  l'ouverture  de  nouvelles  routes, 
d'un  canal,  l'établissement  d'usines  importantes, 
et  surtout  pour  les  chemins  vicinaux,  qui  ne  peu- 
vent jamais  se  réparer,  ni  la  loi  de  18z4  recevoir 
son  exécution  sans  cette  disposition. 

Je  reviens.  Messieurs,  à  la  proposition.  Je  crois 
avoir  démontré  que  donner  à  tous,  sans  aucune 
giirantie,  un  droit  égal,  ce  serait  fonder,  non  la 
liberté,  mais  souvent  une  aristocratie  oppressive. 
Le  système  de  votre  commission  appelle  2à3  mil- 
lions de  Français  à  l'exercice  de  ce  droit.  Bile  a 
jugé  avec  sagesse  que  tout  pouvoir  devait  offrir 
un*  garantie,  et  que,  dans  l'exercice  d'un  droit, 
il  fallait  les  proportionner  avec  l'étendue  des  in- 
térêts qui  étaient  à  la  disposition  des  mandatai- 
res. La  loi  n'a  point  restreint,  par  des  conditions 
particulières,  la  faculté  d'être  élu. 

D'après  les  principes  des  auteurs  de  l'amende- 
ment, c'est  dans  l'élcctoratque  doivent  se  trouver 
toutes  les  garanties.  En  donnant  le  suffrage  uni- 
versel, la  majorité  dans  les  grandes  villes  afipar- 
tiendrait  à  ceux  qui  ne  possèdenique  leur  travail  ; 

te  crois  la  garantie  insuffisante  pour  disposer  d'un 
)udget  de  plusieurs  millions.  Messieurs,  vous 
voulez  rendre  aux  communes  leur  libre  arbitre 
dans  les  intérêts  qui  les  concernent  seules.  Plus 
vous  voulez  affranchir  leurs  délibérations  d'un 
contrôle  quelquefois  tyrannique,  plus  vous  devez 
réfléchir  aux  garanties  qui  vous  assureront  de 
leur  choix. 

On  a  beaucoup  vanté  les  libertés  de  certains 
pays;  partout  où  le  pouvoir  supérieur  consacre 
l'arbitraire,  il  donne  en  compensation  plus  de 
latitude  au  pouvoir  municipal,  témoin  l'Espagne 
et  la  Prusse.  Mais  nulle  part  il  n'est  l'effet  d'une 
élection  générale;  une  corporation,  une  bour- 
geoisie plus  ou  moins  nombreuse  en  est  déposi- 
taire, et  pour  quiconque  a  connu  cette  aristocratie 
liourgeoise  et  tracassière,  la  France  n'aura  rien  à 
l<  ur  envier.  Qu'elle  fonde  sa  liberté  sur  les  inté- 
rêts de  l'ordre,  de  la  propriété;  que  la  porte  reste 
ouverte  à  tous,  que  ihacun,  par  le  travail,  puisse 
arriver  à  tout,  elle  sera  heureuse  et  lihre. 
Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  si  je  réclame  encore  quelques  instants 
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k  u^*ti%(Af  moûkifol  a  terri  de  l»ue  a«  f^ooTcir 

U  Véf^fAnium  de  99  apot  couC  déCrvit,  tuit 
r«tiv«rf»^  efM!Z  ooof,  Vr/nçànïmloi  mooidpale  a 
^  %ft(AuU^'f  il  a  (allô  urteouuïtûet;  Un  bute^ 

5l»i<;  Ton  9  (iiiîu»  ailorf  ool  été  cb^rHDiefit jMjta. 
/4  h^ipfîlUf^tîiit  Mr/ée  de  lutUr  contre  Ixor  pe, 
uhyfU^Tiii  p9n  ^xi'U'r  afee  ae  réunie  ooovean  de 
lajvfifjrjfdf/^ilité,  il  folfait  aa  c^nc'e  eommuo. 
VrAsi\p\fn  fil  e%piff*Uir  ceiie  c^imlM^iion  et 
a'emp^ra  de  l'a«>/xrutJOO  monicipaJe;  il  slafi-a 
fiocir  f:efa  de  cet  étrange  «opbisoie  qoe  Ta^soiJa- 
tiori  fDonid|iale  éiau  uœ  iiianclie  du  pcaroir 
central;  il  Toolat  tout  adminUtrer  loHDème, 
Jofqo'aox  inUif^u  du  plus  petit  vîHagi". 

La  n^rftaiiratlon  eut  coin  de  eonaenrer  la  cea- 
tr^licatton.  Kn  effet»  U  ea'  commode  de  te'  ïr 
airtffi  dans  9z  main  totu  lea  fllf  d'une  faste  admi- 
nistration; d*afoir  fiartout  un  a^ent«  non  mle- 
ment  daris  celui  qui  et t  cbarR^  Je  (aire  exécuter 
la  loL  mais  dans  celui  qui  délibère  sur  des  inté* 
r/Hs  de  famille  et  de  localité* 

Mais  il  était  impossible  que  tdt  on  tard  réman- 
elpation  des  c^jmmun^s  ne  fâi  r>oiot  hautement 
récUm^'e  ;  elle  Ta  f^té,  et  en  1829  fous  avp2  vu 
uri^r  partie  de  la  Chambre  reculer  def  ant  ce  qu'elle 
avait  elIrMiiériii*  ap(ie]é  de  s^s  vœut.  (Murmures 
au  centre.)  Vous  avez  fu  Une  tuile  entre  ceux 
qui  voulai^'Ut  rendre  toutes  leurs  francbis<'s  aux 
coiiimunes,  et  ceux  qij  voiil^lent  les  maintenir 
diiu*  leur  état  de  s^Tvafce.  PtfUt^tre  nVst^il  pas 
Insensé  de  ratiachef  à  cette  lutte  une  autre  lutte 
dont  bs  résultais  Ofit  été  plus  décisifs  et  plu4 
l^raves  i;n  juilb  t  et  en  août  derniers.  (Sentalion,) 

Vous  av(*z  aujourd'hui  à  recomnien^er  cette 
(?x|>ériencf;  Terreur  ici  serait  bien  dangereuse  : 
nous  ne  saurions  trop  méditer  les  éiénientrf  avec 
lesquels  nous  déterminerons  l'association  com- 
munale. Il  y  en  a  deux  bien  distincts  :  1*  un 
pouvoir  d'exécution  :  2"  un  pouvoir  conservateur 
uniquement  des  iiitéréis  communaux. 

A  lï*Kard  du  pouvoir  dVxécutlOfi  confié  au 
muire,  vous  avez  déjà  à  décider  comment  il  serait 
composa;  vous  avez  apergii  de  suite  que  dans  le 
niairo  il  y  avait  deux  caractères  :  l'un  d'amen i  de 
l'autorité,  l'auirede  représentant  de  la  commune. 
Vous  en  avez  conclu  que,  représentant  de  deux 
inti'Téis  distincts,  il  devait  être  lui-même  le  pro- 
duit d'une  douille  élection;  vous  avez  udopté  une 
combinaison  qui  le  niei  au  choix  de  la  couronne, 
inuis  painii  un  corlaln  nombre  d'individus  choi- 
iiiH  eux-mêmes  par  Icm  cioyens:  de  cette  manière, 
le  maire  sera  à  la  fois  i*élu  et  lo  représentant  de 
l'autoiité  et  de  la  commune.  Cette  combinulson  a 
eu  l'a-Heniimeiil  de  la  majorité;  Je  n'y  veux  point 
nvenir.  U-iiis  mon  opinion  ft  moi, ce  n'est  qu'oc- 
curiioniifllomeiit  que  le  maire  est  t'ageiit  du  pou- 
voir; c'est  constamment,  au  coutruire,  qu'il  est 
le  représentant  de  lu  commune;  mais  enfin  il  est 

fioMsildu  que,  pesant  la  nécessité  d'une  transac- 
ion  entre  l'affranchissement  complet  et  Tasser- 
visHomi  nt  entier  des  communes,  votre  décision 
ait  éié  rendue  d'une  manière  conforme  à  la  sa- 
gesHo  et  à  la  prudence. 

Muis,  maintenant,  il  ne  s'amt  plus  d*un  agent 
d'exécution.  Il  est  bien  évident  que  le  conseil 
municipal  n'a  jamuis  aucun  rapport  avec  le  pou- 
voir central  ;  que  le  conseil  municipal  ne  repré- 
soute  rien  autre  chose  que  la  commune.  Aussi 


tcrTt  le  WL'jiAs  €A^  <t  accord  qti^ 
le  peuple. 

Ma?f  c'est  à  V^tari  de?  ««nfiâK»  de  la 
âté  é'tttonle  ode  les  .i  fioiltés  s*élèfCK. 

D«ns  rexa.iieo  de  ees  coo  ii  mqc, 
p^oj  1  preodre  ^n  nmn&^r^tMm  ni  lepymrofr 
central,  oi  le«  iméréts  poi.tHniei  et  flmàwa.  de 
lEiat.  L'ail l'^istratioacoiBinorale ce Knikao"-« 
que  lor»ia*e{le  sera  r/ottrenseaxiit  rcetroate  à 
la  eerioD  de  ces  mtéféu  conwnnnm  et  tfe  *ocb- 
bt£  Cela  étant,  qoe'lee  aeront  1*^  eai»di1iaG5 
requifca  pour  être  elec'eor  oommmtal  t  Co  fe»- 
tiœeot  profond  d»fa  intérêts  de  la  eomoittae,  a^e 
association  i  tlme  &  ces  mémea  ioterêt«. 

Or,  dans  toutes  les  classes,  il  7  a  œ  sefltiiiieQt 
loti  me  de  la  commune  ;  partoat  se  lait  sentir  ia 
responsabilité  des  bons  et  des  maOTais  elioix. 
Quand  le  conseil  municipal  est  bon.  Itadafirte 
est  ravivée*  les  étabii-semeots  de  btenfiaisance 
Boot  fractoeosement  administrés.  Qui  en  pn  6te? 
Le  pauvre  bien  pins  que  le  lirlie.  Il  est  donc 
évident  que  le  peuple,  même  d*dne  classe  infé^ 
rienre,  a  le  plus  baut  intérêt  à  on  boa  ctioix  d«-s 
conseillers  mnnicipaui.  (JfsfsMcres  as  eenirt 
droit:) 

Direx-vons  qn*il  faut  nne  certaine  mè^eitre  dln- 
tel  licence  pour  d<^convrir  les  citoyens  pla5  «<a 
moins  aptes  aux  fonctions  municipales  !  Mais 
qui  ne  Sdit  que  le  peuple  a  pour  cela  un  instinct 
vraiment  adii.irable? 

Aiu:-!^  I*intell'gence  et  l'intérêt  se  rencontrent 
ches  tous  les  citoyens  de  la  commune;  il  en 
résulte  un  droit  pour  eux,  car  partout  où  U  y  a 
intelligence  et  intérêt,  il  y  a  droit. 

Mais  on  dit:  Vous  voulez  nous  Jeter  dans  une 
carrière  nouvelle  !  Vous  voulex  faire  des  eipé* 
rienres  au  préjudice  du  pava! 

Oui.  nous  pourrions  béMter  s'il  s'agissait  en 
effet  d'entrer  uans  des  vole-t  tout  àfklt  nouvelles  ; 
mais  cette  expérience  qu'on  nous  reproche  de 
vouloir  tenter  à  tout  hai^ard,  elle  est  déjà  faite 
chez  toutes  les  nations  civilisées.  C'est  chez  nous 
seuls  pCii-étre  que  le  pouvoir  central  s'est  em- 
paré ae  la  municipalité.  Cfst  chea  nous  seule- 
ment que  l'on  a  dit  :  Les  cbo^es  resteront  comme 
elles  sont,  non  qu'elles  ne  Foient  trë^  mal  ainsi, 
mais  parce  «lue  tel  est  notre  bon  plaisir.  (Adhé- 
ilon  a  gauche.)  G'e^t  douc  vous,  M«  ssleur^,  qui 
faites  une  expérience,  et  une  expérience  dan- 
gereuse. (Mouvement.) 

Bnfln,  dans  l'intérêt  dn  pouvoir  central  lui* 
même,  dans  l'intôrêt  de  sa  mrce  et  de  sa  consi- 
dération, Je  le  supplie  de  renire  aux  franchises 
municipafes  la  plus  i^raode  extension. 

Je  demanderai  la  permission  de  citer  à  ce 
propos  les  paroles  d'un  géné'al  apparti*nant  àon 
pays  voisin  (le  générul  Laharpe),  et  qui  fut 
rhuraé  de  l'êducati  lU  d*un  puissant  prince  do 
Nord  (l'empereur  Alexandre).  Il  m'expliquait  on 
jour  comment  dans  la  Suis.se,  sa  patrie, la  liberté 
était  non  seulement  un  droit,  mais  une  néces- 
sité. Notre  population,  me  disait-il,  est  peu  nom- 
breuse; nous  sommes  entourés  de  nations  plus 
puissantes  que  la  nôtre;  nous  avons  à  lutter 
continuellement  pour  préserver  notre  Indépen- 
dance. Pour  nous  élever  au  niveau  des  peuples 
qui  nous  environnent,  qu'avons-nous  fait?  Nous 
avons  rendu  libres  nos  citoyens,  et  par  la  liberté 
nous  les  avons  uécupiéa.l 

A  gauche  :  G'e8t]vrai  I  c'est  vrai  1 

M.  €Mlloo  Barrot.  Sous  un  autre  iK)int  de 
vue,  quel  est  un  des  grands  embarras  de  notre 
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situation?  C'est  la  concentration  de  tous  les 
droits  politiques,  et  môme  des  droits  de  dté,  de 
telle  sorte  qoe  le  reste  de  la  nation,  étranger  à 
ces  droits,  ne  se  rattache  à  l'Etat  doe  par  des 
souvenirs  vagues  et  par  des  pensées  d'autant 
plus  aventureuses,  qu'elles  n'ont  rien  de  positif, 
ni  pour  point  de  départ,  ni  pour  but.  Quel 
moyen  d^arrêter  tes  pensées  de  tant  de  gens? 
C'est  de  leur  donner  le  droit  de  cité;  de  les  rat- 
tacher aui  intérêts  positifs.  Alors  la  marche 
sera  libre  ;  le  gouvernement  pourra  s^occuper 
bien  plus  utilement  de  la  direction  des  intérêts 
de  la  grande  association. 

Ce  t)ut  serait  atteint  par  ramendemeût  de 
M.  Kœchlin  :  je  Tappuié. 

M.  le  edinte  de  MonUilliret,  ministre  de 
intérieur.  Messieurs,  je  n'abuserais  pas  des 
moments  de  la  Chambre,  après  une  discussion 
déjà  épuisée,  Si  la  décision  qu'elle  va  prendre 
n'était  d'Ude  hapte  conséquence.  Il  s  agit  ici 
d'uoe  loi  vitale»  et  puisque  deux  systèmes  oppo- 
sés êe  sont  abordés  à  cette  tribune,  il  parait  con- 
venable que  le  gouvernement  s'explique. 

Les  uns  demandent  que  tous  les  contribuables 

Î)rennent  part  aux  élections  ;  dans  le  système  de 
a  commission,  au  contraire,  la  loi  appellerait 
un  nombre  proportionnel  d'électeurs  d'autant 
plus  considérable  que  la  population  de  la  com- 
mune est  plus  faible.  Mon  intentiot)  n'est  point 
de  rentrer  dans  l'examen  des  théories  généraleô 
oui  se  sont  produites  à  cette  tribune,  ni  de  re- 
cnercher  ce  qu'on  doit  entendre  par  franchises  mu- 
nicipales. Âcet  égard,  nous  nous  sommes  claire- 
ment expliqués,  et  le  gouvernement  peut  s*en 


nemeni.  lorsqu  u  a  aanere  au  système  de  nomi^ 
nation  des  maires  que  le  vate  de  la  Chambre  a 
consacré,  il  n'a  pas  cru  qu'il  s'agissait  d'une 
mesure  transitoire.  Sans  doute,  il  y  a  quelque- 
fois sagesse  à  n'introduire  que  sous  cette  formé 
les  mesures  qui  préparent  l  application  des  prin- 
cipes de  liberté;  mais  ce  n'est  poiut  ici  le  cas. 
Le  gouvernement  ne  doit  pas  laisser  penser  qu'il 
veuille  perdre  entièrement  cette  centralisation 

3u'on  voudrait  lui  ravir;  bien  entendu  qu'elle 
oit  être  comprise  dans  le  sens  que  lui  assurent 
les  principes  de  la  Révolution  de  juillet.  On  s'est 
aussi  épris  d'une  vive  admiration  pour  les  fran- 
chises municipales  de  nos  voisins.  Pour  moi, 
Messieurs,  je  ne  les  leur  envie  pas.  Sans  doute, 
c'est  Une  consolation  peureux  que  la  jouissance 
de  ces  franchises,  quelles  qu'elles  soient  ;  mais 
ce  n'est  qu'ude  consolation.  Bt  nous  n'en  som- 
mes pas  réduits  là.  {Vive  adhésion,)  J'arrive  au 
véritable  objet  de  la  discussion.  11  faut  que  vous 
sachiez  bien  où  vous  engage  le  système  de  la 
commission  ;  s'il  restreint  autant  qu*on  le  pré- 
tend le  nombre  des  électeurs  communaux,  sui- 
vant l  Assemblée  constituante,  le  nombre  des  ci» 
toyens  actifs  aurait  été  deS  à  6  millions,  envi- 
ron le  sixième  de  la  population.  Votre  commis^ 
sion  vous  propose  d^appeler  plus  de  2  millions 
d'électeurs:  celte  base  pardtra  sans  doute  en- 
core assez  large. 

La  question  a  encore  été  considérée  sous  un 
autre  poiut  de  vue.  On  a  dit  :  comment,  quand 
il  s'agit  d'intérêts  si  minimes,  ëi  aisés  a  appré- 
cier, d'une  jouissance  de  pâturages,  d'une  répa- 
ration &  un  clocher  de  village;  comment  n'ap- 
Êellerait-on  pas  tous  les  citoyens  delà  commune? 
h  bien  I  c'est  précisément  &  ce  vœu  qu'a  ré* 
pondu  la  commission.  Là  oA  les  intérêts  sont  si 


matériels,  si  palpables,  elle  a  été  même  au  delà 
des  plus  fortes  exigences  :  elle  établit  presque 
le  suffrage  universel.  (Quelques  réclamations,) 

Oui,  Messieurs,  si  vous  portez  vos  regards  sur 
les  chiffres  de  la  commission,  vous  verrez  que, 
pour  une  moitié  des  communes  de  France,  elle 
propose  à  peu  près  te  suffrage  universel.  Il  est 
vrai,  et  cela  doit  être,  qu'à  mesure  que  les  in- 
térêts deviennent  plus  moraux,  vous  voyez  la 
commission  rétrécir  le  cercle  électoral.  Elle  le 
fait  pour  les  communes  de  3,000  âmes,  c'est-à- 
dire  pour  l'exception,  car  il  n'y  a  pas  plus  de 
1.000  communes  de  France  dont  la  population 
excède  ce  nombre.  Il  est  aisé  de  sentir  que, 
dans  les  grandes  communes,  les  intérêts  s'a- 
grandissent aussi,  il  s'y  présente  plus  de  diffi- 
cultés d'administration,  ce  sera  un  hospice  à 
créer,  un  établissement  à  fonder.  L'institution 
d'une  maison  d'enfants  trouvés^  par  exemple, 
peut  soulever  une  très  grave  question  d'écono- 
mie politique,  et  sur  laquelle  des  esprits  très 
élevés  peuvent  n'être  pas  d'accord. 

Messieurs,  il  reste  une  puissante  considération 
à  vous  présenter.  Les  membres  du  corps  muni* 
cipal  sont  pris  parmi  les  électeurs.  Aux  termes 
de  la  loi,  tout  électeur  sera  éligible.  C'est  dès 
lors  dans  la  bonne  composition  du  corps  électo- 
ral que  vous  devez  cbercher  une  garantie  qui 
supplée  ft  celle  d'un  cens  d'éligibilité. 

On  conçoit  enfin  que  les  garanties  de  lumières 
deviennent  plus  indispensables  à  mesure  que  la 
population  est  plus  nombreuse  et  que  les  intérêts 
daviennent  moins  matériels.  Telles  sont,  Mes- 
sieurs, les  considérations  qui  portent  le  gouver- 
nement à  adhérer  à  l'amendement  de  la  commis* 
sion  :  il  se  réserve  d'en  examiner  les  chiffres; 
mais  il  n'hésite  pas,  dès  à  présent,  à  le  déclarer 
préférable  à  tous  les  systèmes  qui  vous  sont  pro- 
posés. (Mouvement  marqué  d'approbation.) 

M.  Isambert.  Comme  vient  de  vous  le  dire 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  la  commission  a 
réellement  arrêté  l'universalité  des  suffrages 
dans  la  moitié  des  communes  ;  mais  ce  droit  de 
suffrage  doit  être  plus  général. 

11  entrait  dans  le  système  de  la  Charte  octroyée 
en  1814  de  ramener  une  portion  de  la  popula- 
tion au  rang  desimpie  sujet.  Jusqu'alors  on  avait 
trouvé  danâ  les  lois  existantes  la  qualification  de 
citoyen.  C'est  pour  la  première  fois  qu'en  1814 
on  substitua  le  mot  sujet  au  mot  citoyen.  Cela 
est  si  vrai  que,  danâ  une  disposition  du  Gode  civil 
qui  exigeait  qu'on  fût  citoyen  français  pour  être 
témoin,  on  a  substitué  le  mot  sujet  au  mot  ci- 
touen. 

Votre  commission  a  rétabli,  et  avec  raison,  le 
titre  et  la  qualification  de  citoyen  dans  la  loi  ac- 
tuelle ;  elle  doit  attacher  certains  devoirs  à  un  si 
beau  titre.  Le  premier  droit  du  citoyen,  la  loi  le 
dit.  c'est  le  droit  de  voter  et  d'éligibilité.  Vous 
re  rusez  ce  droit  à  une  grande  nartie  de  la  popu- 
lation ;  car  M.  le  ministre  de  1  intérieur  yous  a 
dit  que,  d'après  le  système  de  la  commission,  le 
nombre  des  éhcteurs  s'élèvera  à  2  millions,  et  ce 
nombre  pourrait  être  porté  à  5  oU  6  millions. 
Yous  privez  donc  3  ou  4  millions  de  citoyens  de 
voter,  le  premier  des  droits  civils  ;  vous  les  dé- 
pouillez de  la  qualité  de  citoyen. 

L'amendement  que  je  propose  atteint,  ce  me 
semble,  le  but  que  se  propose  la  commission.  Je 
propose  de  priver  du  droif  électoral,  dans  les  vil- 
les de  d,000  àmes«  ceux  qui  ne  sauraient  ni  lire 
ni  écrire.  Cette  exclusion  sera  fondée  sur  une 
incapacité  suffisante. 
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Je  m'éionne  qu'on  vieone  faire  contre  l'uujver- 
salilé  des  Fufrrages  une  objection  tirée  de  la 
Révolution.  On  n'a  pas  remarqué  qu'à  celte  époque 
la  qualité  de  citoyen  fût  trop  prodiguée,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  aucun  inconrénienr.  Cela  est 
si  vrai  que,  lors  de  la  formation  de  la  Constitu- 
tion consulaire,  on  maintint  la  qualité  de  citoye  t 
et  les  assemblées  électorales.  C'est  la  Charte  de 
1814  qui  changea  ce  titre  de  citoyen  en  celui  de 
sujet;  et  il  est  injuste  de  dire  que  le  droit  électo- 
ral a  été  détruit  par  suite  des  inconvénients  re- 
marqués dans  les  assemblées  électorales. 

Je  dis  qu'on  n'est  pas  citoyen  lorsqu'on  ne  jouit 
pas  des  droits  politiques.  Je  repousse  l'amende- 
ment de  la  commission. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pataiile. 

Voix  au  centre  :  La  clôture  I  Aux  voix  ! 

M.  de  Traey.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  la  question  qui  l'occupe  en  ce  moment 
est  d'une  telle  importance,  qu'elle  renferme  la  loi 
municipale  tout  entière.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion ne  soit  pas  fermée  avant  que  toutes  les 
objections  pour  et  contre  le  système  de  la  com- 
mission aient  été  présentées. 

Je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  en  ce  moment 
sur  le  fond,  et  je  ne  le  réclame  pas;  mais  il  me 
semble  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas 
touché  la  difriculté,  et  je  désire  lui  répondre 
quelques  mots. 

(La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion.) 

Le  sous-amendement  de  M.  Dubois  Aimé  et 
l'amendement  de  M.  Kœchlin  sont  rejetés. 

M.  le  Président.  Sur  le  premier  paragraphe 
de  l'article  de  la  commission,  M.  Paixhans  pro- 
pose un  amendement  qui  tend  à  déterminer  un 
cens  fixe  pour  les  électeurs  municipaux.  C'est  un 
système  nouveau  sur  lequel  il  faut  voter  avant 
de  suivre  l'ordre  de  la  commission. 

M.  Paixhans  a  la  parole. 

M.  Paixkans.  Messieurs,  trois  systèmes  se 
présentent  pour  conférer  le  droit  électoral  :  le 
système  des  plus  imposés,  que  propose  votre 
commission;  le  système  d'un  cens  déterminé  que 
propose  mon  amendement  et  le  système  qui 
n'exige  que  peu  ou  point  de  conditions.  Vous 
venez  de  rejeter  le  dernier,  je  viens,  en  com- 
battant celui  des  plus  imposés,  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  celui  d'un  cens 
connu. 

Les  lois  municipale,  départementale,  électorale, 
ne  sont,  je  le  crois,  que  les  trois  degrés  d'une 
même  chose  et,  dans  mon  opinion,  il  eût  été 
bien  d'en  faire  les  trois  chapitres  d'une  même 
loi,  d'une  loi  qui  eût  constitué  le  droit  politique, 
la  hiérarchie  politique,  la  population  politique 
de  lu  France. 

Mais  si  on  sépare  ces  trois  lois,  du  moins  faut- 
il  établir  entre  elles,  autant  que  possible,  l'unité 
de  système  dans  les  conditions  qui  confèrent 
les  droits;  or,  c'est  ce  que  ne  fait  pas  le  projet 
en  discussion.  11  fait  le  contraire. 

La  loi  électorale,  cette  loi  si  vivement,  si  jus- 
tement désirée»  n'est  pas  faite:  mais  la  Chambre 
a  été  unanime,  dans  ses  bureaux,  à  ne  pas  vou- 
loir d'un  nombre  fixe  d'électeurs,  avec  un  cen.s 
inconnu;  elle  a  voulu  un  cens  connu,  en  laissant 
varier  le  nombre  des  él^cteurâ;  et  en  effiH,  quand 
la  loi  prescrit  le  nombre  des  électeurs,  et  non  pas 
le  sens,  elle  tombe  à  la  fois  dans  les  deux  incon- 
vénients, et  d'appeler  des  électeurs  incapables  | 


dans  une  localité,  et  de  repousser  dans  une  autr^ 
localité  de  très  dignes  électeurs.  Or,  Messieur^^ 
lorsque  dans  la  loi  électorale  vous  voulez,  ave<r 
tant  de  raison,  le  système  d'établir  la  capacité 
suffisante,  sans  fixer  le  nombre  des  électeurs,  n^ 
serait-ce  pas  une  inconséquence  que  de  vouloir, 
dans  la  loi  municipale,  un  système  où  la  capa— 
cité  suffisante  ne  suffit  plus,  et  où  l'on  est  jugé 
bon  ou  mauvais  électeur,  non  pas  suivant  os 
qu'on  est,  et  ce  qu'on  a,  mais  suivant  qu'on  se 
trouve  ou  non  dans  un  certain  nombre  hors  du- 
quel tout  est  réputé  mauvais,  et  dans  lequel  tout 
doit  être  accepté  comme  assez  bon. 
Et  cette  préférence.  Messieurs,  en  faveur  d^ 

Slus  imposes,  elle  a  contre  elle  d'être  originaire 
u  régime  impérial,  d'être  entée  sur  la  Restau- 
ration, et  de  ne  convenir  qu'à  un  sol  aristocra- 
tique  :  or,  ce  sont  là  des  causes  de  préventions 
qu'il  est  peu  sage  de  vouloir  braver:  et  d'ail- 
leurs, s'il  est  une  loi  qui  doive  ne  pas  être  aris- 
tocratique, n'est-ce  pas  la  loi  municipale? 

Dans  le  système  proposé,  les  moins  imposés 
sont  exclus  ;  mais  pour  les  villages,  c'est-à-dire 
pour  28,000  communes  sur  37,000,  les  moins 
imposés  ne  sont-ils  pas  précisément  ceux  qui 
ont  les  intérêts  et  les  relations  les  plus  intimes 
avec  l'autorité  municipale  ? 

Voyez,  Messieurs,  ce  qu'il  arrivera  du  systénrie 
des  plus  imposés;  voilà  deux  communes  qui  ont 
le  même   nombre  d'habitants,  mais  dans  Pune 
c'est  ignorance  et  misère,  tandis  que  l'autre  vsi 
parfaitement  habitée  ;  eh  bien  1  d'après  le  projet 
de  loi,  ces  deux  communes  auront  cependant  le 
même  nombre  d'électeurs  ;  de  sorte  que  la  loi 
fera  électeur  dans  l'une  l'ignorant  le  plus  misé- 
rable, en  même  temps  que  dans  l'autre  elle  re- 
poussera les  plus  notables  capacités.  Ainsi,  que 
la  commune  fournisse  ou  non  beaucoup  d'élec- 
teurs, peu  importe  le  projet  de  loi  :  ce  qu'il  veut 
avoir,  ce  sont  ses  10  0/0,  et  pourvu  qu'il  ait 
10  0/0,  l'incapacité  ou  la  capacité  de  l'éleciear 
ne  l'inquiètent  pas. 

Autre  objection  :  voici  un  homme  qui,  par  ses 
économies  est  entré  dans  le  noble  dixième,  et  il 
se  croit  électeur;  mais  demain  tel  autre  par  une 
acquisition  le  fera  sortir,  après  demain  une  vente 
le  fera  rentrer;  de  sorte  qu'avec  une  hmiie  en 
apparence  invariable,  il  n'y  aura  rien  de  fixe, 
que  le  chiffre  arbitrairement  légal,  qui  prescrit 
une  perpétuelle  mobilité. 

Mais  d'où  viennent-ils  donc,  ces  10  0/0,  ces  4, 
ces  3,  ces  2  0/0?  Par  quelle  opération  les  a-t-on 
trouvés?  Et  l'ordre  social  est-il  une  chose  telle- 
ment simple,  tellement  uniforme,  que  partout  où 
il  y  a  une  population  numériquement  é^'ale,  il 
doive  y  avoir  un  nombre  égal  d  électeurs  ? 

D'après  le  projet  de  loi  le  nombre  des  él'Cteurs 
sera  un  dixième  de  la  po|tulation  dans  un  vil- 
lage, un  trentième  dans  une  ville  de  21,000  ha- 
bitants^ un  quarantième  dans  une  ville  de  56,000, 
et  la  proportion  s'affaiblissaot,  à  mesure  que  la 
population  augmente,  il  arrivera,  lorsque  la  loi 
électorale  nouvelle  sera  en  action,  nue  dans 
plusieurs  villes  tel  qui,  d'après  la  loi  électorale, 
choisira  les  députés  de  la  France  ne  sera  pas 
admis  par  le  projet  de  loi  à  élire  les  membres 
d'une  municipalité. 

On  dit  que  pour  échapper  à  un  résultat  si 
bizarre,  on  proposera,  malgré  le  principe  des  plus 
imposés,  d'admettre  tout  habita'  t  qui  payera  tel 
ou  tel  cens  déterminé  ;  mais.  Messieurs,  si,  à  la 
naissance  même  d'une  lof,  on  est  obligé  de  lui 
appliquer  un  remède,  qui,  en  violant  le  principe 
de  cette  loi,  rende  hommage  à  un  principe  meii- 
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leur,  je  demande  lequel  des  deux  principes  doit 
être  accepté  ? 

Je  pourrais  siçaaler  d'autres  inconvénients  en- 
core, et  Taire  voir,  par  exemple,  que  le  nombre 
des  hommt'S  âgés  de  plus  de  21  ans,  étant  les 
trois  dixièmes  de  la  population  totale,  et  le  nom- 
bre  des  pronriétatre<^,  dans  les  pays  de  grande 
culture  et  ailleurs,  étant  loin  d'être  le  tiers  du 
nombre  des  homme^t,  ce  seront  dans  ces  pays  les 
moins  imposés  qui  seront  les  maîtres  de  l  élec- 
tion^ résultat  contradictoire  avec  une  loi  des  plus 
imposés.  Je  ferais  voir  aussi  que,  dans  les  pays 
de  pt'tite  culture,  il  sera  injusto  d'exclure  les 
moins  imposés,  puisque  dans  ces  pays  après  les 
deux  ou  trois  premières  cotes,  toutes  les  autres 
sont  à  peu  près  égales  entre  tous  les  imposés. 

Mais  c*e^t  assez  d'objections,  et  je  conclus  :  que 
si  le  système  des  pins  imposés  conduit  à  tro>i 
d'inconvénients  et  d'injustice;  je  conclus  qu'il 
est  en  discordance  avec  la  loi  électorale,  et  en 
contradiction  avec  lui-même  ;  et  je  conclus,  que 
ce  système  ne  faisant  ni  ce  qu'il  doit  faire  ni  ce 
qu'il  veut  faire,  il  faut  le  rejeter. 

Mais  qui  dune  la  loi  doit-elle  admettre  ou 
exclure  comme  électeurs  municipaux?  La  loi 
doit  admettre  tous  ceux  qui  offrent  les  garanties 
jugées  suftisantes  :  elle  doit  exclure  ceux  qui 
n'offrent  pas  ces  garanties;  et,  sans  demander 
si  on  est  compris  ou  non  compris  dans  tel  ou  tel 
nombre  d'électeurs,  elle  ne  doit  poser  de  condi- 
tions que  celle  d'une  suffisante  capacité. 

Pour  les  poser  ces  conditions,  il  n'r  st  donné 
sans  doute  à  qui  que  ce  soit  d'offrir  autre 
chose  que  des  moyens  de  probabilité;  mais  la 
probabilité  est  toujours  la  seule  chose  qui  soit 
au  pouvoir  du  législau^ur  ;  les  imperfections  qui 
viennent  de  là  sont  égales  dans  tous  les  sys- 
tèmes; et  quand  on  établit  la  condition  d'un  cens 
déterminé  par  la  grande  loi  électorale,  on  ne 
peut  pas  (lire  qti'il  soit  impossible  ou  qu'il  soit 
mal  de  rétablir,  proportionnellement,  pour  les 
municipalités. 

Je  conviens  toutefois  que,  pour  déterminer  le 
cens  municipal,  on  rencontre  des  complications, 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi  électorale  au 
même  degré  ;  je  conviens  qu'il  y  a  des  communes 
depuis  100  habitants  iusqu'à  plus  de  100,000,  et 
qu'il  y  a  d'autres  différences  encore  qui  doiveut 
être  appréciées ,  mais  ces  différences  ne  sont 
pas  inconnues,  elles  sont  mieux  connues  que  le 
chiffre  centésimal  qu'on  propose,  et  ri^n  n'em- 
pêche de  s'y  conformer.  Une  commune  rurale, 
sans  doute,  est  autre  chose  que  Strasbourg  ou 
Bordeaux,  mais  la  différence  entre  les  communes 
ce  n'e^t  point  une  science  occulte;  ainsi  pour  le 
cas  de  Télecteur  de  campagne,  on  sait  qu'il  n'a 
qu'une  élection  peu  importante  à  faire,  et  pourvu 
Qu'il  soit  propriétaire  ou  commerçant,  ou  homme 
établi,  un  cens  très  faible  doit  suffire.  Dans  le 
cas  d'une  grande  ville,  au  contraire,  on  sait  que 
l' s  intérêts  ëe  compliquent  et  s'agrandissent;  on 
sait  que  des  intérêts  si  considérables  ne  sau- 
raient avoir  pour  juges  la  foule  des  pauvres 
habitants  peu  éclairés,  et  qu'il  faut  par  consé- 
quent un  cens  plus  élevé. 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  j'ai 
proposé,  non  pas  comme  résultat  que  j'affirme 
être  le  meilleur,  mais  comme  une  base  pour 
délibérer  :  le  cens  de  15  francs  pour  les  villages, 
de  30  pour  les  bourgs,  de  50  pour  les  petites 
villes,  de  75  pour  les  villes  moyennes,  et  ae  100 
pour  le^  grandes  villes,  ce  que  j'^i  exprimé  dans 
mon  amendement  par  les  chiffres  de  population. 
La  délibération  pourra  étendre  ou  resserrer  cette 


échelle^  elle  pourra  augmenter  ou  diminuer  les 
nombres  qui  la  composent,  et  je  suis  porté  à 
croire  qu'il  conviendra  de  diminuer  un  peu 
quelques-uns  des  nombres  et  d'étendre  d  un 
terme  le  bas  de  l'échelle. 

J'ai  proposé  les  cens  plutôt  trop  élevés  que 
trop  faibles,  et  on  peut  les  affaiblir;  niais,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  peut-être  pas  subitement,  mais 
successivement  que  le  cens  doit  être  fortement 
abaissé  ;  et  à  mesure  que  l'instruction  publique 
fera  des  progrès,  qui  je  l'espère  seront  npides, 
il  sera  facile  d'agrandir  le  cercle  où  en  déllaitive 
la  totalité  des  citoyens  du  pays  doit  pouvoir 
entrer. 

On  demandera  combien  les  cens  que  je  pro- 
pose donneront  d'électeurs  ?  Je  répondrai  que  je 
n'en  sais  rien,  mais  ce  qu'il  importe  de  savoir, 
c'est  que  partout,  celui  qui  est  capable  d'être 
bon  électeur  le  soit  ;  c'est  que  nulle  part,  celui 
qui  en  est  incapable  ne  soit  électeur  ;  et  mieux 
vaut  un  système  qui  fait  de  bons  électeurs  sans 
dire  combien,  qu'un  système  qui  achète  l'avan- 
tage de  fixer  d'avance  le  nombre  des  électeurs, 
par  l'inconvénient  démontré  d'admettre  de  mau- 
vais électeurs  et  d'en  rejeter  de  fortbon^. 

Je  ne  dis  rien  des  conditions  de  détail  de  mon 
amendement.  Quant  aux  adjonctions»  j'ai  inscrit 
celles  qui  m'ont  paru  raisonnables,  équitables, 
propres  à  satisfaire  les  ambitions  légitimes,  et  à 
consolider  ce  que  veut  aujourd'hui  la  France 
entière,  c'est-à-dire  le  bon  ordre  et  la  liberté. 

M.  le  Président.  L'amendement  proposé  par 
M.  Paixhans  est-il  appuyé  ? 

Plusieurs  voix:  Nonl  noni 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  pour  l'ap- 

Enyer,  ou  plutôt  sur  la  position  de  la  question, 
'amendement  qui  vous  est  présenté  dans  ce  mo- 
ment est  en  lui-même  un  système.  Il  est  évident 
que  c'est  celui  du  cens  fixe  substitué  au  cens  re- 
latif, au  système  des  plus  imposés.  L'auteur  de 
cet  amendement  a  établi  un  tarif  de  cens  fixe 
qui,  je  l'avoue,  ne  me  conviendrait  nullement  ; 
mais,  quant  au  système,  je  l'appuie,  puisque  je 
l'ai  soutenu  tout  à  l'heure.  En  conséquence,  il 
est  difficile  de  voter  sur  l'amendement  en  lui- 
même  autrement  qu'en  votant  sur  le  système.  Je 
ne  puis  pas  voter  pour  l'amendement,  car  je 
n'admets  pas  le  tarif;  mais  j'admets  le  système 
de  cens  fixe.  Il  me  semble  qu'il  faudrait  que 
l'assemblée  lût  consultée  sur  run  ou  l'autre  sys- 
tème. 

Plusieurs  voix:  Non  I  non! 

M.  de  Traey.  Je  vous  demande  pardon.  Le 
système  du  colonel  Paixhans  repose  entièrement 
sur  un  cens  fixe;  il  faut  donc  que  la  Chambre  se 
prononce.  Si  elle  adopte  le  système  du  cens  fixe, 
ou  le  système  des  plus  imposés,  alors  nous  pour- 
rons mettre  en  discussion  le  tarif  du  cens  élec- 
toral :  il  me  semble  impossible  qu'on  vote  sans 
cette  conditiun-là. 

M.  le  Président.  J'ai  eu  l'honneur  de  préve- 
nir la  Chambre  qu'il  y  avait  différents  systèmes; 
celui  de  M.  le  coionel  Paixhans  est  un  "système 
à  cens  fixe  en  opposition  avec  celui  de  la  com- 
mission qui  est  a  cens  relatif.  Il  ne  m'appartient 
pas  de  mettn^  des  systèmes  aux  voix,  je  ne  puis 
que  soumettre  à  la  délibération  de  la  Chambre 
les  amendements  tels  qu'ils  sont  présentés.  C'est 
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à  elle,  60  adoptant  ou  eu  rejetant  Tamendement, 
à  se  prononcer  6or  le  êjfslème.  Actuellement, 
Pamendement est-il  appuyé? (Oui,  ouilNon^  non\) 
Ceux  qui  seront  d'avis  d'adopter  le  système  vo- 
teront pour. 

M.  de  Traey.  le  vous  demande  pàrdod.  On 
ne  peut  voter  uu  amendement  de  ce  ^enre  sans 
obtenir  la  division  :  il  me  serait  impossible  sans 
cela  de  voter  ces  différents  tarifs.  Or,  comment 
voule2«vous  que  Ton  vote  sur  Tensemble  de  Ta* 
mendemeùt,  qui  comprend  six  classes,  sans  la  di- 
vision. Qu'on  le  mette  aux  voix  paragraphe  par  pa- 
ragraphe ;n  discutera  alors  la  quotité  de  ce  sens; 
on  ne  peut  pas  voter  sur  l'amendement  en  mafise. 

M.  l6  Présideiit.  Je  ti*ai  jamaiâ  proposé  de 
voter  sur  un  amendement  en  masse,  quand  on 
demande  la  division  ;  mais  encore  une  fois  j*ai 
rhonneur  de  r(^péter  à  la  Chambre  que  le  pré- 
siient  ne  rédige  ni  ne  présente  des  amendements. 
Si  on  demande  la  division,  je  Buis  prêt  à  la  met*^ 
tre  aux  voix  ;  mais  il  est  impossible  que  le  prè* 
sident  mette  aux  voix  si  on  adoptera  tel  ou  tel 
système. 

M.  de  TracT.  Je  demande  alors  la  division  ; 
je  parlerai  sur  le  paragraphe  premier. 

M.  le  colonel  Palxliaïu.  Trois  systèmes  ont 
été  présentés  à  la  Chambre;  chacun  da  ces  sys- 
tèmes était  représenté  par  un  groupe  d'amen- 
dements. Celui  de  la  commission,  c'est  le  sys- 
tème des  plus  imposés,  qui  confère  le  droit  élec- 
toral en  commençant  par  les  plus  imposés,  jus- 
qu'à ce  qu'on  s'arrête  à  une  certaine  limite.  Le 
second  système  est  celui  d'un  cens  déterminé, 
connu  ;  c  est  celui  que  j'ai  Thonneur  de  proposer. 
Le  troisième  système  est  celui  qui  exige  peu  ou 
point  de  conditions^ 

Dans  l'amendement  que  je  présente^  il  faut 
diviser  la  première  question^  Si  la  Chambre  re- 
fuse d'accepter  le  système  d'un  cens  connu,  par 
cela  même  elle  aura  décidé  qu'elle  adopte  le  cens 
des  plus  imposés. 

Le  système  des  plus  imposés  a  de  nombreux 
inconvénients:  si  la  Chambre  décide  dans  ce  mo* 
mentqu'elle  n'accepte  pas  le  système  du  ceus  con- 
nu, elle  aura  décidé  qu  elle  accepte  le  système  des 
plus  imposés» 

J'ai  1  honneur  d'observer  à  la  Chambre  que 
les  chiffres  que  j'avais  propçâés  peuvent  être  ou 
trop  forts  ou  trop  faibles  ;  ie  ne  les  ai  proposés 
que  comme  objet  de  délibération.  Je  suis  loin 
d'affirmer  que  les  chilTres  que  j'ai  présentés 
soient  les  meilleurs  possibles  ;  la  Chambre  les 
fixera  elle-même  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable. 

Une  voix  à  droite  :  La  question  préalable  I 

M.  Buadet-Iiafiirgiie.  J'ai  eu  Thotineof 
d'exposer  mon  opinion  sUr  les  principes  qui 
doivent  dominer  la  loi  gue  nous  discutons  en  ce 
moment.  Je  votis  ai  aémoniré,  je  pense,  que 
plus  il  y  a  de  citoyens  prenant  une  part  direcie 
ou  indirecte  au  gouvernement,  plus  le  gouver- 
nement a  de  force. 

Pour  éviter  les  inconvénients  que  présente 
l'amendement  de  M.  le  colonel  Paixhans,  Je  pro- 
pose de  réduire  le  chiffre  de  la  manière  sui- 
vante : 

Sont  électeurs  communaux,  ceux  qui,  6tc., 
payent  en  contributions  directes  t 

5  îr.  pour  les  communes  de  1,000  habitants; 


10  fr.  pour  les  communes  de  1,000  à  3,000  ; 
15  fr.  pour  les  communes  de  3^000  à  20,000  % 
20  fr.  pour  les  communes  de  20,000  à 50.000; 
50  fté  pour  les  communes  au^lessus  de  50,OOO. 

Mé  le  Président.  Le  sous-amendement    de 
M.  Baudet-LaCargue  est-il  appuyé?  {Oui^  oui  I) 

Trois  sous-amendements  viennent  de  m 'dire 
présentés;  il  y  a  impossibilité  de  les  coordonner. 
Le  sous-amendement  de  M.  Baudet-Lafargue  est 
celui  qui  amende  le  plus  l'amendement  de 
M.  PalxJians. 

M.  le  géitëral  DemiirçAy.  U  y  en  a  aa  q;m 

l'amende  davantage» 

H.  Tienne!.  Il  y  a  moyen  d^abréger  la  discus- 
sioui  Le  premier  paragraphe  de  li.  PaixhaDs 
renferme  le  système  tout  entier  ;  mettex-ie  aux 
voix  ;  s'il  est  rejetéi  il  n'est  plus  question  dei 
autres. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  ainsi  mettre  aax 
voix  un  système.  Le  sous-amendement  de  M.  De- 
marçay  est  ainsi  rédigé  :  «  Seront  électeurs  com- 
munaux ceux  qui,  etc.,  payent  en  contributions 
directes  pour  les  communes  de  3,000  âmes  et 
au-dessous,  3  francs;   pour  celles  de  3.00Û  4 

12,000,  5  francs,  dans  les  communes  de  12«000 
30,000, 10  francs  î  pour  celles  de  30,000  et  an- 
dessus,  20  francs* 

M.  Gaétan  de  lia  ttociiefoneanid.  le  retire 

le  sous-amendement  que  j'avais  présenté. 

M.  de  tterbls.  h  demande  la  parole  contre 
tous  ces  amendements. 

M.  le  général  llemarfay.  Moh  athendement 
tient  à  maintenir  aux  citoyens  les  droits  gti'lld 
ont,  qu'on  ne  peut  leur  enlever  que  quand  11  en 
résulterait  de.<^  inconvëntents  plus  grands  que  lee 
avantages.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

D'après  les  principes  sur  lesquels  repose  notre 
Constitution,  la  souveraineté  du  peuple,  il  est  im- 
possible qu^^on  puisse  enlever  aux  citoyens  ce 
droit  qui  les  intéresse  éminemment,  et  presque 
en  totalité,  à  moins  que  lés  inconvénients  qui 
pourraient  en  résulter  soient  évidetnment  plus 
grands  que  les  avantages.  Cette  évidence  n'existe 
pas  du  tout  pour  moi. 

M.  KéMtt^y.  Le  sous-atnendement  â  cens  flte 
et  déterminé  qu'on  vous  propose  a  un  double  id- 
(*onvénlent,  ou  d'abaisder  trop  le  cens,  ou  de 
rélever  trop  baut,  ou  de  multiplier  beaucoup 
trop  le  nombre  des  électeurs  d'une  manière  Indé- 
finie, qui  pourrait  être  très  désavantageuse  à  h 
cbose  publique,  ou  de  les  priver  des  droits  civile 
auxquels  ils  ont  droit.  J'ai  eu  ThoUneur  d'ètré 
20  ans  le   maire   d*une   commune  d^enviroa 
2,000  âmes;  d'après  les  calculs  que  J'ai  faits,  Je 
conclus  que  le  projet  présenté  par  la  commission 
offl'e  une  base  bien  plus  large  que  celui  de 
M.  Paixhans;  c*est  pourquoi  je  demande  Tadop- 
tion  du  projet  de  la  commission,  comme  donûant 
plus  d'étendue  aux  droits  civils,  et  comme  étant 
privé  de  tous  le^^  inconvénients  qui  accompagne- 
raient un  cens  fixe  et  déterminé,  qu'on  l'abaisse 
trop  ou  qu'on  l'élève  trop.  Je  demande  le  rejet 
du  sous^amendement. 

(Le  premier  paragraphe  du  sôus-amendemeot 
de  M.  Demarçay  est  rejeté.) 

H  en  est  de  même  du  premier  paragraphe  de 
celui  de  M.  Baudet-Lafargue. 
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M.  le  Président.  Je  dois  mettre  aux  voix  le 
1"'  paragraphe  de  i^ameodemetit  de  M.  Paixhans. 
Comme  ce  premier  paragraphe  comprend  tout 
le  système,  si  la  Chambre  rejette  ce  premier  pàrft" 
graphe,  il  ne  sera  plus  question  du  système. 

(Le  premier  paragraphe  de  i*ameâdemeat  de 
H.  Paixhans  est  rejeté.) 

M.  té  Prëftldent.  Vient  mnlntenant  nu  qua- 
triëme  système,  présenté  par  M.  le  général  La- 
marque,  qui  ne  s'appuie  sur  aucun  cens,  ni  âur  le 
cens  fixe  ni  sur  le  cens  relatif;  Il  est  ainsi  congu  : 

M  Sont  appelés  à  cette  assemblée  t  1*  Dans  les 
villes,  tout  propriétaire  de  maison,  chef  de  fa- 
brique, chef  d^atclter  et  marchand  établi;  t<>dans 
les  communes  ruraies,tout  propriétaire,  tout  chef 
de  ferme  exploitée  à  prix  d'argent  ou  à  portion 
de  fruit.  » 

M.  !•  géaértkl  liAmarque.  Le  système  que 
je  propose  reriose  sur  la  position  sociale  et  non 
sur  le  bon  plaisir  comme  celui  de  la  commis- 
sion; cependant  rAssemblée  me  parait  tellament 
fatiguée  de  cette  discussion  < . .  •  • 

Pliàiieuri  voix  :  Non,  noal  Parlesi  parleil 

M.  le  Présidenl*  Je  suis  prêt  à  accorder  la 
parole  k  M.  Lamarque  pour  le  dévoloppemeot  de 
son  amendement,  s'il  le  désire* 

U.  LamAf^iiè,  à  la  Mbuite.  L^attontioû  de 
rAssembléé  me  parait  tellement  fatiguéei  que.  • . 

Plusieurs  voix  s  Non,  non  !  voud  àvea  la  parole. 

H.  le  général  Lamarqae.  Messieurs,  en  ac- 
cortiant  à  la  couronne  le  droit  de  nommer  les 
maires,  vous  avez  sans  doute  Voulu  donner  de 
nouvelles  garanties  à  Tordre,  sans  lequel  ia  li- 
herlé  serait  la  licenCn.  Vous  donnerez  aujourd'hui 
des  garanties  à  la  liberté,  sans  laquelle  Tordre 
sérail  le  deôpotiS:tie. 

Ainsi,  après  avoir  fortifié  le  pouvoir  royal» 
vous  prouverez  que  vous  sentez  la  nécessité  d*é^ 
tendre  et  de  fortifier  les  droits  des  citoyens. 

Ces  dt^its  sont  tellement  méconnus  dsns  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  que  je  ne  puis 
m'en  expliquer  ni  le  but)  ni  les  motifs*  Pourquoi 
resserrer  autant  le  cercle?  Pourquoi  limiter  ainsi 
le  nombre  deê  électeurs  et  interdire  Texercice 
d'un  droit  qu'on  ne  peut  contester?  A**>t-»on  la 
crainte  puérile  que  ces  réunions  ne  soient  dan- 
gereuses? Celles  de  la  garde  nationale  sont  bien 
plus  nombreuses,  elles  sont  armées  et  on  ne  les 
craint  pas! 

Dans  son  exposé  des  motifs,  votre  commission 
établit  une  distinction  entre  les  droits  civils  et 
les  droits  politiques  des  citoyens;  celte  distinc- 
tion est  ici  plus  apparente  que  réelle,  plus  spé- 
cieuse que  solide;  car  le  maire  est  dans  le  fait  le 
chef  d'uu6  grand  famille;  comme  tel.  il  s'associe 
aux  intérêts  privéà  de  tous,  et  11  devient  plus 
encore  le  protecteur  des  droits  civils  de  chacun, 
que  des  droits  politiques  qui  s*agitent  dans  une 
sphère  plus  élevée. 

Votre  commi^'sion  nous  dit  ensuite  qu^elIe 
cherchedansl  sprésomptioosd'indépendanceetde 
capacité  que  donne  la  fortune  les  garanties  d*un 
bon  choix.  Messieurs,  Tindèpendance  est  bien 
plutét  dans  le  caractère  que  dans  ia  position  so- 
ciale où  Ton  se  trouve,  et  quelques  centimes^ 
quelques  francs  de  plus»  payés  à  râiat^ sont  un  ther- 
momètre peu  sûr  de  ia  probité  politique.  Uuaat 


à  la  capacité,  faut-il  donc  une  instruction  si  pro- 
fonde, un  esprit  si  exercé,  deâ  lumières  si  vives, 
)Our  savoir  qn'uo  tel,  bon  père,  bon  citoven, 
)on  administrateur,  négociant  probe,  agriculieur 
labile,  sera  en  état  de  nten  gérer  les  affaires  de 
a  commune?  Le  simple  bon  sens  sufht  pour  cela, 
et,  grâce  att  Ciel,  le  bon  sens  eftl  commua  en 
France. 

Je  compatis  bien  sincèrement  aux  labôrieuY 
efforts  que  s'est  donnée  votre  commission  pour 
trouver  tootôâ  les  combinaisons  de  cet  article  11 
que  le  viens  attaquer.  G*eôt  d'abord  un  dixième 
aes  nabitants  qu^elie  pr^nd  pour  électeurs  dans 
les  communes  de  1,000  âmeS.  puis  elle  ne  prend 
plus  que  4  0/0,  puis  3,  pais  t\  et  pourquoi  ces 
Catégories,  cette  prctgreâSjoo  décroissante?  Pour* 
quoi  méconnattre  ainsi  le  droit  des  communes 
les  plus  populeuses?  Ce  droit  ne  devrait4l  pas 
être  aussi  sacré  que  celui  des  plus  minimes? 
Craindrait-on  encore  la  réunion  dans  le  même 
local  d*un  trop  grand  nombre  d'électeurs?  On 
peut  les  diviser  en  plusieurs  assemblées,  leâ  faire 
voter  par  section,  par  quartier. 

Non,  ce  n*eât  pas  cette  crainte  qui  à,  dicté 
toutes  ces  précautions;  on  ne  veut  nue  diminuer 
le  nombre  des  électeurs;  on  tient  toujours  âa 


niers  1,000  habitants  qui  ne  donnent  tiue  2  0/0 
d'électeurs,  se  trouvent  autant  de  fortuné,  au- 
tant de  lumières  que  dans  les  premiers. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  les  dispositions  de 
l'article  11,  mises  en  pratiaue,  amèneraient  des 
résultats  que  rien  né  saurait  justifier.  Permet- 


l'article  11,  mises  en 
résultats  que  rien  né 
tez-moi  de  vous  parier  de  mon  département  où 


il  y  à,  non  pas  une,  pas  2,  pas  3,  mais  178  com-* 
niunes  de  100,  120  à  200  habitants.  Diaprés  cet 
article,  13  ou  14  électeurs  nommeraient  parmi 
eux  l2  conseillers  municipaux;  mais  Tarlicle  12 
déroge  à  ces  disposition^  ;  il  porte  que,  dans 
lou6  les  caSt  le  nombre  déS  électeurs  ne  pourra 
être  fhoindre  de  30.  Ainsi,  ici  les  petites  com- 
munes obtiennent  un  privilège  sur  les  grandes 
et  100. 120  ou  130  habitants  ont  autant  de  droits 
que  300  d'une  commune  Voisine;  que  1,500  dû 
chef-lieu  du  département  si  sa  population  s'élève 
au-dessus  de  15.000  âmes.  Avouez,  Messieurs, 
qu'un  pareil  sydtème  ne  peut  pas  se  défendre 
et  qu'il  choque  à  la  fois  les  principes  d*égalité, 
la  raison  et  ia  justice. 

Les  suites  en  seraient  déplorables  daUâ  les 
communes  rurales,  o&  les  intérêts  sont  si  iden- 
tiques. C'est  sur  une  fontaine,  sur  un  presbytère, 
sur  un  chemin  vicinal,  sur  un  bien  communal 
où  vont  paître  les  troupeaux,  qu'aura  à  décider 
le  conseil  municipal,  et  vous  ne  vouiez  pas  qu'il 
soit  l'émanation  de  tous  leô  vœux»  dé  tous  les 
intérêts I  Gomment,  éans  cela,  respcctera-l-on 
ses  décisions?  Comment  se  résoudra-t-on  à  ne 
pas  y  voir  la  partialité  et  l'injustice?  A-t-ûU 
d'ailleurs  réfléchi  aux  germes  de  jalousie  et  de 
division  qu*on  va  jeter  dans  les  campagnes  ? 
Voyez-vous  cette  petite  et  burlesque  aristocratie 
de  13  ou  14  habitants  qui  auront  seuls  le  droit 
de  nommer  MM.  les  conseillers  municipaux  ? 
Les  voyez-vous  se  pavaner  avec  orgueil  sous  le 
porche  et  regarder  avec  mépris  les  pauvres  ilotes 
a  qui  on  reiuse  ce  droit  parce  qu^iU  payent 
quelques  centimes  de  moins,  parce  que  leur 
terme  est  moins  grande  de  quelques  arpents  ! 
Vainement  le  maire  n'écoutera-t-ii  que  la  voix 
de  la  justice»  ces  iloies  croiront  que  pont*  les 
corvéesi  pour  la  conscriptiooi  pour  la  direction 
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des  routes,  il  favorise  ceux  dont  il  a  intérêt  à 
capter  la  bienveillance  et  à  conquérir  les  suf- 
frages. 

Morceler  ainsi  la  société  au  moment  où  elle 
peut  avoir  besoin  des  efforts  de  tous  est  uo 
danger  plus  grand  que  Ton  ne  pense.  C'est  sur- 
tout méconnaître,  c'est  violer  les  principes  du 
(gouvernement  qu*ont  créé  les  derniers  jours  de 
juillet  ;  vainement  s'agite-t-on  pour  écbapper  à 
leur  conséquence.  Le  pouvoir  ne  descend  plui 
d'en  baut  ;  il  faut  donc  élargir  la  base  sur  la- 
quelle il  repose,  il  faut  intéresser  le  plus  de 
citoyens  possible  au  ntaintien  de  notre  nouvel 
ordre  social,  et  ici,  permettez-moi,  Messieurs, 
d'emprunter  la  voix  d'un  publiciste  que  vons 
n'accuserez  pas  de  démagogie,  et  qui  en  1821 
cherchait  de  'oi.nefji  à  créer  on  renforcer  les 
moyens  de  gouverner,  «  Des  ministres,  des  pré- 
fetï",  des  maires,  des  percepteurs,  des  soldats, 
disait-il,  sont  plutôt  des  machines  de  gouverne- 
ment que  des  moyens  de  gouverner;  les  vrais 
moyens  sont  au  sein  de  la  société  elle-même; 
c*e>t  dans  les  masses,  dans  le  peuple  qu*il  faut 
puiser  la  principale  force  et  chercher  les  moyens 
de  gouverner.  :>  Et  plus  loin  :  «  Le  Directoire  et 
Buonaparte  (c'est  Teropereur  qu'on  veut  dire) 
sont  tombés  pour  avoir  perdu  de  vue  les  masses. 
C'est  là  qu'est  le  grand  rei^sort  du  gouvernement, 
c'est  là  qu'est  la  force  :  intéressez  les  masses  et 
le  problême  sera  résolu.  » 

Au  centre:  Nommez  l'orateur. 

M.  le  général  Liamarque.  Après  ces  élo- 
quentes paroles  de  notre  collègue  M.  Guizot 
{On  rit,)  qui,  je  l'espère,  soutiendra  mon  amen- 
dement, je  rrajouterai  que  quelques  mots;  toutes 
ces  craintes  de  la  démocratie  qui  nous  envahit, 
craintes  avec  lesquelles  on  cherche  à  priver  un 
grand  nombre  de  citoyens  de  leurs  droits,  sont 
chimériques.  Nous  n'appelons  pas  au  pouvoir,  ni 
même  à  l'exercice  des  droits  de  citoyens,  ces 
prolétaires  avides  de  troubl'^s  et  de  pillage  qui 

geuplaieol  le  Forum  de  Rome.  Uo  nouveau 
racque  ne  pourrait  pas  s'écrier,  dans  les  co- 
mices de  nos  communes  rurales  :  «  Plus  malheu- 
•  reux  que  les  bêtes  féroces  qui  ont  une  caverne 
«<  où  elles  peuvent  trouver  un  abri,  vous  n'en 
^  avez  pas  sur  la  Terre.  »  Car  les  habitants  des 
villes  et  des  campagnes  pour  lesquels  je  réclame 
le  droit  de  voter  ont  une  maison,  sont  proprié- 
taires de  troupeaux,  d'instruments  aratoires,  sont 
des  chefs  de  famille  irit'Tes?és  au  mnmtien  de 
l'ordre,  et  ils  ont  droit  nux  bénéfices  de  la  société, 
puisqu'ils  en  supportent  toutes  les  charges. 

M.  Guiiot.  Je  n'ai  pas  changé  d'opinion  depuis 
l'époque  où  j'écrivais  ce  que  l'honorable  préo- 
pinant a  bien  voulu  me  ra()peler  aujourd'hui. 
Aujourd'hui,  comme  alors,  je  pense  que  c'est 
dans  les  intérêts,  dans  les  crovaoces,  dans  !es 
idées  des  masse<(  qu'il  faut  aller  chercher  la 
force.  Aujourd'hui,  comme  alors,  je  suis  con- 
vaincu qu'il  faut  asseoir  l'autorité  sur  la  ba^e  la 
plus  large  qu'il  se  puis^se,  que  cette  base  ne  peut 
se  trouver  que  dans  les  masses  ;  je  le  répète,  et 
cependant  je  viens  combattre  l'amendement 
proposé  par  le  préopinaut,  et  appuyer  le  sys- 
tème de  la  commission. 

J  ui  remarqué  que  presque  tous  les  orateurs 
qui  se  sont  succédé  aujourd'hui  à  C(  tte  tribune, 
et  je  pourrais  même  dire  tous,  l'honorable  préo- 

Einant,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  ont  tous  rendu 
ommage  au  principe  de  la  capacité,  pour  con- 


férer les  droits  politiques.  Ils  ont  tous  reconnu 
que,  pour  posséder  le  droit,  il  fallait  avoir  l'iadé- 
pendaiice  et  les  lumières,  c'est-à-dire  les  con- 
ditions de  la  capacité  politique. 

Le  principe  de  la  capacité  politique,  comme 
source  des  droits  introduits  dans  notre  légis- 
lation, est  peut-être  la  plus  belle,  la  plus  utile 
conquête  que  nous  ayons  faite  depuis  quinze  ans. 
C'est  de  ce  principe  qu'on  doit  dire  ce  qu'on  a 


donc  acte  de  l'hommage  qui  a  été  rendu  par  tout 
le  monde  à  ce  principe,  et  c'est  de  cet  hommage 
que  je  pars  pour  combattre  l'amendement  pro- 
posé. 

Quelle  est  la  conséquence  de  la  capacité  poli- 
tique? C'est  qu'elle  varie  suivant  les  lieux,  sui- 
vant les  temps,  suivant  les  affaires.  Telle  capa- 
cité existe  dans  telle  commune  pour  traiter  les 
affaires,  qui  n'est  plus  la  même  dans  telle  autre 
commune,  dans  telle  autre  situation.  La  capa- 
cité est  donc  sans  cesse  variuble,  subordonnée 
à  une  foule  de  circonstances,  au  nombre  des 
citoyens,  à  leur  situation  sociale,  à  l'éteudae  et 
à  la  difficulté  des  affaires. 

Eh  bienl  que  fait-on  dans  les  amendements 
qu'on  vous  propose,  dans  celui  que  la  Chambre 
a  rejeté  au  commencement  de  cette  séance,  et 
dans  celui  aue  propose  maintenant  le  général 
Lamarque?  On  ne  tient  aucun  compte  de  ces 
observations  ;  on  pose  en  fait  que  le  droit  est  le 
même  dans  une  petite  commune  et  dans  une 
grande  ville.  Le  premier  amendement  que  vous 
avez  recelé  au  commencement  de  la  séance 
attribuait  le  droit  électoral  à  tous  les  citoyens 
payant  une  cote  de  contributions  personnelles 
quelconques. 

L'amendement  donnait  le  droit  électoral,  dans 
un  village  comme  à  Paris,  à  tout  citoyen  payant 
une  contribution  personnelle  quelconque.  Il  est 
évident  que,  dans  un  village,  quiconque  possède 
doit  avoir  des  droits  électoraux  ;  mais  dans  Paris 
il  ne  peut  en  être  ainsi.  Une  contnhution  person- 
nelle a  Paris  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qu'elle 
est  dans  une  petite  ville,  dans  une  petite  com- 
mune. Oe  sorte  qu'après  avoir  rendu  hommage  à 
la  capacité,  on  ne  tient  aucun  compte  de  la  na- 
ture de  cette  capacité;  on  ne  fait  pas  attention, 
qu'elle  varie  forcément,  qu'elle  est  subordonnée 
à  l'importance  des  afifaires,  et  on  adopte  la  même 
bise  dans  des  siluatitms  différentes;  pourquoi? 
Parce  qu'on  n'est  pas  Adèle  au  principe  de  la  ca- 
pacité et  qu'on  retombe  dans  le  principe  du  suf- 
frage universel  qu'on  essaye  de  réintroduire  plus 
ou  moins  complètement  dans  notre  législation. 
C'est  pour  faire  rentrer  presque  à  son  insu  le  suf- 
frage universel  dans  nos  lois  qu'on  abandonne 
le  principe  de  la  capacité  qu'on  avait  d'abord 
accepté. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  moyen  de  réparer 
notre  Constitution  politique.  On  se  prévaut  de 
ridée  que  dans  les  communes  l'intérêt  local  est 
le  seul  dont  on  s'occupe.  Ne  croyez  pas,  Messieurs, 
(fu'on  sépare  parfaitement  les  intérêts  locaux  des 
intérêts  généraux  ;  cette  division  n'est  jamais 
aussi  réelle  qu'on  se  l'imagine. 

Comment  concevoir,  par  exemple,  que  dans 
une  grande  ville,  dans  Pans,  dans  Lyon,  les  inté- 
rêts locaux  ne  touchent  pas  de  plus  près  aux  in- 
térêts généraux,  n'aient  pa<«  un  caractère  plus 
Eolitique  que  dans  une  petite  ville.  Vous  aurez 
eau  écrire  dans  vos  lois  la  séparation  des  inté- 
rêts locaux  et  des  intérêts  généraux,  leur  réu- 
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nion  p!u8  ou  moins  grande  aura  lieu:  car  il  ré- 
sulie  de  la  nature  des  choses  quedans  les  grandes 
villes  les  conseils  municipaux  auront  un  carac- 
tère politique,  que  les  idées  politiques  exerceront 
sur  leur  composition  une  grande  influence,  et 
que  les  affaires  dont  ils  s'occuperont,  quoique 
locales  en  appareme,  auront  toujours  plusieurs 
points  de  contact  avec  la  politique.  Bn  sorte  que 
la  raison  que  vous  invoquez  pour  tirer  les  droits 
électoraux  d'une  autre  source  que  les  droits  com- 
munaux, leur  distinction  ne  peut  pas  être  aussi 
réelle  que  votre  raison  pourrait  le  faire  sup- 
poser. 

On  s'est  prévalu  de  ce  qui  se  passait  autrefois 
eu  France,  et  de  ce  qui  se  passe  aujourd*liui  ail- 
leurs. On  a  dit  que  les  droits  appartenaient  à  la 
presque  totalité  des  babitanis,  qu  il  était  étonnant 
qu'aujourd'hui  en  France  on  nous  contestât  ces 
droits.  11  y  a  erreur:  autrefois  en  France  la  va- 
riété était  prodigieuse  dans  nos  communes  ;  il  y 
en  avait  beaucoup  plus  oCl  le  droit  était  concentré 
liansun  petit  nombre  d'habitants  que  de  celles 
où  le  droit  était  plus  étendu. 

Si  vous  consultiez  les  anciennes  chartes,  vous 
verriez  que  le  droit  était  généralement  concentré 
dans  des  corporations  assez  étroites.  Si  vous  allez 
l'U  Angleterre  chercher  vos  comparaisons,  vous 
verrez  que,  si  dans  quelques  communes  le  droit 
appartient  à  tous  les  habitants,  dans  la  plupart 
des  YlUes,  une  corporation  assez  étroite  est  seule 
admise  à  en  jouir.  De  sorte  que,  hors  de  France 
et  dans  notre  ancienne  histoire,  le  droit  apparte- 
nait à  un  moins  grand  nombre  d'électeurs  que 
dans  le  système  de  votre  commission. 

Si  vous  prenez  l'Allemagne,  où  le  droit  com- 
munal est  assez  large,  et  l'Angleterre,  vous  trou- 
verez que  le  droit  est  plus  restreint  qu'il  ne  le 
sera  en  France,  d'après  le  projet  de  votre  com- 
mission ;  ou  je  m'abuse  fort,  ou  nuus  nous  fai- 
sons illusion  à  nous-mêmes  sur  les  mots.  Nous 
invoquons  les  souvenirs  de  l'antiquité,  nous  par* 
Ions  d'ilotes,  de  grandes  aristocraties,  de  tyran- 
nies; j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  comment 
avec  une  loi  d'élection  oui  vous  uonne  deux 
millions  d'électeurs  complètement  indépendants, 
qui  nommeront  des  conseils  dans  lesquels  seuls 
le  pouvoir  central  est  obligé  de  choisir  ^es  agents, 
il  m'est  impossible  de  voir  là  des  ilotes,  une  aris- 
tocratie, une  tyrannie.  Je  comprends  cependant 
qu'on  puisse  invoquer  ces  buuvenirs;  mais  en 
fait,  dans  la  pratique,  je  vois  l'autorité  locale  re- 
mise presque  partout  tntre  les  mains  de  citoyens 
fermes,  capables  de  l'exercer. 

Je  le  répète,  les  lumières  et  Tindépendance,  et 
j'ajoute  l'esprit  d'ordre,  de  conservation  de  la 
société,  de  défense  de  1  ordre  contre  les  attaques 
auxquelles  il  pourrait  être  en  butte,  ce  sont  là 
les  conditions  de  la  capacité  politique  dans  les 
petites  comme  dans  les  grandes  villes.  Quand  il 
s'agit  de  l'élection  commuuale,  comme  quand  il 
s'agit  de  l'élection  d'un  député,  les  limites  peu- 
vent être  plus  ou  moins  larges,  mais  le  principe 
est  le  même  ;  c'est  toujours  la  capacité  qui  est  la 
source  du  droit  et  les  conditions  de  la  capacité 
sont  presque  partout  les  mêmes,  les  lumières, 
riudépendance,  l'esprit  d'ordre  et  de  conserva- 
tion. Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  anrès  avoir 
pendant  15  ans  rtcueiili  les  fruits  de  1  introduc- 
tion et  delà  capacité  pohtique dans  nos  lois  qu'un 
peut  y  renoncer.  Car  c'est  à  ce  principe  que  nous 
avons  dû  la  conquête  de  l'élection  directe,  que 
nous  avons  dû  la  réalité  de  l'élection  et  rénergio 
avec  laquelle  les  électeurs  ont  lutté,  et  contre 
les  influences  supérieures,  et  contre  les  vices  de 


la  législation .  C'est  sans  aucun  doute  à  l'intro- 
duction de  la  capacité  politique,  à  8a  substitution 
au  principe  faux  et  menteur  du  suffrage  univer- 
sel, que  nous  avons  dû  l'énergie  qu'a  prise  l'é- 
lection parmi  nous.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'a- 
bandonner ce  principe,  quand  il  nous  a  fourni  les 
moyens  de  nous  défen*lre  et  de  nous  sauver,  pour 
rentrer  dans  le  principe  du  suffrage  universel, 
qui  ne  nous  a  valu  que  mensonge  et  tyrannie  au 
nom  du  peuple.  {Très  bien  I  très  bien  l) 

M.  Salverte.  L'honorable  préopinant  déclare 
avec  nous  qu'un  gouvernement  constitutionnel 
doit  s'appuyer  sur  la  force,  l'influence  et  l'affec- 
tion de  la  population  tout  entière;  et  c'est  en 
vertu  de  ce  principe  qu'il  soutit  nt  le  système  de 
la  commission.  Rien  pourtant  de  plus  opposé  que 
ce  principe  et  ce  système.  Ceux  qui  jusqu'à  pré- 
sent, l*ont  défendu,  par  une  inadvertance  singu- 
lière, lui  ont  aitribué  une  libéralité  que  la  com- 
mission n'a  pas  entendu  donner.  Si  vous  liez 
l'article  12  avec  l'article  11,  vous  verrez  que  ces 
prétendues  concessions,  qui  multiplient  les  élec- 
teurs à  un  point  considérable,  se  bornent  de  fait 
à  30  électeurs  partout  où  le  cens  ne  s'élève  pas 
à  10  francs.  Si  l'honorable  député  de  la  Vendée, 
qui  vous  a  cité  une  commune  de  2,000  habitauis, 
veut  faire  entrer  cet  élément  dans  son  calcul,  il 
verra  que  sa  commune,  au  lieu  de  140  électeurs, 
n'en  aura  réellement  que  30,  puisque  cette  com- 
mune est  censée  renfermer  surtout  des  culti- 
vateurs dont  les  teuures  ne  s'élèvent  à  peine  à 
150  francs  de  fermage. 

L'amendement  proposé  par  mon  honorable  ami 
M.le  général  Lamarqoe  me  paraît  réparer  une  partie 
de  ces  vices.  J'espère  pouvoir  le  démontrer.  Nous 
sommes  d'accord  sur  le  droit  et  le  principe  ;  nous 
reconnaissons  que  l'exception  ne  doit  porter  que 
sur  les  inconvénients  ;  que  s'il  était  vrai  que 
tous  peuvent  voter  sans  inconvénient,  vous  di- 
riez :  tous  voteront.  Vous  ne  pouvez  restreindre 
le  droit  que  pour  cause  d'incap.icité.  Or,  l'amen- 
dement de  mon  honorable  ami  vous  présente  des 
hommes  qui  donnent  des  garanties  de  leur  capa- 
cité. Ce  sont  des  propriétaires  de  maisons,  des 
chefs  de  fabriqu«  s  et  d'ateliers,  des  chefs  de  fer- 
mes,  des  propriétaires  établis. 

L'honorable  préopinant  vous  a  dit  :  Vous  ou- 
bliez que  la  capacité  varie  suivant  les  lieux, 
suivant  l'étendue  et  la  nature  des  intérêts  de  la 
commune;  et  qu'ainsi  tel  homme  qui  pourrait 
être  électeur  dans  une  commune  ne  devrait  pas 
l'être  dans  une  autre  :  c'est  le  système  de  la 
commission. 

Mais  d'abord  s'il  est  vrai  que  la  capacité  varie 
suivant  l'importance  de  la  population,  observez 
que  le  système  que  vous  avez  écarté  tout  à 
1  heure  remédiait  à  cet  inconvénient,  puisque  la 
cote  personnelle  varie  suivant  les  localités. 

Mais  il  y  a  plus,  la  capacité  dont  il  s'agit  ici, 
est-ce  celle  qu'il  faut  pour  gérer  les  intérêts  de 
la  commune?  Non,  c'est  celle  qu'il  faut  pour  élire 
des  magistrats  municipaux.  Faut-il  donc  pour 
cela  une  capacité  supérieure  à  celle  du  commun 
des  hommes?  Je  vais  plus  loin  :  je  suppose  qu'il 
s'agisse  d'une  grande  ville,  de  la  ville  de  Lyon 
par  exemple.  Là,  suivant  l'amendement  de  M.  le 
général  Lamarque,  vous  accorderiez  le  droit 
délire  à  un  plus  grand  nombre  de  citoyens; 
mais  là  aussi,  la  masse  est  plus  instruite  qu'ail- 
leurs. Plus  l'importance  de  la  commune  agrandit 
ses  intérêts,  plus  Tinstiuction  commune  est 
étendue.  Ainsi,  dans  les  erandes  villes  où  vous 
aurez  un  plus  graod  aooinre  d'électeurs,  i'igno- 
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raDce  sera  eo  minorité.  Tel  qui  paye  peu  dans 
cette  comnoune  est  plus  instruit  que  tel  qui  paye 
un  cens  plus  fort  dans  une  petite  ville. 

Ainsi,  cette  capacité  proportionnel  le  qu'on  vous 
a  deoiandée  se  rencontre  d'autant  plus  sûrement 
que  Ja  population  augmentOi  et  dans  la  même 
mesure  s'accroiFsent  rinstruction  publique  et  les 
lumières,  les  connaissances  et  le  nombre  des 
hommes  capables  de  gérer  les  grands  intérêts 
comme  les  petits;  en  un  mot,  tout  ce  qui  met  les 
citoyens  à  portée  de  faire  de  bons  oboix. 

Mais  ne  s'agit^il  encore  que  de  capacité?  Ne 
pourrions-nous  pas  demander  si  Tintérét  qu*a 
un  citoyen  à  être  bien  administré  ne  doit  pas 
avoir  de  rinfluence  sur  son  droit  de  suffrage? 
Oui,  sans  doute,  répondront  mes  adversaires;  et 
ceuz«l&  seuls  doivent  nommer  les  n^agistrats 
municipaux,  qui  ont  intérêt  à  une  bonne  admi- 
nistration, à  la  conservation  de  Tordre  public, 
et  ces  hommes  sont  les  plus  riches  et  les  plus 
imposants.  Moi,  au  contraire,  je  prétends  qu'en 
général  c'est  la  classe  pauvre  qui  a  un  intérêt 
plus  spécial  à  ce  aue  l'administration  soit  la 
meilleure  possible.  Si,  par  les  fautes  de  Tadmi* 
nistration,  il  y  a  quelque  chose  h  perdre,  les 
hommes  qui  ont  gagné  péniblement  le  peu  qu*ils 
possèdent,  et  dont  dépend  leur  subsisiance  et 
celle  de  leur  famille,  seront  bien  plus  lésés  que 
les  riches  qui  ne  seront  privés  que  d'une  partie 
de  leur  superflu,  et  n*ont  rien  à  craindre  pour 
leur  existence  personnelle. 

Vous  parlez  d'ordre  public  :  entendons-nous 
sur  ce  mot.  Les  lois  eont  exécutées,  la  commune 
est  tranquille,  les  impositions  se  payent  exacte- 
ment,  voilà  de  Tordre  sans  doute;  mais  est-ce  là 
tout  Tordre  nécessaire?  Il  est,  Messieurs,  une 
autre  partie  de  Tordre  publio  dont  on  n*a  pas 
assez  parlé.  Opère*t-on  tout  le  bien  nécessaire 
et  possible?  Quelque  part  la  main  du  riche  ne 
s'appesantit-elle  pas  sur  le  pauvre?  {Réclama- 
iionê  au  centre.) 

Voilà,  Messieurs,  les  ebus  dont  les  pauvres  ont 
toujours  à  soufifrir;  les  abus  dont  se  plaint  le 
pauvre  viennent  presque  toujours  du  riche,  de 
son  influence,  des  ménagements  que  sa  position 
commande.  Si  ces  abus  peuvent  exister,  le  pauvre 
a  besoin  d*empêcber  que  Tordre  public  l'en  pré- 
serve. Et  c*est  pour  cela  qu'il  doit  concourir  a  la 
nomination  de  ses  magistrats,  dont  le  zèle  et 
l'impartialité  peuvent  seuls  le  protéger. 

Âvouons-ie,  Messieurs;  à  force  de  se  montrer 
diftlcile  sur  la  capacité,  on  flnit  par  resserrer  le 
cercle  à  l'excès.  Ainsi  j*ai  entendu  professer  que 
moins  une  assemblée  est  nombreuse,  mieux  elle 
délibère  :  r/est  un  principe  comme  un  autre,  qui 
conduit  de  la  démocratie  à  l'aristocratie,  de 
Tariétocratie  à  l'oligarchie,  et  de  l'oligarchie  au 
despotisme.  On  le  repousse  sous  ce  point  de  vue  ; 
mais  on  Ténonce  d'une  manière  moins  dure  et 
auK9i  pernicieuse  quand  on  veut  rappliquer  aux 
institutions  municipales  ;  on  dit  :  Toui  pour  le 
peuple,  rien  par  le  peuple. 

G  est  œ  que  j'ai  entendu  proférer,  non  pas 
certainement  au  sein  de  cette  Chambre,  mais 
bientôt  ce  principe  se  résout  en  pratique  par 
cette  maxime:  Bien  pour  le  peuple  et  tout  à  sa 
charge.  Je  déclare,  et  il  me  serait  facile  de  le 
prouver  par  des  exemples  dans  l'histoire,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  démocratie  changée  en  aristo- 
cratie qui  n'y  soit  arrivée  par  l'application  de 
cette  maxime;  et,  quand  Thistoire  ne  vous  le 
dirait  pas,  la  connaissance  de  Tesprii  humain, 
des  passions,  des  caraetèrfB  les  plus  vulgaires 
suffirait  pour  vous  Tapprendre. 


A  côté  de  ce  besoin  de  donner  au  peuple  tonte 
la  part  qu'il  peut  avoir  dans  les  institutlous 
municipales  ^e  trouve  une  autre  raison  à  l'appai 
de  mon  opinion,  et  c'est  M.  le  ministre  de  1*10- 
térieur  qui  me  la  fournit.  Il  a  dit  qu'en  jetaot 
les  yeux  sur  les  institutions  municipales  de  nos 
voisins,  nous  devons  h  s  regarder  comme  uns 
consolation  dont   ils  jouissent.  Eh  bieol  cette 
consolation,    pourquoi  la   refuser  aux  classes 
pauvres?  N'ont-elles  pas  assez   de  charges  à 
supporter  dans  la  société?    Cette  consolation, 
donnez-la  leur  comme  compensation  des  devoirs 
pesants  que  nous  leur  imposons;  par  cons^^uent 
surtout  oi!i  vous  pouvez  sans  danger  leur  ac- 
corder des  droits  politiques,  cette  concession  est 
une  dette  sacrée.  Ce  concours  de  citoyens  tels 
que  les  désigne  mon  honorable  ami,  tels  que 
tous  présentent  par  leur  société  ou  par  leur 
industrie  une  garantie  à  la  société,  ce  concours 
est  indispensable;  c'est  une  justice,  un  besoin 
de  TBtat. 

On  a  beaucoup  parlé  d'expérience,  et  même 
un  honorable  orateur,  rappelant  les  maux  de  la 
Révolution,  a  paru  indiquer  qu'ils  avaient  pu 
découler  en  partie  de  l'élection  directe  accordée 
au  peuple,  dans  le  choix  de  ses  officiers  muni- 
cipaux. 


M.  Dnversler  de  Haï 

dit  cela. 


!•.  Je  n'ai  pas 


M.  IS^Iverte.  Les  maux  de  la  Révolution  ont 
eu  bien  des  causes  ;  mais  leur  origine  remonte 
avant  la  Révolution.  Je  ne  vous  citerai  pas  les 
fautes  sans  nombre  du  gouvernement,  ses  prodi- 
galités, ses  injustices,  ses  contradictions.  Ce  qui 
avait  aliéné  le  peuple,  ce  qui  le  porta  aux  mou- 
vements les  plus  hostiles,  c'est  que  le  gouver- 
nement ne  s^éiait  jamais  soucié  du  peuple,  il 
n'avait  jamais  cru  que  le  peuple  eût  des  droiU. 

il  faut,  vous  a-t-on  dit,  il  faut  se  garder  d« 
ressembler  à  ceux  qui  ont  tout  oublie  et  rien 
appris.  Bh  bien  1  Messieurs,  n'oublions  pas  oe 
qui  s'est  passé  en  1813.  Des  peupi^'S  coalisés 
contre  nous,  et  presque  tous  courbés  sous  le 
joug  de  gouvernements  absolus,  plusieurs  possé- 
daient ces  institutions  municipales  que  Ton  veut 
bien  nous  permeture  d'apprécier  et  d'envier.  Bb 
bien  I  ces  gouvernements,  avec  quelques  pro- 
messes, qu'ils  se  sont  ensuite  gardés  d  exécuter 
ont  fait  des  appels  à  leurs  peuples,  et  à  ces  appels 
ont  répondu  de  tous  côtés  ces  hommes  qui  pêv 
leurs  institutions  municipales  se  sentaient 
citoyens.  Toutes  les  populations  se  sont  armées 
alois  contre  des  soldats  qui  passaient,  et  avec 
raison,  pour  les  plus  braves  et  1rs  plus  expéri- 
mentés qu'on  eût  jamais  vus.  D'un  autre  côté, 
quel  spectacle  nous  offre  notre  pays?  Un  homme 
d'un  grand  génie,  à  force  de  vouloir  rendre  SOQ 
pouvoir  despotique,  avait  brisé  tous  les  lieoa  de 
la  cité. 

Toutes  les  institutions  municipales  étaient 
annulées  ou  plutôt  transformées  en  véritables 
dérisions  ;  car  j'appellerai  toujours  dérisions,  la 
prétention  des  nommes  qui  se  diront  mes  fondés 
de  pouvoirs,  et  qui  seront  nommés  par  un  autre 
que  par  moi.  Lorsque  le  grand-homme  fut  trahi 
par  la  fortune  à  laquelle  il  s'était  trop  confié, 
lorsque  son  génie  dut  succomber  à  la  supériorité 
du  nombre  et  à  l'audace  des  trahisons,  lorsqu'il 
tomba,  it  vit  autour  de  lui,  avec  eOroi  et  avec  un 
profond  sentiment  de  déiespoir,  un  grand  nombre 
de  citoyens  rester  calmes  et  dire  :  c'est  Tempe* 
reur  qui  est  tombé,  ce  n'est  pas  la  cité. 
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Ge  sentimont,  Messiturs,  eit  dans  lé  cœar  do 
rhomme.  Pluiieurs  orateurs  voua  l'ont  dit  tveo 
plus  (l*éloqaeiice  qae  je  ne  pourrais  Je  répéti»r  i 
pour  attacher  rhomme  au  pays,  il  fout  quMl  ait 
des  droits,  et  dans  la  mesure  qui  lui  permet  de 
les  exercer.  Songes-y  :  devant  nous  est  l'avenir, 
et  je  désire  viveneul  que  cet  avenir  soit  prospère  ; 
qu'au  nom  de  la  patrie  menacée  d'une  invasion, 
nous  ne  soylons  pas  obligés  de  dire  à  la  popula- 
tion entière:  lev'S^vous  et  marchez;  mais,  n 
nous  y  étions  obligés,  que  ce  soit  à  des  citoyens 
que  nous  le  disions  ;  donnons  &  nos  compatriotes 
tous  les  droits  qui  leur  appartiennent,  et  aiori«  h 
votre  voix,  ils  se  lèveront,  ils  marcheront,  et  ce 
ne  sera  jamais  en  vain.  {Braîfcs  prolongée.) 

Plufieurs  vovc  :  La  clôture  1...  A  demain  I 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Commûiiofi  chargée  de  Vêxamên  du  projet  dé  loi 
pour  la  formation  d'une  Ugion  d^étrangers. 

\»  Bureau.  M.  Enouf. 

2*  -^  M.  Ganneron. 

3*  ««^  M.  le  colonel  de  Grouchy. 

4«  ^  M.  RéaL 

b^  ^  M.  le  comte  de  Moebourg. 

G"*  —  M.  le  vicomte  de  Gaux. 

7*  -^  M.  le  baron  Boissy-d'Auglai. 

8p  *^  U.  le  comte  Mathieu  Dumas. 

9*  ^  M.  Le  fiaitard  de  Kerguifinec. 

Commisston  chargée  d^examiner  la  proposition  de 
M.  le  vicomte  de  Cormenin^  reUjiive  au  conseil 
d'Etat. 

!•»  Bureau.  M.  le  baron  Despatys. 


2« 
9» 


M.  Daunou. 

M.  Dupiu  atné. 

H.  de  Gassaignolles. 

M.  Devaux. 

M.  Amilhaq, 

M.  Marchai. 

M.  ThiU 

M.  de  Gamhon  (Auguste), 


Ordre  du  jour  du  mercredi  9  février. 

A  une  heure,  séance  pablique. 
Communication  du  gouvernement 
Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  de  Ja 
proposition  de  loi  relative  A  l'organisation  muni- 
cipale. 


CHAMBRE  DES  OâPUTlS. 

PRÉSIPENCB  DE  H*  CASIlfIR  PÉRIER, 
Séance  du  mercredi  9  février  1831. 

\jk  séance  est  ourerte  à  une  heure  et  demie. 
iiC  procès-verbal  est  adopté. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  ht  parole  pour  une 
communication  du  gouvernement. 


M.  le  mwéflhal  (i«iilt  dmm  4e  Delnelie, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  les  travaux  de 
fortifications  qui  s'exécutent  en  ce  moment  sur 
plusieurs  points  du  royauque,  et  notamment  à 
Paris,  A  Lyon  età  Soissons,  ont  fait  sentir  au  gou« 
yernement  la  nécessité  d'apporter  quelques 
changements  à  la  législation  sur  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique.  Tel  est 
Tobjet  du  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  or- 
donné de  vous  présenter. 

D'après  Tarticie  9  de  notre  Charte  constitution- 
nelle, d'après  Tarticle  &45  du  Gode  civil,  le  gou- 
vernement ne  peut  prendre  possession  d'une 
propriété  privée,  pou*  quelque  cause  que  ce  soit, 
C|u*à  la  eonditinii  de  payer  au  propnétaire  une 
juste  et  préalable  indemnité.  Nous  ne  venons  pas, 
Messieurs,  vous  proposer  d'enlever  aux  citoyens 
cette  précieuse  garantie  d'une  indemnité  préala- 
ble: bien  loin  de  là,  le  projet  de  loi  que  nous 
vous  soumettons  serait,  s'il  en  était  besoin,  une 
nouvelle  preuve  du  respect  du  gouvernement 
pour  le  droit  de  propriété.  Mais,  d'après  la  loi 
du  8  mars  1810,  qui  régit  la  matière,  de  nom- 
breuses et  longues  formalités  viennent  paralyser 
et  même  arrêter,  sans  distinction  des  circonstan- 
ces, la  réalisation  des  travaux  de  l'administra- 
tion militaire.  Cette  même  loi,  qui  n'a  eu  en  vue 
que  les  travaux  civils,  a  voulu  encore  que  les 
motifs  d'urgence  fussent  soumis  aux  tribunaux 
et  appréciés  par  euk.  Persuadés,  Mtfssieurs,  que 
les  formes  sont  protectrices  des  droits,  lors- 
qu'elles sont  nécessaires,  noua  ne  venons  pus 
non  plus  vous  proposer  de  supprimer  celles  de 
cette  nature  qui  ont  été  déterminées  par  la  loi 
du  8  mars  1810;  notre  but  est  d'obtenir  le  retran- 
chemint  i\eB  formalités  préparatoires  qui  peuvent 
disparaître  sans  enlever  en  aucune  façon  au 
droit  de  propriété  les  garanties  qui  lui  Bont  dues. 
Ce  que  nous  demandons,  en  outre.  Messieurs, 
c'est  que  Tapprédat^on  des  motifs  d'urgence  soit 
réglée  autrement  qu'elle  ne  Ta  été  par  la  légis- 
lation actuellement  en  vigueur,  lorsqu'il  s'agira 
de  travaux  de  fortifications.  Vous  sentirez, 
Messieurs,  que  ce  n'e$t  là  qu'une  conséquence 
obligée  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  qui  reconnaît 
au  roi  ledi^it  de  créer  de  nouvelles  places  fortes 
et  d'augmenter  celles  existantes. 

Tel  est  le  principe  que  consacrent  les  articles 

I  et  2  du  projet  de  loi  dont  il  va  vous  être 
donné  lecture,  le  dois  vous  faire  remarquer 
d'abord,  Messieurs,  que  l'administration  militaire 
ne  pourra  se  dispenser  de  remplir  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  dii  8  mars  1810,  que 
quand  elle  en  sera  empêchée  par  des  circonstan* 
ces  qui  lui  feront  un  devoir  impérieux  de  la  cé< 
lérité.  Dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  qu'une 
ordonnance  royale  antorise  les  travaux  et  dé* 
Clara  en  même  temps  qu'il  y  a  urgence. 

Cette  ordonnance  devra  être  transmise  imm6* 
diatement  par  les  soins  du  préfet  au  procureur 
du  roi,  qui  aura,  de  son  côté,  à  requérir  aussitôt 
le  tribunal  de  l'arrondissement  de  commettre  un 
de  ses  membres  pour  se  transporter  sur  les  lieux 

I I  diriger  les  opérations  qui  doivent  précéder  la 
dépossession. 

C'est  sous  les  auspices  de  oe  magistrat  que 
lestimation  des  propriétés  à  acquérir  sera  faite, 
qu'il  sera  procédé  à  la  description  et  à  l'évalua- 
tion de  la  valeur  locative,  de  celles  qui  ne  de- 
vront être  occupées  que  temporairement.  Les 
parties  intêresâées  seront  requises  d'as:'ister  h 
tuutes  ces  opérations;  il  sera  tenu  compte  de 
leurs  dires  et  observations  ;  si  les  propriétaires 
acceptent  l'indemnité  fixée  par  l'expertise,  il 
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8*enHuivra|  un  arrangement  entre  eux  et  Tadmi- 
nistrationmilitaire.Sils  croietit  devoir  la  refaser, 
Je  tribunal  drtei  minera,  d'après  les  procès- 
verbaux  d'experti^e  ei  les  renseignements  qui 
lui  seront  apportés  par  le  juge-commissaire,  le 
montant  de  toutes   les  indemnités  à  payer. 

Non  seulement,  Messieurs,  il  sera  accordé  une 
indemnité  représentant  la  valeur  du  fonds  et  de 
tout  ce  qui  s*y  rattache;  mais  en  outre  il  en 
sera  alloué  une  pour  fiais  de  déménagement. 
Cette  dernière  indemnité  sera  payée  immédiate- 
ment, tt  il  a  paru  juste  qu'il  en  fût  ainsi,  afin  de 
ne  blesser  aucune  sorte  d  intérêt,  quelque  minime 
qu*il  fût. 

Quant  aux  indemnités  ayant  pour  cause  la  va- 
leur du  fonds  ou  la  valeur  locative,  le  tribunal 
ne  statuera  que  provisoirement;  mais  les  sommes 
}'ar  lui  arbitrées  seront  déposées  à  la  caisse  des 
consignations,  où  elles  serviront  de  sûreté  pour 
Je  payement  des  indemnités  définitives. 

Ce  ne  sera  qu'après  avoir  justifié  du  payement 
des  indemnités,  pour  Irais  de  déiuénagement  et 
du  dépôt  des  sommes  à  consigner,  que  Tadmi- 
nistration  militaire  pourra  prendre  possession. 

Une  disposition  nouvelle  que  contient  le  projet 
de  loi,  et  sur  laquelle  je  ne  dois  pas  omettre 
d'ariéter  votre  attfution,  est  celle  qui  permet  à 
Tadministration  militaire  d'occuper  une  propriété 
lemporairemeni,  c'est-à-dire  sans  payer  la  valeur 
du  fonds;  mais  tous  les  inconvénients  que  l'on 
pourrait  peut-être  reprocher  au  nom  de  i  intérêt 
privé  à  ce  mode  d'occupation,  di^parai8sent  si 
l'on  songe  d'abord  que  le  propriétaire  a  le  droit 
d'exiger  que  la  valeur  de  t>a  propriété  lui  soit 
remboursée  lorsque  la  privation  de  jouissance 
se  prolonge  plus  de  troisans,  et  ensuite,  que  pen- 
dant le  temps  que  durera  l'occupation,  il  reçoit 
un  prix  de  location  fixé  par  le  tribunal  et  qu  en- 
fin Cette  propriété  ne  peut  lui  être  rendue  qu'à 
la  charge  de  lui  tenir  compte  de  tous  les  dom- 
mages qu'elle  aura  pu  éprouyer. 

Avec  d'aussi  sages  précautions,  nous  ne  pen- 
sons pas.  Messieurs,  que  le  projet  de  loi  qui  va 
vous  être  soumis  puisse  rencontrer  de  sérieuses 
objections.  L'unique  but  que  nous  nous  sommes 
proposé,  nous  le  répétons,  a  été  d'abréger  les 
délais  que  copiporte  la  loi  du  8  mars  1810,  délais 
qui  se  prolongent  quelquefois  pendant  des  années 
entières,  malgré  la  volonté  de  l'administiatiun 
militaire  ;  il  serait  superflu  de  faire  remarquer 
combien  d'aussi  longs  retards  peuvent  entraîner 
d'inconvénients.  C'est  précisément,  Messieurs, 
parce  que  les  travaux  de  fortifications  doivent 
être  concertés  et  préparés  quelque  temps  à 
l'avance,  qu'il  faut,  lorsqu'ils  sont  ordonnes,  se 
prémunir  contre  de  nouveaux  délais,  et  que  le 
gouvernement  puisse  trouver  dans  la  loi  le  moyeu 
d'empêcher  que  les  intérêts  privés  ou  de  localité 
mal  Calculés  ne  viennent  en  entraver  l'exécution 
au  détriment  de  la  sûreté  générale  du  royaume. 

C'est  une  loi  touie  de  prévoyance  que  nous 
réclamons;  aucun  iniérêt  ne  doit  donc  s  alarmer. 
Si,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer 
en  commençant,  la  proposition  en  a  été  provoquée 
par  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons,  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  le 
besoin  s'en  faisait  sentir  depuis  longtemps. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 


jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  outre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  par  les 
sieurs  Âllent  et  Haxo,  conseillers  d'Etat,  qae 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d  en 
soutenir  la  discussion. 

Art.  1«'.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'occuper  tout 
ou  partie  d'une  ou  plusieurs  propriéiés  particu- 
lières, pour  y  faire  des  travaux  de  fortiQcation 
dont  l'urgence  ne  permettra  pas  d'accomplir  iea 
formalités  de  la  loi  du  8  mars  1810,  il  sera  pro- 
cédé de  la  manière  suivante  : 

Art.  2.  L'ordonnance  royale,  qui  autorisera  les 
travaux  et  déclarera  l'utilité  publique,  déclarera 
en  même  temps  quHl  y  a  urgence. 

Art.  3.  Dan^  les  24  heures  de  la  réception  de 
l'ordonnance  du  roi,  le  préfet  du  département  où 
les  travaux  de  fortifications  devront  être  exécu- 
tés, transmettra  ampliatiou  de  ladite  ordooaauce 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l'arroo- 
dissement  où  seront  situées  les  propriétés  qu'il 
s'agira  d'occuper. 

Sur  le  vu  de  cette  ordonnance,  le  procureur  du 
roi  requerra  de  suite,  et  le  tribunal  ordonnera 
immédiatement  que  l'un  des  juges  se  transportera 
sur  les  lieux. 

Art.  4.  Le  juge-commissaire  rendra,  pour  fixer 
le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux, 
une  ordonnance  qu'il  fera  signifier,  au  moinn 
trois  jours  à  l'avance,  au  maire  de  la  commuue 
où  il  devra  se  transporter. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  seront 
données  par  l'agent  militaire  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux,  convoquera  pour  le  jour  et 
l'hi  ure  indiques  par  le  juge-commissaire  : 

1^  Les  propriétaires  intéressés,  et,  s'ils  ne 
résident  pas  sur  les  lieux,  leurs  agents  manda- 
taires ou  ayants  cause; 

2''  Les  usufruitiers  ou  autres  personnes  inté- 
ressées, telles  que  fermiers,  locataires  ou  occu* 
pants,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  personnes  ainsi  convoquées  pourront  Be 
faire  assi&ter  par  un  expert  ou  arpenteur. 

Art.  ô.  Un  agent  de  l'administration  des  do- 
maines et  un  expert  ingénieur,  architecte  ou 
arpenteur,  désignés  l'un  et  l'autre  par  le  préfet» 
se  transporteront  sur  ks  lieux  au  jour  et  à  l'heure 
indiqués  pour  se  réunir  au  ju»e-commlSsaire,  au 
maire  ou  à  l'adjoint,  et  à  l'agent  militaire^  lequel 
déterminera,  en  leur  présence,  par  des  pieux  ou 
piquets,  le  périmètre  du  teriain  «lont  l'exécution 
des  travaux  nécessitera  l'occupation. 

Art.  6.  Immédiatement  après  la  plantation  des 
pieux  ou  piquets  par  l'agent  militaire,  l'expert 
désigné  par  le  prétet,  procédera,  sans  interrup- 
tioiiy  de  concert  avec  l'agent  de  l'administration 
du  domaine: 

\^  A  la  levée  du  plan  parcellaire  pour  indiquer, 
dans  le  plan  général  de  circonscription,  iea 
limites  et  la  superficie  des  propriétés  particu- 
lières; 

2<»  A  la  désignation  des  lieux»  des  cultures, 
plantations,  clôtures,  bâtiments  et  autres  acces- 
soires des  fonds  :  cet  état  descriptif  devra  être 
a^sez  détaillé  pour  pouvoir  servir  de  base  à  l'éva- 
luation de  la  valeur  foncière  ou  de  la  valeur 
locative,  ainsi  que  des  dommages  résultant  des 
changements  ou  dégâts  qui  pourront  avoir  lieu 
uiiérleureiiient; 

Z'^  A  l'estimation  de  la  valeur  foncière  et  loca- 
tive de  chaque  parcelle  et  de  ses  dépendances, 
ainsi  que  de  1  indemnité  qui  pourra  être  due  pour 
frais  de  déménagement,  perte  de  récoltes,  aété- 
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rioration  d*objet8  mobiliers  oa  toas  autres  dom- 
ma{(es. 

Art.  7.  Pour  les  diverses  opérations  dont  il 
Tient  d'être  parlé,  il  sera  procédé  contradictoire- 
meoc  ayec  les  parties  intéressées,  si  elles  sont 
présentes,  ou  avec  leur  expert,  ou,  en  leur 
absence,  avec  l'expert  qui  sera  nommé  d*ofOce 
par  le  juge-commissaire  pour  les  représenter. 

Art.  8.  L'expert  indiquera  dans  son  travail  la 
nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété,  la 
nature  des  constructions,  l'usage  auquel  elles 
sont  destioé€6,  les  motifs  de  ses  évaluations,  et 
le  temps  qui  lui  parait  nécessaire  d'accorder  aux 
occupants  pour  évacuer  les  lieux. 

Il  consignera  dans  son  procés-verbal  les  dires 
et  observations  de  l'agent  militaire,  du  maire  et 
de  l'agent  du  domaine,  ainsi  que  ceux  des  parties 
intéressées  et  de  leurs  experts. 

Les  parties  intéressées  devront  déclarer  for- 
mellement si  elles  souscrivent  à  l'évaluation 
d'indemnités  faite  par  l'expert  du  gouvernement; 
et  dans  le  cas  où  cette  évaluation  leur  paraîtrait 
in8urfisante,  elles  indiqueront  le  montant  de 
leurs  prétentions. 

Art.  9.  Sur  le  vu  du  procés-verbal  dressé  par 
le  juge-commissaire,  et  dans  une  audience  tenue 
aussitôt  après  son  retour,  le  tribunal,  procédant 
comme  en  matière  sommaire,  sans  retard  et  sans 
frais,  déterminera  : 

l""  L'mdemniié  de  déménagement  à  payer  aux 
détenteurs  avant  l'occupation  ; 

2<»  L'indemnité  approximative  et  provisionnelle 
de  dépossession,  qui  devra  être  consignée,  sauf 
règlement  ultérieur  et  définitif,  préalablement  à 
la  prise  de  possession. 

Le  même  jugement  autorisera  le  préfet  à  se 
mettre  en  possession,  à  la  charge  : 

1«  De  payer  sans  délai  Tindemnité  du  déména- 
gement; 

2^  De  signifler  avec  le  jugement  l'acte  de  con- 
signation de  Tindemnité  provisionnelle  de  dé- 
possession. 

Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans  le- 

S[uel,  à  compter  de  l'accomplissement  de  ces 
ormalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d*aban- 
donner  les  lieux. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  5  jours  pour  les 
propriétés  non  bâties,  et  10  jours  pour  les  pro- 
priétés bâties. 

Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  appel 
ou  opposition. 

Art.  10.  Aussitôt  après  la  prise  de  poiisession, 
le  tribunal  procédera  au  règlement  déflnitif  de 
rindemnité  de  dépossession,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  16  et  suivants  de  la  loi 
du  8  mars  1810. 

Si  l'indemnité  définitive  excède  Tindemnité 
provisionnelle,  cet  excédent  sera  payé  ou  con^i- 
gné  sans  retard,  dans  les  formes  (*t  suivant  les 
règles  prescrites  par  les  articles  26  et  suivants 
de  ladite  loi. 

Art.  11.  Bn  cas  de  simple  occupation  tempo- 
raire, l'indemnité  annuelle  représentative  de  la 
valeur  locative,  telle  qu'elle  aura  été  réglée  à 
Tamiable  ou  par  autorité  de  justice,  sera  payée 
en  deux  termes  égaux,  de  six  mois  en  six  mois, 
ou  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des 
lieux. 

Toutefois,  cette  occupation  temporaire  ne 
pourra  être  indéfiniment  prolongée  :  si  le  pro- 
priétaire n'est  pas  remis  en  possession  dans  le 
courant  de  la  troisième  année,  il  aura  droit 
d'exiger,  et  TBtat  sera  tenu  de  payer  rindemnité 
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foncière  pour  la  cession  de  l'immeuble  qui  de- 
viendra dès  lors  sa  propriété. 

Cette  indemnité  fonciiére  sera  réglée,  non  sur 
l'état  de  la  propriété,  à  cette  époque,  mais  sur 
son  état  au  moment  de  l'occupation,  tel  qu'il 
aura  été  constaté  par  le  procès -verbal  des- 
criptif. 

Art.  12.  Au  moment  de  la  remise  des  proprié- 
tés qui  n'auront  été  occupées  que  temporaire- 
ment, le  propriétaire  sera  indemnisé  des  dété- 
riorations causées  par  les  travaux,  et  de  la 
différence  entre  l'état  des  lieux,  au  moment  de 
la  remise,  de  l'état  constaté  par  le  procès-verbal 
descriptif. 

Paris,  le  9  février  1831. 

LOUIS-PHIUPPB. 


Par  le  roi  : 

Le  Ministre  secrétaire    tTEtat 
département  de  la  guerre. 


au 


Maréchal  duc  de  DiXMATiB. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de  la 
présentation  et  de  la  remise  du  projet  de  loi 
dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion.) 

M.  Ei«ralB  (de  VAin)  écrit  à  la  Chambre  pour 
demander  la  prolongation  du  congé  qu'il  a  de- 
mandé. (Accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  jM'oposition  de  loi  relative  à  Corganisation  mu* 
nicipale. 

La  discussion  est  sur  l'amendement  de  M.  le  gé- 
néral Lamarque. 
M.  Dupin  aine  a  la  parole. 

M.  Dopltt  aine.  Il  n'y  a  pas  de  théories  gé- 
nérales dont  on  ne  puisse  abuser  ;  chaque  parti, 
chaque  opinion  a  ses  doctrines  susceptibles 
d'exagération  et  d'abus.  Les  vices  et  les  vertus 
de  ces  théories  ne  peuvent  donc  se  rencontrer 
que  dans  l'abus  ou  dans  la  juste  application 

Su'oo  en  fait.  Avec  trois  mots  :  intérêt^  capacité^ 
roit,  on  peut  également  ou  s'élever  trop  et  se 
perdre  dans  les  régions  inaccessibles  de  l'aris- 
tocratie, ou  descendre  trop  bas  et  s'égarer  dans 
les  excès  du  radicalisme  et  de  la  ^mocratte. 
Oui,  du  radicalisme,  on  en  professe  ouvertement 
les  maximes  au  dehors  et  même  ici  ;  n*a-t-on  pas 
été  jusqu'à  vous  alléguer  les  droits  des  men- 
diants à  propos  de  capacité  électorale  ?  N'a-t-on 
pas  parlé  de  leur  excfusion  prononcée  par  le  bon 
plaisir  des  législateurs  qui  ne  leur  confieraient 
pas  les  mêmes  droits  qu^  ceux  qui  offt^nt  plus 
de  garanties  à  la  société  ?  Ne  vous  a-t-on  pas  parlé 
de  Paristocratie  des  plus  imposés?  Ne  cherche-t- 
on pas  à  exciter  des  sentiments  haineux  contre 
les  détenteurs  de  la  richesse  publique?  Voilà 
où  conduit  la  maxime  poussée  trop  loin,  que  du 
moment  qu'on  a  un  devoir  à  remplir,  on  a  un 
droit  à  exercer,  ed  traduisant  ce  droit  à  exercer 
par  l'éleciorat,  par  l'éligibilité. 

Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle  ;  il  y  a  40  ans, 
elle  fut  professée  dans  la  séanct;  du  11  août  1791  ; 
on  émettait  celte  opinion,  dans  laquelle  il  vous 
fera  aisé  de  reconnaître  quelques-unes  des  théo- 
ries que  l'on  professe  aujourd'hui.  Il  était  ques- 
tion précisément  de  savoir  si,  en  matière  d  élec- 
tion, on  exigerait  un  cens  à  titre  d«  garantie 
pour  la  société,  et  l'orateur  de  s'écrier  : 
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n  Oa  nous  parle  de  garaotie  ;  mais  chex  quel 
peuple  libre  a-t-on  exigé  cette  garantie  ?  Je  oe 
parle  point  de  rÂngleierre  ni  de  i*Aliemag(ie... 
Je  dis  que  lea  peuples  libres  ont  dédaigné,  ont 
méprisé  cette  garantie  ;  que  les  plus  grands  lé« 
eisbteors  de  Tantiquité  l'ont  regardée  cotDfoe  une 
injuste  absurdité  ;  car  les  plus  grands  législa- 
teurs sont  ceux  qui  ont  fondé  la  législatioa  sur 
la  morale.  Aristide  sul^ugua  seul  par  sa  vertu 
les  suffrages  non  seulement  de  sa  patrie,  mais 
de  la  Grèce  entière...  Quel  eût  été  le  résultat  du 
système  des  comités  ?  C'est  que  le  fils  de  ce 
grand  homme,  précisément  parce  que  son  père« 
après  ayoir  administré  les  deniers  publics,  serait 
mort  sans  avoir  laissé  de  quoi  se  laire  enterrer, 
n'aurait  seulement  pas  pu  être  électeur  1...  » 

Plusieurs  voix  :  C'est  un  discours  de  Robes- 
pierre. 

M.  Dapio.  H  aurait  pu  ajouter  que  ce  même 
Aristide,  pour  lequel  u  regrette  les  honneurs 
électoraux  et  Téligibité.  avait  été  proscrit  par 
ceux  qui  lui  avaient  confié  Tadmiolstration  des 
deniers  publics,  et  par  un  lecteur  éminemment 
Ignorant,  quoique  citoyen  d'Alhènes,  kouel  ré- 
pondit à  ce  même  Aristide,  à  qui  il  dictait  son 
vote,  et  qui  lui  demandait  pourquoi  il  voulait  le 
condamner  à  Texil  :  C'est  que  je  m'enuuie  de 
l'entendre  appeler  j oste. 

L'orateur  que  Je  cite  continue  : 

«  Quelle  serait  la  garantie  de  Rousseau  T  II  ne 
lui  eût  pas  été  possible  de  trouver  accès  dans 
une  assemblée  électorale?  Cependant  il  a  éclairé 
Phumanité,  et  son  génie  puissant  et  vertueux  a 
préparé  vos  travaux.  » 

Et  dès  lora,  comme  si  quiconque  ne  payant  pas 
un  sou  d'impôt  était  un  Rousseau,  il  couchit  que 
tout  citoyen  a  toute  aptitude  pour  recevoir  toutes 
les  marques  possibles  de  la  confiance  de  ses 
concitoyeu9« 

Telle  était  la  doctrine  de  1791,  et  i'aoteur  du 
dUeours  que  je  cite  l'a  mise  en  pratique  deux 
ans  après.  {AgiMion  et  chuchotâments  dans 
VÀssesmUe.) 

On  m'a  fait  aiMsi  Thonneur  de  «e  citer.  Dans 
votre  séance  »t'hief ,  on  n'a  pas  invoqué  mon  rap- 
port fait  en  1829  sur  la  loi  dea  communes  d'une 
date  apparemment  trop  rapprochée;  mais  on  s*esl 
plu  à  citer  uo  ouvrage  sur  ka  Communes^  publié 
en  1823s  ouvrage  dédié  A  M.  le  duc  d'Orléans,  et 
dans  lequel  j'avais  raison  de  dire  :  «  Les  droite 
de  la  nation  vous  sool  chers,  votre  altarbemeni 
aux  principes  constitutionnels  que  la  Charte  a 
consacrés  est  commun  à  tous  les  Français.  » 

Le  prinoe  à  qui  l'ouvrage  était  dédié  eet  r(«té 
fidèle  k  cea  maximes,  Qt  Paoteur  de  l'ouvrage 
aussi. 

Ou  a,  en  me  citant,  compoeé  un  paragraphe 
avee  deux  passages,  dont  Tu»  w  trouve  à  la 
page  82  et  l'autre  à  la  page  84  (Exclamations  av 
oemtve;  mwrvuufes  à  §aiche);  et  cVsl  dans  cet  étal 
de  rappioekement  qu'oa  voua  a  préser»ié  n»a 
pensée,  en  Msaut  absiractioA  de  ce  qui  eat  in- 
terfuédiaire.  Quoi  qu'il  en  soH,  je  ne  prétend» 
renier  aucune  des  «expressions  des  paragraphes 
qu'on  a  cités,  et  que  je  relis  : 

•  11  ne  faat  pas  que  le  nombre  des  électeurs 
ceiumunaux  soit  trop  restreiat  ;  leurs  choix  n'a1^ 
raient  pas  la  couttance  et  rasaeotimeni  général. 

«  Pourquoi  le  droit  d'administrer  l'actif  corn- 
Baua,  la  propriété  communale,  la  càose  de  tous, 
serait-il  l'apanage  d'un  petit  nombre  de  privilé* 
giés?  » 


Et  dès  lors  je  suis  censé  faire  partie  des  antears 
qu'on  peut  invoquer  comme  ayant  opiné  pour  le 
suffrage  universel;  c'est  la  doctrine  du  discoars. 
Si  je  m^étais  trompé,  ma  position  ne  me  pa- 
raîtrait en  rien  délicate;  il  ne  m'en  coûterait  pas 
le  moins  du  monde  d^avooer  mon  erreur.  Je  me 
pique  de  fermeté  et  non  d*ent6tement.  L'amour-* 
propre,  dit-on,  finit  où  l'amour  vrai  commence; 
eh  nieni  l'amour  vrai,  c'est  ici  l'amour  de  la  pa- 
trie ;  c'est  donc  dans  l'intérêt  du  pays  que  noua 
devons  chercher  la  vérité. 

Mais,  loin  d'avoir  à  avouer  une  erreur,  je  n^ai 
()u'à  piursister  dans  mon  ancienne  opinion.  Ko 
effet,  Messieurs,  j'ai  une  o|Mnion  toute  contraire 
à  celle  qu'on  voudrait  me  prêter.  Je  ne  vous  ar- 
rêterai vniB  sur  cette  dtation  qui  serait  inutile,  n 
la  question  n'était  pas  la  même,  et  si  ce  que  Je 
vais  vous  lire  ne  devait  pas  faire  p:irtie  inté- 
grante et  littérale  de  mon  opinion  d'aujoard'hiii. 
j'avais  aussi  vouhi  faire  un  peu  de  théorie,  quoi- 
que mon  esprit  ne  soit  pas  porté  à  ce  qu*oii  ap* 
pelle  lea  hautes  doctrines,  la  métaphysique,  H 
que  j'aime  au  contraire  beaucoup  le  positif.  (Rire.) 
Quand  je  veux  rendre  mes  idées,  je  n'ai  point  la 
prétention  d'employer  la  langue  sacrée:  je 
m'exprime  eu  langue  vulgaire,  et  je  voudrais  tra* 
duire  ma  peos^en  termes  assea  Méuélranls  pour 
qu'elle  pût  suivre  mes  adversaires  partout  oti 
leurs  objections  ont  pu  descendre  ou  pénétrer. 

Voici  ce  que  je  Us  k  la  page  ^  de  mon  ou- 
vrage : 

«  Une  difûculté  se  piéaeute^  Y  aura-t-il  vn  cens 
électoral?  Les  uns  voudraient  dea  a^aembléea 
primaires,  et  pour  ainsi  dire  radicales*  Us  ont 
tort.  » 

Vous  l'entendea,  ila  ootioirt;  ils  ae  peuv  ot 
donc  pas  s'appuyer  de  mon  opinioa  :  «  Ce  n'eai 
pas  au  reste,  ajoutala-je  dans  l'ouvrage,  que  la 
multitude  assemblée  n'ait  quelquefois  un  aeoa 
exquis*  Le  proverbe;  voœ  papuli^  voxDei,  eat  une 
maxime  électorale.  Et  même  dans  /es  Républiquea 
on  a  remarqué  que  le  peuple  avait  uu  merveil* 
leux  discernement  des  rangs  et  des  hommes. 

«  Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler,  d*un 
antre  côté,  que  les  assemblées  populains  de  leur 
nature  nombreuses,  broyantes,  confuses^  sont 
quelquefois  aussi  celles  ou  il  règne  fe  moins  de 
vraie  liberté,  là  qu'il  est  le  plus  aisé  d'influencer, 
par  la  brigue,  et  corruption  h  les  fau^'ses  ru- 
meurs. Je  me  range  donc  absolument  de  l'avis  de 
ceux  qui  réclament  que  le  nombre  à^s  éleetions 
soit  limité;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  quK 
soit  trop  restreint: 

«  Souvent  la  peur  d'un  mal  nous  conduit  dans  an  pire.  « 

Ici  encore  vous  tronverei  le  jutie  miliêw;  je  ne 
suis  pas  pour  les  excès.  (On  rit.)  Plus  loiOi  je 
disais  : 

<•  Dans  le  siècle  où  nous  vivons,  la  qualité 
réellement  prédominante  est  celle  de  ff^pri^toir^. 
C'est  du  moins  eslle  qui  est  ie  plue  à  considérer 
dans  le  régime  municipal,  puisque  les  plus  rt» 
cbee  sent  ceux  qui  participent  aux  charges  lo- 
cales dans  une  plus  forte  proportKHi,  qui  répan- 
dent le  plus  d'aisance  par  le^  travaux  qn'ilafont 
exécuter,  et,  par  conséquent,  aussi  c«;ux  qnl 
exercent  le  plus  d'infiiience  sur  tout  ce  qui  les 
entoure. 

«  Pour  éviter  que  jamais  l'assemblée  ne  pèl 
être  ni  trop  faible,  ni  trop  considérable,  on  fixe- 
rait le  minimum  et  le  maximum  des  membres 
dont  elle  serait  composée. 

«  ÂiQSi  les  prolétaires  seraient  exclos  :  mésoe 
parmé  les  propriétaires,  tous  ne  seraient  pu  ad* 


IChambre  des  Dépotés.)         RËGNB  DE  LOtfIS-PHILIPPE.         |9  ferrie    189^ 


611 


mil;  mftli  GommAla  masflê  de»  électeurs,  bien 
que  réduite  et  choisie  par  le  cen»,  ne  laisserait 
pas  d*6tre  nombreuse,  i)ue  la  majorité  dea  inié- 
rétâ  homogène!)  aeroat  dans  la  salle  et  non  à  la 
porte,  on  aurait  uile  redoutable  représentation 
communale. 

«  Le  corps  électoral  dans  chaque  commune  re- 
présenterait Tancien  ordre  de  décurions;  on  ce:*-* 
serait  d'en  faire  partie  lorsqu'on  ne  payerait  plus 
le  cena  requis;  on  y  entrerait  dès  qu'on  aurait 
atteint  le  taux  exigé.  Cette  espèce  de  roulement 
opéré  par  la  nature  même  des  choses,  suffirait 
pour  qu'il  y  eût  stabilité  sans  inamovibilité  comme 
sans  exclusion.  » 

Je  déclare  que  c'est  là  mou  opinion  intégrale, 
en  1831  comme  en  1823,  et  je  déclare  avec  la 
mé'ne  bonne  foi  que  je  reconnaîtrais  mon  erreur 
si  je  m'étais  trompé.  Je  crois  qu'il  y  a  impossi- 
bilité et  danger  d'admettre  tout  le  monde.  Je  ne 
fais  pas  des  privilégiés  de  ceox  qne  j'admets; 
mais  je  ne  crois  pas  que  ceux  que  je  n'admets 

g  oint  doivent  être  regardés  comme  des  ilotei. 
omment  dea  Uoteêt  Un  peuple  vaincu,  réduit 
en  esclavage  qui,  n'avait  pas  de  liberté  Indivi- 
duelle, oui  ne  comptait  pas  parmi  les  personnes, 
mais  parmi  le:i  chos-s  d  one  existence  physique^ 
qui  était  corvéable  et  talllableà  volonté;  voilà  à 
quoi  l'on  veut  comparer  des  citoyens  jouissant 
d'ailleurs  de  tous  leurs  droite  mais  qui  ne  se- 
raient pas  admis  à  l'exercice  du  droit  de  nommer 
à  des  fonctions  publiques,  parce  qu'ils  ne  réu- 
nissent nas  certaines  conditions  exigées  comme 
garanties  de  capacité  !  Bt  qu'on  ne  dise  pas  que 
cette  expression  û^Uotes  est  une  forme  oratoire, 
un  mot  employé  par  hasard:  on  a  insisté  là-des- 
aas,  et  l'on  a  dit  qu'en  1781),  s'il  y  avait  eu  des 
commotions  terribles,  c'e^t  qu'on  avait  réduit  les 
citoyens  à  la  condition  d'ilotes,  et  qu'il  ne  fallait 

Îar  recommencer  en  1830  ce  qu'on  avait  fait  en 
789. 

Messieurs,  il  est  impossible  de  recommencer  en 
1830  ce  qui  a  été  fait  en  1789.  En  89,  vous  avies 
en  quelque  sorte  des  ilotes,  vous  aviez  des  serfs 
qui  n'avaient  pas  la  liberté  individuelle,  qui  ne 
pouvaient  pas  a  lenr  gré  se  transporter  d'un  lieu 
dans  un  antre,  qui  n'avalent  pas  le  droit  d'éire 
propriétaires,  qui  étaient  assujettis  à  la  corvée, 
et,  en  quelque  sorte,  aux  travaux  forcés;  qui 
étaient  corvéables  à  merci,  qui  payaient  des  Im- 
pôts que  d'autres  ne  payaient  pas.  Voilà  ce  qui 
était  alors,  Tollà  ce  qu'on  a  détruit,  voilà  la 
cause  d'une  commotion  qui  a  existé;  et,  Dieu 
merci,  quels  que  soient  les  réminiscences  ou  les 
désirs  extérieurs,  les  éléments  manqueraient  au* 
ionrd'hui  ;  on  aurait  beau  fouler  sur  la  queue  du 
levier,  ou  ne  parviendrait  pas  ft  soulever  la 
masse  de  la  nation.  Le  peuple  de  1830  est  pro- 
priétaire; il  est  libre,  industrieux;  H  entre  en 
participation  désintérêts  sociaux,  k  mesure  au'ii 
s'élève  par  le  travail,  par  l'industrie;  dé  même 
que  vous  voyez  retomber  dans  la  masse  des  ilotes 
ceux  qui  ont  mangé  le  bien  de  leur  père,  qui 
n'ont  pas  su  en  gagner  eux-mêmes,  ceux  qui 
ont  abusé  des  talents  qui  leur  étalent  départis, 
de  manière  à  ne  concilier  à  leur  nom  ni  confiance, 
ni  respect. 

Le  droit  actuel,  e^est  le  droit  commun,  c'est 
une  loi  générale,  la  même  pour  tous,  sans  dis- 
tinction de  castes,  sans  distinction  de  charges 
personnelles'  il  y  a  une  égale  admissibilité  aux 
emplois,  et  Ton  peut  dire  aujourd'hui  avec  plus 

de  raison  quejamais  :  «  Dans  fa  giberne  de  chaque 
soldat,  il  y  a  le  bâton  de  maréchal  de  France  •  ; 

mais  à  la  charge  de  faire  comme  [ceux  qui  le  sont 


devenus;  à  la  charge  de  subir  les  hasards  de  cent 
combats,  de  se  couvrir  de  gloire,  de  se  battre  30 
ou  40  ans  pour  la  défense  de  la  patrie.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Est-ce  donc  instituer  un  privilège,  que  d'exiger 
des  preuves  de  capacité  pour  rexercice  d'une 
fonction  publique  quelconquef  SI  par  capacité  on 
entend  l'opinion  que  chacun  a  de  son  mérite,  vé« 
ritablement  je  crains  que  tout  le  monde  ne  soit 
électeur  et  éiigible.  {On  rit,)  Mais  par  capacité,  on 
entend  la  réunion  de  toutes  les  conditions  qui 
peuvent  présenter  des  garanties  à  la  société;  les 
conditions  d'âge,  de  cens,  de  nombre,  et  d'au- 
tres semblables.  Interrogez  les  faits,  et  vous 
verres  qu'il  n'v  a  paM  de  profwMon  qui  n'exige 
des  cooditionsde  celui  qui  doit  la  remplir. 

Dans  l'ordre  ju<iiciaire,  pourquoi  Taut-il  25  et 
30  ans  pour  être  juge,  si  Ton  est  frès  h.ibile  à 
18  ans?  Pour  devenir  licencié  en  droit,  pourquoi 
Oét-on  forcé  à  étudier  3  ans?  Chacun  afUrme 

âo'il  est  capable,  pourquoi  ne  pas  le  recevoir? 
t  si  je  n'ai  (las  de  quoi  être  licencié,  je  ne  pourrai 
donc  pas  le  devenir? 

Ainsi  carrière  et  barrière;  égaie  admissibilité 
pour  tous;  mais  admission  seulement  quand  les 
conditions  sont  remplies,  et  qu'on  offre  les  ga- 
ranties exigée^;. 

Et  si  par  malheur,  permeltez-moi  cette  hypo- 
thèse, on  faisait  pour  les  armées  le  raisonnement 
qu'on  fait  pour  fa  société  tout  entière,  si  on  di- 
sait aux  soldats  :  vous  avez  intérêt  à  être  offi- 
ciers, vous  avez  la  capacité  soflisante,  vous  êtes 
nombreux,  plus  forts  matériellement  que  ceux 
qoi  vous  commandent;  croirez  vos  briquets  contre 
les  é;iérs(^  rtt.>,  et  vous  allez  voir  à  qui  restera 
l'avantage.  {Marries  ^impatience  et  de  méconten- 
tement à  gauche.)  Eh  bien,  ici  la  raison  est  la 
même  que  celle  qu'on  allèsue  pour  faire  entrer 
immédiatement  dans  les  fonctions  publi<iue3  et 
dans  l'exercice  des  droits  électoraux  ceux  qui 
n'auraient  pas  encore  les  conditions  exigées  par 
la  loi.  C'est  comme  si  l'on  disait  pour  Te  civil: 
voy»  z-vous  l'inét^ale  réuartliion  des  richesses,  ces 
officiers  civils  qui  ont  aes  avantages  sociaux  que 
vous  n'avez  pas;  ceux-là  qui  ont  des  droits  que 
vous  n'exercez  pas  vous-mêmes;  vous  soutenez 
une  partie  du  poids,  du  jôug,  tous  avez  autant 
de  capacité  qu'eux. 

V4'us  détruisez  la  discipline,  dire^vous,  en  prê- 
chant à  l'armée  dépareilles  doctrines.  Et  quelles 
maximes  prêche-t-on  donc  à  nos  citoyens  ?  Faut- 
il  dire  aux  mendiants  qulls  doivent  s'insurger 
contre  la  société?  (Bruit  violenta  gauche.) 

M.  de  Traey  et  H.  Marchai.  Je  demande  la 
parole. 

M.  4e  €^rcelles.  Vous  cherchez  à  noirdr  ceux 
gui  défendent  ie^  intérêts  du  pays;  c'est  une 
infamie  I 

H.  le  WhréiAééni,  Vous  avez  le'droit  de  deman- 
der la  parole  pour  répondre  ^  vous  ne  devez  pas 
interrompre. 

M.  de  €>reeliéfli.  j*ai  le  droit  dé  repousser 
une  atrocité. 

Cris  mues  emUrês  i  k  l'ordre  1  à  l'ordre  I 

M.  de  Cereeiiee.  Qu'on  rappelle  l'orateur  à 
l'ordre  ;  il  calomnie  1  ^éongue  agitation  dans  l'As- 
semblée.) 

H.  Ihi|iiii  alné^  après  avoir  attendu  que  le 
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calme  soit  rétabli.  Je  ne  crains  pas  que  personne 
puisî^e  prendre  ce  que  j*ai  dit  pour  un  fait  per- 
sooneL  Ce  serait  le  désaveu  d'une  objection  de 
la  p^rt  de  ceux  qui  Tauraient  faite.  Mais  certai- 
nement on  ne  peut  pas  trouver  mauvais  que  si 
on  a  parlé  dans  le  sens  d*une  doctrine  dont  il  est 
possible  d'abuser  au  dehors,  je  fasse,  dans  les 
intérêts  de  la  tranquillité,  courir  le  contre-poison 
à  la  suite  de  la  maxime  qui  me  parait  dange- 
reuse. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  !  {Nouvelle 
rumeur  à  gauche*) 

M.  Dnpin.  Qu*on  ne  me  calomnie  pas  à  mon 
tour,  je  sais  que  le  mendiant  aussi  a  des  droits. 

M.  de  CJoreelles.  Pourquoi  Tinjuriez-vous? 

M.  le  Président,  vivement.  Interrompre  ceux 
qui  sont  à  la  tribune,  c'est  violer  tous  les  droits 
de  la  Cbambre.  Personne  n'a  proféré  d'injures 
que  M.  de  Gorcelles.  {Nouveau  bruit.) 

J'invite  la  Chambre  au  silence. 

M.  Dnpin.  U  y  a  de  l'avantage  à  conserver 
le  sang-froid  que  les  autres  ont  perdu;  j'ai  le 
mien  tout  entier,  parce  que  je  ne  parle  point  par 
pas^ion,  que  je  ne  parle  pas  par  colère,  que  je 
ne  parle  pas  par  intérêt;  je  ne  veux  que  Tiniérôt 
de  mon  pays.  Je  ne  cherche  même  pas  à  faire 
prévaloir  des  idées  qui  me  seraient  personnelles, 
mais,  en  présence  ae  mes  collègues,  je  procède 
avec  eux  à  la  ncberche  de  la  vérité  ;  j'établis 
des  maximes  qui  me  paraissent  justes  et  sages; 
revenons  donc  aux  maximes  que  j'ai  posées,  et 

Sue  mille  interruptions  ne  me  feront  pas  perdre 
e  vue. 

J'ai  dit  que  ce  ne  serait  pas  créer  un  privilège 
que  de  déclarer  dans  une  loi  ce  qui  existe  pour 
toutes  les  fonctions  puhliques;  d'établir  des  con- 
ditions qui«  loin  d'être  un  privilège,  sont  même 
une  charge. 

On  vous  a  fait  un  singulier  raisonnement,  un 
raisonnement  que  je  puis  appeler  un  sophisme, 
car  ce  mot  se  prend  dans  le  hods  logique,  et  non 
pas  en  mauvaise  part.  On  a  dit  :  il  faut  admettre 
même  les  plus  pauvres,  car  ils  sont  plus  inté- 
ressés que  les  autres  en  matière  municipale,  par 
exemple  pour  les  hôpitaux  où  ils  vont  quand 
ils  sont  malades,  pour  les  pâtures  communales 
où  ils  envolent  leurs  bestiaux,  pour  les  bois  com- 
munaux nécessaires  à  leurs  oesoins,  pour  les 
droits  réunis  qn'on  fait  peser  sur  la  consomma- 
tion des  malheureux.  Je  dis  que  la  Chambre  a 
intérêt  à  ce  que  ceKe  doctrine  soit  reciiliée. 
(Nouvelle  impatience  à  gauche,)  Je  suis  dans  mon 
droit  ;  j'ai  pu  résumer  les  discours  des  orateurs 
qui  ont  formellement  établi  cette  doctrine,  et  si 
les  miens  sont  reproduits  fidèlement,  avec  la 
même  sincérité  que  je.  le  fais,  sans  préparation 
de  termes  comme  je  les  présente,  on  verra  que 
je  ne  suis  pas  en  désaccord  avec  ma  pensée. 

Les  hospices!  oui,  ils  sont  fondés  pour  les  pau- 
vres ;  mais  ce  sont  les  riches,  les  hommes  éclairés, 
philanthropiques,  ceux  qui  les  premiers  sont 
entrés  dans  les  voies  de  la  philosophie,  qui  les 
ont  fondés.  Quant  à  ceux  qui  les  entretiennent, 
pensez- vous  que  les  mendiants  parviennent  à 
éire  plus  intelligents  sur  le  choix  de  ceux  qui  les 
régissent,  que  la  personne  dont  le  nom  est  iden- 
tifié avec  tout  ce  qui  estd*humain  et  bienfaisant, 
ce  Liamouit  qui  ii  si  richement  doté  sa  ville 
natale  ;  M.  d'Aligre,  économe  pour  lui,  prodigue 


pour  les  pauvres,  qu'il  a  si  richement  dotés;  De- 
lessert,  qui  veille  avec  tant  de  sollicitude  sur  les 
finances  de  l'Ëtat;  Séguier,  qui  porte  partout  sa 
chaleur  d'àme  et  sa  générosité,  et  Tnpier,  qui 
donne  aux  plus  petits  intérêts  des  pauvres  et  des 
hospices  la  même  attention  qu*aux  affaires  les 
plus  relevées.  {Marques  nombreuses  d'approbation,) 
Mais  si  le»  pauvres  doivent  se  mêler  des  hospices, 
parce  qu^ils  y  ont  intérêt,  il  faudra  donc  aussi 
que  les  prisonniers  se  mêlent  des  prisons,  car 
personne  n'y  a  plus  d'intérêt  qu'eux!  Faudra-t-il 
donc  appeler  les  prisonniers  en  délibération? 
{Rire  général;  murmures  à  gauche.) 

Je  ne  ris  pas,  Messieurs;  je  parle  très  sérieuse- 
ment, et  ce  n'est  pas  ma  faute  si  les  principes 
qu'on  a  posés  conduisent  à  de  telles  coosé- 
qu<  nces. 

Si  de  la  capitale  nous  portons  nos  regards  sur 
les  communes  rurales,  qui,  plus  nombreuses  et 
plus  faibles,  méritent  bien  aussi  notre  attention, 
dirons-nous  que  les  prolétaires  ont  autant  d'inté- 
rêt que  les  propriétaires  à  choisir  le  garde  cham- 
pêtre? Mais  le  meilleur  garde,  à  leurs  yeux,  sera 
celui  qui  tolérera  tous  les  délits,  qui  leur  passera 
tout  et  ne  leur  fera  jamais  de  procès.  Cependant 
n'est-il  pas  vrai  que  si  le  pauvre,  si  le  mendiant 
mêcne  ont  des  droits,  des  droits  sacrés  qui  sont 
ceux  du  malheur,  le  propriétaire  aussi  a  les 
siens,  et  que  s'il  doit  donner  on  n'a  pas  droit  de 
loi  prendre?  {Très  bienl  très  bienl). 

Que  dirai-je  des  bois  communaux  ?  La  masse 
des  prolétaires  ne  connaît  que  deux  manières  d'eo 
jouir  :  les  exploiter  en  détail  et  les  emporter 
à  l'épaule,  ou  faire  manger  les  taillis  parles  bes- 
tiaux. Pour  eux,  le  bon  maire  sera  celui  qui  les 
laissera  faire.  Ah!  le  brave  homme,  diront-ils, 
celui-là  ne  fait  pas  de  peine  au  petit  monde. 
(Rire  général.)  Mais  le  maire  vraiment  digne  de 
ce  nom  s'y  opposera.  Il  dira  à  ses  concitoyeos 
ce  que  tout  homme  de  cœur  doit  dire  à  ses 
commettants:  Si  vous  n'êtes  pas  contents,  vous  ne 
me  réélirez  pas  ;  mais  j'ai  accepté  à  charge  de 
faire  mon  devoir,  je  le  ferai  jusqu'au  bout.  Les 
bois  seront  gardés  ;  leur  coupe  produira  un  capi- 
tal ayec  lequel  alors  on  dotera  l'hospice,  les 
écoles,  les  prisons.  Voilà  le  magistrat  de  la  cité, 
l'administrateur  intelligent,  l'administrateur  tel 
que  le  choisiront  des  électeurs  non  destitués  de 
toute  garantie.  {Nouvelles  marques  d'approba- 
tion.) 

Je  ne  pousse  pas  plus  loin  ces  exemples  et  je 
vous  ferai  seulement  remarquer  que  tous  ces 
ai  pels  aux  masses,  pour  leur  communiquer 
indistinctement  les  droits  électoraux,  contient 

glus  d'aristocratie  que  la  théorie  nen  promet- 
ui.  Messieurs,  il  y  a  de  la  démagogie  à  flatter 
ainsi  les  masses,  et  derari^^tocraiie  parlafadUté 
qu'on  se  ménage  d'en  disposer  à  son  gré»  Ce 
sont  des  soldats  dont  on  se  promet  d'être lëstflB* 
ciers  ;  on  ne  veut  nullement  se  mettre  au  niv0ttl 
de  ceux  qu'on  appelle  ainsi  ;  mais  on  se  résomi 
d'eu  être  le  chef. 


Une  foule  de  voix  :  Oui  !  oui  !  c'est  bien 


Dnpin.  Aussi  voyez  comme  les 
s'accordent,  commme  la  Gazette  et  l'A 
venir  tel  qu'on  nous  le  promet)  se  ré 
chœur  avec  les  journaux  hs  plus  ex 
ceux  qui  se  disent  les  organes  de  ' 
pour  préconiser  les  mêmes  doctri 
aiiarchiques,  ennemies  par  cona 
liberté.  Messieurs,  chaque  fois  < 
rameaux   partis  de  souches  si  él 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  (9  fôrrier  1631.] 


613 


procher  entre  eux  et  se  croiser  sur  nos  tôles,  % 
c*e8t  UQ  trait  de  lumière  pour  moi  et  je  me  dis  : 
11  y  a  ici  quelaue  danger  public  :  Garde  à  nous  I 
(  Bravo  /  bravo  J), 

Venant  à  ramendemt^nt  du  général  Lamarque, 
je  pourrais  montrer  que  le  paragraphe  premier 
est  plus  re^^trictif  que  celui  de  la  commission  ; 
car,  pour  les  villes,  il  ne  comprend  que  les  pro- 
priétaires de  maisons  et  non  les  propriétaire^^  de 
terres  et  autres  biens.  Il  e4  muet  sur  les  paten- 
tés. Dans  le  paragraphe  2,  an  contraire,  il  va 
trop  loin,  car  il  admet  tout  garde  national  ayant 
un  uniforme. 

Et  ici  qu^on  ne  croie  pas  me  mettre  dans  rem- 
barras en  disant:  Voyons  s'il  va  exclure  la  garde 
nationale.  Honneur,airai-je.  à  la  garde  nationalel 
honneur  d*abord  à  celle  des  villes  appelées  à 
rendre  plus  de  services,  car  elles  sont  entourét^s 
déplus  de  passions  ;  elles  ont  en  tête  les  émeutes 
et  les  factieux  1  Mais  honni'ur  à  la  plus  humble 
garde  de  nos  campagnes,  à  tout  citoyen  portant 
cet  uniforme  resfiecté  !  Mais  il  ne  s^ensuit  pas 
que  quiconque  en  est  revêtu  est  par  c^'la  même 
investi  de  toutes  les  capacités,  ni  qu'il  soit  capa- 
ble d'exercer  à  l'instant  tous  les  droits.  Et  que 
diriez-vous  si,  dans  telle  commune  de  France,  un 
homme,  je  parle  net,  un  ci-devant  seigneur 
ennemi  de  nos  institutions,  et  assez  insensé  pour 
nourrir  encore  de?  regrets  et  des  espérances, 
soutenu  par  un  curé  qui  sera  trop  bien  d'accurd 
avec  lui,  allait  acheter  100  blouses  et  autant  de 
schakos  à  100  prolétaires  dont  il  ferait  des  hom- 
mes intéressés  à  voter  pour  lui  et  dans  le  sens 
de  son  opinion? {Rires  nombreux  cT approba- 
tion). 

Prenez,  au  contraire,  les  électeurs  parmi  les 
moyens  et  les  petits  propriétaires,  parmi  ceux  qui 
ont  une  maison,  un  jardin,  un  champ,  qu'ils  ar- 
rosent de  leurs  sui  urs,  dont  la  vie  laborieuse 
engendre  des  habitudes  morales,  et  qui  consti- 
tuent la  partie  la  plus  estimable  de  la  société  ; 
ceux-là,  je  suis  leur  conseil,  leur  arbitre;  je  suis 
leur  ami,  ils  le  savent;  ils  me  connaissent;  on 
ne  peut  me  dépoputariser  à  leurs  yeux  ;  qu'on 
essaye,  si  Ton  veut,  de  me  dépopulariser  ail- 
leurs... (Sensation.)  De  tels  gens,  appelez-les  à 
voter  dans  rassemblée  communale,  ils  tiendront 
tête,  s'il  le  faut,  au  gentilhomme  et  au  curé;  ils 
détendront  l'intérêt  communal  contre  l'intérêt  de 
caste  et  de  culte  qui  voudrait  prédominer.  De 
tels  électeurs,  non  seulement  se  défendront  eux- 
mêmes,  mais  ils  défendront  tous  ceux  qui,  res- 
tés en  dehors  du  collège,  ont  les  mêmes  inté- 
rêt-». 

Je  n'oublie  pas  que  notre  glorieuse  Révolution 
de  1789  a  été  faite  surtout  contre  les  privilèges 
et  les  privilégiés  ;  mais  je  n'appelle  privilégié  que 
celui  qui  s'exempte  en  imposant  autrui  sans 
s'imposer  soi-même.  Aujourd'hui  égalité  par- 
faite; pas  de  budget  privilé>!ié:  il  y  a  certitude 
que  celui  qui  possède  plus  paye  plus  aussi  que 
celui  qui  possède  moins.  Voilà  notre  situation; 
voilà  la  véritable  liberté.  Le  reste,  sous  prétexte 
de  mieux,  n'introduiriiit  que  trouble  et  que 
confusion  ;  ce  serait  l'inverse  d'une  organisation 
communale.  G*est  cela  dont  je  ne  veux  pas. 

Certes,  je  ne  prétends  point  rétrograder:  de- 
puis lon&itemps,  je  marche,  et  toujours  en  avant; 
mais  je  marche  posément,  d'un  pas  ferme,  et  en 
regaidant  autour  ue  moi,  parce  que  je  n'aiute 
ni  les  chutes  ni  les  entorses.  {On  rit.)  Je  ne 
cours  point,  je  ne  me  précipite  point.  Si,  dans 
3  ans,  je  croyais  qu'on  pût  faire  mieux  qu'aujour- 
d'hui, je  n'hésiterais  pas  à  étendre  le  cercle  des 


rapacités  ;  mais  je  ne  veux  pas  débuter  par  l'in- 
fini. Je  vote  contre  l'amendement  du  général  La- 
marque,  et  pour  l'article  de  la  commission  avec 
les  rectifications  dont  il  ^era  jugé  susceptible. 
{Nombreuses  marques  <€ approbation.) 

(Cette  improvisation  e<t  suivie  d'un  mouve- 
ment prolongé  dans  toutes  les  parties  de  l'As- 
semblée.) 

M.  de  Podénas.  Je  demande  la  parole  pour 
an  fait  personnel. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  rien  entendu  dans  le 
discours  de  M.  Dupm  qui  pût  porter  atteinte  à 
rbonoeur  et  à  la  considération  de  M.  de  Po  le- 
nas. 

M.  de  Podénas.  Pardon;  on  m'a  accusé 
d'avoir  tronqué  des  passages  de  M.  Dupin. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Pedénas.  Je  ne  veux  pas  rester  aux 
yeux  de  la  Chambre  sous  la  prévention  d'avoir 
torturé  à  mon  gré  des  passages  de  Touvrig'*  de 
notre  honorable  collèf?ue  M.  Dupin  aîné,  sur  Vin- 
troduction  aux  Uns  des  communes^  pour  en  tirer 
des  opinions  favorables  à  ma  manière  de  voir 
sur  la  question  des  électeurs  niuoicipaux. 

J'ai  dit,  en  soutenant  l'amendement  de  mes 
honorahles  collègues  MM.  Marchai  et  KcBchiin, 
qu'il  ne  fallait  pas,  afin  de  leur  donner  Tassen- 
tiinent  et  la  confiance  générale,  que  le  nombre 
des  él(*cteurs  fût  trop  restreint;  j  ai  dit  ensuite 
qu'il  importait  surtout  que  tons  ceux  qui  pre- 
naient part  à  la  cause  commune,  que  tous  ceux 
qui  avaient  un  grand  intérêt  à  la  bonne  admi- 
nistration locale  fussent  appelés  à  concourir  à 
l'élection  de  ceux  qui  devaient  en  être  chargés. 
Or,  comment  pourrais-je  mieux  soutenir  cette 
opinion  qu'en  coniant  mot  à  mot  le  fragment  de 
Touvrage  de  M.  Dupin,  que  je  vais  relire  dans  un 
ouvrage  que  je  tiens  à  la  main. 

Plusieurs  voix  :  C'est  inutile. 

M.  de  Podénas  donne  lecture  des  deux  para- 
graphes déjà  cités  et  ajoiiti*  :  11  e^t  évident  que 
l'opinion  de  M.  Dupin  est  ici  parfaitement  d'ac- 
cord avec  la  mienne. 

Et  ce  n'est  pas,  comme  on  a  cherché  à  le  faire 
entendre,  tous  les  citoyens  indistinctement  que 
je  voulais  appeler  à  concourir  à  l'élection  des 
conseils  municipaux;  mais  bien  les  citoyens 
inscrits  au  rôle  de  la  contribution  personnelle. 

En  rapportant  ces  textes  de  l'ouvrage  de 
M.  Dupin,  je  voulais  m'en  appuyer  auprès  de  la 
majorité  de  celte  Chambre,  sur  laquelle  je  sais 
que  les  paroles  ont  le  plus  grand  poids. 

M.  Dnpln  aîné.  Je  parle  pour  tout  le  monde. 

M.  de  Podénas.  Vous  parlez  surtout  à  la  ma- 
jorité ;  vous  cherchez  surtout  à  parler  aux  pas- 
sions, c'est  ce  que  vous  avez  fait  tout  à  l'heure. 
(Brusques  réclamations  aux  centres.) 

A  gauche  :  Oui!  oui!  c'est  vrai! 

M.  de  Podénas.  continuant.  En  même  temps 
qu'il  a  su  trouver  les  passages  que  j'ai  cités,  le 
préooinant  aurait  bien  pu  à  son  tour  être  plus 
exact,  il  aurait  dû  lire  différents  fragments  de 
son  OQvrage»  où  il  est  facile  de  voir  qu'il  pose 
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en  principe  fondamental,  comme  point  de  départ 
de  son  opinion,  que  Jes  maires  et  les  adjoints 
doivent  être  nommés  directf^ment  par  le$  élec- 
teurs communaix.  (itf.  Duvin  paraît  réclamer,) 
Si  mes  souvenirs  sont  hdèles,  et  j'ai  la  con- 
viction qu'ils  le  sont,  dans  une  de  nw  dernières 
séances,  un  de  nos  coUôgpes  dont  ie  ne  partage 
point  Topinion  politique,  avait  aemancié  par 
amendement  que  les  maires  et  les  adjoints  ne 
fussent  pas  nommés  par  Pautorité^  (Brulu) 

M.  le  Président.  Ce  n*est  pas  la  question. 

MM.  Marehnl  et  Oemarçuy.  Gomment  ce 
n*est  pas  la  question  I 

M.  de  Podénas.  M.  Du  pin,  en  répondant  à 
M.  Berryer,  lui  a  reproché  d'avoir  changé  d'opi- 
nion, eu  ce  sens  qu  il  n'aurait  pas  consenti  autre* 
fois  à  laisser  la  nomination  des  maires  et  des 
adjoints  &  d'autres  qu'au  roi.  Eh  bieal  je  le  de- 
mande maintenant  à  mon  collègue,  dois-je  m'en 
rapporter  à  l'opinion  qu'il  émettait  dans  ses 
ouvrages,  où  il  voulait  que  les  maires  et  les 
adjoints  ne  fussent  nommés  que  par  les  élec* 
teurs  communaux?  {M.  Dupin  se  lève  pour  ré^ 
pondre.) 

M.  DeoMr^y.  M.  Dupin  ne  doit  pas  inter- 
rompre. 

M.  Dupin.  On  n'a  pas  été  avare  d'interrup- 
tions envers  moi. 

M.  deC^reelies.  Oui,  je  vous  ai  interrompu  ; 
vous  vouliez  noircir  nos  intentions. 

M.  le  Président.  Messieurs,  encore  une  fois, 
je  rappelle  la  Chambre  au  sentiment  de  sa  di- 
gnité. 

M.  Demurçay.  Mais,  Monsieur  le  président, 
pourquoi  n'iimposez-vous  pas  silence  à  M.  Du- 
pin; avec  tout  son  sang-froid  et  tout  son 
stoïcisme,  il  interrompt  l'orateur. 

M.  de  C^reelles,  se  levant  et  agitant  les  bras. 
C'est  affreux!  c'est  abominable! 

(M.  Mau^uin  retient  M.  de  Gorcelles  par  son 
habit,  et  Tinvite  au  calme  et  au  sUence.) 

M.  le  Président.  Je  l'ai  déjà  dit,  le  président 
n'a  qu'une  force  morale  pour  mamtenir  Tordre 
et  faire  retspecter  le  règlement.  Les  députés  qui 
violent  le  règlenrient  f t  ne  font  aucun  cas  des 
observations  du  président  manquent  à  la  dignité 
de  lu  Chambre  et  à  l'ordre  qui  doit  présider  à 
nos  délibérations,  lis  se  manquent,  j'ose  le  dire, 
à  eux-mêmes, 

H.  de  CJoreelles.  Si  vous  aviez  fait  votre  de- 
voir, vous  auriez  rappelé  M.  Dupin  à  l'ordre. 

M»  le  général  Demarçay,  Vous  auriez  rap- 
pelé M.  Dupin  à  Tordre. 

M.  le  Président.  Si  j'avais  fait  mon  devoir, 
j'aurais  rappelé  M.  de  Gorcelles  è  Tordre. 

Grand  nombre  de  voix  :  Oui  1  Otti  I  oui  !  Très 
bien  !  très  bien  1 

M.  de  Podénas,  à  la  tribune,  ajoute  encore 
quelques  mots  au  milieu  du  bruit* 


M.  Dnniii.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel.  (Vorateur  monte  à  lu  tribune). 

M.  le  sénéral  Demarçaj.  C'est  Biogoller, 

il  use  delà  parole  à  sa  volonté. 

M.  le  Président.  Où  voyez-vous  un  Mi  per- 
sonnel? 

M.  Dnpln  donne  quelques  explications  à 
M.  le  président,  qui  consulte  la  Ghanibre. 

Aux  centres  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  Dvpin.  Au  lieu  deciter  intégralement,  on 
a  composé  un  paragraphe  de  deux  passades  sé- 
parés par  quatre  pages.  Je  n'ai  pas  accusé  M.  de 
Podénas  d'avoir  cite  des  mots  qui  n'étaient  pas 
les  miens,  mais  d'avoir  fait  abstraction  de  ma 
pensée  intermédiaire. 

Quant  à  une  autre  question,  si  je  ne  Tai  pas 
abordée,  c'est  qu'elle  n'était  pas  en  discussion. 
J'ai  de  la  logique,  comme  M.  de  Podénas,  et  je 
savais  que  nous  n'avions  en  ce  moment  à  nous 
occuper  que  de  Télection  des  maires  et  des  ad- 
joints qui  est  votée  depuis  trois  jours.  Mais,  puis- 
que la  discuspion  s'e^tt  établie  sur  une  opinioo 
que  j'avais  émise  dans  mon  livre,  je  puis  en  dire 
un  mot.  J'ai  dit  dans  mon  ouvrage  qu'on  fera  des 
objections  très  graves  sur  la  nomination  des 
maires  par  le  roi;  mais  j'ai  ajouté  aue  je  me 
contenterais  d'une  candidature  pour  les  villes 
d'une  population  très  restreinte,  et  que»  pour  les 


royale.  On  me  prouve  donc  deux  avantages  lors- 
que j'en  avais  déjà  un;  je  suis  fort  contre  vous. 

M.  de  Traey.  La  discussion  à  laquelle  vous 
vous  livrez,  s'est  déjà  prolongée  fort  longtemps;  le 
tâcherai  de  ne  pas  abuser  de  votre  patience,  et  le 
moyen  d'y  parvenir  sera  de  vous  occuper  fort 
peu  de  moi. 

L'amendement  de  M.  le  général  Lamarque  a 
été  combattu  dans  la  séance  d'hier  et  dans  celte 
d'aujourd'hui,  et  on  a  prêté,  ce  me  semble,  aux 
membresqui  appuient  cet  amendement,  des  idées 
qui  ne  sont  pas  les  leurs.  D'un  autre  côté,  en 
combattant  cet  amendement,  on  a  émis  des  opi- 
nions qut  me  paraissent  entièrement  contraires 
au  système  de  la  commission. 

En  effet,  un  orateur,  dans  la  séance  d'hier,  a 
célébré  hautement  le  mérite  <les  rapacités  élec- 
torales. Il  a  dit  que  c'était  Tintroduction  de  ces 
mêmes  capacités  qui  nous  avait  ))n'servés  de 
l'anarchie,  qui  avait  substitué  Tordre  au  système 
de  la  force.  Messieurs,  cette  capacité  électorale 
est  en  général  u^ses  diflicile  à  définir.  Si  ce  se- 
cret a  été  découvert  depuis  15  à  16  ans,  il  faut 
avouer  que  jusqu'à  ce  jour  il  n'a  pas  été  fécond 
en  résultats;  car  la  Restauration  est  tombée  avant 
d'avoir  doté  la  France  d'un  régime  municipal. 
Quant  à  moi,  je  reconnais  qu'il  serait  très  dési- 
rable d'atteindre  cette  capacité,  sauf  à  la  définir 
autrement  que  par  le  véritable  hasard.  Mais  je 
suppose  qu^il  soit  prouvé  que  celui  en  qui  on  a 
reconnu  cette  même  capacité,  jouisse  de^^  droits 
qui  y  sont  attach(^s,  comment  se  fait-il  que,  par 
I  économie  du  projet  de  loi,  ce  même  individu, 
sans  changer  de  condition,  vienm*  à  dit^paraltre 
par  cela  seul  qu'un  autre  est  appelé  à  en  jouir? 

Cette  difHcnlté  que  j'ai  produite  hier  n'a  été 
résolue  par  personne,  parce  qu'en  effet  elle  est 
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insoluble.  Pourqooi  la  commission  en  fait-elle  la 
base  de  son  syslëmet  B8t-<;e  nous  qui  avons 
adopté  ce  système?  G'estéTidemment  cette  erreur 
sur  laquelle  il  est  fondé  qui  nous  oblige  à  chercher 
ailleurs  d'autres  capacités  électorales.  Gela  est  si 
vrai,  qu'après  avoir  adopté  pour  base,  dans  Tai^ 
tide  11,  le  système  des  plus  imposés,  la  commis- 
sion est  lércée  de  revenir  sur  ses  pas,  et  d'éta- 
blir dans  l'article  12  un  minimum  de  10  francs 
de  contribution.  Je  demanderai  à  l'orateur  com- 
ment un  esprit  ausel  éclairé  que  le  sien  pourrait 
s'accommoder  de  ce  minimum  invariable  qui 
s*applique  aussi  bien  aux  moindres  hameaux 
qu'aux  cités  les  plus  opulentes.  N*y  a-t-il  pas  une 
contradiction  choquante  à  passer  ainsi  au  sys- 
tème des  plus  Imposés  à  un  système  de  cens  fixe, 
pour  revenir  à  un  système  de  minimum,  et  fout-il 
alors  s'étonner  que  nous  cherchions  une  base  plus 
raisonnable? 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  repousser  des 
imputations  portées  à  cette  tribune  contre  les  ora- 
teurs qui  ont  soutenu  le  principe  de  Tamende- 
ment  de  M.  Kœchiio.  Il  est  bien  facile  de  triom- 
pher quand  on  prête  à  ses  adversaires  des  opioions 
qu'ils  n'ont  pas  émises.  Qui  a  parlé  d'appeler  dans 
les  conseils  municipaux  ceux  qu'on  nomme  pro- 
létaires par  comparaison  avec  d'anciennes  exis- 
tences qui  ont  disparu?  Qui  a  parlé  d'y  appeler 
les  mendiants?  Nous  n'y  avons  jamais  pensé.  Je 
vais  plus  loin;  j'ai  demandé,  en  appuyant  Ta- 
mendement  de  M»  Kœchlin,  que  tout  Français, 
imposé  à  la  contribution  personnelle,  fût  âec- 
teur.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  vous  avez  fait  une 
loi  dans  laquelle  vous  aves  exclu  de  l'impôt  per- 
sonnel ceux  qui  étaient  réputés  indigents.  N'y 
a-t^il  pas  là  une  réfutation  victorieuse  de  l'in- 
culpation portée  contre  nous? 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  t 

M.  4e  Traey.  Rien  n'est  plus  facile  que  de 
triompher  des  arguments  qu^on  se  platt  à  créer 
pour  avoir  la  satisfaction  de  les  détruire. 

Je  reviens  au  sujet  qui  nous  occupe,  à  Tamen- 
dément  de  M.  le  eeném  Lamarqoe.  Je  ne  pré- 
tends pas  en  défendre  toutes  les  dispositions; 
mais  je  dois  m'étonner  que  cet  amendement  soit 
repoussé  par  ceux  qui  proclament  la  nécessité  de 
foire  reposer  les  droits  sur  des  capacités,  et  qui 
font  résulter  ces  droits  de  certaines  positions  plus 
ou  moins  élevées,  comme  garantie  qu'ils  seront 
exercés  avec  intelligence,  avec  probité,  dans  un 
esprit  d'ordre  et  de  conservation.  Bh  bieni  c'est 
précisément  le  système  de  mon  honorable  col- 
lègue, M.  le  général  Lamarque.  On  peut,  j'en  con- 
viens, différer  sur  l'appréciation  de  ces  capacités  ; 
on  peut  exiger,  par  exemple,  pour  première  ca- 
pacité que  tout  nomme  admis  aux  fonctions  élec- 
torales sache  lire  et  écrire.  Si  cette  condition  ne 
neut  être  imposée  dès  à  présent,  à  qui  en  est  la 
faute?  Au  gouTernement  antérieur  qui,  depuis 
15  ans  de  paix,  aurait  dû  arracher  à  l'ignorance 
cette  immense  partie  de  la  population  de  la 
France. 

Je  suis  obligé  de  discuter  par  anticipation  l'ar- 
ilcle  12,  parce  quMlest  la  critique  de  l'article  11. 
Je  n'accuse  pas  les  intentions,  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'en  combinant  ces  deux  articles,  il 
aurait  fallu,  pour  suivre  l'ordre  des  idées,  mettre 
en  tète  de  l'article  11  :  «  Nul  ne  pourra  être 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux,  s'il 
ne  paye  au  moins  10  fjrancs  de  contributions  di- 
rectes. »  Au  lieu  de  cela,  vous  établissez  enprin- 
ci[je  que  les  plus  imposés  st'roiit  électeurs,  et 


tous  venes  ensuite,  par  un  minimum,  déranger 
cette  combinaison.  M.  le  ministre  de  rintérieur  a 
peut-être  sur  cet  objet  des  lomièrrs  qui  pourront 
éclaircir  la  discussion;  mais  je  ne  pense  pas  que, 
dans  un  espace  de  temps  aussi  court,  il  ait  pu 
faire  un  travail  qui  mette  en  harmonie  deux  oon^ 
ditions  que  je  regarde  comme  contradictoires. 

J'en  appelle  aux  consoienôes  de  ceux  qui  ha- 
bitent les  campagnes,  et  je  leur  demande  sf, 
dans  une  foule  de  localités,  et  le  nombre  des  pe- 
tites communes  en  France  est  immense;  je  leur 
demande  si,  parmi  les  petits  cultivateurs,  cette 
population  respectable  des  campagnes,  dont 
M.  Dupin  faisait  tout  ft  Theure  l'éloge,  il  n'en  est 
pas  beaucoup  qui  ne  payent  pas  10  firancs  de  con- 
tributions directes?  {Dénéaatioiu  aux  Centres,)  Il 
y  a  des  pays  en  France  on  l'impôt  foncier  a  été 
très  modéré.  Tout  le  monde  sait  que,  par  une  dis- 
position fort  louable,  ^imposition  foncière  des 
ouvriers,  des  campagnards,  des  paysan««,  a  tou- 
jours été  très  modérée.  Il  est  certain  qu'un  pro- 
priétaire assex  aisé,  vivant  de  son  travail,  peut 
posséder  une  maison  entourée  d'un  petit  enclos, 
et  ne  pas  payer  10  francs  de  contnbutions  di- 
rectes. (Nouvelles  dénêgaiionê,) 

Quand  nous  en  viendrons  à  l'article  12,  je  me 
propose  de  réclamer  contre  cette  taxe  générale 
que  je  trouve  arbitraire.  C'est  le  vice  de  votre 
système,  vice  que  je  combats  à  l'avance,  parce 

3ue  je  saisqu^on  est  disposé  à  le  reproduire  dans 
es  fois  analogues.  Messieurs,  c'est  à  ce  système 
que  vous  avez  dû  le  double  vote.  Personne  n'au- 
rait eu  ridée  de  faire  voter  deux  fois  les  élec- 
teurs, si  l'on  s*éiait  d'abord  révolté  contre  l'In- 
troduction d'un  pareil  système. 

Je  reconnais  que  l'addition  des  gardes  natio- 
naux, devant,  comme  étant  habillés  et  équipés, 
jouir  des  droits  d'électeurs  communaux,  pour- 
rait subir  une  légère  modification  *,  que  l'on  poa^ 
rait  combiner  ces  conditions  avec  un  cens  queU 
conque  qui  fit  supposer  que  le  jgarde  national 
paye  un  loyer  raisonnable  ;  mais  ie  tenais  beau- 
coup à  faire  ressortir  le  vice  radical  de  la  loi, 
vice  qui  a  pour  but  de  proclamer  le  plus  riche. 
Vous  ne  pouvez  pas  admettre  un  tel  système. 
Cherchez  une  autre  base.  Mais  il  est  impossible 

Su'un  projet  de  loi.  qui  présente  de  telles  contra- 
ictions,  soit  adopté  par  vous. 
Je  vote  pour  Pamendement  de  M.  le  général 
Lamarque. 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

< 

H.F.Faure,  rappoH^r. Messieurs,  l'article  11 
qui  vous  occupe  maintenant  a  soulevé  et  devait  sou- 
lever les  questions  du  plus  haut  intérêt.  Attentif  à 
la  direction  suivie  par  la  discussion,  le  rapporteur 
de  votre  commission  aurait  cru  peu  utile  de  mê- 
ler sa  voix  à  celle  de  tant  d'éloquents  orateurs 
si  la  gravité  des  reproches  adressés  au  projet  de 
loi  ne  lui  paraissait  exiger  une  réponse. 

Tout  en  reconnaissant  la  vérité  incontestable 
du  principe  adopté  par  votre  commission»  qui  est, 
vous  le  savez,  d'étendre  les  droits  politiques  Jus- 
qu'à ces  limites  indiquées  par  le  danger  d'arrl* 
ver  à  des  mauvais  choix,  on  a  vivement  atta- 

3 né  l'application  qu*elle  en  a  fait  dans  le  projet 
e  loi. 

On  a  supposé  que  les  limites  fixées  par  le  pro- 
jet n^avaient  d'autres  causes  que  le  bon  plaisir  ; 
on  a  taxé  de  privilèges  les  droits  accordés  aux 
électeurs,  et  i  aristocratie  Isl  masse  d'un  si  grand 
nombre  de  français  à  qui  ces  droits  étaient  ac- 
cordés. 
Messieurs,  quelques-uns  de  ces  reproches  ont 
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été  déjà  repousses,  ils  le  sont  d'ailleurs  par  leur 
exagération  même.  Sans  doute,  cVst  une  aris- 
tocratie peu  redoutable  que  celle  qui,  dans 
9,000  communes  de  Fiance,  comprend  et  au  delà 
tous  les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  contribu- 
tions personnelles  ;  sans  doute,  les  privilèges  de 
cette  aristocratie  (de  laquelle  dans  ces  communes 
du  moins  Tindigent  seul  sera  eiiclu,  et  surtout 
tant  qu'il  le  sera)  n'auront  rien  de  révoltant  ou 
d'odieux;  peut-être  même,  avec  un  peu  moins  de 
prévention,  y  verrait-on  plutôt  un  encourage- 
ment, une  sorte  de  prime  accordée  à  ceux  qui 
veulent  figurer  parmi  les  contribuables  ;  car  en- 
fin. Messieurs,  les  contributions  sont  aussi  une 
sorte  de  souscription  destinée  aux  besoius  de  la 
grande  famille,  et  toutct^  qui  peut  favoriser  cette 
souscription  devenue  tout  à  fait  patriotique  sous 
un  gouvernement  de  notre  choix  n'est  point 
indigné,  il  me  semble,  de  cette  faveur. 

Mais,  Messieurs,  on  a  dit  que  les  limites  fixées 
par  ie  projet  de  loi  étaient  arbitraires;  qu'elles 
n'avaient  d'autres  motifs  que  le  bon  plaisir.  Sur 
ce  point,  Messieurs,  une  explication  est  néces- 
saire,  je  la  présenterai  en  peu  de  mots;  je  con- 
nais la  valeur  des  moments  de  la  Chambre. 

Quel  est.  Messieurs,  le  but,  la  dernière  fin  de 
l'article  11  qui  nous  occupe?  One  composition 
d'électeurs  tels,  que  nous  puisôious  espérer  les 
meilleurs  choix  possibles.  Et  le  moyen  d'y  at 
teindre,  serait  de  n'introduire  parmi  les  électeurs 
que  ceux  (et  ici  j'emprunte  les  paroles  mêmes  de 
l'Assemblée  constituante),  que  ceux  «  qui  y  por- 
teront cet  esprit  public  qui  en  e^i  l'âme  (du  sy  - 
tème  électif)  et  qui  commande  dans  les  élections 
les  sacrihces  des  prétentions  personnelles,  des 
liaisons  du  sang,  des  affections  de  l'amitié,  au 
devoir  inflexible  de  ne  confier  qu'au  mérite  et  à 
la  capacité  les  fonctions  aiiministratives  qui  in- 
fluent continuellement  sur  le  sort  des  particuliers 
et  sur  la  fortune  de  TBtat.  » 

Pour  distinguer  [)armi  les  citoyens  ceux  qui 
réunissent  ces  précieuses  qualités,  si  bien  défi- 
nies par  l'Assemblée  constituante,  de  lumières, 
de  patriotisme,  dUndépendance,  afin  d'en  faire 
des  électeurs,  nous  n  avons  malbeureusement. 
Messieurs,  que  des  présomptions,  des  probabi- 
lités, résultant  de  certaines  positions  sociales. 
Ce  sont  ces  positions  sociales  que  nous  avons 
indiquées  dans  l'article  11,  et  nous^vons  dû  le 
faire  avec  d'autant  plus  de  soin  et  de  circons- 
pection, que  tous  les  électeurs  (ne  le  perdons  ^^as 
de  Yue)  sont  en  même  temps  éiigibles. 

Ainsi  les  présomptions  d'aisance,  avec  l'ins- 
truction et  l'indépendance  qui  en  sont  la  suite, 
nous  les  avons  trouvé*  s  dans  le  cens  relatif  et 
dans  certaines  professions. 

Contre  le  cens  relatif.  Messieurs,  l'orateur  au- 

Îiuel  je  succède  vous  a  fait  remarquer  que  la  dif- 
ërence  de  quelques  centimes  déterminait  la  pré- 
férence en  faveur  d'un  citoyen  sur  un  autre, 
sans  que  la  réalité  justifiât  souvent  cettt*  préfé- 
rence ;  et,  selon  lui,  il  est  imposible  d'expliquer 
ce  qu'il  appelle  une  contradiction,  une  inconsé- 
quence de  la  loi. 

Messieurs,  ce  résultat  n'est  point  une  contra- 
diction; il  tient  à  la  nature  même  des  choses,  à 
la  nécessité  de  fixer  une  rèele,  et  une  règle  fon- 
dée seulement  sur  la  probabilité. 

Pour  faire  sentir  mon  idée  par  une  application 
à  nos  lois  civiles  :  de  deux  bommes  dont  l'un 
a  21  ans  moins  un  jour,  l'autre  21  ans  plus  un 
jour,  le  premier,  en  qualité  de  mineur,  est  privé 
de  cerUms  droits  dont  l'autre  jouit.  Cette  diffé- 
rence, qui  tient  à  quelques  heures,  est  souvent 


peu  d'accord  aussi  avec  la  réalité;  le  plu. -9  3 

peut  être  aussi  capable  que  l'autre  l'est    p>^o-    t 

cependant,  la  loi  est-elle  inconséqueate  '^    ^or. 

parce  qu'elle  n'a  pas  été  faite  seulemeix^     poc 

ces  deux  jeunes  bommes,  mai;)  pour  toas    A^^s  a  - 

toyens,  et  que  l'expérience  ayant  indiaa^     1*4^" 

de  21  ans  comme  le  plus  convenable  à  bt   jcKsajo 

rite,  il  a  fallu  en  faire  une  règle  général^^ 

dée  non  pas  sur  quelques  exceptions,  " 

ce  que  l'expérience  prouve  être  plus 

Et  sur  ce  point.  Messieurs,  et  quant  à  la 

tion  de  savoir  lire  et  écrire  à  imposer  on  jour. 

je  partage  entièrement  l'opinion  de  rhoaoraUr 

orateur  auquel  je  succède. 

C'est  donc  éclair^^e  par  ces  principes;  c*est  a.j- 
puyée  sur  l'expérience  et  prête  à  l'écouter  encore, 
que  votre  commission  a  été  déterminée  daos  U 
gradation  du  nombre  qu'elle  vous  a  prupos^ê  : 
nous  allons  en  indiquer  plus  particulièrefis^^/ 
les  motifs. 

Appeler  un  dixième  de  la  populatioo  daos  les 
communes  de  1,000  habitants  et  aa-dessoos  ^ 
paru  sans  danger;  parce  que  les  intérêts  ne  sooi 
pas  compliqués,  que  les  assemblées  seront  p^-ti 
ciombrenses,el  que  les  populations,  presque  toute 
agricoles  et  composées  d'hommes  qui  se  conoAî?- 
sent  pour  ainsi  dire  intimement,  n'ofifreut  point 
les  germes  de  ces  passions  qui  s'échaufTeot  si 
facilement  ailleurs. 

A  mesure  que  la  population  s'élève,  il  en  e^ 
autrement,  le  budget  grossit,  les  intérêt;;  se 
compliquent,  et  s'a^raudissent,  les  habitante 
Font  plus  étrartgers  les  uns  aux  autres,  d'autre^ 
industries  que  Tindustrie  agricole  vienuenl  y 
figurer  et  y  prédominer. 

Alors  les  asi<emblées  trop  nombreuses  renfer- 
ment de  véritables  danger^^.  Dan.s  des  é]émeot<4 
si  divers  les  passions  se  glissent  raciieme"!,  car 
il  s'agit  de  grands  intérêts.  Bi  pour  peu  que  \**b 
assemblées  deviennent  tumultueuses  ou  seule  > 
ment  les  opérations  trop  longues,  il  en  ré-^ultc 
l'éloignement  des  électeurs  les  plus  recommaij- 
(Jables,  ceux  oui  composent  cette  partie  moyenne 
de  la  société,  laborieuse,  active,  amie  de  la  paix 
et  avare  de  son  temps,  qui  se  rend  aux  assem- 
blées non  pas  pour  cabaler,  mais  pour  remplir 
ré^'Uiièrement  un  devoir. 

On  y  attire  an  contraire  les  oisifs,  le.^  ambi- 
tieux dont  l'influence  a  le  résultai  infaillible 
d'amener  de  mauvais  cboix.  Un  grand  nombre 
de  V('US,  Messieurs,  retrouvera  dans  ses  souve- 
nirs des  exemples  de  la  vériié  que  j'avance. 

Les  suites  de  semblables  élections  seraient 
désastreuses,  Messieurs,  pensons-y  bien  ;  non 
pas  seulement  sous  le  raiiport  de  la  police,  de 
Tordre,  de  la  salubrité  qu'il  faut  mainienir  dans 
nos  cités  ;  mais  sous  le  rapport  non  nacinn 
fâcheux  de  la  lassitude  qu'inspirerait  bientôt  le 
mode  dt{  nomination  lui-même  s'il  est  mal  com- 
t)iné,  tandis  qu'il  peut  amener  la  plus  haui>> 
prospérité  si  nous  en  usons  sagement 

Il  est  un  autre  point  de  vue  presque  matériel, 
et  qui  ne  doit  cependant  pas  être  négligé  ;  c'e^t 
le  temps  nécessaire  pour  les  opérations  régulières 
d'une  assemblée  trop  nombreuse.  Avec  quelque 
soin  que  vous  la  fractionniez,  cependant,  s^i 
vous  adoptiez  certains  amendements,  vous 
verrez,  en  appliquant  le  calcul  lait  d<ins  le  rai>- 
port  de  votre  commission  sur  une  assemblée  de 
4,000  électeurs,  combien  ce  temps  est  considé- 
rable. Inconvénient  grave  encoie,  en  ce  qu'il 
fatigue  les  électeurs  et  écarte  les  hommes  occu- 
pés qui  ne  pourraient  sacrifier  une  partie  si 
notable  de  leur  temps. 
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Messieurs,  on  nous  reproche  d'être  craintifs  et 
méticuleux.  Il  faut  savoir  braver  ces  reproches. 
Nous  croyons  fermemen  t  n*étre  que  prudents,  et  sur 
cette  route  nouvelle,  où  il  est  si  facile  d'avancer, 
si  périlleux  de  rétrograder,  oîi  il  s'agit,  non  pas 
de  nous  personoellement,  mais  de  la  France  et 
du-  son  de  nos  libertés,  cette  prudence  nous 
semble  le  r)lus  impérieux  devoir. 

Au  surplus,  je  le  répète  :  pour  la  fixation  du 
nombre  des  électeurs,  tout  se  réduit  à  une  ques- 
tion de  bonne  foi  et  d'expérience;  chacun  de 
vous  pourra  suivre  par  sa  pensée  Teffet  des 
amendements  dans  les  communes  qu'il  con- 
naît. Il  jugera  facilement  quelles  influences 
seront  salutaires  ou  funestes. 

Gar^  je  vous  prie  de  le  remarquer,  Messieurs, 
je  n'ai  raisonné  que  la  manière  la  plus  générale  ; 
si  j'avais  voulu  appliquer  mes  raisonnements  aux 
circonstances  particulières  d*un  certain  nombre 
de  localités,  j'aurais  trouvé  sans  doute  de  quoi 
fortifier  les  motifs  de  prudence  que  j*ai  indiqués  ; 
chacune  de  vou-^.  Messieurs,  y  suppléera  facile- 
ment, le  résultat  de  vos  observations  conscien- 
cieuses déterminera  votre  conviction  et  votre 
voie  dans  cette  importante  partie  de  la  loi. 

Votre  commission  persiste  dans  le  système 
consacré  par  Tarticle  11. 

M.  Odil«B  Barrot.  Je  regrette  de  n'avoir 
pas  assisté  au  commencement  de  cette  séance, 
de  n*avoir  pu  saisir  les  arguments  qui  ont  été 
présentés  en  réponse  de  ceux  que  nous  avions 
poumis  à  la  sagesse  de  la  Chambre.  Au  point  où 
la  discussion  est  arrivée,  il  faut  sortir  des  géné- 
ralités, il  faut  bien  spécifier  quel  est  le  mandat 
confié  aux  membres  du  conseil  municipal,  et 
quel  est  le  genre  de  capacité  que  nous  aevons 
exiger  de  ceux  qui  concourent  à  la  nomination 
de  ces  membres. 

Je  ne  discuterai  pas  sur  les  principes  de  la 
capacité.  Les  principes  sont  très  flexibles.  Les 
principes  absolus  ont  même  des  dangers.  Sans 
doute,  tous  les  droits,  les  droits  politiques,  les 
droits  municipaux,  les  droits  civils  eux-mêmes 
sont  soumis  à  des  conditions  de  capacité.  C'est 
ainsi  que  la  loi  exige  du  citoyen  lui-même  un 
certain  degré  de  capacité  pour  administrer  ses 
propres  affaires,  et  c'est  sur  ce  fondement  que 
reposent  les  lois  de  minorité  et  d'interdiction. 
Ainsi  le  principe,  en  lui-même,  n'est  pas  con- 
testé, mais  on  peut  en  faire  un  énorme  abus. 
Quand  on  a  dit  que  l'application  de  ce  principe 
avait  pu  contribuer  au  renversement  du  gou- 
vernement préexistant,  on  a  eu  raison,  eu  ce 
sens,  que  c  est  l'abus  qui  y  a  contribué,  que, 
sous  prétexte  d'appréciation  arbitraire  des  capa- 
cités, on  a  introanit  le  double  vote.  Nous  ne 
contestons  que  l'abus  et  non  l'application  raison- 
nable de  ce  principe. 

De  quoi  s'agit-il  dans  la  loi  que  nous  discu- 
tons? 11  ne  s'agit  pas  de  capacité  politique;  il 
s*agit,  en  quelque  sorte,  d*une  capacité  phy- 
sique, d'un  mandat  purement  privé  et  pour  ainsi 
dire  civil.  Remarquez  de  combien  de  précautions 
la  loi  a  entouré  cette  espèce  de  mandat.  Un  con- 
seil municipal  n'a  jamais  l'initiative;  il  ne  peut 
être  saisi  que  par  Tadiuinistration  :  il  ne  peut 
jamais  délibérer  que  sur  ce  dont  radministra- 
tion  le  saisit.  Ses  délibérations  doivent  être  ap- 
prouvées par  Tadministration  supérieure;  elles 
sont  renfermées  dans  un  cercle  très  restreint. 
Le  conseil  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  ni  d'em- 
prunter ;  il  se  trouve  continuellement  sous  la 


tutelle  de  l'administration  supérieure,  et  même, 
dans  certains  cas,  sous  votre  tutelle. 

Si  donc  vous  restreignez  à  ses  véritables  attri- 
butions le  mandat  du  conseil  municipal,  vous 
verrez  qu'il  se  borne  à  des  actes  de  gestion  d'une 
propriété  en  quelque  sorte  collective. 

Bh  bien  I  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  de  ce 
mandat  purement  privé,  en  quelque  sorte  civil, 
vous  voulez  établir  des  capacités,  des  restric- 
tions I  Mais  prenez  garde  de  les  porter  au  delà 
de  ce  qui  est  strictement  nécessaire.  Je  conçois 
que  vous  les  étendiez  davantage,  que  vous  soyez 
plus  exigeants  lorsqu'il  s'agira  de  capacité  poli- 
tique. Mais  il  ne  faut  pas  montrer  ici  la  même 
exigence,  il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à  nous  parler 
de  la  sûreté  de  l'Etat  et  du  maintien  de  l'ordre 
public.  N'oubliez  pas  que  le  mandat  confié  au 
conseil  municipal  est  l'affaire  de  la  famille,  de 
l'association,  et  cela  sous  une  tutelle  qui  exclut 
toute  espèce  de  danger.  On  peut  donc,  sans  au- 
cune crainte,  admettre  tous  les  citoyens,  non 
pas  à  gérer  eux-mêmes  les  affaires  de  la  com- 
mune, mais  à  choisir  ceux  qui  doivent  les  gérer. 
Vous  me  direz  que  l'Etat  est  intéressé  à  ce  que 
les  affaires  de  la  commune  soient  bien  gérées. 
Oui,  sans  doute,  et  il  est  même  intéressé  à  ce 
que  les  affaires  des  simples  particuliers  soient 
bien  gérées,  car  c'est  sur  le  bien-être  individuel 
que  se  fonde  la  liberté  de  l'Etat.  Nais  vous  avez 


approbation. 

Ainsi,  je  crois  que  nous  sommes  d'accord  sur 
les  principes  et  sur  la  nature  des  attributions 
du  conseil  municipal.  {Dénégations  au  centre.) 
il  semble  que  la  conséquence  doit  être  que  nous 
devons  nous  montrer  très  larges  dans  les  condi- 
tions de  capacité;  que  nous  ne  devons  pas  nous 
laisser  égarer  par  des  craintes  chimériques,  par 
une  certaine  habitude  de  défiance  qui  s'attache 
à  des  assemblées  nombreuses. 

Il  me  semble  qu'on  n'a  pas  compris  les  nou^ 
velles  institutions  dans  lesquelles  nous  entrons. 
N*y  a-t-il  pas  des  assemblées  à  l'occasion  de  la 
nomination  des  officiers  de  la  garde  nationale? 
Notre  vie  politique,  notre  vie  municipale  ne  nous 
tiendra-t-elle  pas  continuellement  assemblés?  Il 
faut  bien  subir  les  conséquences  de  cet  état  de 
choses.  Nous  avons  pour  garantie  des  dangers  de 
ces  assemblées,  la  force  des  lois  et  le  sentiment 
()ui  anime  tous  les  citoyens,  sentiment  qui  sera 
d'autant  plus  puissant  que  tous  les  citovens  au- 
ront des  droits  à  exercer,  et  qu'ils  tiendront  ces 
droits  d'une  loi  qu'ils  auront,  par  là  même,  intérêt 
de  faire  respecter. 

M.  le  général  Eiamarqne.  Il  suffit  d'un  mot 
pour  répondre  à  l'orateur  qui  a  excité  une  ^i 
vive  irritation  dans  une  partie  de  la  Chambre, 
c'est  qu'après  avoir  combattu  mon  amendement 
comme  appelant  un  grand  nombre  de  citoyens  à 
l'élection  des  conseils  municipaux,  il  Ta  'trouvé 
trop  restrictif. 

J'adresserai  ici  une  question  à  M.  le  rapporteur. 
Dans  le  département  des  Landes,  il  y  a  75  com- 
munes qui  n'ont  pas  plus  chacune  de  100  h.ibi* 
tants,  et  dans  le départementdu  Gers,  il  y  en  a20 
dans  ce  cas.  Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur 
où  l'on  prendra  les  30  électeurs?  C'est  parce  que 
la  loi  m^avait  paru  inexécutable  que  j'avais  pro- 
posé mon  amendement  qui  repose  sur  des  con- 
ditions sociales. 
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M.  Félix  V*avre,  rapporteur.  Je  répondrai  à 
l'honorable  général  que  aans  les  communes  qu'il 
vient  d'indiquer,  le  nombre  ne  pourra  être  effec- 
tivement de  30  électeurs,  mais  qu'alors  la  capacité 
électorale  descendra  Jusqu'aux  simples  citoyens, 
quand  bien  môme  ils  ne  payeraient  pas  de  cootri* 
butions  directes.  {Interruption  à  gauche).  Si  j'avais 
bien  compris  sur  quoi  portent  les  interruptions 


••• 


M.  de  PodëBA0.  Gomment  ferez-vous  pour  avoir 
30  citoyens  dans  une  commune  où  il  n'y  aura  que 
100  habitants  ? 

M.  Félix  Favre,  rapporteur.  C'est  précisément 
à  cette  question  que  je  viens  de  répondre.  J'ai  dit 
qu'on  épuiserait  le  nombre  de  tous  les  citoyens. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui,  c'est  entendu! 

M.  Isamiiert.  M.  le  rapporteur  vient  de  dire 
que  dans  les  commune  ou  l'on  ne  trouvera  pas 
30  personnes  réunissant  les  conditions  de  capa- 
cité, on  prendra  tous  les  citoyens.  Je  demanderai 
à  M.  le  rapporteur  ce  qu'il  entend  par  citoyen  T 

Voix  diverses  :  Les  habitants  de  la  commune. 

M.  Isanberl.  Le  texte  de  l'article  11  ne  résout 
pas  cette  difficulté.  Il  part  de  la  définition  du 
mot  citoyen;  il  dit  que  les  citoyens  sont  lesplu^ 
imposés  au  rôle  des  contributions  directes.  Je 
ferai  remarquer  que,  diaprés  la  Constitution  de 
l'an  YIU,  il  faut,  pour  éire  considéré  comme  ci- 
toyen, avoir  21  ans  accomplis,  et  une  année  de 
résidence  dans  la  commune.  L'amendement  de 
M.  Marchai,  que  la  Chambre  a  rejeté,  aurait  été 
i)ourtant  nécessaire  pour  résoudre  cette  difficulté. 
Je  demande  à  M.  le  rapporteur  comment  il  en* 
tend  le  mot  citoyen  et  comment  on  fera  dans  les 
communes  où  il  y  aura  moins  de  30  électeurs i 
puisque  l'article  12  porte  que  dans  aucun  cas  le 
nombre  des  électeurs  ne  pourra  être  moindre 
de  30. 

M.  Félix  Fanre,  rapporteur.  En  fixant  le  nom- 
bre de  30  comme  minimum,  la  loi  n'a  pu  vouloir 
rlmposer  dans  toutes  les  communes  au-dessous 
de  300  âmes.  On  cherchera  à  les  réunir  de  manière 
leur  donner  une  population  raisonnable. 

On  m'a  demandé  ce  que  j'entends  par  le  mot 
«itoyen.  Voici  ma  réponse  :  J'entends  par  ie  mot 
citoyen  tout  Français  qui  réunit  les  conditions 
voulues  par  la  loi  constitutionnelle,  tel  que  le 
définit  la  Constitution  de  Tan  YIII,  qui,  sous  ce 
rapport,  n'est  point  abrogée.  Elle  ne  l'a  été  ni 
d*une  manière  expresse,  ni  d'une  manière  indi- 
recte ;  d'une  manière  expresse,  par  aucune  loi, 
d'une  manière  indirecte,  je  regrette  que  M.  le 
garde  des  sceaux  ne  soit  pas  présent,  il  nourrait 
attester  que  dans  son  ministère  on  en  fait  tous 
les  jours  l'application. 

Toutes  les  fois  qu'un  étranger  cherche  à  se 
faire  naturaliser  Frangais,  c'est  la  Constitution 
de  l'an  Vlll  et  le  déi^ret  de  1806  qui  servent  de 
règle  sur  ce  point.  Il  est  vrai  que  la  Constitution 
de  l'an  YIII  exige  une  condition  qui  n'e?t  pas 
remplie.  C'est  un  registre  civique  sur  lequel  tous 
les  citoyens  doivent  être  inscrits.  Celte  formalité 
est  tombée  en  désuétude,  mais  il  ne  faut  pas  en 
conclure  qij 'elle  n'existe  pas.  Je  crois  donc  qu'il 
existe  en  France  des  citoyens  dans  le  sens  légal 
et  c'est  en  employant  ce  mot,  dans  l'acception 
que  je  viens  d'expliquer,  que  j'ai  dit  que,  dans 
les  communes  où  l'on  ne  trouverait  pas  un  nom- 
bre suffisant  des  plus  imposés,  on  y  suppléerait 


par  ceux  qui  auraient  seulement  la  qualité  de 
citoyens. 

M.  Isaniierl.  Cette  question  est  très  graveu 

Aux  centres  :  Aux  voix  1  aux  Yoîx  1 

M.  le  Président.  Domandefr*voiil  la  parole  T 

M.  Isamlierl.  Oui,  sans  doute. 

M.  le  Président.  Alors,  montez  à  la  tribuoe. 

M.  iMimliert.  Je  ferai  remariiuer  que  la  Gons* 
titution  de  l'an  VIII  n'existe  pas,  quant  à  la  dis- 
position dont  il  s'agit.  Les  lettres  de  naturalisa- 
tion sont  un  mode  de  devenir  citoyen  français, 
mais  ce  mode  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui 
sont  déjà  Français.  Il  n'y  a  donc  d'autre  moyen, 
pour  constater  la  qualité  de  citoyen,  que  1  ins- 
cription sur  le  registre  civique. 

Plusieurs  voix  :  Ce  registre  n'existe  plus. 

M.  Isanibert.  Non  seulement  il  n^existe  plus, 
mais  il  n'a  pu  exister  depuis  la  Restauration. 
Depuis  1814,  Vétat  de  citoyens  a  été  cbangé  en 
celui  de  sujet**.  {Mouvements  en  sens  divers.)  On 
conçoit  très  bien  que  l'ordre  a  été  donné  aux 
préfets  de  cette  époque  de  ne  plus  tenir  de  regis- 
tres civiques.  J'ai  réclamé  en  1814  une  inscription 
sur  le  registre  civique,  et  l'autorité  s'y  est 
refusée.  Il  y  avait  des  ordres  donnés  pour  que 
ce  registre  ne  fût  plus  tenu  à  la  mairie.  Il  est 
donc  nécessaire  de  régler  dès  à  présent  comment 
on  pourra  déterminer  la  qualité  de  citoyen. 


LAmarque. 


M.  An^nstin  Perler.  La  propoi^ltion  de 
M.  Marchai  a  été  rejetée.  M.  Isambert  la  repro- 
duit donc  ? 

M.  Isambert.  Il  n'y  a  pas  sans  cela  de  moyen 
possible  de  constater  la  qualité  de  citoyen. 

M.  le  eenite  de  Hontalivet,  ministre  de 
Vintérieur.  J'aurai  occasion  de  venir  plus  tard 
à  la  difficulté  signalée  par  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune.  Mais,  auparavant,  je  vous 
demande  la  permission  de  répondre  à  quelques 
arguments  des  adversaires  du  projet  de  la  com- 
mission. Dans  le  nombre  de  ces  arguments,  il  en 
est  un  dont  je  m'empresserai  de  prendre  acte.  On 
a  dit,  pour  vous  engager  à  vous  montrer  extrê- 
mement larges  dans  la  fixation  du  cercle  élec- 
toral, que  les  communes  se  trouveraient  toujours 
sous  la  tutelle  du  gouvernement.  Messieurs,  ces 
paroles  nous  présageraient,  pour  le  moment  où 
nous  nous  occuperons  de  la  loi  des  attributions 
municipales,  un  accord  dont  je  me  félicite 
d'avance.  (Mouvements  en  sem  divers,)  Toutefois 
j'ai  posé  la  question  en  admettant  qoe  la  loi 
d'attribution  soit  maintenue  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui.  Si  elle  doit  subir  des  changements, 
il  est  à  présumer,  d'après  les  raisonnements  qui 
se  sont  produits  ici,  qu'on  serait  disposé  à  rei- 
(reindre  ces  attributions  encore  plus  que  le 
gouvernement. 

C'est  encore  avec  surprise  que  j'ai  entendu 
répéter  qu'il  était  superflu  de  s'occuper  du  degré 
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de  capacité,  et  se  fonder  en  fait  sur  le  i)eu  de 
différence  que  priH^entHraient  les  intérêts  des 
commune^.  Pour  recoan^lire  Terreur  où  on  est 
tombé  à  cet  égard,  il  suffit  de  se  placer  aux  deux 
extrémité  de  récbelle,  et  de  comparer  les  chif* 
fres  des  budgets  communaux.  Je  connai»  plus 
d'une  commune  qui  n'a  pas  plus  de  40  à  50  fr. 
de  revenu  ;  j'en  connais  une  autre,  que  vous  allez 
tous  nommer,  qui  a  un  revenu  de  40  à  50  mil- 
lions. 

Plusieun  voix  :  C'est  Paris. 

M.  le  eeaite  de  Mentalivet»  ministre  de  l'in^ 
térieur.  Je  demande  si,  à  ne  considérer  que  ces 
deux  deRfés,  on  n'admettra  pas  qu'il  faille  des 
capacités  différentes  ?  Je  dois  le  répéter  en  outre  : 
D'oubliés  pas  que  toutes  les  garanties  que  don* 
nerait  le  ceos  d*éllfi;ibiliré,  vous  ne  deves  les 
attendre  que  de  la  composition  du  corps  électo- 
ral. Qui  dit  électeur,  dit  éligible.  N'est-il  pas 
évident  que»  dans  la  discussion  d'un  budget  aussi 
considérable,  les  membres  du  conseil  municipal 
apportent  autre  chose  qu'un  simple  vote,  que  la 
discussion  s'agrandit  et  comporte  souvent  les 
vues  les  plus  élevées?  Qu'il  6*a>!isse  par  exemple 
d'ateliers  de  cbarité  k  créer  ou  à  supprimer,  ne 
surgit-il  pas  à  Tinstant  de  ces  questions  qui 
préoccupent  et  divisent  les  meilleurs  esprits, 
questions  qui  en  ce  moment  embarrassent  si  fort 
rAngleterre  ?  De  tels  sujets  valent  bien  la  ppine 
d'être  examinés  à  fond,  et,  pnur  un  tel  examen, 
il  faut  bien  des  capacités  spéciales.  (Maroues  una- 
niines  tPauenHment.)  Un  autre  reproche  a  été 
fait,  et  le  gouvernement  doit  bien  se  l'appliquer 
et  y  répondre,  puisque  j*ai  déclaré  au  nom  du 
gouvernement  qu'il  adhère  au  système  de  la 
commission.  On  reproche  à  ce  système  de  mon- 
trer de  la  défiance  pour  les  citoyens.  Certes, 
Messieurs^  le  gouvernement  se  rend  la  justice 
d'avoir  repou^'Sé  celte  imputation,  comme  il  la 
repoussera  toujours,  par  ses  efforts  pour  organi- 
ser en  France  l'admirable  garde  nationale.  Bt, 
pour  meilleure  preuve  que  cette  défiance  n'a  rien 
de  réel,  je  pourrais  citer  un  fait  tout  nouveau, 
c'est  que,  ce  matin  même,  j'ai  eu  le  bonheur  de 
signer  la  répartition  de  130,000  fusils,  pour  être 
en  leurs  mains  la  meilleure  garantie  du  bon 
ordre  et  de  la  paix. 

On  a  aceuhé  un  orateur,  qui  appuie  le  système 
de  la  commission,  de  repousser  l'amendedient 
d'un  honorable  général  comme  restrictif.  Cest 
une  erreur  :  ce  n'est  pas  comme  tel  que  nous 
le  repoussons,  mais  c'est  comme  donnant  une 
puissance  à  l'aristocratie  malveillante  puisqu'on 
a  prononcé  ce  mot  :  puissance  que  le  gouverne- 
ment ne  permettra  pas  que  cette  aristocratie 
ressaisisse.  (lie  autre  objection  a  été  tirée  de  la 
nature  des  choses;  de  la  difficulté  en  certaines 
communes  de  réunir  30  électeurs.  Mais  la  diffi- 
culté ne  serait  pas  moindre  dans  le  système  de 
l'amendement  de  l'honorable  jgénéral  que  dans 
celui  de  la  commission.  Car,  si  les  propriétaires 
de  maisons  ou  colons  partiaires  qu  il  appelle  ne 
se  trouvent  pas  assez  nombreux  pour  fournir  le 
trentième  électeur»  il  ne  serait  pas  plus  aisé  de 
fabriquer  un  propriétaire  ou  un  colon  partiaire 
qu'un  citoyen.  D'ailleurs,  cette  objection  doit 
trouver  sa  place  non  à  l'article  11,  mais  à  l'arti» 
de  12.  Peiit-êire  alors  jugeres-vous  qu'elle  e!>t 
surfisamment  résolue  par  un  des  amendements 
qui  s'y  rattachent,  et  dont  voici  à  peu  près  les 
termes  :  «  La  liste  électorale  s'arrêtera  dès  qu'il 
n'y  aura  plus  de  Français  inscriti  aux  rôles  de 


la  contribution  directe.  »  Cette  disjposition  remé- 
dierait, ce  me  semble,  à  tous  les  inconvénients. 
(Àdhénon  générale,) 

M.  de  nieard.  On  a  soutenu  à  cette  tribune 
qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  réglât  actuellement 
la  qualité  de  citoyen  français,  que  toutes  avaient 
été  abrogées,  en  sorte  que  nous  serions,  sous  ce 
rapport,  dans  un  état  complet  d*anarcbie.  11  im- 
porte de  rétablir  les  faits.  Les  conditions  exi- 
gées pour  être  citoyen  français  ont  été  réglées 
par  la  Constitution  de  l'an  VIll,  c'est  ce  qui  vous 
a  déjà  été  dit.  J'ajouterai  que  cette  loi  de 
Tan  YllI  a  été  formellement  maintenue,  et  par 
la  Charte  de  1814  et  par  la  Charte  de  1830.  Ainsi 
la  loi  de  l'an  VIII  continue  à  avoir  toute  sa  force 
pour  les  conditions  relatives  aux  droits  des 
citoyens. 

(M.  le  président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  le  général  Lamarque;  il  est  rejeté  à  une 
très  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  Je  crois  que,  dans  Tordre  de 
la  discussion,  c'est  l'amendement  présenté  par 
M.  de  Mosbourg  qui  doit  être  mis  aux  voix  le 
premier.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Cette  assemblée  se  composera  de  citoyens 
les  plus  imposés  aux  rêles  des  contributions 
directes  de  la  commune  âg<^s  de  21  ans,  et  for- 
mant les  trois  premiers  cinquièmes  du  nombre 
total  des  contribuables,  classés  dans  Tordre  dé- 
croissant de  leurs  tiixes.  •> 

J'entends  M.  de  Gaujal  dire  que  son  amende- 
ment est  plus  large  que  celui  de  M.  de  Mosbourg. 
C'est  une  erreur;  celui  de  M.  de  Mosboug  appelle 
au  droit  électoral  les  trois  cinquièmes  du  nom- 
bre total  des  contribuables,  ce  qui  fait  environ 
3,600,000  électeurs,  tandis  q\x*i  celui  de  M.  de 
Gaujal  n'accorde  ce  droit  qu'au  dixième  de  la 
population  de  la  France,  ce  qui  équivaut  à  envi- 
ron 3,200,000. 

M.  ée  Moekovrg.  Messieurs,  vous  avez  re- 
fusé de  conférer  à  la  masse  entière  des  contri* 
buables  le  droit  de  concourir  aux  élections  com- 
munales, et  cette  détermination  vous  a  été,  sans 
doute,  inspirée  par  la  prudence. 

11  a  pu  vous  paraître  dangereux  de  jeter,  tout 
à  coup,  le  système  du  sutfrage  universel,  au 
milieu  des  classes  populaires,  que  le  pouvoir 
absolu  de  l'Empire  et  les  défiances  de  la  Restau- 
ration avaient,  pendant  plus  de  trente  ans,  pri- 
vées de  tout  droit  politique. 

Le  suffrage  universel  existait  en  France  aux 
temfis  les  plus  agités  de  la  tourmente  révolu- 
tionnaire, et  le  souvenir  des  malheurs,  des  crimes, 
des  désordres  qui  signalèrent  cette  époque  san- 
glante ne  justifie  que  trop  la  ciconspei.tion  que 
vous  avez  montrée.  Cependant,  si  jamais  nous 
ne  devons  oublier  les  leçons  si  chèrement  payées 
d'une  expérience  désastreuse,  il  serait  injuste 
de  comparer  la  France  de  1831  à  la  France  de 
1793  ou  de  1789.  Les  premiers  mouvements  de 
notre  Révolution  nous  montrent  un  peuple  irrité 
et  retenu  dans  une  longue  oppression,  abusant 
avec  fureur  d'une  liberté  dont  il  n'avait  jamais 
appris  à  connaître  ni  les  droits  ni  le^  devoirs; 
en  1830,  au  contraire,  l'insurrection  elle-même  a 
pris  un  caractère  d'ordre  et  de  légalité  qui  at- 
teste l'immense  progrès  des  lumièn^s  et  de  l'es- 
prit public.  Au  plus  admirable  coura^^e  dans  le 
combat,  on  a  vu  succéder  la  générosité  la  plus 
admirable  arirès  la  victoire,  et  sur  toute  la  sur- 
face de  la  France,  les  personnes  comme  les  pro- 
priétés ont  été  scrapoleusement  respectées.  Le 


620 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  (9  février  1831. | 


législatf^ur  ne  doit  pas  perdre  de  vue  le  carac- 
tèie  qui  distingue  la  génération  actuelle  de  celle 
qui  vit  naître  la  première  Révolution.  On  peut 
faire  sans  danger  pour  un  peuple  instruit  et 
modéré  ce  qui  serait  dangereux,  ce  qui  serait 
funeste  chez  un  peuple  livré  aux  erreurs  et  aux 
passions  de  l'ignorance.  (Adhésion,) 

Il  nous  est  donc  permis,  aujourd'hui,  d'entrer 
avec  confiance,  et  surtout  avec  mesure,  dans  un 
système  d'élections  populaires,  et  il  ne  s'agit  que 
de  fixer  la  limite  où  la  sagesse  conseille  d^en 
arrêter  TapplicatioD,  pour  le  choix  des  conseil- 
lers municipaux,  dans  les  diverses  communes 
du  royaume.  On  a  cité,  à  cette  tribune,  l'exem- 
ple de  quelques  pays  étrangers  où  les  autorités 
municipales  sont  nommées  par  les  suffrages  des 
citoyens  où  plufôt  des  habitants;  car  ces  pays  ne 
coniKiissent  pas  ies  ciioyr^ns  :  mais  ce  n'est  pas 
chez  des  peuples  soumis  au  pouvoir  absolu  que 
nous  devons  aller  chercher  des  modèles  ou  des 
règles.  Si  on  y  laisse  une  grande  latitude  à  l'f^lec- 
tion  municipale,  c'est  parce  qu'elle  est,  dans  les 
mains  de  ceux  qui  gouvernent,  un  instrument 
qu'ils  manient  à  leur  gré  et  que  le  plus  souvent 
ils  emploient  lour  opprimer  les  peuples  avec 
plus  de  sûreté.  J'ai  vu,  dans  une  des  plus  belles 
contrées  de  l'Europe,  le  système  municipal  main- 
tenu tel  qu'il  existait  à  la  chute  de  TEmnire  ro- 
main, après  avoir  traversé  toutes  les  révolutions, 
toutes  les  vicissitudes  de  la  barbarie,  de  la  féo- 
dalité, du  pouvoir  arbitaire  et  de  vingt  dynas- 
ties qui,  successivement,  y  ont  établi  leur  empire. 
Là  on  trouvait  des  décurionats  nommés  par  le 
)euple;  mais  au  lieu  d'être  un  avantage  et  un 
lonoeur,  leurs  fonctions  étaient  la  plus  dou- 
nureuse  et  la  plus  intolérable  de  toutes  les 
charges. 

Loin  d'être  appelés  à  protéger  leurs  conci- 
toyens, ils  étaient  condamnas,  par  le  pouvoir 
absolu,  à  devenir  d^impitoyables  exacieurs  :  ils 
répondaient  de  toutes  les  contributions;  et  quand 
elles  n'étaient  pas  payées  exactes,  on  saisissait  les 
biens  et  souvent  la  personne  du  syndic  ou  chef 
du  décurionat.  Dans  les  derniers  temps,  le  gou- 
vernement avait  fixé  la  quantité  de  sel  que  cha- 
que famille  devait  consommer  ou  du  moins 
payer;  et  lorsque  le  prix  n'en  était  pas  acquitté  à 
temps,  1^  syndic  était  traîné  en  prison.  Cet  or- 
dre ou  plutôt  ce  désordre  ne  cessa  que  sous  la 
domination  française,  qui  conserva  aux  citoyens 
le  droit  d'élire,  et  n'exigea  des  magistrats  élus 
que  d'administrer  avec  sagesse  les  intérêts  de 
leurs  communes.  Que  pourrait  avoir  de  commun 
la  loi  que  nous  préparons  avec  les  abus  révol- 
tants d'une  absurde  tyrannie,  ou  avec  les  vio- 
lences de  l'anarchie  qui  déchira  autrefois  la 
France  ? 

Nous  voulons  faire  entrer  les  citoyens  en  pos- 
session de  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  exercer 
avec  avantage  pour  l'Etat,  pour  les  communes 
et  pour  eux-mêmes;  nous  voulons  soumettre 
l'exercice  de  ces  droits  à  toutes  les  garanties  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  assurer  l'ordre  pu- 
blic... 

Tel  a  été,  on  n'en  peut  douter,  le  double  but 
de  votre  commission,  et  on  ne  peut  qu'applau- 
dir à  Bes  intentions;  mais  d'anciens  souvenirs  ne 
l'ont-ils  pas  trop  préoccupée?  Ne  montre-t-elle 
pas  trop  de  timidité  dans  ses  combinaisons,  et 
les  précautions  qu'elle  vous  propose  ne  sont- 
eiles  pas  excessives?  Elle  admet  au  droit  d'élire, 
dans  les  petites  communes,  le  dixième  des  habi- 
tants :  ce  sera  à  peu  près  la  moitié  des  contri- 
buables; mais  plus  les  associations  communales 


sont  nombreuses,  plus  les  intérêts  sont  étendus, 
et  plus  on  restreint  le  droit  d'int-rventioa  des 
citoyens.  Dans  les  villes  dont  la  population  ex- 
cède 15,000  Âmes;  il  n'y  a  plu$),  au  delà,  de  ce 
nombre,  que  2  citoyens,  sur  100  habitants,  qui 
puissent  concourir  "a  l'élection  des  coaseiliefs 
municipaux. 

Cette    circonspection     extraordinaire ,      cettp 
crainte  singulière  du  droit  électoral   aie    parait 
en  contraste  avec  ce  que  vous  avez  fait  pour  la 
garde  nationale.   Ici,   Messieurs,  vous  avez  ac- 
cordé à  l'élection  populaire  une  part  bien   large, 
car  la  garde  nationale  est  composée  de  tous  Us 
Français  qui  ne  font  vas  partie  de  Varmée,    sauf 
quelques  exceptions  (art.  2),  et  vous  avez  ap|>elé 
tous  les  gardes  nationaux  à  nommer  leurs  offi- 
ciers (art.  45).  Quoi  I  ces  mêmes  bomtnes   à  qui 
vous  donnez  des  armes  et  à  qui  vous  laissez  le 
droit  de  choisir  ceux    qui  devront  les  ^aider 
quand  ils  seront  armés,  vous  ne  les  admettriez 
pas  à  choisir  aussi  ceux  qui  devront  administrer 
quelques  biens  communaux  ou  quelques  centi- 
mes additionnels?  Permettez-moi  de  vous   dire 
que,  chez  un  peuple  intelligent  et  fier,  il  faut  dé- 
velopper avec  franchise  les  systèmes    qu'où  a 
une  fois  adoptés,  sous  peine  d'en  avoir  tous  les 
inconvénients  sans  en  recueillir  les  avantages. 
{Sensation,) 

C'est  dans  cette  idée  que  j'ai  cherché  coos- 
ciencieusement  à  faire  une  juste  applicatioo  du 
système  des  élections  populaires  aux  choix  dei 
conseillers  municipaux,  en  le  combinant  avec 
les  déterminations  que  vous  avez  déjà  prises,  fit 
d'abord,  il  m*a  semblé  reconnaître  que  la  popu- 
lation n'offrait  pas  une  base  sûre  pour  la  fixa- 
tion du  nombre  des  électeurs,  parce  qu'elle  est 
variable,  incertaine  et  mal  connue.  Personne 
n'ignore  que  mille  intérêts  divers  ont  poné  ics 
autorités  locales,  tantôt  à  exagérer,  et  tantôt  t 
diminuer,  dans  les  états  qu'elles  ont  CourniSy 
le  nombre  des  habitants  des  communes. 

On  s'exposerait  à  moins  d'erreurs,  on  aurait 
une  règle  à  l'abri  de  toute  critique,  en  détermi- 
nant, d'après  le  nombre  des  contribuables,  le 
nombre  des  électeurs.  Chacun  trouverait  dans  le 
rôle  son  titre  écrit  par  l'autorité  elle-même,  et 
son  droit  matériellement  constaté.  Aucune  incer- 
titude ne  serait  possible,  au  moins  relativement 
au  cens,  et  la  liste  des  électeurs,  qui  Ferait  d'une 
simplicité  parfaite,  pourrait  être  préparée,  au 
moment  de  la  confection  des  rôles,  par  les  agents 
des  contributions  directes.  Cette  mesure  facilite- 
rait singulièrement  un  travail  qu'on  n'exécutera 
pas  sans  peme,  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes, si  vous  maintenez  le  système  de  la  com- 
mission. Mais  dans  quelle  proportion  con?ieDt-il 
d'appeler  les  contribuables  au  droit  d'élire? 

Mon  opinion,  Messieurs,  est  qu'il  faut  en  appe- 
ler partout  plus  de  la  moitié,  en  maintenant  les 
dispositions  du  projet  qui  pourraient  en  fiire 
admettre  un  plus  grand  nombre  dans  les  petites 
communes. 

On  crée  un  privilège  chaque  fois  qu'on  établit 
des  droits  ou  des  avantages  qui  ne  doivent  appa^ 
tenir  qu'au  plus  petit  nombre;  on  évite  de  méri- 
ter un  tel  reproche  lorsque  l'on  fait  intervenir  1^ 
majorités.  Je  propose  en  conséquenqe  de  faire 
concourir  les  trois  cinquièmes  des  contribuables 
domiciliés  dans  chaque  commune  à  l'élection  des 
Conseils  municipaux. 

Comme  il  est  toujours  nécessaire  de  consulter 
les  faits,  je  me  suis  procuré  un  tableau  de  la 
population  et  du  nombre  des  contribuables  dans 
chacune  des  communes  du  département  de  la 
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Seine.  Voici,  pour  un  petit  nombre  de  ces  com- 
munes, le  résultat  comparatif  du  système  de  la 
commission  et  du  mien  : 

Nombre 

DBS  ÉLECTEURS 

Suivant     Suivant 
Popula-      CoDtribva-         la  mon 

tion.  blés.       commission,  projet. 

Vaugirard....  7,021  1,289  321  765 

SaiDt-Denis. . .  5,731  1,305  282  765 

belleville 4,323  1,532  232  918 

Geatilly 3,880  893  215  536 

Sceaux 1,538  460  122  276 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ma  proposition  pro- 
duit un  nombre  d'électeurs  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  celle  de  la  commission,  et  j'ose  espé- 
rer que  vous  ne  trouverez  pas  ce  nombre 
excessif.  Songez  que  les  électeurs  ne  sont  appelés 
à  aucune  délibération,  et  que  dans  leurs  fonctions 
il  n'y  a  rien  de  politique;  rien  qui  puisse  agiter 
les  esprits,  exciter  les  passions  et  troubler  la 
tranquillité  publique;  il  n*y  a  que  des  bulletins 
à  déposer.  Déjà  nous  sommes  familiers  avec  de 
telles  opérations,  et  nous  n'avons  vu,  dans  aucune 
circonstance,  qu'elles  aient  entraidé  des  désor- 
dres. Tous  les  Français  que  vous  élèverez  à  Texer- 
cicc  du  droit  politique  éprouveront  le  besoin  de 
justifier  celte  confiance  ;  ils  sentiront  en  eux  plus 
di*  dignité;  ils  seront  plus  disposés  à  respecter  et  à 
faire  respecter  partout  la  paix  publique.  Voici  Ta- 
mendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  : 

«  L'assemblée  des  électeurs  se  composera  des 
citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contribu- 
tions directes  de  la  commune,  âgés  de  21  ans  et 
formant  les  trois  premiers  cinquièmes  du  nombre 
total  des  contribuables  domiciliés  dans  la  com- 
mune, classés  dans  l'ordre  décroissant  de  leurs 
taxes.  » 

M.  de  Berbis.  L'amendement  de  la  commis- 
sion a  cela  d'avantageux,  qu'il  appelle,  dans  les 
communes  rurales,  le  plus  grana  nombre  d'élec- 
teurs possible,  et  qu'il  restreint  ce  nombre  dans 
les  autres  communes,  proportiormellement  à 
Taccroissemeiit  de  leur  population,  ce  qui  est 
très  rationnel.  En  effet,  dans  les  petites  communes» 
les  intérêts  sont  de  faible  importance,  et  à  la 
portée  d'un  grand  nombre  d'électeurs;  dans  les 
villes,  au  contraire,  les  intérêts  sont  plus  graves, 
et,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  se  rattachent  souvent  à 
des  questions  politiques;  ils  demandent  des  con- 
naissances plus  étendues,  et  sont  à  la  portée  de 
moins  de  monde. 

Dans  le  système  de  M.  de  Mosbourg,  il  existe, 
ce  me  semble,  un  inconvénient  grave,  on  ne 
pourrait  pas  déterminer  le  nombre  d'électeurs 
existants  ;  et  quoique  M.  de  Mosbourg  l'ait  appli- 
qué à  quelques  communes  des  environs  de  Pa- 
ris, nous  ne  pourrions  arriver  à  la  connaissance 
du  nombre  absolu  d'électeurs,  et  nous  volerions 
sur  un  système  dont  les  bases  nous  sont  incon- 
nues. 

Je  trouve  un  autre  inconvénient  à  cet  amen- 
dement, qui  sans  doute  n'étail  pas  dans  l'inten- 
tion de  1  auteur.  Le  nombre  d'électeurs  dans  ce 
système  sera  moindre,  pour  le  plus  grand  nom- 
bre des  communes  de  France,  pour  les  com- 
munes rurales,  dans  le  système  de  la  commis- 
hion. 

Je  vote  contre  rameodement  de  M.  de  Mos- 
bourg. 

M.  de  Ferruftsae.  Je  propose  un  sous-amen- 
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dément  à  l'amendement  de  M.  de  Mosbourg.  Il 
coo.«iste  à  y  ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

•  A  l'exception  des  communes  de  1,000  habi- 
tants et  au-dessous,  pour  lesquelles  je  de- 
manle  que  la  capacité  soit  conférée  à  tous 
les  habitants  portés  au  rôle  des  contributions 
directes.  » 

M.  Aa§^astin  Perler.  L'amendement  de 
M.  Marchai  et  d'autres  qui  ont  été  soumis  à  la 
Chambre  demandent  le  droit  électoral  pour  tout 
individu  payant  une  contribution  personnelle. 
Il  est  tuut  simple  que  la  Chambre  s'en  soit  occu- 
pée d'abord,  puisqu'elle  est  dans  l'usage  de  com- 
mencer toujours  par  les  amendements  les  plus 
larges.  Mais  le  système  que  propose  M.  de 
Mosbourg  est  moins  fevorable  que  celui  que  pro- 
pose la  commission,  ainsi  il  ne  devrait  venir 
qu'après. 

Du  reste,  je  vote  contre  l'amendement  et  le 
sous-amendement. 

M.  Salverte.  J'ai  l'honneur  de  faire  observer 
à  la  Chambre  que,  pour  repousser  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg.  on  s'appuie  sur  ce  que,  dit- 
on,  il  est  moins  favorable  aux  communes  rurales 
que  le  système  de  la  commission. 

Cela  est  une  erreur.  Supposez  une  commune 
rur.ile  comptant  160  contribuables;  d'après  le 
système  de  M.  de  Mosbourg,  elle  aura  84  élec- 
teurs; elle  ne  les  aurait  pas  d'après  le  système 
de  la  commission,  car  vous  ne  pouvez  séparer 
l'article  11  de  l'article  12.  Dans  l'article  11,  la 
commission  appelle  au  droit  électoral  un  nombre 
d'hommes  égal  au  dixième  de  la  population  de 
la  commune  ;  mais  dans  l'article  12  elle  ajoute 
qu'on  ?ie  peut  être  électeur  si  on  ne  paye  au 
moins  10  francs  de  contribution.  Ce  système  ne 
saurait  être  aussi  favorable  que  celui  de  M.  de 
Mosbourg,  c'est  pourquoi  j'appuie  ce  dernier. 

(L'amendement  de  AI.  de  Mosbourg  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Vient  maintenant  l'amen- 
dement de  M.  de  Gaujal,  ainsi  conçu  : 

•  Sont  appelés  à  cette  assemblée  (des  électeurs 
communaux)  : 

«  1«  Les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles 
des  contributions  directes  de  la  commune, 
âgés  de  21  ans  accomplis,  dans  la  proportion  du 
dixième  de  la  population  de  la  commune; 

^  2«  Les  officiers  de  terre  et  de  mer,  jouissant 
d'une  pension  de  600  francs  de  retraite  et  au- 
dessus,  qui  seront  domiciliés  dans  la  com- 
mune ; 

«  S*"  Les  militaires  décorés,  domiciliés  dans  la 
(oinmune.  » 

M.  de  draolal.  Mon  amendement  a  pour  objet 
d'appeler  à  l'élection  le  dixième  des  habitants  de 
la  France,  afin  qu'on  puisse  en  comparer  le  ré- 
sultat avec  les  autres  qui  ont  été  proposés.  Je 
vais  les  soumettre  à  la  Chambre. 


Moo 
amende- 
ment. 

100 

200 

300 

500 
1,000 
1,500 
2,000 
3,000 


Nombre 

d*babiunts 

Projet 
de  la 

de  it 

M. 

M. 

commune. 

commission. 

Devaui. 

Pètoo 

1,000 

100 

100 

100 

2,000 

140 

150 

200 

3,000 

180 

200 

250 

5,000 

260 

300 

300 

10,000 

410 

500 

550 

15,000 

500 

700 

810 

20,000 

660 

a^o 

1,080 

30,000 

860 

1,150 

1,550 
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Je  ferai  observer  en  ynssant  qu'il  n'y  a  en 
France  que  6  villes  de  30,000  babiiantSi  et  t7,  f 
compris  Paris,  qui  en  aient  au  delà» 

D'après  les  détails  que  je  viens  de  donner  à  la 
Chambre,  mon  amendement  e^i  actuellement  ce* 
lui  qui  appelle  le  plus  de  citoyens  k  l'élection. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  avantages  de 
faire  intervenir  le  plusgraud  nombre  de  citoyens 
possible  dans  les  affaires  pobliqoes  :  cette  opi- 
nion est  aojoord'bni  bors  de  toute  controverse. 
La  seule  restriction  qu'on  y  apporte,  et  que  j*y 
mets  aussi,  c'est  qoe  cette  intervention  soit  bor- 
née aux  citoyens  qui  offrent  des  garanties  suf- 
fisantes. 

On  a  objecté,  contre  la  proposition  de  la  corn- 
missron  et  les  amendements  que  noas  y  avons 
faits,  que  la  base  que  nous  prerfons  est  tout  à  fait 
arbitraire.  Le  principe  du  i^uffrage  universel 
ayant  été  reij«  té,  il  faut  bien  fixer  une  base  poor 
la  cafTacité  des  électeurs  municipaux,  et  toutes 
pourront  être  traitées  d'arbitraires;  mais  elles 
cessent  de  l'être  lorsque,  en  repoussant  tout  ce 

S[ui  pourrait  être  dangereux,  elles  admettent 
out  ce  qui  peut  être  utile.  Voyous  si  ma  propo- 
sition, qui  a  pour  objet  d'admettre  comme  élec- 
teurs les  citoyens  les  plus  imposés  dans  la  pro- 
portion du  dixième  de  la  population,  réunit  ces 
conditions. 

La  France  a  plus  de  31  millions  d'habitants. 
Je  propose  d'appeler  3  millions  de  citoyens  k  l'é- 
lection des  conseilers  municipaux. 

31  millions  d'habitants  composent  6  millions 
de  familles  :  j'appelle  donc  la  moitié  des  cbefs 
de  famille. 

La  France  compte,  4,200.000  propriétaires  : 
j'appelle  donc  les  trois  (juarts  despropr  iétaires.  Les 
prolétaires  seront  écariéti,  ainsi  que  les  proprié- 
taires dont  la  contribution  est  minime  i  tous  les 
propriétaires  dont  la  contribution  a  quelque  im* 

Sortance  seront  électeurs  municipaux  ;  on  aura 
onc  tout  ce  qui  est  utile,  et  l'on  aura  écarté  ce 
qui  pourrait  être  dangereux. 

La  France  a  1  million  de  gardes  nationaux  sur 
pied  et  peut  en  avoir  3.  La  majorité  de  la  garde 
nationale  Fera  donc  appelée  à  l'élection  dea  offi- 
ciers municipaux  :  elle  aura  l'avantage  de  con- 
courir à  l'élection  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
ces  intérêts  communaux,  comme  elle  a  celui  de 
nommer  les  officiers. 

Enfin,  d'après  cet  amendement,  les  adjonctions 
deviennent  inutiles,  car  en  prenant  le  dixième 
de  la  population,  toutes  les  capacités  doivent  s'v 
trouver;  il  ne  peut  rester  en  debors  que  des  offi- 
ciers retraités  que  j'appelle,  ainsi  que  les  mili- 
taires décorés. 

A  ceux  qui  seraient  tentés  de  me  reprocher  le 
grand  no  i  bre  de  citoyens  que  j'appelle  à  l'élec- 
tion municipale,  je  répondrai  qtà'û  s'agit  de 
nommer  de  &  À  WU,000  conseillera,  et  que  ce 
n'est  pas  trop  de  3  millions  é'élecleura  ;  que  la 
commia-ioa  elle-même  noua  a  dit  qu'elle  em  ad- 
mettait plus  de  2  milliona. 

Mon  système  diffère  de  celui  de  la  commission  en 
ce  qu'elle,  après  avoir  pris  pour  base  le  dixième 
de  la  population  pour  les  communes  de  1,000  ha- 
bitants et  au-dessouSf  s'écarte  de  cette  propor- 
tion à  mesure  que  la  population  augmente,  de 
manière  que  plus  l'élection  a  d'importance,  moins 
il  y  a  d'électeurs,  tandis  que  je  maintiens  tou- 
jours la  même  proportion  entre  le  nonabredes 
habitants  et  eelui  des  électeurtt  proporuoa  qui 
doit  être  maintenue  al  l'on  ne  veut  pas  tomber 
dana  l'arbitraire^ 

Au  aurplM,  pour  2ft,000  communea  qui  ont 


moins  de  1,000  habitante,  dodi  sommds  d*ac- 
cord,  la  commission  et  moi;  ponr  les  10,000  ma- 
ires, nou.^  dilféro  is;  mais,  comme  mon  eyatùme 
admet  lamoiliédescbefsde  famille,  les  trois  quart* 


mon  amendement. 

(L'amendement  défit.  deGaujal  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Prëeldent.  M.  Péton  a  la  parole  pour 

développer  son  amendement. 

M.  Pétoa.  Messieurs,  je  ne  me  dissimule  fias 
la  défaveur  qui  attend  l'orateur  qui  se  présente 
fk  cette  tribune  pour  développer  on  amendement 
à  la  fin  d'une  séance  longue  et  agitée  ;  je  prie 
donc  la  Chambre  de  m'accoider  quelques  aùnuios 
d'attention,  je  n'en  abuserai  pas. 

J'ai  Ihooneur  de  proposer  à  la  Chambre  Pa- 
mendement  suivant,  au  2*  paragraphe  de  1^- 
liclell  : 

«  Le  nombre  des  électeura  communaux  aéra 
porté  au  vingtième  de  la  populati  n  pour  lea 
communes  composées  de  plus  de  1,000  éonea. 

«  Ces  électeurs  devront  être  àgéa  de  2t  uns 
accomplis  et  seront  pris  parmi  It  a  citoyet»s  lee 

{»lus  imposés  aux  coiaribuUona  directes  ju^a'à 
a  concurrence  du  vingtième  de  la  population. 
«  Le  tableau  ci-des^OuSi  en  regard  de  celui  du 
projet  de  loi,  indique  Taugmentation  du  nombre 
des  électeurs  que  produirait  ce  vingtième* 

•  Le  projet  de  loi  donne  à  une  commission  de 
1,000  âmes  10  électeurs  par  100  babiianta;  IV 
mendem^Dt  proposé  ne  cbange  rien  à  ce  chiffre* 
maia  il  établit  une  augmentation  progressive  en 
sus  pour  les  communea  au-denaus  de  1,000  habi- 
tants, suivant  le  détail  ci-après  : 

«  Le  projet  de  loi  n'accorde  : 

t  A  one  t  ommune  de  2,000  habitante  que  4  0/0 
pour  140  électeurs  d'apréa  le  projet,  et  200  é^a« 
près  l'amendement; 

«  Â  une  commune  de  3,000  habitants  que  4  0/D 
pour  180  —  et  250; 

«  A  une  commune  de  5,000  habitants  que  4  0/0 
pour  260  —  et  300; 

«  A  une  commune  de  10,000 habitante  que30t) 
pour  210  —  et  550; 

«  A  one  commune  de  15,000  habitants  que  30^ 
pour  560  — et  810; 

«  A  une  commune  de  30,000  bahttanta  que 
2  0/0  pour  860  —  et  1,550; 

•  Bnnri  à  une  commune  de  100,000  habitants 
que  2  0/0  pour  2,260  —  et  5,050.  » 

L'amendement  que  j'ai  l'hooneur  de  proposer 
à  la  Chambre  est  basé  sur  l'opinion  que  j'ai 
émise  à  la  trihune  dans  la  discoasion  géoérak 
du  projet  de  lot. 

Ja  faisais  remarquer  que  le  nombre  dea  élee* 
teura  communaux.  Axé  par  voire  honorable 
comflBi(:aioo,  était  à  peine  surRaant  pour  les  pe> 
tiies  communes,  et  beaucoup  trop  restreint  poer 
les  vlllea  importaatea* 

Cette  opinion  a  élè  partaaée  parso  grand  bob- 
bre  d'orateurs  qui  ont  parlé  aur  le  projet;  j'ee» 
père  qu'elle  a  fait  dea  progrès,  et  qu'elle  a  die* 
posé  ploa  favorablement  ceux  de  nos  honorables 
coliéguea  les  plue  opposée  d'abord  à  domer  piM 
d'extension  au  nombre  des  électeurs  déterminé 
d*one  manière  ai  mcaquioe  par  le  projet  de  loi. 

Les  préveutions  doivent  être  d'autant  plua  die* 
sipées  à  présent,  que  la  principale  base  de  la  loi 
est  poeée. 
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Une  grande  part  a  étô  faite  à  la  couronne  par 
la  nominalion  des  maires  el  des  adjoints,  dont 
elle  est  investie,  mais  il  nous  est  réservé.  Mes- 
sieurs, de  faire  celle  des  citoyens.  Celte  part, 
votre  commission  l*a  faite  trop  petite  pour  des 
intérêts  aussi  grands.  .^ 

En  effet,  le  projet  de  loi.  après  avoir  accorde 
aux  petites  communes  10  électeurs  pour  iOO  ha- 
bitants, devient  parcimonieux  à  l'excès  envers 
les  communes  composées  de  1,000  âmes,  puis 
il  va  en  décroissant  avec  ses  4  par  100  et  ses  t 
par  100  habitants,  k  mesure  qu'il  arrive  aux 
villes  de  2,000  à  15,000  habiianla  et  à  celles  de 
15  à  30,000  âmes.  ^      .^^ 

Au  delà  de  ce  sombre,  jusqu'aux  grandes  cites 
de  100,000  habitants,  la  parcimonie  du  projet 
est  encore  plus  choquante  :  il  est  facile  de  s'en 
convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  pré- 
senté par  mon  amendement. 

Une  commune  de  300  à  1,000  àroes  aurait,  d  a- 
près  le  projet,  10  électeurs  par  100  habitants.  Je 
veux  bien  consentir  à  ne  pas  contester  sur  ce 
chiffre  que  d'autres  ont  déjà  trouvé  trop  (àible. 
J'admets  avec  votre  honorable  rapporteur  qu'une 
commune  de  1,000  àmcs  n'aura  que  100  élec- 
teurs, mais  je  ne  puis  loi  accorder  qu'une  ville 
de  10,000  habitants  n'aura  qoe  410  électeurs,  et 
une  cité  de  100,000  âmes  2,260  électeurs  seule- 
menl,  nombre  évidemment  trop  inférieur  à  une 
si  grande  population.  Gomme  si  des  villes  de 
cette  importance  ne  renfermaient  pas  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  instruits,  comparati- 
veo>ent  aux  petites  localités  envers  lesquelles 
le  projet  se  montre  moins  rigoureux. 

Aossi  ne  puis-je  m'expRqoer  les  motire  qui 
léraîent  déshériter  le&  fjrandes  villes  d'un  nom- 
bre d'électeurs  proportionnelleflieot  aossi  étendu 
que  celui  nue  te  projet  assigne  aux  petites  com- 
munes de  sOOà  1,0(X)  âmes. 

C'est  ce  qui  me  force  de  dire  hautememenl  que 
la  commission  est  resiée  trop  étrangère  aox 
grands  intérêts  de  ces  villes,  et  qjfil  est  de  l'é- 
quité de  leur  attribuer  un  plu»  grand  nombre 
d'électeurs,  sans  quoi  la  Chambre  courrall  le 
risque  de  sanctionner  la  plus  criaote  injustice. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  très  fâcheux,  c'est  qu'elle 
frapperait  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  ne 
manqueraient  pas  de  se  rappeler  avec  quel  nom- 
bre iHiposant,  dans  des  circunstances  graves,  ils 
ont  concooru  avec  tant  de  succès  pour  la  chose 
publique,  à  la  nomination  des  officiers  de  la 
garde  nationale. 

Déjà,  Messieurs,  i'ai  mis  sous  vos  yeux  celte 
comparaison  dans  la  discussion  générale. 

Comme  jusqu'à  présent  elle  n'a  pas  rencontré 
de  contradicteurs,  je  purs  vous  la  préseeler  de 
nouveau  en  vous  priant  de  la  méditer  encore. 

Pai  dit  que,  dans  une  ville  de  100,000  âmes, 
plus  de  5,000  citoyens  avaient  concoaraà  la  no- 
mination des  chefs  et  ofUciers  de  la  garde  natio- 
nale, et  lait  des  choix  capables  de  rassurer  les 
esprits  les  |[)lu8  craintifs. 

Je  vous  ai  fait  observer,  comme  je  le  fais  au- 
jourd'hui, que  dans  cette  nïéme  vffK  «raprèe  le 
projet  de  loi,  2,260  électeurs  seulement  nomme- 
raient les  membres  du  conseil  municipal,  que  par 
conséquent  des  milliers  de  citoyens  seraient  pri- 
vés d*un  droit  dont  ils  venaient  de  faire  un  si 
noble  usage  pour  raffermissement  de  la  tranquil- 
lité publique. 
Ce  rapprochement,  Messieurs,  vous  fera  ju^er 

Snll  n'est  pas  possible  d'adopter  h  proposition 
e  votre  commission,  et  qu^l  est  indispensable 
d'augmenter  pour  les  villes  de  1,000  ^es  et  au- 


dessus  le  nombre  des  électeurs  dans  une  propor- 
tion raisonnable,  proportion  que  Je  crois  avoir 
indiquée  d'une  manière  assez  juste  par  Tamen- 
deinent  que  je  soumets  à  la  sagesse  de  la 
Chambre. 

(L'amendement  de  M.  Péton  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

H.  le  Présideot.  Je  dois  maiiilenaot  mettre 
aux  voix  l'amendement  de  M.  fioucboite. 
M.  Bouchotte  a  la  parole. 

M.  B^nelMtCe.  Mon  amendement  est  de  la 
même  famille  aue  ceux  que  vous  venez  de  répé- 
ter, seulement  il  est  moins  large,  moins  absolu, 
ce  qui  me  laisse  l'espoir  qoe  vo  is  pourriez  en- 
core raccueillir.  D'ailleurs,  je  le  crois  bon,  j'en 
suis  convaincu,  je  n'béstte  pas  à  le  soutenir. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  sur  la 
composition  des  assemblées  communales  m'a 
confirmé  dans  l'opinion  que  m'a  donnée  la  con- 
naissance parfaite  de  mon  département,  qu'il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  de  faire  descendre  le 
droit  électoral  jusqu'aux  plus  basses  cotes  dans 
les  communes  de  petite  population,  surtout  de- 
puis que  nous  avons  voté  rarticle  3,  qui  laisse 
toute  garantie  au  pouvoir. 

N'est-ce  donc  pas  le  cas  d'adopter  ici  un  prin- 
cipe libéral,  juste  et  conforme  à  l'aiilcle   !•*  de 
la  Charte,  et  que  je  voudrais  pouvoir  étendre  à 
toutes  les  parties  de  la  France,  si  des  obstacles 
presque  insurmontables  ne  s'y  opposaient,  prin- 
cipe qui  a  été  expliqué  et  analyse  par  les  ora- 
teurs qui  ont  déjà  parié  ici  sur  ce  sujet,  et  dont 
je  ne  peux  que  tous  répéter  l'énoncé  ?  C'est  le 
droit  que  tout  individu  fai^^ant  partie  d'une  com- 
munauté, y  ayant  part,  en  supportant  les  char- 
ges, du  oroit  qu'il  a  de  concourir,  soit  directe- 
ment ou    indirectement,  à    l'administraiion  de 
cette  communauté,  d'élire  ses  administrateurs  et 
même  d'être  éligible.  J'ai  compris  toute  l'impor- 
tance de  re  principe.  J'ai  regardé  son  adoption 
comme  une  prédeuse  amélioration  dans  notre 
organisation  constitutionnelle,  cette  amélioration 
aurait  le  double  avantage  de  consacrer  un  prin- 
cipe immuable;  et  de  dispi^oser  de  faire  des  listes 
nombreuses  et  coûteuses,  qui  auraient  encore  le 
funeste  inconvénient  de  donner  nai:isance  à  des 
di^cullés,  même  de  provoquer  des  haiises,  sur- 
tout dans  les  petites  populaiions.  Ce  bienfait  s'é- 
tendrait à  28,000  communes  :   il  se  trouverait 
dans  les  lieux  les  moins  peuplés  comme  à  côté 
des  cités  les  plus  p  >puleuses  ;  en  un  mou  toute 
la  France  en  jouirait  puisque  les  parties  qui  en 
seraient  privées  se  trouveralem  Jaos  un  cas  ex- 
ceptionnel que  la  nécessité  même   avait  forcé 
d'etablih  Et  je  crois  que  le  peuple  français  trou- 
verait dans  cet  article  national  un  gage  de  la 
bonne  foi  et  des  bonnes  intentions  des  gouver* 
nants.  (Test  dans  cette  pensée  que  je  vous  ai  pré- 
senté la  première  partie  de  mon  amendoiiient. 
Quant  aux  autres,  Je  ne  les  ai  établies  en  quel- 
que façon  que  par  force,  parce  que  celles  du  pro- 
jet de  la  commission  n  étaient  plus  en  harmonie 
avec  mon  premier  paragraphe,  dans  lequel  j'ai 
seulement  eu  en  vue  les  populations  rurales  que 
je  connais    parfaitement,  tandis    que    je    ne 
connais  qu'imparfaitement  celle  des  villes.  Plu- 
sieurs amendements  sur   ces  paragraphes  sont 
présentés  :  s'il  y  en  a  de  mienx  assortis  à  l'es- 
prit de  mon  système,  le  m*y  réunirai;  en  atten- 
dant, le  persiste  dans  la  totalité  de  mon  amen- 
dement. 

M.  Oéll«B  Bmpmé.  Je  voue  demande  le  re- 
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jet  de  cet  amendement,  qui  a  pour  base  une 
proportion  arbitraire  de  la  population.  J'ai  le 
malbeur  de  ne  pas  pouvoir  concevoir  cela  comme 
base,  comme  uue  met^ure  de  capacité  ;  j'ai  le  mal- 
lieur  d'être  profondément  convaincu  que  vous 
ne  pouvez  pas  fonder  uue  loi  que  vous  devez 
considérer  comme  une  loi  définitive,  appelée  à 
nous  ré^ir  pour  une  longue  hérie  d'années,  vous 
ne  pouvez  pas  fonder  sur  un  droit  non  fixe  une 
(  apaciié  essentiellement  variable,  (|ui  peut  varier 
tous  les  ans,  de  mois  en  mois,  qui  vous  obligera 
de  faire  des  recensements  toutes  les  années. 

Vous  devez  éprouver  avant  tout  le  besoin  d'a- 
voir une  fixité  daus  le  droit,  afin  qu'il  soit  bien 
déterminé,  qu'il  soit  bien  connu  de  tous,  qu'il  ne 
puisse  pas  donner  lieu  à  des  discussions,  qu'on 
ne  puisse  pas  éire  électeur  aujourd'bui,  et  de- 
main ne  l'être  plus.  I^on,  ce  n'est  pas  sur  de 
pareilles  bases  que  vous  pouvez  fonder  une  loi 
de  cette  nature. 

Adiuettez  des  capacités  fixes,  je  me  rendrai  à 
ce  système;  mais  quant  à  des  proportions  qui 
introduisent  des  incertitudes  continuelles  et  la 
nécessité  de  remanier  coniinuellement  les  popu- 
ialions,  je  ne  l'admetirai  pas. 

M.  Isambert.  Je  crois  devoir  appuyer  un 
amendement  qui  établit  un  cens  tixe  et  im- 
muabl<i  relativement  aux  populations  des  cam- 


ptésenlés  par  

rieur  et  Humblot-Gonté  sont  exacts; mais  ce  qui 
paraît  certain,  c'est  qu'il  y  aura  4  millions  de 
citoyens  dépouillés  des  droits  civils  par  le  ré- 
sultat du  projet.  Je  ne  fais  si  dans  une  pareille 
position  nous  pouvons  voter  en  conscience. 
Mais  j'appuie  l'amendement,  parce  qu'il  me  pa- 
raît de  nature  à  consacrer  un  très  bon  principe 
relativement  aux  communes  rurales;  mais  quant 
aux  villes,  quoiqu'il  y  ail  bien  des  choses  que  je 
n'approuve  pas,  j'appuie  l'amendement  (Aux 
voix!  aux  voixt) 

M.  Daanant.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  plus 
lieu  à  accorder  le  suffrage  universel  aux  habi- 
tants des  canipagnes  qu'aux  habitants  des  villes. 
Il  est,  d'ailleurs,  des  communes  rurales  assez 
grandes,  dans  lesquelles  les  propriétaires  seraient 
en  minorité,  et  pourraient  être  exclus  de  l'admi- 
nistration communale   au  profit   des  citoyens 
payant  seulement  la  contribution  personnelle. 
Or,  que  représente  la  coniribution  personnelle? 
Elle  ne  représente  rien  ;  elle  ne  représente  ni 
propriétés  ni  établissements.  Dans  les  communes, 
par  exem|)le,  qui  possèdent  des  bois,  je  mets 
en  fait  que  si  le  nombre  des  prolétaires  {Légers 
murmures,)  surpasse  le   nombre  des  proprié- 
taires, il  peut  arriver  que  les  conseils  munici- 
paux soient  composés  seulement  de  prolétaires, 
et  alors  ces  communes  seront  livrées  à  une  dila- 
pidation certaine.  Je  pense  que,  si  vous  adn^ettez 
le  suffrage  universel,  vous  laissez   aux  com- 
munes le  désordre  et  le  chaos. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Bouchotte  ;  demande-t-on 
la  clôture  de  la  discussion  ?  (Ouiy  oui!) 

(Les  trois  paragraphes  dont  se  compose  cet 
amendement  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  rejetés.) 

M.  de  Schonen  a  sous-amendé  ainsi  l'amende- 
m«nt  de  M.  Devaux  : 

Sont  appelés  à  cet  assemblée  : 


1<*  Les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des 
contributions  directes  de  la  commune^  âgés  de. 
21  ans  accomplis  dans  les  proportions  sai- 
vantes  : 

Pour  les  communes  de  3,000  âmes  et  au-des- 
sus, un  nombre  égal  au  dixième  de  la  population 
de  la  commune  : 

Ce  nombre  s'accroîtra  de  5  par  100  habitants 
en  sus  de  3,000  jusqu'à  10,000; 

De  4  par  180  habitants  en  sus  de  lO^OOO  jus- 
qu'à 30,000  ; 

Et  de  3  par  100  habitants  au-dessus  de  30^000. 

M.  de  SehoBen.  Cet  amendement  a  été  conçu 
dans  l'intention  d'élargir  les  bases  de  la  capa- 
cité électorale  appliquée  à  l'élection  des  conseils 
municipaux.  Un  ouvrage  distribué  à  la  Chambre 
m'en  a  suggéré  Tidée.  Il  s'agit  de  Touvrage  de 
M.  Imbert,  sur  la  garde  nationale.  Dans  cet  ou- 
vrage vous  trouvez  des  recherches  statistiques 
sur  les  populations  de  la  France,  divisées  eu  po- 
pulations rurales  et  en  population  des  villes.  0 
résulte  de  celte  division  que  sur  les  32  millioos 
d'àmes  qui  composent  la  population  de  rfimpire 
français,  {Mouvements  en  sens  divers*)  il  y  en  a 
26  millions  seulement  qui  appartiennent  aux 
communes  rurales,  et  S  à  6  millions  qui  appar- 
tiennent aux  villes. 

Eh  bien  !  toute  la  population  des  campagnes 
se  trouve  répartie  dans  des  communes  dont  la 
population  n'excède  pas  3,000  âmes.  Mou  amen- 
dement a  l'avantage  de  faire  participer  le  dixième 
des  populations  rurales  à  réleciion.  J'ai  suivi, 
pour  les  communes  d'une  population  plus  éle- 
vée, l'amendemeni  de  mon  honorable  collègue 
M.  Devaux.  11  est  résulté  que,  par  exemple,  les 
communes  de  3,000  âmes,  qui  d\près  le  système 
de  la  commission  produisaient  180  électeurs, 
d'après  celui  de  M.  Devaux  200,  en  produiront, 
d'après  moi,  300; 

Celles  de  10,000  âmes  d'après  la  commission 
410,  d'après  M.  Devaux  500,  diaprés  moi  650  *, 

Celles  de  30,000  d'après  la  commission  860, 
d'après  M.  Devaux  1.150,  d'après  moi  1,450; 

Celles  de  40,000,  d'après  la  commission  1 ,060, 
d'après  M.  Devaux  1,450,  d'après  moi  1,750; 

Celles  de  50,000  d'après  la  commission  1,260, 
d'après  M.  Devaux  1,750,  d'après  moi  2,050  ; 

Celles  de  100,000  d'après  la  commission  2,060, 
d'après  M.  Devaux  3,250,  d'après  mui  3,550. 

Ce  chiffre  est  encore  inférieur  aux  besoins  des 
populations.  Si  je  ne  l'ai  pas  élevé,  c'est  que  jTai 
pensé  qu'il  y  avait,  dans  les  grandes  villes,  des 
adjonctions  qui  augmenteraient  le  nombre  des 
électeurs.  Je  sais  que  le  projet  n'a  pas  réglé  la 
proportion  des  électeurs  dans  la  ville  de  Paris. 
En  supposant  même  qu'elle  fût  réglée  d'après  la 
base  que  j'ai  proposée,  Paris,  puur  816,000  ha- 
bitants, produirait  25,030  électeurs.  (Appuyé!  ap- 
puyé  I) 

(On  demande  la  division.  La  division  est  mise 
aux  voix  ;  l'épreuve  est  commencée). 

M.  JacquInot-PampeluBe.   M.  de  Schonen 

entend-il  maintenir  les  adjonctions? 

M.  de  Sehonen.  Oui,  je  l'ai  dit. 

M.  Marchai.  Je  propose  d'ajouter  à  habitants 
le  mot  domiciliés. 

M.  le  Président.  Si  on  écoulait  quand  on  dé- 
veloppa^ les  amendements,  ces  interruptions  a'i 
riveraient  pas. 
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M.  de  SehoaeD.  Je  D'ai  fait,  avec  des  change- 
ments de  chiffres,  que  répéter  les  termes  de  la 
commission 

M.  Félix  Fanre,  rapporteur.  On  a  demandé 
une  explication  sur  Tarticle  11  ;  cette  explication 
consiste  à  savoir  si  la  comruissioa  entend  qu'il 
faot  être  domicilié  dans  une  commMue  pour  être 
admis  à  voter.  La  commission  a  pensé  qu'il 
n'était  pas  besoin  d'être  domicilié  pour  être  élec- 
teur d'une  commune.  La  preuve  de  cela  résulte 
de  l'article  15  sur  lequel  vous  aurez  à  voter  bien- 
tôt. cLes  membres  du  conseil  municipal  sont 
choisis,  pour  les  trois-quaris  an  moins,  parmi 
les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune,  ayant 
droit  de  voter  dans  l'assemblée  des  électeurs  en 
vertu  de  l*article  11  ci-dessus;  Tautre  quart 
pourra  être  pris  parmi  les  électeurs  communaux 
domiciliés  dans  la  commune.  » 

M.  de  PedéDas.  Je  demande  le  rappel  au  ré- 

flemeiit  ;  on  ne  parle  pus  dans  l'intervalle  d'une 
preuve. 

Une  voix  :  Mais  vous  pariez  vous-même. 

M.  le  Président.  Ce  qui  vient  de  se  passer  se 


renouveUera  sans  cesse,  relativement  au  règle- 
ment ,  je  suis  tous  les  jours  forcé  de  le  violer 
avec  la  permission  de  la  Chambre. 

(La  division  est  rejetée). 

(Il  en  est  de  même  de  l'amendement.) 

M.  Molln  présente  un  amendement.  —  Sur 
l'observation  que  fait  M.  le  Présidt-nt,  que  cet 
amendement  est  incomplet,  et  ne  peut  ainsi  être 
mis  aux  voix,  la  priorité  est  accordée  à  l'amen- 
dement de  M.  Devaux,qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  appelés  à  cette  assemblée  : 

l^"  Les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des 
contributions  directes  de  la  commune,  âgés 
de  21  ans  accomplis,  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

«  Pour  les  communes  de  1,000  âmes  oX  au- 
dessous,  un  nombre  égal  au  dixième  de  la  popu- 
lation de  la  commune. 

«  Ce  nombre  s'accroîtra  de  5  (au  lieu  de  4)  par 
100  habitants  en  sus  de  1,000  jusqu'à  5,000; 

«  De  4  (au  lieu  de  3)  par  100  habitants  en  sus 
de  5,000  jusqu'à  15,000; 

«  De  3  (au  lieu  de  2)  par  100  habitants  en  sus 
de  15,000; 


D*après  le  projet,  3,000  habiUnis  prodaisent  180  électears  et  200  d'après  ramendement. 

—  5,000  —  — 

—  10,000  —  — 

—  15,000  —  — 

—  «0.000  —  — 

—  30,000  —  — 

—  40,000  —  — 

—  50,000  —  — 

—  100,000  —  — 


960 

— 

300 

410 

— . 

500 

560 

— 

700 

660 

->- 

850 

860 

— 

1,150 

1,060 

— 

1,450 

1,260 

— 

1,750 

2,060 

— 

3,250 

M.  M4ireiial,  de  sa  place.  Je  demande  que  le 
mot  «  domicilié  »  soit  ajouté  à  cet  amendement. 

M.  le  PrësIdeDt.  Vous  avez  la  parole  pour 
développer  votre  sous-amendement 

M.  Marehal.  Messieurs,  le  sous-amendement 
que  j*ai  Thonneur  de  vous  présenter  tend  à 
écarter  de  rassemblée  des  électeurs  communaux 
les  contribuables  non  domiciliés  dans  la  com- 
mune. G^est  à  tort  que  Famendement  en  discus- 
sion les  y  appelle. 

Le  projet  amendé  par  la  commission  est  enta- 
ché du  même  défaut.  Je  pensai.-t  vous  signaler  ce 
vice  du  projet  lorsque  la  délibération  delà  Cham- 
bre aurait  été  fixée  sur  les  dispositions  mêmes  de 
l'article  il  de  la  commission  ;  mais  la  question  se 
présente  dans  l'amendement  actuel,  et  c'est  le 
lieu  de  la  vider. 

Dans  ma  pensée,  il  ne  suffit  pas  d'être  proprié- 
taire dans  la  <  ommune  pour  entrer  dans  l'as- 
semblée des  électeurs  communaux,  et  encore 
moins  pour  être  élu  membre  du  conseil  munici- 
pal. U  faut  en  outre,  il  faut  essentiellement  être 
domicilié  dans  cette  commune. 

Je  reconnais  que  le  propriétaire  non  domicilié 
a  des  intérêts  dans  certaines  affaires  de  la  com- 
mune, à  cause  de  la  propriété  qu'il  y  possède. 
Je  reconnais  encore  et  comme  une  conséquence 
nécessaire  de  sa  possession,  que  ces  intérêts  doi- 
vent être  défendus  et  (irotégés,  mais  leur  défense 
est  ailleurs  que  là  où  veulent  la  mettre  les  parti- 
sans du  projet  et  de  Tamendement  actuel.  Cette 
intervention  serait  une  violation  des  droits  de  la 
commune  :  c'est  ce  qa*il  m'est  facile  de  vous  dé- 
montrer. 

Il  est  un  principe  qui  domine  toute  la  ques- 
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tlon,  et  qui,  une  fois  reconnu,  en  dictera  la  dé- 
cision claire  et  facile. 

La  commune  est-elle  seulement  une  association 
d'intérêts  matériels,  comme  une  société  de  com- 
merce ?  Non  ;  la  commune  comprend  les  per- 
sonnes et  elle  s'étend  aux  choses:  elle  a  pour 
objet  principal  les  personnes,  et  elle  ne  considère 
les  choses  que  dans  leurs  rapports  ayec  les  per- 
soones.  Certes,  on  ne  niera  pas  que  la  mise  de 
chacun  dans  la  communauté  ne  soit  sa  personne 
et  sa  famille  d'abord,  et  avant  les  intérêts  ma- 
tériels. U  est  également  incontestable  que  celte 
mise  en  communauté  s'effectue  par  l'acte  de  do- 
micile, et  que  chacun  appartient  à  la  commune 
où  il  demeure  ;  qu'ainsi  la  commune  se  compose 
de  ses  habitants,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  d'autres 
mi'mbres  ;  car  personne  ne  peut  demeurer  en 
plusieurs  lieux  à  la  fois. 

Cela  posé,  par  qui  les  affaires  de  l'association 
communale  doivent-elles  être  faite.<«?  Assuré- 
ment par  les  membres  de  cette  association,  c'est- 
à-dire  par  les  habitants.  Biles  ne  doivent  être 
faites  par  nul  autre,  fùt-ce  par  le  titulaire  de  la 
propriété  d'une  partie  du  territoire  de  cette 
commune,  si  ce  propriétaire  n'est  pas  domicilié 
dans  la  commune,  car  il  n'est  pas  membre  de  la 
communauté  ;  il  peut  avoir  un  intérêt  matériel 
dans  les  affaires  communales  ;  mais  les  affaires 
ne  sont  pas  siennes. 

L'intérêt  que  lui  donne  sa  propriété  dans  les 
affaires  de  ta  commune  est  partiel,  il  est  acci- 
dentel, il  demande  à  être  défendu  lorsqu'il  est 
présent;  mais  il  ne  peut,  sans  violer  les  droits 
des  habitants,  appeler  le  propriétaire  forain  à 
influencer  la  direction  de  celles  des  affaires  de  la 
commune  qui  lui  sont  étrangères.  Or,  c'est  ce  qui 
arrivera  si  vous  donnez  accès  au  propriétaire  lo- 
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ruin,  et  dans  rassemblée  des  électeurs  coiomu- 
naux  et  dans  le  conseil  municipal. 

La  défense  de  ces  intérêts  est  ailleurs;  elle  est 
sufti  santé. 

D  abord  le  projet  de  loi  attribue  au  fermier 
une  part  des  impots  de  la  propriété  qu'il  exploite 
pour  radmettre  daus  l'assemblée  éleetorale:  et 
la  plupart  du  temps  les  intérêts  du  propriétaire 
se  confondent  avec  ceux  du  fermier  dans  les 
affaires  de  la  commune. 

D'un  autre  cô(é,  une  loi  du  moi«  de  mars  1818» 
qui  est  en  pleine  ^iguenr,  et  dont  il  sera  bien  de 
maintenir  les  dispositions,  appelle  les  plus  im- 
posés de  la  commune,  quel  que  soit  leur  domi- 
cile, à  délibérer  sur  la  nécessité,  le  montaut  et 
Topportunité  des  emprunts  et  des  impôts,  au 
moyen  desquels  on  crée  des  ressources  extraor- 
dinaires à  la  commune.  Ici  est  le  danger,  ici  est 
une  sage  précaution.  Maintenez  cette  précaution^ 
étendez-là  encore  si  vous  le  voulez;  mais  nln- 
troduisez  pas  celui  qui  est  à  l'égard  de  la  com- 
mune ce  que  ^étranger  est  par  rapport  k  la 
France,  dans  la  direction  des  affairea  de  la  fa- 
mille communale  ;  ne  le  feitee  pas  délibérer  sur 
les  cboses  qui  ne  le  regardent  pas. 

Le  vice  priocipal  de  la  loi  proposée»  o^est  l'at- 
tribution oes  prérogatives  aux  riches  à  l'exclu- 
sion des  pauvres î  et  bien!  repousse^  mon  amen- 
dement, admettez  Têtranger  a  déléguer  et  à  ma- 
nier le  pouvoir  municipal,  on  reprocbera  à  votre 
loi  d'appeler  Taristocratie  du  debors  p|Our  reoe 
forcer  celle  du  dedans,  afin  de  parvenir  à  o|k 
primer  la  classe  nombreuse  de  tous  ceux  qve 
vous  excluez. 

Je  persiste  dans  mon  sous-amendement. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


"^^n^ 


Ordr0  du  jour  ch»  jeudi  10  fémer. 

À  midi,  rénnioQ  dana  les  burtaux. 

Bxameu  du  projet  de  [loi  relatif  h  TocBupatioUt 
#n  009  d'urg&uce,  des  propriétéa  privéM  uécea:» 
saires  aux  travaux  des  foriificatiena. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  comoaission  chargée  d'examinet 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  ia  ville  de 
Pans  à  contracter  un  emprunt  de  15  millioaft. 

Suite  de  la  délil»ératioB  sur  tes  articles  de  la 
propoàtiOD  de  loi  relative  à  rorganisatiou  mun^ 
eipale. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PR6sU>£NCe  PK  M.  CASIMIR  PÉHIER. 

Séance  i%  jeudi  ïft  février  t831. 

La  séauee  est  ouverte  h  une  heure  et  éemie. 

Le  prœèe-ver bal  eet  adepié. 

Sur  la  proposition  de  M.  Mavtii»  ^u  Ncwd),  la 
Gbanabre  prononce  l'admission  de  M.  le  général 
AthallUt  qui  avait  été  ajcaurné  jusqu'à  la  présen- 
tation de  piécee. 


M.  1»  Pi^eWeai.  M.  Athalin  esMà  présent 
pom  ptèter  seraent  ? 

Une  voix:  Non,  il  est  maMe» 


L'ordre  du  jour  appelle  le  rupp&ri  de  la  com- 
misiion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Pans  à  contracter  un 
emprunt  de  ib  millions, 

M.  fiallliot,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Bellllet,  Messieurs,  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  vous  a  présenté  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une 
somme  de  15  millions,  au  moyeu  de  la  création 
de  750,000  fraucs,  rente  S  Û/0,  avec  un  amortie- 
sèment  de  300^000  francs,  qui,  ajouté  à  celui  de 
200y000  francs  existant  déjà,  se  trouvera  alora 
porté  à  500,000  francs;  cette  création  sera  accona- 
pagnée  d'une  émission  de  bons  à  échéancee,  jua» 
qu  à  concurrence  de  pareille  somme  de  15  miU 
lions,  et  les  rentes  serviront  de  garantie  à  ladite 
émission,  la  faculté  restant  réservée  à  la  ville* 
soit  d'employer  l'un  ou  l'autre  mode  de  négocia- 
tion, soit  d'oser  de  tous  les  deux  simnltaoéfnent. 
Il  sera  bien  entendu  que  lesdites  uégoeiatione  ne 
devront  avoir  lieu  q^u'à  mesure  des  besoine,  et 
d'après  les  autorisations  du  conseil  général  da 
département,  ftiisant  fonctions  du  conseil  muni- 
cipal. 

L'emprunt  demandé  de  15  millions.  Messieurs, 
a  pour  but  de  liquider  la  ville  de  Paris  de  ses 
dettes  arriérées,  dont  la  charge  est  doutant  plus 
pesante  pour  elle»  qae  d'un  moment  à  Tauireelle 
peut  être  obligée  a  des  remboursements;  il  est 
donc  extrêmement  urgent  d*éclaircir  et  de  sim- 
plifier sa  position  en  rétablissant  l'équilibre  entre 
see  recettes  et  ses  dépenses. 

Tous  vous  étonnerez  peut-être  de  voir  Paris, 
cette  ville  si  erande,  si  riche,  venir  déclarer  des 
besoins  qui  la  forcent  de  recourir  à  des  eniprunts. 
Votre  ccHniniision  a  senti  la  néoaatilé  éa  veus 
souaiettre  sur  ce  point  des  éclaireistemeDlsceio» 
plets.  Je  viens,  en  son  nom,  vous  rendre  compte 
de  rexamea  auquel  elle  s^est  livrée^  tt  qui,  pour 
être  exact  et  précis,  a  dû  remonter  à  l'année 
1814. 

Ju^eru'à  cette  époque  de  t8t4,  les  dépenses  de  la 
ville  de  Paris  s'étaient  u*ouvées  balaucées  par  ses 
recettes,  malgré  les  frais  delà  première  Invastoo, 
qui  eut  lien  dans  cette  année.  Il  lui  resta  même, 
à  la  fin  de  cet  exercice,  un  boni  de  590,979  fra»tcs. 
11  est  vrai  q^u'elle  avait  trouvé,  pour  l'acquitte- 
DÂent  de  la  dépense  extraordinaire,  on  secoure  di- 
6  millions;  mais  dej)uis,  et  sans  y  être  poeitire- 
raent  obligée,  la  ville  de  Paris  remboursa  cette 
cotisation  sur  les  fonds  des  budgets  postérieure  à 
1816,  ainsi  la  charge  tout  entière  de  la  première 
invasion  lui  resta  personnelle. 

Vint  ei)suite  la  seconde  iovaslou»  et  ceUe^â, 
plus  terrible  en  ses  résultats,  apporta  dans  les 
finances  de  la  ville  une  perturbation  tetle^  que 
tous  les  budgets  qui  suivirent  cette  année  calaaà- 
teuse  s'en  sont  ressentis. 

Paris  fut  alors  obligé  de  nourrir  lee  années 
étrangères,  hommes  et  chevaux,  >u0qu'à  ia  fin 
de  novembre  1815»  cette  éeoroae  dépeoee  s'élève 
à  la  somme  de 47,242, 73»  Ci.  45 

Laquelle  ne  fut  diminuée  que 
par  lé  produit  d*uoe  concession 
sur  les  coatrltwitions  directes  de 
1815  qui  fit  rentrer 9^055*294      . 

On  ne  parle  pas  iei  de  pi«- 
sieurereaboiirsemeets  sucœs- 
sifii  oMeees  d»  Tréser,  et  da 

produit  de  la  revente  de  quel- 
ques deeréet  non  eoneemmées^ 
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parce  que  le  résultat  en  ft  été 
trop  peu  important,  et  que  d'ail- 
leurs il  est  rentré  dans  les  re- 
cettej)  ordiaaires. 
GoDdéifuemmeat,  la  Yille  resta 


engagée  pour 38,187,455  fr.  45 


itm 
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Ge  fardeau  était  Térltablenent  efA-ayant  pour 
elle.  Sa  caisse  municipale,  presque  vide,  fie  lui 
offrait  aucune  ressource  :  cependant  il  fallait 
jouroellement  pourvoir  aux  payements  de  toute 
espèce  de   fournitures,  et  radmmfstratton  fut 
otill$?ée  de  commencer  par  les  régler  en  bons  à 
échéancee  astK-s  courtes;  mais  ces  règlements 
étaient  loin  de  suffire,  car  les  bons  émis  n'avaient 
pas  encore  leurs  fonds  assurés,  et  chaque  jour 
ausrmentait  l'impérieut  be:<oin  de  les  trouver. 
Une  première  ressource  fut   la   création  de 
1  million  de  rente  5  0/0,  autorisée  par  une  ordon- 
nance royale  du  mots  d'août  1815;  le  cours  des 
rentes   de  l'Etat,   à   cette   époque,  était  entre 
55-57  francs;  c'eût  été  sacrifier  les  intérêts  de  la 
ville  que  de  penser  à  aliéner  ce  million  par  une 
vente  définitive;  on  se  contenta  d'opérer  avec 
ces  rentes,  par  des  consignations,  an  moyen  des- 
quelles on  se  procura  les  fonds  nécessaires  pour 
acrjuitter,  aux  échéances,  les  bons  mis  en  circu- 
lation; 212,000  francs  de  rentes  seulement  furent 
Tendoee  sur  ce  million.  Mais   ce  moyen  était 
trop  préjudiciable,  on  renonça  au:(Sit(}t  a  en  faire 
usage. 

A  ct-tte  époque  du  mois  d*août  1815,  les  dépen- 
ses ne  faisaient  que  commencer;  elles  s'angn. en- 
tèrent Journellement,  et  l'on  ne  tarda  oas  à 
reconnaître  que  le  million  de  rente  n*était  plus 
poffisarit  pour  faire  face  au  service. 

Toutefois,  la  ville  avait  satisfait  ponctnelletQeot 
À  ses  premier^ engagements;  son  crédit  étai(bien 
établi,  et  ses  bons  Ini^piraient  une  telle  contfdoce, 
que  le  taux  de  leur  escompte  baissa  graduelle- 
ment. Les  négociations,  qui  avaient  débuté  ft  un 
intérêt  assea  élevé,  s'amélioraient  tous  les  jours, 
et  le  placement  des  bons  devint  assez  facile  pour 

fue,  Bans  autre  aliénation  que  celle  des 
12,000  francs  de  renies  on  réussit  à  entretenir, 
pendant  18  oH>is,  Uire  circulation  d'environ 
28  mimons. 

Mais  celte  circulation  excitait,  avec  raison,  la 
Bollicitode  de  l'administration  municipale,  et  on 
voulut  fixer  la  position  de  la  ville  par  Un  em- 
prunt qui  fût  de  nature  à  liquider  ses  dettea  avec 
le  secours  de  l'avenir. 

En  conséquence,  le  conseil  général,  par  sa  dé- 
libérertron  du  10  mai  1817,  autorisa  m.  le  préfet 
à  contracter  nn  emprunt  dont  les  conditions 
furent  arrêtées  par  cette  délibération. 

Le  préfet  s*y  est  conformé,  et  une  compagnie 
flnaneiére  fit  le  tersement  à  la  caisse  municipale 
de  91  millions,  contre  la  souscription  de  trente- 
trois  mille  obligations  de  1,000  francs  chacune, 
payable  en  douze  années  et  par  trimestres, 
suivant  des  tirages  périodiques  qui,  en  éteyant  le 
capital  et  les  intérêts  à  52,176,000  fi-ancs  firent 
ressortir  le  taux  de  rintérét  à  d  1/2  0/0  Tan. 

La  ville  de  Paris  acheta  donc  bien  chèrement 
la  sécuri^  qui  lui  était  indispensable;  mais  la 
mesure  irouve  sa  justiticatioo  dans  les  difficutiés 
du  moment. 

H  est  essentiel  de  faire  remarquer  Ici  que 
81  cet  emprunt  a  été  fait  de  31  millions,  c'est 
que  l'on  avait  besoin,  non  seniement  d'éteindre 


la  circulation  qui  était  de  28  millions,  mais 
encore  d'appliquer  3  millions  aux  constructions 
d'abattoirs. 

La  ville  n'en  est  pas  moins  restée,  en  définiti- 
ve, et  par  suite  de  l'invasion  de  1815,  chargée 
d'un  arriéré  de  6,703,601  fr.  89  c  qu'elle  sup^iose 
alors  pouvoir  liquider  avec  le  produit  de  plu- 
sieurs rénétriions  faites  au  gouvernement,  d'aburd 
à  cause  de  fa  nourriture  des  troupes  étrangères 
pendant  les  {0  derniers  jours  de  novembre  1815, 
qui  devaient  être  à  la  charge  du  ministre  de  la 
guerre,  puis  à  cause  de  f  million  environ  dépen- 
sé pour  les  tables  de  Fétatrulaior,  et,  entin,  pour 
divers  antres  objets  ;  niais  il  n'en  résulta  que 
quelques  remboursements  în.<ignifiants  qui  furent 
compris  dans  tes  recettes  ordinaires,  aiusi  qu'on 
vient  de  le  dire  plus  haut. 

Le  désastfe  deMûvasfon  ne  rejeta  pas  Te  seul 
dont  la  ville  de  Paris  eut  à  souffrir;  un  nouveau 
fléau  vint  bientôt  après,  eu  1816,  lui  demander 
d'autres  sacrilices* 

Les  récolles  des  céréales  avaient  manqué 
partout.  Le  prix  du  pain  s'éleva  à  2  francs  les 
4  livres,  et,  afin  de  le  maiatenir  à  1  Iranc  dans 
Paris,  Fadministration  se  trouva  obligée  de  dé- 
penser 20,949,QÛi)  francs,  dont  9,949,000  francs 
furent  payé^  par  l«  ville,  et  11,000,000  par 
le  Trésor. 

Mais  celui-ci  n'en  lit  que  l'avance,  et  la  caisse 
municipale  fut  contrainte  de  rembourser  lesdits 
11  millions  à  raison  de  1  mimun  par  an,  sans 
iniérês.  (Le  dernier  milUoà  $era  payé  dans 
Tannée  courante.) 

Pour  subvenir  en  partie  à  l'acquittement  de 
celte  nouvelle  dépen!?e,  lu  ville  de  Paria  fut,  par 
une  nouvelle  ordonnance  royale  de  1817,  auto- 
risée à  créer  500,()(X)  francs  de  rentes  au  même 
intérêt  que  le  premier  million;  mais  les  rentes 
de  ces  deux  créations,  à  l'exception  des  212,000 
vendues,  n'ont  été  employées  qu'à  titre  de  con- 
signation. La  ville  rentra  en  leur  possession,  dés 
qu'elle  eut  remboursé  les  conaiànataires,  avec 
une  partie  du  produit  de  l'empruntde  31  uuUioos  : 
les  inscriptions  furent  ensuite  déposées  à  la 
caisse  d'amortissement,  comme  garantie  en  fa- 
veur des  actionnaires  de  l'emprunt,  puis  enfin 
retirées  et  brûlées  aussitôt  après  l^eouer  paye- 
ment des  33,000  obligaliona. 

Indépendamment  des  deux  principales  dépen- 
ses dont  je  viens  de  vous  parler,  U  vule  eut  en- 
core à  pourvoir  : 

1*  A  l'achèvemèat  des  abattoirs  pour  lesquels 
3  millions  furent  pris,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué 
plus  haut,  sur  l'emprunt  de  31  millions. 

2''    A  celui  de  Tentrepât  des  vins. 

Ces  deux  établissenienta  font  maintenant  partie 
des  revenus  de  la  ville. 

Récapitulant  donc  toutes  ces  charges,  vous 
allez  reconnaître; 

Que  rinvasion  de  1815  a  laissé  la  ville  un  dé- 
ficit de 38,187,455  fr.  45 

Que  la  disette  de  1816  lui  a 
coûté 20,949,000        » 

L'acbèvement  des  abattoirik      3,000,000        > 

Celui  de  l'entrepdt  des  vins.      1,200,000        » 

Kt  le  remboursement  de  la 
cx>tisation  municipale  causée 
par  la  première  invasion  de 
1814 .  6,000.000 

Ensemble 69,336,455  fr.  45 

Telle  egt,  Messieurs,  la  dette  immense  dont  la 
ville  de  Paris  a  eu  à  supporter  le  fardeau  péni- 
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d'empranter 15,000,000  fr. 
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ble,  fardeaa  qni  s'est  ensoite  augmenté  d'intérêts 
accablants» 

Vous  ne  seres  plus  maintenant  étonnés  des 
embarras  qu'elle  a  éprouvés,  des  sacriGces 
qu'elle  a  dû  îaire  pour  chercher  à  se  libérer  de 
tant  de  charges.  . 

Vous  remarquerez  même  qu'elle  a  réussi  a  en 
ét<findre  une  très  grande  ^rlie,  puisqu'elle  est 
parvenue  jusqu'en  1820,  aidée  de  ses  excédents 
de  recette,  à  n'être  pins  débitrice  que  des  som- 
mes pour  lesquelles  aujourd'hui  elle  a  besoin 
d'emprunter  15  millions,  et  dont  je  vais  fous 
présenter  le  tableau.  ^     ^       .,^    ^ 

La  dette  actuelle  et  exigible  de  la  ville  de 
Paris  86  compose  de  5  articles,  dont  3  sont  déjà 
signalés  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 

Le  premier  est  de  3  millions  pour  arriéré  des 
frais  de  l'invasion,  ci 3,000,000  fr. 

Il  convient  de  faire  observer 

âne,  si  cet  arriéré,  qui  était 
abord  de  6,703,601  fr.  89  c, 
ne  tlgure  plus  avec  ce  chiffre, 
c'est  parce  que  l'on  a  chargé  à 
son  profit: 

Le  budget  de  la  ville,  de  1829, 

de  2,000,000    > 

Et  celui  de  1830,  de  1,703,601  89  . 

On  avait  alors  l'espérance  que 
les  ressources  de  ces  deux  bud- 
gets éteindraient  d'autant  cet  an- 
cien arriéré;  maié  il  n'en  a  point 
été  ainsi,  puisque,  comme  on  va 
le  voir,  l'execice  de  1830  se  trou- 
ve en  déficit  d'à  peu  près  pareille 
somme. 

Le  deuxième  article  est  de 
1,200,000  Irancs,  dont  l'emprunt 
autorisé  par  ordonnance  royale 
du  10  août  1819,  pour  servira 
l'acbèvemeot  de  l'entrepôt  des 
vins,  n'a  été  contracté  qu^en  1825. 

Cette  somme  est  due  à  l'admi- 
nistration du  Mont-de-Piété ,  ci..      1,200,000 

Le  troisième  est  de  4  millions, 
prêtés  par  la  même  administra- 
tion, et  dont  l'emprunt  autorisé 
par  ordonnance  rovale  du  24  dé- 
cembre lb28,  a  été  contracté  au 
commencement  de  1829,  ci 4,000,000 

Le  quatrième  est  de  3,848,000 
fhincs,  pour  déficit  présumé  sur 
l'exercice  de  1830,  ci 3,848,000 

Il  est  évident  que  ce  déficit 
n'existerait  pas  sur  ledit  exercice, 
si,  comme  je  viens  de  l'expliquer, 
on  n'avait  point  pris: 

Au  budget  de  1829  2,000,000    » 

Kt  à  celui  de  1830  1,703,601  89 

Bnsemble  3,703,601  89 

qui  sont  venus  diminuer  en  appa- 
rence l'arriéré  de  1815,  et  lui  don- 
ner le  chiffre  de  3,800,000  franc:f . 
Le  cinquième  et  dernier  article 
de  1  million  restant  à  rembourser 
au  Trésor,  pour  solde  des  11  mil- 
lions avancés  par  lui,  pour  les 
subsistances  dans  l'année  de  di- 
sette, ci 1,000,000 


Total  général  de  la  dette  exigible    13,048,000  fr. 
A  reporter 13,048,000  fr. 


Il  y  aura  donc  un  excédent  de.      1,952,000  fr 


Mais  cet  excédent  sera  indubitablement  néce- 
saire  à  l'exercice  de  1831;  il  ne  suffirait  même 
pas,  dans  l'exécution  des  mesures  dont  noa« 
allons  vous  entretenir,  [mrce  que,  indê|>eQdaiD- 
ment  des  diminutions  qui  se  sont  déjà  fait  sentir 
depuis  1829,  une  autre  diminution  est  prévue 
par  suite  de  la  loi  sur  les  boissons,  et  aus^i 
parce  que  les  dépenses  s'augmentent  à  caase  de 
rétablissement  de  la  garde  nationale,  de  la  for* 
mation  des  ateliers  de  secours  et  de  Toaverture 
des  écoles  d'instruction  élémentaire. 

Ce  changement  dans  les  budgets  de  la  ville  de 
Paris  appellera  sûrement.  Messieurs»  toute  votre 
attention. 

Le  fait  actuel,  le  fait  incontestable,  est  que  U 
caisse  municipale  a  besoin  de  15  millions,  afiu 
de  niveler  ses  comptes  arriérés,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  lui  accorder  le  moyen  de  se  les 
procurer  ;  mais  si  cette  ressource  assure  le  pré- 
sent, un  autre  soin  tout  aussi  important  doit 
nous  occuper,  c'est  l'avenir  qu'il  laut  envisager 
i>our  y  découvrir  comment  la  ville  i>ourvoira,  a\ec 
:es  revenus,  non  seulement  au  payement  de  ses 
dépenses  oïdinaires  et  extraordinaires,  mais  en- 
cure  à  celui  des  intérêts  de  sa  dette  et  au  service 
de  son  amortissement. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  considéré  cette 
position  sous  toutes  ses  faces,  elle  l'a  appréciée 
avec  la  plus  grandi-  attention,  et  par  suite  de  tous 
les  renseignements  qu'elle  a  demandes  à  M.  le 
préfet,  et  qu'il  s'est  empressé  de  fournir,  it  est 
résulté  pour  nous  la  preuve  que  le  moment  est 
arrivé  où  2  mesures  extrémemeni  importaoiea 
sont  à  prendre  pour  assurer  l'avenir  des  finances 
de  la  ville  de  Paris. 

La  première,  c'est  de  diminuer  les  dépenses, 
et  on  le  fera  en  supprimant  ou  au  moins  en  sus- 
pendant beaucoup  de  ces  travaux  de  construc- 
tions qu'on  a  tant  multipliés  depuis  15  ans,  et 
parmi  lesquels  il  s'en  trouve  certainement 
qu'on  aurait  pu  ajourner.  Sans  doute, ceite  dimi- 
nution dans  les  travaux  doit  être  faite  avec  la 
|ilus  grande  réserve.  La  classe  ouvrière  ne  peut 
pas  être  oubliée;  elle  a  besoin  d'être  occupée  par 
le  gouvernement,  surtout  dans  la  saison  rigou- 
leuse,  et  il  restera  toujours,  nous  l'espérons, 
assez  de  travaux  utiles  pour  pouvoir  aider  cette 
classe  intéressante. 

La  deuxième  mesure  est  d'ajouter  aux  reveous 
de  ia  ville,  en  lui  concédant  au  moins  jN>ur  pio* 
hieuis  années  des  recettes  supplémenuures. 

C'est  parce  que  votre  commission  croit  pus- 
sibie  Texécution  de  ces  deux  mesures  quelle 
n'hésite  pas,  Messieurs,  à  vous  proposer  crauto- 
riser  l'emprunt  des  15  millions  qui  vous  est 
demandé. 

Cet  emprunt  rétablira  l'équilibre  dans  la  posi- 
tion flnanciôre  de  la  ville  de  Paris,  position  dont 
U  gène  et  les  embarras  que  nous  ne  vous  avons 
pas  dissimulés,  sont  les  tristes  et  malheureuses 
conséquences  des  événements  de  1814,  1815  ei 
1816. 

Réduite  alors  aux  extrémités,  forcée  de  faire 
i  :ce  à  des  besoins  imprévus,  multipliés,  et  de 
recourir,  pour  parer  aux  impérieuses  nécessites 
qui  la  pressaient,  à  des  moyens  extraordinaires 
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pour  trouver  des  ressources  chôrement  achetées, 
obligée  de  rejeter  sur  Tavenir  un  immense  far- 
deau, la  ville  de  Paris  n'a  cepeudant  pas  suc- 
combé dans  ces  fatales  époques.  Bile  s*est  tirée 
avec  honneur  des  circonstances  difficiles  qu'elle 
a  traversées,  et  contre  lesquelles  elle  a  lutté  non 
sans  peine,  mais  non  pas  aussi  sans  succès,  car 
Bon  crédit  est  sorti  intact  de  ces  rudes  épreuves. 

Dégagez-la  maintenant  des  derniers  embarras 
que  lui  avait  imposés  un  passé  désastreux,  et  elle 
marchera  alors  vers  un  avenir  d'amélioration  que 
lui  garantit  la  sollicitude  du  gouvernement  qui 
De  voudra  pas  laisser  son  ouvrage  imparfait. 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  j'ai  à  vous  en- 
tretenir d'une  circonstance  déjà  indiquée  dans 
Texposé  des  motifs,  et  qui  va  nécessiter  un  ar- 
ticle additionnel  à  la  loi  proposée,  lequel  de- 
viendra Tarlicle  4. 

La  ville  de  Paris,  pour  venir  au  secours  du 
petit  commerce,  a  dû  garantir  à  la  Banque  de 
France,  jusqu'à  la  concurrence  de  4  millions,  les 
avances  faites  par  cette  banque  au  Comptoir 
d'escompte  établi  au  moment  de  la  crise  com- 
merciale. Cette  mesure  était  urgente,  et  elle  a  pro- 
duit de  très  bons  effets. 

La  garantie  donnée  par  la  ville  ne  l'expose  qu'à 
la  chance  de  quelques  différences,  et  la  bonne  ad- 
ministration de  ce  comptoir  donne  lieu  d'espérer 
qu'il  n*y  ec  aura  pas  à  supporter.  Les  risques 
cepemiant  possibles  de  cette  garantie  ne  sont-ils 
pas  d'ailleurs  balanc<^s  par  les  avantages  consi- 
dérables dont  le  Comptoir  d'escompte  aura  fait 
jouir  une  classe  bien  recom mandante  de  la  cité. 

La  ville  aurait  peut-être  pu  se  dispenser  de  ré- 
clamer l'autorisation  qui  va  être  comprise  dans  la 
loi»  et  s'en  tenir  aux  délibérations  de  son  con- 
seil, la  première  du  21  décembre  1830,  et  la 
deuxième  du  6  janvier  1831,  ^auf  à  s'adresser 
plus  tard  aux  Chambres  à  l'effet  d'obtenir  le 
moven  de  couvrir  les  pertes,  s'il  en  était  survenu. 

Toutefois,  nous  avons  reconnu  et  vous  recon- 
naîtrez sûrement,  comme  nous,  que  la  sanction 
du  gouvernement  donnera  ainsi,  par  la  publicité, 
une  garantie  nouvelle  à  l'opérntion, 

C'est  par  ces  motifs.  Messieurs,  que  votre  com- 
mission a  rhonneur  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi  iirésenté,  avec  une  légère  addi- 
tion à  l'article  !•',  nécessaire  pour  la  facilité 
des  négociations,  et  avec  Tamendemeut  qui  vient 
de  vous  être  annoncé  devant  former  l'article  4. 

PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DB  LOI 

présenté 
par  le  gouvernement. 


Art.  1-. 

«  La  yiUe  de  Paris  est  au- 
torisée, conforméoent  aoz 
délibératioDs  du  conseil 
municipal  des  9  et  23  dé- 
cembre 1830,  à  créer  150,000 
francs  de  rentes  au  capital 
de  15  millions,  et  à  les  né- 
gocier avec  publicité  et  con- 
currence, dans  la  propor- 
tion et  &  mesure  des  be- 
soins, pour  subvenir  : 

c  1*  A  la  réalisation  dé- 
flnititive  des  dernières  obli- 
gations municipales  sous- 
crites en  vertu  de  la  loi  du 
té  avril  1S16,  pour  couvrir 


PROJST  m  LOI 

amendé 
par  la  eomnUuion. 

Art.  1    . 

«  Comme  au  projet,  en 
ajoutant  après  ces  mots  :  et 
à  muure  des  betoini, 

m  Soit  par  adjudication 
publioue,  soit  par  rente 
partielle,  criée  el  cotée  à  II 
bourse  de  Paris.  »  Pour 
subvenir  : 

«  1* 


Projet  de  lai, 

les  dépenses  causées  par 
Toecupation  de  Paris  en 
1815; 

«  2*  Au  remboursement 
de  l'emprunt  de  1,200,000 
francs  autorisé  par  ordon- 
nance royale  au  19  août 
1818; 

<  3*  Au  remboursement 
de  l'emprunt  proviaoire  de 
4  miUions  de  francs,  auto- 
risé par  ordonnance  royale 
du  24  décembre  1828; 

«  4*  Au  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1830  et 
à  la  balance  de  celui  de 
1831. 

Art.  S. 

«  La  viUe  de  Paris  pourra, 
selon  ses  besoins,  soit  né- 
gocier lesdites  rentes,  soit 
émettre  des  bons  à  échéance 
jusqu'à  concurrence  de  15 
mimons,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  les  rentes  créées 
par  Tarticle  l**  et  non  né- 

Î;ociées ,     seront    spéciale-» 
ement  affectées  à  la  garan- 
tie desdits  bons. 

Art.  3. 

«  Pour  assurer  l'amortis- 
sement, tant  des  rentes  an- 
ciennes que  de  la  rente  nou- 
veUe  à  contracter  par  la 
ville  de  Paris,  en  vertu  de 
la  présente  loi,  le  fonds  de 
200,000  fr.,  inscrit  annuel- 
lement au  budget  de  cette 
yille,  et  prélevé  sur  ses  re- 
venus pour  le  rachat  des 
renies  déjà  existantes,  sera 
porté  4500,000  fr.au  moins, 
en  outre  de  la  somme  né- 
cessaire au  payement  des 
arrérages  des  rentes,  ou  des 
intérêts  au  taux  légal  des 
valeurs  admises. 

«  Ce  fonds  d'amortisse- 
ment s'accroîtra  du  mon- 
tant des  arrérages  des  ren- 
tes rachetées  ou  des  intérêts 
des  valeurs  retirées  de  la 
circulation  jusqu'à  extinc- 
tion légale. 


Amendements. 


Art.  2. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  3. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  4. 

«  Il  ne  sera  perçu  qu'un 
droit  fixe  d'un  franc  pour 
l'enregistrement  des  actes 
auxquels  pourra  donner 
lien  la  négociation  des 
750,000  fr.  de  rentes  ou  des 
valeurs  dont  la  création 
est  autorisée  par  la  pré- 
sente loi.  » 


Art.  4. 

«  Conformément  aux  dé- 
libérations du  conseil  mu- 
nicipal des  21  décembre 
1830  et  6  Janvier  1831,  la 
yiUe  de  Paris  est  autorisée, 
en  outre,  à  garantir  les  opé- 
rations de  la  banque  de 
France  en  faveur  du  comp- 
toir d'escompte  de  cette 
riÔe,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  da  4  million  s, 
pour  laquelle  il  sera  sous- 
crit^ au  nom  de  ladite  ville, 
des  obligations  qui  seront 
déposées  à  la  banque. 

Art.  5. 

(Gomme  l'article  4  du 
projet.) 
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(La  Chambre  ordonne  l'impresaioa  et  U  distri- 
bution du  rapport,  sans  flxer  l'époque  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi.) 

L*ordre  du  jour  amène  ensuite  la  dUcu^si^  es 
la  loi  municipale, 

M.  le  Président  donne  lecture  de  raoïeode- 
ment  de  M.  Devaux,  sous-amendé  par  H.  Marchai* 
qui  propose  d'ajouter  an  premMr  fxirognphe, 
après  les  mots  Contribution  éUfêoieêi  eeax^i  t 
et  domiciliés  dans  la  commune, 

M.  Humblot-Gonté  a  la  parole  Contre  le  ftottS- 
amendement. 

M.  Hamblot-t^nté.  Je  monta  à  la  tribune 
pour  vous  exposer  les  motifs  qui  ont  déterminé 
fa  commission  à  rédiger  l'article  tel  qu*il  vous  a 
été  présenté.  ^  ., 

La  commission  a  été  frappée  dé  Cette  COnsidé- 
ration,  que  souvent  dans  les  petites  communes^ 
il  n'y  a  pas  de  personnes  suflisammeat  écUiféet 
pour  composer  le  conseil  municipal,  et  alla  4 
pensé  qu'il  convenait  de  laifiser  è  ees  eominnnea 
la  faculté  de  choisir  un  certain  nombre  de  cou** 
seillers  hors  de  la  commune.  Mais,  comme  il  a 
été  décidé  qu'on  ne  serait  éllgibie  au  conseil 
municipal,  qu'autant  qu'on  ferait  partie  du  coU 
lège  électoral,  on  a  dû  établir  que  les  citoyens 
propriétaires  dans  la  commune,  mais  qui  n'y 
seraient  pas  domiciliés,  pourraient  élre  membres 
du  collège  électoral. 

La  commission  n'a  pas  été  arrêtée  par  cette 
autre  considération,  que  les  propriétaires  non 
domiciliés  dans  la  commuue,  pourraient  venir 
dominer  les  élections,  et  en  quelque  sorte  sur*- 
monter  le  vote  de?)  habitants  de  la  commune.  11 
n'est  point  probable  qu'un  jirand  nombre  d'élec- 
teurs forains  (luissent  Yeuir  participer  aux  élec- 
tions d*une  commune;  tout  le  monde  sait  que 
lorsqu'il  y  a  des  propriétaires  forains  dans  une 
commune;  il  n'y  en  a  ordinairement  qu'un  petit 
nombre,  et  ceux  qui  po>sèdent  une  grande  partie 
de  la  propriété  de  la  commune  en  sont  le  plus 
souvent  éloignés.  Ce  qu'on  a  eu  en  vue  a  été 
d'appeler  dans  le  corps  électoral  les  petits  pro- 
priétaires, qii  quelquefois  sont  domiciliés  duns 
une  commune  voisine,  et  qu*il  serait  utih;  de 
faire  entrer  dans  le  conseil  municipal  à»  la  com- 
mune où  \U  ne  sont  pas  domiciliés.  C'est  à  la 
Gliambre  h  apprécier  la  valeur  des  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission. 

M.  de  Traey.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  M.  Hdrchttl,  comme  étant  parfiitemeut  coo- 
forme  à  la  nature  di»s  chose»,  comme  propre  à 
empêcher  des  et>uB  qui  me  paraissent  tout  a  fait 
cbo  {uants. 

Je  SUIS  peu  touché  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  commitsion  et  que  le  préopinant  vous  a 
indiqués.  Je  le  suis  beaucoup  plus  des  inconvé- 
nienis  de  la  disposition  qu'elle  a  présentée.  Les 
intérêts  qal  composent  ceux  de  la  commune  ne 
sont  pae  purement  matériels.  Les  membres  du 
conseil  municipal  n*ont  pas  à  statuer  simplement 
sur  des  fonds»  sur  des  dépenses;  il  est  des  inté- 
rôis  moraux  sur  Ksquels  ils  peuvent  avoir  &  pro- 
noncer. 

Une  commune  est  une  véritable  famille  eollec'- 
tive.  Dès  lors,  j'ai  peine  à  concevoir  comment 
deâ  individu^,  à  cause  de  leurs  Impôts,  pour- 
raient faire  partie  indéfiniment  de  cette  espèce 
de  famille.  Permettez-moi  de  faire  ressortir  les 
incooTéoients  qui  résulteraient  de  ce  principe  ; 


car  Je  meilleur  moyen  de  jugar  ua  principe,  cm 
de  le  suivre  dans  «es  conséquences.  Je  auppo» 
et  l'exemple  sa  trouFera  fréquammaot.  qu'a& 
propriétaire  foncier  sa  troure,  en  verta  de  tva 
jmpôtâ,  électeur  communal  dansS  ou6i?oaiinttiiea 
voisines  de  celle  où  il  est  domicilié  da  fait.  Ba 
gé<>éral«  l'assemblée  éleciorslie  sa  liaodra  datii 
un  canton  le  méma  jour.  Bst-il  aonvanabia*  aatnî 
possible  même  que  cet  électeur  ailla  sncceaaive- 
ment  voter  dans  toutes  ce^  communaa^  U  ■» 
semble  qu'il  y  a  U  uq  tel  contre  aeoa»  ^uh 
n*oserait  pas  la  faira^ 

Un  sentiment  naturel  at,  si  Ja  puis  dira»  ine* 
tructif,  fait  que  chacun  tient  h  sa  coramuoe;  il 
existe  une  localité  à  laquelle  nos  affectioti*  aoaf 
attachent;  il  n'est  pas  on  de  nous  qui,  ai  on  loi 
demandait  :  de  quel  liau  êtes  vous?  ne  le  dur 
sans  cbercher  s'il  est  imposé  dans  6  ou  6  oo» 
muoes. 

Ou  ne  pourrait  admettra  qu'un  étratigar»  ui 
Anglais»  un  ItaUeUi  un  Allemand,  qui  serait  pro- 
priétaire d'une  terra  en  France»  at  c'est  ce  qoi 
n'est  pas  rare  depuis  que  nous  avons  fait  diapa- 
raltre  de  nos  lois  l'absurde  usage  qui  établÎMail 
le  droit  d'aubaine^  dût,  en  vertu  de  aef  impôts, 
être  appelé  à  voter  duoa  la  conseil  muoicipaJ; 
(fiumeur.)  et  cependant,  si  vous  ne  ngardiiM  la 
commune  (pue  comme  une  agrégation  d'ioiéféts 
matériels,  je  prétends  que  cet  étranger  aoraic  It 
droit  de  voter» 

Pourquoi  donc  ne  l'appeles-rvoes  paa  loraqu'd 
f'agit  il  intérêts  moraux»  d'intérêts  de  famille? 
C'est  parce  que  désintérêts  de  cette  nature  aont 
pour  Itii  dans  un  autre  pays;  at  qu'il  n'aat  guère 
possible  de  les  avoir  en  même  temps  pour  oa 
pays  et  pour  un  autre.  U  est  donc  moral,  atila, 
que  le  domicile  suit  une  condition  uécessatr* 
pour  voter  dans  une  commune.  Ddflnea  eo>uila 
toutes  les  ^'arantiei*  que  vous  jugpres  c«Mirefiatila 
pour  (|ue  le<  plus  imposés,  dans  laças  prévu  par 
la  loi  da  1818,  dans  ia  cas  où  la  commune  vote 
un  supplément  h  la  contribution,  y  soient  rt'pré- 
sentes  en  nombre  Buffîfant;  mais  n'admettea  pas 
indf^finiment  les  citoyens  &  prendre  finri,  en  verta 
de  leur  cote  d'imposition,  k  la  participation  des 
intérêts  purement  moraux  de  la  commune.  Catta 
di:ipo8itioo  serait  propre  k  étouffa  rdfs  ientiments 
qu^il  faut  au  contrane  féconder,  qui  aont  tout 
naturels,  qui  font  qu*on  aime  &  (aire  du  biea 
dans  l'a  localité,  qu^oa  s'y  attacha  ooiama  à  uat 
seconde  famille. 

M.  PaUilla.  Je  crois  que  la  distinction  qui 
vous  a  été  faite  des  intérêtâ  niorau^t  et  maté- 
riels, e^t  plus  spécieuse  que  solide.  Toute»  les 
sociétés  ntit  pour  principe  la  propriété,  et  |Our 
fin  ta  conservation  de  cette  propriété.  Aus^lùt 
qu'on  a  pn^non  é  les  mots  :  Voilà  le  iien.  et 
voilà  le  mt>n,  il  y  a  eu  traité;  avant  qu^iis  fus- 
sent un  sens^  il  n'y  en  avait  pas.  La  propriété,  il 
est  vrai,  ne  doitpa»  seulement  s'appliquer  à  une 
maison,  ê  une  terre,  mais  à  rindustrle  qui  tra^ 
vaille,  uans  Tétat  actuel  de  la  société,  les  Intérêts 
moraux  sont  toujours  représentés  par  un  chiffre 
Souvent,  à  Toccasion  des  intérêts  matériels  de  la 
société,  toutes  les  questions  ne  sontndlea  paa  sou- 
levées ? 

On  pourrait,  sur  ce  principe,  établir  dea  théo* 
ries  qui  donneruient  lieu  à  de  plus  grands  \U  re- 
loppeinents.  Pour  moi,  je  me  contenterai  ici  df> 
passer  en  revue  les  objets  principaux  d'un 
budget. 

11  faut  des  fonds  pour  un  garde  champêtre;  Ja 
vous  demande  si  le  propriétaire  forain  qui,  pû^ 
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foi9y  a  le  quart,  I»  moitié  des  propriétés  de  la 
commune^  n'a  pas  intérêt  à  avoir  aa  bon  garde 
obampétre?  Il  faut  des  fond4  pour  un  ebeiDto, 
nVt-il  pas  encore  un  grand  Intérêt,  pour  le 
transport  de  ses  récoltes^  à  ce  que  les  cnemins 
soient  en  bon  état  ?  11  faut  des  fonds  poar  une 
éeole;  nVt^il  pas  intérêt  à  oe  qu'il  y  en  ait  une 
poar  les  eofinti  de  son  fermier? 

Ainsi  l'amendement  aurait  pour  objet  d'exclure 
la  propriété  de  l'asBoolation  communale,  c'est  oe 
qui  n'est  pas  possible. 

C'est  uns  association  de  famille^  dit-oo,  que 
l'assemblée  communale.  J'y  consens,  quoique, 
selon  moi,  se  soit  abuser  du  mot  qui  n'est  em<^ 
ployé  ici  que  par  simple  comparaison  j  yj  oon* 
sens,  et  te  dis  :  le  propriétaire  foram  est  un 
membre  delà  fiimille  qui  s'absente;  quoiqn^l  n'y 
ait  pas  son  domicile  réel,  il  a  droit  aussi  à  la 
protection  commune. 

On  a  dit  que  les  étrangers  étaient  dans  une 
situation  analogue  k  celle  des  propriétaires 
forains;  c'est  une  erreur.  Dans  les  qnestioos 
d'arcrenti  il  y  a  souvent  un  Intérêt  moral  et 
politique,  sur  lesquels  les  étrangers  ne  peuvent 
être  admis  à  statuer,  tandis  qu'elles  intéressent 
les  propriétaires  eux-mêmes.  Prenons  pour 
exemple  le  même  budget  communal  de  40  franei 
dont  nous  parlait  tout  à  l'beure  M.  le  ministre 
de  l'intérieur:  l'un  voudra  qu'ils  soient  employés 
à  une  école,  les  autres  à  une  bâtisse,  et  sur  cette 
question  unique  vous  verres  les  avis  se  partager 
et  indiquer  les  divisions  des  opinions  politiques 
de  la  commune.  Les  intérêts  politiques  ne  pett« 
vent  donc  se  séparer  des  intérêts  matériels,  et 
puisque  celte  séparation  n'existe  pas,  vous  ne 
deves  pas  la  poser  en  droit. 

Je  vota  contre  ramendem«At« 

M.  lieprëv»at.  Messieurs,  en  admettant  les 
propriétaires  forains  au  droit  de  voter  dans  la 
commune,  vous  crées  un  privilège  en  faveur  des 
grands  propriétaires»  L*on  nous  a  dit,  à  cette 
tribune,  de  nous  souvenir  de  l'exemple  du  passéi 
de  craindre  les  innovations  :  la  France  ni  pas 
encore  oublié  le  privilège  du  double  vols,  et 
vous  ailes  innover  en  faveur  des  grands  proprié- 
taires celui  de  voter  dans  10,  dans  20,  dans 
100  communes  peut-être. 

L'on  nous  a  dit  que  Ton  ne  pouvait  nas  ajouter 
on  centime  à  Tlmpôt  du  pauvre,  sans  faire  payer 
à  l'Individu  plus  riche  10  centimes  de  plus,  si 
leur  fortune  était  dans  le  rapport  de  1  à  10  :  ceci 
est  une  erreur;  en  effet,  Messieurs,  ouvres  le 
rôle  de  l'iuipôt  de  prestation,  vous  j  trouvères 
le  nom  du  pauvre  domicilié  dans  la  commune  ; 
mais  le  propriétaire  qui  habite  hors  de  la  com- 
mune n'y  est  pas  Imposé.  Le  conseil  municipal 
qui  arrête  le  rôle  de  prestation  peut  donc  ajouter 
1  franc,  5  francs  à  l'impôt  du  pauvre,  sans  que 
le  riche  propriétaire  forain  paye  un  centime  de 
plus.  La  loi  relative  aux  chemins  vloInauXt  en 
date  du  28  juillet  1824,  en  rétablissani  pour  les 
domiciliés  de  la  commune  la  eorvée,  d'odieuse 
mémoire,  sous  le  nom  de  prestation,  n'a  pas 
épargné  le  pauvre,  maison  revanche  elle  a  exem- 
pté tes  propriétaires  forains,  qui  sont  dispensés 
de  la  plupart  des  charges  communales,  telles,<!ne 
du  service  de  la  garde  nationale,  de  secouHrles 
indigents,  du  logement  des  militaires,  etc.,  etc. 
Vous  aocorderies  plus  de  droits  dans  Rassemblée 
communale  à  ces  étrangers,  qu'aux  habitants  de 
la  commune  loulssant  eux<-mémes  de  leurs  pro* 
priétés,  par  radjonction  des  larmiers  qui  vien- 
dront doubler  les  étrangers  étant  dans  l'obli- 


gation de  voter  sont  leurs  yeux  ;  volli,  Meseleurs, 
un  moyen  de  fausser  les  élections. 

Quant  à  mol,  l'article  11  tel  qu'il  est  présenté, 
m'appellerait  à  voter  dans  5  ou  6  communes  ; 
mais  me  souvenant  que  mas  cositaettau  ts  ne 
m*oot  pas  eoYO^é  à  cette  Chambre  avec  mission 
de  créer  en  ma  propre  faveur  des  privilèges*  Je 
vote  pour  le  sottct-^n^iendemehtde  H.MarcEal  qui 
est  le  mêo^e  qu0  oeltti  qaej'avala  préaisaté. 

M.  Kennnre^.  D  tant  que  nous  eovons  bieh 
éclairés,  en  adoptant  le  sysiême  de  ri^mende- 
ment,  ril  est  adopté,  sur  la  question  de  savoir 
de  quelle  espèce  sera  le  domicilç  dont  on  entend 
parler. 

Quelquet  voix  i  Le  domidie  réel. 

JU  liermarM,  Si  c'est  le  domicile  réel,  il  y 
ans  les  villes  un  certain  nombre  de  pronri^ 
taires  riches  qoi  ne  sont  pas  inscrits  au  rôle  de 
la  ooatribution  fbnciêre,  qui  né  payent  que  l'im- 
pôt personnel,  l'impôt  mobilier  et  celui  des 
portes  et  fenêtres;  or,  cela  ne  suffira  pas  tou- 
jours pour  lea  faire  comprendre  au  nombre  des 
plus  imposés,  et  si  Von  exige  absolument  la 
condition  du  domicile  réel,  ces  propriétaires  ne 

fioorront  etercer  le  droit  de  clioyens  nulle  part. 
I  faudrait  doue  une  autre  rédactioo  de  l'amen- 
demeut.  Voilà  l'observation  que  je  Tottlais  faire, 

M,  Folet  {dû  la  Lozère),  Je  viens  appuyer 
l'amendement  de  M.  Marchai  f  uiais  par  des 
motifs  différents  de  ceux  qui  onl  été  énoncés. 
Je  ne  pense  pas  que  les  riches  et  les  pauvres 
soient  très  intéressés  dana  la  décision  qui  sera 
prise  par  la  Chambre,  Gela  est  ai  vrai  qu'une 
partie  de  nos  collègues  qui  ont  combattu  l'amen- 
dement, ont  dit  qâril  ne  s'aglsaait  Ici  que  d'un 
très  petit  nombre  de  propriétaires  riches.  Vho^ 
norable  auteur  de  la  proposition  première  de  la 
loi  vous  a  dit  qu'on  avait  eu  seulement  en  vue 
les  petits  propriétaires  qui  habitent  une  commune 
voisine.  Je  ne  vois  pa$  quel  intérêt  11  y  ait  à  ce 
que  les  petits  propriétaires  abandonnent  le  domi- 
cile et  le  droit  qu'ils  ont  à  exercer  dans  celle 
dont  II  s'agit.  La  commission  changée  d'examiner 
la  loi  qui  avait  été  présentée  en  1829,  s'est  beau- 
coup occupée  de  cette  question  du  domicile.  Bile 
avait,  vous  le  saves,  établi  une  distinction  entre 
les  communes  rurales  et  les  oommune;!  urbaines», 
qui  a  disparu  dans  la  loi  actuelle,  et  elle  a^ait 
exigé  la  condition  du  domicile  dans  les  com» 
muoes  urbaines,  par  la  raison  qu'elle  pensait  que 
la  matière  électorale  y  était  abondante,  sans 
rexi({er  dans  les  communes  rurales,  parce  qu'elle 
savait  que  la  propriété  avait  là  un  objet  plus 
important  que  la  personne  et  que  les  électeurs 
ny  étaient  pas  très  nombreux.  Du  moment  que 
la  distiuctiou  entre  les  oommunes  rurales  et 
les  communes  urbaines  n'ei^iste  plus,  jis  crois 
qu'on  se  conformerait  aux  principes  de  la  loi,  en 
exigeant  la  condition  du  domicile. 

Il  y  a  deux  autres  considérations  oui  n'ont  été 
présentées.  Je  veux  parler  d'abord  de  rextrêma 
difficulté  qu'il  y  aurait  de  la  part  des  électeurs 
de  se  renfermef  toujours  dans  le  cadre  qui  leur 
permet  de  choisir  ailleurs  que  parmi  les  domi'* 
ciliés,  circonstances  qui  amènerait  nécessaire* 
ment  beauooup  de  nullités  dans  ks  élections*  Je 
donnerai  ensuite  un  motif  qui  vous  frappera:  c'est 
que  le  roi  doit  prendre  les  maires  et  les  adjoints 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  et 
la  loi  exigeant  que  les  maires  et  les  adjoints 
soient  domiciléa  dans  la  eomihune,  il  résulterait 
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nécessairement  de  la  disposition  qae  la  com- 
missioQ  propose,  que  le  cercle  dans  lequel  le 
choix  do  roi  doit  agir  se  troayerait  restreint. 
Pappuie  Famendement. 

H.  de  SalYaBdy.  Il  se   présente  ici  deux 

auestions  distinctes  :  rune,  de  savoir  s'il  faut  être 
omicilié  dans  la  commune  pour  être  membre  du 
conseil  municipal,  et  l'autre,  si  les  forains  pen- 
yent  prendre  part  aux  assemblées  d'élection.  Ge 
sont  des  questions  très-différentes,  il  ne  s*agit  en 
ce  moment  que  de  la  dernière  ;  pour  la  résou- 
dre, il  faut  se  référer  à  ce  qu'était  la  commune. 
L'honorable  auteur  de  la  proi)osition  a  semblé 
croire  sous  Tempire  de  ce  que  j'appellerai  volon- 
tiers un  préjugé,  car  il  remonteaux  tempsanciens, 
aux  temps  féodaux,  que  la  commune  était  une 
association  d'bommes;  c'est  une  commune  de 
choses  et  non  point  de  personnes.  (Violents  mur- 
mxret  à  gauche.) 

M.  DaoD^Q.  C'est  là  une  hérésie  politique. 

M.  ée  SaWandy.  L'origine  de  nos  libertés  se 
trouve  dans  les  comniunes;  c'était  un  moyen  de 
défense  contre  le  système  féodal.  Les  communes 
avaient  leurs  bannières  ;  elles  faisaient  la  paix  ou 
la  guerre.  La  plupart  des  communes  avaient  le 
droit  d'interdire  rentrée  de  leur  territoire  aux 
troupes  du  roi  ;  en  un  mot,  toutes  les  libertés 
étaient  concentrées  au  sein  de  la  commune  ;  au- 
jourd'hui, Dieu  merci  1  elles  en  sont  sorties.  La 
commune  a  été  le  commencement  des  sociétés 
politiques,  elle  a  été  le  principe  de  notre  gouver- 
nement constitutionnel,  c'est  pour  cela  que  la 
liberté  communale  est  si  chère  aux  nations  qui 
ne  jouissent  pas  des  libertés  politiques  ;  mais 
aujourd'hui  la  Charte  régit  la  France  ;  «ed  dépu- 
tés seuls  peuvent  voter  rimpôt,  et  les  communes 
n'ont  plus  qu'à  régler  leurs  dépenses  intérieures. 

La  disposition  que  l'on  veut  introduire  dans  la 
loi  actuelle  ne  se  trouvait  point  dans  la  loi  com- 
munale qui  fut  présentée  en  1829  et  qui  obtint 
l'assentiment  général  (Mauveauxfnurmurei  à  gau- 
che; marques  d'adhésion  à  droite);  la  preuve  de 
ret  assentiment  se  trouve  dans  le  petit  nombre 
de  modifications  que  le  projet  de  loi  reçut  à  cette 
ipoque  au  sein  de  la  commission  ;  la  loi  dépar- 
tementale fut  seule  consitiérablement  modifiée  : 
ces  motifs  me  déterminent  à  me  ranger  an  système 
du  prujet  de  loi  approuvé  par  le  gouvernement, 
et  jit  demande  que  le  propriétaire  forain  puisse 
porter  «ou  vote  là  où  ses  biens  sont  situés. 

Voix  au  centré  :  Très  bien!  très  bieni 

M.  PniDelle.  Il  me  semble  que  la  commis- 
sion edt  entrée  dans  le  système  défectueux,  en  ne 
maintenant  pas  la  distinction  toute  naturelle  qui 
avait  été  établie  dans  les  communes  rurales  et 
urbaines.  Il  est  évident  que  les  intérêts  de  ces 
diverses  communes  ne  sont  pas  les  mêmes.  Si 
nous  n'adoptoos  pas  Tamendemeot  de  M.  Marchai, 
il  arrivera  que  les  dispositions  de  l'article  43 
sont  relatives  à  la  division  des  grandes  communes 
en  sections,  division  qui  est  absolument  indis- 
pensable pour  que  tous  les  intérêts  d'une  grande 
ville»  pour  que  toutes  les  industries  soient  con- 
venablement représentées;  et  ici,  non  seulement 
nous  demanderons  le  domicile  réel  dans  la  cité, 
mais  le  domicile  réel  dans  la  section  de  la  cité  où 
se  fait  l'élection. 

C'est  uniquement  pour  faire  cette  réclamatioo 
que  je  suis  monté  à  la  tribune. 

H.  Mestadtor.  Je  ne  viens  pas  reproduire  les 


argumentsqn'a  si  bien  développés  M.  de  Salvandy; 
je  viens  seulement  appeler  votre  attention  sur 
une  raison  qui  n'a  pas  été  présentée,  et  que  je  puise 
dans  la  loi  de  1818.  Il  est  tellement  vrai  que  ce  qu'on 
appelle  les  choses  par  opposition  aux  personnes^ 
en  confondant  tootceq[ui  est  autorité  protectrice 
et  réprimante  dans  la  société,  avec  ce  qui 
est  purement  municipal,  ce  qui  tient  purement  à 
l'autorité  locaie«qn'en  1818  on  crut  inaispensable 
d'ordonner  par  une  loi  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agirait  d'établir  une  imposition  sur  la  commune, 
le  conseil  municipal  serait  doublé.  On  a  donne 
par  là  des  fonctions,  sans  élection,  aux  plus  riches 
de  la  commune,  et  il  est  singulier  que  lorsque 
nous  nous  écartons  si  fort  de  la  loi  de  1818,  et 
que  nous  voulons  restreindre  des  intérêts  qui  sont 
presque  toujours  favorables  à  l'intérêt  des  com- 
munes,aujourd*htti  on  vous  propose,  comme  com- 
pensation de  l'amendement  de  M.  Marchai,  la  loi 
de  1818.  Bh  bien!  le  droit  que  consacre  cette  loi 
vaut  infiniment  moins  que  le  droit  d'élection 
donné  aux  propriétaires  forains,  parce  que,  par 
la  loi  de  18 18  vous  appelez,  dans  telle  circonstance, 
de  plein  droit  et  sans  élection,  les  plus  imposés 
au  conseil  municipal,  au  lieu  quen  écartant 
l'amendement  de  M.  Marchai,  la  loi  de  1818  dis- 
paraîtra. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  1 

M.  Meatadtter.  J'ai  regardé  cette  loi  comme  une 
nécessité  dans  l'état  où  était  alors  notre  législa* 
tion  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  préfet  en  France,  qoi 
n'ait  réclamé  contre  cette  loi,  et  ne  se  soit  trouvé 
très  embarrassé  à  l'usage. 

J'ai  combattu  à  cette  époque,  et  depuis,  ceux 
qui  prétendaient  donner  aux  plus  imposés  appe- 
lés dans  le  conseil  municipal  en  vertu  de  la  loi 
de  1818,  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
des  fondés  de  pouvoirs  :  je  les  ai  comlmttus  eo 
m'appuyant  sur  ce  que  c'était  pour  de  véritables 
fonctions  municipales  qu'on  les  appelait,  fonctions 

Îue  par  conséquent  ils  ne  pouvaient  pas  déléguer, 
u  lieu  de  maintenir  les  dispositions  de  la  loi 
de  1818,  laissons  tous  ceux  qui  ont  réellement 
intérêt  aux  affaires  de  la  commune,  venir  se  pré- 
senter légalement  à  l'élection  de  leurs  compa- 
triotes, et  affranchissez  Tadministratlon  d'nnem- 
iMu^ras  réel  qui  résulte  de  la  loi  de  1818. 

La  question  qui  nous  occupe,  résolue  dans  le 
sens  de  l'amenaement,  me  paraîtrait  résoudre 
aussi  la  question  de  réligibilité  des  propriétaires 
forains.  Ne  serait-il  pas  extraordinaire  que  celui- 
là  put  être  élu  qui  ne  serait  pas  électeur?  Bt  ce- 
pendant voulez-vousadmettre  que  les  propriétaires 
forains  ne  puissent  pas  être  élus? 

U  y  a  ici  une  autre  question  à  considérer,  c'est 
celle  du  double  vote.  Je  comprends  bien  que  le 
même  individu,  parce  qu'il  est  propriétaire  dans 
une  commune,  puisse  être  électeur  partout  où  il 
pourra  transporter  sa  personne;  mats  je  oe  com- 
prendrais pas  qu'il  put  être  membre  de  plusieurs 
conseils  municipaux. 

Quant  à  la  qualité  d'électeur  et  la  qualité  d*éli- 
gible,  j'aime  mieux  voir  les  plus  imposés  entrer 
par  l'élection  dans  le  couseil  municipal  qu'en 
vertu  de  la  loi  de  1818. 

Je  vote  contre  l'amendement 

M.  Falgverellee.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
le  ffons-amentiemeot  de  notre  honorable  collé- 
gue,  M.  Marchai.  Pour  vous  convaincre  de  ss 
nécessité,  je  réclame  un  moment  votre  attention  ; 
je  ne  cheicheni  pas  mes  preuves  dans  de  vsi- 
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nés  théories,  je  les  ferai  ressortir  de  Pexpé- 
rienco;  je  les  tirerai  de  la  connaissance  des  faits. 

L'a<ijonctioa  aux  conseils  municipaux  des  plus 
imposas  aux  rôles  des  coDlributioos  directes,  a 
fait  nattre  dans  beaucoup  de  communes,  et  par- 
ticulièrement dans  les  communes  rurales,  une 
opposition  fàctit^use  entre  les  intérêts  résidents 
et  les  intérêts  non  résidents.  Les  contribuables 
forains  ne  comprennent  pas  toujours ,  ou  ne 
veulent  pas  comprendre  qu'ils  trouveront  des 
avantages  à  entretenir,  à  réparer,  et  même  à 
améliorer  les  édifices  communaux  ;  ils  ont  hor- 
reur surtout  de  tout  embellissement  local.  N'allez 
pas  vous  imaginer  que  le  patronage  philanthro- 
pique, supposé  par  le  projet  de  loi,  soit  aussi 
général  qu*on  pourrait  le  croire.  Lorsque  la  fon- 
taine publique  d'un  village  a  besoin  d*étre  répa* 
rée,  qu'il  faut  fournir  de  l'eau  ïalubre  à  ses  habi- 
tants, croiriez- vous  qu'on  trouve  plus  d*un  con- 
tribuable qui,  n'usant  pas  de  ces  eaux,  répugne 
à  donner  de  l'argent  pour  la  faire  claritier  ! 

Le  choc  des  intérêts  opposés  est  tellement  dif- 
ficile à  éviter,  même  dans  les  conseils  munici- 
paux actuels,  il  est  si  difficile  de  les  concilier 
dans  des  vues  d'utilité  locale,  et  quelquefois  gé- 
nérale, pour  les  faire  passer  à  travers  le  déficit 
d*un  petit  budget  rural  ;  ils  se  compliquent  de 
tant  de  prétentions  isolées,  même  au  stin  de 
l'association  communale,  nue,  pour  peu  qu'on 
les  multiplie  et  qu'on  les  fortifie  d'un  patronage 
étranger  a  la  localité,  il  deviendra  impossible  à 
un  maire  de  suivre  un  système  d'amélioration 
communale  quelconque,  surtout  quand  il  ren- 
contrera sur  ses  pas  ce  froid  et  résistant  égoïsme 
qui  fait  oire  si  souvent  à  tant  de  gens  :  Bh  I  que 
m'importe  qu'on  fasse  ou  qu'on  ne  fasse  pas  telle 
ou  telle  chose?  ne  devant  pas  jouir  des  dépen- 
ses auxqnelles  ou  voudrait  se  livrer,  i'airoe 
mieux  garder  mon  argent  et  le  destiner  à  tout 
autre  objet.  Qu'on  argumente  comme  on  le  vou- 
dra, qu'on  se  livre  a  toute  sorte  de  théories  et 
de  raisonnements,  il  n'eu  résultera  pas  moins 
que  le  grand  mobile  des  intérêts  privés,  et  Té- 
goîsme  étranger,  seront  toujours  présents,  d'après 
le  projet  de  loi,  pour  contre-balancer  l'influence 
de  l'administration  locale,  au  préjudice  des  véri- 
tables besoins  de  ces  mêmes  localités. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  quand  je  parle  contre 
la  mauvaise  pondération  des  intérêts  de  localité 
introduit  par  le  système  de  la  commission,  je 
soutienne  un  principe  faux  et  sans  objet.  Faut-il 
citer  un  exemple  des  inconvénients  qui  résulte- 
ront d'une  collision  entre  la  volonté  étrangère  à 
la  localité  et  celle  qui  X  réside  ?  Le  voici  :  Dans 
le  département  que  j'ai  1  honneur  de  représenter, 
un  grand  nombre  de  communes  rurales  ont  eu 
le  bon  Sens  et  la  sagesse  de  repousser  la  fali- 
fiante  charge  des  octrois,  d'autres  ont  fait  la 
nnte  de  ne  pas  reculer  devant  cette  institution  ; 
celles  qui  Font  repoussée  ont  su  comprendre  que, 
plus  une  commune  rurale  est  petite  et  plus  un 
système  d'octroi  y  devient  une  absurdité;  elles 
se  sont  rendus  compie  q^ie  c'était  aggraver  sans 
nécessité  la  position  du  pauvre,  que  c'était  frois- 
ser et  tourmenter,  au  seul  profit  du  fisc  et  des 
propriétaires  riches,  les  paisibles  habitants  des 
campagnes  ;  aussi  jouissent-elles  maintenant  de 
cette  sage  réserve.  Quelques  jours,  sans  doute, 
je  me  verrai  bien  contraint  de  vous  entretenir 
des  tristes  et  déplorables  suites  que  de  sembla- 
bles froissements  ont  amenés  dans  mon  départe- 
ment; mais  aujourd'hui,  où  je  n'ai  au'à  vous 
parler  de  la  composition  des  intérêts  locaux,  je 
vais  vous  raconter  un  fait  accompli  sous  l'auto- 


rité divergente  des  intérêts  locaux  défendus  par 
les  habitants  de  la  commune  et  attaqués  par  les 
contribuables  forains. 

Une  des  communes  les  plus  pauvres  du  dépar- 
tement du  Tarn,  une  de  celles  où  on  rencontre 
le  plus  grand  nombre  de  mi>érables,  celle  par 
conséquent  qui  a  un  très  faible  budget  et  un 
très  faible  déficit  à  couvrir  pour  faire  face  à  ses 
dépenses  ordinaires,  avait  été  entraînée  à  cer- 
taines dépenses  peu  considérables,  mais  exorbi- 
tantes, lorsqu'on  les  évalue  relativement.  Eh 
bien  1  quand  il  fallut  trouver  les  ressources  né- 
cessaires pour  faire  face  à  une  semblable  alloca- 
tion, il  se  forma  une  coalition  d'intérêts  étran- 
gers parmi  les  contribuables  forains,  pour  obliger 
cette  commune  à  l'établissement  d'un  octroi,  et 
cette  coalition  fut  an  moment  de  la  contraindre 
rootre  sa  volonté.  N'allez  pas  croire  qu'elle  fût 
composée  d'hommes  sans  mérite  et  d'une  position 
sociale  facile  à  vaincre;   les  chefs  étaient  les 

Erincipaux  propriétaires  de  la  contrée,  hommes 
onorables  ei  dévoués  aux  intérêts  publics,  qui 
ne  reculaient  pas  devant  les  améliorations  qu'ils 
secondaient  de  tous  leurs  efforts  dans  un  autre 
lieu,  et  cependant  leur  opposition  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  opprimer  l'association  commu- 
nale dont  ils  n'étaient  pas  membres  résidents, 
et  à  détruire  toute  espèce  de  ressources  locales 
si  le  sous-préfet,  en  allant  présider  le  conseil 
municipal,  n'était  pas  parvenu  à  surmonter  tous 
les  obstacles. 

Il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  la  combinaison  du 
projet  de  loi  qui  fait  arriver  les  plus  imposés  au 
rôle  de  la  contribution,  en  nombre  ^al  à  celle 
des  membres  des  conseils  municipaux,  et  qui  en 
outre,  permettra  de  choisir  un  certain  nombre 
de  ces  conseillers  en  dehors  du  domicile  réel, 
est  une  combinaison  vicieuse;  elle  affaiblira  tel- 
lement Taction  de  la  véritable  association  com- 
munale, qu'on  doit  s'attendre  à  la  voir  détruite, 
partout  ou  le  revenu  ordinaire  des  budgets  de  la 
commune  ne  pourra  pas  suffire  aux  dépenses 
extraordinaires  qui  peuvent  se  présenter  d'un 
moment  à  l'autre. 

Je  vote  pour  le  sous-amendement  présenté  par 
M.  Marchai. 

M.  Voyer-d'Arg^eBsoB.  {Aux voix!  aux  voix!) 
On  a  pailé  des  communes  du  moyen  âge;  elles 
avaient  sans  doute  acquis  des  droits  qui  suc- 
cessivement ont  été  fondus  dans  le  pouvoir  sou- 
verain ;  mais  il  leur  en  est  resté  des  propriétés  ; 
ces  communes  sont  proprit^taires. 

M.  le  maire  de  Lyon  vons  a  démontré  qu'il  était 
nécessaire  de  maintenir  la  condition  du  domicile 
dans  les  grandes  communes;  je  soutiens  que  cela 
est  au  moins  nécessaire  dans  les  communes 
rurales  et  particulièrement  dans  celles  qui  sont 

aropriétaires.  Si  vous  rejetez  Tamendement  de 
•  Marchai,  vous  accorderez  à  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  propriétaires  de  biens  communaux 
la  faculté  de  nommer  tes  membres  du  conseil 
municipal,  c'est-à-dire  ceux  qui  devront  surveil- 
ler les  biens  communaux.  Si  vous  adoptez  l'arti- 
cle de  la  commission,  vous  ferez  des  incapables 
de  ceux  qui  sont  capables  et  des  capables  de 
ceux  qui  s>>nt  incapables.  Les  forains  ne  sont  pas 
propriétaires  de  biens  communaux...  {Interrup* 
tion.)  En  quoi  consistent  ordinairement  les  biens 
communaux?  Bu  forêts,  en  pâturages  ou  droit 
d'usage.  S'ils  ne  sont  pas  domiciliés,  ils  ont  droit 
d'être  représentés  sans  doute,  et  s'ils  sont  repré- 
sentés, celui  qui  les  représente  étant  domicilié 
lui-même,  acqiuert  par-là  le  droit  de  participer  à 
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la  jovlttaace  des  Mens  (M>mmufiftQitt  Mais  ails  ne 
flont  paB  reprtseDtéSj  certes  ils  n'ont  pas  ee 
droit. 

On  a  dit  qu  *.  les  propriétaires  fbrains  arsient 
intérêt  àétre  représentés  par  le  conseil  municipal, 
attendu  qa'il  s'agissait  souvent  d'établir  des  taxes 
sur  lear  propriété. 

Je  conviens  ici  que  la  commune  qui  a  le  droit 
d'établir  des  taxes  personnelles  sur  les  domici* 
liés,  dans  la  proportion  coiisetitie  par  la  loi,  n'a 
pas  les  mêmes  droits  inhérents  à  son  droit  com- 
munal, sur  les  propriétaires  non  domiciliés.  Que 
fsit-elieT  Bile  obtient  des  pouvoirs  de  TBtat  le 
droit  d'imposer  la  propriété  foncière.  Alors  Je 
conçois  que  la  loi  désire  que  lés  propriétaires 
fonciers  qui  ne  sont  pas  domiciliés,  soient  con- 
sultés et  donnent  leur  atis  dans  le  conseil  muni- 
cipal, où  elle  introduit  les  plus  Imposés.  Je  suis 
loin  de  regarder  ee  système  comme  parfait,  on 
pourrait,  je  crois,  en  avoir  un  meilleur;  mais  je 
conviens  que  la  loi  doit  Vouloir  le  consentement 
des  forains  pour  les  impositions  de  centimes  ad«- 
ditionnels  h  établir  sur  les  propriétés  fonciê»'es; 
mais  quand  une  fols  les  taxes  extraordinaires 
ont  été  accordées,  je  dis  qu'elles  deviennent  la 
propriété  des  domiciliés,  des  habitants  de  la 
commune;  ce  sont  eux  seuls  qui  peuvent  nom« 
mer  les  administrateurs  de  ces  deniers.  Bn  con- 
séquence, par  un  principe  supérieur  à  tous  les 
autres,  celui  de  la  capacité  ptiisée  dans  la  pro- 
priété collective,  je  dis  qu'il  n'y  a  que  les  domi- 
ciliés qui  doivent  prendre  part  à  l'élection  du 
conseil  municipal. 

M.  Hector  d'Attluay.  Je  ne  Viens  pas  atta- 

Suer  l'amendement,  mais  je  crois  devoir  répon- 
re  à  quelques  erreurs  qui  ont  été  émises. 
M.  Voyer^'Ârgenson  ayant  reconnu  le  premier 
que  du  moment  qu^nn  propriétaire  avait  une  pro- 
priété dans  une  commune,  il  avait  droit 

M.  W»y«r*d'ArgeB«OB.  J'ai  dit  qui  y  sont 
représentés. 

M.  Hoetor  4'A«lMjr.  Vous  aves  dit  qui 
avaient  feu. 

M.  ¥oyer-4'Ar(eBMB.  Qui  sont  domiciliés. 

M.  Hector  é*AQliiaT.  Le  préopinant  vous  a 
dit  qu'il  y  avait  un  grand  danger  à  f^ire  interve- 
nir les  forains  dans  certains  cas,  et  que,  par 
exemple,  11  ne  concevait  pas  qu'ils  Hissent  appe- 
lés pour  des  dépenses  de  réparation.  Mais  si  vous 
n'appelez  pas  les  propriétaires  forains  dans  le 
conseil,  qui  né  sait  que  les  membres  du  conseil 
domiciliés  dans  la  commune  auront  int<^rét  à 
traiter  les  forains  moins  favortibiement  qu'eux- 
mêmes.  Cei^t  cette  considération  qui  a  fait  que 
In  loi  de  1818  a  voulu  que  les  conseils  municipaux 
fussent,  quand  il  s'agit  u'éiabiir  des  impôts,  com- 
posés en  partie  des  propriétaires  forains.  On  a  dit 
que  lorsqu'une  dépense  avait  été  reconnue  néces- 
Baire  par  le  conseil  municipal,  les  forains  pou- 
vaient s'y  opposer.  Pourquoi  s'y  ref useraient-ils? 
parce  que  personne  d'entre  eux  n'aurait  été  ap- 
pelé à  voter  cette  dépense,  et  que  leurs  intérêts 
non  représentés  peuvent  n  avoir  pas  été  ménagés. 

Je  pen^^eque  cest  une  erreur  de  regarder  fin- 
troductioo  des  furains  dans  le  conseil  municipal 
comme  un  dommage. 

H»  de  Podënaa.  Je  propose  de  modifier  ainsi 
la  rédaction:  •  Ayant  leur  domicile  politique 
dans  la  commune.  » 


M.  le  FrëeléeMt.  Ce  n'est  pas  là  ou  ehanp^ 
ment  dé  rédaction,  e'est  un  autre  ameudeneot. 

Voix  di»âri0i  :  La  clôturei  la  clôture  ! 

M.  le   Préeidettt.  On  demande  à  fermer  la 
discussion  sur  l'amendement  de  M.  Marobal. 

M.  de  Fedéttee.  J'ai  proposé  un  sou-eiiMo* 

dément. 

M*  le  Présldeiit»  M.  de  Podénas  a  la  |iarole 
pour  développer  son  sous*amendement« 

Vaijf  divenez  :  Mais  il  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Présideiit.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour 

en  refuser  le  développement.  L'amendemeot  de 
M.  de  Podénas  est-^il  appuyé? 

De  toutes  parts  :  f(on  !  non  ! 

(M.  de  Podénas  renonce  à  prendre  la  parole  ) 

M.  le  Président  met  aux  voix  ramendement 
de  M.  Marchai,  qui  consiste  à  ajouter  dans  le  pre- 
mier paragraphe,  après  ces  mots  !  contributions 
directes,  «  et  domiciliés  dans  la  commune.  • 

Cet  amendement  est  rejeté . 

Les  divers  paragraphes  de  l'amendement  de 
M.  Oevanx  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

H.  le  Préeldeut.  M.  fiérigny  propose  d^Jou* 
ter  le  paragraphe  suivant  ! 

«  Le  cens  le  plus  bas,  auquel  il  faudra  des- 
cendre dans  chaque  commune  pour  obtenir  le 
nombre  d'électeurs  déterminé  par  les  paragra- 
phes précédents,  deviendra  fixe,  et  tout  oabitant 
qui  payera  ultérieurement  ce  cens,  s'il  satisfait 
d'ailleurs  aux  autres  conditions  exigées,  devteii* 
dra  électeur  de  droit.  * 

M.  fiérigny  a  la  parole. 

M.  le  eolenel  Polxhana.  Je  demandé  la  pa« 
rôle  sur  l'ordre  de  là  discussion. 

J'ai  proposé  un  amendement  dont  l'effist  serait 
d'augmenter  le  nombre  des  électeurs.  Par  coosé- 

5uent,  l'ameoilement  de  H.  Bértgny  ne  doit  venir 
u*après  le  mien.  Je  demande  à  dire  tin  mot  sur 
mon  amendement. 

H.  le  Préeldent  rappelle  les  termes  de  cet 

amendement,  ainsi  conçu: 

tf  Et  de  tous  ceux  qui,  excédant  ces  propor- 
tions, seront  imposés  au  moins  de  : 

10  f.  dans  le^  communes  de  moins  de  SOO  hab. 
15    dans  les  communes  de  500  à  1,000 
20    dans  les  communes  de  1,00')  à  5,000. 
30    dans  les  communes  de  5,000  à  15,000. 
50    daos  les  communes  (le  15.000  à  40,000. 
100    dans  tes  communes  de  50,000  à  tOO.OOO. 
Et  150   danslescommunesau-dessusdelOO,000.> 
On  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 
H.  Bérigny. 

La  Chambre,  consultée,  accorde  la  priorité  l 
cet  amendement. 

M.  Bérigay.  On  est  d'accord  sur  les  incon- 
vénients d'un  cens  variable  et  sur  les  avantages 
d'un  cens  fixe.  La  diversité  de  richesse,  dansies 
communes  a  poné  la  commission  i  proposer 
d'établir  le  nombre  des  électeurs  d*aprëa  un  cer- 
tain nombre  pris  parmi  les  plus  imposés.  Dans 
ce  système,  le  noinbre  des  électeurs  est  fixe  et 
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Id  cens  est  Tarlablc.  Si,  m  cootraire,  oa  admet 
la  cote  la  plus  basse  dans  chaque  commune,  le 
nombre  des  électeurs  pourra  bien  varier,  mais  le 
cens  ne  varieffu  pius^jeC  l'on  peerra  employer 
riniervention  des  tiers  et  ies  autres  avantages 
du  cens  Hxe.  Tels  sont  les  motifs  eor  lesquels 
est  fondé  1900  aoifadeflieot  11  est  si  sioiple,  que 
je  ne  crois  pas  ttéeessatre  de  le  développer  da- 
vantage. 

M.  PaUiilleb  La  rédeetioft  de  lltmefidement 
laisse  quelque  chose  à  désirer  ;  il  Csedfait  diteN 
miner  cofflment  ces  assemblées  seroal  eoa?o- 
quées* 

M.  Vlennet.  Il  me  semble  qu'il  faudrait  met- 
Ire  :  «  Là  cote  la  pies  basse  à  laquelle  on  pourra 
descendre  deviendra  le  cens  fixe.  » 

L*amendement  de  M.  Bérigoy  est  mis  aux  voix* 
Après  uoe  double  épreuve,  on  procède  à  l'appel 
no'ninaJ* 

Voici  le  résultai  du  dépouillement  du  scrutin  t 

Nombre  des  votants.,.,.. ••  30^ 

Majorité 153 

Pour  l'amendement ,.».  139 

Contre., 166 

L'amendement  est  rejeté. 

H»  S.  E«Mbvre  présente  un  autre  attende^ 
ment  ainsi  conçu  : 

«t  La  cote  la  plus  basse  à  laquelle  il  faudra 
descendre  dans  cbaque  commune,  d'après  les 
rôles  de  1830»  pour  obtenir  le  nombre  d'électeurs 
déterminé  par  les  paragraphes  précédents,  con- 
férera à  l'avenir  le  droit  électoral  dans  cette 
commune,  sans  égard  aux  proportions  ci-deesos 
fixées.  » 

Voi9  dimrtet:  liais  c'est  le  même  amendement 
que  celui  qui  vient  d'être  rej^. 

M.  J.  Ëjmtmhwrm.  Je  reconnais,  Nessieun,  que 
la  pensée  fondamentale  de  cft  amendement  e$t 
la  même  que  celle  de  rumcndement  de  M.  Bérf- 
gny  ;  roaifl  il  s'en  distingue  par  une  rédaction  qui 
me  parait  rendre  plus  clairement  cette  pensée. 
J'ai  cru  apercevoir  qu'elle  eût  eu  un  meilleur 
sort,  si  elle  eût  été  parfaitement  comprise;  et 
peut-être  n*est41  pas  indiscret  de  la  reproduire 
plus  nettement,  puisqu'elle  a  été  rejetée  sans  avoir 
été  comhattut*,  par  conséquent  pans  discussion. 

De  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  contre 
le  projet,  la  plus  grave  est  celle  par  laquelle  on 
fait  remar4)uer  que,  dans  le  système  du  cens  re- 
latifi  rélecieur  pouvait  perdre  f^on  droit,  quoique 
sa  jkwitiun  nVût  pas  changé.  L'hoiioruble  député 
qui  a  produit  cette  objection  vous  dirait  hier 
qu'on  n'y  avait  pas  répondu;  il  avait  raipon. 
Cette  objection^  ramendemeut  la  fblt  disparaître: 
il  convertit  le  cens  relatif  au  cens  absolu,  et  il 
opère  cette  conversion,  non  à  Taide  de  calculs 
approximatifs,  non  sur  des  probabilités,  mais 
sur  des  données  qui  résultent  d'un  fait  authenti- 
quement  reconnu.  Cette  combinaison,  Messieurs, 
me  paraît  mériter  toute  votre  attention. 

M.  le  PréeideBt.  Cet  amendement  étunt,  sauf 
la  rédaction,  le  même  que  celui  que  la  Chambre 
a  rejeté,  je  ne  crois  pas  devoir  le  mettre  aux 
voix. 

M.  Mar«iuJ.  Plusieurs  membres,  qui  adop-* 
Wientau  fond  Tamendement  de  M.  Bérigny,  ont 


voté  contre,  parce  qu'il  leur  a  paru  vicieux, 
quant  à  la  fbrm  *.  M.  Lefebvre  ayai^t  corrigé  te 
vice  de  la  rédaction,  Il  est  possible  qde  son  amen- 
dement ait  un  seft  différent. 

M»  i#  PréatéeAt.  Je  suis,  à  cet  égahl,  entiè- 
rement aui  ordres  de  la  Cbambre.  Je  lui  soumets 
la  difficulté.  L'amendement  est  absolument  le 
même.  SI  par  un  changement  de  rédactiof)  ou 
ramène  la  ubambre  à  voter  sans  cesse  suf  lé 
même  principe^  ses  délibérations  n'auront  pas 
de  terme;  Messieurs,  je  vous  ferai  remarqtiêr  que 
depuis  trois  jours  nous  somoles  à  discuter  le 
premier  paragraphe  de  l'article  H,  et  qu'il  n^est 
pas  encore  voté.  C'est  à  la  Chambre  de  voir  s'il 
lui  convient  d'accueillir  des  moyens  qui  peuvent 
encore  entraver  ses  discussions. 

M.  Jacques  Lefebvre  retire  son  ajUendêtneot. 

La  parole  est  à  M.  Paixhans. 

M.  le  e<^Miel  PalxbaBo.  Messieurs,  vous 
avec  voté  le  principe  qui  fera  les  électeurs  mu- 
nicipaox,  c'est  le  principe  des  plus  imposés,  je 
ne  ferai  plus  aucune  observation  contre  ce  prin- 
cipe, il  est  chose  jugée. 

Mais  permettes-moi  quelques  mots  sur  ses  ap- 
plications, et  permettez  que  je  fasse  voir,  à  la 
majorité  de  la  Chambre,  qu'elle  a  fait  une  loi  qui, 
dans  des  cas  assez  nombreux,  fera  tout  autre 
chose  uue  ce  qu'il  est,  je  crois^  dans  ses  inten>- 
tions  de  faire.  Je  vais  ni'expliquer  par  un 
exemple. 

Voilà  plusieurs  communes  de  600  habitants  ; 
qne  ces  communes  soient  riches  ou  pauvres, 
ignorantes  ou  instruites,  que  les  propriétés  j 
soient  très  inégalement  ou  à  peu  près  également 
réparties,  peu  importe  à  la  loi,  elle  vient  de  dé- 
cider que  dans  tous  ces  cas,  n  différents  les  uns 
des  autres,  il  y  aurait  toujours  le  même  nombre 
de  60  électeurs. 

Miàls,  Messieurs,  dans  Tune  de  ces  communes 
il  y  aura  15  à  20  propriétaires  payant  un  impôt 
considérable,  le  reste  payera  infiniment  peu,  et 
Voilà  que  40  électeurs  très  petits  iitposés,  seront 
les  maîtres  de  l'élection,  de  sorte  que  dans  beau- 
coup de  cas,  avec  une  loi  desp^t^  imposés  ce  se- 
ront les  moins  imposés  qui  feront  la  loi,  tantôt 
dans  une  opinion  tantôt  dans  une  autre  opinion. 
Ce  n'est  pas  cela  qtje  vous  avez  voulu,  j'en  con- 
viens, mais  c'est  cela  que  vous  venez  de  faire. 

Bl  dans  un  autre  cas,  Mes^sieurs,  je  sdppose 
une  commune  riche,  où  il  y  ait  peu  de  grands 
propriétaire^,  il  pourra,  au  lieu  de  60  électeurs, 
y  en  avoir  65,  70,  80,  qui  payeront  à  peu  près 
autant  que  ceux  q'  i  s>^  trouveront  compris  «lans 
les  60  plus  imposée,  et  qui  seront,  selon  votre 
manière  de  jugnr,  de  très  bons  électeurs,  payant 
un  impôt  considérable;  eh  bienl  Messieurs,  vous 
repoussez  ces  électeurs,  non  pas  parce  qu'ils  ne 
payent  pas  assez,  mais  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
compris  dans  tel  nombre.  C'est  ponr  ce  cas  que 
Je  viens  vous  soumettre  mon  amendement. 

Bt  l'inconvénient  que  je  signale  ici  est  si  grave, 
Messieurs,  que,  dans  quelques  erandes  villes, 
l'exclusion  que  produira  votre  systeme,sera  poussé 
à  ce  point,  que  tel  n'aura  pas,  d'après  la  loi 
municipale,  le  droit  de  voter  pour  le  conseil  de 
sa  commune,  f|ui  d'après  nés  impôts  pourra  ce- 
pendant choisir  les  membres  de  la  Chambre  des 
dénutt'S. 

Or,  quand  un  inconvénient  est  si  grave,  et 
quand  il  est  facile  d'y  apporter  remède,  il  est  à 
espérer  que  le  remède  ne  sera  pas  rejeté. 

Ce  que  je  vous  propose.  Messieurs,  cé  n'est 
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pas  d'introdoire  de  petits  électeurs,  c'est  seule- 
ment d'admettre  des  citoyens  assez  fortement 
imposés,  mais  qui  se  trouveraient  an  delà  du 
dixième  ou  de  la  proportion  que  vous  venez  de 
fixer. 

Je  propose  donc  que  les  électeurs  qui  excéde- 
raient cette  proportion,  mais  qui  payeraient  10, 
15,  20,  30,  50,  100  et  150  francs  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  500,  de  500  à  1,000,  de  1,000 
à  5,000.  de  5,000  à  15,000,  de  15,000  à  40,000, 
de  40,000  à  100,000  et  au-dessus  de  100,000,  ue 
soient  pas  exclus  de  l'Assemblée  électorale. 

Bt  certes.  Messieurs,  lorsque  diaprés  les  pro- 
portions que  vous  veniez  de  voter,  il  doit  arriver, 
ainsi  que  vous  le  savez  et  l'avez  dit,  que  dans 
beaucoup  de  communes  la  loi  fera  descendre  le 
cens  à  5  et  à  3  f^iii^s;  cevUts  vous  ne  rejetterez 
pas,  pour  des  ci.'iuuiuues  voisines  et  de  popula- 
tions égales,  des  électeurs  dont  le  cens  sera  de 
10,  15,  20,  30,  50, 100  et  150  francs. 

Je  trouve,  moi,  ces  impôts  trop  élevés;  je  crois 
qu'il  serait  mieux  de  les  avoir  moins  haut,  mais 
je  les  présente  selon  les  votes  antérieurs  de  la 
majorité  de  la  Chambre,  et  dans  l*  système  o.q 
cette  majorité;  j'ai  donc  i'edpoir  qu'en  augmen- 
tant un  peu  le  nombre  des  électeurs,  ma  propo- 
sition ne  sera  pas  rejetée. 

M.  Fëllx  Fanre,  rapporteur.  Le  motif  qui  a 
déterminé  la  commission  a  été  une  représentation 
qui,  autant  que possble, eût  pour  base  le  double 
élémentdelapopulationtt  du  cens.  L'amendement 
que  vous  venez  de  rejnier,  on  pourra  peut-être  par 
la  suite  en  désirer  l'exécution,  lorsqu'on  aura  fait 
pendant  quelques  années  l'expérience  du  système 
que  nous  vous  présentons.  Mais  l'amendement  de 
Phonorable  colonel  Paix  bans  tend  à  substituer  un 
élément  tout  à  fuit  différeni,  et  dont  nous  ne 
connaissons  pas  toute  la  portée.  C'est  une  espèce 
de  cens  dont  nous  ne  pouvons  pas  calculer  les 
effets  dans  certaines  communes.  Vous  avez  été 
frappés  de  cette  objection  présentée  par  M.  Paix- 
hans,  dans  les  grandes  villes  les  électeurs  politi- 
ques pourraient  ne  pas  être  introduits  dans  le 
cercle  des  électeurs  municipaux.  La  commission 
en  a  été  frappée  aussi,  et  pour  obvier  à  cet  in- 
convénient, on  pourrait  adopt*  r  le  dernier  pa- 
ragraphe qui  porte  la  limite  à  150  francs  pour 
les  villes  de  plus  de  100,000  âmes. 


I.  Paixhan».  L'honorable  auteur  de  la  pro- 
position, M.  Humblot-Conté^  a  dit  que  du  cens 
des  plus  imposés  vous  descendriez  jusqu'aux 
Cotes  de  3  francs.  Quel  inconvénient  y  aurait-il 
donc  à  admettre  dans  une  commune  voisine  des 
électeurs  pavant  10  francs  de  coutribuiions?  Mes- 
sieurs, je  nai  ajouté  le  dernier  paragraphe,  qui 
n'est  pas  de  moi,  qu'à  la  condition  que  le  premier 
BiTuit  accepté;  je  ne  puis  consentir  à  ce  qu'ils 
soient  séparés. 

M.  le  Président.  L'an  endementdeM.  Paixhans 
est-il  appuyé? 

Quelques  voix  :  Oui,  oui  1 

M.  de  Berbls.  Alors  je  demande  à  le  com- 
battre. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix,  aux  voix! 
(L'amendiMueni  de  M.  Paixbans  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  Augustin  Përier.  Mais  il  faudrait  voter 


sur  le  dernier  paragraphe  auquel  M.  le  rappor- 
teur a  consenti. 

M.  le  Président.  Si  M.  le  rapporteur  le  pré- 
Fente  comme  amendement,  je  le  mettrai  aux 
voix.  {Non!  non!) 

L'ensemble  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 11  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  passe  au  second  paragraphe. 

M.  Jlnles  de  lia  Reehefoneanid  propose  d'à* 

jouter  :  les  greffiers. 
(Ce  sous-amendement  n'est  point  adopté.) 
M.  Gillon  a  la  parole  pour  développer  un  amea- 

dément. 

M.  CiUlon  (Jean-Landry).  J'ai  Thonnenr  de 

?  imposer  à  la  Chambre  des  uispositions  qui  ajou- 
eront  au  nombre  qu'elle  a  déjà  adopté  pour Ub 
électeurs  municipaux  de  chaaue  commune.  La  loi 
en  projet  a  appelé  au  droit  électoral  les  membres 
des  Chambres  de  commerce,  elles  sont  de  35  dans 
le  royaume;  elles  sont  placées  dans  les  grandes 
villes  où  l'activité  commerciale  est  plus  grande. 
Mai.^  ce  n*est  pas  là  assez  faire  pour  la  part  in- 
contestable d'intérêts  que  le  commerce  a  à  dé- 
fendre dans  la  gestion  des  affaires  municipales. 
Dans  nos  villes  commerçantes  qui  sont  d'une 
moindre  importance,  nous  avons  des  élus  qui 
sont  revêtus  de  fonctions  importantes;  les  suf- 
frages qu'ils  ont  obtenus  des  négociants  les  plus 
notables  et  les  mieux  famés  leur  doivent  valoir, 
mes  coliques,  le  pouvoir  de  donner,  à  leur  tour, 
leurs  suffrages  pour  les  désignations  des  officier» 
municipaux.  Je  demande  donc  ce  pouvoir  pour 
les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac^ 
tures.  Les  chambres  coosoltatives,  quoique  placées 
dansuneflphére-p'us  étroite  et  plus  obscure,  ren- 
dent incontestablement  aux  intérêts  généraux  de 
l'industrie,  des  services  que  vous  ne  reconnaîtrez 
pas  avec  trop  de  gratitude  en  les  appelant  avec 
l'élite  de  la  commune  aux  élections  municipales. 

J'ajoute  les  conseils  de  prud^hommes  qui  sont 
les  juges  en  première  instance  des  différends  nul 
s'élèvent  entre  ies  tnaltres  et  les  ouvriers,  (les 
conseils  sont  élus  aussi  par  les  hommes  les  plus 
honorables  du  commerce;  ils  méritent  donc  une 
ubsolue  confiance.  Us  accomplissent  chaque  jour 
(les  devoirs  assidus,  pénibles.  Dans  ces  conseils 
siègent  nécessairement  des  maîtres-ouvriers.  En 
adoptant  ma  proposition  vous  ne  récompensenz 
pat^  seulement  aes  services  rendus  aux  intérêts 
publics,  mais  vous  donnerez  un  nouveau  motif 
d'encouragement  dans  les  bonnes  voies  morales 
aux  ouvriers  principaux  de  .nos  manufactures. 
Rien  ne  contrinue  davantage  à  rendre  l'homme 
meilleur  que  l'estime  qu'il  obtient  des  autres. 

Pour  tous  ces  motifs  j'espère  l'adoption  de  mon 
amendement. 

(L'amendement  de  M.  Gillon  est  mis  aux  Toix 
et  adopté.) 

M.  Gillon  iJeanr-Landi^).  Le  favorable  accueil 
que  vous  venez  de  faire  à  un  premier  amendement 
m'inspire  la  confiance  que  vous  accorderez  bonne 
réception  àcelui  que  j'îâ  l'honneur  de  vou.-  propo- 
ser pour  les  bureaux  d'administration  des  collèges 
et  pour  le.^  bureaux  de  bienfaisanee  :  ces  deux 
classes  de  fonctionnaires  sont  d'une  utilité  dont 
tous  vous  avez  infailliblement  vu  les  heureux 
résultats.  Les  uns  voués  à  la  surveillance  dpl'é- 
ducatioii  de  nos  fils,  les  autres  se  consacrant  au 
soulagement  de  toutes  les  misères  humaines,  mé- 
ritent l'honueur  que  je  réclame  pour  eux;  leurs 
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lumiôres  et  lears  vertus  tous  répondent  qu'ils 
mériteront  encore  IVstime  dans  la  niission  muni- 
cipale que  je  vous  prie  de  leur  confier. 

(Ce  second  amendement  de  M.  Gillon  est  égale- 
ment adopté.) 

M.  le  général  Lamarque  propose  l'adjonction 
suivante  : 

«  Tout  Français  payant  une  contribution  per- 
sonnelle qui,  iuscnt  sur  le  rôle  de  la  garde  natio* 
nale,  aura  Funiforme  indiqué  par  la  loi  et  fera  le 
service.  » 

Voix  diverses  :  Mais  c'est  Famendement  qui  a 
déjà  été  rejeté. 

M.  le  général  LiaiiMirqae.  Messieurs  ,  la 
hiérarchie  militaire  n'existe  dans  la  garde  natio- 
nale que  dans  le  service»  et  pour  ce  qui  a  rapport 
au  service  ;  hors  de  là,  l'égalité  reprend  son  em- 
pire. ï^èA  qu'au  roulement  de  tambour,  les  rangs 
sont  rompus,  le  colonel,  l'ofticier,  ne  sont  plus 
que  des  citoyens  qui  viennent  se  confondre  avec 
des  citoyens.  Pourquoi  donc  créer  un  privilège 
pour  les  uns,  et  le  créer  en  méconnaissant  le 
droit  des  autres?  Oui  un  droit  réel  et  jpositifl 
On  ne  peut,  dans  un  ordre  social  réguher,  im- 
poser des  obligations  sans  offrir  des  dédom- 
magements, |)re?crire  des  devoirs  sans  que  de 
ces  devoirs  laillisse  uo  droit. 

Ceux  que  la  loi  impose  à  la  garde  nationale 
sont  graves,  sont  pénibles,  et  peuvent  entraîner 
de  grands,  de  douloureux  sacritices.  Bn  temps  de 
paix,  elle  veille  an  maintien  de  Tordre  et  protège 
nos  cités  :  en  temps  de  guerre,  si  l'armée  de 
ligne  est  1  épée  de  la  pairie,  elle  en  est  le  bou- 
cher 1  BUeTormeun  rempart  autour  de  nos  Iron- 
tièreset  si  l'ennemi  parvenait  jamais  à  les  forcer 
vous  la  verriez  se  lever  tout  entière  et  anéan- 
tir ceux  qui  les  auraient  dépassées.  Mais  ne 
parlons  pas  de  son  glorieux  avenir,  il  nous  suffit 
de  remonter  vers  le  passé.  A-t-on  oublié  les  im- 
portants services  que  cette  garde  citoyenne  a 
récemment  rendus  à  Paris?  ces  longs  bivouacs 
pendant  la  saison  la  plus  rude  ?  ces  efforts  pour 
contenir  la  population  justement  irritée?(Murmi^ 

tes Interruptions L'orateur  s^adressant  à 

M.  de  Salvandy  :  Je  ne  vous  interromps  jamais, 
tant  j*ai  de  plaisir  a  vous  entendre.  Vous  pourrez 
me  répondre.)  Ne  vous  souvient-il  plus  de  l'avoir 
vue  groupée  autour  de  cette  enceinte,  prête  à 
mourir  pour  vous  défendre  ?  Bt  certes,  le  péril 
n'était  pas  chimérique,  puisque  voulant  imiter 
les  sénateurs  de  Rome,  uo  illustre  orateur 
8*écriait  :  Mourons  sur  nos  chaises  curules  (On  rit). 
Si,  lorsque  vous  traversiez  ses  rangs,  quelques 
voix  vous  avaieiitdit:«Pourprixdenosservices, 
vous  ne  nous  refuserez  pas  le  mince  avantage  de 
prendre  quelque  part  à  Télection  de  nos  conseil- 
lers municipaux  et  de  nus  maires,  qui,  ayant 
toujours  ledroit  de  nous  requérir,  sont  réelltment 
nos  commandants»,  il  n'est  aucun  de  vous  qui 
eut  repoussé  leur  demande  I 

Bh  bieni  ce  que  vous  auriez  accordé  à  la 
reconnaissance,  je  le  réclame  au  nom  de  la  jus- 
tice. Puisque  voua  comptez  l'homme  pour  rien, 
et  l'impôt  qu'il  paye  à  Tlitat  pour  tout,  comptons: 
obligé  ue  quitter  quinze  où  vingt  fois  l'aimée  son 
comptoir,  son  magasin,  sa  boutique,  son  atelier, 
un  garde  national  paye,  par  ce  seul  service  40 
ou  50  francs  à  TBtat;  ajoutez  400  ou  500  francs 
que  lui  ont  coûté  sou  équipement  et  son  habil- 
lement ;  50  ou  60  francs  par  année  pour  les  répa- 
rer ou  les  remplacer,  et  vous  verrez  que  le  tribut 
que  la  lui  lui  impose  s'élève  chaque  année  à  plus 


de  100  francs,  c'est-à-dire  dix  fois  plus  que  n'en 
exigH  l'article  12,  comme  garantie  de  lumières  et 
d'indépendance. 

Ge  que  je  demande  pour  notre  garde  nationale 
est  un  droit  depuis  lontemps  reconnu  dans  plu- 
sieurs Btats  de  l'Amérique  du  Nord,  et  notam- 
ment dans  celui  de  New-Tork,  où  tout  milicien 
armé,  équipé  et  hubillé,  a,  par  cela  seul,  le  droit 
de  nommer  les  électeurs,  de  l'être  lui-même,  et 
de  concourir  ainsi,  d'une  manière  directe,  à  la 
nomination  des  députés,  des  sénateurs  et  du 
président  même  de  la  République. 

M.  de  Salwand^r.  Une  interpellation  tout  à  fait 
inattendue,  et  que  je  crois  non  moins  imméritée, 
m'impose  le  diificile  devoir  de  répondre  sur-le- 
champ,  du  haut  de  cette  tribuiie,  à  l'éloquent 
général.  J'ose  espérer  que  l'indulgente  bienveil- 
lance de  la  Chambre  me  soutiendra. 

Uo  auteur  que  je  ue  crains  pas  de  citer  ici, 
parce  que  l'honorable  général  ne  craint  pas  les 
réminiscences  grecques  ou  latines,  Plutarque, 
raconte  que  lorsque  Manlius  eût  arrêté  le  dessein 
de  travailler  à  renverser  la  Constitution  d'alors, 
il  suivit,  dit  son  traducteur,  dans  un  style  naïf 
que  je  dois  conserver  :  «  il  suivit  le  grand  che- 
min de  tous  ceux  qui  vont  à  bâtir  la  tyrannie  ; 
il  se  mit  à  flatter  le  menu  populaire.  » 

Moi,  Messieurs,  je  suis  bien  sûr  de  ne  pas  encoo- 
rir  le  reproche  de  tendre  à  iiàtir  la  tyrannie.  Je  ne 
flatterai  pas  le  menu  populaire;  je  professe  trop 
haut  le  respect  pour  la  dignité  de  l'homme  qu'on 
vient  de  nous  accuser  de  méconnaître,  je  le  pro- 
fesse d'une  façon  trop  sincère  pour  croire  que 
les  honorables  citoyens  dont  la  garde  nationale 
se  compose,  à  quelques  rangs  qu'ils  appartien- 
nent, se  méprennent  sur  les  motifs  de  mon  op- 
Jiosition  à  ramendemeot  qui  nous  est  présenté, 
e  le  repousserai  sans  cacher  mon  opposition 
sous  des  louanges.  Le  meilleur  éloge  qu'un  puisse 
faire  d'eux,  c'est  de  se  souvenir  éternellement 
de  ce  qu'ils  ont  fait,  et  de  les  estimer  assez  pour 
croire  qu'ils  seraient  prêts  à  recommencer  de- 
main, à  recommencer  toujours,  sans  avoir  be- 
soin des  récompenses  que  l'honorable  prôopinant 
propose. 

La  garde  nationale  a  rendu  des  services  im- 
menses dans  les  immenses  conjonctures  qu'on 
vient  de  rappeler  et  sur  lesquelles  sans  uoute 
votre  justice  me  permettra  de  m'exphquer  à  mon 
tour.  La  garde  nationale  a  fait  son  devoir,  tout 
son  devoir,  elle  l'a  fait  sans  aucune  autre  vue 
(lue  lie  maintenir  le  régne  des  lois,  sans  vouloir 
d'autre  prix  que  celui  qu'elle  a  obtenu,  le  réta- 
hlissemeut  de  l'ordre  et  la  conservation  de  l'hon- 
neur entier  de  la  France.  Jo  cruis  qu'elle  aurait 
fait  tout  ce  qu'on  vient  de  dire;  je  crois  qu'elle 
nous  aurait  défendus.  Messieurs,  et  maintenus 
au  poste  où  la  confiance  nationale  nous  a  placés, 
si  en  effet  nous  avions  été  menacés,  comme 
l'honorable  général  Lamarque  l'assure.  Mais  nous. 
Messieurs,  nous  ne  croyons  pas  l'avoir  été.  (Sen- 
sation.) 

Ou  est  allé  jusqu'à  dire  que,  dans  ces  grandes 
circonstances,  la  population  était  justement  irri- 
tée. (Ecoutez!  écoutez!)  Ceci  exige  une  explica- 
tion. Ah!  sans  doute,  si  ce  mot  justement  s'ap- 
plique à  tout  ce  qui  a  précédé  un  arrêt  mémorable, 
si  le  mot  justement  ue  va  pas,  dans  la  pensée  de 
l'honorable  préopinant,  au-delà  du  jour  où  les 
accusés  ont  comparu  devant  leurs  juges,  ah  1  nous 
sommes  tous  d'accord;  mais  quand  la  garde  na- 
tionale a  eu  à  défendre  l'ordre  et  les  lois,  U  n'y 
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ayait  plQ8  d'accaaéât  ii  y  afait  des  coupaUta,  U 
y  a?at:  des  coadamoéfl. 

Les  condamnée,  Messienra,  n'appartienoeot 
qu'à  la  justice  et  à  la  loi.  C'est  un  principe  sur 
lequel  la  rècnnié  unitersetle  reposé.  Je  sois  ton- 
Taiacti  que  Flotention  df  Titlustre  gétiéi  al  (i*a  été 
iiBll«'iB«Hit  d'y  porter  atleinte;  mais  beaocoop  de 
membres  de  cette  Gbattibre  pot  été  étoanéi  de  ses 
parolest  et  je  déciart  que  fêtais  dt?  ce  nombre. 
le  loi  60  demande  pardon.  En  y  réflécbissani,  ji; 
feoonnats  qo'tl  n'a  pu  atoir  d^ns  la  peasée  qoe 
la  distioetiOD  qne  Je  viens  de  poser.  U  général 
fait  des  signes  d^àeientiment)  U  n'a  pQ  Toaloîr 
atlaquer  la  chose  jugée;  il  ne  l'a  pq.  car  ii  le 
«ail  iDienM  que  mol,  Tordre  socfal  rra  qu'une 
sanction,  qo'une  (i^aranife,  qu'ucie  force  qu'une 
TertVf  c'est  Tauioriié  de  la  cnose  jugée. 

PHêUurt  90te  à  gauâht  :  \\  n\  paS  ^té  ques- 
tion du  jugement  des  mlrrfsfres. 

AuîTêe  voix  du  même  côté  :  Parlez,  stir  l'amen- 
dmmnt! 

M.  ê€  SaNaa^.  Il  a  été  question  da  joge- 
meiri  des  ministres,  et  apparetument,  puuque 
des  expressteos  qui  paraissaieot  défaT0rîM)te8  à 
l'arrêt  rentiu  ont  été  écartées^  fes  rpiennes  le  se- 
ront à  leur  tour;  vou^  ne  m^empècbert  z  pas  de 
louer  un  arrêt  rendu,  un  arrêt  qui  honore  et  les 
jogis  efc  ia  Frasce^  ie  le  ferai  par  une  seule  oti- 
servati«Of  qu'amis  de  nos  ineirtfcitons  généfeoseSi 
vous  eoieudrea  tous  ares  bof»beur.  tflle  eot^siste 
à  reeofiii^tre  les  progrès  immenses  que  nous 
a^oos  faits  après  \h  années  d'une  Hberlê  eoin-^ 
biiUuef  q«i,  précisément  parce  ou'elle  était  com-- 
bailue»  s'a  que  plus  prufondémeut  marqué  ses 
ravages  daiM  les  esprits  vt  dans  les  mttiir:f.  Il  y 
a  15  ans,  quand  une  longue  période  de  peutoir 
absolu,  et  par  eoosêqueni  d'universe!  silence. 
nous  séparaient  seul  de  l'ère  sanglante  de  la 
Terreur^qne  faisaient  les  partis  quand  th  tenaient 
autre  leurs  mains  un  ennemi  ilmstre?  ils  le  tu- 
aient. Aujaurd'hui,  qaand  15  a^rrêes  de  publicité, 
ih  aimées  de  libre  discussion  ont  éclairé  les 
eapriu  et  élevé  las  ocsurs,  qne  fàisuns^nons 
quand  nous  somases  vielorteulit  nous  tenions 
que  DOS  ennemis  vivent;  nous  le  demandons 
pour  la  prospérité  wème  eosame  |mir  l^bonneur 
de  notre  pays.  G  est  un  vœu  qm  a  peur  inter* 
prêtes  les  pouvoirs  pubiics.  qui  voua  a  ^r  in* 
terprèttïiL  Messieurs.  Cwi  la  un  de  vas  lilres  de 
gloire,  c  est  une  des  plus  belles  clutrea  da  notre 
patrie,  une  des  viu*  belles  de  la  Pranee.  C'est 
aussi  une  des  meilleurea  pteuvea  de  tout  le  bt»n 
que  la  liberté  fait  aux  nations.  Je  ramercra  Fit* 
lustre  général  de  m'aveir  feorni  d'une  façon  al 
imprévue  l'occasion  de  le  constater.  {Tri§  In&n  U.) 

(l'ameademenl  de  M*  le  général  Uaurqne  eat 
rejttté.) 

H.  Béds#BiA  propose  d'ueater  les  somê*offiekri 
et  coj^ramo  à  ce  paragraphe  de  la  coiMiiasiaD  : 
<i  les  officiera  de  U  gmv  nalienato*  • 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Le  paragraphe  ei^t  adopté. 

4*  paragraphe  de  (a  commission  :  «  Les  doo- 
teura  en  médecine  ayant  5  ans  d'exercice*  • 

M.  dialverte  propose  è  ce  paragraphe  Tamen- 
dément  suivant  : 

n  Les  menibrea  e(  eorrespoadaats  de  i'li>sti«* 
tut,  Isa  membres  des  sociétés  snvaates,  iasti-* 
tuées  OQ  ctutorisées  par  «ne  loi; 

«  Us  ddetaora  de  Faoe  û«  de  pluaienie  dea 


beultés  de  droit,  de  médecinet  des  sdenee», 
des  lettres,  aprè«  3  ans  de  domicile  réel  dUA 
Tarrondissement  électoral; 

«  Les  licenciés  de  Tune  des  fecultés  de  droit* 
des  sciences,  des  lettres,  in^c^ts  sur  le  tableas 
des  avocats  ou  d^a  avonéa  près  Us  cours  et  tri- 
bunaux, ou  chargés  de  l'en-eignement  de  qa^I— 
qu'une  dea  raatièfée  appartenant  à  la  i^rulte  où 
ila  auront  pris  leur  liecnœ,  aprèa  5  ans  de  do- 
micile réel  dans  rartondifseoient  électoral. 

«  Les  licenciés  de  l*une  des  facultés  de  droit, 
des  sciences,  des  lettres,  qui,  n'étant  pas  inscrits 
sur  le  tak^eao  des  avocats  o«  des  avoués  près 
les  cours  et  les  tribunaux,  ou  qui«  n'étant  pas 
chargés  de  l'enseignement  de  quelqu  une  d^-s 
matières  appartenant  à  la  fuxilte  oè  ils  auront 
pris  bmr  licence,  juatifleroiil  m'ila  ont  dopois 
10  ans  un  domicilo  léel  dana  rarrondissemvai 
électoral.  » 

M.  S^lvorlA.  Messieurs,  relativement  à  Po^ 
servatioii  de  nuire  tonorable  oollègusi  je  répoa-* 
drai  que  c'eat  une  erreur  de  copie,  qu*an  devndt 
dire  communale. 

Je  ne  serai  pas  embarrassé  poor  développer 
l'amendement  que  j'ai  Tbonneor  de  vous  son- 
mettre.  Voua  connaisses  tons  la  sonrc**  où  je  l'ai 
puisé.  Pour  fmre  sentir  combien  il  est  juste  de 
l'adopter,  je  n'aurais  qo*è  wos  lire  les  parcries 

{prononcées  à  cette  tribune  par  H.  le  rainif'ire  de 
'inlérieur,  en  exposant  les  motifs  du  projet  de 
loi  électorale  pour  l'éli  otioo  d«^dé|ia?éir.  Ko  œtte 
exlenaioo  de  lait.  Il  faudra  ajouter  '  cette  antre 
richesse  du  jury,  et  qui  accroîtra  dans  une  pro- 
portion ausoeplible  d'étendM  chaque  Jour  le 
nombre  des  électesrs.  Un  gouvernement,  né  âts 
progrès  de  la  civilisation  ai  de  ses  leprésaiviee 
contre  lea  préjngés  el  les  feiMes  tentatives  de 
l'absolulisaief  devait  à  l'intelligence  de  Tappefer 
an  droite  politiques  sans  htt  demandet  u'anfro 
garantie  qu^ette-<aiéflSe.  » 

M.  le  ministre  ajoutait  :  •  U  y  avait,  il  faut  eti 
eoaveoir,  quelque  chose  de  trop  rationnel  dans 
eetta  facHlté  doonée  par  la  loi  m  jury  I  tous  lea 
citoyeaa  éelairés  de  pouvoir  loger  de  la  vie  de» 
boaMnes,  et  qui  nMIalt  pas  }iMfu*è  eooconrif  I 
la  nomioaliou  de  ceux  qui  font  les  lois.  » 

Je  n'ai  pas  la  présomption  d'espérer  qnt  If.  le 
ministre  montera  k  cette  tribune  pour  sppnter 
mon  amendement,  maia  je  pule  croire  tu  mofais 
qu'il  n'y  montera  pas  pour  se  désavouer  lui- 
même  et  démentir  les  paroles  les  plus  éloquentee 
peut-être,  et  sftrement  les  plus  patriotiques  su 
moins  qu'il  ait  prononcées  dsns  cette  enceinte. 
(On  nfO 

Aussi  m'abslîendral^je  de  développer  les  argn« 
mania  ai  clairs  et  si  frappants  que  je  viens  de 
citer.  Je  passe  è  one  cunsldéraiion  qui  ne  doit 
paa  échapper  à  voire  sagesse. 

Je  vous  ai  entendn  plusieurs  féM,  Messietirs. 
repousser  avec  i'aocent  véhément  de  la  sinoérm 
une  accusation  que  plusieurs  foie  a  paru  motiver 
la  aévérilé  avec  laquelle  vous  avez  cru  devoir 
liBMtor  les  droits  électoraox.  Gomment  v  échap* 
perea-vona  si  vous  refuses  d'admettre  à  rexerciee 
du  droit,  dana  le  degré  le  plus  simple,  des 
hommes  jugés  capables  de  l'exereer  dsns  rélec- 
tioo,  de  la  représentation  nationale  par  fe  minis- 
tre du  roi,  que  l'on  n'accusera  pas  de  vouloir 
siicrilier  le  gouvernement  monarchique  à  des 
fureurs  démagogiques;  des  hommes  qne  la  loi 
déclare  capablea  do  statuer  sur  rhotineur  et  la 
via  de  leura  ooaeitoyeas.  Ba  ^fei,  leur  capacité 
n'est  pas  éqoifoqpo.  H  faut  donc  aftaqoer  lenrt 
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inteDtiona;  j«  mis  qae  e^eil  là  ee  qo'oa  a  fait 
souveat  daos  la  ditcusaion.  On  n'a  paa  ceasô  de 
■uppo^er  que  iea  élecieura  que  Ton  voulait  éearter 
feraient  de  très  mauTaia  cboix,  par  ignorance  ou 
par  perversité,  ici  il  faut  auppoaer  la  perverriitô  : 
je  di3  la  Buppoaer,  car  on  n^a  rien  dit  pour  la 
prottTor;  el  cette  supposition  gratuite  ne  prouve* 
t-elle  paa  une  défiance  auaai  inTiDoiUe  qu'irré^ 
fléchie. 

Uoe  dernière  conséquence  peroicîeuae  auivnit 
le  rejet  de  mon  amendement. 

Dans  ladiacnaaion  générale  on  tous  a  parlé,  et 
d^nne  manière  trèa  ingénieuse,  de  mouvement  el 
de  réiittanee.  Obligé  de  me  servir  des  mêmes 
Hii  ts,  je  pourrais  k  mon  tour  m'en  servir  pour 
pirsonniner  les  oiiinions^  et  comme  cela  ae  pra^ 
tiq  le,  mettre  de  mon  cété  tout  oe  qu'il  y  a  de 
bon,  de  vrai,  de  raisonnable  et  de  rassurant,  en 
ne  laissant  à  mes  adversaires  que  des  torta  Intel*» 
lectuela,  l'erreur,  rigooraooe,  l'imprévoyanoe,  la 
témérité*  Maia  Je  n*ai  paa  aaaes  de  conliaoce  eu 
fitea  lumièrea  pour  condamner  si  durement  les 
opiniona  contraires  aux  miennes.  Le  mooyement, 
Buivant  moi,  eat  le  développement  entier  du  prin* 
6i|ie  de  notre  Révolution  ne  iuillet  ;  le  développe- 
ment aussi  entier,  aussi  complet,  aussi  rapide 
que  le  permet  la  conservation  de  l'ordre  publio 
et  l'intérêt  de  la  patrie. 

Voilà,  Messieurs  I  le  mouvement  auquel  mes 
honorables  amis  et  moi  nous  notta  faisons  gloire 
d'appartenir;  que  nous  vonlona  toir  s'établir 
et  s'aceélérer,  que  nous  eberohons  à  seconder 
de  tous  nos  efforia*  La  réaiatance»  si  elle  allait 
joaqu'à  repousser  Tamend^meot  que  }e  vous 
propose ,  aerait-ce  cette  résistance  utile  el  ho^ 
norabie  qui  appuie  oe  ou'elle  contient,  et  qui 
n'a  pour  but  que  de  prévenir  un  écart  ou  nue 
chute  t  Non,  Messieurs,  alors,  que  le  gouverna* 
ment  reconnaît  la  capacité  électorale  au  plua 
haut  degré  aux  hommes  à  qui  voua  la  refuaariea 
au  degré  le  plua  simple,  ce  ne  serait  plus  r4» 
siatanee,  ee  aérait  un  mouvement  rétrograde, 
c'eal-à-dire  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  moins 
honorable  et  do  plus  fuoeate.  Un  mouvement  ré* 
trograde  afflige  nos  amis;  il  sème  dfs  germes 
d'inquiétude  où  existait  la  sécurité,  des  germes 
de  division  où  tout  aemblalt  tendre  à  reaserer 
Iea  nœuda  de  l'union  la  plua  intime;  il  réjouit 
noa  enneniia  intérieurs,  il  encourage  nôa  enne- 
mis extérieurs,  parce  que  c'est  un  symptéme 
irréfragable  de  faiblesse  et  de  déeaccord«  Un 
mowement  rétrograde  flétrit  le  passé  qu'il  taxe 
d'erreur  et  de  témérité  ;  il  flétrit  le  présent  dont 
il  repousse  les  besoins  et  prescrit  les  espérancea; 
il  flétrit  l'ayenir  dont  il  dessèche  d'avance  les 
eeurcea  de  gloire  et  de  prospérité.  Un  mouve* 
ment  rétrograde  imprime  au  ffouvernement  qui 
s'y  abandonne  une  tache  ineflaçable  parae  qu'il 
le  place  daoa  l'altenalive  d'être  accnaé  d'impré** 
^oyaMeon  accuaé  de  déceptioB^  La  Chambre  dea 
députés,  le  gouvernement  de  la  France  ne  dei-^ 
yent  paa  subir  cette  alSeroative  bumiltante.  C'est 
donc  arec  confiance^  Mesaieiirs»  que  je  persiete 
dans  mon  amendement,  et  d'amant  plus,  que 
je  ne  dota  paa  craindra  de  voir  se  renouveler 
des  imputatiOBB  que  )e  n'ai  pu  entendre  proférer 
dans  hi  aéance  d'hier  qu'ayec  une  profonde  dou* 
leur.  On  a  prétendu  que  ceux  qui  cherchaient  à 
étendre  le  droit  électoral,  cherchaient  par  des 
vues  aristocratiques  à  carresser  les  masses  pour 
en  devenir  les  chefs.  Je  le  déetore,  je  ne  puis 
pas  supposer  que  ^honorable  orateur  qui  a  pro*' 
non^  cea  mota  ak  pensai  faire  la  moindre  allu- 
sion 4  am  boBOrables  amie  ou  à  moi.  Sil  en 


avait  été   ainal,  ce  aérait   lui  qu'il  hudrait 
plaindrai 

M.  Bei^aaaln  Deleeeerl.  Je  viena  soumettre 
à  la  Chambre  quelques  observations  contre  le 
paragraphe  2  de  l'artielo  il,  relatif  aux  odjono- 
tions. 

Le  prineipe  des  adjonctions  me  parait  con- 
traire à  la  aimplicité^  à  rharmonie  qui  doit  exister 
dans  une  loi  électorale*  Il  établit  un  privilège  en 
faveur  de  plusieurs  daases  de  citoyens,  privi- 
lège qui  sera  mal  vu  et  par  ceux  qui  pourraient 
avoir  des  droits  par  leurs  lomièrea  et  leur  capa- 
cité» et  par  ceux  qui  aerout  éftaeteura  en  vertu 
du  droit  commun. 

Le  système  des  ndjonctions  a  été  inventé  par 
Napoléon  Bonapar  te,  qui  n'ayant  en  vue  que  la 
gloire  militaire,  connaissait  parfaitement  les 
moyens  d'étouffer  les  institutinns  d'où  pouvaient 
sortir  quelques  étincelles  de  liberté. 

C'est  dans  iea  Gonatilutiooa  de  l'Empire,  dana 
cet  arsenal  inépuiêoble  de  fraudes  et  d'iniauUé$t 
comme  Ta  fort  bien  dit  notre  honorable  collègue 
M.  Daunou,  qu'on  a  trouvé  le  gersie  de  ces  ad- 
jonctions. 

Le  séqatu»*eonsulte  du  16  thermidor,  an  X, 
autorisait  le  chef  de  l'Btatà  ajouter  10  électeurs, 
à  son  ekoix  à  obaque  collège  d'arrondissement, 
et  20  à  chaque  oollège  de  département.  Ce  airaa*< 
laore  d'élection  ne  fut  paa  de  longue  durée,  on 
en  fit  prompte  jnatiee^  et  au  bout  de  quelque 
temps,  il  n'en  Ait  uIih  question. 

Ce  ne  fut  qu'en  1815  que  les  vrais  principes  de 
liberté  furent  reconnus  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle. L'élet^tion  directe  des  députés  saaa 
candidature  par  des  électeurs  aana  acQonotient  a 
été  établie  par  ce  grand  acte  politique  trop  peu 
apprécié  par  ceuit  qui  devait  toujours  le  eonai-« 
dérer  comme  une  ancre  de  salut,  et  trop  méconnu 
depuis  par  ceux  qui  cherchent  à  faire  prévaloir 
dea  idées  exagérée»  de  liberté;  mais  la  grande 
majorité  des  Français  se  rappellera  toujours  avec 
reconnaissaoct  que  c'est  ee  pacte  qui  a  posé 
les  fondements  du  véritable  gouvernement  lepré* 
sentaiif,  ayant  pour  base  rélection  directe. 

On  a  cependant  cherché  depuis  la  Charte  à 
fausser  le  système  des  élections  en  voulant  y 
Inirodeire  dea  adjonctions. 

Dana  le  projet  de  loi  informe  sur  les  admiais* 
trationa  départementalee  et  communales,  présenté 
à  la  Chambre  des  députés  en  1921,  en  proposait 
aussi  des  adjoints  électeurs^  que  l'on  prenait 
parmi  les  ehevaliera  de  Satnt-ijouis  et  Iea  légion- 
naires, et  en  outre  dea  notables  déaignés  par  le 
gouvernement  entre  Iea  magistrats,  négociants/ 
avocate,  artiates,  chefe  etayndics  des  corps  d'arts 
et  métiers.  Ce  projet  absurde  et  contraire  à  tous 
les  princîpea  d'électiona  libres  fut  repousaégéné-* 
ralement  et  n'eut  paa  même  l'honneur  de  la 
discussion. 

Un  de  nos  honorables  collègues  a  fort  bien 
établi  que  la  division  de  la  propriété  a  accru  le 
nombre  dee  cltoyeue  qui  oui  un  intérêt  iasmé^ 
diat  à  la  conservation  et  au  perfectionnement  de 
l'état  social,  et  que  hi  propriété  en  a  été  et  doit 
être  dans  tous  les  temps  la  base  réelle  de  la  ca- 
pacité politique.  Comment  se  fait-t<-il  qu'on 
revienne  à  nous  proposer  de  joindre  aux  véri* 
tables  électeurs  un  certain  noiiibre  à'éleeteurs 
ëdjotnts  f 

le  vais  énumérer  succinctement  les  nombreuses 
adionctiuns  que  l'on  dé»ire  introduire  dans  la  loi. 
La  cumnaissioi^  propose  d'adjoindre  aux  élec- 
teurs, tes  asembree  des  coure  et  tribnn^oxt  les 
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JDges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  membres 
des  chambres  de  commerce,  des  commissions  des 
bospices,  les  ofKciers  de  la  garde  nationale,  les 
docteurs  en  médecine  et  les  avocats  inscrits  au 
tableau  aprùs  5  ans  de  résidence,  les  notaires  et 
les  avoués,  et  les  officiers  de  terre  et  de  mer 
jouissant  d'une  retraite  de  600  francs. 

M.  Gillon  propose  d'ajouter  les  membres  du 
conseil  des  manufactures,  les  membres  du  con- 
seil des  prud'hommes,  les  membres  dett  commis- 
sions administratives,  des  collèges  et  des  bureaux 
de  bienfaisance,  les  docteurs  et  licenciés  en 
droits,  sciences  et  lettres,  les  bacheliers  des 
facultés  des  lettres  et  les  professeurs  et  régenls 
avec  de  certaines  restrictions. 

Une  voix  :  L'amendement  de  M.  Gillon  est 
déjà  adopté! 

M.  le  Président.  L'article  n'étant  pas  voté 
dans  son  ensemble,  lt;8  dispositions  déjà  adop- 
tées n'ont  pu  l'être  que  provisoirement. 

M.  B.  ^àtiemmert  poursuit  : 

M.  Kermarec  propose  d'y  comprendre  les  fonc- 
tionnaires de  l'orare  administratif  et  judiciaire 
jouissant  d'une  pension  de  retraite. 

M.  fioissy-d'Aiiglas  tous  les  militaires  et  em- 
ployés des  administrations  militaires  retraités. 

MM.  Kératry  et  de  Gaujal  voudraient  y  com- 
prendre les  militaires  décorés; 

M.  Bouvet,  les  capitaines  de  navire  de  com- 
merce * 

M.  P'uvis  va  plus  loin  encore,  il  voudrait  qu'on 
formât  dans  chaque  commune,  une  liste  des 
chefs  d'ateliers,  des  chefs  ouvriers  de  toute  espèce 
d'arts  et  métiers,  et  qu'on  prit  sur  cette  liste  un 
nombre  d'électeurs  égal  au  buitièaie  de  celui 
des  autres  électeurs; 

M.  le  général  Lamarque  veut  y  comprendre 
tout  ^arde  national  ayant  son  uniforme,  et  les 
militaires  amputés; 

M.  Salverte,  les  membres  de  l'Institut  et  des 
sociétés  savantes;  etc.,  etc. 

Malgré  les  nombreuses  adjonctions  proposée^, 
il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  personnes  qui, 
par  leur  expérience,  leurs  lumièreH,  et  la  nature 
de  leurs  études,  demanderont  égulement  à  y  être 
compris,  telles  que  les  ingénieurs,  les  insiitu- 
teurs,  les  libraires,  les  imprimeurs,  les  artistes, 
les  i^eom êtres,  les  hommes  de  lettres,  les  savants, 
les  lournalistes,  etc.,  etc. 

Bffiayé  du  grand  nombre  de  personnes  qui 
pourraient  prétendre  à  ce  privilège,  on  a  cher- 
ché  à  le  réduire,  et  on  s  proposé  de  ne  l'accorder 
qu'aux  doyens  et  aux  notables  de  chaque  classe; 
la  conséquence  naturelle  serait  de  rétablir  It^s 
syndicats  et  les  corporations,  contre  lesquelles 
on  s'et^t  élevé  avec  de  si  justes  raisons.  On  voit 
par  là  où  peut  conduire  la  déviation  d'un  prin- 
cipe. 

Mais  ce  qui  me  parait  plus  singulier  encore, 
c'est  qu'on  a  proposé,  dans  certaine  cas,  de  n'ac- 
corder l'adjonction  qu'aux  personnes  qui  auraient 
cinq  ou  dix  ans  de  résidence.  Il  s'ensuivrait 
qu'on  ne  ferait  jouir  de  cette  faveur  que  ceux 
qui,  par  leur  déiaut  d'ordre,  d'économie,  de  ta- 
lents ou  de  capacité,  n'auraient  pu,  au  bout  de 
cinq  ou  dix  ans,  acquérir  les  moyens  de  payer 
la  faible  contribution  exigée  pour  être  électeurs; 
de  manière  que  ce  serait  accorder  un  irivilège 
aux  plus  médiocres,  aux  pi  us  incapabks,  et  à 
ceux  qui  seraient  moins  dignes  de  l'obtenir! 

Qui  peut  douter  de  riufluence  que  peuvent 


exercer  dans  des  réunions  électorales  des  hom- 
mes qui  ont  Thabilude  de  la  parole,  iofiueacr 
qui  peut  être  quelquefois  utile,   mais   qui  e?t 
bien  plus  souvent  nuisible  lorsqu'elle  est  exercée 
par  des  personnes  qui  n'offrent  pas  les  garaotàei 
exigées  par  les  autres  citoyens.  Et  certes,  ces 
garanties  ne  sont  pas  exagérées  ;  le  projet  de  k 
commission  en  appelant  2  millions  d'ôiecteors, 
offre  une  marjge  assez  large.  Le  minimum  de  U 
cote  d'imposition  exigée  sera  de  10  francs.  Qui 
pourrait  trouver  celte  base  trop  élevée  ?  Qoellt 
est  la  personne  douée  d'un  peu  d'activité  a 
d'énergie,  qui  au  bout  de  quelques  années,  avec 
de  Tordre  et  de  l'économie,  ne  sera  pas  certaine 
d'acquérir  les  moyens  de  payer  une  cote  d'im- 
position suffit^ante  pour  lui  assurer   les  droits 
électoraux  ?    Les   caisses    d'épargne    prooveiit 
tous  les  jours  que  de  faibles  économies  produi- 
sent des  sommes  considérables  au  i>out  de  pet 
d'années  ;  10  sous  par  jour  produinent  au  bout  de 
30  ans  un  capital  de  plus  de  15,000  francs  ;  lais- 
sons à  Técononiie  et  au  travail  le  soin  de  former 
des  électeurs.  Ce  résultat  sera  utile  et  à  ceux  qui 
en  prodteroiit  directement,  et  au  pays  aaôme. 

Ne  détruisons  pas,  en  adoptant  des  adjonc- 
tions, un  système  fondé  sur  une  base  commune 
et  exempte  d'arbitraire.  Ce  serait  altérer  ce  prin- 
cipe d'unité  qui  éloigne  tout  privil^,  qui  est  à 
la  portée  de  tous,  et  qui  ne  froisse  aucun  inté- 
rél.  Faisons  justice  de  ces  électeurs  adjoints  qui, 
si  une  fois  on  les  laisse  pénétrer  daus  les  élec- 
tions municipales,  devront  aussi  enUrer  dans  les 
élections  départementales  et  dans  celles  des  dé- 
putés; qui  sait  même  si  quelque  jour,  pooravou' 
une  Chambre  plus  docile,  on  n*aura  pas  l'idée  de 
proposer  des  adjoints  députés  ? 

En  adoptant  le  syhtème  des  adjonctions,  ce 
serait  créer  une  nouvelle  espèce  d'électeurs,  des 
électeurs  adjoints^  qui  deviendraient  Ioqb  des 
électeurs  à  vie:  ce  qui  est  contraire  à  tous  les 
principes. 

Un  négociant  oui  fait  faillite  perd, avec  juste  rai- 
son, ses  droits  électoraux;  parconire,  un  adj(ûnt 
électeur  qui  ne  payera  pas  ses  dettes  sera  tou- 
jours électeur  ! 

La  garantie  exigée  de  tous  de  contribuer,  dam 
une  certaine  proportion,  aux  charges  put>lique!*, 
n'est-elle  pas  meilleure  que  celle  de  caiiacitéd  in- 
certaines,  et  préférable  surtout  à  celle  d'un  babu 
d'uniforme  ? 

Gardons-nous  de  faire  de  pareils  essais,  U 
France  gui  désire  l'amélioration  progressive  fie 
nos  institution;»  a  acquis,  par  sa  patience  et  par 
sa  résistance  héroïque  à  tous  les  genres  d'oppr««- 
sions,  le  droit  d'exiger  un  ordre  de  choses  qui 
lui  assure  la  sécurité  et  la  paix  intérieure  et  ex* 
térieure;  elle  ne  peut  plus  essayer  de  nouveaux 
systèmes  ni  courir  de  nouvelles  chances;  prou- 
vons à  nos  ennemis  de  toutes  les  couleurs  que 
l'aisance,  la  prospérité,  lo  boobeur  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  une  sage  liberté.  C'est  le  vœu 
de  tous  les  Français  qui  ne  tarderont  sans  doute 
pas  à  le  proclamer  lors  des  prochaines  élec- 
tions. 

Je  vote  donc  contre  toute  espèce  d'adjonction, 
comme  étant  un  système  bâtard,  impolitiqne,  lu* 
juste,  arbitraire,  et  créant  des  privil^es  qui  ne 
doivent  pas  exister  au  mdieu  de  notre  législation 
électorale. 

M.  de  liaborde.  Messieurs,  d'accord  sur  tant 
d'autres  points  avec  le  respectable  collègue  qui 
descend  de  cette  tribune,  je  regrette  de  ne  pas 
l'être  dans  celui-ci  :  mais  la  doculue  que  je  pro- 
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fesse  est  consignée  depuis  20  ans  dan^  mes  ou- 
vrages, et  ce  o^est  pas  an  momeot  de  la  .mettre 
en  pratique  que  je  voudrais  i^abandonner. 

Le  droit  universel  de  suffrage  n'est  une  ques- 
tion  absolue  ni  dans  Popinion  de  ceux  qui  le 
contestent,  ni  parmi  ceux  qui  l*appoient;  c*est 
une  qtiesUoo  relative  au  degré  dlnstructioo  qui 
se  trouve  dans  un  pays,  et  a  la  gaiaotie  que  la 
pociété  peut  trouver  dans  les  lumières  pour  ne 

Ïias  être  obligée  de  se  borner  à  la  cbercber  dans 
ecens.  . 

A  l'exception  de  l'indigence,  qui  n'est  ni.  un 
droit  ni  un  tort,  mais  une  dépendance,  et  qui  par 
cela  môme  ne  |ieut  prétendre  à  une  supériorité; 
à  rexception  de  cette  infirmité  sociale  que  per- 
sonne n'a  préten«)u  admettre  aux  droits  sociaux, 
tiiut  autre  individu  remplissant  un  devoir  dans 
la  société  pourrait  y  exercer  un  droit  s'il  présen- 
tait, par  son  instruction,  le  gage  de  l'action  qu'il 
voudrait  exercer;  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  et 
avouer  aux  partisans  les  plus  absolus  du  cens  de 
la  propriété,  que  la  loi  actuelle  n'était  que  tran- 
sitoire, en  ce  sens  que  lorsqu*!  i^  pays  serait  plus 
avancé  en  lumières,  en  civilisation,  ce  droitpour- 
rait  s'étendre.         , 

Oui,  Mes:)ieurs,'ii  est  possible  de  voir  dans  l'a- 
venir lé  droit  de  suffrage  s'exercer  générale- 
ment, et  les  hommes  n'être  plus  uniquement 
égaux  devant  la  loi,  mais  devant  la  raison.  (Motf- 
vemenU)  Il  est  doux  de  penser  qu'un  jour  le  ci- 
toyen le  plu;>  humble,  après  avoir  poussé  sa  char- 
rue pendant  la  durée  du  jour,  essuiera  le  soir  la 
poussière  de  son  front,  et  viendra  conférer  des 
intérêts  de  la  commune,  mieux  peut-être  que  le 
maître  du  champ  qu'il  aura  cultivé. 

Je  conçois  qu'en  attendant  on  doive  chercher 
une  sûreté  plus  positive  dans  le  cens  foncier  ; 
mais  quand  il  se  rencontre  dans  une  commune 
des  hommes  qui  ont  donné  par  des  actes  authen- 
tiques '  légaux,  par  désuétudes  Constatées, ' la 
preuve,  dé  cette  garantie,  je  ne  conçois  pas  qu'on 
puisse  balancer  a  les  admettre,  et  à  les;admettre 
sans  condition  d'examen  ou  d'épreuve.  En  effet, 
Messieurs,  ces  hommes  vous  donnent  une  garan- 
tie non  seulement  dans  leurs  capacités  intellec- 
tuelles reconnues,  mais  dans  le  capital  foncier 
qu'ils  po^^sèdent  dans  l'ordre  social.  Je  demande 
à  cet  égard  l'attention  de  la  Chambre. 

Je  suppose.  Messieurs, qu'un  homme  ait  2  fils,  et 
qu'il  puisse,  de  son  vivant,  consacrer  20,000  francs 
pour  assurer  un  .sort  à  chacun.  11  trouve  dans  l'un 
d'heureuses  dispositions  de  l'esprit,  et  il  consa- 
cre les  20,000  francs  à  lui  donner,  pendant  8 
ou  9  ans,  une  éducation  capable  de  lui  procurer 
un  état,  et  par  cela  même  une  fortune  :  il  trouve 
dans  l'autre  défaut  d'intelligence  ou  d'aptitude 
an  travail,  et  il  emploie  les  20,000  francs  à  lui 
a(!heter  une  propriété  qui  le  rend  électeur:  ainsi, 
Messieurs,  voilà  de  ces  2  enfants,  l'imbécile  qui 
esc  appelé  à  nommer  les  magistrats  de  la  com- 
mune (On  tU)^  et  l'homme  d'esprit.  Phomme 
ayant  acquis  une  importance  réeûe  dans  l'Etat, 
privé  du  moindre  droit  de  tous,  et  cela  dans  un 
pays  où  justement  l'agriculture  est  dans  un  état 
très  inférieur  à  celui  des  autres  pays,  et  où  au 
contraire  toutes  les  capacités  intellectuelles  sont 
en  situation  élevée;  ou  l'agriculture  elle-même 
ne  peut  s'améliorer  que  si  l'instruction  se  répand 
plus  ffénéralement,  et  si  elle  jouit  '  de  '  plus  '  de 
considération. 

Mais,  Messieurs,  si  on  suivait  ce  système,  bien 
aurait  pris  à  nos  pères.  &  tous;  non  pas  de  nous 
avoir  lugés  as^ez  spiritueb  pour  nous  donner 
une  éducation  qui  a  pu  fixer  sur  nous  la  faveur 

T.   LXVI. 


1  de  nos  commettants,  mais  de  nous  avoir,  dans 
quelque  moment,  jugés  assez  peu  intelligents 
pour  nous  laisser  une  propriété  suffisante  pour 
être  éligibles;  car,  rans  cette  condition,  eussions- 
nous  tout  le  génie  de  Montesquieu  ou  de  Newton, 
nous  no  pourrions  pas  être  députés;  mais  que 
dis-je,  électeurs  de  ce  conseil,  avant  5  ans  d'exer- 
cice et  d'épreuves  pour  savoir  si  nous  eu  étions 
digues. 

D'après  ces  considérations,  j'appuie  l'amende- 
ment de  notre  collègue  M.  Salverte,  sauf  la  res- 
triction, que  je  regarde  comme  inutile,  de  5  ans 
d'exercice  dans  le  lieu  électoral  pour  les  méde- 
cins et  les  avocats,  et  que  c'est  là  le  but  de 
l'amendemenL  ... 

Et  en  effet,  Messieurs,  que  servira  à  la  com- 
mune uùe  épreuve  de  5  années  pour  juger  ces 
hommes  déjà  éprouvés,  qualifiés  par  de.^  examens 
sévères;  elle  verrait  si  les  médecins  guérissent 
ou  tuent  leurs  malades,  si  les  avocats  gagnent 
ou  perdent  leurs  procès  ;  mai»  tout  cela  n'a  au- 
cun rapport  avec  les  intérêts  communaux.  Sor- 
tons enfin  de  ces  petitesses,  de  ces  catégories, 
dont  le  mot  ne  vaut  pas  mieux  que  la  chose. 
J'appuie,  en  conséquence,  Tameodement  de  M.  Sal- 
verte; avec  la  restriàtion  des  5  et  10  années 
dVxcercice.  {Ce  diicours  a  plusieurs  fois  excité 
^approbation  de  la  gauehe.)  .      *     . 

'  M.  Patallle.  Je  viens  combattre  tant  les  ad- 
jonctions de  l'ameodement  actuel  que  celles  qui 
sont  adoptées  provisoirement  et  qui,  suivant  moi, 
doivent  être  rejetées.  Notre  honorable  collègue, 
M.  Benjamin  Delessert,  a  dit,  avec  srande  raison, 
que  ce  serait  altérer  la  belle  simplicité  de'notre 
principe^  électoral,  qui  admet  le'ceds  comme  la 
base  unique  du 'droit  électoral;  cette  considéra- 
tion est' à  "mes  yeux  d'une  haute  importance.  Un 
de  nos  plus  illustrés  philosophes  modt-roes  a  dit 

Sue  pour  Dieu'  rUàivers'  était  une  seule  pensée, 
e  législateur  doit  également  concevoir  sa  loi  et 
la  renfermer,  autant  que  possible,  dans  un  seul 
principe  qui,  fécond  en  conséquence,  suffira  à 
tous  les  besoins;  La  simplicité  est  le  cachet  des 
bonnes  lois;  je  crois,  Messieurs,  qu'il  y  aurait 
danger  à  introduire  les  adjonctions  dans  votre 
principe  électoral,  et  que  ce  serait  fonder  une 
aristocratie  véritable;  ce  serait  distinguer  deux 
classes  de  citoyens,  l'une  de  ceux  à  qui  on  sup- 
pose des  capacités,  de  l'intelligence,  l'antre  de 
ceux  contre  lesquels  la  loi  établirait  une  pré- 
somption d'incapacité.  Si  vous  vous  renfermes 
dans  le  cercle  des  adjonctions,  tel  qu'il  a  été 
tracé  par  la  commission,  vous  exclurez  béaucotip 
de  gens  dont  les  professions  constatent  là  'capa- 
cité et  qui  auraient  droit  à  l'élection;  aussi  vous 
demande- t-on  de  l'élargir.  Vous  avez  aujourd'hui 
des  amendements,  demain  viendront  des  récla- 
mations, des  plaintes  nombreuses,  dont  beaut^outi 
sans  doute,  seraient  fondées.  ''     '  ^ 

Messieurs,  le  double  vote  était  resté  odieux  et 
injuste  en  principe;  mais  il  faut  dire  que,  dans 
la  situation  grave  où  s'est  trouvée  la  France,  la 
plupart  des  électeurs  des  collèges  de  départe- 
ments, qui  d'abord  avaient  voté  dans  un  sens 
hostile  au  pays,  ont  pressenti  le  danger;  ils  ont 
vu  que  les  voies  dans  lesquelles  entrait  le  gou- 
vernement menaçaient  d'un  tremblement  général, 
d'un  bouleversement.  Us  avaient  intérêt  a  ce  que 
ce  bouleversement  n'eût  oas  lieu,  et  ils  se  sont 
réunis  aux  électeurs  à  300  francs  pour  envoyer 
deë  députés  qui  ont  voté  pour  lemaititiendes' 
libertés.  Cette  observation  proiLVe1>7Cceilenc(!'' 
du  I  ri'!cipe  qui  asseoit  K*.  droit  puiitiqu^  éur  un 
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cens  de  contributions,  puiBque  ce  principe  a  ré- 
sisté même  aux  lois  par  lesquelles  on  Tayait 
{»ervorti;  vous  remarquerez  eocore  que  les  élec- 
eurs  se  sont  perfectionnés  dans  l*u?age  du  droit 
éîeclpral.  Eh  bieo!  étendez  successivement  ce 
droit  à  un  nombre  de  plus  en  plus  coosidérable 
d'électeurs,  qui  se  perfectionneront,  et  vous 
finirez  par  le  rendre  général. 

Remarquez  encore,  Messieurs,  que  les  adjonc- 
tions de  classes  n'appelleront  pas  réellement  ces 
classes  eiotièresd^tn^  léscoUôges,  puisque  la  plu- 
part de^  individus  qui  exercent  ces  profession^, 
y  entreront  par  le  droit  commun,  2)ar  lé  paiement; 
ainsi»  dans  la  réalité,  )e  bénéfice  des  aajonciions 
sera  tout  au  profit  de  ceux  qui  occupent  les  der- 
niers rangs  dans  les  classes  appelée?. 

L'abaissement  du  cens  vous  donne  d'ailleurs 
le  moyen  simple  et  régulier  d'augmenter  le 
nombre  des  électeurs  autant  que  l'état  actuel  de 
la  société  le  comporte,  et  que  le  bien  public 
peut  l'exiger. 

Je  vote  contre  toute  adjonction, 

M.  de  Tmey.  Voys  vous  attendez  bien  qqe  je 
ne  partage  pas  l'opinion  du  préqploaLnt  pour  le 
systèqie  qu  il  a  qualifié  de  beau,  d'a4niirabie, 
auquel  il  convient  cependant  gpe  nous  avons  dû 
le  double  vote.  (MouvemenU  en  $0n$  Hvers.}  Je 
vais  vous  prouver  non  seulement  que  l'orateur  a 
entendu  dire  cela^  mais  qu'il  est  impossible  qu'il 
n'ait  été  entendu  ainsL  (fthl  ohi)  Messieurs, 
j'aime  en  tiout  &  rendre  justice  à  cjlacl^l  selon 
ses  œuvres. 

Je  ne  suis  certainement  pas  eptbousiaste  du 
principe  delà  Restauration,  mais,  jusqu'à  présent, 
je  l'a^yais  cru  parfaitement  innocent  du  système 
des  mus  imposés.  En  effet,  examinez  la  Cbarte 
de  1814,  rappele^^VQUs  tout  ce  qui  a  été  dit, 
exprimé,  écrU  sur  les  abus  de  1  article  qui  dit 
que  tous  les  Français,  payant  300  francs,  con- 
courent à  l'élection,  et  que  Ton  a  toujours  sou- 
tenu que  l'on  pouvait  entendre  par  la  l'élection 
directe;  j'en  u^peUe  au  témoignage  de  la  Cbambre 
et,  au  besoin,  oe  la  France  entière.  Par  conséquenti 
puisque  l'orateur  a  déclaré  que  le  système  que 
vous  adoptez  maintenant,  le  système  des  plus 
imposés,  e^t  excellent,  il  est  impossible  qu'à 
mou  tpur  jti  ne  vous  fasse  pas  sentir  que  ce  sys- 
tème est,  «elon  mai,  la  violation  du  principe  de 
la  Cbarte,  entendue  telle  qu'elle  aurait  toujouis 
dû  l'être»  Il  «it  évident  que  sans  le  principe  des 
plus  imposés,  principe  que  yous  venez  de  con- 
sacrer, il  aurait  été  impossible  d'enfanter  ce 
double  vote,  ^oi  a  soulevé  contre  lui  tant  d'in- 
dignation: et  si  la  double  vote  n'a  pa^  constam- 
meot  produit  le  résultat  que  les  ennemis  de  nos 
liberiés  en  atteadaient,  rendons  en  grâce  à  la 
nation  qui  a  au  se  soustraire  à  toutes  Tes  cbatoes 
qu'on  voulait  lui  imposer  ;  on  ne  peut  pas  en 
•avoir  gré  an  principe. 

Le  préopioapt  a  accusé  |a  ays^me  impérial 
d'avoir  créé  les  adjonctioua.  Puisque  le  moment 
est  venu  de  rendre  justice  à  cbacun,  je  dirai  que 
c'est  uans  le  système  impérial  qu'on  a  puisé  les 
plus  imposés,  fin  effet,  c  est  dans  un  aénatus- 
coiisulte  qu'on  a  commencé  à  établir,  qu^un  cer- 
tain numore  des  plus  imposés  formerait  les  coù- 
seiU  du  la  commune  et  du  déi*artemeut.  Quand 
on  a  voulu  poser  le  principe  de  1814,  on  est  allé 
prendre  dans  les  anciennes  Constitutions  de  l'Em- 
pire ib  principe  de8iilu<)  imposés  ;  cest  celuique 
vous  avea  consacré.  U  n'est  plus  possible  de 
revenir  à  cet  égard;  mais  n'en  accusez  p^  les 
a4|onctiona. 


Les  adjonctions  sont  un  correctif  à  ce  système. 
En  effet,  un  de  noé  honorables  cotlègueé,  M.  le 
colonel  Paixhans  voua  proposait  quelques  ino yen» 
d'éviter  les  conséquences  de  votre  système  ;  il 
vous  a  fait  remarquer  que  dans  une  ville  comme 
Paris,  vous  aurez  des  électeurs  capables  de 
choisir  les  députés,  qui  ne  pourront  pas  élire  un 
conseil  municipal. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  qne  ceux  qui 
n'auront  8Û  acquérir  la  fortune  nécessaire  pour 
être  électeur  sont  des  imbéciles.  Non  ;  ou  peut, 

8ar  sa  profession»  s'efforcer  d'atteindre  an  cens 
xe  i'mats  quand  le  cens  est  variable,  qui  peut 
se  Oalter  de  l'atteindre  1*' 

On  parle  toujours  de  la  propriété,  assurément 
une  ppciété  repose  sur  fa  propriété. 

Aux  centres  :  Aht  ah  1  enfin  I 

M.  de  Traej.  Ah  (  il  faut  nous  entendre  :  p<m- 
sez-vous  que  la  capacité  intellectuelle  ne  soit  pas 
une  propriété,  pensez-vous  qu'un  avocat,  un 
médecin  qui  en  rendant  des  services  à  la  société, 
gagnent  20,  30,000  francs  par  an,  n'aient  pas  une 
propriété  supérieure  à  celui  qui  possède  un  at* 
peut  de  terre  ?  Oui,  Messieurs,  la  première  de 
toutes  lea  propriétés,  celle  d*où  dérivent  toutes 
les  autres,  c'est  la  propriété  individuelle,  cVst 
la  capacité,  l'intelligence.  Eb  bien  I  reconnaissez- 
la  donc.  Si  vous  fkites  une  loi  qui  exclue  cette 
propriété,  lorsqu'elle  est  peutétre  la  plus  utile  à 
la  société;  admettez  les  adjonctions  qui  réparent 
ta  fsiute  commise,  qpiy  portent  un  remède,  san^ 
cela  vous  tomberez  dans  un  système  rétrograde. 
(Murmures  aux  centres,)  Permettez-moi  de  déve- 
lopper ma  pensée. 

J  entends  sans  cesse  parler  de  Pioduetrie;  on 
seinbltTuit  croire  que  rindustrie  eat  née  à  une 
époque  déterminée  ;  on  se  trompe. 

L'industrie,  c^est  Vapplication  des  découvertes 
tbéorîques  dans  les  sciences  aux  besoins  de  fa 
société.  Quels  moyens  avez-vous  de  faire  mar- 
cher cette  îpdqstney  si  les  sciences  ne  font  pas 
(Je  progrès  ?  Au  mometiC  où  yous  voulez  déve- 
lopper l'industrie,  i|  faut  aller  puts^er  au  magasin 
des  sciences,  celui  où  sont  déposés  les   vérités 
théoriques.  C'est  particulièrement  par  les  8ci«ncc< 
que  vous  pouvez  faille  marcher  rioaustrie.Certes* 
toutes  les  combinaisons  morales,  sociales  et  poli- 
tiques  soqt  liées  avec  les  ((éveloppementa  dr 
findustrie,  qui  eux-mêmes  reposent  pur  les  con- 
naissances.  IIàte2-voU{t  de  l'introduire  cet  élé- 
Qient  Intelligent  deâ  progrès  innocents  qtil  ne 
nuisent  à  personne  ;  ce  serait  un  véritable  vanda- 
lisme de  repousser  l'intelligence,  quand  elle  est 
constatée»  quand  voua  avez  des  signes  certains 
pour  la  reconnaître.  Ce  n'est  paa  sans  raison 
que  J'ai  été  étonné  que,  dans  une  série  très  nom- 
breuse de  capacitéi  Intellectuelles,  on  n'ait  pas 
plijicé  celle  qui  a  été  l'objet  d'un  amendement 
que  je  repruauiral,  Pi  Tamendement  de  M.  Sal- 
vertc  nVst  pas  s^dopté,  je  veux  dire  l'amende- 
ment qui  tend  à  admettre  comme  adjoncteurs  \ei 
élèves  de  l'Ecole  polytechni(|ue,  admis  ou  admis- 
sibles à  leur  sortie  lie  l'Ecole.  Et  remarquez  que 
ce  n'est  pas  à  rdi^on  des  propriétés  qu^ils  auront 
acquises  à  leur  sonfe  de  1  Ecole,  mats  parce  que 
leurs  capacités  offrent  k  la  société  des  progrt^s 
réels  et  de  riches  progrès,  dont  tous  protitr  nt 
Vous  auriez  tort  de  les  repousser,  et  je  oe  pense 
pas  qu'il  y  ait  dana  ce  principe  si  simple,  si  clair, 
qui  m9  semble  si  utile  pour  tous,  rien  qui  puisse 
mériter  ce  reproche  qu^ou  uobsa adressé  tant  de 
fuis.  Assurément,  il  est  incontestable  que  tel  qm 
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réunit  des  capacités  de  la  plus  haute  importan- 
ce, peut,  par  des  circonstanceè  fortuites  ne  pas 
posséder  limmeuble  sur  lequel  est  fondé  le  druit 
électoral.  If  est  constant  qu'on  acquiert  pas  ce» 
capacités  sans  une  éducation  qui  coûte  beaucoup 
sans  des  sacrifices  qui  ont  duré  plusieurs  années. 
Groyez-vous  que  cela  ne  vaut  pa:^  l'impôt  que 
paye  celui  que  le  hasard  rend  maître  d'une  pro- 
priété? 

J'insistp  pour  l'adoption  de  l'amendemput  de 
M.  Sâlverte  cdmihe  correcUfr  et  s'il  n'était'  pas 
adopté,  je  représenterais  mon  amendement  rela- 
tif aux  élèves  (}e  l'Ecole  polytechnique. 

M.  Patallle.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel 

Plusieurs  voix:  Il  n*y  a  pas  de  fait  personnel. 

M.  |e  Prësidenf.  Il  m'est  impossible  de  vous 
accorder  la  parole;  rien  ne  m'a  paru,  dans  le  dis- 
cours de  M.  de  Tracy,  devoir  vous  toucher  per- 
sofinellement.  Certainement,  il  est  impossible  de 
combattre  une  opinion  et  d  être  cl'àccprâf  ?ur  le 
principe  et  sur  le  fait.  (Aux  voix!  cnix  voix!) 

M.  Mare^af.  JloQ,  non;  la  q,uestion  est  i|n- 

mense  î  *        •      ^     .     .  -    •  •      i     ■ 

M.  I^lon  Piirrot.  Je  demande  l^  parple 
contre  |a  clôturé.  Si  la  Chambre  q'insis^e  pas 
pour  )^  clôture,  je  ne  parlerai  pas. 

M.  le  p^f  évident.  Si  la  Chambre  ne  ferme  pas 
la  discassioii,  la  parole  appartient  à  H.  Humblpt- 
Conté  et  ^  M.  Mufch£|l,  avi^u^  M-  Ûdilon  Barrou 

Quelques  voùip  :  On  n'ipsiste  pf^s  pour  }a  clôture. 

M.  le  président.  Dans  .ce  cas,  M.  Odiloa 
Barrot  a  la  parole. 

M.  Odilon  Barret.  Je  sens  combien  la  Cham- 
bre ()pit  ^(d(9iiptte.pepen(botfiltodoit  prendre 
en  grande  eooftidération  que,  dans  ce  momeot, 
non  pas  seulemeiU  pour  la  loi  que  l'on  disoutei 
mais  pour  toutes  les  lois  dans  lesquelles  nous 
auroui  à  nous  occupée  d^  capaaités  poli- 
tiques, c'est  une  question  immensç  que  ce|iQ  4e 
savoir  si  Qoys  ne  verroqs  ^e  caftacités  que  dans 
la  propriété  foncière,  ou  si  nous  l'élJ^adrons 
aux  capacités  intellectoellc^.  Par  ces  considéra- 
rations^  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  fiermec  )a 
discussion» 

Plusieurs  voix  :  A  demain  1  à  demain! 

D'autres  voix  :  Non  1  non! 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  faeures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  vendredi  1 1  février, 

Â  midi,  réunion  dans  les  biireaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement  pour  la  pré- 
sentation du  budget. 

Suite  de  la  déubération  sur  la  proposition  de 
loi  relaiiyç  i^  l'org^isâtion  municipale. 
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CHAMBRB  JDBS  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  11  février  1831, 

PBÉSlDte  PAR  M.  L£  Bi&ON  PÀSQUISa. 

La  Séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,  et 
la  iiedaetion  du  procès-verbal  adoptée,  sans  don- 
ner heu  $  aucune  ^clamation. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des 
bureaux.  '  ^         -- 

MM.  les  pairs  se  retirent  pour  procéder  à  la 
nomjnîTtiôn  deâ  présidents,  vice-présidents,  se- 
crétaires, et  des  membres'  qui  composeront  le 
comité  des  oétitlons^  ^'         ' 

La  ôéance  e.4t  reprise  à  deux  heures. 

M.  le  Prëstdeiil  donne  connaissance  à  la 
Chambre  dé  la  tfômination  des  pVôsidents,  vice- 
présitleùts;'  secrétaires  de  ses  bureaux,  et  des 
Dttèràbres  ^ui  feront  prtie  du  comité  des  péii- 

0BaÀI<ÏISM10N    DES  BUREAUX. 

!•'  Bureau.  Président.  M.  le  marquis  de  Catelan. 

Fi(;^-Pr/sirf^n^  M.  le  comte  de  Cha- 
brol. /       .       -  T 

Secrétaire.  M.  le  dijjc  de  Plaisance. 
Yice-Secrétairè.  M.  le  vicomte  deSé- 
gi)r-Lamôignon. 
2«      —       Président,  M.  le  comte  Jdarescot. 

Vice-Président.  M.  le  marquis  de  Mar- 
bois.  ^7 

Secrétaire.  M.  le  comte  de  S,égur. 

^'^/Msy^'  W'  le  duc  de  Praslin. 
3*      —        Président.  H.  le  comte  Siinéon. 

Vice-PrésUtent.  M.  le  comte  Gliaptal. 
Secrétaire.  Jl-  }e  marquis  de  Morte- 
'  mart. 

yicê-Sebr^taire.  M.  le  comte  de  Mon- 
tesquiou. 
4*      —       Président.  M.  i'amiral  Verhuell. 

Yice-Pré^idef^t.  ^.  le  baron  de  Glan- 

(Jevès. 
Secrétaire.  M-  le  comte  de  Sesmaisons. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  duc  de  Yalen- 
tinbis. 

Président.  M.  le  com^  Lemercier. 

yice-Président:  M-  le  4uc  de  Castries. 

Secrétaire.  3^.'  le  maquis  de  Louvois. 

Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  de  fie- 
ra nger. 
6«      —       Présidents.  |e  comte  Pabre  de  l'Aide. 

Vice-Président .  M.' le  comte  Molllen. 

Secrétaire.}i.  le  duc  de  Mootebello. 

Vice-Secrétqire.  M.  le  comte  de  Tas- 
cher. 
7*      —       Président.  M.  le  comte  Roy. 

Vice-Président.  M.  le  duc  de  ûalberg. 

Secrétaire,  l^.  le  comte  Lanjujuais. 

Vice-Seçrétaire.  M.  le  comte  Picard. 

Comité  des  pétitions. 

1"  ttur^au.  M.  le  corole  Abrial. 
2*       —      M.  le  comte  Mol0. 

—  M.  le  comté  de  Montegquiou. 

—  jf  Je  duc  de  Valentinois. 


5<»      — 


Le 
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^  Bureaiê.  M.  le  marqaw  de  Gasteilane. 
6»       —      M.  le  général  Beker. 
T       —      H.  le  baron  Hoonier. 

M.  le  PréeldeBl.  M.  le  mioîstre  de  l'iotérienr 
a  la  parole  pour  ane  commuoicatioD  mimsié- 
rielle. 

M.  le  esnte  4e  HoBlaUvet,  ministre  de 
Vintérieuf.  Le  roi  noua  a  chargés  de  goometlre 
à  yo8  méditations  7  projets  de  loi  concernant 
dif  ers  intérêts  de  localité,  dont  les  dispositions 
ont  déjiai  été  adoptées  par  la  Chambre  dans  sa 

séance  da  5  février. .  .    ,  ..,  ^  ^     . 

Les  6  premiers  projets  sont  relatifs  à  des  impo- 
sitions extraordinaires  ei  à  des  emprunts  Yotés 
par  les  filles  de  Ronen  ^Seine-Inférieure),  Mon- 
tauban  (Tam-e^Garonne),  Poitiers  (Vienne),  Li- 
sieux  (Calvados).  Angers  (Maine-et-Loire),  et  Mets 
(Moselle),  à  Teffet  de  leur  procurer  les  moyens 
de  payer  des  travaux  d'utilité  publique  entrepns 
pour  occuper  la  classe  ouvrière  pendant  la  mau- 
vai:^e  saison,  et  de  fournir  en  outre  à  2  de  ces 
villes  les  ressources  dont  elles  ont  besoin  pour 
acquitter  les  frais  d'organisation  de  la  garde  na- 

Les  circonstances  actuelles  justifient  trop 
Turgence  de  ces  mesures  pour  qu'il  nous 
paraisse  nécessaire  d'entrer  ici  dans  de  grands 
détails  à  ce  sujet;  et  comme  les  villes  qui  les 
provoquent  se  trouvent  dans  rimpos^ibililé  ab- 
solue de  pourvoir  aux  dépenses  projetées  sur 
leurs  revenus  ordinaires,  que  les  événements  ont 
uffectés  d'une  manière  plus  ou  moins  Fensible, 
il  <st  indispensable  rie  leur  procurer  des  res- 
soures  extraordinaires. 

Noos  n'ignorons  pan,  Messieurs,  que  les  de- 
mandes de  cette  nature  ne  sauraient  être  exami* 
néesavrctrop  de  soin,  ni  ar cueillies,  légèrement. 
Aussi,  ne  sommes-nous  déterminés  à  en  fair>* 
l'objet  d'une  disposition  législative,  qu'après 
avoir  acquis  la  certitude  :  1«  qu'il  y  avait  urgente 
D^Tessité;  2?  que  les  emprunts  votés  par  les 
\illes  de  Lisidux,  Angers  et  Metz,  ne  pouvaient, 
à  raison  de  leur  peu  d'importance,  grever  d'une 
manière  onéreuse  les  caisses  municipales,  et 
qu'  le  remboursement  en  serait  facilement  opéré, 
Hans  gène  pour  le  service  communal,  dans  les 
délais  Qxés  par  les  autorités  locales  ;  3*  enfin, 
que  les  impositions  extraoniinaires  votées  par 
les  villes  oe  Rouen,  Montaoban  et  Poitiers,  el 
qui  ne  doivent,  d*ailleurs,  affecter  que  l'exercice 
courant,  ne  pouvaient,  par  ce  motif,  et  eu  égard 
surtout  au  petit  nombre  de  centimes  proposé^ 
imposer  un  fardeau  trop  lourd  aux  contribua- 
bles. 

Cet  état  de  choses  a  déjà  été  apprécié  par  la 
Chambre  des  députés,  et  nous  espérons,  Mes- 
sieurs, que  vous  le  prendrez  vous-mêmes  en 
considération.  . 

Quant  au  septièrre  projet  do  loi,  il  a  pour 
objet  de  f.<ire  réunir  à  la  commune  de  Peyrela- 
vade  (Corrèze)  deux  villages  dépendant  de 
celles  de  Péniers  (Creuse). 

(ïes  deux  villages,  connus  sous  le  nom  de 
Comps  et  de  Laganne,  sont  entièrement  enclavés 
dans  la  commune  de  Peyreiavade,  et  il  a  été 
reconnu  nécessaire  de  les  réunir  à  cette  com- 
mune. ,  .  , 

Cette  disposition,  qui  est  conforme  au  règle- 
ment sur  le  cadastre,  a  obtenu  la  sanction  de 
la  Chambre  des  députés,  et  nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  vous  paraisse  présenter  aucune  difficulté. 

Ln  ministre  donne  lecture  des  trois  projets  de 


loi  déjà  adoptés  par  la  Chambre  des  députés. 
(  Voyez  plus  haut  le  texte  de  ces  projeta,  — 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  5  février). 
La  (]hambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  remise  de  l'exposé  ensemble  des  projets  de 
lui,  et  en  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

M.  le  PrésMenl.  La  suite  de  Porilre  du  ioar 
est  la  <Uscussion  générale  du  projet  de  loi  raaiif 
au  jury. 

M.  le  eeaste  de  TaaelMr.  Quelques  meoB- 
bres  de  la  Chambre  désireraient  que  M.  le  f*rA- 
si«ient  voulût  bien  indiquer  le  jour  où  se  réuni- 
raient les  bureaux  pour  nommer  la  commisaiou 
spéciale  pour  ses  comptes  intérieurs. 

M.  le  Préeideal.  Mon  projet  a  été  d'en- 
gager la  Chambre  à  se  réunir  une  (^enii-beure 
avant  l'heure  de  la  séance. 


M.  le  vleente  4e 

demande  la  parole. 


.Je 


M.  le  l^réeldesl  Comme  président,  je  dois 

farder  intact  le  règlement,  et  je  ne  connais, 
ans  le  règlement  de  ta  Chambre  des  pairs, 
aucun  article  qui  autorise  ces  sortes  d'aflocu- 
tioos.  Notre  realenient  n'admet  qu'une  voie 
d'adresser  une  demande  quelconque,  c'est  celle 
de  la  proposition.  Lorsque  l'initiative  même  a 
été  accordée  aux  Chambre^',  la  Chambre  des  {«ira 
a  très  soigneusement  rédigé  les  articles  de 
son  règlement  qui  s'appliquent  aux  propositions. 
Si  c'est  une  proposition  que  vous  entendez  faire, 
elle  d'iit  être  déposée  sur  le  bureau:  si  c'est  une 
simple  parole,  elle  ne  peut  venir  que  dans  le 
cours  de  la  discussion  sur  le  projet  dont  'a 
Chambre  va  s'occuper.  Par  conséquent,  je  r  e 
dois  donner  la  parole  que  sur  le  pro|et  qui  eal 
à  Tordre  du  jour. 


_.  __    ^      Jiaielgae».  Je 

prie  M.  le  président  de  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  bi  elle  veut  m'entendre. 

M.  le  PréeldeBl.  Le  président  est  le  gardien 
do  règlement,  il  en  doit  compte  à  la  Chambre. 
S'il  faisait  une  chose  qui  n'est  pas  autorisée  |iar 
le  règlement,  il  en  serait  coupable  vis-à-vis  de 
la  Chambre.  Si  quelque  membre  pensait  que  le 
règlement  dût  être  modifié,  il  pourrait  en  faire 
la  proposition.  Jusqu'alors  moi  président  de  la 
Chambre,  je  ne  puis  accorder  la  parole. 

De$  toutes  parts  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre  du 
jouri 

M.  le  Préaldenl.  Quelqu'un  demand«*-t-it  la 
parole  sur  Tensemble  du  projet  de  loi  relatif  au 
jury  .(Non!)  Si  personne  ne  demande  la  parole,  je 
vais  mettre  les  articles  aux  voix. 

M.  le  BierqaU  de  HerCenerl.  Messieurs,  y* 

demande  la  permission  d'appuyer  les  conclusions 
de  la  commission  ;  je  le  ferai  très  brièvement. 

Le  savant  rapporteur  de  votre  commission  ;i 
laissé  bien  peu  de  chose  à  dire  aux  personnes 
qui,  comme  moi,  sont  disposées  à  adopter  »  s 
(  oiiclusions.  Permettez-moi  seulement  d'tndi  mer 
eu  bref,  un  vœu  qui  me  semble  une  conséquence 
naturelle  de  la  loi  que  je  vais  vot«'r  et  spéciale- 
ment du  changement  qu'on  vous  propose  d*y  in- 
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troduire.  L*a(lopiion  de  cet  amendement  qai,  au 
pieinier  aBpe«:t  porte,  comparativement  à  la  déii- 
bératioo  de  l'autre  Chambre,  ud  caractère  de  sé- 
vérité, pourrait  surprendre,  de  la  part  d'une  a^em- 
biée  qui  a  prouvé,  par  la  loi  du  25  juin  1824, 
combien  eiUi  désirait  qae  notre  législalioa  crimi- 
nelle fûtadoucie,  qu'elle  fût  mise  en  plm  parfaite 
harmonie  avec  nos  mœurs  et  les  progrès  de  la 
civilisation.  Cette  loi  fut  le  premier  jpas  fuit  dan» 
une  carrière,  où  je  refçrette  que  depuis,  nous 
soyons  restés  stationnaires;  et  j'ose  le  rappeler, 
la  première  fois  que  j'eus  l'honnt^ur  de  monter  ii 
Cftie  tribune,  ce  fut  pour  appuyer,  de  tous  mes 
faibles  moyens,  cette  loi  qui  apportait  queltjues 
atténuations  à  la  rigueur  de  notre  (Iode.  Mais,  à 
mon  sens,  c'est  bien  moins  en  diminuant  notre 
mesure,  'es  garanties  que  la  société  cherche  etdoit 
trouver  dans  le  jury,  qu'en  (établissant  une  échelle 
plus  juste,  entre  la  gravité  des  peines  et  celle  des 
crimes  ou  délits,  que  vous  |)arviendrez  au  but 
que  réclame  rhumanité.  Je  crois  donc,  MesdieurSi 
que  nous  louvons  sans  inconséquence,  comme 
sans  scrupule,  éraner  le  chan<i(^ment  opéré 
presqu'à  l'impMViste.  par  une  faible  majorité  de 
la  Chambre  élective,  dans  TéCi  nomie  du  projet 
de  loi,  et  en  revenir  au  mode  prêsenié  par  le  gou- 
vernement. Mais  que  ce  soit  en  appelant  itéra- 
tivemf  nt  toute  son  attention  sur  les  modifications 
qu*il  convient  d'apporter  au  Gode  pénal. 

On  me  dira  peut-être  que  l'initiative  apparte- 
nant à  prést-nt  aux  deux  Chambres  comme  au 
ministère,  nous  pourrions  itou^-mèmes  faire  ce 
travail.  Malgré  la  hauie  estime  que  je  professe 
pour  les  habiles  jurisconsultes  que  nous  comptons 

Î^arini  nos  collègues,  je  me  persuade  qu'ils  reçu- 
eraient  devant  une  pareille  tâche,  et  qu'au  gou- 
vernement seul, maltrede  tous  les  éléments  qu  exi- 
gerai! la  refonte  entière  d'un  système  de  lois, 
appartii'Ut  d'élaborer  un  travail  complet,  et  qui 
néHumoins  recevrait  encore  plus  d'une  améliora- 
tion en  passant  par  le  creuset  des  débals  législa- 
tifs. Les  réformes  proposées  dans  la  loi  qui  vous 
est  soumise  en  ce  moment  auraient  été  plu.4  oppor- 
tunes, si  elles  avaient  été  coordonnées  avec  la 
revision  générale  dont  nous  sentons  le  besoin. 
Trop  souvent  notre  législation  manque  d'unité, 
pnrco  que  les  pièces  qui  la  composent  n'appar- 
tiennent ni  aux  mêmes  époques,  ni  au  même 
ordre  d*idées.  Convaincu  toutefois  que  le  projet  de 
toi  actuel  est  un  second  pas  fait  vers  une  meilleure 
législation  criminelle:  que  le  gouvernement,  bien 
et  dûment  averti,  présentera  aux  Chambres,  aus- 
sitôt que  l'importance  de  la  matière  le  lui  per- 
mettra, une  revision  complète  du  Gode  pénal,  je 
vote  pour  la  loi,  avec  l'amendement  proposé  par 
votre  commission. 

M.  le  esiiito  Iieaiereier.  Le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  présente  trois  questions  princi- 
pales à  décider. 

Les  jugoj^  interviendronMls  dans  l'examen  de  la 
culpabilité  lorsque  le  jury  se  trouvera  divisé 
entre  4  et  7  voix  ? 

Bn  cas  de  négative,  la  majorité  sera-t-elle  de 
9  voix  ou  de  8  pour  la  condamnation? 

Le  nombre  des  juges  sera-t-il  réduit  de  5  à  3? 

L'oi»inioQ  publique,  celle  du  gouvernement  et 
la  Chambre  des  députés,  s'étant  prononcées  pour 
que  l'mstitution  soit  rétablie  dans  sa  pureté  pri- 
mitive, je  n'hésite  pas  à  penser  avec  elles  que 
l'examen  du  fait  duil  appartenir  exclusivement 
aux  jurés,  et  que  celui  du  droit  seul  doit  être  ré- 
serve aux  iuges.  Ainsi  l'uvaii  décidé  cette  Âs.^em- 
blée  constituante  dont  je  m'honore  d'avoir  été 


membre,  et  dont,  après  trop  de  variation,  on  re- 
vient aujourd'hui  à  reconnaître  la  doctrine  émi- 
nemment sa^e  et  patriotique. 

La  majorité  des  voix  pour  la  culpabilité  sera-t« 
elle  de  9  comme  lèvent  la  Chambr;  des  députés, 
ou  de  8,  ainsi  que  le  gouvernement  l'avait  proposé 
et  que  le  demande  votre  commission  ;  je  me  dé- 
cide pour  le  nombre  de  8  d'après  une  expérience 
{)ersonnellede  7  ans,  et  celle  des  criminalisies 
es  plus  éclairés,  les  plus  consciencieux  et  les 
plus  amis  de  leur  pays.  Un  sentiment  d'humanité 

Earatt  avoir  seul  dirigé  les  partisans  des  9  voix, 
e  même  sentiment  me  fait  préférer  les  8  parce 
que  je  ne  connais  point  d'human>tô  sans  justice, 
et  que  la  justice  bien  entendue  veut  que  l'inno- 
cence soit  fortement  protégée,  mais  que  le  crime 
soit  puni  moins  pour  le  condamné  que  pour 
l'exemple.  Or,  toutes  les  précautions  possibles 
ayant  été  prévues  pour  la  garantie  de  l'innocence 
par  la  publicité  des  débits,  la  présence  d'un  dé- 
fenseur, lu  direction  d'un  président  impartial,  et 
les  principes  philosophiques  si  répandus,  tous 
favorables  aux  accusés...  It  faut  aussi,  iians  l'in- 
térêt de  la  société  constamment  exposée  à  tons 
les  genres  de  désordres,  que  ces  désordres  soient 
soigneusement  réprimés,  et  que,  pour  parvenir  à 
cette  répression,  on  écarte  du  jury  les  moyens  de 
séluction  dont  il  importe  dn  t'affr.incliir.  Le 
nombre  de  8  voix  est  donc,  par  cett?  raison,  indu- 
bitablement préférable  à  celui  de  9. 

Le  nombre  des  juges  d'assise<  sera-t-il  réduit 
à  3?  Une  longue  épreuve  Ta  justifié,  et  s'il  a 
éprouvé  un  changement,  ce  ne  fut  que  lorsqu'on 
admit  les  jug  s  à  concourir  avec  les  jurés,  et  ce 
concours  ne  devant  plus  avoir  lieu,  j'estime  avec 
votre  commission  que  le  nombre  proposé  peut 
etdoit  suffiieà  tous  les  besoins  du  service  des 
assises. 

Une  discussion  grave  a  été  élevée  à  la  Chambre 
élei'.tive,  et  même  dans  notre  commission,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  nomination  des  présld»  ots 
d'assises  continuerait  à  être  réservé^'  au  ministre 
de  la  justice  ou,  en  sonabsence^  aux  premiers  pré- 
sidents des  cours  royales.  L'affirmative  ayant  été 
décidée,  je  m'empresse  d'applaudir  à  cette  déter- 
mination, d(ï  recommander  à  M.  le  garde  des 
sceaux  l'exercice  de  cette  attribution  comme  une 
des  plus  importantes  de  son  ministère,  et  de  l'in- 
viter à  recommander  aux  fonctionnaires  qu'il 
consulte,  à  lire,  avant  de  lui  répondre,  l'article 
de  l'instruction  publiée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante pour  l'admini.Htration  de  la  justice  crimi- 
nelle, sur  les  qualités,  les  fonctions  et  le  devoir 
du  président  des  tribunaux  ciiminels. 

Je  vote  pour  l'avis  de  la  commission. 

M.  lePréaideat.  Puisque  personne  ne  réclame 
la  parole,  je  vais  donner  lecture  du  projet  de  loi, 
article  par  article,  et  les  mettre  successivement 
aux  voix  : 

«  Article  1**.  Dans  les  départements  où  siègent 
les  cours  royales,  les  assises  seront  tenues  par 
trois  des  membres  de  la  cour,  dont  l'un  sera  pré- 
sident. 

»  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  rem- 
plies, soit  par  le  procureur  général,  soit  par  un 
des  avocats  généraux,  soit  par  un  des  substituts 
du  procureur  général. 

»  Le  greffier  de  la  cour  royale  y  exercera  ses 
fonctions  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
commis  assermentés.  »  (  Adopté,  ) 

«  An.  2.  Dans  les  autres  départements,  la 
cour  d'assises  sera  compo^^ée  : 

•  1*  D'un  conseiller  de  la  cour  royale,  délégué 
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à  cet  effet,  et  qui  sera  président  de  la  cour 
d'assises  ; 

p  2""  De  deux  juges  pris,  soit  parmi  les  con- 
seillers de  la  cour  royale,  lorsque  celle-ci  jugera 
convenable  de  les  déléguer  à  cet  effet,  soi^  parmi 
les  présidents  ou  jupes  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  tepue  des  assises  ; 

»  3"*  Du  procureur  du  roi  pr6s  le  tribunal  ou 
de  l'un  de  ses  substituts,  sans  préjudice  deç  dis- 
Do^itions  contenues  dans  les  articles  265,  271  et 
z84  du  Gode  d'instruction  criminelle; 

»  4''  Du  greffier  du  tribunal  ou  de  Tun  de  ses 
asaermentés.  »  (  Adopté.  ) 

M.  le  Président.  Article  3.  Je  dois  faire 
remarauer  à  la  Cbambre  que  c'est  ici  que  se 
piuce  1  amendement  proposé  par  la  commission. 

Je  lis  d'abord  l'anicie  :     .        . 

Art.  3.  «  La  décision  du  jury  se  formera  contre 
Taccusé  à  la  majorité  de  9  iCOQire  3. 

»  La  déclaration  presciite  par  Tarticle  349  du 
Code  d'instruction  criminelle  cotistaiera  l'exis- 
tence de  cette  majorité,  à  peine  de  nullité,  i^ans 
qu'en  aucun  cas  le  nombre  de  voix  puisse  y 
être  exprimé. 

»  Le  président  de  la  cour  d'assises  rappellera 
au  jury,  avant  qu'il  n'entre  en  délibération,  les 
dispositions  du  présent  article.  » 

M.  le  Président.  C'est  sur  le  premier  para- 
graphe de  cet  ariicle  que  porte  l'amendement  de 
la  commission. 

Voici  cet  amendement  : 

«  La  décision  du  jury  se. formera  contre  Tac* 
cusé  à  la  majorité  de  plus  de  7  voix.  » 

Quelqu'un  demande-t-il.  la  parole  sur  cette 
proposition,  car  c'est  elle  que  je  dois  mettre 
d'abord  aux  voix. 

De  toutes  parts  :  Non. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  3  amendé.  (  Adopté.  ) 

Art.  4.  «  Les  articles  252,  253,  254,  255,  347 
et  351  du  Code  d'mstrution  criminelle;  le  para- 
graolie  2  de  l'article  341  du  même  code,  et  la  loi 
du  24  mai  1821,  sont  et  demeurent  abrogés.  » 
(Adapté,) 

M«  le  Président.  11  ne  reste  plus  qu'à  pro- 
céder, par  voie  de  scrutin  secret,  bur  l'ensemble 
du  projet  de  loi* 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants d3 

Oui 90 

Non ; 1 

fiillets  blancs 2 

(  La  Chambre  a  adopté.  ) 

La  séance  publique  est  levée  à  3  heures 
et  demie. 

La  Chambre  se  réunit  dans  ses  bureuul  pour 
former  la  commission  spéciale  qui  doit  s'occuper 
des  comptes  particuliers  de  la  Chambre. 


GHAMDRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  CASlMm  PÉRlEll. 

Séance  du  pendrtdi  11  février  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heuria  et  demie. 
Le  {irocès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

»  Une  grave  altération  dans  ma  santé  ne  me 
permettant  plus  de  suivre  les  séances  de  la 
Chambre,  je  croirais  manquer  à  mes  devoirs  de 
député  et  a  la  reconnaissance  que  je  dois  aux 
électeur^  qui  m*ont  honoré  deux  fois  de  leurs 
suffrages,  si  je  ^a'dais  plus  longtemps  le  man- 
dat qui  m'a  été  confié.  D'après  ces  motifs,  je  voas 
prie.  Monsieur  le  présilent,  de  vouloir  bien  faire 
agréer  ma  démission  à  la  Chambre. 

»  En  me  séparant  de  mes  honorables  collègues, 
j'éprouve  de  vifs  regretr^,  et  si  quelque  chose 
peut  les  adoucir,  c'est  la  mémoire  que  je  con- 
serverai toujours  de  leur  patriotisme  et  des  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  à  leur  pays. 

»  J'ai  rhonneur,  etc. 

LEORlX  DE  LA  SaLUS, 
député  de  la  Gironde^ 

«  Paris,  le  11  février  1831.  • 

(La  Chambre  ordonne  lé  renvoi  dé  Id  lettre  ao 
ministre  de  l'intérieur. ) 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communkalion  du 
gouvernement. 

M.  le  pri^sident  du  conseil  a  la  parole  ^our  la 
présenta' ion  du  budget. 

M.  LafAtte,  président  du  conseil^  ministre  des 
finances.  Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé.^  de  pré- 
sent* r  le  budaet  des  dépenses  et  des  recettes  pour 
l'exercice  1831  (1). 

De  tous  les  soins  confiés  au  nouveau  gouver- 
nement, aucun  n*étaitplu8  difficile  et  plus  pres- 
sant que  celui  de  diminuer  les  charges  de  l'Etat 
et  de  les  réduire  au  strict  nécessaire.  Le  gouver- 
nement s*en  est  acquitté  avec  zèle  et  peraévé- 
rance.  Toqjours  placé  entre  la  crainte  de  désor- 
ganiser radminisiraiion^  et  la  crainte  de  ne  pas 
alléger  assez  le  fardeau  des  charges  publiques,  il 
a  cherché  partout  le  point  où  recoooinie  cessait 
de  devenir  utile,  pour  devenir  dangereuse  et 
destructive  des  Si  rvices  publics.  Il  ne  se  flatte 
pas  d'avoir  atteint  le  terme  des  économie  pos- 
sibles, car  le  temps  et  la  science  administrative 
feront  sans  cesse  reculer  ce  terme;  mais  il  se 
flatte  d'avoir  fait  de  sincères  efforts  pour  décou- 
vrir et  atteindre  les  abus.  Vous  jugerez  jusqu'à 
quel  point  il  a  réussi,  par  les  résultats  qui  vont 
vous  être  présentés. 

Il  y  avait  sous  le  dernier  régime,  qui  a  péri  en 
juillet,  deux  sortes  d'abus  :  les  uns  politiques, 
inhérents  à  un  mauvais  système  de  gouverne- 
ment; les  autres  purement  adnûnistraiifs,  inhé- 
rents h  toute  adminisiratron  qui  a  besoin  d'être 
simplifiée.  Les  premiers ,  signalés  depuis  Idnc- 
temps  à  tout  le  monde,  pouvaient  être  détruiis 

• --  ■— ■■_ai^ 

(1)  Ce  projet  de  budget  D*a  pas  été  discuté. 
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sur-le-champ;  les  autres,  indiqués  par  Fexpé- 
rieûce,  (nais  souveat  eotrevus  plutôt  que  démon- 
trés, ne  peuvent  tomber  que  sous  les  coups  de 
itfinps. 

Entre  les  abus  qu'on  peut  qualifier  de  poli- 
tiques, se  trouvaient  une  liste  civile  exagérée, 
des  faveurs  excessives  pour  le  haut  clergé^  des 
étuts-majors  trop  nombreux,  des  corps  militaires 
privilégiés*  des  troupes  étrangères  gratiGées 
d'une  solde  supérieure.  Ges  abus  ont  disparu 
dans  le  budget  que  nous  vous  apportons»  Une 
économie  considérable  vous  est  présentée  sur  la 
liste  civile»  il  n*y  a  plus  de  cardinaux  rétribués, 
plus  de  (riarde  royale^  plus  de  suisses.  Ce  genre 
d'économies  était  facile  à  opérer,  il  était  le  prix 
du  sang  généreux  répandu  en  juillet» 

Les  abus  de  la  seconde  espèce,  ceux  que  nous 
venons  d*appeler  administratifs,  sontd'une  nature 
différenle.  Plus  difficile  à  saisir,  à  constater»,  à 
détruire,  il  faut  que  la  science  administrative  les 
dénonce  pour  les  abolir.  Il  ne  suffit  pas  même 
qu'ils  soient  dénoncés;  il  faut  le  temps  pour  pou- 
voir les  abolir  sans  que  le  service  périclite,  saqs 
3ue  les  individus  soient  sacrifiés  trop  cruellement, 
nant  à  ceux-là,  Tadministration  française,  bien 
que  sous  rinfluence  d'un  gouvernement  rétro- 
grade et  peu  éclairé,  les  avait  déjà  indiqué»  de 
son  propre  mouvement,  et  en  avait  elle-même 
commencé  la  suppression. 

L'administration,  que  Ton  a  souvent  confondue 
avec  le  dernier  gouvernement,  et  comprise  dans 
les  mêmes  attaques,  méritait  cependant  d*être 
distinguée,  car  elle  ne  date  pas  de  la  Restaura- 
tion. Pille  de  la  Révolution  et  de  rBmpîre,  elle  a 
quarante  ans  d'existence.  L'Assemblée  consti- 
tuante en  ieta  les  premiers  fondements,  et  en 
détermina  Vesprit,  en  divisant  la  France  en 
départements.  La  Convention  poursuivit  celte 
œuvre  en  effaçant  toutes  les  diversités  ;  Napoléon, 
en  ramenant  tout  à  son  autorité  puissante.  Sous 
la  Restauration,  celte  vaste  machine  dut  à  l'esprit 
de  perfectionnement  qui  est  propre  aux  temps  de 
paix,  de  continuer  ses  progrès  (  et  bien  que  les 
préjugés  du  gouvernement  décbu  l'aient  contra- 
rié dans  sa  marche,  elle  n'a  pas  cessé  de  se  sim- 
plifier, et  d'indiquer  elle-Rième  les  améliorations 
dont  elle  était  susceptible;  car  tous  les  plans  de 
réforme  qu'on  propose,  ceux  du  moins  qui  sont 
exécutables,  i>ont  nés  dans  son  sein^  et  ont  été 
indiqués  par  elle. 

Ou  accose  cette  administration  d'appeler  à  elle 
toutes  les  affaires,  d'être  encombrée  d'écritures 
dispendieuses,  charffée  d'emplois  et  d'appointe- 
ments. Sans  doute,  il  est  impossible  que  ce  eon*- 
tr01e  sévère,  universel  et  unique,  qUi  fait  son 
avantage,  n'ait  pas  rinconvénient  de  tout  ramener 
à  son  centre,  de  tout  écrire,  de  tout  ralentir^  et 
surtout  de  grossir  en  apparence  la  masse  des 
dépenses,  en  les  énumérant  totates  au  budget  de 
l'Etat,  au  lieu  de  les  laisser  se  cacher  et  dispa*- 
rattre  dans  les  localités.  Si,  par  exemple,  on  ne 
portait  pas  au  bud^çet,  dans  un  but  d'ordre  minu- 
tieux, les  50  millions  de  centimes  additionnels 
que  coûtent  les  communes  et  les  dépariements; 
si  l'entretien  des  routes  était  laissé  aux  locaiités^ 
pi  la  justice  ne  formait  pas  une  charge  générale 
de  rfi(a(,  si  le  clergé  n'avait  point  pa<^so  de  la 
condition  de  propriétaire  à  celle  de  salarié,  peut- 
être  2  ou  3U0  millions  seraient  retranchés  du 
budget,  mais  retranchés  en  apparence  seulement, 
car  les  contribuables  les  payeraiedt  sous  une 
autre  forme;  pettt-éire  en  pajeraient-ils  davan*- 
tagë  et  avec  moins  de  fruit,  u'i^t  notre  civilisa* 
tion  qu'on  accuse  souvent  sans  s'en  douter,  quand 


on  se  plaint  de  dépenses  qu'elle  ne  crée  pas, 
mais  qu'elle  met  en  lumière,  au  moyen  irune 
comptabilité  centrale,  qui  énumère  tout  el  ne 
néglige  rien. 

Un  contrôle  infaillible  est  le  résultat  de  cette 
régularité  parfaite.  On  aperçoit  le  denier  qui  sort 
dt^  la  poche  du  contribuable,  on  le  suit  de  ta 
caisse  du  comptable  dans  les  mains  du  créancier 
du  Trésor.  On  a  le  compte  des  deniers  d'une 
commune  comme  ceux  de  l'Eiat  lui-même;  il  n'y 
»  pas  un  jour  d'intérêt  perdu  ou  dissimulé.  La 
France  est  Je  seul  pays  de  l'Europe  où  Ton  sache 
avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  ce  qui  a  été 
perçu  et  dépense. 

Saps  doute,  ce  contrôle  peut  avoir  ses  inconvé- 
nients, ses  excès;  sans  doute  il  faudra  rendre 
aux  localités  une  partie  de  leur  action  et  de  leur 
surveillance,  et  surtout  aussi  une  partie  de  leurs 
dépenses,  mais  ce  sont  aussi  des  essais  à  faire, 
et  pour  ces  essais  il  faut  du  temps.  On  devra 
aussi  viser  à  la  simplification,  et  tendre  sans 
cesse  à  exécuter  avec  moins  de  temps,  de  travail 
et  d'argent,  la  même  somme  d'ouvraf^e. 

Une  administration  est  une  machine  qui  se 
perfectionne  comme  toute  autre.  Depuis  15  ans 
le  nombre  des  commis  est  presque  réduit  dé 
moitié  dans  tous  les  bureaux. 

La  seule  réunion  de  toutes  les  parties  des 
finances  dans  un  même  local  a  amené  des  réduc- 
tions immenses.  Chaque  jour  fait  voir  de  nou- 
velles simplifications  à  opérer  ;  mais  pour  cela 
encore,  il  faut  du  temps,  et  sous  ce  rapport  l'ad- 
ministration française  n'a  cessé  d'être  en  pro- 
grès. 

Une  sorte  de  réduction  facile  à  faire  est  celle 
qui  porte  sur  les  appointements.  Nous  n'avons 
hésité  à  repérer  là  où  elle  était  nécessaire;  mais» 
il  faut  le  dire,  si  jusqu'ici  nôtre  budget  présentait 
beaucoup  d'appointements  exagérés  en  faveur  de 
certains  fonctionnaires  ecclésiastiques,  militaires 
ou  politiques,  il  n'en  était  pas  de  même  à  l'égard 
des  employés  administratifs.  La  faveur  ne  va 
guère  chercher  ces  hommes  obscurs  et  laborieux 
qui,  sous  tous  les  régimes,  font  marcher  les 
affaires.  Les  appointements  excessifs  des  fonc- 
tionnaires privilégiés  étaient  de  ces  abus  que 
nous  avons  dû  attaquer  sur-le-champ.  Quant  aux 
appointements  administratifs,  nous  nous  sommes 
arrêtés  au  point  où  le  découragement  aurait  pu 
atteindre  les  hommes  capables.  En  général,  il 
nous  a  semblé  qu'il  valait  mieux  avoir  peu  d'em- 
ployés bien  rétribuée,  et  travaillant  activement, 
que  beaucoup  d'employés  peu  rétribués  travail- 
lant mal  et  sans  ardeur. 

Notre  principe  a  donc  été  et  sera  toujours  de 
réduire  les  employés  plutôt  que  les  traitements. 
Une  réduction  exagérée  des  traitements  a  pour 
résultat  ou  d'éloigner  les  hommes  habiles  ou  de 
livrer  les  emplois  publics  aux  classes  riches,  et 
de  constituer  ainsi  une  sorte  d'aristocratie.  Nous 
avons  deux  carrières  en  France  ou  cet  effet  se 
montre  d'une  manière  évidente  ;  la  diplomatie 
n'est  plus  ouverte  qu'aux  familles  riches,  parce 
que  la  dépense  y  excède  les  appointements;  la 
magistrature,  en  province  surtout,  commence  à 
ne  plus  être  que  le  patrimoine  des  familles 
aisées,  il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  dans  ce 
résultat  pour  ces  deux  carrières  ;  il  y  en  aurait 
un  très^rand  si  cela  arrivait  dans  les  autres. 

Telles  sont  les  vues  que  nous  a  suggérées  l'état 
de  notre  administration  :  des  abus  politiques  à 
supprimer  sur-le-champ  ;  des  abus  administratifs 
à  observer,  à  saisir  et  à  détruire  avec  le  secours 
du  temps,  telle  est  l'œuvre  qui  nous  a  paru  s'of- 
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frir  à  ooqb  et  que  nous  avons  taché  dVxé- 
eu  ter. 

L'énumération  de  nos  dépenses  vous  fera  juger 
si  nous  avons  agi  avec  tout  le  soin  et  la  rigueur 
nécessaires. 

Quand,  on  embrasse  l'ensemble  de  notre  budget 
on  trouvé  une  grande  quantité  de  dépenses  qui  ne 
sont  pas  à  discuter,  et  q  ji  éctiappent  évidemment 
à  toute  réduction  ;  ce  sont  les  dettes  de  toute 
espèce,  tellO'^  que  les  rentes  perpétuelles  et  via- 

gères  composant  la  dette  fondée;  les  obligation'^ 
u  Trésor  composant  la  dette  flottante;  ce  sont 
les  p.  nsionâ  civilrs  et  militaires  représentant 
d'anciens  services,  les  dotations  comme  la  liste 
civile  et  la  Légion  d*bonneur,  qui  sont  votées  une 
fois  pour  toutes.  Cette  masse  figure  dans  notre 
budget  pour  une  somme  de  358  millions,  gui 
n'est  plus  sujette  à  réduction  ou  à  discussion 
que  par  Teffet  du  temps. 

U  rrsle  encore  une  masse  qui  n'est  comprise 
au  budget  que  par  ordre,  et  qui  ne  doit  pas  être 
comptée  comme  une  dépense  réelle;  elle  seC'Ora- 
pose  de  parties  d'impôts  irrecouvrable'',  décolles 
qui  ont  été  perçues  de  trop  et  qu'on  rehibourse, 
(les  droiis  perçus  sur  certaines*  matières  brutes, 
à  leur  entrée  dans  le  royaume  et  qu'6n  leur  res- 
titue à  titre  de  prime,'qnand' elles  sortent  sous 
forme  de  matière  ouvrée.  C'est  là  encore  une 
niasse  de  42  à  43  millions,  à  déiuire  tout  à  fait 
du  budget,  parce  qu'elle  n'est  pas  demandée  au 
contribuable,  ou  qu'elle  lui  est  rendue. 

La  discussion  et  les  réductions  ne  peuvent 
donc  plus  porter  que  sur  les  sommes  restâmes, 
c'est-à-diré  sur  555  millions  qui  ne  sont  ni  la 
dette,  ni  les  remboursements,  mais  qui  représen- 
tent If  s  services  généraux  de  THtat,  et  les  frais 
de  perception. 

Parcourons  ces  dépenses  dans  chaque  minis- 
tère. '         ' 

Le  ministère  de  la  justice  s'est  touiours  ren- 
fermé dans  une  dépt  use  d'à  peu  près  18  millions. 
Il  a  réduit  les  frais  de  son  administration  cen- 
trale; il  a  profité  d'une  économie  de  85,000  francs 
sur  les  ministres  d*Etat;  il  a  transmis  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  la  dépense  du 
conseil  d'Etat;  il  a  réuni  les  produits  du  sceau 
iiu  revenu  général  du  Trésor.  Il  ne  pouvait  guère 
réduire  des  juges  dont  les  appointements  sont<ie 
1,200  francs  en  province,  de  3,000  francs  dans 
lès, grandes  villes,  et  de  6,000  francs  à  Paris;  il 
ne  pouv.iii  pas  non  plus  réduire  nos  conseillers 
de'coiir'rôfaTe,  ^dont  les  appointements  sont  de 
3,500  ffaVics'dfins  cértatrfes.  villes,  et  de  8,000  au 
plus  à  ?Bir\e:  Les  présidétits  et  les  procureurs  ffé- 
néraux  ont  été  seuls  atteints  à*  PaHs  et  dans  les 
grands  res^hlà. 'On' à  rédbit  à  35,000  ceux  qui 
étaient  à  40,(KJ0,'à  32  ceilx'qui  éiaient  à  36,  à  22 
ceux  quiétaient'à  25,^à  18 ceux  qù^ étaient  à  20. 
La  considération  ddritAil  ratit  entoure^  lésgraudes 
charges  de  magistrature  ne*  permettait  pas  des  1 
réductions  plus  fortes.       "    • 

Le  ministère  des  affaires  étraugères  n'admet- 
tait pas  non  plus  de  grandes 'réUiictîoW;  il  à  tou- 
jours coûté  l3  à  9  millions.!  On  àe  pouvait  que 
difficilement  diminuer  le  traitement 'des  ^igents 
politiques,  qrui  déjà  ont  à  pcfine  le  mo;ën  de  sou- 
tenir la  rivalité  de  représentation  dàtiÉT  l'es  cours 
étrangères.  Il  y  avait  des  économies  <  à  faire  sur 
le  service  dés  conpuls;  on  a  pu  épargner 
540,000  franrs  sur  cet  objet,  tout  en  envoyant 
10  agents  nouveaux  dans  les  comptoirs 'de  l'Amé- 
rique'. Mais  ces  économies  ont  été  en  partie'absor- 
bées'  par  les  frais  qu'ont  occasionnés  le  change- 
ment de*  tous  nos  ministi-es  à  l'étranger,  et  le 


redoublement  d'activité  dans  nos  relations  exté* 
rieurès. 

Le  ministre  '  de*  Tinstruction  publiqiÉe  et  des 
cultes' faisait  espérer  des  réductions  plus'  const- 
dérables,  parce  qju'il  comprenait  le  serriee  des 
cultes;  toutefois  les  économies  devaieol  porter 
surtout  sur  le  haut  clergé,  et  toute  écooooue  sor 
les  gros  traitements  n^t  jamais  biea  gimode. 
Nous  avons  snpprimé  le  traitement  des  cardinaai, 
réduit  de  moitié  celui  de  Parchevèqne  de  Paris: 
retranché  les  1,200,000  francs  donnés  aox  petits 
séminaires  comme  dédommagement  des  ordon- 
nances de  juin,  ainsi  que  les  200»000  frmna 
consacrés  à  la  maison  des  hautes  études  ecclé- 
siastiques. Ces  supi'ressions  et  quelques  aotres 
encore  sur  des  dépenses  abusives  ont  réduit  de 
2,300,000  francs  les  frais  du  clergé.  Mais»  d'un 
autre  côté,  nous  avons  consacré  800,000  francs 
au  moins  à  de  nouvelles    succursales;    nous 
n'avons  pas  touché  aux  18  millions  destinés  à 
payer  des  appointements  de  800  francs  on  de 
1,000  francs  à  26,000  curés  de  campagne,  ni  aax 
2  millions  de  secours  donnés  à  de  vieux  pféCres; 
nous  n'avons  pas  touché  non  plus  aux  appointe- 
ments des'  évéques  et  des  archevéqueSt  qui  for- 
ment an  total  ne  1,300,000  frahts  :  une  réductioo 
eût  été  un  bien  faible  avantage  à  côté  des  pré- 
textes qu'elle  eût  fournis  à  la  malveillance.  Le 
ministère  de  l'instruction  publique  a  porté  de 
300,000  francs  à  1  million  le  fonds  consacré  à 
Tiostruction  primaire. 

Le  vaste  ministère  de  l'intérieur  est  celui  de 
tousqut  a  les  attributions  les  plus  diverses;  mais 
c'est  celui  de  tous  qu'on  est  le  moins  tenté  de 
réduire;  à  cause  de  rimportance  et  de  i'utiUtéde 
ses  services.  Les'  deux  grandes  inasres  de  la  dè- 

f>enee  se  divisent  entre  les  -travaux  pablics  et 
es  dépensés  des  comniunes  :  40  millions  environ 
sont  consacrés  aux  routes,  aûi  csnsux,  aux  ports; 
50  à  peu  près  aux  départertit'rits  et  aux^  commu- 
nes, soit  pour  payer  leurs 'dépënsseë  administra- 
tives, soit  pour  exécuter  des  travaux  néc^ssires. 
C'est  ici  surtout  qu'un  changement  de  système 
dans  les  travaux  publics,  ou  dans  le  régime 
communal,  peut  amener  des  économies.  Mais  ce 
sont  des  expériences  à  faire,  des  essais  à  tenter; 
et  pour  tout  cela  il  faudra  des  lois  qui  ne  sont 
pas  encore  rendues,  un  temps  que  nous  u'avons 
pas  eu,  et  un  repos  d'esprit  qu'une  Révolution  n'a 
pas  pu  nous  laisser.  * 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  fait,  comme  les 
autres,  des  suppressions  d'emplois,  des  rédac- 
tions d'appointements;  mais  des  augmentations 
correspondantes  de  dépenses  ont  absorbé  une 
partie  de  ces  économies. 

Je  me  h&te  d'arriver  aux  trois  ministères  qui 
ont  dû  faire  des  économies  notables,  parce  qu'ils 
avaient  ou  des  abus  politiques  à  détruire,  on  rer- 
tains  services  à  ramener  à  de  moindres  propor- 
tions, ou  des  perfectionnements  administratifs  à 
exécuter  immédiatement;  je  veux  parler  des  mi* 
nistères  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  fi- 
nances, î        .         > 

"  Le:  ministère  de  la  guerre  avait  de  grands  abus 
à  attaquer,  lés  'coii)s  privilégiés 'à  détruire,  les 
troupes  étrangères  à  licencier.  Il  a  procédé  avec 
coiinfge^ et .  habileté  soas  les. deux  chefs  qni, 
délais  6  mois,  l'ont  successivement  dirigé.  Les 
garder  du  corps,  la  garde  royale,  les  suis^ses, 
composaient  un-effectif  de  33,000  hoiii mes; qu'on 
a  remillacés  par  33,000  Français  non  privilégiés 
et  aussi  sotiHement  organisés..  Ce  chaogemeni  a 
produit  une  écohomie  de  10  à»ll  pdUionS;  on  a 
eu  soin  aussi Mk>ui<  amener  ce*  résultat,  de  dimi* 
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Duer  le  nombre  des  offlciers  et  sous-ofliciers, 
et  d'augmenter  celui  des  Foldatu.  Le  nouYel  ef-* 
fectif  présente  environ  7,000  officiers  et  sous- 
officiers  de  moins  pour  7,000  soldats  de  plus. 
L'armée  reste  fixée,  pour  le  pied  de  paix,  à 
22'uOOO  hommes,  qui  coûtent  11  millions  de 
moins.  De  nombreuses  économies  de  différentes 
natures  ont  été  éf^iement  opérées,  grâce  à  Tha- 
bile  comptabilité  de  la  guerre.  Un  changement 
dans  la  composition  du  régiment  étranger  (car 
tout  le  monde  sait  qu'il  est  indispensable  d'en 
conserver  un);  l'adoption  du  pantalon  garance, 
un  nouveau  sysiéme  dans  les  premières  mises 
d*babillement,  des  économies  sur  les  hautes  payes 
de  rengagement,  sur  le  personnel  des  hôpitaux, 
sur  le  chaurfage,  sur  le  recruteâoent,  sur  les 
écoles  militaires^  sur  l'ordre  de  Saint-Louis, 
etc..  ont  porté  à  6  millions  environ  les  réduc- 
tions accessoires  de  la  guerre,  et  à  16  millions  le 
total  de  celles  qui  ont  été  opérées  dans  ce  dépar- 
tement. 

Ce  ministère  ne  pouvait  pas  ne  pas  augmen- 
ter certains  services  trop  négligés  sous  le  dernier 
gouvernement.  11  a  dû  d'abord  accorder  aux  sol- 
dats et  aux  sous-officiers  une  augmentation  de 
solde  réclamée  depuis  longtemps.  Cette  augmen- 
tation coûte  1,720,000  francs.  Jusqu'ici  on  avait 
trop  faiblement  évalué  le  prix  des  fourrages  :  on 
avait  consacré  trop  peu  de  fonds  au  matériel  do 
l'artillerie  ;  ou  avait  opét'é  d'injustes  retenues  sur 
les  pensions  Ëhilitàires  et  civiles,  pour  retiiretien 
des  Invalides,  auquel  il  faut  pourvoir  au  nioyen 
d'une  subventioh.de  1,500,0Q0  francs;  on  avait 
péi'çu'poùr  le  compte' de  la  guerre  le  produit  de 
rEôole  de  Sain^Gyr,  qui  est  maintenant  réuni  au 
Vè'^énu  général  du  Trésor:  ces  augmentations 
de  services  utiles,  et  ces  restitutions  emportent 
un  accroissemt  nt  de  dépense  de  6  millions  envi- 
ron. L'économie  fotàle  de  16  millions  se  trouve 
donc  réduite  à' 10,189,000  francs  pour  le  budget 
ordinaire  éé  la  gderre.  *        • 

Le  ministère  ne  la'marine  a  dû  fixer  à  des 
proportions  plus  justes  le  pied  dé  paix.  Brt  ré- 
duisadt  les  arm^meilts  pour  le  pieu 'de  paix  de 
108  à  110  bàtimehts;  ^tt  faisaut  quelques  autres 
suppressions  utiles,  soit  dans  les^  bureaux,  Foit 
dans  Iba  ports,  il  a  obtenu  une  économie  de 
4,600,000  francs.  Il  faut  remarquer  pourtant  que 
ces  réductions  ne  portent  que  sur  l'évaluation 
du  pied  de  paix.*  La  marine  vous  demandera  au 
budget  extraordinaire  les  moyens  de  se  maintenir 
au  niveau  des  circonstances. 

Je  terminerai  cette  longue  énumération  par  le 
ministère  des  finances.  Dans  ce  vaste  et  important 
département,  où  tout  est  rigoureux,  mathéma- 
tique, qui  est  l'adversaire  naturel  des  autres, 
itarce  qu'il  ne  dépense  pas  et  paye  leurs  dépenses, 
l'esprit  d'ordre  et  de  sévérité  a  toujours  régné. 
Là  les  économies  ne  pouvaient  pas  porter  sur  ces 
abus  |)olitiqaes  existant  dans  d'autres  ministères, 
et  susceptibles  d'une  suppression  immédiate; 
elles  ne  pouvaient  s'opérer  que  sur  des  réformes, 
des  simplifications  administratives.  Heureuse- 
ment l'esprit  de  perfectionnement,  qui  n'a  cessé 
depuiji  30  ans  d'animer  l'administration  des 
finances,  avait  déjà  indiqué  les  réformes  à  exé« 
Guter.  Il  ne  nous  a  fallu  que  du  courage  pour  les 
entreprendre,  et  nous  n*avoos  pas  hésité,  tout  en 
plaignant  les  existences  qu'il  fallait  détruire; 
nous  avons  achevé  cette  simplification;  qui  avait 
été  commencée  lorsque  le  ministère  du  Trésor  fut 
confondu  avec  celui  des  financi-s,  qui  continua 
lorsqne  toutes  les  administrations  (tarent  réunies 
dans  le  même  local,  et  qui  pouvaient  être  ter- 


minées aujourd'hui  en  faisant  cesser  l'abus  des 
directfons  générales.  Les  directions  générales 
étaient  des  ministères  indépendants  du  ministère 
central,, qui  avaient  leur  secrétariat,  leur  luxe 
administratif;  qui  réduiraient  à  un  hôle  subal- 
terne les  hommes  spéciaux,  annulaient  leur  utile 
influence  et  mettaient  obstacle  à  toutes  les 
réformes. 

Aujourd'hui  nous  avons  fondu,  en  un  seul  tout, 
les  diverses  branches  de  notre  administration 
financière;  les  plus  petits  abus  ont  cessé  quand 
les  grands  ont  été  vaincus;  les  réductions  dans 
le  service  des  provinces  ont  suivi  celles  de  l'ad- 
ministraiion  centrale.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
pu  obtenir  pour  cette  année,  en  réformes  admi- 
nistratives seulement,  1,523,000  francs  dans 
l'administration  centrale,  et  3,389,000  francs 
dans  le  service  des  départements;  ce  qui  fait 
actuellement  un  total  de  prés  de  5  millions,  qui 
s'élèvera  dans  2  ou  3  an?,  à  mesure  que  les  ré- 
ductions adoptées  achèveront  de  s'exécuter,  à 
une  Pomme  définitive  de  8  millions  environ. 

Quelques  déj.enses  nouvelles  ont  surgi  à  côté 
de  ces  (économies;  elles  étaient  indépendantes  de 
notre  volonté  :  c'est  l'élévation  de  1  intérêt  pour 
la  dette  flottante,  et  l'augmentation  des  frais  de 
perception,  dû  à  l'accroissement  du  produit  des 
cootnbutious  personnelle,  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres. 

Je  viens  de  vous  exposer,  Me^ieurs,  l'ensemble 
de  nos  dépensés  ordinaires' et  des  réductions 
qu'on  leur  a  fait  éprouver  :  il  faut  maintenant 
vous  présenter  le  total  des  unes  et  des  autres. 

Les  réductions  provenaht  soit  de  l'abolition  de 
certains  abus  pohtiqoes,  soit  de  réformes  ad  mi- 
ni tratives,  montent  à  un  total  de  près  de  44  mil- 
lions (43,741,766  fr.)     - 

11  nuus  semble  qu'il  était  difficile -.d'obtenir,' 
dans  un  premier  moment,  une  plus  grande 
somme  de  réductions  sur  nos  dépenses  ordi- 
naires. 

A  côté  des  réductions  doivent  se  présenter  les 
augmentations,  les  unes  inévitablement  amenées 
par  les  circonstances,  les  autres  occasionnées  par 
des  (services  trop  négligés. 

Dans  (09  augmentations*  la  dette  fopifi^e  entre 
pour  2  millions  et  demi;  la  Odette  tfloiiame,  dont 
le  capital  s'est  accru  par  lés  défiédsës  de 'toute 
espèce  nécesfdtées  par  la  Rt^volmion,'  par  l'tesuf- 
fisance  des  recettes  dé  1830,  pài^  *4ee  ^secours 
donnés  au  comimerce,  etc..  La  dette  ^floltatïte, 
disons-nous,  dont  les  intérêts  se  sont  élevés  atlssi 

§ar  l'effet  du  discrédit  général,  y  figure  pour 
millions  :  les  pensions  nouvelles,  tant  civiles 
que  militaires,  les  récompenses  nationales,  y 
contribuent  pour  plus  de  1  million.  Bnfin  les  dettes 
de  toute  espèce  montent  à  près  de  12  miltlons 
d'augmentation. 

Les  dépensas  générales  des  ministères  qui, 
comme  ceux  de  l'instruction  publique,  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre,  ont  accru  certains  services 
trop  négligés,  se  sont  élevées  de  11  millijus  à 
peu  prés. 

La  partie  des  remboursements,  qui  n'est  portée 
que  pour  ordre  au  budget,  est  présumée  devoir 
s'augmenter  de  1,200,000  francs. 

Gà  diverses  augmentations  provenant  soit  de 
la  difficulté  des  circonstances,  soit  d'une  dota- 
tion plus  large  accorlée  à  certains  services,  soit 
enfin  d'enitagements  législatifs  antérieurs,  mon- 
tent à  environ  24  millions. 

Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  obtenu  44  millions 
d'économies:  de  l'autre,  il  a  été  fait  24  millions 
d'augmentations,  soit  forcées,  soit  utiles.  La  ré- 
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ductioQ  eifectiye  pour  lé  budget  ordioaire  esï 
dODC  de  19,198^044  francà*  . 

Le  budget  0e  raoaéé  1830  avait  été  évalué  à 
976,575,379  francs  ;  celui  de  raonëe  1831  devra 
ét'H  de  957,377,335  francs.  •  . 

Gi  tte  Pomme  n'est  point  le  chiffre  véritable  et 
définilif  de  notre  budget  ordinaire  :  il  y  a  unç 
fouie  de  dépenses  que  chaque  jour  diminue  et 
voit  disparaître.  Les  pensions  ioQilitaires  doivent 
un  jour  être  ramenées  au  chiffre  de  20  millions; 
les  pensions  ecQlésiasiiques,  les  pensions  aux 
donataires^  la  dette  viagère,  les.  secours  aux  co- 
lons et  aux  vieux  prôtrepi»  Jes  frais  ii)  cadiistrë 
et  de  certains  édifices^  enfin  lé  prix  excessif  que 
nous  coûte  aujoord'htii  la  aelte  flottante,  tout 
cela  doit  fin|r.  Ces  extinctions  pourront  plus  tard^ 
s'élever  à  un  total  de  56  ou  57  militons.    . 

Ce  sont  là  dès  espéranceâ  certaines  ue^éductions 
dues  au  temps  ^seul;  l'esprit  d'économie  en  pour- 
ra opérer  d'autres.  , 

Un  amortissement  tout-puissant  de  81  millions 
agissant  s^ir  notre  dette,  la  réduira  rsa)idement; 
et  si  nous  ne  pouvions  compter  sur  le  otënfàit  de 
la  paix)  noqs  verrions  peut-être  dans  quelques 
années  notfe  budget  descendre  par  les  extinctions 
successives,  par  Tes  <^c6tiomies  par  Ta^ténuaiion 
de  la  dette,  de  957  millions  à,  850,  et  comme 
dans  lechiffre  du  budget  il  faut  toujours  déduire 
une  somme  de  40  ou  42  millions  qui  çst  iine  dé- 
pense fictive^  parce  qu^ellçconsUte  en  rembour- 
sements de  primes,  et  en  parties  d'impâtnoo  re- 
couvrables, le  budL'et  actuel  qui,  celte  déduction 
faite,  n*e8t  en  réalité  que  dei  915  millions,  tom- 
berait peut-être  dans  un  petit  nombre  d'années  à 
800  millions.^ 

Il  faut  maintenant.  Messieurs,  ,a^  tébleau  des 
déffenses  ordinaires  opposer  le  budget  àe$  recettes 
ordinaires. 

RECETTES. 

Vous  connaisse!  tes  efforts  que  nous  avon^  faits 
pour  améliorer  le  système  de  nos  impôts;  il  en 
est  que  nous  voudrions  ppuyoir  alléger  ou  cor- 
riger sous. le  rapport  de  la  moralité.  Mais  vous 
savez  si  TEtat,  obligé  qu'il  est  de  pourvoir  ^  sa 
sûreté,  peut  renoncer  aujour  l'bui  soit  au  produit 
des  sels,  soit  à  celui  de  lu  loterie.  Ce  dernier  e^t 
singulièrement  atténué  par  la  suppression  des 
petites  mises;  il  est  tombé  de  12,500,000  francs 
a  10  millions.  Legouvernemeut  a  cherché  et  cher- 
cheencoreun  mode  qui  puist^e  adoucir  la  churge  de 
l'impôt  sur  les  bpipsons.  Eu  attendant  il  a  adopté 
un  mode  provisoire^  et  c^éré  une  décharge  de 
40  millions  mr  les  produits  de  1828,  et  de  32  sur 
ceux  de  1830.  Ces  produits  ainsi  réduits  lui  ser- 
viront de  bases  pour  les  évaluations  de  1831.  Le 
gouvernement  avait  voulu  trouver  dans  une  amé- 
lioration du  système  des  contributions  directes, 
le  dédommagement  de  ses  pertes  sur  les  impôts 
indirects.  Vous  avez  adopté  une  partie  du  sys- 
tème proposé  par  lui,  et  ajourné  l'autre  à  aet< 
temps  plus  calmes;  mais  vous  lui  avez  accordé 
Faugmentation  qu'il  demandait.  Le  gouvernement 
a  en  outre  une  ressource  de  8  millions  aans  lis 
profits  accumulés  do  la  caisse  des  consignaiions. 
Balance  faite  de  ces  diminutions  et  de  ces  aug- 
mentations, nous  pouvons  évaluer  approxiumtl- 
vement  les  recettes  de  1831  à  973,101,894  francs. 

Cette  somme  de  973,101,894  francs,  opposée  à 
celle  d()  957,377,335  francs ,  donne  un  excé- 
dent, de  recette  pour  le  budget  ordinaire,  de 
15,72^,559  franps.     .     . 

il  nous  semble,  Messieurs,  qu'uu  tel  résultat 


est  on  ne  peut  plus  ràssiirant,  et  qull  répond  à 
tous  les  bruits  répandus  par  des  agitateurs  per- 
fides. , 

Ainsi,  après  une  révolution  qui  a  changé  le 
trône  et  nos  inôtitutiops,  nous  avons  avec  un 
amortissement  de  81  millions,  un  excédent  de 
15  millions  de  ressources,  c'est-à-dire  que,  iout4'3 
nos  dépenses  couvertes,  tant  celles  qui  repré- 
sentent des  servie^,  que  çelltes^qui  représentent 
Ses  dettes,  nous  avo.ns  9d  millions  d'excédent, 
ont  81  reatent  affectés  au  rachat  de  la  c^etté,  et 
15.re8tent  disponibles  pour  d'autres  services. 

La  France  ne  pouvait,  ce  nous  semble,  se  moD- 
trer  dans  une  situation  plus  impoàaate  pour  le 
présent,  plus  rassurante  potir  rayenir. 

Je  nasse  maintenant  à  l'expose  dii  budget  ex- 
traordinaire^  jaxQiivé  par  1^  position  dans  laquelle 
la  France  se  trouve  a\ijourQ'hùi  placée  à  Tégarct 
de  TEuro^e^  Si  nous  vous  présentons  ce  budget 
à  part.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  votis  faire 
illusion  en  transportante!^  l'ordinaire  &  réxtraor- 
dinaire  une  partie  des  dépenses  dQ  TEtat.  Vous 
verrez,  par  les  détails  des  deux  budgets,  que 
nous  n^voi^s  rien  dissimulé,  xiep  transporte  & 
r extraordinaire  de  ce  qui  devait  rester  à  Vordi- 
naire. 

.  Nous  vous, en  avons  donné  une  preuve  f)\eà 
frappante  en  laissant  au  budget  ordinaire  Taug- 
mentation  de  1^  jd^tte  flottante  en  capital  et  In- 
térêts; augmentation  passagère,  qui  n'étant  due 
qu'aux  circonstances,  nq  d  oit  pas  se  reproduire» 
et  eût  pu  ètrp  naturellemen  t  qualifiée  ù'extraor- 
dinaire.  C'eût  été  8  millions  au  moiu:^  retranchés 
sur  le  budget  ordinaire.  Nous  n'ayons  .vt>ula 
employer  aucun  de  ces  artifices,  et  i^u'us  n'ayons 
porté  au  budget  des  dépenses  extraordinaires, 
que  ce  qui  était  vraiment  imputable  aux  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  ,1e  monde 
se  trouve  ai^ourd'hûi  placé». Les  moiifs  dp  ce 
budget  sont  tous  politiques;  nous  devons  vous 
les  exposer  avant  d'entrer  dans  des  considéra- 
tions financières. 

Au  milieu  des  agitations  de  l'Europe,  la  France 
ayant  son  indépendance  à  soutenirt  et  peut-être 
ses  principes  à  faire  respecter,  a  dû  se  préparer, 
non  à  provoquer  la  guerre,  mais  à  se  défendre 
énergiquement,  si  sa  sûreté  et  son  honneur  l'exi- 
geaient. Elle  s'est  préparée  à  la  ffuerre,  mais 
avec  le  désir  sincère  et  profond  de  Ta  paix. 

La  France  veut  la  paix,  parce  qu^une  guerre 
soit  de  principes,  oiXsoit  seulement  de  territoire, 
entraînerait  une  conflagration  universelle. 

La  France  veut  la  paix  ;  toutefois  elle  qq  la 
veut  que  parce  qu'elle  l'a  jugée  compatible  avec 
sa  grandeur  et  sa  dignité. , 

Les  puissances,  en  signant  les  traités  de  1814, 
eurent  le  double  objet  de  comjprimer  leà  prin- 
cipes politiques  de  la  France  et  de  là  renfermer 
dans  des  limites  territoriales  plus  étroites.  Si  la 
France  était  dans  l'humiliation,  par  cela  seul 

Qu'elle  est  encore  da.hs  les  traités  de  1814,  il  Xau- 
rait  en  sortir  tout  de  suite  et  à  tout  prix.  Mais 
heureusement  la  France  n'en  est  pas  là:  les  trai- 
tés de  1815  furent  un  malheur,  non  une  humi- 
liation. L'humiliation  copsisterait  dans  un  état 
de  dépendance  à  l'égard  des  puissances  de  l'Eu- 
rope. Cette  dépendance,  qu'elle  ait  été  réelle  ou 
pon  pendant  la  Restauration,  a  cessé,  il  y  a 
6  mois,  de  la  manière  la  plus  glorieuse.  Dos  le 
mois  de  Juillet,  la  France  a  relevé  de  nouveau  sa 
bannière;  elle  a  proclamé  de  nouveau  ses  pi;in- 
cipes  ;  elle  a  d(>claré  qu'elle,  les  ferdii  respecter, 
et  elleJ'aJaU  ea  empêchant  qu'une  s^iulc  baïon- 
nette étrangère  parût  sur  le  territoire  belge. 
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Ce  joor-là  même^  \i  France  eôt  sortie  dé  Thu- 
miliaiitioa,  si  taot  est  qu^elle  y  eût  été  placée.  Il 
n*y  a  personne,  en  efiety  qui  ne  sache  qu'elle  a 
repris  son  rang  dans  ië  tbotide  ;  qii  à  elle  ôeutè, 
elle  contrebalance  quelquefois  dans  les  délibéra- 
tions des  autres  puiSBaDcea,  la  voix  de  toutes  les 
autres.  .... 

Dans  ééttef  ttitualioD,  bous  voahiiiB  étiter  la 
guerre;  nous  n'arons  formé  aucun  projet  d'a- 
grandissement (  mais  si  noua  étions  provoqués  et 
engagés  malgré  nous»  dans  une  lutte  nouvelie, 
ijous  profiterions  de  tous  nos  avantages,  et  les 
accroissements  de  territoire  ne  seraient  nias  que 
la  juste  compensation  de  nos  efforis  et  de  nos 
Facrifices.  (Vif  mouvement  (fadkésiion..,.  Appiéu- 
diisemenU  à  gauche.) 

Telle  a  éié,  t<  lie  e^t  encore  la  polîtiqlie  dû 
cabinet  français.  La  Pi^ace,  ayant  recouvré  sa 
dignité,  ne  éonge  pas  &  âon  agrandissement, 
pour  épargner  nu  monde  («ne  guerre  universelle. 
Une  telle  politique  ne  serait  coupable  que  si 
elle  entraînait  une  apathie  malheureuse  et  de  la 
négligence  dans  les  préparatifs  de  défense. 

Pour  que  notre  système  de  modéhatron  foîi 
sans  reproche  et  conserve  tout  son  mérite, 
il  faut  qu'il  suit  à  la  foiâ  un  moyen  d'assurer  la 
paix,  et  un  moyen  de  nous  pténurer  t)rus  cbni- 
plètement  à  la  guerre,  t\  elle  finit  par  èt^e 
nécessaire  :  le  teni|)s  des  négociations  doit  être 
un  temps  de  préparatifs. 

C'est  pôita'quoi,  Messieurs,  toot  en  vous  faisaiit 
entendre  un  langage  ilé  paix,  nous  venons  vous 
demander  des  ressources  pour  là  guerre. 

Le  gouvernement  nouveau  avait  tout  à  la  fois 
à  réparer  nos  places,  à  les.  approvisionner, 
à  fabriquer  des  armes,  à  remonter  notre  cavale- 
rie*, et  à  coinpiéter  les  rangs  de  notre  arm^e. 
G*est  à  quoi  il  a  travaillé  depuis  6  mois,  et  c'est 
ce  qui  sera  complètement  achevé. 

36  miihund  seront  consacrés  à  fistbriquer  des 
fusils  et  dei  bouéhes  à  feu  ; 

15  millions  aux  travàiiï  des  placée  fortes  ; 

15  miilioi/s  à  des  approVislonhemenU  dé  phé- 
cautioo,  eo  vivres^  fourrages»  effets  de  campe- 
mem.<,  etc.; 

40  raillions  serviront  à  acheter,  harnacher  et 
nourrir  45,000  chevaux  ; 

76  millions,  enfin,  à  entretenir  an  nombre 
d*hommes  capable  de  nous  assurer  le  repos  de 
i'Burôpe. 

Grâce  à  la  force  de  nos  cadres,  nous  n'avons 
pas  de  nouveaux  corps  à  former.  On  n'a  créé 
que  des  bataillons  et  des  escadrons;  et  nous 
aurons  ainsi  porté  la  force  de  nos  régiments  à 
434,000  hommes  effectifs  de  toutes  armod.  Les 
cadres  existants  permettront  de  porter  ce  nom- 
bre à  500*000,  si  notre  politique  le  rendait  né- 
cessaire. 

Le  ministre  de  la  guère  a  encore  des  supplé- 
ments à  vous  demander,  |)Our  Toccupation  de  la 
Morée,  pour  celle  de  l'Afrique,  et  pour  l'indem- 
nité due,  suit  aux  corps  licenciés,  soit  aux 
Suisses  dont  les  capitulations  ont  été  rompue*:... 

H  sera  pourvu  à  tous  ces  services  au  moyen 
d'une  somme  de  196,464,000  franco. 

Tout  a  été  disposé  de  manière  que  si  les  ga- 
ranties de  paix  devenaient  assez  certaines  pour 
qu'on  pût  désarmer;  les  cadres,  sans  se  df^truire, 
se  dégarniraient  des  soMats  dont  on  les  a  rem- 
plis, et  les  rendraieut  à  Tagriculiure .  Les 
dépiuses  pourraient  dans  ce  cas  s'arrêter  sur-le- 
champ,  et  celles  qui  seraient  déjà  faites  conser- 
veraient une  utilité  durable,  puisqu'elles  consis- 


teraient en  armes,  réparations  et  approvisionne- 
ments. 

La  marine  avait  aussi  à  vous  demander  des 
ressources  :  cette  demande  n*a  pas  pour  but  de 
reproduire  des  dépenses  Soustraites  4  l'ordi- 
naire, mais  d'obtenir  les  moyens  .d'entretenir 
dans  la  Méditerranée  une  escadre  d^observatioo 
qui  tienne  la,  France  en  communication  armée 
avec  ses  troupes  de  Horée^  et  d'Afrique,  et  de 
disposer  la  marine  à  recevoir  tous  les  dévelop- 

femnnts  nécessaires.  Il  faudra,  pour  cet  objet, 
0.806,700  francs. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  réclame 
500,000  francs  d'extraordinaire  pour  ses  dépenses 
secrètes.  Tout  le  monde  comprendra  que  ractivité 
des  relations  extérieures  doit  avoir  dépassé 
aujourd'hui  la  mesure  ordinaire. 

Le  ministère  de  Tintèrièur  a  demandé  12  mil- 
lions, qui  nous  ont  paru  ne  pouvoir  être  classés 
qu'à  Textraordinaire.  Ces  12  millions  se  décom- 
posent de  la  manière  suivante  : 

3,000,000  fr.  pour  indemnité:)  et  récompenses 

aux  blessés  de  juillet; 

2,000,000  fr.  pourdomniages  causés  aux  pro- 
priétés ; 

1,000,000  fr.  pour  les  ateliers  de  charité  et 
secours  auxindigeuts  pendant  cet 
hiver  ) 

6,000,000  fr.  pour  les  travaux  des  canaux 
auxquels  les  fonds  d'emprunt 
n'ont  pu  suffire. 

Il  nous  a  semblé  qu'on  ne  pouvait  classer,  dans 
le  cadre  des  dépenses  ordinaires  et  permanentes, 
des  recours  aux  indigents,  dont  le  soin  de  la 
tranquillité  publique,  plus  difficile  à  maintenir  à 
la  suite  d*une  Révolution,  était  le  motif;  enfin 
des  dépendes  extraordinaire^  et  an  delà  de  toute 
prévision  pour  les  canaux. 

Âin$:i  dtviâé,  le  budget  des  dépenses  ex- 
traordinaires s'élève  à  la  somme  totale  de 
219,773,700  francs. 

Moyennant  cette  âomme  qui,  jointe  au  budget 
ordinaire,  fortnera  un  lotalde  1,177,151,035  francs, 
nous  atirotis  pourvu  à  toutes  nos  dépenses,  tant 
ordinaires  qu  extraordinaires  ;  aucun  dés  travaux 
publics  ne  sera  suspendii,  nos  routes  seront 
entretenues,  nos  canaux  ne  seront  point  inter- 
rompus, notre  amortissement  sera  resté  intact, 
nous  aurons  soulagé  toutes  les  infortunes  que 
l'Btat  pouvait  .secourir  ,  nous  occuperons  la 
Miirée  par  une  brigade,  TÀfrique  par  un  corps  de 
19,000  hommes,  la  Méditerranée  par  une  escadre; 
nous  airons  réparé  et  approvisionné  nos  places 
fortes,  rempli  nos  arsenaux  de  fusils  et  de  bouches 
à  feu.  et  uous  pourrons  présenter  en  bataille 
434,000  hommes  armés,  équipés  et  entretenus 
ponr  une  année. 

Tel  e  est  la  situation  de  nos  finances  et  de  nos 
forces.  Pour  suffire  à  ces  dépenses  extraordinaires, 
nous  avons  les  3  millions  de  rentes  accordés  par 
la  loi  de  5  janvier  1831.  Nous  vous  demandons 
aujourd'hui  un  crédit  facultatif  de  200  millions, 
reposant  sur  une  aliénation  de  bois,  mesure  dont 
les  motifsvo.it  vous  être  donnés  a  part.  Ce  sera 
donc  une  somme  facultative  de  260  millions  que 
vous  mettrez  à  notre  disposition  pour  les  besoins 
extraordinaires.  Bn  supposautnue  les  219  millions 
de  l'extraordinaire  soient  entièrement  dépensés, 
nous  aurions  un  excéJ'-nt  de  ressources  de 
41  millions,  lequel,  joint  à  l'excédent  de  15  millions 
des  recettes oniinaires,  nuus  donnera  un  surplus 
disponible  de  56  millions.  Ce  surplus  sera  gardé 
en  réserve  à  tout  événement,  et  pourr  a  servir  au 
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besoin  à  coavrir  amplement  lefi  insuffisances  de 
Texercice  1830»  lequel  a  dû  payer  l'expédition 
de  Morée,  ei  a  subi  des  non-valeurs  considé- 
rables. 

'  Aihsi, 'Messieurs,  nos  budgets  se  présentant 
tout  lieux  en  excédent.  Le  budget  ordinaire  qui 
est  de  957  millions,  nous  en  laisse  15  de  recette; 
le  bu  iget  extraordinaire  qui  est  de  219  millions 
nous  vn  laisse  41  de  ressources.  Nous  avons  en 
outre  un  amortissement  de  31  millions,  et  nos 
contributions  directes  demeurent  intactes  et 
exemptes  de  toute  surcharge.  Nous  devons  vous 
annoncer  en  même  temps  que  les  produits  indi- 
rects 8"  sont  améliorés  en  janvier,  et  nous  ont 
procuré  un  accroi.^sement  de  plus  de  2  millions, 
malgré  la  diminution  des  tarifs. 

Que  de  forces  pour  la  guern;  si  elle  devient  in- 
dispeneable  I  Que  de  moyens  de  féconder  la  paix, 
8i  nous  avons  le  bonheur  de  la  conserver,  et  de 
pouvoir  rendre  tant  de  capitaux  à  la  reproduc- 
tion ! 

Nos  armements  sont  assez  imposants  pour  as>n- 
rer  h  paix,  ou  pour  repou^^ser  glorieusement 
toute  agression.  Mais  nous  avons  Tespérance 
fondée  que  bientôt  rBurope  rentrera  dans  les 
proportions  de  forces  ordinaires,  ei  que  nous 
pourrons  réduire  les  nôtre.<<  à  ce  qu*exigent,  dans 
une  situation  pacifique,  notre  sûreté  et  nore 
dignité.  {Mouvement général  d^wie  vive  adhésion,) 

Projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  projet  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1831. 

Louis-Philippe,  roi  dts  Français,  à  tou^  pré- 
sents et  à  venir,  salut; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre 
n  im,  à  la  Chambre  «ies  députés  desdéMartement-, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
et  par  les  rieurs  Thiers,80us-secrétaire  d*Eiat  au 
d(^ôartement  des  Roaices:  Galmon,  conseiller 
d*Btat,  directeur  général  d*  Tenre^çistrement  et 
des  domaine!^;  cotnte  Daure,  Boursaint,  Tupioier, 
Renouard,  Mignei,  conseillers  d'Etat;  Martineau 
des  Ghesfiez  et  Saint-Hilaire,  maîtres  des  n  quéti  s, 

Sue  nous  chargeons  d*en  exposer  li-s  motifs  et 
en  Foutenir  la  discussion. 
Art.  l*^  Ds  créûts  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  neuf  cent  cinquante-sept  millions 


trois  cent  soixanle-dix-sept  mille  troi^s  cent 
Irente-cinq^  francs  (957,377,335  fr.)  pour  les  dé- 
penses des  servh'es  orduiairos  de  l'exercice  1831, 
conformément  à'  l'état  A  ci-a 
savoir  : 


-annexé,  applicables 


'  A  la  dette  publique  (^'iMirtle  * 

dubudget) 335,784,746  fr. 

Aux  dotaUons  (2*  partie^. . . .      22,611 ,945 
•  Aux  services,  généraux  des 
ministères  (3*  partie).*. . . .....    435,669,330 

Aux  frais  de  régie,  de^percop- 
tion  et  d'exploitation  desdits 
impôts  et  revenus  .directs  et  in- 
directs (4«  partie) ; 120,321 ,854 

Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  faire  sur  les  produits 
desdits  impôts,  et  revenus,  aux 
non- valeurs  et  aux  primfs  à 
Texportaiion  (5«  partie) 42,989,460 

Total  égal. ....    957,377,335  fr. 


Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  deux  cent  dii^-neuf  millions  sept 
cent  soixante-treize  mille  sept  cents  franrs 
(219,77,3700  fr.)  pour  les  dénenses  des  service 
extraordinaires  de  l'exercice  1831,  conformeitnent 
au  mé  ne  état  A  ci-annexé,  applicables,  savoir  : 

Au  ministère  des  affairée  étran- 
gères  

—  de  Tintérleur . . . 

—  de  la  guerre.... 

—  de  la  marine.... 


500,000  fr. 
12,000,000 
196,467,000 
10,806,700 


Total  égal 219,773.700  fr. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  payement  de^  d<:^ 
penses  mentionnées  dans  les  articles  1  et  2  de  la 
présente  loi  et  dans  le  tableau  v  aonexé,  par  les 
voies  et  moyens  de  l'exercice  1&31. 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  11  février  1831. 

LOUlS-PmUPPB. 
Par  le  roi  : 
Le  Ministre  secrétaire-d^Etat  des  finances^ 

Laffitte. 


BODCtT. 
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BUDGET    GÉNÉRAL 

DES  DÉPBnSES   ET  SERVICES  DR  L'EXEIICICE   1831  I 


NiniSTÈRES  ET  SERVICES 


'•  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE. 


«onioUdte] 


I  RcbMBO/0 

'  ti/ao/o 

*oy» .., 

.       -     SOfl) 

:    Fonda  d'iBortiu'     ' 

<    CiyiloiieiiiBiiti, 
Deu«  flotUnU . 


3.t1S.IU.a80 

T8.1W.S0 
l.Mi.Ul.tfS 


I  De  i^Bclui*  liiu  el«u«... 


ToTttde  It  prtMièc*  ptrlla.-... 

n*  PARTIE.  -  MTATIOIIS. 

LJilt  dUK 

Cb»bredB>  Pilra 

Cbiobra  dei  MpnUt 

Ufloi  d'bouenr  {nffUmnl  à  m  ialMtiêm) 


ToTiL  de  b  d«ulèM«  pnUt 

lU*  PARTIE.  —  SERVICES  CKhARAUX. 


AdmiBiiltiilon  eentnle  (Pn-nniuA... 

AdmlnlilnUon  eenlnlt  {Mttiritt)..... 

Cours   roTilei .' '..'.. 


Fnit  dïjuilics  crlmloclla 

FaDdi  d«  lolncDlloii  1  U  Mina  d 

Saconn    lemporilrai   1  d'uclagi    migiimii,  I  ïamn   vente*  i 


■  di  HiBiittra  de  li 


■(KITAHT  DBS  CnËDRS  ACCORDA 


tvu  (arritat 
ardluiret. 


18,000,000 
800,000 
600,000 


100,000 

«13,300 

4,381,100 


16,000,000 

800,000 

600,000 

3,M1,«S 


496,000 
100,000 
•73,300 

4,3ai,SO0 
1S,«W 

S,BS3,»I0 
176,700 
«1,400 

3,101,670 

3,300,000 


1 


m\ 


, ,.„  ,..  0.>p»U..l        PÈQNP  PB  MWHS-PyajPPg-        Ui  tf^rj,r  i8?.H 


,„j,5rt«  W;  AfTAIHES  ÉTRANGÈRES. 


t  '   Mh»ft»»«r«ii<*r  w»r«»    Tr&«^  *^  •«**^  poUliqae»  et  eon- 


*  [  7,^:::^  îtî'^  >  i>3S;'2.i:.d.._.g_e«s  e-  in.c.iv..é 


Pr«s  d'ètaklissement 

%,  \  i  pi^s  lie  Toytge  cl  d©  vw«m».ta 

1-  i  ...-i^i'A.     *  rr«is  d0  service 

^1    ^^^».v;c^    if^SiSdiplomtliques..,- 

<**i^«^^  V.--W—   j  ;,'Jj;iiBiié8  et  secourt.  ... 
t. 


•*•••< 


••••••< 


•••••••• 


,,,,••••••••••••••••••••••••*••••••**•* 


Totaux. 


^/ 


,  pg  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 

,^  rfgirale  {Penonnel) 

^^^_':^  ^!in\^  i^<^^i^^) ;;; 

Traitements  et   indemnités  fixes  da  cl«rfé  ea- 

tboliqoe 

Bourses  •  âeê  séminaires 

Dépenses  dtoeési^s 

Secours 

Dépense<i  diverses. 


* 


;  '        lufiirtction 


I  Dépenses  d««  arite;i  protestants 
{  Instruction  primaire 


Dépenses  iv  eutte  hraélitd 
GoUëges  totaux  et  bourses  rojales. 


TOTAOX. 


MONTANT  DES  CREDITS  ACCORDES 


pour  services 
ordinaires. 


I 
t 

I 


8 


7 

8 

9 

10 


11 
It 

13 
11 

45 
16 

n 

18 
19 
SO 


21 


MINISTÈRB  DE  L'INTERIEUR. 

Adœlniî'tration  centrale  [Pertonnel) 

Pttpsions  et  indemnités  temporaires  ait  employés 

Administration  centrale  IMakf(el) 

jblministratton  générale  des  gardés  nationales. 

Ponté  et  ekûuêséety  Mmet  êi  Lifne*  iélégrttpkiqMet, 

Administration   centrale 

Routes  royales,  ponts,  navigation»  bacs,  ports  maritimes  et  ser 

vices  particuliers 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées ••«••• 

Mines 

Lignes  télégraphiques 

Gontribnt  iobs  pour  travaux  sur  fonds  particvliars 

TrêPâMX  puklleê  d'trckUectitre, 

Entretien  det  bfltiments  et  édifices  publics , 

Vonvelle  salle  de  la  Chambre  d«s  députés 

Eglise  de  la  Madeleine ....,: «.. 

Arc  de  triomphe  de  TEtoile , 

Achèvement  des  monuments  de  paris , 

Constroction  des  maisons  centrales  de  détention 

Travaux  dlntérèt  général  dans  les  départements , 

Etablissements  scientifiques  ou  litténires 

Etablissements  des  beaux-arts,  monuments , 

Encouragements  et  souscriptions 

Hi^s,  dép4ti  d'étalons»  primeai^tc.vf. 


fr. 


566,000 
170,000 

4,144,000 
160,000 
400,000 
400,000 
900,000 
5M)0,000 
80,000 
700,000 
100,000 


7,760,000 


^1,000 

31,000 

486,300 

Î7,5Î0,000 

1,200,000 

3,080,000 

9,063,300 

895,400 

750,000 

65,000 

1,675,000 

1,000,000 


88,366,000 


844,000 
100,000 
250,000 
130,00p 


238,000 

26,543,000 

S8N>,mO 

434,000 

6^,000 

10,050,000 


300,000 
500,000 
400,000 
500,000 
555,000 
750,000 
270,000 
1,446,000 
406,000 


1  800,000 


pour 

services 

extraordinaires. 


fr. 


» 
» 

m 
]» 

9 
» 


500,000 


500,000 


>» 

» 


TOTAL 

des  crédits 

par 

chapitre 

léfisUtit 


» 


1» 


» 

» 
9 
» 

» 

» 


506,009 
110,006 

4,1U,000 
100,000 
400,000 
400,000 
900,000 
200,000 
80,000 

1,200,000 
100,000 


8,260,000 


231,000 

31,000 

486,d00 

27,590,000  (( 
1,200,000  ' 
3,030,000 
2,082,9» 
295,400 

1,675,600 
1,000,000 


38,366,000 


8U,000 
100,000 
250,000 
150,006 


238,000 

26,543,000 

2,870,600 

434,000 

665,000 

10,060,000 


1,800,000 
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MOrrTANT  DBS  CREDITS  ACCORDÉS 


HtmsrËRBS  ET  SERVICES 


Ecolei  Tttérlnalrci  cl  encDungentMts  k  l'igrictlvaie 

COinmtrcs  et  naniLbeiiiraB ■'. 

Baeoanttmialt  m  pèches  nuriuâ«a 

BuMixFueaiE  d'iillli«  pDblJiiae 

BuhlisGeDienla  de  bienfiiiiDCt 

Sôilâlésile  skiriié  milenielle 

Poids  «l  mesure! 

Vertmnlt  it  la  VilU  U  farU  iw  It  fHtt  if  Jttt. 

Dépemci  M£r^* 

Hospice  rojil  dM  QaiBi»-VLDgIi 

Eènéniii  ini  baraini  deMo^luoce  et  tatrea 

ihjllrei  [Ojau 

Défttiei  iépfltmenUUi, 

CHtlnea  iddilioniieli  peur  dépeasea  fliei  on  comnaDM.  8  kb- 

Dépeiaei  Tiriahrea  »pèciale^  7  c 

Fopds  commDBS,  5  uoUmei 

Raaaonrces  «ventaelle*  appartenant  au  dipaitemants  el  deatlnéet 

aui  d£p«n(e>  rarialllea 

Dépenies  eilraonltnilrei  dei  dtparUBeDts  dites  fka^^l^liKl  (m|ii' 

moBi  S  ceilioiei  lor  foncière  *l  pabilitre) 

Idam  (cenllmai  eitraordinairea  appronvAs  par  des  loit  spécialea)... 
Secouri  sptciani  poor  penei  reinltaDl  d  in  candie,  do  grdt^iooB- 

diliona  cl  aulrea    caa  fortntls   on  motivét  pat  div^ri  aecidenla 

(1  eentiiDC  additionnel  sptciU). 

Indamnilii  et  ■•coon  aecordèa  à  litre  de  i 
on  ani  bmllies  des  Ticlimei  deajonntea  u  jniutt  wiu. . 

lademniléi  pour  dommagea  OMMUODii  aai   praprïftla  i 
jonmtea 

Coallnuation  de*  tiavani  de  canani  et  naTigalioD,  entreprit 
runds  d'enpnnL  en  vertn  dea  loli  apéclalea 

Aleliara  de  cluriie  et  aeconrt  au  imdigenla  pendant  l'hiver. 

Seconn  au  réhgits  aspagMla,  ponigtl*  et  antres 

HonsTtftf  fil  u  cmun. 

^teiriatratla»  e«|tnl»  OMr««Maej| 

Hiaiftlratloi  M«r*U  jÎM'^M) 

Gen^neria!""!!"!!!"!!!'"llii!"!iii!"ii!."!!i!!.'" 

Il(!cruiemem , 

Solde  et  enlrelien  des  Ironpea 

iosiice  niiiulre :  i 

Remanie  de  la  ciialerie 

Hiltriel  de  rirtillerte 

Mal«rlei  dii  géni 

Ecaies  mllilalres 

Ordre  de  Salnt-Lonii  el  du  Nérile  niljlaire 

oiiiion  dei  inialide* 

Dépenses  dlTeites  et  Usprèises 


,w 


ii,eiT,7M 

33,|5S,!il3 

8Sl,7Se 
U,1H,000 


«.UO.0Q0 


6.000,000 
1.000,000 

600,000 


i, 930,000 

511,000 
iB,T8t,O0a 


SS  «6,000 

1,S!ÛM)0 

«0,000 

1,S00,00D 

•,ST4,0M 

■ilnD^aeo 
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UNISTfcRES  ET  SERVICES 

HOKTAHT  DES  CHËDITS  ACCORDÉS                1 

pou  MTïiïM 

pair 

TOTAt 

du  crédiu 

ptr 

thtpltr. 

IttiiUiif. 

J 

« 

13 
U 

« 

as 

»7 

nMWitai  M  Li  auMi  n  m*  coumui. 
Sertiee  Mirine. 

717,000 
IS,S43,90CI 

Msoaaoo 

'WOODO 

'M 

483,400 
818,000 

i»,ooo 

VtSe  1  Urrs,  Mld«  i  II  mer/ M  dépcniM  luiniiltet  1  U  loldo... 

vSKS!^::::::::;:;;;::;:;:;:::::::::::::::;:;;::":::::::::::::: 
^ï:s;v-;ii«iiiv«iiui.ii;-;i;n.:;::;::;:;:::::;::::;::;::; 

Truiponi  pir  met ■ 

DSpMÏÏrdiii^ ::: 

e.\en 

910 

000 

z 

St. 500,000 

io,«oe,ioa 

85,10«,700 

Str§ite  CtUmiti. 

6,000,000 

100,000 

6,»o,aoo 

60.300.000 

10,806,700 

71,306.700 

■nuiTtu  DKI  rUUKGE]. 

i.ua.ooo 

130,000 

W0,000 

IWODO 

K4.600 

1,000,000 

.6,000,000 

3,000,000 

1,000,000 
1100  000 

1.110,000 

Fond!    eomsui    (toi  i*  3t  /Wl- 
roaielli   Eéniniii 5.000.000 

BonilcKioB  d'imtrhi   tui  raeeTcnri  dci  llaiicea  nr  lei  ■iiitipt' 

13.431.350 

- 

13,4a.3U 

RÉCAPlTUUnOS  DE  LA  III»  PARTIE.  -    S<n>(MJ  fiiUrtu. 

«S! 

m,m,aa 

g;ÎS:SS 

500.000 

11,000,000 
196  487  000 
10,806.700 

1B,9B4,M> 
H,MO,000 

373,m.o(n 

den.térmir...r:.... I."; 

«5,668,330 

ÏH»,T7S,700 

6SS,t43,O30 

9t 

Kl  U>?UTI  Et  unMm. 

4.060,000 
14,150,000 
8,836,800 

: 

4,080,«» 

i4,1»,000 

8,036,000 
770;S» 
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BUNISTÉRES  ET  SERVICES 


MONTANT  DES  CRÉDITS  ACCORDÉS 


pour  services 
ordinaires. 


/  Services  administratif  et  de  surveillance 

V      dans  les  départements 

36  ^Forêts \  Avances  recouvrables.  {Frais  diweri  cêm- 

I      muns  aifx  boù  de  CEtat  et  à  ceux  ie» 


commune*.) 

37  )nAn.nAe                             1  Scrvice  administratif  et    de  perception 
(Douanes |      j^^g  j^,  départements ;....:.... 

38  \                                        I  Sei-vice    administratif  et   de  perception 
(Contributions  indirectes.  {     dans  les  départements 

39  )  l  Poudres  i  feu 

40  Tabacs Exploitation  des  tabacs 

il  \  [  Service   administratif   et  de  perception 

fi>_.,._  •    ■  )     dans  les  départements 

i%  V'owcs \  Transport  des  dépêches 

43  1  V  Service  rural 

44  )                                        \  Service  administratif  dans  les  départe- 
(Loterie {      ments 

45  )  r  Frais  de  perception 

et  mines  dê"êî*de  l'Est.  {  Dépenses  Aies  et  temporaires 

Remises  aux  receveurs  des   finances  sur  produits  divers  et  coupes 

de  bois 


46  ( 
-47 


! 


fr. 
3,167,500 

615,000 

33,232,258 

20,930,500 

2,483,000 

21,313,000 

5,340,885 
0»59i,761 
3,030,500 

374,700 

2,000,000 

205,000 

100,000 


pour 

services 

extraordinaires. 


fr. 


» 

9 
m 
7» 

» 

» 
» 


TOTAL 

des  crédits 

par 

chapitre 

législatif. 


fir. 
3,167,500 

615,000 

23,232,258 

20,930,500 

2,483,000 

21,313,060 

5,340,885 
9,591,761 
3,030,500 

374,700 

2,000,000 

205,000 

100,000 


Rl-CAPITULATION  DE  LA  IV»  PARTIE. 

niÀIS  DE  RiclE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS 

ET  REVENDS. 


Contributions  directes 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 
Forêts 


Douanes 

Contributions  indirectes 
Tabacs 


Postes 

Loterie 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Remises  aux  receveurs  des  flnaoces  sur  produits  divers  et  coupes  de  bois 


TOTADX  DE  LA  !?•  PARTIE. 


18,230,000 

9,707,750 

3,782,500 

23,232,258 

23,413,500 

21,313,000 

17,963,146 

2,374,700 

205,000 

100,000 


120,321,854 


» 

» 

» 
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18,230,000 

9,707,750 

3,782.500 

23,232,258 

23,413,500 

21,313,000 

17,963,146 

2,374,700 

255,000 

100,000 


120,321,864 
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51 
52 


V*  PARTIE.    —    REMB0GR8ElfE:*(T»    ET   REfTlTDTlONS, 
NON- VALEURS  ET  PRIMES. 

Restitutions  et  non- valeurs  sur  les  contributions  directes 

Remboursements  de  sommes  indûment  perçues  sur  produits  indi- 
rects et  divers 

Restitutions  de  produits  d'amendes,  saisies  tt  confiscations  attri- 
buées   

Primes  à  l'exportation  des  marchandises.... 

Escompte  sur  droits  de  douanes  et  sels 


Total  de  la  cinquième  partie. 


25,352,460 

2,115,000 

3,722,000 

10,000,000 

1,800,000 


42,989,460 


» 

9 


» 
9 


25,352,460 

2,115,000 

3,722,000 

10,000,000 

1,800,000 

42,989,460 


RéCAPITOLATlOR  DES  DÉPENSES. 


!•«  Partie. 
n«  Partie. 
III«  Partie. 
IV«  Partie. 


Dette  publique 

Dotations 

-  Services  généraux 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impdts 

et  revenus 

V*  Partie.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes.. 

Totaux  généraux  des  dépenses  de  l'exercice  1831.... 


335,784,746 

22,611,945 

435,669,330 

120,321,854 
42,960,460 


957.377,335 


219,773,700 


219,773,700 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Justice Imprimerie  royale 

Instruction  publique  et  cultes.  Conseil  roval  de  l'instruction  publique. 

Intérieur Taxe  spécial  des  brevets  d'invention... 

Q^^fQ  i  Hôtel  royal  des  invalides  de  la  guerre. 


FinsBces. 


novei  royal  aes  invat 
Poudres  et  salpêtres. 

Légion  d'honneur 

Frais  de  fabrication  des  monnaies. 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. 


335,784,746 

22,611,945 

655,443,030 

120,321,864 
42,989,460 


1,177,151,035 


1,569,698 
3,563,365 
424,600 
3,029,097 
3,121,620 
10,230,818 
2,846,180 

24,775,378 


T.  LXVl. 
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[Chambre  des  hépntés.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [il  féTrier  1831.] 


Projet  de  lui  relatif  à  la  fixation  du  budget  de 
recettes  de  V exercice  1831. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Gbambre  des  députés  des  dépar- 
tements, par  notre  ministre  secrétaire  d*Btat  des 
finances,  et  par  le  sieur  Thiers,  sous-secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  et  Galmon, 
conseiller  d'État,  directeur  général  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

§  I*',  Impôti  autorisés  pour  V exercice  1831. 

Art.  1".  Continuera  d'être  faite,  en  1831,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  d'hypothèques,  de  passeports  et  de  per- 
mis de  port  d'armes,  et  des  droits  de  sceau  & 
percevoir,  pour  le  compte  du  Trésor,  en  confor- 
mité des  lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les 
sels; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garanties; 

Des  taxes  de  brevets  d'invention. 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
conformément  au  tarif  annexé  &  Tordonnance 
royale  du  18  décembre  1825  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la 
loi  du  16  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunions  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en 
payant,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de 
ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  com- 
pris les  amendes  et  condamnations  pécuniaires; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subve- 
nir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accor- 
dés auxdiis  établissements  et  aux  établissements 
sanitaires. 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés 
dv  gouvernement  du  3  floréal  an  VlU  (23  avril 
1800),  et  du  6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802}, 
sur  les  établissements  d'eaux  minérales  artifi- 
cielles, et  sur  les  dépôts  des  unes  et  des  autres, 
pour  traitement  des  médecins  chargés  par  le 
gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisse- 
ments; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur 
de  l'Université  sur  les  établissements  particuliers 
d*instruction,  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
les  écoles  publiques; 

Des  taxes  imposét-s  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement pour  la  conservation  et  la  réparation 
doâ  digues  et  autres  ouvrages  d*art  iiitéressant 
les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants, 
des  taxes  pour  les  travaux  de  desséchetnt  nt  au- 
torisés par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des 
taxes  d'affouages,  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en 
établir  * 

Des  droits  de  péages  qui  seraient  établis,  cùOr 


formément  à  la  loi  du  4  mai  1812,  pour  concou 
rir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  poots, 
écluses,  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes. 

Art.  2.  Est  également  autorisée  la  perception 
des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront  été  ap- 
prouvés par  le  gouvernement  sur  la  demande  et 
aux  profit  des  communes,  conformément  à  Tédit 
du  mois  de  décembre  1697,  maintenu  en  vigueur 
par  la  loi  du  22  juillet  1791. 

Art.  3.  Les  contributions  foncière,  personoeUe, 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
seront  perçues  pour  1831,  en  principal  et  centi- 
mes additionnels,  conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les 
contributions  foncière  et  mobilière  e^t  6xé  aux 
sommes  portées  dans  les  états  B,  n*^  1  et  2  an- 
nexés à  la  présente  loi. 

Art.  4.  A  partir  de  1831 1  le  produit  des  centimef 
ajoutés  au  principal  des  taxes  personnelle  et  des 

portes  et  fenêtres,  par  la  loi  du 1831 ,  pour 

laire  face  au  dégrèvement  et  la  portion  oe  k 
contribution  des  patentes  affectées  au  même  ob- 
jet I  ar  la  loi  du  2  ventôse  an  XIU  (21  février  1805), 
formeront,  dans  chaque  département,  un  fonds 
par  commune  qui  servira  à  couvrir  indistincte- 
ment les  décharges  et  réductions  prononcées  par 
le  conseil  de  préfecture  sur  chacune  deaditei 
taxes. 

Art.  5.  En  exécution  de  l'article  |106  du  Code 
forestier,  une  somme  de  un  million  centsoîxanfe* 
dix  sept  mille  francs  (  1,177,000  fr.),  montaat 
des  frais  d'administration  des  bois  des  commu- 
nes et  établissements  [)ublics,  sera  ajoutée,  pour 
1831,  à  la  contribution  foncière  établie  but 
ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie,  par  une  ordonnance 
royale,  entre  les  différents  départements  dt 
royaume. 

§  II.  Evaluation  des  recettes  de  V exercice  1831. 

Art.  6.  Le  budget  des  recettes  ordinaires  est 
évalué,  pour  Texi  rcice  1831, {à  la  somme  de  neuf 
cent  soixante-treize  millions  cent  un  mille  huit 
cent  quatre-vingt-quatorze  francs{973,101,894fr.) 
conformément  a  l'état  G  ci-an  nexé. 

Art.  7«  Le  budget  des  recettes  extraordinaires 
pour  le  même  exercice  sera  formé  des  ressources 
créées  par  la  loi  du  5  janvier  1831  et  par  celle 

du ,  dont  le  montant  est  évalué  à 

la  somme  de  deux  cent  soixante  millions 
(  260,000,000  fr.  ),  conformément  à  Tétat  D  ci- 
annexé. 

Art.  8.  L'excédent  des  recettes  ordinaires  sur 
les  dépenses  ordinaires  et  des  recettes  extraor- 
dinaires sur  lesdépenses  extraordinaireSyévaiuéà 
cinquante-cinq  millions  neuf  cent  cinquante  mille 
huit  cent  cinquante-neuf  francs  (  55,950,859  fr.  \ 
sera  employé  a  couvrir  jusqu'à  due  concurrence 
l'insuffisance  des  ressources  du  budget  de  l'exei^ 
cice  1830. 


§  III.  Moyens  de  service. 

Art.  9.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
cré(>r,  pour  le  service  de  trésorerie  et  les  négocia- 
tions avec  la  Banque  de  France,  des  bons  do 
Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéan- 
ces fixes. 

I     Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront 

I  excéder  200  millions. 


[Cifl^rfi  4M  D4p«té8.j       V&çm  m;  MQiiPBlMPPE.       [%%  fémor  mU] 


Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insufffpante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  poorvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  de  bons 
du  Trésor,  qui  deyra  être  autorisée  par  des 
ordonnances  royales,  lesquelles  seront  insérées 
au  Bulletin  des  (ois,  et  soumises  à  la  sanction 
législative  dans  la  plus  prochaine  sessioa  des 
Chambres. 

§  IV.  Dispositions  générales. 

Art.  10.  Touleç  contributions  directes  oq  indi- 
rectes, autres  que  celles  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  à  peine  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tanis,  et  ceux  qui  en 
feraient  |e  recouvrement,  d*è(re  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  Taction  en 
répétition,pendant3  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
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perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérobé  à 
l'exécution  des  articles  20  et  28  de  la  loi  du  31  juil- 
let 1821,  de  Particle  22  de  la  loi  du  17  août  1822, 
et  de  Particle  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  rela- 
tives à  la  Bpéciiication  des  dépenses  variables 
départementales,  et  aux  centimes  facultatifs  que 
les  conseils  généraux  de  département  sont  auto- 
risés à  Voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départe- 
mentale, et  pour  les  opérations  cadastrades,  et 
des  articles  31,  39.  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  des  communes. 
Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  11  février  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi: 
U  Miniêtre  secrétaire  d'Etat  des  finances 

J.  Laffittp. 
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ÉTAT  G. 


BUDGET  DES  RECETTES  ORDINAIRES  DE  L'EXERCICE  1831 


Contributions 
dlreetos. 


Enregifltremênt, 

timbre 
et  domaines. 

Goapes  de  bois. 

Douanes. 


Contributions 
indireetes. 


Postes. . 
Loteries. 


Fonelère 

Porsonnelle 

MobiUère 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Fonds  pour  frais  de  premier  avertissement 

Contribution  additionnelle  à  eelle  assise  sor  les  bois  des  communes 

et  établissements  publies,  égale  au  montant  des  Ik^is  d'administra- 

tion  de  ces  bois 

Droits  d'enregistrement,  de   greffe,   d'hjpothèques  et  perceptions 

diverses. 

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 

Domaines  et  bois  engs^és  ou  éebangés.  (Loti*  it  tMr»  1820) 

Principal  des  adindlcations 

Décime  et  produits  accessoires 

Droits  de  douanes,  droits  de  navigation  et  recettes  accident  elles 

des  douanes 

Droits  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières 

Droits  divers  et  recouvrements  d'avances  pour  divers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Versemeuto  an  Trésor  par  la  ville  de  Paris  (produit  des  jeux) 

I  Recettes  sur  divers  revenus  puolics. ...    1,920,000  fr. 
Produits    divers   provenant  des   minis- 
tères     «,000,000 
Recettes  de  diverses  origines 9.700.000 
a  créance  sur  l'Espsf^ne 

Bénéflees  réalisés   par    la  Caisse   des  dépôts  et  consignations  au 

31  décembre  1830 

Amendes  de  police  simple  et  de 

police  correctionnelle 1 ,000,000  f^. 

Amendes  en  matière  de  douanes,    i  ,000,(iOu 
Amendes  en  matières  de  contri- 
butions indireettfs 1 ,700,000 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépeates  départementales 


Ressourcés 
diverses. 


Produits 
d'amendes,  saisies 

et  confiscations 
attribuées  à  divers. 


Total  des  recettes  ordinaires  de  TExereiee  1831. 


fr. 

944,875,854 
tt,090,000 
35.665,000 
39,490,000 
S7,638.500 
650,000 


1,177,000 

153,360,000 

28,000,000 

3,600,000 

2,200.000 

92.340,000 

3,925,000 

103.900,000 
51,700,000 
66,800,000 
32,700,000 
67,300.000 
4,900,000 

1,400,0(» 
5,500,000 

6,690,000 

9,989,084 
8.000.000 


3,300,000 
891,756 


909,186,054 


187,160,000 

95,565.000 

154,900,000 

171,000,000 

34,990,000 
10,000.000 


98,000,840 


973,101,894 


RECETTES  POUR  ORDRE. 


Justice Imprimerie  rorale 

Instruction  publique  et  cultes Conseil  roval  de  rinstmction  publique 

Intérieur Taxe  spéciales  des  brevets  d'invention 

p  \  Hôtel  royal  des  Invalides 3,029,097  tt, 

*'■•"* I  Direction  générale  de  poudres  et  salpêtres 3,199,900 

Légion  d'bonneur 12,847,100 

Retenues  sur  les  matières  versées  an  cbange...      2,846,180 


1,836,500 

3.566,018 

900,000 


6,151,1 
13,076,998 


Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre. 


94,831,543 


RÉSULTAT. 

fr. 

Les  recettes  ordinaires  préiusées  sont  de 973,101,894 

Les  dépenses  ordinaires  de 957,377,335 

BiGtMifT  présumé  de  recettes 15,794,559 


b^ 


^■m 
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ÉTAT  D. 


BUDGET  DES  RECETTES  EXTRAORDINAIRES  DE  L'ANNÉE  1831 


NATURE  DES  RRr4RTTES. 

MONTANT  PRfeUMÉ 

DES    RBCBTTBS. 

Prodait  de  ventei  de  bois  fLoi  da 1831) : 

fr. 
900,000,000 

60,000,000 

Bnnloi  da  crédit  de  3  millions  dp  reo'e  nnv«r(  nir  la  \ni  du  !1  JiiiTi«r  iKl'l.,..., 

Total , 

960,000,000 

RÉSULTAT. 

fr. 

Les  recettes  extraordlniires  LrésoMées  sont  de ...• Î80.000.000 

Les  déoeoses  extraordinaires  de îi9. 774.700 

..w----                                        -, ,- 

ËxcÉDBiiT  Drésnmé  de  recette 

lo.MB.ann 

RÉCAPITULATION  DES  SERVICES   DE   L'EXERCICE  i83i. 


Les  recettes  nrésomées  sont  de •  

BUDGET 

ORDINAIRE. 

BUDGET 

EXTRAORDINAIRE. 

fr. 
973,101  ,«94 

957.377,335 

fr. 
960,000,000 

«9,773,700 

Les  déiMoses.  de...» 

Excédent  eréiBBé  de  recette 

15,724,559 

40,996,900 

Total  de  Texcédent  de  recette 

55,96 

0,859 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  dn  roi 
de  la  remise  da  projet  de  loi,  dont  elle  ordonne 
l'impression,  la  distribution  et  le  renvoi  dans  les 
bureaux. 

La  parole  est  continuée  à  M.  le  ministre  pour 
une  nouvelle  communication. 

M.  IjAffitte,  président  du  cotueil,  ministre  des 
finances.  Messieurs,  nous  venons  vous  Uemaader 
un  crédit fatultalif  de  200  millions,  pour  assurer 
les  voies  et  moyens  du  budget  extraordinaire.  Il 


nous  a  paru  pluB  convenable  de  vous  demander 
ce  crédit  en  obligations  du  Trésor,  remboursables 
avec  le  produit  de  nos  bois,  qu'en  rentes  sur  le 
grand-livre.  Nous  avons  Tait  de  celte  mesure  une 
loi  à  part,  et  nous  vous  devons  l'exposé  des  mo- 
tifs qui  nous  ont  etgagés  à  vous  la  propof>er. 

Il  faut  espérer  que  nous  n'aurons  pas  besoin 
de  200  millions  et  que  la  dépen:>e  de  nus  prépa- 
ratifs ne  s'achèvera  pas  tout  entière. 

Cependant  il  est  possible  que  nous  ayons  be- 
soin d'une  somme  intégrale  de  200  millions. 
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Gomment  devroos-nous  Bon^s^er  à  nous  la  procu- 
rer? Nous  adresser  à  l'impôt  n'eût  pas  été  sage 
assurément,  car  nos  contributions  directes  ne 
supporteraient  pas  facilement  une  nouvelle 
charge  de  200  millions  et  ce  serait  d'ailleurs  user 
d'avance  nos  plus  solides  ressources.  Reste  le 
crédit. 

Différentes  manières  se  présentent  de  recourir 
au  crédit.  On  peut  émettre  des  rentes  perpétuelles, 
on  peut  créer  des  effets  du  Trésor  à  échéance 
fixe;  tous  ces  moyens  sont  également  exécuta- 
bles; tous  doivent  amener  un  résultat  certain, 
moyennant  une  somme  plus  ou  moins  forte 
d'in  érôts. 

Il  y  a  aujourd'hui  une  idée  fort  répandue,  c'est 
de  ne  pas  craindre  la  dépense  d'un  intérêt  élevé, 
pourvu  qu'on  ne  coitlracie  pas  des  engagements 
trop  longs,  ou  qu'on  ne  supporte  pas  une  grande 
perte  sur  le  capital.  Cette  idée  est  tout  à  fait  la 
nôtre;  mais  elle  exclut  le  projet  d'émettre  des 
rentes^  car  il  n'est  pas  probable,  dans  l'état  d'in- 
quiétude, très  peu  fondée,  mais  réelle  des  esprits, 
que  les  rentes  puissent  se  négocier  au  cours  ac- 
tuel, c'est-à-dire  à  celui  de  92  ou  93.  Sans  doute, 
on  pourrait  très  bien  faire  aujourd'hui  un  emprunt 
en  rentes  à  93  ou  même  a  90,  car  ce  te  serait 
pas  môme  un  intérêt  de  5  0/0,  et  la  marge  de 
8  0/0  sur  le  capital  serait  fort  modique.  Mais  on 
ne  peut  guère  assurer  qu'il  en  fût  ainsi;  et  si  les 
rentes  venaient  à  redescendre  beaucoup  plus  bas, 
comme  cela  serait  possible,  un  emprunt  pourrait 
devenir  onéreux,  non  pas  précisément  à  cause  de 
l'intérêt  de  6  0/0  qu'on  aurait  peut-être  à  payer, 
mais  à  cause  de  la  différence  du  capital  qu'il 
faudrait  supporter,  et  surtout  à  cause  du  mal 
qu'on  ferait  au  pays  en  ramenant  encore  les  cours 
au-dessous  du  taux  auquel  ils  sont  parvenus. 
Chaque  baisse  dans  les  fonds  publit:9  est  un  mai 
considéral)l»%  nonseulement  a  la  Bourse,  mais 
partout,  parce  que  ses  funestes  effets  s'étendent 
sur  toutes  les  valeurs. 

Un  emprunt  en  rentes  pouvait  donc  avoir  des 
inconvénients,  non  pas  sous  le  rapport  de  la 
cherté  des  iniérôis,  mais  sous  celui  de  la  perte 
en  capital,  et  du  mal  qui  en  résulterait  pour  la 
place.  L'idée  aujourd'hui  dominante  devait  donc 
nous  conduire  à  créer  des  effets  du  Trésor  à 
échéance  fixe,  et  à  un  taux  d'intérêt  am  dépen- 
dra de  la  disposition  des  esprits  et  de  l'état  de  la 
place.  Nous  avons  fait  une  expèrienie  récente 
qui  doit  nous  engager  à  perpistef  duns  cette  voie, 
cest  le  retour  «lu  public  vers  les  bons  royaux, 
depuis  que  l'intérêt  en  a  été  ramené  à  un  taux 
plus  conforme  aux  cinonstances.  Mais,  en  géné- 
ral, les  bons  royaux  sont  pris  à  de  courtes 
échéances;  à  trois  mois,  quatre  mois,  six  mois. 

De  semblables  valeurs,  remboursables  dans 
Pannée,  uv  sont  pas  une  ressource.  Nous  avons 
imaginé  de  créer  des  obligaiions  du  Trésor,  à 
des  échéances  beaucoup  plus  longues,  et  qui 
fussent  remboursables  avec  d'autres  produits  que 
les  produits  ordinaires  du  Trésor,  c'est-à-dire 
avec  le  produit  d'une  aliénation  de  bois.  Nous 
examinerons  tout  à  l'heure  la  convenance  des 
aliénations;  mais,  en  attendant,  on  conviendra 
qu'une  valeur  en  buis  doit  procurer  une  grande 
sécurité  aux  capitaux  aujourd'hui  inquiets,  les 
dispos<*r  à  consentir  à  un  placement  plus  long 
que  celui  des  bons  royaux,  et  à  un  intérêt  rai- 
sonnable. 

Ce  qui  manque  dans  le  moment  présent,  c'est 
la  confiance;  ce  qu'il  faut  procurer  aux  capitaux, 
c'est  la  sûreté;  aucun  moyen  ne  nous  semble 
plus  simple  que  celui  de  leur  présenter  en  gage 


des  propriétés  immobilières  et  facilement  réali- 
sables. C'est  une  manière  avantageuse  de  les  faire 
sortir  des  retraites  où  ils  se  sont  cachés,  et  de 
les  ramener  dans  la  circulation.  En  énaettaot 
200  millions  d'obligations  du  Trésor,  rembour- 
sables avec  le  produit  d'une  vente  de  bois,  qui  se 
fera  en  5  ans,  les  capitaux  qui  veulent  un  simple 
placement  temporaire  se  porteront  sur  les  obli- 
gations du  Trésor;  ceux  qui  préféreront  un  pla- 
cement délinitlf  iront  vers  les  bois;   mais    les 
uns  et  les  autres  trouveront  la  même  sûreté, 
puisque  ceux  qui  n'achèteront  pas  seront  rem— 
bourses  avec  le  produit  des  ventes. 

En  résumé,  une  émission  de  rentes  nous  pa-* 
raissait  avoir  l'inconvénient  de  remuer  encore 
les  cours,  de  nous  exposer  à  des  conditions 
désavantageuses;  des  bons  royaux  nous  présen- 
taient une  ressource  purement  trimestrielle; 
nous  avons  songé  à  des  effets  du  Trésor,  d'une 
échéance  plus  longue,  remboursables  avec  ie 
produit  d'une  vente  de  bois. 

Au  reste,  nous  ne  méconnaissons  pas  les  in- 
convénients et  les  avantages  de  ces  différenia 
partis,  et  nous  suivrons,  dans  tous  les  cas,  les 
préférences  qu'exprimera  la  Chambre, 

Reste  maintenant  à  examiner  différentes  ob- 
jections: 

Avons-nous  encore  le  droit  de  disposer  de  nos 
bois? 

Le  sol  forestier  ne  souffrira-t-il  pas  d^une  alié- 
nation? 

Une  aliénation  se  fera-t-elle  à  des  conditions 
avantageuses? 

Quant  au  droit  de  disposer,  il  nous  semble. 
Messieurs,  que  vous  l'avez  déjà  reconnu  dans  une 
circonstance  récente. 

Vous  avez  admis,  avec  tout  le  monde,  que  les 
bois  n'appartenaient  pas  &  la  dette  de  1817, 
mais  aux  dettes  de  l'Etat  en  général.  Or,  s'ils 
appartiennent  à  toutes  les  dettes,  présentes  ou 
futures,  toutes  ont  droit  à  ce  gage.  Dès  lors,  ven- 
dre des  bois  pour  faire  face  à  une  nouvelle  dette, 
ou  créer  des  rentes  ayant  l'hypothèque  commune 
sur  les  bois  de  l'Etat,  c'est  faire  exactement  la 
même  chose.  Dans  les  deux  cas,  en  effet,  le  gage 
se  trouve  diminué  de  la  valeur  de  la  dette  noa- 
velle. 

L'objection  qu'on  élève  contre  le  droit  de  l'Etat 
sur  les  bois  n^est  pas  fondée. 

L'intérêt  du  sol  forestier  n'est  pas  compromis 
davantage  par  une  aliénation  de  300,000  bec- 
tares.  Quelques  explications  vont  vous  le  dé- 
montrer. 

Le  sul  forestier  de  la  France  se  compose  de 
6,840,000  hectares^  dont  3,490,000  appartenant 
à  des  particuliers,  et  3,350,000  à  l'Etat,  aux 
communes  et  à  la  couronne. 

On  tremble  pour  la  conservation  de  cette  masse 
de  boist  f)arce  qu'on  suppose  à  tout  le  monde  la 
volonté  d'abattre  et  d^  défricher.  Cette  crainte 
n'est  guère  fondée.  Depuis  que  l'industrie  a  reça 
un  développement  étendu,  presque  tous  les  bois 
ont  été  convertis  en  taillis  sous  futaie^  pour  être 
coupés  tous  les  vingt  ans,  et  être  employés  comme 
combustible.  Ils  .^ont  devenus  dès  lors  un  reveuo 
solide  régulier  facile  à  diriger,  et  (]u'un  grand 
nombre  de  propriétaires  ont  recherché  avec  em- 
pressement. Le  penchant  au  défrichement  ési 
dès  lors  fort  diminué.  La  supériorité  du  boi^  sur 
la  houille  pour  le  chauffage  domestique  et  pour 
la  préparation  de  certains  fers  assure  pour  long- 
bmps  cet  état  de  choses.  Les  faits  vleuneut  a 
l'appui  de  ces  considérations.  Depuis  32  ans 
environ,  il  n'a  guère  été  défiché  que  90,000  bec- 
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tai^s  dé  b(A^,  éur  les  6,840,000  qii!  com^Osoiît 
le  sol  foi*eî5tiei*,  c'esl-a-dlre  Un  soiXanie-iMx- 
huitièmé.  Tout  prouve  que,  pendant  le  même 
espace  de  tenips,  oU  a  reboisé  t)reâ(tUe  autant 
qtjron  ayait  défriché. 

L'admini^tliiiôn  peut  en  juger  par  la  ftomuîe 
dB  plants  qu'on  lui  achète  ihaaue  année,  et  par 
celle  qu'on  doit  tirer  ded  boid,  cied  cdtûdiubéâ  et 
des  pai^liruhers. 

Le  Sol  forestier  tt'à  donc  Hèrt  à  craindre  d*une 
aliénation  qui  remettrait  les  Dois  danâ  destnaiiié 
privées. 

Il  est  vbai  qUe  des  bois  taillis  trouveraient 
seuls  une  garantie  de  conservation  dans  le  goût 
des  partlculn  rs.  Les  bols  en  futaie  pleint,  qui 
sont  si  importants  pour  les  constructions  civiles 
navales,  ne  soht  pas  uh  revenu  qui  plaise  aux 
propriétaires,  parce  qu'ils  sont  aménagés  à  150 
an?,  et  ijue  la  prévoyance  et  la  paiien<e  des  meil- 
leurs pères  dé  fiàinille  tie  va  pa^  ai  loin.  Mais 
noust  avons  outre  les  futaieô  répandues  dans  leiS 
taillis,  50,000  hectares  de  bois,  auiénagés  en  fu- 
taie pleine  ;  et  il  est  reCOhnn  que  200,000  hecta- 
res adiénagés  de  cette  ihahière  pourraient  suf- 
fire à  tous  les  besoins  de  la  coudommatloû  clVilë 
et  navale. 

La  ()uesiion  de  la  conservation  des  futaies  ne 
deviendhiit  grave  que  si  on  voulait  aliéner  tout 
le  domaine  (breslter:  alors  ou  pourrait  dé-* 
mander  une  réserve  suffisante,  poUr  fournir  aU 
besoin  dés  constructions.  Mais  nonè  tie  sofbmes 
pas  dans  ce  cas  à  présent,  puisqu'il  ne  s'agit  ((ne 
d*upe  simple  aliénation  de  300,000  heclat^vs.  An 
Burptu-*,  on  pourrait  lé^ldlativement  imposer  à 
Tadministion  l'obligation  de  fathe  UUé  réserve 
suffisante  en  futuie,  de  200,000  hectares  par 
exemple. 

L'intérêt  du  soi  forestier  li'est  donts  pas  à  in- 
voquer ici. 

On  peut  objecter  enHh  la  diffîéulté  de^  aliétta-- 
tions,  sôUlenir  que  là  grande  quantité  de  la 
même  chose  jetée  au  marché  éU  avilira  la  valeur; 
qùé  les  propriéiés  particulières  en  soufiriront,  et 
que  TBtat  ne  retirera  qu'bne  tm\e  valeur  de  ces 
propriétés. 

A  cela  on  peut  répondre  que  300,000  hèclafes 
présentés  au  marché  daus  1  espace  de  5  années, 
ne  Sont  pas  une  masse  capable  d'avilir  les  priX; 
que  déjà  deux  aliénations  ont  en  lieu,  l'une  de 
42,000  hectares,  l'autre  de  122,000;  que,  malgré 
insuffisance  des  précautions  dans  leâ  estima- 
tions, les  pertes  n'ont  pas  été  bien  considérables, 
puisque  le  prix  n  oven  delà  Ventea  été  de  842  fr. 
pour  l'une,  et  de  723  fr.  pour  l'autre. 

On  peut  ajnuier,  enfin  que  si  200  millions  Ue 
peuvent  pas  se  capitaliser  eu  une  année,  cher- 
cher à  se  placer  en  imnlt  ubles,  ils  le  peuvent  en 
5  ans,  ce  qui  fait  40  millions  par  an. 

Nous  pourrions  ajouter  ici  beaucoup  de  consi- 
dérations connues  de  tout  le  monde,  sur  le  peu 
d'aptitude  de  l'Blat  à  être  propriétaire,  et  sur 
l'avantage  de  faire  passer  les  propriétés  publi- 
dues  aux  mains  des  particuliers.  Ces  considéra- 
tions paraîtraient  d'autant  plus  vraies  ici,  que 
les  bois  mis  en  vente  sont  tous  d'une  faible  con- 
tenance, quMls  coûtent  des  frais  considérables  de 
Sarde,  et  qu'ils  donnent  par  conséquent  un  pro- 
Qit  d'autant  moindre. 

Les  bois  en  général  ne  rendent  que  2  ou  2  1/2 
au  plus  à  l'Etat:  transportés  aux  particuliers,  ils 
rendraient  pur  les  mutations  ou  l'imi  ôt  foncier 
un  et  demi  au  moins  pour  Cent,  c'est-à-dire  les 
deux  tiers  environ  de  Inur  revenu  actuel.  L'Etat 
en  aurait  donc  en  caisse  la  valeur,  et  trouverait 


par  l'impôt  une  partie  du  produit.  Les  particu* 
liers  en  retireriient  aûési  dfe  lëhr  côté  un  revenu 
supérieur  â  celui  qu'en  retirait  TEiat.  La  supé- 
riorité de  rinduBtrie  individuelle  explique  ces 
différenoeK. 

Telles  sont,  Messieur.^  les  raisons  qui  nous  ont 
déterminés  à  vous  proposer  une  aliénation  de 
boisi 

Il  nous  reste  Maintenant  à  motiver  la  forme 
dans  laquelle  l'opération  est  présentée. 

Nous  avods  Voulu  tious  1  ni  poser  toutes  lesllttii- 
tes  nécessaire^,  mais  nou^  laisser  aussi  toute  là 
liberté  d'action  convenable,  pour  pouvoir  opérer 
d'une  manière  avantageuse. 

La  loi  dit  qu'il  sera  créé  dés  Obligations  du 
Trésor  : 

Jusqu'à  coneurrehce  de  200  rtiillions,  à  des 
échéances  déterminée:*  par  les  ordonnances; 

Qu'il  sera  aliéné  300,000  hectares  de  bois  pour 
\eÈ  retnfmurser; 

Que  ces  300,000  hectares  sëbofit  aliénés  en 
5  ans. 

Mous  âVohs  cru  que  ces  limites  donnaient  aux 
capitalistes  toutes  les  garanties  nécessaires,  sans 
cependant  nou^  lier  dans  Inexécution. 

te  qu*il  importait  en  (  fifet  aux  Chambres,  c*eâl 
de  bien  savoir  ée  qu'elles  donnent  et  dans  ce 
cas-ci,  elles  donnent  200  millions  et  3C0,000  hec- 
tares de  bois,  représentant  cette  somme.  Ce  qu'il 
leur  Importe  auâsi,  c'est  de  savoir  qu'il  ne  B*a^it 
pas  d'émettre  des  rentes  perpétuelles,  mais  deà 
effets  d'une  autre  nature.  Ce  qu'il  leur  importe, 
c'est  qUon  n'avilisse  pas  les  propriétés  publiques 
par  des  ventes  trop  précipitées;  ce  sont  les 
mêmes  choses  qui  iniportent  aux  ci*éanciers.  Ils 
savent,  comme  les  Chambres,  qu'on  n^émettra 
que  200  millions  de  mêmes  effets,  qu'on  y  coh- 
sacrera  300,000  hectares  de  manière  irrévo- 
cable, à  moins  toutefoiâ  que,  grâce  au  prix 
moyen  des  ventes,  on  puisse  obtenir  les  200  mil- 
lions avec  moins  de  300,000  hectares  de  bois.  Ils 
savent  qu'on  mettra  Sans  à  cette  opération. 

Tout  cela  se  trouve  assuré  par  la  qualification 
d'obligations  du  Trésor,  donnée  aux  effets  qui 
doivent  être  émis  parles  termes  de  200  millions, 
300,000  hectares  et  5  années. 

Des  liens  plusétroitii,  déterminant  l'époque,  le 
montant,  la  forme  des  émissions,  les  échéances, 
les  titres  des  effets.,  auraient  gêné  le  gouverne- 
ment et  rendu  l'opératioU  financière  Impossible. 

Au  surplus,  vous  en  jugerez.  Messieurs,  et 
votre  jugement  éclairera  le  nôtre,  s'il  a  été  en 
défaut. 

Nous  devons  vous  dire  que  nous  avons  appelé 
nos  conservateurs  les  plus  capables;  qUe  dési- 
gnation a  été  faite  de  325,000  hectares  de  bois, 
afin  que  les  acheteurs  eussent  du  ciioix;  que  les 
préparatifs  de  l'opération  sont  faits  ;  qu'elle 
pourra  être  commencée  aussitôt  que  nous  aurons 
reçu  votre  autorisation»  et  que  le  besoin  de  sécu- 
rité a  déjà  disposé  une  foule  de  capitalistes  à  se 
diriger  vers  ce  genre  de  placements. 

Les  uns  prendront  les  obligations  du  Trésor, 
les  autre.^,  préférant  le  placement  mobilier,  se 

rateront  directement  sur  les  bois,  et  serviront 
rembourser  ceux  qui  auront  préféré  nos  obli* 
gâtions.  Il  y  aura  avantage  et  sûreté  pour  tous. 
Tels  sont,  Messieurs,  les  mojfens  que  nous  a 
suggéré  l'examen  de  notre  situaiion,  examen  fait 
avec  une  bonne  foi  entière  et  uu  amour  sincère 
du  pays. 
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PBOJBT  DE  LOI 


Caneemani  la  création  deWOmiUûms  éTobligaiions 
du  Trésor  royal  et  Paliénation  de  300,000  hec^ 
tares  de  bois» 

Lguis-Phiuppe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  veuir  salot. 

Nous  aYODs  ordonné  et  ordonnons  qne  le  pro- 
jet de  loi,  dont  la  teneur  suit,  ^era  présenté  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  dépotés  des  dépar- 
tennenti>,  par  notre  ministre  secrétaire  d*Btat  (tes 
finances,  et  par  le  8ii>ur  Tbiers,  sous-secrétaire 
d'Blat  au  département  des  finances,  que  nous 
chargeons  d'en  v\cspt  les  motifs  et  d'en  soute- 
nir la  discussion. 

Art.  f.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer  et  à  émeitri%  pour  les  besoins  ordinaires 
et  extraordinaires  dis  exercices  1830  et  1831, 
des  bons  ou  obligations  du  Trésor,  portant  in- 
térêt et  à  des  écTiéanccs  fixe^,  qui  ne  pourront 
dépasser  cinq  années,  à  dater  ue  1831. 

La  négociation  desdits  efret»,  dont  le  montant 
ne  pourra  excéder  200  millions  en  capital,  sera 
faite  aux  époques,  aux  conditions  et  pour  les 
somme^  qui  s  roni  déterminées  par  des  ordon- 
nances rovales. 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  également 
autorisé  à  aliéner  successivement,  à  partir  de 
1831,  en  se  conformant  aux  régies  établie»  pour 
la  vente  des  oropriéiés  publique»,  jusqu  à  con- 
currence de  300,000  hectares  de  bois  ne  l'Etat, 
dont  le  prodiiii  sera  spécialement  affecté  au 
remboursement  des  effets  qui  auront  été  mis  en 
vertu  de  l'article  ciniessus,  et  subsidiairement 
à  la  diminution  de  la  dette  flottante. 

Fait  à  Paris,  au  Palais- Royal,  le  11  février  1831. 

LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  roi  : 
•  Le  Ministre  secrétaire  d^Etat  des  finances^ 

J.  LàFPITTE. 

(La  Chambre  donne  acte  de  la  présentation  du 
projet,  e(  elleen  ordonne  également  l'impression 
et  la  distribution  dan.i  les  bureaux.) 

M.  le  Préaidieat.  M.  le  président  du  conseil 
me  fait  observer  qu'il  y  a  urgence  pour  le  der- 
nier projet  de  loi  qu'il  vient  de  lire.  A  quelle 
époque  la  Chambre  veut-elle  en  lixer  la  discus- 
sion? 

M.  Daaaen.  Il  faut  qu'une  commission  soit 
nommée,  qu'un  rapport  soit  fait. 

M.  le  PréeMent.  Il  dépend  de  la  Chambre  de 
détermintir  à  peu  près  à  quelle  époque  elle  veut 
mettre  le  projet  en  délibération  ;  après  la  die- 
cussion  de  la  loi  électorale^  par  exemple. 

M.  liAfltte,  président  du  conseil,  La  seule  ob- 
servation que  je  voulais  faire  à  la  Chambre,  c'est 
de  ne  pas  coniondre  la  loi  de»  crédits  avec  le 
budget.  Les  deux  projets  ne  doivent  pas  être  ren- 
voyés à  lu  même  commission,  et  le  rapport  de 
la  loi  dcit  crédits  doit  être  fait  à  une  énoque 
plus  rapprochée,  comme  objet  d'urg«'nce.(brttiU 
divers.) 

M.  le  PrésMeat,  après  avoir  rappelé  V Assena 


Hie  au  tilenee.  le  rappelle  à  la  Chambre  qu'eux 
tcmes  des  articles  additiOMneis  de  son  rèf^^e- 
ment,  elle  aura  trois  commissaires  par  bureao  à 
nommer  pour  Texamen  du  budget  des  uepenses. 
D  après  les  observations  faites  par  M.  le  ministre 
des  finances,  je  demanderai  si  le  projet  de  loi 
sur  le  crédit  de  2  millions  ne  doit  pas  être  ren- 
voyé à  la  commission  du  budget  ;  8*11  loi  était 
renvoyé,  il  devrait  y  avoir  un  rapport  séparé  et 
d'urgence.  La  Chambre  décidera  dans  sa  sa- 
gesse ce  qu'elle  veut  faire.  Son  intention  eat-^lle 
de  renvoyer  la  loi  des  crédits  à  la  commission 
du  budget  on  à  une  commission  séparée? 

De  toutes  parts  :  A  une  commission  séparée  l 

M.  le  PréaMeat.  Les  bureaux  auront  égard  à 
cette  détermination. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  la  proposition  de  loi  municipale. 

M.  le  PrésMeat  rappelle  l'état  de  la  discus- 
sion, et  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'amende- 
ment de  M.  Sal verte,  sur  lequel  il  accorde  la 
parole  à  M.  Humblot-Conté. 

M.  HanUet-Ceaté.  Messieurs,  l'honorable 
auteur  «leTamefideroeut  a  si  textuellement  repro* 
duit  les  dispositions  du  projet  de  U  loi  électo- 
rale, quMI  me  parait  évident  qu'il  a  voulu  tout 
à  la  fois  adresser  une  épigrammeàM.  le  ministre 
de  rimérieur,  et  faire  la  Fatire  du  travail  de  la 
(  ommission.  La  satire  sera  bonne.  Messieurs,  si 
vous  adoptez  son  amendement,  elle  i«rara  tout 
son  mérite  si  vous  le  rejetez.  Pour  vous  déter- 
miner à  préférer  notre  ouvrage  àcet  amenJemeat, 
je  vais  simplement  vous  exposer  Its  raisons  qui 
ont  motivé  nos  adjonctions  et  celles  qui  noua  ont 
déterminés  à  ne  pas  en  admettre  quelques-unes 
de  celles  qui  sont  contenues  dans  ramendemeuL 
Par  ce  procédé  j'aurai  répondu  tout  à  la  fois  à 
M.  Salverte,  qui  vous  propose  des  adjonctions 
que  nous  n'admettons  pas,  et  à  M.  Delessert,  qui 
rejette  celles  que  nous  proposons. 

Notre  principe  a  été  que,  pour  décider  une 
adjonction,  il  fallait  qu'elle  lût  motivée,  ou  par 
des  fonctions  publiquei»,  ou  par  une  profession 
utilement  exen-ée  au  profit  du  pays  et  de  la 
commune.  Nous  n'avons  point  reconnu  de  facultés 
présumées,  nous  avons  exigé  des  facultés  posi- 
lives  et  manifestées  par  des  actes  uUle:<. 

Pimr  ne  pas  allonger  sans  objet  ce  discours,  je 
ne  vous  parlerai  qtren  passant  des  adjonctions 
que  vous  avez  déjà  admises,  les  membres  des 
cours  et  tribunaux,  des  chambres  ne  commerce, 
des  consdL^  de  prud'hommes,  des  commissions 
des  hospices,  «ont  des  fonctionnaires  dont  les 
services  et  la  considération  qu'ils  méritent  ne 
sauraient  être  révoqués  en  doute.  Ici  la  capacité 
est  constante,  car  la  fonction  la  suppose  et  le  plus 
souvent  la  constate. 

Quant  aux  olficiers  delà  garde  nationale,  nous 
avons  pensé  que,  lorsqu'ils  n'appartenaient  pas  a 
la  classe  des  |ilus  imposés,  ils  é  aient  devenus, 
pur  le  i'hoix  même  ne  leurs  cuncitoyen.%  le!« 
dign<  s  représentants,  dans  ^a^semblée  électorale, 
de  leurs  camarades  i|Ui  ne  payaient  nas  non  plus 
le  cens,  et  que  c'était  un  inoyen  de  do  mer  à 
celte  classe  une  représentation  de  sou  choix  dans 
cette  assemblée  de  famille. 

Nous  appelons  au^si  les  médecins  et  les  avocats 
après  cinq  ans  d'exercice,  bans  leur  demander 
compte  de  leur  fortune  et  sans  rechercher  le 
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cens  qu'ils  payent,  parce  que,  par  l'exercice 
môme  de  leur  profession,  lis  se  reodeot  chaque 
jour  utiles  à  leurs  coocitoyeas,  parce  que  l'un  leur 
prodigue  ses  cout^eils,  vide  leurs  différends,  et 
défend  les  opprimés;  l'autrt?  soulage  ses  sem- 
blables, les  console  dans  leurs  souffrauces,  de- 
Yient  leur  ami  et  souvent  leur  providence.  Et 
l'on  peut  croire  que,  lorsqu'après  cinq  ans  d'exer- 
cice un  avocat  ou  un  médecin  n^esi  pas  en  étal 
de  payer  le  cens  qui  peut  le  faire  comprendre 
sur  la  liste  électorale,  c'est  parce  qu'ils  ont  noble- 
ment exercé  leur  profession  et  se  sont  plus 
occupés  de  remplir  les  devoire  de  leur  état  que 
iVeo  rt'cueillir  le  profit.  11  y  avait  donc  justice 
à  donner  une  marque  de  la  confiance  publique 
à  ceux  qui  la  méritaient  par  un  exercice  éprouvé 
de  deux  professions  honorables.  Quant  aux  no* 
taires  et  aux  avoués,  nous  avons  considéré  que, 
d'une  part,  ils  exercent  une  profession  qui  sup- 
pose qu'ils  ont  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
et  de  l'autre,  par  l'acquisition  et  la  valeur  de  la 
charge,  ils  donnent  une  garantie  de  l'intérêt 
qu'ils  apporteront  aux  affaires  de  la  commune. 
Par  ces  niotif.-^,  nous  les  avons  admis  comme  ca- 
pacité et  dispensés  de  cinq  ans  d'exercice  à  raison 
de  la  possession  de  leur  charge. 

Quant  aux  officiers  de  terre  et  de  mor  retraités, 
nous  avons  pensé  <)ue  des  hommes  qui,  pendant 
30  ans,  avaient  servi  leur  pays  dans  cette  pro- 
fession militaire  si  peu  lucrative,  avaient  assi^z 
donné  de  preuves  de  leur  amour  de  l'ordre  et  de 
leur  capacité,  puisqu'ils  s'étai^^nt  élevés  dans  les 
grades  de  l'armée,  pour  qu'il  fût  juste  de  leur 
conférer  des  droits  civiques  dans  la  commune  où 
ils  fixaient  leur  retraite. 

Votre  commission,  vous  le  voyez,  a  motivé  ses 
adjonctions,  ou  sur  des  fonctions  ou  sur  des  ser- 
vices, ou  sur  des  professions  utilement  et  long- 
temps exercées;  mais  elle  n'a  supposé  et  admis 
aucunes  de  ces  prétendues  facultés  intellectuelles 
qui  ne  se  sont  manifestées  par  aucune  applica- 
tion utile  et  dont  la  société  n'a  retiré  aucun 
avantage. 

Votre  commission  n'a  point  admis  les  mem- 
bres des  sociétés  savantes  de  province  (l'Institut 
«'St  hors  de  la  question,  il  ne  s'agit  pas  de  Paris)  ; 
elle  n'a  point,  dis-je,  admis  les  membres  des  so- 
ciétés savantes  de  provinces,  parce  qu'il  ne  suffit 
pas  d'être  censé  homme  d'esprit  (et  vous  savez 
qu'on  peut  en  douter)  pour  délibérer  sur  les  inté- 
rêts de  sa  commune,  il  faut  encore  être  homme 
utile,  homme  de  bon  sens  et  de  bon  conseil  et 
l'avoir  prouvé  par  l'exercice  d'une  profession. 
Votre  commission  n'a  pas  admis  non  plus  les  li- 
cenciés ;  elle  a  pensé  que  nul  ne  pouvait  en  France 
jouir  d'un  privilège  inhérent  à  sa  personne  et  ré- 
sultant d'une  prétendue  supériorité  d'intelligence. 
Qui  ne  sait  que  de  tout  temps,  outre  les  hommes 
de  mérite,  il  est  sorti  des  écoles  des  ignorants 


jamais  pu 

leurs  concitoyens,  qui  n'ont  jamais  été  d'aucune 
utilité  à  la  Fociété,  et  lui  pèsent  comme  un  far- 
deau. Votre  commission  n'a  pas  cru  trouver  dans 
ces  individus  des  hommes  dignes  d'être  associé:) 
aux  électeurs  de  la  commune,  lorsque  d'ailleurs 
ils  ne  lui  donnaient  pas  d'autres  garanties  et  n'a- 
vaient pas  d'autres  titres  que  ceux  d'une  capa- 
*cité  qui  ne  s'était  manifestée  par  aucun  acte. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'échelle  pour  me- 
surer l'intelligence  d'un  homme.  Non,  sans  doute  ; 
mais  l'on  peut  apprécier  les  services  qu*il  a  ren- 
dus à  la  société,  ceux  qu'il  lui  rend  tous  les  jours, 


et  la  place  qu'il  y  tient.  L'auteur  de  l'amendement 
veut  qu'un  licencié  qui  justifie  d'un  domicile  réel 
de  10  ans  dans  la  cocumune  soit  électeur,  par  ce 
fait  seul  qu'il  est  licencié.  Et  de  quel  droit?  Quoi! 
vous  avez  fait  des  études  et  vous  n'en  faites 
aucune  application,  et  la  société  n'en  tire  au- 
cun avantage,  et  vous  prétendez  jouir  d'un 
privilège,  à  niison  de  cette  science  prétendue  que 
rien  ne  manifeste,  et  nui  n'est  utile  à  personnel 
Vous  vous  attribuez  des  droits  à  la  confiance  de 
vos  concitoyens,  et  vous  n'avez  rien  fait  pour  la 
mériter  1  Loin  de  là,  nous  pensons,  au  contraire, 
qu'on  peut  supposer  qu'un  tel  homme  n'en  mérite 
ancnne.  Ei  eaet,  Messieurs,  ou  il  est  riche  ou  il 
ne  Test  pas;  s'il  est  riche,  il  paye  le  cens,  et  ne 
réclamera  pas  son  inscription  sur  la  liste  électo- 
rale, à  titre  de  licencié;  s'il  ne  paye  pas  le  cens, 
et  s  il  est  pauvre,  il  faut  en  conclure  ou  qu'il  est 


raison  de  celle-là  qu'il  doit  se  présenter. 

Non,  M^'ssieurs,  nous  n'avons  pas  voulu  ad- 
mettre qu'un  homme  pût  jouir  d'un  privilège  per- 
sonnel et  d'un  droit  qui  ne  résultât  pas  ou  de  la 
garantie  donnée  par  la  propriété,  ou  d'un  service 
rendu  au  pays,  r^ous  n'admettons  point,  Mes- 
sieurs, cette  noblesse  nouvelle  qui  fonde  son 
droit  et  SOI»  privilège  sur  une  intelligence  que.  l'on 
peut  lui  contester,  et  voudrait  remplacer  la  no- 
biest'e  de  naissance.  Tout  notre  système  éle<torai 
se  fonde,  premièrement,  sur  la  propriété  foncière 
et  industrielle;  cir.  comme  je  l'ai  dit  ailleurs, 
la  propriété  est  la  base  de  la  société,  c'est  pour 
elle  et  par  elle  que  la  société  existe,  et  quiconque 
donne  à  la  sociéié  sa  propriété  pour  garantie  de 
su  conduite  dans  la  participation  aux  affaires  de 
la  cité  lui  en  donne  une  suflisante,  parce  qu'a- 
vant de  votiT  il  sait  qu'il  supportera  sa  part  de 
toutes  les  charges  qui  pourront  être  itnposées  à 
la  commune,  et  qu  il  ne  peut  ni  les  fuir  ni  les 
éluder. 

Nous  appelons  ensuite  tous  ceux  des  membres 
de  la  cité  qui  lui  ont  donné  des  gage<)  par  les 
fonctions  qu'ils  rempli.«8ent,  ceux  qui  lui  en 
donnent  chaque  jour  par  l'exercice  d'une  pro- 
fession utile  dont  l'exercice  prolongé  suppose  des 
lumières  et  de  la  rapacité  ;  eniin  nous  attribuons 
les  droits  de  la  cité  à  ceux  de  ses  enfants  qui  y 
rentrent  après  avoir  consacré  leur  vie  à  la  dé- 
fendre au  loin  et  avec  distinction.  Voilà  noire 
système,  voilà  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

M.  Marehal.  Après  que  les  rapports  du 
citoyen  avec  la  garde  nationale  ont  éié  fixés  par 
le  projet  de  loi  qui,  de  cette  Chambre,  est  passé 
dans  l'autre,  je  me  suis  dit  :  Voilà  les  habitants 
de  la  commune  qui  nomment  au  scrutin  les 
ofûciers  de  la  garde  nationale,  ils  seront  appelés 
à  nommer  de  même  le  corps  municipal,  par  la 
loi  qui  considérera  le  citoyen  dans  ses  rapports 
avec  la  commune.  Ensuite,  je  trouvais  dans  la 
loi  que  nous  avons  votée  sur  la  contribution 
persunnelle  une  séparation  heureusement  indi- 
quée, entre  le  citoyen  avant  droit  de  suffrage 
et  l'Indigent  que  jVn tendais  seulement  écarter 
de  l'assemblée  électorale,  pour  le  laisser  vaquer 
à  son  travail  ou  attendre  les  secours  de  la  cha- 
rité fiublique,  et  non  pour  l'exciter  à  la  révolte 
contre  la  société,  comme  l'a  prétendu  un  orateur 
qui  a  voulu  répandre  un  vernis  séditieux  sur 
nos  opinions.  {Murmures  aux  centres.)  Oui,  nos 
inventions  ont  été  calomniées. 

Je  voyais  alors  le  système  du  projet  mainte- 


mo 
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Dant  en  discussion,  compie  ui)  eqfftnl  rçssuçcilé 
d'un  monde  qui  n*e8l  plus.  Je  m'uMendç^is  &  yoir 
ce  système  avofler  spus  le  régime  d'une  Qtiarte 
qui  ne  doit  plus  être  une  déception. 

Mais  mon  erreur  s'Qst  hit^niôt  dlpaipée  :  le 
gouvernement  s^est  rallié  4 eu  projet;  vu^fi-raô- 
mes,  Messieurs,  vous  ei^  ^veit  udopiô  Iqs  pro- 
mières  dispqsitiops  et  |s^  principale  pase,  Il  ne 
vous  reste  plus  qn'^  QoordpDner,  d^u^  ce  sys- 
tème, les  (tispositiops  qui  spot  encore  à  exami- 
ner, avec  celles  au^^quellè^  vQua  «ive;  (toâiié 
votre  assentiment. 

Le  système  d(^  ce  prgjel  est  9i(Ppl6  :  il  consiste 
à  mettre  les  affaires  de  m  commune  entre  les 
m^ins  dea  plus  forts  propriètajros.  qualifiés  de 
plus  in  posés.  Le  droit  qu*on  dUribue  «UK  piMS 
imposes  a  fait  (ItHliir  celui  qui  n^tt  dv  dQti^iciK 
La  iuite  s'est  éfahlie  çntre  (es  deux  droits,  et 
vous  savez  celui  que.  voua  4ves(  f^ii  bUCQQipbef. 
Un  orateur  en  a  donné  la  r^lsçn  ;  l^a  conim^ne 
n'est  pas  une  association  de  personnes^ 

Une  parue  ac<  e^isuire,  maip  étrangère  i  ce 
système,  8*y  trouve  comprise  ;  ç*0^t  le  concpurs 
de  ces  électeuf*.^  intellectuel^  quç  les  auteurs  du 
projet  ont  créés  par  distraoïion,  §t  vous  avez 
saqctionné  c^tte  pfirtie  bétéro($èaç  du  «yptème 
delà  loi. 

De  justes  moliff  inviteqt  ^  éieqdra  la  liste 
des  adjonctions  à  c^rt^joes  classes  d'électeurs 
(Murmures  au  centre.,..)  C*ç9t  ainpi  QU*on  les 
appelle,  et  Texprespion  m^  parait  eiLacte- 

Une  voix  :  C'est  intelligents  qu'il  faut  dire. 

M.  Marchai.  \ous  n'avez  pas  plus  de  motifs 
de  fermer  la  liste  des  adjonctions  aux  nouveaux 
électeurs  dont  il  s'agit,  que  vous  n  e^  auriez  eu 
de  l'interdire  à  ceux  que  voi^s  y  avez  admis.  Mais, 
dans  certains  cas,  ces  électeurs  menaceqt  de  ravir 
aux  plus  imposés  la  majorjté  des  coljè^neii,  et  ce 
résultat  serait  la  destruction  au  système  de  la 
loi.  Vous  voulez  soutenir  ce  sy.^tème;  partuqt, 
vous  repousse^  les  nouvelles  adjonctipns. 

Comme  on  manque  de  motifs  raisonnables 
pour  repousser  les  électeurs  intellectuels  qui  ne 
sont  pas  encore  admis,  on  critique  la  mesure 
des  adjonctions  en  elle-même.  Cependant  elle 
était  le  salutaire  correctif  u'un  système  viiieux. 

En  effet,  Tadjonction  des  électeurs  intellectuels 
pouvait  être  assez  nombreuse  pour  aue  la  loi 
des  communes  ne  mit  pas  sans  cesse  le  pouvoir 
municipal  &  la  disposition  de  la  minorité;  pour 
que  le  plus  souvent  le  système  municipal  ne 
violât  pas  la  loi  sucrée  de  )a  réciprocité  qui 
appelle  à  partager  les  prérogatives  du  citoyen 
ceux  qui  en  remplissent  tous  les  devoirs;  et 

Eour  qu'au  moin$,  et  dans  tous  les  cas  poBsi« 
lest,  la  majorité  de  l'assemblée  électorale  fût 
assurée  aux  habitants  de  la  commune. 

Je  gagnerais  peu  à  vous  faire  valpir  ces  avan- 
tages que  le  projet  de  loi  peut  recueillir  des 
amonctioos.  Aussi  m*attacherai-je  de  préférence 
à  faire  ressortir  les  iocouvéoients  qucnfaotera 
le  système  du  projet,  si  vous  n'ajoutez  de  nou- 
velles adjonctions  d'électeurs  intellectuels  k 
celles  que  vous  avez  déjà  adoptées.  C'est  surtout 
dans  les  petites  communes  quecesincooyéqients 
seront  plus  fâcheux. 

Je  connais  un  village...  j'en  connais  plusieurs 
qui  sont  assez  populeux  pour  n*ê(re  pas  exposés 
à  perdre  leur  individualité  communale  par  leur 
incorporation  à  des  commune9  voisines.  Mais 
dans  ces  villages,  la  propriété  du  territoire  est 
distribuée  de  tellç  ^09  que  le^  étept^ufgçpmme 


plus  i^nposés  sont  presque  tous  d<^  propriétairt's 
forains,  et  cependant  chaque  habitant  a  une  par- 
celle d^  terrain;  bi^aucoup  sont  propriétiiir^^a  de 
leurs  habit  lions;  la  plupart  figurent  au  rôle  de 
la  Contribution  peraonneile,  Dans  ces  villages, 
a'ailleur0i  PQint  d'électeurs  intellertuels.  Ils  ne 
cent  le  siôg(i  ni  d'un  tribunal  ni  d'une  académie. 

Voyons  ce  que  produira  dans  cea  petites  com- 
munes reiçécutioa  de  la  loi  que  vous  discutt'S. 

Les  combinaisons  des  articles  It  et  12  du 
prpjet  y  réduisent  à  30  ou  40  le  nombre  des 
^lecteurs  communaux»  L'ast^emblé^  de  ces  élec- 
tc^urs  se  composer  a,  d^abonl,  des  propriétaires 
forains,  parce  qu'ils  Font  les  plue  imposés,  t*t 
ensuite  de  It^urs  fermiers,  qu*y  appellera  {ar- 
ticle 14.  A  Taide  de  leur.n  fermiers,  ces  ittrangers 
exerceront  une  eotiére  inDuence  sur  le  collège, 
car  le«  uns  et  les  autres  ('usi^mble  feront,  sinon 
la  totalité,  au  moins  le  j)lus  grand  nombre  de 
rassemblée.  Q'ailleuret  si  par  hasard  ta  liste 
de^  plus  imposés  puisait  dans  lu  commuae  un 
électeur  qui  prétendit  défendre  les  intérêts  des 
habitantSi  vite  uo  étranger  de  plus  acquerrait 
une  propriété  dane  la  commune  pour  dépoaier 
cet  indocile  électeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  majorité  fera  HÛaon,  en 
détloitive,  des  réclamations  en  faveur  des  habi- 
tants, cs^r  les  étrangers  seront  mattrea  du  champ 
de  bataille  dans  le  collège  électoral. 

Ypyons  ensuite  ce  qui  arrivera  dans  le  lyslème 
de  la  loi. 

Les  électeurs  du  dehors  devrapt  aatiafaireaux 
exigences  de  l'article  15  qui  leur  ordonne  de 
puiser  les  trois  quarts  du  conaeil  manioipal 
parmi  les  électeurs  domiciliés. 

Saqs  aller  plus  loin,  j'anpelle  l'attention  d** 
M.  le  rapporteur  sur  une  difflcaité  qui  me  parait 
insoluble  et  qui  ae  f)ré8<ntera  loraqui*,  dans  ras- 
semblée électorale,  il  n'y  aura  pu  asies  d'ëJec- 
teura  de  la  commune  pour  former  les  trois  quarts 
de  ce  conseil  municipal. 

Une  commune  de  Bit 600  habitants  deYrm  avoir 
en  tout  12  conseillers  municipaux,  dontt),  faiiaoi 
les  trois  quarts,  devront  être  pris  parmi  les  élec- 
teurs domiciliés.  Or,  comment  prendre  ces  Uoon- 
seillers  municipaux  parmi  les  électeurs  domici- 
liés, s'il  n'y  a  pas  9  électeura  domiciliés  daii^ 
rassemblée  électoralet 

M.  Rninbl^i-Coiitë,  Ilfldfiyrwlyétre:Yoy» 

rartice  12. 

M.  Marehal.  L'article  12  du  projet  dit  quil 
y  aura  au  moins  30  électeurs  dans  rassemblée 
électorale;  mais  cet  article  ni  aucune  autre  diâ- 
pO(<iiion  de  la  loi  n'établissent  aucune  proporuoo 
entre  les  électeurs  du  dehors  et  ceux  du  dedans, 
qui  composeront  l'assemblée  électorale.  U  i-M 
constant  que  la  loi  ne  serait  nullement  violée^ 
s'il  arrivait  que  l'assemblée  fût  composée  tout 
entière  d'électeurs  propriétaires  forain?.  L'ar- 
ticle i2y  que  vient  de  ciler  M.  Humblot-Uonté»  ne 
renferme  aucune  précaution  à  cet  égard. 

M.  H«BibleC'43eA|é.  Eh  bieni  il  faut  7  en 
mettre  une. 

H.  Marebal.  Vous  le  voyez,  Messieurs,  c^ert 
l'auteur  môme  du  projet  qui  fait  i^vra  de  la 
défectuosité  que  je  viens  de  voes  signaler,  et 
qui  rendrait  la  loi  ioexécntable  dans  certains 
cas. 

Ce  défaut  qui  est  avoué  et  qu*oo  est  fTaccord 
de  corriger  ne  lai#s<>ra  pas  la  loi  parlUte  Ion- 
qu'il  aurs  iiqMm.  U  s'en  fsiit  Mes. 


i 
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Les  fermiers  et  agents  des  propriétairesforaios 
composeront  une  forte  parties!  ce  n'est  i^  tota- 
lité aes  trois  quarts  du  conseil  municipal,  qui 
devront  être  pris  parmi  les  électeurs  domiciliés; 
en  tous  cas,  ces  fermiers  et  agents  qui  entreront 
%u  cooseil  municipal  formeront  la  majorité  de 
ce  conseil,  en  se  réunissant  à  ceux  de  leurs  pa- 
trons, les  électeurs  étrangers,  auxquels  sera  dé- 
volu le  dernier  quart  du  conseil. 

Les  étrangers,  une  fois  maître  du  conseil  mu- 
nicipal, en  disposeront  naturellement  dans  leur 
iat^rét>  car  i^utrement  pourquoi  s'emparer  du 
pouvoir? 

S*agira-l-il  de  créer  des  ressources  à  la  com- 
mune? Si  la  population  est  a^^ses  nombreuse,  un 
octroi  sera  imposé  de  préférence  t  des  centimes 
additionnels,  parce  que  Toctroisera  supporté  par 
les  habitants,  tandis  que  les  centimes  additionnels 
tomberaient  en  grande  partie  à  la  charge  des 
électeurs  propriétaires  forains. 

S'agira-t-il  de  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux ?  Le  conseil  municipal  dira  aiix  habitants 
qu'on  n'est  jamais  mieux  servi  que  par  soi- 
môme  ;  il  leur  citera  la  loi  de  juillet  l8'{4  sur 
la  corvée,  et  l'habitant  de  la  commune  rede- 
viendra corvéable  comme  anciepnement,s'il  veut 
avoir  des  chemms  vicinaux. 

Seru-t-il  question  d'érijger  une  fontaine?  Les 
membres  du  conseil  municipal,  ayant  leurs  cel- 
liers bien  pourvus,  n'auront  de  sollicitude  que 
pour  entretenir  Tabreuvoir  des  bestiaux. 

Vous  penserez*  peut -être  que  la  minorité  du 
conseil  réclamera  contre  l'égoïsme  de  la  majo- 
rité en  faveur  des  habitants  de  la  commune; 
mais  on  saurait  bien  répondre  que  les  habitants 
non  électeurs  sont  des  intrus  dans  la  commu- 
nauté, attendu  que  la  commune  n'est  pas  une 
association  de  personnes,  mais  seulement  une 
nssociation  de  choses. 

Si  la  voix  généreuse  sortie  de  la  minorité,  et 
mue  par  une  entière  conviction,  s'avisait  d'in- 
sister en  faveur  des  habitants,  les  conseillers  fo- 
rains sauraient  bien  lui  dire  ; 

Mon  ami,  vous  êtes  dans  Terreur  ;  un  préjugé 
historique  vous  préoccupe  Tesprit  ;  vous  songez 
mal  à  propos  à  une  époaue  révolutionnaire  du 
xiv«  siècle,  dans  laquelle  les  habitants  des  com- 
munes se  sont  révoltés.  Remontez  un  siècle  ou 
deux  plus  haut,  vous  verrez  qu'alors  la  terre 
était  tout  et  que  f  homme  n'était  rien.  Ce  n'est 
pas,  qu'en  ce  temp.-»,  l'humanité  ne  tût  repré- 
sentée ;  il  y  avait  le  seigneur  pour  le  village, 
les  nobles  et  les  prêtres  pour  l'Btat.  A  la  venté, 
les  choses  ont  bien  changé  depuis;  il  n'y  a  plus 
de  seigneur  pour  représenter  la  commune  ;  mais 
nous  remplaçons  le  seigneur,  nous  électeurs  les 
plus  imposés,  nous  surtout  les  électeurs  étran-» 
gers. 


>•«•• 


VL.  die  Berbift.  Vous  n'êtes  plus  dans  la  ques- 
tion ;  U  s'agit  des  adjonctions. 

M.  Marehal.  Je  ferai  remarquer  à  M.  de  Ber- 
bis  que  je  sois  parfaitement  aans  la  question, 
en  faisant  sentir  les  conséquences  du  projet  de 
loi,  si  Ton  n'admet  à  l'élection  municipale  un 
plus  grand  nombre  d'électeurs  intellectuels  que 
ceux  qui  ont  été  accueillis  jusqu'à  présent. 

Que  craignez-vous,  au  reste,  de  ces  électeurs 
que  ne  vous  donnera  pas  l'impôt?  Vous  les  trou- 
vez dépouillés  de  garanties.  Mais  pour  ne  parler 
que  de  ceux  dont  il  s'agit  dans  Tamendement 
en  discussion,  vous  ne  pouvez  disconvenir  qne 
las  Uoenciéft  en  éroil,  es  soienoes,  es  letires, 


qu'on  vous  propose  d'admettre  à  l'assemblée  des 

électeurs  communaux,  n'y  apnorient,  outre  les 
lumières  qui  les  distinguent)  1  esprit  de  conser- 
vation que  donne  la  propriété,  En  effeti  pour 
s'être  livréa  à  l'étude  comme  ils  oqt  dû  le  faire 
pendant  as^ez  longtemps,  il  faut  que  leur  exis«p 
tenue  ait  été  d'ailleurs  assurée.  Si  elle  ne  l'est 
pas  par  des  propriétés  actuelles,  c'^s(  quç  ces 
licenciés  appartiennent  à  une  famillQ  ^isée  qui 
se  dépouillera  un  jour  en  leur  faveur  ou  qui 
leur  transmettra  une  fortune  par  l'hérédité. 

Bn  attendant,  la  famille  leur  inspire  des  senti- 
ments de  conservation  î  et  cette  garantie,  qui  eçt 
dans  les  mœurs»  vaut  bien  la  garantie  dé  la  pro- 
priéié  matérielle.  Ne  craignez  donc  pas  d'accueil- 
lir l'instruction;  ouvrez  les  portes  de  l'assçmblée 
communale  au^  électeurs  intellectuels,  et  réjouis- 
sez-vous de  les  voir  s'y  mettre  en  contact  avec 
les  électeurs  de  la  propriété  :  c'est  le  flambeau  de 
l'intelligence  qui  vient  organiser  la  m^ttlére  et 
lui  donner  la  pensée. 

M.  le  Prëfl Ment.  M.  Pelet  {de  h  Lojière)  a  la 
parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
(M.  Pelet  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Demande-t-on  la  clôtura  de 
la  discussion?  {Oui^  oui!) 

M.  Pelet.  Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que 
la  question  générale  des  adjonctions  a  été  80ule<- 
vée  à  l'occasion  du  l'amendement  de  M.  Salverte. 
Je  me  proposais,  non  seulement  défaire  quelques 
observations  principales  sur  l'amendement  de 
M.  Salverte,  mais  d'appuyer,  par  quelques  nou- 
velles considérations,  celles  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées par  mon  ami,  M.  Benjamin  Oelessert. 


••...• 


Voix  au  centre  :  Parlez  I  parlez  !  . . . 
(Quelques  voix  à  gauche  réclament  encore  la 
clôture.) 

M.  P^let.  Messieurs,  la  question  des  adjonc^ 
tiens,  bien  qu'on  soit  préoccupé  de  son  applica- 
tion a  la  loi  électorale^  ne  m'occupera  que  dans 
ses  rapports  avec  la  loi  municipale. 

N'admettra-t*on  au  droit  de  voter  que  le  cens 
contributif,  ou  bien  admettra-t-on  de  certaines 
positions,  appelées  capacités? 

Deux  systèmes  ont  régné  jusqu'à  présent  dans 
cette  matière.  Jusqu'à  la  Révolution,  le  système 
des  corporations;  depuis  la  Révolution,  le  cens 
contributif. 

On  conçoit  le  système  des  corporations,  il  avait 
eu  pour  base  l'état  de  la  société,  il  a  croulé  parce 
que  cet  état  a  changé. 

La  Constitution  de  1791  a  effacé  toutes  ces  dis^ 
tinctions  en  réunissant  tous  les  Français  en  un 
seul  peuple,  aussi  bien  dans  la  cité  f)our  les  élec- 
tions municipales,  que  dans  la  nation  pour  les 
élections  nationales.  La  seule  base  du  droit  d'élire 
a  été  la  participation  dans  une  certaine  mesure 
aux  charees  publiques. 

Toutes  les  uonstitutions  survenues  depuis  ont 
maintenu  cette  base  ;  les  capacités  n'ont  jamais 
songé  à  réclamer. 

La  sénatus-consulte  de  fructidor  an  X  a  le 
premier  dt^rogé  à  cette  règle  en  adjoignant  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur  ;  mais,  soit  dit  en 
passant,  les  électeurs  censitaires  étaient  aussi  élus 
à  vie  par  les  assemblées  de  cantons,de  manière 
qu'il  y  avait  à  cet  égard  égalité  entre  les  deux 
aortes  d'électeurs.  Ce  n'eat  pas  d'idlleurs  à  FKm- 
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pire  qu'il  faut  demander  des  leçons  de  liberté  élec- 
torale. 

Oq  a  essayé  en  1821  d'introduire  le  sysième  des 
adjoQCtioQsdaos  lesélections  muaicij>aleâ.  Un  p^'o- 
jet  de  loi  a  été  présenté,  oui  contenuit  à  cet  égard 
des  dispositions  semblables  à  celles  qui  sont  pro- 
posées ;  OQ  tendait  à  ramener  ainsi  les  corpora- 
tions. Miiis  49  députés  de  la  gaucbe  s'inscrivirent 
contre, et  le  soulèvement  fut  tel  que  la  loi  ne  fut 
pas  disculée.  On  a  renouvelé  enfin  cette  tentative 
dans  le  projet  de  loi  de  1829,  et  je  dois  dire  que 
le  principal  moiifaétéde  rompre,  par  ces  adjonc- 
tions, toute  analogie  avec  les  élections  poliiiMues 
par  la  Gbambre  élective, afin  de  se  justifier  de  ce 
qu'on  ne  créait  que  40  à  50,000  électeurs  muni- 
cipaux. 

Après  ces  détails  historique';,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'entrer  dans  le  fond  de  la  question. 

Partout  où  il  y  a  capacité,  dit-on,  il  y  a  droit. 
Or,  puisque  ceriaines  ('Oaitions  établii>sent  celte 
capacité  aussi  bien  que  le  cens  contributif,  on 
doit  leur  reconnaître  le  même  droit.  La  loi  doit 
être  basée,  non  sur  le  «Iroit,  mais  sur  l'utilité. 

Un  citoyen  n'est  capable,  selon  moi,  d'élire  qu>^ 
quand  on  trouve  en  lui  les  lumières  nécessaires 
et  une  siiuation  qui  rintéresse  à  l'ordre  public. 
On  a  cru  trouver  tout  cela  dans  le  cens  contdbu- 
lif,  mieux  que  dans  toute  autre  combinaison. 

riien-t-on  que  la  propriété  ne  soit  une  pré- 
somption de  la  capacité  intellectuelle,  soit  de 
celle  qui  a  été  la  conséituencede  la  fortune,  soit 
de  celle  qui  l'a  procurée?  N'aurait-on  pas  l'air, 
en  faisanl  la  part  de  la  propriété  et  celle  de  Tin- 
telligence,  de  suppos*  r  qu'elles  ne  sont  pas  réu- 
nies? N'y  aurail-il  pas  là  quelque  chose  de  Qé- 
trissant  (  t  de  menaçant  pour  la  propriété,  quelque 
chose  d'absolumtnt  cotitiaire à  la  vériié,  qui  nous 
présente  en  général  l'instruction  et  la  propriété 
réunies. 

Faut-il  faire  les  lois  pour  des  exceptions  rares 
qui  peuvent  se  présenter? 

Quelle  idée  donoeriez-vous  de  notre  état  de 
société  en  supposant  dans  la  loi  que  les  magis- 
trats, les  membres  des  administrations  des  hos- 
pices, et  toutes  les  notabilités  administratives 
d'une  ville,  peuvent  ne  pas  payer  le  modique  cens 
qui  sera  oéces>aire? 

fist-ce  un  vain  salut,  un  vain  compliment  que 
vous  voulez  leur  adresser? 

Ce  système  vous  conduira  plus  loin  que  vous 
ne  pensez. 

Il  vous  conduit  à  mettre  de  niveau  avec  les 
censitaires,  non  seulement  ceux  qui  ont  une  si- 
tuation faite  et  une  industrie  qui  peut  justifier 
cette  assimilation,  comme  les  avoues  et  les  no- 
taires, mais  de  simple^  fonctionnaires  du  gouver- 
nement, mais  des  hommes  qui  ne  tienneut  que 
de  lui  leur  brevet  ou  leur  décoration. 

Vous  serez  obligés,  après le.^  avoir  admis  comme 
électeurs,  de  les  admettre  comme  éligibles  ;  car 
vous  ne  voudriez  pas  faire  cet  affront  aux  capa- 
cités, de  les  exclure.  On  pourrait  dire  alors 
qu'elle^î  n^ont  mérité  ni  cet  excès  d'honneur  ni 
cette  indignité ^tl  des  hommes  qui  ne  pos^èdent 
rien  peut-être  dans  la  coiumuue  seront  appelés  à 
voler  sur  les  impô's. 

Que  dévie  it  votre  jalousie  du  droit  mutticipal 
qui  vous  fait  reluser  aux  propriétaires  non  do- 
miciliés le  droit  de  concourir  à  ses  délibérations? 

Songez,  Messieurs,  qu'à  côté  des  propriétaires, 
censitaires  mobiles,  sujets  à  i  ordre  leur  droit 
avec  leur  propriété,  à  côté  des  négociants  paten- 
tés <)Ui  cessent  d'être  électeurs  le  ji  ur  où  ils 
cessent  de  payer  leur  patente,  vous  créeriez  des 


électeurs  à  vie,  et  vous  perdriez  l'avantage  de  ce 
renouvellement  perpétuel  des  éléments  électo- 
raux qui,  variant  comme  la  société  elle-même, 
sont  plus  propres  à  la  représenter. 

Je  demande  la  permission  de  rappeler  eo  ter* 
minant  ce  que  disait  notre  collègue  M.  DauooD, 
qui  ne  consentait,  comme  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, aux  adjonctions  que  comme  restrictives  do 
cens  variable,  préférant  Iteaucoup,  et  je  suis  de 
son  avis,  le  cens  fixe  an  cens  véritable  : 

«  Il  est  vrai,  Messieurs,  que  la  commission 
ajoute  à  ces  listes  certaines  classes  d'habitants  : 
den  juge?,  des  administrateurs,  des  militaires, 
des  avocats,  des  médecins...  G<  s  suppléants,  en- 
visagés en  eux-mêmes,  sont  à  la  fois  arbitraires, 
incomplets,  et  tout  à  fait  étrangers  au  droit  poli- 
tique commun...  » 

M.  DaaaoB.  Il  y  a  une  phrase  intermédiaire 

que  vous  supprimez. 

M.  Pelet.  Je  prie  mon  collègue  d'être  persuadé 
que  c'est  parce  que  je  ne  veux  citer,  comme  cela 
eât  naturel, que  les  laroles  qui  se  rapportent  à  ce 
dont  j'ai  parlé.  (Rumeur  à  gauche,)  Au  reste,  je 
vais  relire,  sans  rien  omettre  : 

ff  II  est  vrai.  Messieurs,  que  la  commission  filoute 
à  ces  listes  certain-s  classes  d'habliants,  des  juges, 
des  administrateurs,  des  iniliiaires,  des  avocats, 
des  médecins  ;  et  je  trouverais  ces  adjonctions  fort 
admii^sibles comme  des  correctifs  à  des  exclusiom 
innombrable^^.  Si  vous  adoptez  la  première  partie 
de  Tarticle  tl,  je  voterai  pour  la  seconde,  oui 
prescrit  ces  suppléments.  Mais,  en  visasses  en  eui- 
mêmes,  ils  sont  à  ia  fois  arbitraires, incomplets, 
et  tout  à  fait  étran$;ers  au  droit  politique  com- 
mun, qui  ne  considèr<^  ««ans  les  citoyens,  quaol 
ils  u'ont  subi  aucune  condamnation  ni  interdic- 
tion,qne  leur  âge,  lenr  domicile  et  leur  ceus.  Il 
n'en  est  pas  d*nne  assemblée  de  citoyens,  action- 
naires de  la  société,  comme  d'un  jury  chargé  d^une 
fonction  ou  mission  spéciale. 

c  Tant  de  privilèges... 

M.Daanoii.  Y  compris  surtout  leprivilèged^ 
plus  imposés. 

M.  ^eleî^  continuant  : 

«  Tant  de  |)ri vilèges,  substitués  par  le  bon  plaisir 
à  rimpartiale  déclaration  des  droits  commune,  me 
semblaient  inexplicables,  et  il  m'était  impossible 
de  saisir  la  théorie  (car  c'est  bien  là  une  théoàe) 
sur  laquelle  pouvait  se  fonder  une  telle  léffisia- 
tion.  •» 

Voilà  les  paroles  de  notre  honorable  collègue. 
Je  les  ai  citées,  sans  aucune  intention  de  le  mettre 
en  contiadiction  avec  lui-même,  parc(*  que  j'ai 
cru  qu'elles  pouvaient  frapper  et  convaincre,  à 
raison  de  la  profonde  expérience  et  du  grand  savoir 
de  notre  collègue.  Son  avis  étant  tel,  je  suie  au- 
torisé à  croire  le  mien  d'autant  mieux  fondé. 

M.  le  PrësMeat.  La  parole  est  maintenant  à 
M.  Odilon  Barrot.  (Aux  voix  !  aux  voix  /...  Parlsz! 
pariez!) 

M.  €Milon  Barret.  Ge  que  vous  avez  à  exa- 
miner, c'est  la  question  des  adjonctions,  et  la 
nature  et  retendue  des  adjonctions.  Le  firincipe 
lui-môuie  est  en  question;  il  f.iut  l'examiner. 

Je  croi8  que  c  e^t  improprement  qu'on  parle 
(l'adjonctons;  car  il  ne  s'agit  pas  d'adjoindre  tel 
ou  tel  élect  ur  à  une  capaiaté  déjà  déterminée, 
mais  il  s'agit  de  rechercher  les  capacités  parioat 
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OÙ  elles  sont.  Ainsi,  tous  les  électears  sont  élec- 
teurs au  même  titre,  non  pas  à  raison  du  choix 
que  Ton  fait  d'eux,  mais  parce  qu'ils  ont  une 
capacité  reconnue  par  la  loi.  Gela  n*est  pas  sans 
importance.  Il  y  a  une  époque  où  il  y  a  eu  des 
électeurs  adjoints,  non  pas  a  raison  d*uoe  capa- 
cité,  mais  à  raison  du  choix  qui  était  fait  d'eux, 
d'un  choix  spécial.  À  la  Restauration,  nous  avons 
vu  les  collèges  électoraux  renforcés  d'un  certain 
nombre  d'électeurs  adjoints  qui  n'avaient  d'autre 
titre  que  le  choix  qu'on  avait  fait  d'eux;  c'étaient 
de  véritables  électeurs  adjoints,  on  aurait  pu 
dire  imposés.  Mais,  quand  les  électeurs  sont  tous 
appelés  par  la  même  loi,  à  raison  d'une  capacité 
présumée,  ils  sont  tous  électeurs  au  même  titre. 
Us  ne  sont  pas  adjoints  les  uns  aux  autres. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  c'est  à  tort 
ou  à  raison  qu'on  cherche  des  capacités  ailleurs 
que  dans  la  propriété,  que  dans  une  certaine 
quotité  de  contributions.  Que  si  vous  découvrez 
une  capacité  ailleurs  que  dans  une  certaine  quo- 
tité de  contribution,  il  sera  vrai  de  dire  que 
cette  capacité  aura  été  reconnue  par  vous  équi- 
valente à  une  capacité  résultant  d'une  quotité 
de  contribution,  et  par  conséquent  tous  les  élec- 
teurs que  chacune  de  ces  capacités  vous  fournira, 
seront  électeurs  au  même  titre. 

En  principe  général,  absolu,  en  mettant  à  l'é- 
cart toute  préoccupation  relative  à  la  nature 
même  de  telle  ou  telle  adjondion,  pouvez-vous 
établir  dans  une  loi  fondamentale  que  vous  recon- 
naîtrez d'antres  capacités  électorales  que  la  capa- 
cité résultant  d'une  certaine  quotité  de  contribu- 
tion ?  Je  conçois  très  bien  qu'à  une  certaine 
époque,  lorsqu'il  y  avait  une  prétention  d'immo- 
biliser pour  ainsi  dire  les  droits  politiques,  et 
cela  dans  une  inteution  de  fixité,  intention  qui 
peut  être  encore  très  parfaitement  conciliable 
avec  une  certaine  manière  de  concevoir  l'organi- 
sation communale,  je  conçois  qu'on  put  avoir  la 
pensée  de  rattacher  le  droit  électoral  et  même 
le  droit  de  faire  partie  du  jury,  à  la  propriété 
foncière;  nous  savons  entre  les  mains  de  qui  on 
voulait  concentrer  ces  droits.  {Bruit.)  Messieurs, 
ce  calcul  a  été  fait,  et  aussi,  par  une  suite  de  ce 
même  calcul  politique,  on  arrivait  par  une  voie 
de  conséquence  à  attaquer,  à  une  époque  très 
récente,  le  droit  des  patentés. 

Dans  les  fameuses  ordonnances,  on  avait  été 
jusqu'à  rayer  d'un  trait  de  plume  le  droit  de  la 
propriété  mobilière,  en  dépouillant  les  patentée 
de  toute  participation  aux  droits  (>olitiques.  On 
établissait  ainsi  un  principe  politique  qui,  de 
conséquence  en  conséquence,  arrivait  à  concen- 
trer tous  les  pouvoirs  politiques  dans  la  propriété 
foncière. 

Je  ne  pense  pas  que  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre se  rattache  à  un  pareil  principe,  qu'elle  adopte 
comme  base  de  l'organisation  sociale  cette  idée 
dominante  de  concentrer  les  droits  dans  la  pro- 
priété foncière.  La  Chambre  recherche  les  condi- 
tions de  capacité,  elle  s'attache  aux  signes  qui  la 
lui  révèlent. 

Les  conditions  de  capacité  sont  l'intérêt  et  l'in- 
telligence :  l'intérêt  de  conserver,  de  faire  un  bon 
choix,  et  l'intelligence  suffisante  pour  faire  ce 
bon  choix.  Et  ici,  je  suis  fâché  d'être  en  contra- 
diction avec  l'honorable  préopinant,  mais  je  crois 
qu'il  y  a  capacité  et  droit,  partout  où  il  y  a  ces 
deux  éléments,  et  de  plus,  je  crois  qu'il  y  a  tou- 
jours utilité  à  donner  à  un  citoyen  l'exercice 
d'un  droit,  lorsqu'il  est  capable  de  le  bien  rem- 
plir. 

Ces  deux  éléments,  ne  les  trouvez- vous  que 

T.  LXVl. 


dans  une  certaine  quotité  de  contribution?  Faudra- 
t-il  une  certaine  quotité  de  contribution  pour 
vous  révéler  ces  deux  conditions  de  capacité? 

Je  conçois  que  si  vous  aviez  adopté  un  système 
que  nous  avons  soutenu,  et  qui  n'a  pas  eu  l'as- 
sentiment de  la  majorité  de  cette  Chambre,  il 
serait  parfaitement  inutile  de  chercher  ailleurs 
d'autres  capacitéi^,  parce  que  vous  auriez  eu  la 
certitude  que  le  cens  que  vous  proposaient  les 
partisans  de  ce  système  réunissait  toutes  les  ca- 
pacités. C'est  dans  ce  sens  que  j'explique  parfai- 
tement l'opinion  de  notre  vénérable  ami  M.  Dau- 
nou,  qui  vous  a  dit  que  l'admission  de  capacités 
prises  hors  de  la  contribution  remédiait  précisé- 
ment à  la  restriction  mise  à  cette  première  con- 
dition par  l'élévation  du  cens. 

C'est  en  effet  parce  que  le  cens  est  élevé  qu'il 
s'élève  d'autant  plus  que  les  capacités  intellec- 
tuelles sont  plus  multipliées;  car  vous  Télevez 
d'autant  plus  que  la  population  est  plus  considé- 
rable, et  qu'il  y  a  par  conséquent  un  foyer  plus 
grand  de  lumières  et  de  civilisation  ;  vous  rele- 
vez plus  dans  les  grandes  villes  que  dans  les 
campagnes;  c'est  parce  que  votre  cens  est  élevé 
qu'il  laisse  en  dehors  des  capacités  intellec- 
tuelles suffisantes  pour  faire  un  bon  choix,  qu'est 
née  la  nécessité  qu'a  su  apprécier  votre  commis- 
sion, conséquente  avec  elle-même,  la  nécessité 
de  rechercher  ces  capacités  qui  se  trouvent  eu 
dehors  du  cens  contributif.  C'est  pour  cela  que 
la  commission  les  a  recherchées,  spécifiées,  dé- 
terminées. Les  a-t-elle  embrassées  toutes? L'amen- 
dement de  M.  Salverte  est-il  plus  exact?  Offre-t-il 
une  catégorie  plus  réelle  de  capacités?  Je  le  crois; 
mais  c'est  la  question  étrangère;  c'est  du  prin- 
cipe que  nous  avons  à  nous  occuper. 

Or,  il  est  bien  évident  que  du  moment  que  le 
cens  est  tel,  qu'en  dehors  du  cens  se  trouvent 
des  capacités  suffisantes  pour  faire  de  bons  choix, 
vous  devez  les  admettre,  vous  devez  consacrer 
ce  principe  des  capacités  prises  en  dehors  du 
cens  de  contribution. 

II  y  a  plus,  c'est  que,  plus  notre  civilisation 
avance,  et  plus  ces  éléments  de  capacité  qui 
dans  les  circonstances  actuelles,  je  le  reconnais, 
sont  accidentels,  devront  augmenter.  Et  en  effet, 
il  suffit  de  calculer  la  marche  des  sociétés  hu- 
maines, pour  voir  que  dans  leur  enfance  la  pro- 
priété était  tout  :  elles  commencent  par  la  pro- 
priété foncière;  toutes  les  Influences  commencent 
par  se  rattacher  uniquement  à  cette  propriété  et 
procèdent  par  cette  propriété.  C'est  pour  cela  que 
la  féodalité  s'est  tout  de  suite  rattachée  à  la  for- 
tune immobilière  ;  c'est  pour  cela  que  le  clergé 
lui-même,  le  corps  qui  pouvait  le  mieux  se  pas- 
ser de  l'influence  de  la  richesse,  sentit  le  besoin 
d'augmenter  sa  force  morale,  sa  force  de 
croyance,  par  le  droit  de  propriété.  Mais,  je  le 
répète,  plus  la  société  chemine,  plus  l'influence 
de  la  propriété  ùiminm. (Mouvements divers.)?\u6, 
au  contraire,  en  dehors  de  cette  influence  terri- 
toriale, se  forment  d'autres  influences  qu'il  faut 
bien  que  la  société  prennent  en  considération. 

Car,  et  il  faut  bien  que  nous  le  sachions,  nous 
qui  sommes  appelés  à  donner  des  lois  qui  doi- 
vent avoir  tant  d'importance  pour  l'avenir  de 
notre  pays,  toute  influence  vive,  énergique,  que 
nous  laissons  en  dehors  de  notre  organisation 
politique,  est  une  cause  de  perturbation  :  que  si 
au  contraire  nous  la  rattachons,  nous  la  faisons 
concourir  à  cette  organit^ation,  elle  est  un  moyen 
de  force  et  de  sécurité.  (Humeur  assez  bruyante). 
Il  me  semble  que  le  ne  dis  rien  là  qui  puisse 
irriter  la  Chambre.  (iVo«,  now,  parlez]) 
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Si  vous  recoQDaiBsez,  ce  qui  est  uii  fait,  un  fait 
Incontestable,  qu'en  dehors  de  IMnflueDôe  terri- 
toriale, il  y 'a  d'aplres  influences,  influences 
nées  de  notre  civilisation,  influences  qui  acaufè- 
teni  tous  les  Jours  plus  (Pimportance  par  la  li- 

Îerté  elle-même  que  tous  donnez,  ces  influen- 
es  doivent  être  rat^chées  à  nos  insiitulioDS.  Il 
Tb^  faut  pas  les  laisser  eo  dehors  de  dos  institu- 
tions ;  if  ne  faut  pas  les  laisser  travailler  dans  le 
Vague' et  rinqulétude,  il  faut  les  rattacherai! po- 
sitif de  nos  institutions. 

Reste  à  éxaipiner  la  nature  et  retendue  de  ce 
que  vous  appelez  de^  adjonetiottsJ 

Je  me  jaugerais  volontiers  pour  mon  compte  à 
l'amendement  de  }&.  Sal verte.  Je  n'^l  riei^  à  i^jou- 
ter  à  ce  qu'il  vous  a  dit  hier,  il  a  demandé  que 


Juste:  Ge  n*est  pas  qu^  rétablisse  de  ridentite 
»ntre  les  fonctions  de  jqre  et  la  fonction  d'élec- 
teur d'un  conseil  mffnicipal;  il  y  a  différence 
complète;  mîàis  cependant,  par  cela  seul  que  le 
législateur  ayant  à  rechercoer  dans  la  société 

Ses  capacités  pour  composer  son  jury,  c'est-â- 
ire  dçs  hommes  prol)e9,  consciencieux,  dep  hom- 
mes intéreçséis  ^  rordre,  parce  que  ç'eçt  sur  leur 
conscience  que  repogQ  Tordre  hieq  plus  intime- 
naent  que  sur  le  bon  ou  le  mauvais  choix  d'un 
conseil  rnupicipal;  par  ce^  seul  que  le  législa- 
teur a  détermiqé  qpel)çQ  étaient  les  cls^sses,  les 
professions,  les  positioqp  sociales  qui  lui  présen- 
taient des  hommes  assez  éclairés  pour  reconnattrq 
i a  vérité,  et  assez  cpiiràgçux  poyr  la  déclarer  en 
irésenc^  ({é  fous  les  dapger^  ;  certaipement  ces 


ranger  ^ans  une  sqfte  a*é:^clusioQ. 

Je  dis  ^i^clusipn,  parce  qqe  plvis  ypuQ  tous 
rapprochez  ^Çi  la  c^pacitëi  plus  les  lodividiis  que 


de  cboseç,  que  ce  n'éta|t  paç  même  une  asso- 
ciation politique.  N  alloqs  pas  jusque-là.  Cette 
assqciatioq  a  un  caractère  dominant,  et  par  con- 
Béqpenl  iQfsqu'tl  s  agit  de  capacité^,  il  faut  apsqi 
consulter  le^  principe^  politiques  eq  matière  ci- 
vile, et  ù'0tendrere;^clusioi\qu*aviMnt  qu'il  sera 
uècççsaire  pour  ne  point  laisse^  en  d^ore  4e4 
capacités. 

'  J*appuie  ranien4emen^ 
(M.  de  i^çthaqdy  es(  appelé  ^  la  (ribune.) 

pe  toutes  p^r^  ;  A»  ^oli^  aux  yplxl  la  clô- 
turai 

M.  le  Pré»l4^ii(.  Persiate-t-on  h  demaqder 
Xi  pWmiKî 

Voix  nombf^^i^  ;  QiU,  QMil 

(La  clôtura  e«t  mise  aux  voix  et  adapté^}.) 
U^  premier  paragraphe  de  ratp^ndement  d9 

g.  SalyertQ  W  min  aux  voix  et  adopté  eq  ces 
rmea  ; 

«  Lca  meo^hres  et  corresppndaots  de  rinstit^t, 
les  mem^rea  des  fociétôa  i^Yani^s  instituét^a  ou 
aptorisé^  par  une  loi.  • 

M.  le  rr<aMe«l  donne  lecture  du  deuxième 
pa^aiçrapbe  ainsi  conçu  : 

f  Sout  appeléa  i^  cette  asaemblée  lea  dqcteurs 
de  Tune  on  de  nivsieura  d^  Facoltea  de  dcolt, 
de  médecine^  des  sciences,  des  lettrest  après 
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3  aps  de  dpmiçilp  réel  dan^  T^rrondisa^eut 
communal.  » 

4 

Voix  à  gaucke  :  Dans  la  commune* 

M.  le  PréçMent.  Le  président  ne  peut  paa 
faire  d'amendement;  si  M.  oalverte  conseut  à  cette 
substitution,  jp  la  mettrai  aqx  vpix. 

V.  Salyerte  y  coqsentant,  le  paragraphe  ainsi 
qiQdiQ^  pst  mis  aux  voix  e(  adopté. 

Traiiièmê  paragrapke. 

f  (ics  lipenci^s  de  Tune  dça  Facultés  de  droit, 
des  scieqpeç.  dea  lettres,  inscrits  sur  le  tableau, 
les  aypca(s,  les  avpqés  près  les  cours  et  tribu- 
naux, chargés  de  Vensplgoement  dp  quelqu'une 
de^  QiatiéreQ  appartenant  a  la  Facuffé,  qui  auront 
pris  leurs  licences,  après  5  ans  de  dpmicile  réel 
dans  la  comique.  », 

M.  Prunelle.  Il  y  a  ici  uqe  distinction  à  fàife  : 
les  licenciés  des  Facultés  des  lettres  et  des  scien- 
ces ne  peuvent  pas  être  inscrits  sur  lé  tableaq 
des  avocats. 

M.  Pelel  (de  la  Lozère).  La  garantie  à  Tégard 
des  avoués  est  évidemment  dans  le  cauUoone- 
mdnt  et  dans  la  valeur  de  leur  étude,  et  non  pas 
dans  cette  circonstance  qu'ils  sont  llcenciéft,  car 
il  y  a  des  avoués  qui  ne  sont  pas  Iiôencié8,et  il 
serait  injuste  de  les  exclure.  Je  propose  donc  de 
diviser  le  paragraghe  en  deux  parties  et  de  ne  pas 
exiger  pour  les  avoués  le  titre  de  lioenoiés. 

Vçix  411  centre  ;  Ht  lea  notaires? 

M*  Pelel.  Lea  UQtairea  ont  été  omis  par  la 
commissiQu  et  par  M*  Salverte.  Je  proposerai  de 
les  ajouter  at^x  ayocata  ^t  aux  a^^ouéa, 

^.  ée  Si|lv|iii4j.  Jp  remarque  que  ra^ieuil«*- 
ment  aurait  pour  r^epÙYéniput  qe  rptrancher  les 
prpresseiirs  des  communes  qui  np  procèdent  pas 
dfs  Facultés.  Celte  dénooiinatiop  ne  s*applique- 
rait  paç  aux  profeç^eurs  des  qpmbrpux  coIle;<«4 
du  royaume,  qui  fori^^nt  cependant  une  cla.<5e 
que  nous  sommes  désireux  de  voir  dans  les  as- 
semblées communales,  narcp  qqllQ  aont  les  ^ma 
dp  rpr^irp  e|  de  pos  iosiHutlooa. 

M.  Dnpla  ahté.  L'ancienne  oommiBsioii  de  la 
loi  municipale,  dont  j'ai  été  le  rapporteur/a  pensé 
que,  dans  rinterêt  de  la  commune  et  dans  leur 
intérêt  propre,  les  professeurs  de  cee  eollècH 
devaient  être  soustriiits  aux  débats  de  Félectioo 
communale,  parce  qu'ils  sont  chargés  de  ré<lQ- 
cation*  des  enfanta  d'hommes  de  tontes  ies  opi- 
nions, el  qU'Il  "f  aurait  de  llntoonvénieDt  à  \ti 
mettre  dans  la  nécessité  de  faire  uA  choix  entre 
cee  hommes. 

Voix  à  gauche  :  Maia  il  en  est  da  même  de 
toutes  les  professions. 

H.  Pëlix  Ifaiire,  rapporteur.  La  proposition 
qui  vient  d'être'  fai^e'  lirouve,  ce  que  rai  déjà 
eu  occasion  de  dire,  qiril  y  a  Quplqpe  danger  à 
adopter  des  amendement}'  pour  ainsi  dire  Impro- 
visés. Si' vous  introduises  parcpi  les  ^ecuur» 
communaux  les  instituteurs  primaires,  Toua  to 
rendres  par  là  mèo^e  èligibfea. 

Voix  à  gauche  :ll  n*est  paf  questtoo  de  cela 

daoB  rampadatqpql. 
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H.  FëltxFaqre.  Je  ferai  reqiarqiier  que,  l'iinR 
l'amendement  d<;  M.  Salyerte,  oh  é$ige  seulement 
3  uDDées  de  domicile  rée). 

Yeim  à  çaueke  :  (Test  nne  erreur  ;  c'est  5  années 
^B'oa  exige. 

M.  Félix  Faare.  La  remarque  que  je  voulais 
fairp  porte  sur  la  diférepcp  ei)tre  5  t'inÈes  de 
domicile  i^el  et  b  années  d'est^rcice.  Si  vous  ne 
précisez  pas  la  datit  du  doiqicile,  il  arrivera  qu'un 
liceocié,  aus^ildt  que  sun  dtpidme  lui  qura  été 
délivré,  réclamera  le  bénéfice  de  cet  article,  si 
auparavant  il  avait  depifis  5,  ans  bqd  domicile 
réel  daiis  la  comninne.  U  luiiilrait  (Ipop  indiquer 
<^ue  ce  sera  seulement  à  partir  du  jour  de  la  dé- 
livrance dudipldine  que  les  5  aniieês  de  domicile 
réel  coiiimeoceronl  à  coprir. 

Voix  à  gauche.  C'est  justp- 

H.  le  e»l»Bel  P«lxliaqs.  J'avais  proposa  un 
ainendement  dans  lequel  la  séparation  des  diver- 
ses proFessions  se  trouvait  étatilie  de  la  manière 
suivante  :  •  Les  notaires  elles  avoués  sansaucune 
condition  ;  les  avocats  inscrite  qi)  t^l>leau  après 
g  ans  d'exercice;  les  professeur*  des  cc>lleKes  pu 
d'écoles  reconnues  par  la  loi,  aprâs  3  S/Us  dexer- 
p'tce,  et  les  mém^^  en  retrait^.  > 

Voix  diyerut  :  Hais  c'est  le  projet  de  la  cpiq- 
iplfBÎon. 

M.  PalxhaHs.  l'avais  pris  dana  le  projet  de 
la  oommiasioa  ce  qui  m'avait  paru  bon. 

Le  sous-amendement  de  M.  Pelet  est  adopté 
en  ces  termetl  : 

•  Après  5  an^  d'exercice  «t  d?  domicile  réel 
dans  làcpipmune.  • 


par   ^ous-amendQipent  lea  avpcqts  iqscril 
(4bleau. 

M.  de  Sehvnea.  Il  n'y  a  pas  d'avocats  qui 
ne  soiept  inscrits  au  ta[jleaq;  on  n'çst  considéré 
comme  avocat  que  par  l'inscription  au  tableau. 

H.  qi«8t«4ler.  Yous  ^M  dans  l'erreur;  oq 
est  avocat  quand  on  t^  prêté  sfrnicat. 

(Le  eouB-ameudeuieat  de  H.  Gjro4  ((^  t'Ai») 
est  adopté.) 

M.  PM«ant.  Il  pe  semble  que,  pour  rendre 
tes  teruifs  plus  clairs,  il  faudrait  maître  :  •  Les 
uns  et  Iça  autres  apr^  5  ans  d'exercice.  ■ 

U.  4e  ^ctfmtm.  Je  demande  la  suppiession 
d«3  piols  :  après  5  m  d  exercice. 

Yoix  iiveri^g  :  C'est  ïidaplé  . 
(Cet:Q  Addition  '■  le»  vm  et  l^  aittret,   est 
adoptée.) 

a.  |*fïrall.  Je  crois  qu'an»  tVfttu  des  règle- 
ments existants,  les  licenciés  m  droit  ne  peu- 

vfiDt  pa^:  Taire  partie  de  l'etiaeignement  ;  il  faut 
pour  ct^la  qu'ils  soteQt  docteurs  en  droit. 

U.  fhil|p|)e  Dapia.  Il  est  très  vrai  que,  dV 
prùs  les  iègiemenl-i,  les  docteurs  seuls  devraitut 
elre  admis  a  coucourir;  mais  les  rèstements  sur 
ce  nointn'oat  jamais  été  observés,  et  malgré  les 
réplamatioua  déa  ducteurs,  du  licenciés  eu  diwil 


M.  Persil.  Alors  ça  éié  en  vertu  d'une  dis- 
pense que  rUniïtrsJté  a  pria  sur  elle  (j'accorder. 
Cela  pgi  si  vrai  qu'après  le  concoure,  on  donne 
aux  licenciés  un  brèret  de  doctfiurs  alin  de  ré- 
lablir  l'application  du  principe. 

H.  Oditoa  Barrot.  On  ne  peut  pas  ratlacher 
qne  loi  à  des  règlements  vanabfes,  qui  pe  sont 
pas  textuellemeut  exécutés. 

M.  Persil.  Voua  ne  trouverez  (j^nq  aucune 
Faculté  de  droit  un  simple  licencié  qui  prqrease. 


!*■  Je  Pr^'Wep*  rappelle  jes  fermes  du  para- 
graphe aui?i  spua-ampnaé  : 

■  Les  avocats  Inscriis  aii  (ableau,  les  avoués, 
prés  les  çpurs  ef  tribpnaus,  les  polaires,  les  11- 
ceçicies  d  ijne  des  Facultés  de  droit,  des  sciences, 
des  lettres,  chargés  de  i'ensejgpement  de  quel- 
qu  une  des  matières  apiiartenant  à  |a  Faculté  où 
ils  auropt  pris  Ipurs  Ucence-i,  les  uns  et  les 
autres  aprèg  5  aqs  fl  exçrclpa  et  de  dpmîcile  réel 
danq  jft  comuiune.  • 

(Ce  Mf^gniphe  est  qdppté.) 

M.  lePréBldenl  donne  lecture  du  dernier 
paragraphe  d§  l'aqendempptdçM,  SUverte»  ainsi 
conçu  ; 

f  Les  lIcpDclés  de  l'une  des  Facultés  de  droit, 
dei  sciences,  des  lettre?,  qui  n'étant  pas  inscrits 
sur  1q  lableati  acB  avQcats  ou  des  avoués,  près 
les  cours  et  tribuqaux.pu  cuin'étant  pas  chargés 
de  l'enseignement  de  quelqu'une  des  matières 
appartenant  à  la  Faculté,  juatitieroqt  qu'ils  ont 
depuis  tO  ans  un  domicile  réel  dans  la  com- 
mune, i 

H.  Thaaveael.J'ai  demandé  ape  les  officiels 
de  santé  fussent  compris  dans  la  liste  desadjooc- 
lions.  • 

H.  le  Préaldent.  Vous  poorres  proposer 
celte  disposition  comme  paragraphe  additionna 
i  l'amendement  de  H.  Salverte. 

U.  HaPlIa  (dti  Nord.)  J'ai  demandé  qu'on 
ajoulSt  :  f  Les  greffiers  près  les  tribunaux  et  les 
justices  de  paix,  lorsqu'ils  sont  licences  en 
droit.  0 

M,  l«  Pr^aldenf.  H.  Julesde  La  Rochefoucauld 

a  proposé  d'ajouter  '■  Let  greffiert  des  trïbunavx.* 
Ce  Bous-amertdpment  a  été  rejeté,  vous  ne  pou- 
vet  pas  le  reproduire. 

([.e  dernier  par^raphe  de  l'amendement  de 
M.  Silvecte  pat  mi«  ml  voixet  rejeté.) 
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(LaChambre  adopte  l'ensemble  des  trois  paragra- 
phes de  cet  amendement  qui  ont  été  successive- 
ment adoptés.) 

M.  Glilon  (Jean-Landry).  J'ai   l'honneur   de 

Eroposer  d'admettre  parmi  les  électeurs,  les 
acheliers  des  lettres  et  des  sciences,  lorsqu'ils 
Font  charg<^s  de  renseignement  public  et  après 
5  années  d'exercice  dans  la  commune.  (Rumeurs 
au  centre.)  Vous  pouvez  accueillir  mon  amende- 
ment avec  défaveur  ;  mais  j'ai  le  droit  de  le 
proposer  et  de  le  développer.  Vous  avez  admis 
les  licenciés  professeurs.  Mais  de  tels  professeurs 
ne  se  trouvent  guère  que  dans  les  collèges 
royaux. 

M.  Thénard.  Gela  est  inexact. 

M.  Ciilloa.  J'affirme  que  dans  mon  départe- 
ment, où  il  y  a  8  collèges  communaux»  pas  un 
seul  régent  n'est  licencié  ;  l'enseignement  des 
lettres  et  des  sciences  est  donné  à  une  nom- 
breuse jeunesse  par  de  simples  bacbeliers.  Vou- 
lez-vous repousser  du  droit  d'élection  tous  les 
hommes  probes,  instruits,  qui  sont  chargés  de 
vos  plus  chers  intérêts,  l'éducation  de  \os  en- 
fants. Voilà  à  quoi  se  réduit  mon  amendement. 
Vovez  si  vous  pouvez  y  faire  une  réponse  aussi 
défavorable  que  les  premières  rumeurs  me  l'a- 
vaient douloureusement  annoncé.  Croyez-m'en, 
leur  tâche  est  bien  autrement  pénible  que  celle 
des  professeurs  des  collèges  royaux,  que  vous 
venez  d'accueillir.  Hier»  sur  ma  proposition,  vous 
avez  admis  les  membres  des  bureaux  d'admi- 
nistration des  coUègt'S  communaux  ;  comment 
donc  rejeter  aujourd'hui  les  chefs  et  lesrégents 
de  ces  collèges?  Suivons  les  principes  de  jus- 
tice dans  leurs  plus  immédiates  et  irrésistibles 
conséquences. 

(Les  conversations  particulières,  au  milieu 
desquelles  la  délibération  a  lieu  depuis  quelque 
temps,  deviennent  de  plus  en  plus  bruyantes. 
Une  partie  des  membres  ont  quitté  leur  place 
et  forment  des  groupes  au  miUeu  de  l'enceinte.) 

M.  le  PrésMent,  après  avoir  inutilement  agité 
sa  aonnette.  Il  y  a  impossibilité  de  continuer  la 
délibération,  dans  l'état  où  se  trouve  la  Chambre. 
Je  lui  ferai  observer  que  je  ne  suis  point  l'huis- 
sier de  la  Chambre,  mais  son  président,  et  que, 
quand  il  parle,  on  doit  l'écouter. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  c'est  juste  ;  ce  n'est 
pas  une  Assemblée...  En  place I  en  place  I 

(MM.  li'S  députés  reprenuent  Irur  place  el  le 
silence  se  rétablit.) 

(L'amendement  de  M.  Gillon  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  Thonveael.  Je  propose  comme  article 
additioniK  1  : 

M  Les  officiers  de  -anté,  les  pharmaciens  ayant 
deux  ans  d'exercice.  »  (On  rit.) 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  refuserait  aux 
officiers  de  santé  et  aux  pharmaciens  les  capa-  1 
cités  requises  pour  être  électeurs  communaux.  | 
11  me  semble  qu'ils  ont  assez  de  connaissances, 
et  que  d'ailleurs  ils  jouissent  de  la  confiance  du 
public.  Les  officiers  de  santé  ont  r>té  à  l'armée... 
(Interrupti  on,..  Aux  voix  /  aujc  voix  I) 


pouvons    pas  admettre   les  officiers   de  sauté 
comme  des  capacités.  (  Vives  réclamalions). 

M.  ThoQveael.  Ils  ont  pourtant  des  ronuais- 
sances  très  étendues.  Je  connais  beaucoup  d'of- 
ficiers de  santé  ciui  sont  suMérieurs  à  un  grand 
nombre  de  docteurs.  {On  rit.) 

M.  le  Présideat.  L'amendement  de  M.  Thou- 
venel  est-il  afipuyé  ? 

(Plusieurs  membres  de  divers  points  de  la 
salle  prennent  la  parole  en  même  temps.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  délibération 
possible,  si  chaque  membre  prend,  de  sa  place,  la 
parole  sans  la  demander. 

M.  ThoQveael.  Je  demande  la  parole  pour 
une  simple  observation. 

Les  otficiers  de  santé  ont,  d'après  la  loi,  le 
çrade  d'officiers  de  l'armée,  et  il  serait  injuste 
de  leur  refuser  les  minimes  fonctions  d'élect  urs 
communaux,  quand  vous  les  accordez  aux  offi- 
ciers en  retraite  de  l'armée. 

M.  Praaelle.  Je  demanderai  la  parole  pour 
répondre  à  M.  Thouvenel.  Les  officiers  de  santé 
civils  et  les  officiers  de  santé  militaires  forment 
deux  classes  tout  à  fait  différentes.  On  comprend 
à  l'armée  sous  la  dénomination  d'officiers  depuis 
le  médecin  en  chef  de  l'armée  et  l'inspecteur 
j^énérai  jusqu'aux  simples  chirurgiens  de  la 
3*  classe. 

(L'amendement  de  M.  Thouvenel  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  de  Tmey.  Je  propose  d'ajouter  : 
«  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  qui  ont 
été,  à  leur  sortie,  déclarés  admis  oo  admissibles 
dans  les  services  publics.   »   (Aux  voix!  aux 
voix!) 

Je  n'entrerai.  Messieurs,  dans  aucun  dévelop* 

f cément;  mon  amendement  s'explique  assez  oe 
ui-méme. 

M.  de  Salvandy.  Ayant  voté  pour  l'amen- 
dement de  M.  Salverle,  j'étais  très  disposé  à 
adopter  celui  de  M.  de  Tracy.  Il  m'avait  d'abord 
paru  présenté  dans  l'intention  de  rendre  hom- 
mage à  une  école  qui  est  une  des  gloires  de  I.i 
France  ;  mais  je  remarque  que  la  proposition  est 
roniraire  à  Tesprit  même  de  nos  lois.  Quand 


M.  Pranelle.  Les  amendements  sur  lesquels 
nous  avons  voté  jusqu'à  présent,  ont  eu  pour 
but  de  faire  admettre  des  capacités.  Or,  nous  ne 


admettez  l'avocat,  c'est  à  la  condition  qu'il 
restera  inscrit  sur  le  tableau.  Ainsi»  le  droit  de 
voter  est  inhérent  à  la  qualité  même.  Les  élèves 
sortis  de  l'Bcole  polytechnique  n'ont  plus  de 
qualité  comme  élèves  de  l'Ecole;  ils  rentrent 
«ans  la  société»  et  ne  peuvent  plus  être  consi- 
dérés que  sous  le  rapport  de  la  position  qu'ils 
y  occupent. 

M.  de  Traey.  Je  n'ai  pas  développé  mon 
amendement,  parce  que  je  ne  supposais  pas  qQ*il 
pût  rencontrer  des  adversaires;  mais,  pui^queie 
préopinant  l'a  combattu,  je  vais  lui  répoodns. 

L'éducation  que  reçoivent  les  élèves  de  l'Bcoie 
polytechnique,  le.^  sacrifice^  que  leur?»  uarents 
sont  obligés  de  faire  pour  cette  éducation,  roat, 
ce  me  semble,  des  garanties  suffisantes  pour 
concourir  à  l'éiection  d'un  conseiller  municipal 
el  pour  être  eux-mêmes  tonseillers  municipaux» 
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J'ajouterai,  puisque  je  suis  obligé  d'insister  sur 
une  chose  qui  m'avait  paru  si  claire,  que  les 
élèves  de  l'Ecole  poly technique  ont  un  genre  de 
capacité  iulellectuel,  qui  peut  être  fort  utile  dans 
un  conseil  municipal,  et  que  leur  introductioi 
dans  ce  conseil  e^t  de  Tintérél  même  de  la  com- 
mune. (Atix  voix!  aux  voix!) 

M.  Félix  Fanre,  rapporteur.  J'avais,  comme 
député,  l'intention  de  présenter  le  même  amen- 
dement que  notre  honorable  collègue,  M.  de 
Tracv.  Mais  je  proposerai  d'ajouter,  par  sous- 
amendement  :  c  Admis  à  l'école  d'application.  » 

M.  Hamblot-C^nté.  Les  élèves  de  TBcole 
polytechnique  sont  tous  destinés  à  des  services 
publics.  C'est  dans  ces  divers  services  qu'il  faut 
les  considérer.  Je  proposerai  en  conséquence  le 
sous-amendement  suivant  : 

«  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines.  » 

Voix  au  centre  :  fit  les  ingénieurs  géographes? 

M.  de  Berbis.  Je  demande  la  parole  pour 
faire  uue  observation.  {Aux  voix!  aux  voix!) 
L'amendement  ne  fait  pas  mention  du  domicile 
rôtfl.  Il  faudrait  donc  ajouter  :  •  Après  deux  ans 
de  dumicile  réel.  » 

M.  Mestadier.  Gela  est  inutile.  Les  jeunes 
gens  qui  sortent  de  l'Ecole  polytechni<|ue  ont 
pour  domicile  celui  de  leurs  père  et  mère. 

M.  de  Traey.  J'accède  au  pous-amendement 
de  M.  de  fierbis. 

Un  membre  à  droite  :  Après  5  ans  de  domicile 
réel. 

(Gesous-araendementeslmisaux  voix  et  rejeté.) 

(L'amendement  de  M.  deTracy,80U8-amen(lépar 
M.  de  Berbis,  est  a  iopté.) 

La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 


Ordre  du  jour  du  samedi  12  février. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  d'une  légion 
étrangère. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  de  l'an- 
cienne liste  civile. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de 
15  millions. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions,  feuil- 
letons n««  108,  114,  119  et  126. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  du  crédit  extraordinaire 
d'inscription  de  2  millions  pour  les  pensions 
militaires. 

\^'  Bureau.  M.  Treilhard  de  Nozerolles. 


2« 

4« 
5« 
6« 


M..« 

M.  Paixhans. 

M.  de  La^'cours. 

M.  le  général  Rémond. 

M.  Durosnel. 

M.  Boissy-d'Anglas. 

M.  Du  pin  (Charles). 

M.  de  Portes. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  de  l'armée  de  terre. 

1«'  Bureau,  M.  le  vicomte  Séhastiani. 

2«  —  M... 

3«  —  M.  Bouvet. 

4*  —  M.  Lemercîer. 

5*  —  M.  le  général  Rémond. 

6*  —  M.  le  général  Bonnemains. 

7*  —  M.  le  général  Bailliot. 

8«  —  M.  Dumas  (Mathieu). 

9«  —  M.  Berthois. 


GRAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  12  février  1831 . 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  formation  dune  légion  étrangère. 

M.  de  Gaux,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  de  Caax.  Messieurs,  la  France,  dans  tous 
les  temps,  a  secouru  les  étrangers  qui  lui  ont  de- 
mandé un  asile.  L'abrogation  des  conventions 
concernant  l'extradition  des  déserteurs  doit 
avoir  pour  résultat  d'augmenter  les  charges  que 
la  générosité  nationale  s'est  imposée;  c'est  pour 
trouver  quelque  compensation  à  ces  dépenses  et 
pour  soumettre  à  Faction  de  la  discipline  militaire 
des  hommes  dans  la  force  de  l'âge,  privés  de 
toutes  ressources,  étrangers  à  notre  langage  et  à 
nos  habitudes,  que  le  gouvernement  ol^issant  à 
Tarticle  13  de  la  Charte  constitutionnelle  vous  a 
présenté  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez  à 
délibérer. 

Par  l'article  l""',  il  vous  demande  l'autorisation 
(le  former  une  légion  d'étrangers  destinée  à  être 
employée  hors  du  territoire  continental  du 
royaume. 

Les  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée  ne  con- 
fient la  défense  de  notre  territoire  qu'à  des  Fran- 
çais, aucun  étranger  ne  peut  se  placer  parmi  les 
citoyens  exclusivement  chargés  de  cette  noble 
mission,  aussi  Tarticle  i*'  du  projet  de  loi  décide 
que  les  étrangers  seront  appelés  à  former  un  corps 
spécial,  et  c'est  hors  du  territoire  continental  du 
royaume  qu'il  doit  être  employé. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  l'exa^ 
men  du  projet  de  loi  a  pensé  qu'on  devait  laisser 
au  gouvernement  du  roi  le  soin  de  déterminer 
la  force  et  la  destination  de  cette  légion  ;  elle 
espère  qu'on  ne  perdra  pas  de  vue  que  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  et  la  défense  des 
colonies  françaises  y  exigent  la  présence  de  trou- 
pes dignes  de  toute  confiance. 

L'article  2  confère  aux  généraux  en  chef,  dans 
les  pays  occupés  par  l'armée  française  hors  du 
territoire  continental,  l'autorisation  de  former  des 
corps  militaires,  composés  d'indigènes  et  d'étran- 
^'ers.  M.  le  ministre  de  lu  guerre  vous  a  exposé 
le  motif  de  cette  disposition,  et  de  son  application 
immédiate  au  territoire  occupé  par  l'armée  d'Afri- 
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que.  La  commission  pense  que  vous  approuvereai 
celle  mesure,  qui  permettra  le  retour,  sur  le  con- 
tinent, d'une  partie  des  troupes  françaises,  sans 
compromettre  la  conservation  du  territoire  coo-  ' 

Suis.  Il  ne  s'agit  donc  plus,  Messieurs,  d'admettre 
es  troupes  étrani^ères  au  service  de  la  France, 
au  moyen  de  traites  onéreux  qiii  engagent  Ta  ve- 
nir. Le  mouvement  national  qui  se  manifeste  avec 
unesigrandeénergtedémontre,  jusqu'à  l'évidence, 

3ue  la  France  n*a  pas  bësoiii  d'auxiliaires  pour 
éfendre  son  indépendance. 

Si  vous  consentez  à  confier  des  armes  à 
des  étrangers  malheureux,  c'est  en  réservant 
le  droit  de  les  leur  enlever  s'ils  cessaient  d'être 
dignes  de  les  porter,  en  les  plaçant  sous  l'empire 
des  lois  et  règlements  qui  régissent  l'armée. 

Votre  commission  pense  que  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  s'appuie  sût  des  consi<lérations 
d'humanité,  d'ordre  public  et  d*économie,  elle 
vous  propose*  à  l'onanimité,  sotl  adoption. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport.) 

M.  le  Président.  Âqueljourla  Chambre  veut- 
elle  fixer  la  discussion  du  projet  de  loi? 

Quelquei  voix  :  Après  la  loi  municipale. 

.  le  marééhal  fhmi^minisiîrede  la  guerre. 


m.  le  marecnai  9ouM\,mtnuireae  la  guerre» 
Il  serait  boa  qu'elle  eût  lieu  le  plus  tôt  possible. 

Une  voix  :  Â  samedi  prochain. 

M.  de  C^Qx,  rapporleur.  Ùm,  avant  les  péti- 
tions. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  formation  d'une  légion  d'étran- 
gehs,  sera  mise  à  iWdre  du  jour  de  samedi.) 

L^ordre  du  jour  amène  ensuite  le  rapport  du 
ojet  dû  loi  relatif  à  la  liquidation  de  l  ancienne 


ro^ 

isie  civile. 
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M.  )e  l^resldÉent.  KpU9  allons,  en  attendant^ 
entendre  les  rapporté  de  la  commiaion  de$  péti' 
tiom, 

M.  Thénard^  premier  rapporteur ^  a  la  parole, 

M.  Thénard,  premier  rapporteur.  Le  sieur  Bé- 
nard  de  Loiière,  commis  négociant  à  Calais,  vou- 
drait que  l'importateur  ou  1  exportateur  de  mar- 
chandises ne  mt  point  tenu  de  déclarer  le  poids, 
le  nombre  ou  la  mesure  des  marchandises  repré- 
sentées) il  prétend  que  les  march  indises  sont 
toujours  pesées,  mesurées  ou  nombrées  par  les 
proposés  des  douanes,  et  qu*il  est  inutile  d'exi- 
ger des  déclarations  qui,  à  la  rlgtiiUr» pourraient 
être  fausses  sans  que  le  prupriéiaire  fût  cou- 
pable* 

il  demande»  en  conséquence,  l'abrogation  de 
l'dt'ticle  18,  titre  II ,  de  la  loi  des  douanes  du 
22  août  1791 ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

<  Si  les  marchandises  représentées  excèdent  le 

Soids;  le  nombre  ou  la  mesure  déclarée^  l'excé- 
ent  sera  assujetti  au  payement  du  double  droit, 
ce  qui  cependant  n*aora  pas  lieu  si  l'excédeitt 
n'est  que  du  vingtième  pour  les  métaux  et  du 
dixième.  |)dur  les  autres  marchandises  et  denrées. 
L'excédeut,  dans  ces  cas,  ain4  que  ÏQé  quantités 
déclarées  u'acquiitent  ensemble  que  le  simple 
droit.  • 

S'il  était  vrai  que  les  pr^po<és  des  douanes 
fisseut  toujours  la  vériflcatioo  des  marchandises 


représentées,  la  demande  dû  pétitionnaire  sérail 
fundéei  mais  comme  d'après  l'article  Ùila  oui 
la  faculté  de  ne  pas  visiter  tous  les  produits^  et 
qu'ils  n'en  visitent  réellemenl  que  quelques-uns  ; 
quand  le  nombre  en  est  trop  considérable,  l'ar^- 
ticle  18  est  nécessaire  i  autrement  les  tentatives 
de  fraude,  déjà  trop  nombreuses,  deyiendraient 
encore  bien  plus  ft^quentes* 

Bu  conséquence,  la  commission  me  chargé  dé 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieuf  Benard  de  Lozière^  commis  négo^ 
ciant  à  Calais,  demande  Tabrogation  de  l'Article 
10  titre  II,  de  la  loi  des  douanes  du  4  germinal 
an  11.(1794),  leqiiel  est  ainM  cohçd  i 

0  Si  dés  marchandises  dont  l'entrée  btl  la  éàt^ 
tie  est  prohibée  sont  importée<(  ou  etportées  par 
mei^  ou  bar  terre,  elles  seront  confisquées,  ainsi 
que  les  oâtiments,  voitures  et  animaux  sortant 
au  transport.  » 

La  loi  n'est  si  rigoureuse  que  parce  ({ue  cëN 
taines  personnes  ne  se  font  aucun  scrupule  de 
Irauder  les  droits.  Pour  elleë,  trom(>er  la  douane 
est  chose  permise;  c'est  un  gain  licite.  Pour  de 
bons,  nour  d'hondétes  citoyens,  c^est  Uh  véritable 
vol  ;  (yéÀ  un  Vol  tout  aaf^sl  réel  ((ùe  celui  que 
l'on  fiait  à  un  particulier.  Il  n*y  a  de  dlfté^encë 
qu'en  ce  (tû*au  lieu  de  prëhdre  dans  la  bourse 
d'un  seul  on  prend  dans  la  bourse  de  tous. 

Toutefois,  il  est  convenable  que  la  peine  soit 
proportionnée  au  délit. 

On  doit  sans  doute  confisquer  là  marchandise 
saisie,  prononcer  en  outre  l'amende  de  500  franco 
prescrite  par  l'article  5  de  la  loi  du  22  avril  1791  ; 
mais  aller  jusqu'à  confisquer  le  navire«  fût-il  de 
500  tonneaux,  lors  même  quece  navire  ne  cooliea- 
drail  que  pour  50  francs  de  tnah^handlses  p^ohl- 
bées,  marchandises  que  la  malveillance  aurait 

En  7  introduire  ou  que  Texpédlteur  aurait  em- 
arquéeSi  les  croyant  admissibles  ad  dfoiti  c'est 
imposer  une  peine  trop  forte. 

A  la  vérité)  le directeu^  général  peut  transiger: 
il  examine  les  faits  et  accorde  les  remises  con- 
venubLs;  mais  dans  la  faculté  de  pouvoir  faire 
une  chose  existe  le  dndt  de  s'abstenir. 

La  loi  dd  22  abût  1791  (art.  5)  atalt  été  moins 
sévère;  elle  n'avait  prescrit  la  confiscation  du 
navire  qu'autant  qu'il  jÀuceàit  moins  de  50  ton- 
nt-aux  ;  et  même  elle  ne  Ta  prescMvait  aldhs  ((Ue 
parce  qiie  ces  sortes  de  navires  peuveht  s^ap- 
procher  des  côtes  et  faire  facilement  la  fradde. 

Le  pétitionnaii*e  voudrait  que  Ton  ed  revint  à 
cette  dernière  législation,  ou  mieux  que  Ton 
condamn&t  les  capitaines  de  navires  à  Une 
amende  dépendant  de  la  valehr  de  la  marchan- 
dise saisie. 

Ces  observations  nous  ont  semblé  dignes  d*ëtre 
prises  en  co  sidératioh  ;  en  conséquenc  *,  )e  suis 
chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétltioa 
au  ministre  d^'S  finances.  (Ordonné.) 

—  Dès  habitants  de  Boulogne,  au  nombre  de 
près  de  50»  supplient  la  Chambre  de  leur  faire 
obtenir  Tautorisation  nécessaire  pour  établir  des 
ateliers  de  salaison  sur  la  rive  gauche  du  port 
et  sur  les  contours  du  bassin  circulaire.  Là,  les 
atnliers  seraient  aussi  bien  placés,  mais  coule- 
raient beaucoup  moins  que  sur  la  rive  droite. 

Vainement  les  pétitionnaires  se  seraient  adres- 
sés à  M.  te  direcleor  des  douanes;  ce  fonction- 
naire leur  aurait  répondu  MU'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  30  octobre  1816,  on  ne 
peut  établir  d'atelier  de  salaison,  emidoyant  le  sel 
en  franchise,  que  dans  un  endroit  ou  existe  on 
bureau  de  douanes. 

Cependant,  disent-ils,  une  grande  partie  des 
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navires  déchargent  leçrs  marchandises  sur  ia 
rive  gauche,  ce  qui  oblige  la  douane  à  y  entre- 
tenir un  poste  assez  considérable  qui  surveille- 
rait sans  peine  les  salaisons  que  l*oa  ferait  de  ce 
coté;  aailleurs,  un  pont  unit  les  deux  rives  et 
rend  les  communications  trèf  faciles. 

Si  ce  qu'avancent  les  pétitionnaires  est  exact, 
s'il  est  vrai  que  Ja  surveillance  soit  aisée  à  exer- 
cer sur  la  rive  droite,  radministràtion  s'empres- 
sera sans  doute  de  faire  droit  à  la  demande  des 
habitants  de  Boulogne  ;  elle  seule  peut  être 
juge. 

Bn  conséqfience.  j'ai  Phopheuir  de  vous  propo- 
se^  lé  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  fi- 
nance^. (Ordonné») 

—  Les  électeurs  et  plusieurs  autres  proprié- 
taires du  canton  de  Ghateldon  demandent  qde  la 
route  de  Ntmes  à  Moulins,  entre  Gusset  et  la  li-^ 
roite  du  Puy-de-Dôme,  soit  achevée. 

ils  apnoocent  que,  quoiqu'il  ii  y  ait  plud  que 
deux  lieues  de  route  a  faire^  ils  ont  adressé  de 
vaines  réclamations  à  rautorite.  Ils  voudraient  que 
les  travaux,  interrompus  plusieurs  fois,  pussent 
être  repris  tout  de  suite  et  suivis  aveo. activité  : 
ce  serait  un  moyen  d'occuper  la  population  in>r 
digente^ 'qui  n'a  presque  ^aucune  ressourcoi  èi 
d'établir  des  communications  dont  le  pays  à 
grand  besoin..^ 

La  réclamation  des .  habitante  du  canton  dé 
Ghateldon  nous  parait  très  djgne  de  considéra- 
tion; il  est  à  désirer  que  les.  fonds  miâ  à  la  dis- 
position du  directeur  des  ponts  et  chaiissées  per- 
mettent de  terminer  promptement  là  route  de 
Ntmes  à  Moulins*    ,.  ,    i 

En  conséquence,  j  ai  rhonneûr  de  vous  propo- 
ser le  repvoi  de  la  pétition  au  minisire  de  l'm- 
térieui;*  {Ordonné.)  ,  ..♦  i    .  i 

—  Piu^eors  habitants  de  Montauban,  oui  met- 
tent en  œuvr.e  le  cuir  fabriqué,  réclament  contré 
un  droit  d'octroi,  établi  dans  leur  ville,  spr  celle 
sorte  de  produit.  Ils  font  observer  (jue.tputes  leô 
autres  villes  des  environs  étant  exemptes  de  ce 
droit,  il  en  résulte  un  grand  préjudio^e  pour  ëuii. 
Leur  industrie  souffre*  leurs  ouvriers  sont  sans 
ouvrage*  Ils  demandent,  en  cdnséquehcei  que  oe 
droit  soii  supprimé»  .  x  «i 
.  P.'fiprôs  les.  lois  antérieures  à  celles  du  28  avril 
18i6|  les  seuls  obiets  imposables,  à  rentrée  des 
villes»  sont  :  les  boissons,  les.  comestibles^  les 
combustibles,  les  fourrages  et  les  matériaux  ; 
mais  la  loi  du  28  avril  1816^semple  accorder  une 
plus  grande  latitude*  fin  effeti  rarticle  147  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Lorsque  les  revenus  dV&e  coni- 
muoe  seront  insuffisants  pour  ses  dépenses,  i| 
pourra  y  être  établi,  sur  la  demande  di^  conseil 
rouoiGipdl,  un  droit  d'octr.oi  su/*  les  côiisomms^- 
tions»  {la  désignation  des  objets  imposés,  le.tjirif, 
le  mode  et  les  limites  de  la  p^rc^ption  seront  dé^ 
libérés. par  le  conseil  muuicipali  et.  réglés  de  la 
ménoe  manière  que  les  dépenses  et  les  revenus 
municipaux.  »,                           ... 

G'eât  en  vertu  de  cette  Iqi  qu'uQ  droit  d'octroi 
a  été  établi,  dans  la  ville  de  Mon(aubaa«  sur  les 
cuirs  fabriqués;  mais,  comme  l'article  148  de  |a 
même  loi  statue  expressémept  «  que  les  droits 
d'octrois  Cimtinueront  à  n'être  imposés  que  sur 
les  objets  destinés  à  la  consommation  locale»  et 
qu'il  ne  pourra  élre  fait  d'exceptions  à  .cette 
règle,  que  dans  les  cas  e^traôrdihaires  et  eii 
vertu  A'une  lot  spéciale)  »  gne  question  s'élèye  : 
ç'est.de  savoir  ^i  le  cuir  fabriçiuéi.avec  lequel  on 
fait  beaucoup  de  produits  qui  s'exportent  ^tue 
NtcQPiQmu^qnt  pas  dans  ia  viliei  a  pu  être  assu- 
jetti à  rimpôt. 
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Et,  quand  bieii  mënië  ç^tté  dùesliop  sérail 
résolue  affirmativement,,  il  faudrait  oonvenij^ 
dii  moins  qu'un  impôt  de  cette  nature  serait 
niai  assis. 

C'est  pourquoi,  la  cojnmissjpn  in'^  chdrgé  de 
voiis  proposer  le. renvoi  de  là  péiiiion  un  mi- 
n^ire  (le  rintérieur  et  au  ministre  des  financest 
(Ordonné,) 

il.  JDâaiiiàrttii,  2*  rapporteur.  Lé  sieur  {ienovi 
qui  a  exercé  les  fonctions,  de  çomniissair^  de 
police  dans  plusieurs  villes  importantes,  présenté 
à  la  Chambre  des  obsei^vations  critiques  sur  Tur- 
ganisatioQ  do  cett9  partie  du. service  t>ublic  dans 
laauelle  il  a  ?cqi{U  une  longjie  expérieiiçë.i , 

il  signale  le^  inconvénients  qui  résultent  né- 
cessairement de  €fà  qde.  Ifk.  police  politique,  ta 
police  judiciaire  et  la  police  aiministrative  i^pr 
partenant  à.  diverse?,  branches  du.  pou  voir)  tes 
comqQissairèi.  de  police  quii  pai^s  |es  départe- 
nâënts  surtout,  sont  chargés  aë  toutes  cep  par- 
ties de  la  police»  se  trouvent  sous  la  triple  au- 
torité des  procureurs  dd  roi^  des  préfets  et  des 

maires.  ,        •       ^  .       lu    •    • 

Il  ne  méconnaît  pas  toutefois  qja/u  existe  entre 
toutes  les  partien  de  la  police  une  telle  liaison 

âu'il  serait  difficile  de  les  diviser  pour  les  eon* 
er  à  des  agents  ^distinctSi^. 
Aussi  ne  va^t-il  pas  jusqu'à  proposer  une  or- 
ganisation nouvelle.     .    > 

Néanmoins  le  mémoire. du  sieur  Renou  préseur 
tant  des  observiStions  qui  pourraient  être  utiles 
si  l'on  avait  a  s'occuper  de  cette  partie  de  l'ad- 
ministratioQi  votre  comdilssipn  pjopose  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignementsi  (Ordonné). 

—  Plusieurs  Israélites,  domiciliés  à  Mets»  de- 
mandent que  les  ministres  de  leur  culte  reçoi- 
vent comme  les  niinjstres  des  cultes  ohrétiens, 
un  traitement  sur  le  Trésor  piiblic^    . 

La  loi  que  vous  avës  dernièrement  votée  sur 
la  proposition  du  gouverneriient  motive  l'ordre 
du  jour  Sur  cette  pétition  devenue  sans  objet è 
{Adopté.)  .     , 

—  Le  sieur  Thorelle,  menuisier  en  i)àtimeots, 
demande^  que  touslQsentrepreneurs.de  bâtiments 
soient  admis,  seloh  leur  tsapaoité  et  leurs  moyeds 
pécUbiaireSi  à  p&rtidper,  aux  travaux  publics 
pour  lesquels  un  crédit  de  5  millions  a  été  ou- 
vert après  les  mémorables  journées  dans  iefr- 
<tuelles  tous  ont  combattu  pour  le  triomphe  de 
nos  libertés. 

L'intention.du  gouvernement  a  satis  doute  été 
que  ces  5  millions,  destinés  à  procurer  du  travail 
à  ube^  classe  intéressante  d'ouvriers  qui  s'en 
trouvaient  momentanément,  privési  prontassent 
au  plus  grand  qombre  ppâsiblei  mais  les  entre- 
pHses  ne  pouvaiedt  se  diviser  à  Pidlini»  Comme 
rtittrait  désiré  le  pétitionnaire;  il  fallait  d'ailleurs 
tenir,  comme  on  l'a  louiours  faiti  aux  conditions 
de  capacité  et.de  solvopiiité)  Mns  iesqiielles  les 
intérêts  de  Tadministration  jât  ceux  mêmes  des 
ouvriers  qu'on  avait  particulièrement  ëh  vUé  de 
la  ci^oonfitaIlce  se   seraient  trouvés  compromis. 

11  parle,  il  est  vrai,  de  privilège  et  de  fateur 
dans  la  distribution  de  ces  entreprises,  mais  sans 
préciser  auhun  fait,  sans  désigner  aucun  admi- 
nistrateur auquel  le  reproche  puiB8e|S'appliqtter. 

C'est  dono  le  cas  de  passer  &  l'ordre  du  jour. 
(Adoptée) 

—  Le  sieur  Delaooortie,  de  Rouen,  présente 
des  observations  sur  la  position  pfécaire  et  trop 
dépendante  des  employés  dans  les  administra- 
tions ;  il  s'élève  contre  les  abonnements  et  frais 
de  bureaux  alloués  aux  préfets,  directeurs  et 
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chefs  d'administration  qoi,  suivant  luit  traitent 
leurs  subordoonés  avec  parcimonie,  les  tiennent 
dans  l'appréhension  perpétuelle  de  la  perte  de 
leur  emploi*  les  déplacent  et  les  congédient  selon 
leur  caprice,  sans  indemnité  et  sans  ressource. 

Pour  remède  à  cette  situation,  qui  serait  sur- 
tout fôcheuse  si  elle  était  générale,  mais  qui  n'a 
sans  doute  été  que  celle  de  quelques  localités,  le 
pétitionnaire  demande  la  suppression  des  abon- 
nements et  frais  du  bureau  ;  que  le  gouverne- 
ment se  charge  du  choix  et  du  payement  des 
employés  de  ces  administrations,  et  que,  moyen- 
nant des  retenues  sur  leurs  traitements,  on  leur 
assure  des  pensions  de  retraite. 

Le  système  proposé  par  le  pétitionnaire  serait 
un  retour  à  ce  régime  de  centralisation  dont  on 
sent  depuis  trop  longtemps  les  inconvénients  et 
Tanomalie  sous  un  gouvernement  franchement 
constitutionnel. 

11  attribuerait  au  gouvernement  une  multitude 
de  choix  qui  ne  peuvent  se  faire  sainement  que 
par  des  autorités  locales,  et  s'il  en  résultait, 
pour  ces  employés,  l'espèce  d'inamovibilité  que 
souhaite  le  pétitionnaire,  le  travail  pourrait  bien 
se  ressentir  de  cet  excès  d'indépendance. 

D'un  autre  côté,  le  système  des  abonnements 
a  opéré,  au  budget,  des  économies  assez  impor- 
tantes, et  si  les  traitements  étaient  remis  à  la 
charge  du  gouvernement,  on  pourrait  compter 
que  les  prétextes,  pour  l'augmentation  du  nom- 
bre et  du  traitement  des  employés  ne  manquerait 
pas  de  venir  de  nouveau  surcharger  le  Trésor, 
comme  on  le  voit  encore  dans  quelques-uues  de 
nos  administrations  centrales. 

Ces  considérations.  Messieurs,  ont  déterminé 
votre  commission  à  vous  proposer  l'ordre  du 
Jour.  (Adopté.) 

M.  Thil,  3*  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Lepayeo,  demeurant  à  Jouy-les-Arches,  départe- 
ment de  la  Moselle,  demande  la  liberté  de  con- 
science, et  désire,  pour  que  cette  liberté  soit 
entière  c  que  l'on  secoue  le  joug  du  Vatican,  > 
ce  sont  ses  propres  termes. 

La  liberté  de  conscience  est  un  des  premiers 
droits  de  l'homme  et  elle  est  garantie  à  tous  les 
Français  par  l'article  5  de  la  Gnarte.  Ce  n'est  pas 
ici  le  moment  d'examiner  quelles  limites  l'inté- 
rêt bien  entendu  de  la  France  pourrait  exiger 
que  l'on  appori&t  à  la  souveraineté  spirituelle  et 
quelque  peu  temporelle  que  le  chef  visible  de 
1  Eglise  exerce  sur  les  chrétiens  catholiques. 
D'ailleurs  la  pétition  du  sieur  Lepayen  ne  pré- 
sente aucunes  vues  et  ne  contient  que  l'expres- 
sion d'un  vœu.  La  commission,  en  conséquence, 
vous  propose  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  La  dame  Caroline  fiommier,  veuve  du  sieur 
Châtelain,  demande  l'abrogation  de  l'article  62 
du  Gode  civil.  La  pétition  de  la  dame  Châtelain 
ne  présente  aucuns  motifs,  ne  contient  aucuns 
développements.  Cette  pétition  se  réfère  à  deux 
autres  que  l'on  annonce  avoir  été  présentées  en 
1814  et  1816,  et  qu'on  n'a  pu  découvrir  malgré 
les  recherches  qui  ont  été  faites.  L'article  62  du 
Code  est,  au  reste,  tout  à  fait  inoffenaif  et  ou  ne 
voit  aucune  raison  de  l'abroger.  En  conséquence, 
votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Plusieurs  prêtres  ayant  prêté  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé,  demandent  que  les 
pensions  de  8  à  900  francs  qui  leur  ont  été  ac- 
cordées par  l'Assemblée  constituante  soient  inté- 
gralement payées. 

La   loi  du  9  vendémiaire  an  VI  a  réduit  la 


dette  perpétuelle  au  tiers,  et  a  ordonné,  par  son 
article  99,  que  les  pensions  fusssent  payées  pro- 
visoirement à  raison  du  tiers.  Depuis  cette  époque, 
les  pensions  des  prêtres  et  les  rentes  dues  aux 
créanciers  de  l'Etat  ont  été  annuellement  acquit- 
tées sur  ce  taux,  et  la  réduction  a  été  considérée 
comme  délioitive.  On  ne  pourrait  changer  cette 
léfzislation  sans  créer  une  charge  nouvelle  et 
onéreuse  pour  l'Etat.  Déjà  sur  des  pétitions  ayant 
le  même  objet  vous  avez  passé  à  l'ordre  du 
jour;  c'est  encore  ce  que  vous  propose  votre 
commission.  (Adopté.) 

—  Les  membres  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Souilhanels,  arrondissement  de 
Casteinaudary,  département  de  l'Aude,  demao* 
dent  que  leur  église  soit  érigée  en  succursale 
ou  qu'au  moins  le  traitement  de  300  frnncs  ac- 
cordé au  prêtre  qui  dessert  une  chapelle  puisse 
être  cumulé  avec  le  traitement  de  succursaliste, 
lorsque  le  même  ecclésiastique  dessert  à  la  fois 
la  succursale  et  la  chapelle  de  deux  communes. 

A  l'appui  de  cette  double  demande,  les  péti- 
tionnaires se  livrent  à  des  développements  assez 
étendus,  dont  votre  commission  na  pas  cru  né- 
cessaire de  vous  entretenir.  M.  le  ministre  de 
llnstruction  publique  et  des  affaires  ecclésias- 
tiques pourra  facilement  se  procurer  tous  les 
renseignements  propres  à  l'éclairer  et  le  mettre 
à  portée  de  prononcer  sur  le  mérite  des  de- 
mandes de  la  commune  de  Sonilhanets  ;  eu  con- 
séquence, votre  commission  vous  propose  de  lui 
renvoyer  la  pétition. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  des 
cultes.) 

—  Le  sieur  Rejnaud,  ancien  militaire  et  ex- 
employé des  contributions  directes,  prie  la  Cham- 
bre de  s'occuper  des  améliorations  dont  la  légis- 
lation relative  aux  saisies  immobilières  est  sus- 
ceptible et  il  demande  que  la  partie  de  sa  pétition 
où  il  se  plaint  de  la  conduite  d'un  avoué  de  Dra- 

Suiffnan,  département  du  Var,  soit  renvoyée  à 
[.  le  ministre  de  la  justice. 
Le  pétitionnaire  critique  amèrement  la  con- 
duite d'un  avoué  qui  est  parvenu  à  faire  vendre 
ses  immeubles,  quoiqu'il  n'eût,  dit-il,  aucun 
titre  légitime  de  créance  contre  lui.  Si  les  faits 
articules  par  le  sieur  Raynaud,  et  que  votre 
commission  n'a  pu  être  portée  à  vérifier,  étaient 
exacts,  l'avoué  dénoncé  serait  bien  repréhen- 
sible.  Ils  établiraient,  en  effet,  que  l'avoué  se 
serait  créé  frauduleusement  un  titre  en  faisant 
taxer  un  mémoire  de  frais  et  débours  qui  ne  loi 
auraient  pas  été  dus;  qu'il  aurait  profité  de  Tab- 
sence  du  sieur  Reynaud  pour  réveiller  une  sai- 
sie depuis  longtemps  abandonnée  et  faire  vendre 
ses  immeubles  ;  qu'appelé,  devant  le  procureur 
do  roi,  il  n'aurait  pa*)  voulu  entrer  en  compte 
et  refusé  de  s'expliquer  sur  des  moyens  et  pièces 
qui  prouvaient  sa  mauvaise  foi. 

A  l'occasion  de  vexations  dont  il  prétend  avoir 
été  l'objet,  le  pétitionnaire  exprime  le  vœu  que 
l'on  retouche  la  législation  sur  les  saisies  immo- 
bilières, afin  de  corriger  les  abus  qu'elle  engen- 
dre, et  de  restreindre  les  facilités  qu'elle  donnent 
aux  officiers  mini^^tériels  de  faire  des  frais  con- 
sidérables et  de  dépouiller  des  pères  de  famille. 
Sur  cette  dernière  partie,  votre  commission, 
sans  entendre  méconnaître  que  la  législation  <  o 
matière  d'expropriation  soit  susceptible  d'impor- 
tantes améliorations,  a  pensé  que  Ton  devait 
passiT  à  l'ordre  do  joor.  parce  que  le  pétitionnaire 
ne  présente  aucunes  idées,  aucunes  voeii,  aucun 
plan. 
Quanta  rautre  partie  de  la  pétition,  quoi  qa*il 
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8'agisse  d'un  officier  ministériel  contre  lequel  des 
faits  graves  sont  articulés,  la  commission  a  pensé 
qu'au  lieu  de  s'adresser  à  la  Chambre,  le  sieur 
Reynaud  devait  poursuivre  devant  les  tribunaux 
favoué  dont  il  pouvait  avoir  à  se  plaindre.  Elle 
vous  propose,  en  conséquence»  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 

M.  Gillon  {Jean^Landry),  4«  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  maire^  les  deux  adjoints,  les  membres 
du  conseil  municipal  de  Charmes  (Vosges),  réu- 
nis à  plusieurs  notables  habitants  de  la  même 
ville,  demandent  la  suppression  des  impôts  in- 
directs et  du  monopole  des  tibacs,  et  proposent 
de  faire  faire,  par  le  gouvernement,  les  assuran- 
ces contre  Titicendie. 

lies  impôts  indirects  sont  odieux  au  peuple, 
di$:ent-ils,  ils  le  démoralisent  par  la  fraude  qu*on 
n'empêchera  jamais;  les  frais  d'administraiion 
et  de  perception  absorbent  une  forte  portion  des 
produit}!,  et  le  régime  mal  combiné  jette  de  con- 
tinuelles entraves  dans  plusieurs  branches  im- 
portantes du  commerce  et  de  Tagriculture. 

Sans  aucun  doute,  le  système  financier  des  im- 
pôts indirects  demande  une  refonte  prochaine, 
et  la  pensée  qui  doit  donner  dans  cette  mesure 
réclamée  depuis  tant  d'années,  et  jpar  les  meil- 
leurs esprits,  est  Tallégement  de  Pinpôt,  facilité 
par  la  réduction  d'un  nombre  excessif  d'em- 
ployés. Si  on  en  croit  quelques  hommes  dont  la 
probité  toute  consciencieuse  et  l'habitude  d'ob- 
server la  marche  de  certaines  administrations 
méritent  qu^au  moins  leur  opinion  soit  traduite 
en  regard  de  renseignemenis  positifs  et  officiels, 
la  dépense  du  personnel  absorberait,  dans  nos 
communes  rurales,  la  recette  des  impôts  indi- 
rects. Cette  assertion  entre  naturellement  dans 
les  nombreux  griefs  qui,  de  toutes  parts,  sont 
produits  comme  des  nécessités  d'ap|)orter  les 
changements  les  plus  radicaux  dans  une  admi- 
nistration dont  les  rouages  compliqués  et  coû- 
teux ne  trouvent  plus  de  défenseurs. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  seulement  une  rénova- 
tion administrative  que  demandent  les  pétition- 
naires. L'objet  de  leurs  vœux  est  la  suppression 
entière  des  impôts  indirects.  Dans  la  prévoyance 
du  déficit  qui  en  résultera  pour  le  Trésor  natio- 
nal, ils  proposent  de  lui  en  faire  trouver  le 
dédommagement  dans  les  primes  d'assurance:^ 
contre  les  inceodies,  en  transportant  au  gouver- 
nement le  droit  exclusif  de  se  charger  de  ces 
assurances,  qui,  jusqu'alors,  ont  été  exploitées  à 
si  grands  bénéfices  par  quelques  compagnies. 

Mais  cette  proposition  ne  tend  incontestable- 
ment qu'à  substituer  des  difficultés  nouvelles 
aux  embarras  anciens  qui  s'attachent  à  tous  les 
actes  de  Tadministration  des  impôts  indirects. 
Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  tons  les  détails  ad- 
ministratifs de  1  entreprise  des  assurances,  si  le 
gouvernement  s'en  saisissait,  reproduiraient  la 
partie  la  moins  tolérable  des  Inconvénients  gra- 
ves qui  vicient  le  régime  lé^al  de  nos  contribu- 
tions indirectes.  11  est  une  vérité,  d'ailleurs,  qui 
doit  avoir  de  la  puissance  à  cette  époque  où 
enfin  les  institutions  municipales  promettent  de 
s'asseoir  avec  solidité.  La  garantie  des  pro[)riété8 
mobilières  et  immobilières  contre  l'incendie  neut 
entrer,  avec  d'(  xrellents  effets  moraux>  dans 
une  organisation  départementale  bien  raison- 
née.  Les  exemples  en  existent  déjà.  Je  puis  citer 
les  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Marne, 
qui  ont  adopté  (et  le  premier  depuis  de  longues 
années}  un  régime  presque  exempt  de  dépenses, 
qui  offre  à  la  fois  la  double  et  désirable  garan- 


tie du  dédommagement  pour  le  propriétaire  in- 
cendié et  de  sa  surveillance  assidue,  si  impé- 
rieusement réclamée  par  Tordre  public,  à  écarter 
toutes  les  causes  de  destruction  par  les  flammes. 

La  Féconde  pariie  de  la  pétition  ne  mérite  donc 
pas  de  fixer  l'attention;  mais  la  première,  à 
rai.^on  des  inconvénients  qu'elle  signale  dans  la 
législation  présente  des  contributions  indirectes, 
peut  être  consultée  avec  ff  uit  quand  tout  pro- 
chainement une  législation  nouvelle  sera  éla- 
borée. 

Bn  conséquence,  au  nom  de  la  commission, 
j'ai  l'honneur  de  proposer  de  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  la  seconde  partie,  et  de  renvoyer  la  pé- 
tition, à  cause  delà  première  partie  seulement, 
à  M.  le  ministre  des  finances  et  au  bureau  des 
renseignements. 

(Le  renvoi  et  le  dépôt  sont  ordonnés.) 

—  Des  pensionnaires  ecclésiastiques  habitant  la 
ville  de  Nancy  demandent  une  augmentation  à 
leur  pension. 

Les  prêtres  qui  déjà  étaient  en  exercice  quand 
éclata  la  Révolution  de  1789  reçoivent  de  l'Ëtat 
une  pension  viagère  qu'ils  peuvent  cumuler  avec 
leur  traitement  d'évêque,  de  curé,  de  vicaire,  si 
leurs  forces  physiques  leur  permettent  de  se  main- 
tenir encore  dans  les  fonctions  actives  du  sacer- 
doce. Ceux-là  ont  une  existence  à  Tabri  de  la 
gêne  et  des  besoins.  Mais  telle  n'est  pas  la  posi- 
tion des  ecclésiastiques  que  les  infirmités  appor- 
tées par  un  âge  avancé  rendent  incapables  de 
s'attacher  à  la  desserve  d'une  cure  ou  d'un  vica- 
riat: toute  leur  ressource  est  dans  une  modique 
pension  gui,  primitivement  portée  à  800  francs, 
est  réduite  aujourd'hui  au  tiers,  c'est-à-dire  à 
266  francs.  La  vieillesse  de  ces  ecclésiastiques 
qui,  pour  la  plupart,  ne  comptent  pas  moins  de 
70  ans;  Tesprit  de  chanté  et  de  tolérance  qui,  en 
général,  les  anime,  et  qui  est  si  bien  fait  pour 
engager  le  jeune  clergé  à  se  modeler  sur  des 
hommes  qui  sont  voués  à  la  vénération  publique 
par  la  double  sanction  de  longues  épreuves  et 
des  plus  utiles  vertus  sociales:  telles  sont  les 
considérations  qui  déterminent  à  proposer  le 
renvoi  au  ministre  des  cultes  de  la  pétition  de 
quatre  anciens  ecclésiastiques  habitant  la  ville 
deNancy,  afin  d'examiner  si  leur  position  parti- 
culière et  les  ressources  disponibles  permettent 
de  venir  à  leur  secours.  Ils  mettent,  disent-ils, 
leur  confiance  dans  un  gouvernement  juste  et 
équitable;  ils  appellent  sa  main  secourable,  en 
protestant  qu'ils  ont  toujours  montré  Texemple 
de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  soumission  aux 
lois.  La  Chambre  ne  refusera  pas  de  porter  à 
Toreille  du  gouvernement  ces  plaintes  delà  vieil- 
lesse assaillie  par  tous  les  besoins  de  la  misère. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  des 
cultes). 

—  Le  sieur  Dumas,  membre  de  la  Société  d'agri- 
culture de  Brives,  demande  la  suppression  de 
Timpôt  sur  les  boissons,  et  propose  (Ten  dédom- 
mager le  Trésor  national  par  des  économies  et 
par  quelques  contributions  nouvelles. 

L'impôt  qui  coûte  25  0/0  à  percevoir  est  tou- 
jours onéreux  au  peuple  qui  le  paye  ;  et  embar- 
rassant pour  le  gouvernement  qui  n'échappe  aux 
difficultés  de  détails  qu'en  soldant  à  si  haut  prix 
ses  fonctionnaires.  L'impôi  qui,  par  son  énormité, 
tente  !a  cupidité  des  fraudeurs,  u  une  tenJance 
irrésistible  à  démoralier  la  nation.  L'impôt  qui 
met  en  opposition  constante  les  citoyens  qui  le 
payent  et  les  préposés  qui  le  perçoivent,  peut 
être  une  cause  de  trouble  daos  1  Etat. 

Le  pétitionnaire  récapitule  avec  justesse,  avec 
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vivacité  toutes  les  géhed  que  produit  le  syslôode 
actuel  des  impôts  indirects,  et  marque  avec  exac- 
titude le  pôioB  dont  ils  preeseot  les  citoyens; 
mais  il  nVst  pas  aussi  bien  iospiré  quand  il  pro- 
pose de  remplacer  le  jlroduit  de  ces  impôts.  Il 
Voudrait  ^ que  TBtat  eût  recours  à  un  accroisse- 
ment de  1$  conlributiou  foncière  sur  les  vignes 
et  8Ui:  les  terrains  plantés  dV.brest  dont  les  fruits 
sont  habituelieinent  convertis  en  liaueuirs  ler- 
mentées  ;  à  une  augmentation  dans  le  prix  de 
la  patente  des  marcnands  de  vin,  d'eau-de-vie  et 
de  cidre,  etc<  ;  dans  le  prix  encore  de  celles  des 
confiseurs,  cafetiers,  restauratei:|rs  ;  a  une  éléva- 
tion dans  le  droit  perçu  sur  les  cartes  à  jouer^ 
et  à  un  iiQpôt  sûr  les  VQitures  et  les  chevaux 
de  luxe,  et  sur  les  domestiques.  Ces  ressources 
sont  pour  la  plupart  illusoires.  L'impôt  foncier 
ne  pourrait  èire  élevé  que  dans  d'extrêmes  be- 
soins. Les  objets  de  pur  luxe  sont  si  malaisés  à 
déterminer  que  Tarbitraire  aurait  plein  pouvoir 
dans  cette  appréciation  &  une  malheureuse  expé- 
rieoce  ne  Ta  que  trop  démpi)tré<  Il  ne  restç  à  nxer 
ralteotton  que  siir  râiigmen talion  des  droit^  pour 
certaines  espèces  de  licence  et  dé  patente,  et  pour 
109  cartes  à  jouer.        ^ 

Le  pétitionnaire  indique  diverses  économies 
comme  raisonnablement  praticables,  telles  que 
la  suppression  des  payeurs  généraux  et  des  se- 
crétaires généraux  de  préfecture,  qu*i]  montre 
comme  des  emplois  pui^ement  inutiles;  la  réduc- 
tion des  appointements  des  préfets  qu'il  voudrait 
voir  se  rapprocher  de  lajlxation  originaire  en 
se  restreignant  de  10  à  20,00Q  francs,  sauf  ex- 
ception pour  les  3  grandes  villes  dû  hovaume; 
la  rédaction  aussi  des  traitements  accordés  aux 
fonctionnaires  élevés  du  clergé,  en  ramenant  ces 
traitement  au  taux  réglé  par  le  concordat  de 
1801;  le  retranchement  enfin  aune  fprle  portion 
des  gains  des  receveurâ  généraux  de  départe- 
ment et  des  receveurs  particuliers  d'arrondisse^ 
ment,  que  le  pétionnaire  signale  comme  scanda- 
leux. 

Et,  pour  adouoir  aux  employés  aqtuels  de  Tad- 
mioistràtioh  des  impôts  indirects,  l'amertume  de 
leur  suppression,  il, voudrait  qu^on  leur  accord&t 
ou  une  retraite  ou  des  placements  dans  quelques 
autres  branches  de  l'administration  publique, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  s'y  ouvri- 
raient. 

Dans  un  temps  où  l'économie  est  devenue  plus 
que  jamais  un  devoir  pour  le  gouvernement,  où 
elle  est  r<^clamée  à  grands  cris  par  la  France  en- 
tière, rien  de  ce  qui  peut  y  conduire  ne  doit  être 
Déffliijé.  . 

C'est  pourquoi  j*ai  l'honneur  de  proposer,  au 
nom  de  la  commission,  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Goblet,  notaire  à  Bannes  (Marne),  et 
maire  de  cette  commune,  présente  des  réflexions 
sur  une  drculaire  du  ministre  des  finances , 
en  date  du  14  septembre  1829,  qui  port^rait  at- 
teinte à  ta  loi  du  16  juin  1824,  restrictive  des 
droits  d'enregistrement  en  matière  de  partages 
fuiis  à  titre  des  présuçcessious. 

Ce  fut  un  bienfait  réel  pour  les  familles  que  la 
loi  du  16  juin  1824,  qui  réduisit  à  1  franc, par 
cent  le  droit  d'enregi^^trementde^  donations  d'im- 
meub'es  faites  par  les  uscendaûts  aux  descen- 
dants. Ce  droit,  tarifé  à  2  fr.  ôO  c.  par  la  loi  du 
12  décembre  1790,  avait  été  élevé  jusqu^à  4  francs 
par  la  loi  du  28  avril  1816.  La  diminmion  si  sen- 
sible, accordée,  permit  aux  parents  d'asaurer  la 
laix  entre  leurs  enfants,  et  d'épargner  des  llci- 
itiona  ou  des  partages  judiciaires  toujours  fort 


onéreux,  par  un  partage  anticipé,  à  l'équité  de^ 

guels  ils  présideraient  eux-mêmes  :  consolation 
ien  douce  ^u  dernier  terme  de  Iti  vie,  et  qu'un 
grand  nombre  de  pères  de  famille  s'empressè- 
rent de  rechercher.  Mais,  pour  un  gouverneaient 
qui  ne  trouvait  son  principe  d'existence  que  dans 
1  atmosphère  où  périssaient  toutes  les  lit>erté8 
politiques,  il  fut^véré  que  le  retrapchement  bur- 
sal  opéré  par  la  loi  du  16  juin  était. une  fatalité 
politique,  parce  que  cette  loj  conviait  les  père  et 
mère  a  conférer  à  leurs. enfants  le  droit  d'éleo- 
torat.  C'est  tout  plein  de  l'animadversiou  qu'avait 
inspirée  une  telle  décoii verte,  que  le  minietm 
des  finances  qui  aidait  à  nous  gouverner  en  1829 
adressa,  le  14  de  ce  mois,  à  tous  les  employés  de 
l'administration  de  reoregistrement»  une  circu- 
laire où  le^  donations  faites  à  .titre  de  partages 
anticipés  de  successions,  sont  classées  en  S  caté- 
gories ;  elle  y  décida  que,  pour  7»  il  y  a  liëu  de 
maintenir  la  perception  du  droit  à  4  franc$  par 
cent,  et  qu'une  seule  uniquement  comporte  là 
réduction  à  1  franc. 

Sans  doute,  cette  œuvre  minintérielle  n'est  pas 
une  règle  pour  nos  cours  de  justice,  qui  n'enga- 
gent leur  conscience  que  dans  le  serment  tro^ 
béissance  à  la  loij  Ainsi  elles  accueilleraient,  et 
déjà  elles  oui  maintes  fois  accueilli  les  recoure 
contre  des  perceptions  de  droit  d'enregistrement 
que. des  agents  du  fisc  avaient  faites  eh  détour- 
nant leurs  yeux  de  la  loi  du  16  juin»  pour  ne  les 
attacher  que  sur  la  circulaire  qui  en  détruit  en 
partie  les  heureux  effets;  Mais  un  Succès  judi- 
ciaire n*est  jamais  pur.de  sacrifices  pécuniaires. 
Ce  serait  donc  un  bienfait  incontestable  que  d'é- 
pargner la  nécessité  d'un  appel  aux  tribunaux; 
ce  moyen  simple  et  assuré  est  de  cesser  d'im- 
poser aux  préposés  de  l'enregistrement  l'obéis- 
sance à  une  circulaire  qiie  Ton  signale  cooime 
ne  concordant  pas  avec  l'esprit  patent  et  géné- 
reux de  la  loi.  C'est  pour  atteindre  à  ce  but  mo- 
ral et  utile  que,  aU  nom  de  la  commission,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  le  renvoi  delà  pétition  du 
sieur  Goblet  au  ministre  des  fin&nces* 

Non  plus  comme  rapporteiir,  mais  comme  mem- 
bre de  la  Chambre,  je  puis  attester  que  jai  vu 
plusieurs  exemples  d'abus  consominés  en  venu  de 
la  circulaire  qui  vous  est  signalée^ 

(Le  renvoi  au  ministre  des  finances  est  or- 
donné.) 

—  Le  sieur. Luly,  à  U2ès«  demande:  l^que  Ton 
fasse  cesser  l'influence  factieuse  qu'exercent  les 
curés  des  campagnes  sur  le  choix  des  iOstltuteurS  ; 
2^  que  les  religieuses,  de  quelque  ordre  qn*elle8 
soient,  cessent  d'être  chargées  de  l'instructiou 
des  jeunes  filles. 

Ce  simple  énoncé  constitue  toute  11  pétilioa. 
Considérée  cdmmo  plainte,  elle  ne  tenferme  aii- 
cuti  fait  ;  considéréh  comme  indication  législa- 
tive, elle  n'est  motivée  sur  aucutle  raison*  11  n'y  a 
donc  utilité  aucune  a  retirer  delà  pétitioada 
sieur  Luly.  Dèslors,  l'ordredu  jour  doit  l'écarter. 

C'est  à  quoi  je  conclus  pour  la  comitiission* 

M.  ÉHzlen  du  Lésard.  Je  demande  la  parole 
pour  appuyer  l'ordre  du  joun 

it.  Marehal.  Personne  ne  s'y  oppose. 

Plusieurs  voix  :  C'est  inutile  ! 

D'autrei  voix  :  ParieSi  parlez  1  (Bruit), 

M*  de  Be^kU*  A  quoi  sert?  L'Ordre  du  Jour 
n'est  pas  contesté. 
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M.  BUlen  du  LëiarA.  Messieurs,  le  sieiir 
Luiy  demande  de  faire  cesser  l'iofluence  rftcheuse 
des  curés  de  campa^qe  sur  le  choix  des  insiitu- 
leurs»  et  que  les  religieuses,  à  quelque  ordre 

3u'elles  appartienn^ti  ne  soient  plus  chargées 
e  riustrucMon  des  jeupes  tilles.    . .  . 

Là  première  demande  du  ^ieur  unlj  6*aarçssé 
évidemment  à  H*  1q  ministre  de  rinstruction 
publique,  puisque  c'est  de  renseignement  uni- 
versitaire  qu'il  s^agit*  . 

Dans  une  précédente  séancei  N.  le,  ministrp 
TOUS  a  .assuré,  M^sieursi  qu'il  op  cédait  ni  ne  cé^ 
derali  à  aucune  iii&uence;.  qu'il  accorderait  Fa 
confiance  à  tous  ceux  qu'il  en  croirait  dignest 
sans  exce/itipn  de  personnes,  ni  exclusion  quel- 
conque. Aiiisi  le  sleiir  LuJy  doit  ëthë  bled  tassilré 
à  cet  égard. 

Odahi  à  sa  seconde  dëoiânde.  je  tfôlé  ()u6  là 
liberté  d'euseigneraeht  n*à  jàniais  été  refdsée  âUi 
dames,  religieuses  bu  non,  du!  d.nt  dësirë  cddSa- 
crer  leur  temps  et  leurs  sdmà  à  l'éducation  dés 
jeunes  pei^sonnës  de  leursëxe  :  làsëcoiide  dëthandé 
du  sieur  Lùly  est  dohc  encore  plus  ihutilb  qti'ê 
la  première;  ainsi  je  pensé  que  la  Ghâdibré  Udit 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

PuisduMl  est  question  çlB  renseignemétit,  je 
crois,  Mesfalëur^;  devoir  éàisir  Cette  ocbusiôti  |iou^ 
rappeler  à  là  GnàtUbré  dd'ub  trôB  g^and  bombée 
de  pétitiotisréclatn^ntla  liberté  derebâei^nement. 
solennellement  promise  pas  i'ahlcle  69  de  là 
Charte.  J'ai  moi-même,  au  commencement  du 
mois  dernier,  présenté  ft  la  Gbambre  une  péti*? 
tion,  à  cesujett  des  éiecteufi  de  l'arrondissement 
de  Dinan  ;  et,  attendu  que  ces  pétitions^  présen- 
tées un  peu  lard,  ne  pourraient  être  l'objet  de 
rapports  dans  la  présente  se^'sionf.si  vous  atten- 
diez l'ordre  de  leurs  numéros,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier.  Mes^^ieurs,  de  décider  que  le  rapport 
dé  ces  pëliiiônâ  voUs  soit  fait  sdibedl  prochain) 
attendu  l'urgence  et  la  grande  iibbortûdcë  dé  leiir 
objet,  et  que  le  projet  dé  loi  sbi*  ribstl'Uction  bri- 
mai^ë  bréS(*.otê  derniëretuentpar  H;  le  ministi*e. 
be  coniiebtquë  des  hègledientsutiivetsitalresqUl 
h'dnt  aucun  htpport  à  lu  liberté  de  red«eigne« 
ment. 

J'ajôutet^i,  Messieurs,  que  (d  M.  le  mldi^tre 
n'dinie  ibieuJc  eb  prendre  lui-même  l^nitiative^ 
je  sais  dans  l'intention  de  préiienter  prochaine- 
ment à  la  Gbambre  une  proposition  ou  projet  de 
loi  contenant  la  suppression  du  monopole  uni« 
Tersitaire,  et  assurant  à  tods  les  citoyens  fran- 
çais le  droit  queleut*  promet  la  Gharte  d'exercer 
libretbent  les  l'onctious  d'instituteurs  et  ue  pro- 
fesseurs, et  (l'établir  des  collèges  pour  tous  les 
degrés  d'enseignement,  laissant  aux  pères  de 
famille,  parents  et  tuteurs  le  droit  d être  les 
juges  dé  leur  moralité  et  de  lëdr  Càpàtiilé; 

M.  de  Etm.  Ponmera^e.  Il  fallait  nous  dire 
cela  plus  tôt,  il  y  a  4  ou  5  ans  par  exemple. 
{Hirei  ironUfuei  à  gauche)» 

M.  MIal'ftbal.  Je  ne  Tiens  pas  contredire  la 
proposition  de  l'ordre  du  jour,  je  tiens  seule- 
ment exnliiiuer  comment  TaUteur  de  la  pétition, 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  donné  les  motifs,  a  pu 
TOUS  faire  raisonnablement  les  propositions  ren- 
rei  mées  dans  Sa  pétidon.  Le  souvenir  des  abus 
si  récents  produits  par  l'intervention  des  ec- 
clésiastiques dans  les  affaires  temporelles, 
expliqua  sunisammentla  demande  du  pétition- 
naire relative  à  l'inriuence  des  curés  de  cam- 
pagne sur  les  instituteurs. 

Quant  à  l'enseignement  des  jeunes  filles,  il 


est  un  fait  qne  vous  connaissez.  Des  maison^ 
religieuses  recevaient  des  secours  secrets  qui 
leur  permott^iept  de  tenir  pension  à  un  prix 
évidemment  iniérieur  au  montant  des  dépenses 
du  pensionnat^  en  sorte  que  par  ce.  moyen  elles 
établissaient  une  concurrence  fatale  ,à  tous  les 
autres  pensionnats.  Leur  dessein  était  .de  faire 
tomber,  toutes  les  pensions,  de  demoiselles  et  de 
concentrer  l'éducation  des  demoiselles  entre  les 
maiqsdes  congrégations  religieuses  (ie  femmes. 
Voilà  les  labusqui  ont  existé,  ie  ne  m'oppose  pas 
à  l'ordre  du  jour;  pirce((ue  je  crois  le  retour  de 
l'abus  impossible»  Mais  je  gis  que  rintentioudu 
pétitionnaire  ét^il  bonne,  et  sa  demande  eût  dCi 
être  accueillie  dans  un  autre  temps. 

Relativement  à  la  proposition,  qui  vous  est 
faite  d'avancer  le  rapport  de  certaines  pétitionsi 
U  Gbambre  assurément  est  maîtresse  d'inter- 
vertir l'ordre  des  rapportSi  mais  comment  pour^ 
rait^elle  ordonner  que  tel  rappoi:t  fût  f^it  avant 
tel  autre,  si  sa  commission  ne  lui.  avait  préala^* 
blement  rendu  un  compte  général  jçt  sommaire 
sur  les  pétitions  et  sur  le  degré  d'urgence  dé 
chacune?  11  en  existe  qui  pourraient,  ft  meilleur 
titre  peut-être  que  celles  dont  oii  vous  parlOi 
mériter  la  préférence.  Je  concevrais  que  les  péti- 
tions dont  a.  p^rlé  le  préopinant  fussent  ren- 
voyées avec  toutes  celles  qui  auraient  le  mêm^ 
ofc)jet,  à  la  commission  qui  devra  examiner  li 
loi  sur  l'instruction  primaire;  mais  le  rapport 
anticipé  de  cette  pétition  ^  la  Gbambre,  serait 
une  injustice  contre  tous  les  pétitionnaires, .  & 
l'égard  desquels  le  rapport  de  leurs  demandes 
serait  ajourné  ou  retardé^ 

(La  Gbambre  consultée  passe  à  rdrdre  du 
jour). 

M.  MÎlotf  (Jean^Landru)  dontjnue: 

—  Le  sieur  Paulékef  d  Narbonnoi  demande 
qne  Ton.  rende  libres  les  fonctions  d'avoué. 

Les  motifs  du  pétitionnaire  sont  que  les  places 
d'avoué  ayant  été  diminuées  de  nombre  par 
une  ordonnanoe  royale  rendue  eu  exécution  de 
la  loi  du  28  avril  1817»  elles  ont  acquis  une  va- 
leur considérable^  dont  ont  profité  les  titulaires 
en  exercice,  et  qui  n'ont  donné  pour  les  garder 
ainsif  au'un  simple  accroissement  de  cautionne- 
menti  Et  de  ce  haut  prix  est  résulté,  pour  une 
foule  d'hommes  très  Capables,  l'impossibilité 
d'ticheter  ces  emplois  ministériels. 

Une  vérité  incontestable  est  que  les  charges 
d'avoués»  comme  celles  des  notaires,  ne  peu« 
vent  être  aussi  nombreuses  qu'il  plairait  à  des 
hommes  de  les  créer  en  se  présentant  pour  les 
occuper,  qu'elles  que  fussent  d'ailleurs  les  ras- 
surantes garanties  de  probité  et  de  savoir  qu'ils 
présenteraient.  L'ordre  public,  qui  se  compose 
essentiellement  de  la  sûreté  des  fortunes  des  fa- 
milles, commande  que  les  officiers  ministériels 
à  qui  elles  sont  si  souvent  codfléed,  trouvent 
dans  les  gains  honnêtes  de  leur  protession  des 
moyens  assurés  de  subsistance.  Il  est  prudent  de 
lenr  défendre  toutes  entreprises,  toutes  spécula*» 
tions  incompatibles  avec  les  soins  constantaqu'ils 
doivent  donner  aux  obligations  si  diverses  et 
parfois  si  difficiles  de  leurs  fonctions  :  ces  obli- 
gations doivent  absorber  tout  leur  temps  ;  rien 
ne  pent  les  autoriser  à  s'en  distraire  pour  se 
consacrer  à  des  soins  d'enrichissement  per-*- 
sonnel  :  c'est  au  prix  de  leur  dévouement  entier 
à  leurs  devoirs  publics^  que  l'autorité  publique, 
à  son  tour,  les  garantit  contre  les  rivalités  dont 
le  grand  nombre  les  ioquiéleraik  dans  leur  exis- 
tence morale.  Puisque  c  est  un  principe  de  bien 
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général  qui  a  fait  régler  la  llmitatioD  que  le  péti- 
tionnaire a  prise  comme  grief,  il  y  a  lieu  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

Telle  est  la  proposition  que  j'ai  Thonneur  de 
TOUS  fuin^  au  nom  de  la  commission. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Salgue,  à  Riquervir  (Haut-Rhin'), 
demande:  1®  qu'on  révise  cette  masse  énorme  ne 
lois  qui  ont  été  données  à  la  France  depuis  1789, 
afin  de  ne  maintenir  que  celles  qui  sont  confor- 
mes à  nos  instituiions  libérales;  Z""  qu'on  change 
la  procédure  relative  aux  saisies  immobilières. 

Ce  vœu  dépasse  de  beaucoup  la  mesure  entre- 
prise par  l'ancien  gouvernement  de  faire  vérifier 
quelles  sont  les  lois  ou  les  parties  de  lois  qui 
n'ont  pas  été  abrogées  par  des  lois  ulti^rieures, 
afin  de  faire  réimprimer  ce  qui,  dans  notre  légis- 
lation, conservfî  le  véritable  empire  de  la  puis- 
sance publiquj.  CV'St  là  tout  ce  que  sagement  il 
est  possible  cTexécuter  ;  car  Topinion  du  pétition- 
naire recèle  mille  dangers  que  la  préoccupation 
de  son  esprit  lui  a  caché:*.  Ce  n'est  pa?,  eu  effet, 
quand  nos  institutions  n'existent  encore,  pour  la 
plupart,  qu'en  principes  sers  et  nus,  qu'il  est 
possible  ue  juger  avec  précision  quelles  disposi- 
tions législatives  doivent  cesser  de  figurer  dans 
l'immense  arsenal  élevé  par  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  42  ans.  Luîs- 
sons  traduire  et  fo  développer  nos  institutions 
dans  des  textes  conformes  à  l'esprit  qui  les  a 
inspirées  ;  permettons  au  temps  de  bien  unir  ce 
vaste  ensemole  d'institutions  entre  lesquelles  les 
premiers  e^^sais  révéleront  nécessairement  des 
frottements  et  des  chocs  que  la  main  plus  exer- 
cée du  législateur  saura  faire  cesser  :  alors, 
mais  seulement  alors,  l'entreprise  sera  prudente 
et  toute  efficace  de  reviser  nos  anciennes  lois 
pour  anéantir  à  jamais  celles  qui  ne  sympathi- 
seraient pasavecles  institutions  sur  lesquelles  la 
France  constitutionnelle  se  fonde,  et  pour  ra- 
jeunir et  fortifier,  par  leur  concordance  avec 
ces  institutions,  nos  anciennes  lois  trouvées 
disparates  avec  les  mœurs  et  les  besoins  du  siècle. 

il  y  a  donc  lieu  de  nasser  à  Tordre  du  jour 
sur  la  première  partie  ae  la  pétition. 

La  seconde  partie  semble  mériter  un  meilleur 
sort.  Elle  signale,  en  détails  bien  circonstanciés, 
les  procedureâ  abusives  qui  constituent  la  saisie 
immobilière  ,  nommée  antérieurement  expro- 
priation forcée  ^  et  aussi  l'ordre  judiciaire  ^  c'est-à- 
dire  la  distribution  qui  se  fait,  pur  la  justice,  du 
prix  des  iutmeubles  vendus  à  sa  barre.  Les  pro- 
cédures sont  longues  et  multipliées,  coûteuses  à 
tel  point  qu'elles  absorbent  fréquemment  la 
valeur  du  domaine  vendu  aux  enchères.  Cepen- 
dant elles  n'offrent  ni  au  d^'biteur  ni  aux  créan- 
ciers les  garanties  qu'où  s'en  était  promises;  le 
débiteur  ne  Fait  le  plus  souvent  les  rigoureuses 
poursuites  auxquelles  ses  propriétés  sont  en  proie 
que  quand  les  frais  se  sont  accumulés  avec  une 
telle  gravité  qu'il  n'a  que  des  ressources  insuffi- 
santes pour  les  acquitter;  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  un  rang  favorable  dans  la  férié  des  ga- 
ranties hypothécaires,  et  dont  l'intérêt  pressant 
est  de  veiller  à  ce  que  des  procédures  ne  vien- 
nent pas  les  détruire  complètement  pour  eux,  ne 
sont  instruits  non  plus  du  mal  qui  les  frappe  que 
lorsque  déjà  il  n'est  plus  temps  d'y  parer.  La  Iré- 

Suence  des  voyages  des  huissiers,  le  placardage 
e  nombreuses  affiches,  formalités  exigées   par 
la  loi  en  vigueur,  ne  sont  que  de  vaines  et  trom- 

fieuses  formes  oour  les  créanciers  et  le  débiteur. 
1  n'y  a  pas  même  jusqu'au  mode  consacré  pour 
l'adjudication  publique  qui  ne  soit  une  mesure 


sans  efficacité.  En  effet,  chaque  jour  Iprsque  les 
officiers  ministériels  qui  se  sont  rendus  ache- 
teurs avec  la  réserve  de  faire  au  greffe,  dans  un 
court  délai,  la  déclaration  du  nom  de  Tacqoéreur 
défiuitif,  viennent  réaliser  cette  déclaration,  on 
apprend  qu'elle  est  au  profit  d'un  spéculateur 
qui  bientôt  ne  manque  pas  de  réaliser  les  plus 
grands  bénéfices.  Tant  de  graves  abus,  tant  de 
pertes  accumulées  vont  cependant  frapper  les 
personnes  les  plus  dignes  de  la  protection  de  la 
loi,  les  débiteurs  mal  à  Taise  et  souvent  irrépro- 
chables, les  interdits,  les  femmes  en  puissance 
de  maris,  les  orphelins  et  les  créanciers  légitimes 
qui  ont  à  déplorer  ou  la  faillite  de  leur  débiteur 
ou  l'acceptation  bénéficiaire  de  sa  successioo. 

Le  remède  que  le  pétitionnaire  propose  contre 
tant  de  maux  réels  est  lui-même  un  peu  compli- 
qué, et  par  conséquent  engendrerait  des  dépens 
encore  trop  élevés  ;  mais  il  peut  être  simplifié. 
Il  consiste  principalement  à  remplacer  toutes  les 
procédures  qui  tendaient  à  reculer  le  jour  fatal 
de  Texpropriation,  et  à  en  instruire  les  créan- 
ciers par  un  seul  jugement,  qui  fixerait  le  délai 
au  delà  duquel  la  vente  publique  serait  consom- 
mée. 

Le  rapport  que  vient  de  vous  faire  notre  ho- 
norable collègue,  M.  Thii,  sur  une  pétition  pa- 
reille, montre  assez  la  nécessité  qu'il  y  a  lieu  de 
s'occuper  de  la  refonte  des  procédures  en  expro- 
priation immobilière. 

La  pétition  renferme  assez  de  vues  utiles  pour 
que  le  renvoi  de  sa  seconde  partie,  au  ministère 
de  la  justice,  puisse  être  ordonnée. 

Telle  est  la  proposition  que  j'ai  Thonneur  de 
faire  au  nom  de  la  commission. 

(La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur.) 

—  Le  sieur  Moret,  instituteur  à  Fontenay-le- 
Fleury  (Seine-et-Oise),  demande  qu'un  traitement 
fixe  soit  alloué  aux  instituteurs  primaires. 

Cette  pétition  n'est  aucunement  instructive  ; 
elle  émet  un  vœu  que  le  gouvernement  propos 
aux  Chambres  législatives  d'accomplir,  puisqu'il 
fait  l'objet  de  l'article  10*»  du  projet  de  lot  pré- 
senté à  la  Chambre  des  pairs  le  20  janvier  der- 
nier par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Aucune  considération,  soit  sur  les  moyens 
d'exécution,  soit  sur  les  résultats,  n'étant  déve- 
loppée à  Tappui  d'un  souhait  qui  est,  au  sur- 
plus, dans  le  cœur  de  tout  homme  qui  n'est  pas 
insensible  au  bien  public,  il  y  a  lieu  dépassera 
Tordre  du  jour  sur  la  jtétition  du  sieur  Moret. 

J'ai  Thonneur  de  vous  le  proposer  au  nom  de 
la  commission.  (Adopté,) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante: 

«  Monsieur  le  Président, 

»  Depuis  longtemps,  mes  affaires  et  ma  santé 
auraient  nécessité  ma  préi^ence  à  Bordeaux  ;  miiis 
j'ai  résisté  jusqu'ici  à  ce  besoin,  pour  ne  pas 
rendre  par  mon  absence  la  députation  de  la  Gi- 
ronde plus  incom[)lète.  Cependant,  le  moment  est 
arrivé  où  je  ne  puis  plus  différer  de  réclamer  un 
congé,  que  je  vous  prie  de  demander  pour  moi 
à  la  Chambre,  en  la  prévenant  que  je  l'abrégerai 
autant  que  possible. 

a  J'ai  Thonneur,  etc., 

«  BosG,  député  de  la  Gironde.  • 
(Le  congé  est  accordé.) 
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Jf.  de  Tracjfy  5*  rapporteur  de  pétitions ^  a  la 
parole. 

M.  de  Tracy,  rapporteur.  Le  sieur  Schirmer 
(On  rit.)  demande  le  rapport  d'une  pétilioQ  déjà 
présentée  conceriïant  les  payeurs. 

Comme  la  Chambre  a  statué  sur  cette  pétition, 
celle-ci  devient  sans  objet;  la  commission  vous 
propose  donc  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Donné,  capitaine  en  retraite  à 
Bayeux  (Calvados),  demande  la  revision  de  sa 
solde  d6  retraite» 

Il  résulte  des  faits  énoncés  par  le  pétitionnaire 
et  des  pièces  qu'il  produit,  que  quand  il  fut 
admis  à  la  retraite,  le  31  janvier  1815,  il,  n'avail 
que  28  ans  et  9  mois  de  service  effectif,  mais 
que  des  blessures  graves  avaient  motivé  son  ad- 
mission à  la  retraite.  .    .     ,>      x 

Il  est  également  prouvé  gue  le  capitaine  Donné 
avait  été  désigné  par  le  lieutenant  général  Foy, 
insi'ecteur  en  1814.  pour  être  admis  au  service 
de  la  vétérance,  afin  de  pouvoir  atteindre  ainsi 
le  terme  de  30  ans  de  service. 

Depuis  lors,  on  n'a  pas  pu  ou  on  n'a  pas  voulu 
placer  le  capitaine  Donné  dans  les  vétérans,  et 
il  dut  rester  dans  la  position  où  il  se  trouve 
encore,  c'esi-à-dire  avec  la  pension  de  600  francs 
qui  lui  fut  allouée  le  8  mars  1815. 

Il  résulte  des  faits  exposés  ci-dessus  que  le 
pétitionnaire  ne  paraissant  pas  avoir  été  lésé 
quant  à  la  fixation  de  sa  retraite,  votre  commis- 
sion se  voit,  avec  regret,  obligée  de  vous  pro- 
poser Tordre  <iu  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Preig,  ex-lieutenant  de  gendarme- 
rieàAbbe ville,  demande  la  revision  de  sa  pension 

d6  retraite* 

La  réclamation  du  sieur  Preig  parait  fondée 
sur  une  erreur  de  fait;  mis  à  la  retraite  en  1820, 
il  a  obtenu  900  francs,  maximum  de  la  retraite 
affectée  au  grade  qu'il  avait  en  1815,  époque  à 
laquelle  il  avait  7  ans  de  grade  et  non  10  ans, 
ainsi  que  le  voulait  l'ordonnance  de  1814.  Le 
temps  de  disponibilité  ne  comptant  pas  pour  sa 
retraite,  le  pétitionnaire  se  trouvait  dans  la 
môme  position  qu'en  1815. 


(Haute-Saône),  réclame  la  solde  qui  lui  serait  due 
Dour  le  temps  de  son  service  dans  le  24»  de  ligne 
et  dans  le  train  d'artillerie  de  la  garde  royale 
espajjnole.  Il  aurait  adressé,  en  1815,  au  minis- 
tère de  la  guerre  la  cessation  de  payement  et  les 
autres  pièces  constatant  sa  créance. 

Vérification  faite  dans  les  archives  de  l'arriéré 
de  la  guerre,  il  n'y  existe  non  seulement  aucun 
dossier  au  nom  du  réclamant,  ni  même  aucune 
trace  de  l'envoi  des  titres  de  créance  qu'il  pré- 
tend, sans  le  prouver,  avoir  fait  en  1815. 

En  supposant  même  que  cet  ancien  militaire 
serait  réellement  créancier  pour  solde  acquise 
au  24*  de  ligne,  il  aurait  irrévocablement  en- 
couru la  déchéance  prononcée  par  l'article  5  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  contre  les  créanciers  de 
l'arriéré  qui  n'ont  pas  produit  leurs  titres  dans 
les  6  mois  de  ladite  loi.  Quant  à  la  solde  que  le 
sieur  Briat  pourrait  avoir  acquise  dans  la  ganle 
espagnole,  elle  n'est  pas  susceptible  de  retomber 
à  la  charge  du  Trésor  de  France,  le  service 
d'Espagne  ayant  toujours  été  considéré  comme 
un  service  étranger.  .    . 

Par  ces  motif-,  votre  commission  a  rhonneur 
de  vous  proposer  de  nasser  à  Tordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  sieur  Briat.  (Adopté.) 


—  Des  officiers  supérieurs  et  autres  retraités  à 
Neuf-Brisach  demandent  que  les  pensions  mili- 
taires soit  révisées,  liquidées  et  établies  d'ap  es 
le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  10  octobre 
1829. 

La  question  soulevée  ))ar  la  pétition  dont  votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
est  d'une  nature  très  grave,  et  présente  des  dif- 
ficultés. Car,  suivant  le  vœu  exprimé  par  les  pé- 
titionnaires, vœu  qu'il  vous  serait  doux  d'ac- 
cueillir si  vous  n'étiez  retenus  par  de  hautes 
considérations,  il  ne  s'agirait  que  de  reviser 
120,000  pensions  environ,  ce  qui  serait,  comme 
chacun  peut  le  juger,  un  travail  immense.  Indé- 
pendamment de  cette  difficulté  très  réelle,  il  en 
existe  une  autre  que  voici  :  Le  système  de  l'or- 
donnance dont  on  réclame  l'application  aux  pen^ 
sions  existantes  repose  sur  d'autres  bases  que  les 
lois  antérieures,  et  admet,  pour  U  fixation  des 
retraites  à  l'avenir,  des  éléments  qui  ont  été  né- 
gligés jusqu'à  présent.  Or,  dans  uue  foule  de  cas 
qui  se  présenteraient,  on  manquerait  des  don- 
nées nécessaires  pour  constater  les  frais  qui  de- 
vraient entrer  comme  parties  intégrantes  de  la 
revision  demandée.  Dès  lors,  on  ne  saurait  d'a- 
près quelles  règles  on  devrait  déterminer  la  nou- 
velle fixation. 

D'après  cet  aperçu  très  succinct,  votre  com- 
mission, eonvaincue  des  grandes  difficultés  que 
présente  la  question  qui  vous  est  soumise  et  tou- 
chée seulement  des  droits  que  les  pétitionnaires 
ont  assurément  à  l'intérêt  de  la  Chambre,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  delà  péti- 
lion  à  la  commission  d'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  retraites.  (Ordonné,) 

—  Le  sieur  Dalleroy,  ex-brigadier  de  gendar- 
merie à  Melun,  demande  la  fixation  définitive 
de  sa  pension  de  retraite. 

11  résulte  des  renseignements  pris  au  ministère 
de  la  guerre,  que  la  liquidation  de  la  pension  du 
sieur  Dalleroy  est  en  instance  et  suspi'ndue, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  de  même  nature, 
jusqu'à  l'adoption,  par  les  Chambres,  de  la  loi 
qui  doit  fixer  le  nouveau  tarif  des  retraites,  sui- 
vant l'ordonnance  du  mois  d'octobre  1829. 

La  commission  a  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  le  double  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  à  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  retrai- 
tes. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Lemerige,  ancien  militaire  auMai- 
ne-de-Baix  (Churen(e),  demande  que  sa  pension 
soit  améliorée  en  récompense  de  ses  services  qui 
datent  de  1791. 

Cette  pétition,  qui  n'est  accompagnée  d'aucune 
pièce,  et  qui  contient  des  contradictions  maui- 
lestes,  ne  peut  donner  lieu,  du  moins  en  ce  mo- 
ment, à  aucune  intervention  de  la  Chambre  en 
faveur  du  sieur  Lemerige,  auprès  du  liouverne- 
ment. 

La  commission  a  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  de  passer  &  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Quinaud,  soldat  au  14*  régiment  de 
ligne,  demande  son  congé  définitif,  ayaut  eu  un 
frère  mort  en  activité  de  service  et  restant  le 
seul  appui  d'un  père  sexagénaire. 

Le  pétitionnaire  réclame  en  sa  faveur  le  béné- 
fice de  l'article  14  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
dont  il  aurait  été  privé  pour  n'avoir  pas  pu  obte- 
nir à  temps  l'acte  de  décès  de  son  frère,  mort  au 
service  de  l'Etat. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 


m 
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le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  la  ministre  de  la 
guerre  pour  rapnlicaiibn  ((e  fa  loi  précité^. 

(ta  Cnamire  brdoQÎje  le  renvoi). 

—  M.  If!  chevalier  dé  Ber^it,  h  Paris,  féclam^ 
contre  la  fixation' de  sa  retraite. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  qa*à  l*éponue  de  la 
fixation  de  sa  retraite,  à  la  somoie  de  778  francs, 
le  1^  octobre  1814,  il  be  fut  pas  fait  mention 
des  infirmités,  luites  de  la  guepre,  constatées 
pi|r  un  certificat  des  médecins  de  Toulon,  certi- 
ficat Qui  aurait  dû  être  joint  à  ses  états  de  ser- 
Tîoes.  Le  pétitionnaire  ne  reproduîten  de  moment 
ni  l'état  de  ses  services,  ni  le  certificat  ^ont  ii 
fiait  mention I  seulement  il  joint  à  sa  pétition  la 
copié  d*un  certifioat  des  médecins  de  Bordeaux, 
constatant  J'affaibli^sement  de  la  vue  du  récla- 
mant,à  la  date  du  7  mai  1828.  Ce  certiticat  pos- 
térieur de  (4  ans  à  l'ordonnance  portant  fixation 
de  la  retraite  dû  obevalier-de  Béret,  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  la  réclamation  qu'il  élève  devant 
TOUS,  Pt  ne  peut  motiver  une  déoisipn  de  la  part 
de  la' Chambre  (  du  moins  votre  oommit^sion  l'a 
pensé  ainsi,  et  elle  s'est  vue  obligée  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition. 
{Adoptf}, 

— -  Les  sieurs  Dauphin  et  Malcourant,  anciens 
officiers  retraités,  demandent  une  nouvelle  fixa- 
tion de  leurs  pensions  de  retraite. 

Les  f/étitioiinaireg  ont  été  niip  à  la  retraite  les 
25  août  et  ii  octobre  1814,  n'ayant  que  18  anaet 
il  mois  de  aurvioe  effectif,  c'^strà-dire  bien  avant 
l'époque  où  Ua  auraieut  eu  droit  à  la  retraite, 
indépendamment  des  blessures  dont  ils  ne  justi- 
fient point.  Les  pétitiann^ires  se  plaienent  que 
lea  retraites  accordées  en  1816  ont  été  doublées 
(  ce  qui  n'est  pas  exact  )  de  celles  allouées  en 
1814.  Le  foit  eai  vrai,  mais  oette  différence  ne 
leur  ayant  pas  été  appliquée  d^une  manière  parti- 
culière ne  peut  donner  lieu  à  une  revisiçn  qui 

u'atiqindrsiU  QU'enii  S^ulfU 

Bo  conséquence  VQtre  pon^mUsionieTPJt^aDS 
la  nécessité  de  vçiui  propoeair  iV^^'^  Au  jour* 
{ÀdoRté-) 

*-Xe  sieur  François  Vm^^  k  Saint-Servau,  iWle^ 
el-Yila^pt'),  demiànc^ç  une  uuKWentatipnde  9a  re- 
traite, une  lndea)nité  et  un  emplpi  «édt'Pt^r^ 
d^pende^t  de  i'9(lmii^Utr«itipn  de  la  n^i^rine. 

Lf  pétuioQPqjre,  auçieu  capitaine  dytiUeriede 
manne,  ^  plaint  avec  apperenp^  de  flroi(,d9  la 

fi:(atiQn  de  «a  retraite  à  lascimme  de834fr^ncS| 
par  ordonnance  du  11  décembre  1816;  U  se 
fonde  dans  sa  réclamatiqo  sur  ce  que  des  capi- 
tai<es  moins  anciens  que  lui  ont  obtenu  des  peu- 

Î lions  de  retraite  dq  1,200  franco.  Pour  réparer 
^injustice  dont  1}  prétend  avoir  été  victimet  le 
pétitionnaire  demande  un  emploi  a^(i^ntalre  dé- 
pendant du  ministère  de  le  marine, 

Votre  commission  s^  Tbonneur  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  cette  pétition  è  M.  lepiinistrede 
la  marine.  (Ordonné,) . 

H.  le  Président.  Nous  allons  interrompre  le 
rapport  des  p^titJQnç,  pour  entendre  le  tajmrt  de 
la  cçmmis^îo.^  chargea  ie  V^jçafXfdsn  4f  ta  l\iU 

M.  Tlifl.  Hessieure,  la  Hquid^tlan  de  rencienuo 
liste  civile  a  présertf^  ^  Y^tr^  c()(pmi98iop  des 


questions  d*une  haqte  iiuport^ace  et  dee  diiticul- 

divers  points,  son  opinion  peut  être  êttsceptiblê 
4e  quelque  critique;  ma|s  elle  n'pte  esp^r 


t^s  trèe  gravi'P  . 
prendre  un  parti  déflnUif 


a  ^onvept  Mdté  evant  de 

paru  aeânUif  f(  de  vous  proposer 

9ne  solution..  $Ile  i\ft  se  dissimuk  pas  que,  sur 


qu'après  avpir  pesé  se^  observations  vqus  recon- 
naîtrez  que,  lorsqu'elle  s'est  écartée  d«i  droii 
ngour  ux,  elle  a  cédé  à  la  voix  de  ré<iuité,  elfe 

déses- 
elle  a 
^  ^  ^  lise  de 

doQfier  de  nouvefiys  pfeùves  de  cette  géneroetté, 
de  cette  magnànicqîté  réVeillées  dans  loue  les 
cœurs  par  les  glprieux  'événements  de  juillet. 

Pour  savoir  si  l'Etat  devait  ce  charger  de  la 
liquidation  de  ràncieniie  liste  civile  et  prendre 
robligatioîi  d'en' acquitter  le  passif,  il  était  d*a- 
bqrd  nécessaire  de  connaître  l'importance  de^ 
ressources  et  le  montant  dès  engagements.  Voici, 
4'après  lés  dpcuments  fuurnis  &  votre  commis- 
sion et  les  renseignements  qu'elle  a  pris,  la  situa- 
tion de  rancienne  liste  civile  à  la  tiq  da  mo:s 
d'octobre  (iernierl 

A  pette  époque  les  dépenses  excédaient  les  re- 
cette?  dé  3,885,549  fr.  41  c. 

Ce  déficit,  ou  cet  excédent  dfi  passif  sur  Pac- 
tif,  parait  proveoir  dedeux  causes  priticipales  : 

D  abord,  des  dépenses  pour  les  obsèques  de 
Louis  XYIII  et  le  sacré  de  Charles  X.  La  loi  do 
15  janvier  1825  avait  accordé  pour  ces  deux  ub- 
lets  1^  8om(pe  dé  6  millions.  On  a  dépassé  cette 
allocaliori  ne  2,242,874 (r.  13  c; 

En  secoua  Heu,  de  différents  pr^ts  ou  avaoce<, 
s'élevant  ençemple  àl,182,t^  nraocs.  et  dont  les 
débiteurs  sont  considérée  comme  insolvables,  sur 
cette  somme  celle  de  1,130,000  frapcs  a  été  prêtée 
à  la  mÔDje  personne. 

On  a  rail  entrer  daps  l'actif,  2  millions  ponr 


3,886,549  fr.  41  c 


Â  cette  epmine  il  fauf  ajouter  celle  de 
2,  $0,058  francs  80  c,  due  pour  çjinse  de  divers 
enge^geipente  contracté^  par  la  [iste  civilei  8^- 

1»  696,611  fi.  80  G.  poar  eousçripUona  litté- 
ri^ires.  commf^odes  d^étoifes  iifi  soie,  tapisseries 
et  tableaux^  manières  premières  pour  Ui  manu- 
facture de  Sèvres,  méqaiUes  de  Chambord; 

2<'  1,443,44  france  pour  capital,  intéréta  et  frais 
d'acquisition  de  divera  immeubles;  çet(e  sowme 
ne  doit  être  payée  qil*4  divers  ternies  et  la  ma- 
jeure partie  môme  &  des  époques  ^9/^  ^co- 
lées; 

3»  288,205  fr.  60  c.  pour  dépenses  ditaa  im- 
prévues, indemniléa  accordées  et  obligations 
souscrites  par  Tintendant  du  Tréror  de  la  cou- 
ronne en  faveur  du  duc  d^ingoulème. 

Oq  doit  encore  considérer  comme  charges  à 
porter  an  passif  le  prix  de  la  location  de  luges  à 
lH)péra*CSomique  et  à  la  Go!nédie  française , 
ainsi  que  des  terrains,  maisons  et  bAtlments 
situés  en  divers  lieua  et  dont  le  montant  pour 
la  durée  totale  des  baux  est  de  1,466,129  fr.  27  c. 

Les  loges  è  rOpéra-Qomique,  au  nomlm  de  i, 
ont  été  rouées  à  rancienee  liste  civile,  une  pour 
5,000  francs  et  pour  40  années;  les  S  aitres 
p6uf  25,000  francs  pendant  30  ans.  Il  6at  ajouter 
au  prîneipal  la  taxe  des  indigente;  le  tout  réuai 
est  de  830,000  francs. 

Qinq  loges  à  la  Comédie  firancaise  ont  été 
loqées  pour  5  enf  et  le  prix  ^nnuel  p^t  de 
48,000  francs;  pe  qiti  dpnnp  poqr  les  5  années 

BadR,  lee  buix  d^  «aifoe*.  t«cr  ûn«  et  bâti- 
mente  qd,  aaDUp^Iqufi»  blues  exce^tione,  ne 
doivent  avoir  qm^HM  «xJlHVl  VV««  ^wrte,  «*é- 
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lèvent  ensemble,  et  pour  toute  leur  durée  à 
396,129  fr.  27  c. 

Ainsi  lea  dettes  et  engagements  présentent  une 
masse  de  7,672,735  fr.  48  c. 

Avec  quelles  valeurs  peut-on  couvfir  ce  passif, 
ou.  en  d'antres  termes,  quelles  ressources  peut 
présenter  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  ci- 
Tile? 

Dans  un  travail  fait  par  ordre  de  MM.  les  com- 
missaires nommés  pour  réunir  les  éléments  de 
la  liquidation, on  a  pré6entépouri5,90Qi000  franco 
de  valeurs  sur  lescpielles  If»  créanciers  anralQpt 
des  droits. 

Nous  n'examinerons  pas  jusqu'à  quel  point  ce^ 
valeurs,  qui  sont  nécessairement  exagérées,  parce 
qu'elles  sont  fixées  d'après  les  prix  payés  par  la 
liste  civile,  pourraient  être  le  gage  des  engage- 
ments contractés;  cela  nous  jetterait  dans  une 
discussion  longue  et  à  peu  prèa  inutile.  Mais  nous 
croyons  qécesâaire  de  faire  remarqner  iiu'en  effet, 
depuis  Tavénement  de  Charles  X,  la  liste  civile  d 
acheté  pour  3  millions  environ  de  diamants, 
perles,  pierreries,  tableaux,  objets  d'art,  collec- 
tion d'antiquités,  ouvrages  de  science  et  de  litté- 
rature; qu  à  la  nn  de  juillet,  il  y  avait  dans  les 
manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  d^  Beau- 
vais  des  produits  accumulé.-^,  qu'on  élève  à  près 
de  4  millions  ;  que  le  matériel  des  ebâieanx  et 
maisons  royales  et  le  gard^-meuble  ont  été 
beaucoup  augmentés  {  que  des  dépenses  coqsidé- 
rc^bles  ont  été  faites  pour  la  restauration  de  la 
salle  Favart  et  la  construction  de  plusieurs  bâti- 
ments; qu'enfin,  plus  de  550,000  francs  ont  été 
pavés  sur  le  prix  des  immeubles  acquis. 

Ces  augmentations  du  mobilier,  ces  accroisse- 
ments de  valeur  sont  loin  sans  doute  de  présen- 
ter nn  avantage  équivalent  aux  prix  qu'ils  ont 
cot((é;  ils  ont  néanmoins  une  véritable  impor- 
tance, et  soit  qu'ils  deviennent  la  propriété  de 
l'Btat,  soit  qu'on  les  abandonne  &  la  nouvelle 
liste  civile.  Ils  offrent  un  actif  qu*il  est  permis 
de  mettre  en  regard  des  7,600,000  franps  de 
dettes  et  engagements,  non  popr  les  absorber 
entièrement,  au  moins  ppur  en  alléger  considé- 
rablement le  poids. 

Ajoutons,  et  pour  diminuer  encore  la  pesanteur 
des  charges,  qu'il  sera  naturel  de  mettre  au 
compte  de  la  nouvelle  liste  civile  les  souscriptions 
littéraires,  pour  des  ouvrages  donf  les  livraisons 


née  plus  tard  ;  le  prix  des  matières  premières 
qui  sont  employées  utilement  dans  la  manufac- 
ture de  Sèvres. 

Ajoutons  en  outre  : 

Que  le  prix  restant  dû  ponr  acquisition  d'im- 
meubles ^t  approximfitivement  représenté  par 
la  valeur  même  des  immeubles  achetés,  et  dont 
l'Etat  ou  la  couronne  sera  propriétaire  [ 

Qu'il  sera  possible  ou  de  faire  ann^ler  les 
biens,  ou  de  prendre  dés'arr^ngements  pei^  coû- 
teux pour  leur  résiliation;  ([u%  tôùi'évè^emeql 
on  pourrait  tiref  partie  d^s  diverses  locations. 

Qu'enfin,  Texamen  approfondi  que  l'on  devra 
faire  de  la  nature  et  deç  causes  d'une  partie  des 
obr^gt^Jiçns  qui  paraissept  peser  sur  rancienne 
liste  civile  les  fera  ((isp^ràltre  ou  les  diminuera 
beaucoup. 

Quelle  résolution  preqdre  dans  un  tel  état  dq 
ctioses? 

Faut-il  répudier  la  liquidation  ou  ne  l'accepter 
en  quelque  sorte  que  soqs  bénéfice  aHpventaire? 
Nous  né  rayons  p^  peqsé  ;  e|  en  recoquàisaant 


qu'en  droit,  l'Etat  n'était  pas  obligé  à  supporter 
la' liste  civile  de  Charles  x,  nous  avons  eu  l'opi- 
nion qu'il  était  de  sa  justice  et  de  son  humanité 
de  ne  pas  les  répudier.' 

Tous  les  créancierfi,  en  effet,  sont  des  Francaii^ 
qui  ont  traité  de  bonne  fol,  et  dont  la  ruine  se- 
rait peut-être  consommée  61  on  ne  venait  pas  à 
leur  secours,  du  ne  peut  lenr  faire  nn  réproche 
de  leur  conflanoe,  iii  les  rondre  victimes  de 
l'événement  soudain  qui  a  précipité  Charles  X  é^ 
trêne.  Vous  nevoudres  pas.  Messieurs,  que  notre 
Révolution  80i(  pour  eux  une  sorte  de  fléau,  et 
jette  le  deuil  dans  leurs  familles.  D^ailleurs, 
serait-il  juste  dé  oopserver  à  lour  détriment,  tou- 
tee  les  valeurs  qui  ont  été  aoquisesYNV^uriiit-on 

f)as  i  soutenir  devant  {fis  tribunaux  des  procès 
ongs  et  nombreux? 

Votre  C( 
équitable 
del' 
tion 

soit  ûlei)  entenc^VI  Qtje  m^av  aen^eure  rç$erve  ^ 
examiner  la  val^r  des  titrée,  et  fa  sinçérUf  des 
différentes  créances.  Lés  demandes,  la  présenta- 
tion des  titres  devront  être  t^ii^s  Qqus  p§ine  Hq 
déctieance^  dans  le  Aéhi  de  tmi^  mois,  ^  cppip(ef 
de  la  publication  de  la  |oi.  Par  ce  moyen,  oa 
pourra  s'occuper,  dans  un  bref  délai,  de  1»  vérifi- 
cation, ettermjâ^^r  prpmp(en)ent  uqe  l|qqidation 
dont  il  devra  être  rendu  compte  i,  la  prqçl^s^ipe 
session. 

Il  est  mainteiii^nt  indiepep^able  d'eppelor  votre 
attention  sur  les  dépenses  cqpaprises  dans  le  pu- 
méro  3  de  ^article  4  du  prqjet.  Blle9  s'éjéyent. 
suivant  un  état  remis  ^  votre  çommies^ion,  a 
1,481J52  fn  36.  et  elles  ae  cqmppsent  : 

1^  De  371*051  irance  pour  gratifications  aux 
troupes  pendent  les  journées  des  28  et  29  juillet; 

?»  De  600,000  fraucs  eovoy^  en  or  à  Charles  X. 
lors  de  son  dépert  pour  Cherbourg»  et  qui  ont 
été  délivrés  sur  une  guiitance  signée  par  lui; 

30  De  418,473  fr.  4d  c*  pour  solde»  nourriture 
et  prestation  diverses  aux  troupes  qui  eut  ao* 
compiigné  Charles  X  à  Cherbourg. 

i"*  De  38,573  franca  pour  dépense  de  U  famillQ 
royale  et  de  sa  suite  pendant  le  voyage. 

h"*  De  45,037  francs  pour  fourniture  de  vivces 
h  la  colonne  parisienne  qui  8*est  portée  sur  Rau)* 
bouiilet  dans  la  journée  du  4  eoftt. 

69  De  quelques  autree  faiblee  sommes  pour 
achat  d'or»  frais  de  mission  relatifs  au  départ  de 
Charles  X»  et  dépenses  des  commissaires  du  gou- 
veruement  qui  l  ont  accompegné. 

Les  dépenses  d-dessus  ponrraient  être  regar* 
dées  comme  étrangères  à  la  véritable  liquldaiiou 
de  l'ancienne  liste  civile,'  et  comme  ne  devant 
pas  être  inscrites  à  son  passif  ;  nous  avons  cru 
cependant  qu'il  était  sans  inconvénient  de  les 
laisser  flgnrer  dans  le  projet  de  loi ,  puisque, 
d'une  autre  part,  elles  se  rattachent  aux  événe» 
meute  qui  rendent  uéçesaaica  la  Uquidatiou  de  la 
liste  civile  de  Charles  X-  l^ous  avons  considéré 
d'ailleurs  qu'il  serait  sans  utilité  de  mettre  |e 
ministre  des  finances  dans  la  née»  ssité  de  deman- 
der un  crédit  supplémentaire  pour  couvrir  le 
déficit  occasionné  dans  le  Trésor  par  les  diffé- 
rentes dépenses. 

L'une  de  ces  dépenses  a  été  l'objet  d'un  sévère 
exameu  ;  nous  voulons  parler  de  la  somme  de 
371,051  franca  pour  distribution  d'argent  dans 
les  ipurnéea  de3  28  et  29  juillet,  aux  troupes 
qu'oli  avait  armées  contre  lés  citoyens,  et  dont 
on  voulait  stimuler  le  courage.  l^ùl\»  nous  som- 
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mes  fiaût  représenter  les  pièces  relatîTes  à  cette 
somme,  et  il  est  résulté  de  lear  examen  : 

Qae  la  somme  de  421,000  francs  est  sortie  du 
Trésor  sar  Tordre  et  les  seuls  mandats  de  M.  de 
Monlbel,  alors  ministre  des  finances;  qu'elle  n*a 
été  délivrée  à  aucun  agent  militaire  comptable, 
maiâ  remise  avec  précipitation  et  distribuée  à  la 
hâte;  que  snr  cette  somme  on  est  parvenu  à 
recouvrer  les  52,949  francs,  ce  qui  réduit  à 
371,051  francs  le  gaspillage,  on  pour  mienz  dire 
la  dilapidaiion  dn  Trésor. 

Bo  admettant  au  passif  ces  371,051  francs, 
nons  avons  jugé^xiovenable  de  les  comprendre 
dans  noe  disposition  particulière,  qui  formera  le 
n«  4  de  Tarticle  4  dn  projet,  et  nous  avun:^  ré- 
servé tous  les  droits  de  l^tat  contre  le  ministre 
ordonnateur. 

Nous  nous  abstenons.  Messieurs,  de  toutes  ré- 
flexions sur  celte  partie  des  dépenses;  vous 
apprécierez  facilement  les  motifs  de  nofre  ré- 
serve, et  vous  penserez  comme  nous,  du  moins 
nons  l'espérons»  qu'il  suffisait  de  rendre  nn 
compte  exaa  ei  succinct  des  faites. 

Après  avoir  déterminé  le  montant  dn  passible, 
quant  aux  dépenses  de  diverses  natures,  mar- 
chés, bi^ns,  acquisitions,  nous  nous  sommes  oc- 
cupés d'une  autre  partie  capitale  dn  projet,  et 
0 m  ajoute  beaucoup  aux  charges;  nous  enten- 
dons parler  des  nombreuses  pensions  accordées 
sur  la  liste  civile. 

11  faut  d'abord  le  dire  nettement.  Les  pension- 
naires n'ont  aucun  droit  contre  l'état  civil,  et  ils 
ne  peuvent  rien  prétendre  sur  les  biens  de  la 
couronne.  La  loi  un  8  novembre  1814  dispose  en 
effet»  dans  son  article  13,  •  que  les  biens  de  la 
couronne  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes  du 
roi  décédé,  non  plus  que  des  pensions  qu'il  pour- 
rait avoir  accordées.  »  Ce  principe  remonte  bien 
au  delà  de  la  loi  du  8  novembre;  sa  sager^se est 
depuis  longtemps  reconnue.  S'il  n'eût  pas  été 
admiH,  les  pension^*  du  règne  fini  auraient  pu 
écraser  de  leur  poids  le  règne  qui  lui  succédait, 
et  toutes  les  ressources  tie  la  couronne  auraient 
été  dévorées  à  l'avance  par  ces  courtisans  avides 
qui  assiègent  les  rois  et  sont  le  fléau  des  peu- 
ples et  de  la  royauté  elle-même. 

Hais,  Messieurs,  il  est  peu  de  principes,  quel- 
que salutaires  qu'ils  soient,  qui  ne  produisent 
des  effets  funestes  ou  injustes,  si  on  les  appli- 
quait d'une  manière  absolue.  La  sagesse  prescrit 
souvent  des  exceptions,  et  la  force  des  choses 
réclame  des  modifications  indispensables.  On  ne 
viole  pas  alors  la  règle,  mais  on  l'applique  avec 
mesure  et  discernement,  et  on  la  fortifie  en  quel- 
que sorte  lorsque  Ton  ne  s'en  écarte  que  par  des 
motifs  puis2<ani8  d'éauité  et  d'humanité! 

Les  pensions  viagères  liont  est  grevée  la  liste 
civile  s'élèvent  à  5,368,303  fr.  89  c. 

Ces  pensions  sont  réftarties  entre  11,695  titu- 
laires : 

796  sont  au-dessus  de  1,000  fr*  ;  leur  ensem- 
ble est  de  1 ,  647 ,  199  fr.  95 

5,997  de  251   fr.  à  1,000  Ir.  ; 

leur  total  est  de....    2,085,965     94 

4,902  de  250  fr.  etau-dei^sous; 

leur  montant  est  de.       735,138       » 


11,695  titulaires.        Total  des 

pensions 5,368.303  fr.89 


Ainsi»  quant  aux  pensions  de  250  francs  et  au- 
dessous,  le  terme  moyen  est  pour  chaque  pen- 
sionnaire de  150  francs  environ. 


Je  suis  fâché  de  fatiguer  votre  attention  par 
ces  détails,  mais  voos  verres  bientôt  qu'ils  s^nA 
de  quelque  utilité,  et  sont  entrés  com  le  é  é- 
ments  dans  l'opinion  de  votre  cmmis^iot). 

Pour  décider  si  les  pens  oos  de  la  liste  civile 
doivent  être  portées  au  budget  de  I  Btat,  il  n*esi 
pas  question  d'examiner  la  légis  ation  ;  car  f  je 
l'ai  dit)  elle  nVst  pas  équivoque,  et  elle  ne  lai^ 
serait  aucun  espoir  aux  pensionnaires  ;  mais  il 
est  à  propos  de  s'attacber  à  diverses  conaidéra- 
lions  dont  j'ai  déjà  prétoocbé  qnelqnes-anes. 

Et  d'abord,  on  doit  reconnaître  avec  fraocbise 
que  beaucoup  de  pensions  ont  été  obtenues  p  ir 
1  importuoité  et  accordées  par  une  avengle  faveur, 
qu'elles  ne  sont  la  récompîense  d'aucuns  services 
réels,  ou  bien  qu'elles  ont  été  données  pour  des 
services  que  l'un  a  trop  largement  rétribués.  Si 
le  plus  grand  nombre  des  pensions  était  de 
cette  nature,  et  qu'il  fût  impossible  de  trouver  le 
moyen  de  les  repousser  ou  de  les  réduire,  votre 
commission  n'aurait  pas  hésité  à  vous  proposer 
de  rejet'T  tout  le  fardt-au  qui  pesait  sur  la  liste 
civile.  Mais  ce  rejet  serait  inhumain  pour  une 
multitude  de  pensionnaires  dignes  du  plas  vif 
intérêt. 

Car,  Messieurs,  si  Ton  peut,  avec  rairon,  blâ- 
mer les  prodigalités,  les  [profusions  de  l'ancienne 
liste  civile,  il  est  juste  néanmoins  de  reconnaî- 
tre qu'elle  a  soulagé  bien  des  infortunes,  et 
qu'elle  est  venue  au  secours  d'une  foule  de  vic- 
times de  nos  réactions  politiques.  Anciens  et  fi- 
dèles eerviieurs,  vieux  militaires, employés  non>- 
breux,  veuves  sans  ressources,  orphelins  privés 
de  leur  appui,  sont  inscrits  sur  le  tableao  des 

Censions  de  la  liste  civile.  Ces  pensions,  il  est 
on  de  le  faire  observer,  n'ont  pas  été  seule- 
ment accordées  sous  le  règne  de  Charles  X,  ntais 
plusieurs  remontent  plus  loin  et  rappellent  TBid- 
pire  et  les  Genl-Jours.  Si  Tfitat  les  répudiait  en 
masse,  combien  de  titulaires  (et  ilssont  au  nom- 
bre de  11,695)  seraient  privés  de  moyens  d'exis- 
tence !  Combien  siTaieut  réduit:?  à  la  plu»  alfreuse 
misère!  que  de  blessures  on  rouvrirait!  que  de 
larmes  ou  ferait  couler  ! 

Votre  commission,  cédant  à  des  sentiments 
qu'une  Assemblée  française  estsi  bien  faite  pour 
apprécier,  a  dû  résister  cependant  à  un  trop 
grand  entralnemeui  ;  aussi,  en  venant  au  secours 
du  malheur,  elle  n'a  pas  oublié  que  son  devoir 
était  de  ménager,  amant  que  possible,  les  deniers 
du  Trésor.  Voici  ce  qu'elle  a  arrêté  et  ce  que  pea 
de  mots  suffiront  pour  justifier. 

La  totalité  des  pensions  est  de  5,368,303  fr.89  c. 
Nous  proposons  donc  d'accorder  seulement  un 
crédit  de  2,500.000  franco  qui  ne  pourra  être 
dépassé  par  la  musse  des  pensions  vérifiées  et 
adiniai'S.  Ainsi,  lorsque  la  revision  totale  sera 
opérée,  si  ce  chiffre  se  trouvait  insuflisant,  il 
horait  alors  nécessaire  de  faire  des  réductions 
proportionnelles. 

En  vous  proposant  d'inscrire  au  budget  de 
l'Etat  les  pensions  de  la  liste  civile,  nous  n'avons 
été  déterminés  que  par  des  motifs  de  commisé- 
ration et  d'humanité,  et  par  le  désir  de  fournir 
en  quelque  sorte  de  simples  aliments;  rescon* 
siiiératioos  nous  ont  poriés  à  arrêter  qu'aucune 
pension  ne  serait  liquidée  au-dessus  de  1,000  fr. 
Par  ce  moyen,  et  en  adn.ettant  que  toutes  les 
pensions  supérieures  à  cette  somme  dussent  être 
rr  connues  nécessaires  et  accordées  à  raison  de 
ce  taux,  il  y  aurait  déjà  une  économie  de 
851,199  fr.  95  c.  Pour  86  convaincre  de  l'exacii- 
tude  du  calcul,  Il  suffit  de  se  rappeler  que  tes 
titulaires  au-dessus  de  1»000  fraocs  soûl  an  nom- 


[Chambre  des  Dépotés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [ii  forrier  1831.] 


689 


bre  de  796.  et  que  leurs  pensions  réunies  sont 
de  1,647,199  fr.  95  c.  Or,  que  Ton  retranche  de 
cette  somme  le  montant  des  796  pensions,  ra- 
menée au  chiffre  commun  de  1,000  francs,  c'est- 
à-dire,  796,000  francs,  et  Ton  trouvera  p»»ur  dif- 
férence 851,199  fr.  75  c.  La  réduction  sera  plus 
considérable^  car  il  n*est  pas  douteux  que  plu- 
aieurs  de  ces  pensions  seront  tout  à  fait  rejetées, 
et  d^autres  fixées  au-Jessous  de  1,000  francs. 

Nous  exceptons  de  la  revision  toutes  les  pen- 
sions de  250  francs  et  au-dessous,  à  moins  que 
deux  ou  plusieurs  excédant  ct*  chiffre  n'aient 
été  accordés  à  la  même  nersonne.  Cette  excep- 
tion repose  sur  des  consiaérations  qui,  nous  Tes- 
pérons,  obtiendront  votre  approbation. 

D*abord,  ce  n^est  pas  Timportun  sans  litres,  le 
flatteur  sans  droit  qui  vise  à  d'aussi  modiques 
pensions.  La  servilité  ne  se  contente  pas  de  si 
peu  :  presque  toujours  la  modicité  du  don  est 
une  preuve  quMl  a  eu  pour  objet  de  soulager 
rinforlune  ou  de  reconnaître  un  véritable  ser- 
vice. 

En  second  lieu,  le  nombre  des  titulaires  est  de 
4,902,  et  le  taux  moyen  de  leurs  pensions  n*:it- 
teintpas  150  francs.  La  revision  d'un  aussi  grand 
nonjbre  de  pensions  eût  donné  lieu  à  un  travail 
très  considérable,  et  dont  les  résultats  eussent 
été  bien  insignifiants.  Il  était  donc  convenable 
de  rai^surer  de  suite  les  titulaires  en  dissi[)ant 
toute  inquiétude  sur  leur  avenir.  Ceux  qui  se 
livreront,  pour  le  surplus  des  pensions,  à  un  tra- 
vail consciencieux,  auront  encore  as.-ez  à  faire, 
et  on  ne  devait  pas  d'avance  épuiser  U  urs  foi  ces 
en  les  obligeant  à  be  livrer  à  de  trop  minutieuses 
invt'sti^ations.  Les  titulaires  d'ailleurs,  sont  dis- 
séminés sur  tous  les  points  de  la  France,  la  plu- 
part d'entre  eux  sont  dans  un  état  voisin  de  Tin- 
digence,  comment  tossent-ils  fait  parvenir  leurs 
demandes  avec  preuves  et  justifications  I 

Vous  concevrez  facilement.  Messieurs,  et  à 
cause  de  l'âge  avancé  de  beaucoup  des  pension- 
naires, et  à  raison  de  leur  nombre,  que  les  ex- 
tinctions serot.t  fréqui  ntes  et  la  charge  considé- 
rablement diminuée  chaque  année.  Four  hâter 
encore  la  libération  totale,  nous  avons  décidé 
que  les  pensions  s'éteindraient  à  la  mort  des  ti- 
tulaires actuels,  et  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  aucune 
réversibilité.  Ainsi  les  pensions  diminueront  ra- 
pidement, et  dans  peu  d'années  elles  scrout  étein- 
tes en  totalité  ou  presque  insensibles. 

Qui  fera  la  revision  proposée  par  le  projet  de  loi? 
Nous  avons  pensé  qu  elle  devait  être  opérée  par 
une  commissiougratuiie  de  7  membres  que  nom- 
mera le  gouvernement.  Tout  en  laissant  le  thoix 
au  gouvernement,  voire  commission  croit  pou- 
voir manifester  le  vœu  que  la  plus  grande  partie 
des  membres  soit  prise  dans  les  deux  Chambres. 
L'opération  sera  ingrate,  difticile»  et  n'exigera 
pas  moins  de  fermeté  que  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment. 

Après  vous  avoir  entretenu  des  dettes  et  des  pen- 
sions de  la  liste  civile,  nous  devons  appc  1er  votre 
attention  sur  quelques  autres  objets  dignes  de 
votre  examen. 

Le  premier  est  relatif  aux  biens  renlus  à 
Charles  X,  en  exécution  de  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814,  et  dont  il  a  fait  donation  à  son  fils  le 
duc  de  fitrry,  en  se  léseivaut  l'usufruit.  Ces 
biens,  situés  dans  sept  départements  (  Vienne, 
Deux-Sèvres,  Cher,  Hiute-Marne,  Marne,  Vosges, 
Ardennes),  se  comportent  de  forêts  dont  l'éten- 
due totale  est  de  10,150  hectares.  Dans  les  do- 
nations du  9  novembre  1815,  ils  ont  été  estimés 
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à  un  capital  de  3,410,257  francs,  et  le  revenu  an- 
nuel à  170,000  francs.  On  conçoit  que  ces  éva- 
luations, faites  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  ne  pouvaient  donner  gu^une 
idée  bien  incomplète  de  la  valeur  en  capital  et 
revenu  de  cette  importante  propriété.  Aussi  est- 
il  résulté  des  documents  que  nous  avons  recher- 
chés, (tue  le  revenu  est  de  plus  de  600,000  francs; 
ce  qui  représente  au  denier  20  un  capital  de 
12  millions. 

L'article  8  du  projet  propose  de  laisser  à  Char- 
les X  et  à  sa  famille  les  10,150  hectares  de  fo- 
rêts eu  propriétés  et  usufruit;  c'est  sous  ces 
deux  points  de  vue  que  nous  avons  dû  examiner 
la  proposition  dugouvernemenL 

La  question  de  nue  propriété  n'a  pas  long- 
temps arrêté  votre  commission,  car  du  moment 
où  elle  a  reconnu  que  ces  biens  ne  devaient  pas 
faire  retour  à  l'Etat  comme  ayant  formé  un  apa- 
nage, mais  étaient  une  propriété  particulière  du 
comte  d'Artois,  depuis  Cnarles  X,  elle  n'a  pas  hé- 
sité à  admettre  que  la  donation  de  1819  avait 
valablement  investi  le  feu  duc  de  Berry  et  ses 
enfants  à  sa  représentation  de  cette  nue  pro- 
priété dont  le  aomaine  mile  leur  appai  tiendrait 
après  la  mort  du  donateur.  La  chute  de  la  d^* 
nastie  et  Ci  xpulsion  de  la  famille  royale  ne  doi- 
vent pas  enlever  a  ses  membres  leurs  biens  per- 
bonnels.  La  contiscation  est  abolie,  et  ce  salu- 
taire principe  repousse  toute  exception  :  princes 
et  simples  citoyens  peuvent  également  se  mettre 
sous  son  abri. 

L'usufruit  réservé  par  Charles  X  et  pendant 
la  durée  de  sa  vie  a  dû  attirer  plus,  particulière- 
ment les  regards  de  votre  cominission.  Devait- 
on  considérer  cet  usufruit  comme  réuni  au  do- 
maine de  l'Etat,  et  de  plein  droit,  à  l'instant 
même  de  l'avènement  de  Charles  X?  La  solution 
de  celle  que^ttion  était  dik^isive  ;  car  s'il  y  avait 
en  réunion,  incorporation,  Charles  X  n'y  avait 
plus  aucun  droit;  dans  le  cas  contraire,  il  devait 
continuera  en  jouir. 

Eu  principe,  l'usufruit  a  le  même  caractère,  la 
même  nature  que  la  chose  sur  laqu^Ue  il  repose: 
ainsi  la  jouissance  que  s'est  réservée  Charles  X 
des  forêts  qu'il  a  duimées  à  son  ûls  doit  être 
considérée  comme  un  immeuble,  et  on  peut  dire 
qu'elle  a  été  réunie  au  domaine  de  l'Etat,  en 
vertu  d^l'article  20  de  la  loi  du  8  novembre  1814, 
qui  dispose  que  tles  biens  particuliers  du  prince 
qui  parvient  au  trône  sont  de  plein  droit  et  à 
ri nstant  même  réunis  au  domaine  de  l'Etat,  et 
l'effet  de  celte  réunion  est  perpétuel  et  irrévo- 
cable. » 

Ce  raisonnement,  si  décisif  au  premier  aspect, 
n'est  pas  sans  réplique,  ei  plusieurs  considéra- 
tions importantes  en  atténuent  la  force. 

Le  principe  de  la  réunion  des  biens  du  prince 

a  ni  monte  sur  le  trône  est  ancien,  et  l'édit  de 
enri  IV,  du  mois  de  juillet  1607,  en  a  posé  ou 
plutôt  consoliiiéla  base.  Le  texte  et  l'esprit  de 
cet  edit  semblent  repousser  l'idéeque  la  réunion 
puisse  s'opérer  pour  autres  objets  que  des  biens- 
fonds,  terres  et  domaines, 

La  loi  du  8  novembre  qui  a  rappelé  le  principe 
n'a  pas  eu  pour  but  de  l'éteindre,  mais  de  le  con- 
sacrer de  nouveau  ;  et  le  mot  bien  de  son  ar- 
ticle 20  parait  n'avoir  pas  une  plus  grande  por- 
tée que  les  termes  de  l'état.  Ce  qui  prouve 
d'ailleurs  que  cet  article  n'a  entendu  parler  que 
des  propriétés  foncières^  c'est  qu'il  dit  que  l'effet 
de  la  réunion  est  perpétuel  et  irrévocable.  Or, 
comment  appliquer  o^^iX^perpétuité^z^W^irrévoea- 
bilité  à  un  simple  usufruit ,  qui  n'est  qu'une 
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jouissance  temporaire  des  fruits  d*un  rqnds  ap- 
partenant à  autrui  et  'susceptible  de  s'éteindre 
d'un  Jour  à  l'autri? 

^e  peut-on  pas  dire  que  la  loi  a  été  interprétée 
et  entendue  de  cette  mauière  par  le  pouvoir 
iégipiatif  lui  même,  puisque  dans  la  loi  du  15  jan- 


ment  sous  la  dénomination  d'écuries  d* Artois^  au 
faubourg  du  Roule,  puisque  depuis  lors  les  admi- 
nistrateurs du  domaine  sont  testés  étrangers  aux 
forêts  dont  il  s'agit,  puisqu'elles  ont  continué  à 
être  administrées  comme  par  le  passé  et  pour  le 
compte  personnel  de  Charles  X,  qui  n'en  coufon-^ 
dait  pas  les  produits  avec  sa  liste  civile? 

D'ailleurs  on  n'aperçoit  guère  les  cdnvenanceâ 
de  la  réunion  d'une  jouissance  viagère  au  doràaine 
de  la  couronne  ou  là  celui  de  i'Btat.  Pour  le  do- 
maine de  la  Couronne  la  réunion  est  inutile, 
Suisque  son  effet  disparaîtrait  à  l'instant  même 
u  décès  du  roi  usufruitier  ;  qu'ainsi  il  n'y  aurait 
aucun  acc^oi^sement  réel.  Pour  le  domaine  de 
FBtat,  il  semble  peu  naturel  d*ôter  au  prince  ijui 
monte  sur  le  trône  le  titre  utile  d'usufruitier, 
pour  le  transférer  à  TBtat  qui  jouirait  à  son  lieu 
et  place  et  pendant  sa  vie  seulement.  On  ne  s'est 
pas  arrêté  a  de  semblables  idées,  et  la  raison  en 
est  simple  :  on  ne  prévoyait  pas,  on  ne  devait 
pas  prévoir  la  cessation  du  règne  avant  la  mort 
du  roi;  on  ne  faisait  pas,  on  ne  devait  pa^i  faire 
de  calculs  dans  la  prévision  d'un  coup  d'Btat  dont 
le  poids  a  justement  accablé  son  auteur. 

Au  surplus,  si  la  question  est  douteuse,  n'esi41 
pas  national  de  la  résoudre  dans  un  sens  large 
et  favorable  à  la  propriété  privée  ?  Ne  doit-on  pas 
repousser  tout  ce  qui  aurait  seulement  l'appa- 
rence d'une  confiscation? 

Votre  commission  a  donc  adopté  l'article  8  du 
projet  (le  loi.  Toutefois,  elle  a  modifié  sa  rédaction 
et  elle  a  tait  des  réserves  pour  leè  droits  de  t'Btut, 
en  exécution  des  lois  sur  les  domaines  engagés. 
Ces  réserrcs  ont  paru  nécessaires  pour  que  Ton 
li'élevât  pas  de  fin  de  non-recevoir,  lorsque  le 
domaine  donnerait  suite  aux  sommations  qu'il  a 
faites  sous  le  règne  même  de  Charles  X.  De  cette 
manière,  les  droits  de  tous  seront  respectés. 

L'article  8  a  été  l'occasion  d'une  discussion 
approf  indie  dans  le  sein  de  lacommission^pour  la 
propriété  de  Cbambord,  dont  faisait  meuiion  la 
première  édition  du  projet  de  loi  qui  demandait 
sa  réunion  au  domaine  de  TBtat.  Vous  ^avez  que 
Cbambord  a  été  acheté  pour  le  duc  de  Bordeaux, 
et  au  moyen  de  souscriptions  volontaires  et  for- 
cées. La  donation  de  ce  domaine,  qui  a  coûté  plus 
de  1,500,000  francs  et  qui  est  d'une  étendue  de 
5,407  heotares,  a  été  réalisée  en  1830,  et  est  deve- 
nue irrévocable  par  l'acceptation  que  Charles  X 
en  a  faite  pour  son  petit-fils. 

L'adjudication  du  domaine  au  profit  des  sous- 
cripteurs est  de  1821. 

un  acte  de  la  commission  générale  dp^  sous- 
cripteurs-unis, du  27  janvier  1830,  a  supplié  le 
roi  d'accepter  le  domaine  pour  le  duc  de  Bordeaux. 
Dan.4  le  texte  primitif  ue  cet  acte,  on  lisait  que 
Tacquisition  avait  eu  lieu  ^  pour  former  un  apa" 
nage»  »  Une  note  marginule  annonce  que  ces  der- 
niers roots  furent  rayés  par  délibération  de  la 
commission. 

Néanmoins,  les  droits  d'enregistrement  qui 
auraient  été  dus,  pour  une  donation  ordinaire, 
n'ont  pa^<  été  payés. 

La  proposition  d'acceptation  faite  au  roi  a  été 
robj<  i  d'un  rapport  sonfes  là  date  du  13  féVriéf 


1830,  an  bas  duquel  on  trouYe  les  mots:  Ap-- 
prouvé^  CitiiaLES. 

«  Sire,  dit  le. rapport,  la  commission  générale 
des  souscripteurs-unis  pour  acquérir  le  domaine 
de  Cbambord,  à  l'eflet  de  l'offrir  à  S.  A.  R.  Mgr 
le  duc  de  Bordeaux,  a  réalisé  cette  acquisition, 
etc.  *  Pour  me  conformer  aux  intentions  qae 
Votre  Majesté  a  bien  voulu  me  faire  connaître 
verbalement,  j*ai  Tbonneur  de  proposer  au  roi 
de  déclarer  qu'il  accepte  Toffre  du  château  de 
Cbambord  et  ses  dépendances,  d  titre  Sapanaffe^ 
pour  Mgr  le  duc  de  Bordeaux.  » 

Les  termes  de  Tacceptalion  de  la  donation  for- 
ment-ils da  Cbambord  un  véritable  apanage  ? 
Dans  le  cas  de  l'affirmative,  doit-il  être  tégistati- 
vement  réuni  au  domaine  de  I'Btat?  Ces  deux 
questions  ont  été  fortement  controversées,  et  la 
so'utiop  n'a  pu  obtenir  l'unanimité  dans  ia  com- 
mission. 11  serait  trop  long  de  présenter  les  con- 
sidéraiions  développées  de  pari  et  d'autre,  et  il 
suffit  de  dire  que,  sanç  entendre  rien  préjugtr 
sur  la  première  question,  la  majorité  a  recooua 
qu'elle  était  de  la  compétence  de  Tautorité  judi- 
ciaire, et  il  a  été  arrêté  qu'aucun  amendement 
ne  serait  introduit  dans  le  projet  de  loi,  relati- 
vement au  (]pqiaine  de  Ghanabord;  qu'il  serait 
seulement  fait  mention  dans  le  rapport  des  diffi- 
cultés qui  s'étaient  élevées,  et  l'opinion  de  la 
commission  pour  la  compétence  des  tribunaux* 

Bu  omettant  en  regard  les  résolutions  de  la 
commission,  pour  les  biens  donnés  au  duc  de 
Brrry  et  pour  le  domainede  Cbambord,  on  serait 
pt  ut-être  tenté  de  lui  reprocher  une  sorte  de  con- 
tradiction, puisque  pour  ceux-ci  on  propoee  de 
reconnaître  les  droits  de  Charles  X  et  de  sa  fa- 
mille, et  que  pour  celui-là  on  s'abstient  de  toute 
résolution  définitive;  mais  la  cootradiQtioq  n*est 
pas  réelle,  et  une  simple  réflexiou  s^(Bt  pour  tu 
repousser  le  reproche.  Dans  le  pcpin?er  cas,  la 
France,  juge  et  partie,  ne  s^atiribue  aucun  droit 
et  résout  la  question  contre  elte-mème.  Dans  le 
second  cas,  que(que  juste  q^ie  fût  la  décision  de 
îa  Chambre,  qui  déclarerait  que  Cbambjrd  doit 
fàirn  retour  à  I'Btat,  ne  pourrait-on  pas  dire  que 
l^int^rêt  individuel  it'a  pas  été  régulièrement  repn^- 
sente  et  défendu,  et  qu'on  a  enlevé  Chambori  au 
prince  dpnataire  par  une  ^orte  de  cootiscation 
politique? 

L*^xposé  que  je  vien^  de  faire  suffit  A  justifler 
le^  principales  dispositions  du  projet  de  loi,  et 
les  divers  amendements  dont  elles  ont  paru  sus- 
ceptibles à  votre  commission. 

Deux  mots  encore  sur  les  derniers  articles  du 
projet. 

Larticle  10,  pour  le  payement  d'un  tri  mettre  à 
titre  de  secours,  et  en  attendant  la  révision,  aux 
pensionnaires  dont  la  position  paralua  l'exiger, 
est  une  mesure  d*urgence  et  d'humanité  à  la- 
quelle noua  ajoutons  deux  dispositions  ;  la  pre- 
mière pour  les  pensions  de  25a  francs  et  aïKdes- 
80U8  ;  elles  sont  admises  sur  revision  :  on  peut 
donc  payer  tous  les  arrérages  à  partir  du  1'  aoôt 
dernier.  La  beconde  pour  les  pensions  au-iies-us 
de  1,000  francs  ;  puisque  les  pensions  ne  p**n- 
vent  être  liquidées  au  delà  de  ce  taux,  il  est  juste 
que  le  triine^ttre,  qui  sera  payé,  n'excède  p«s 
250  f>ancs.  11  est  bon  de  faire  observer  que  1**5 
sommes  qui  ont  été  déjà  délivrées  aux  pen-iun- 
nair-8  depuis  le  l^*"  aottt,  et  pour  venir  à  leur 
aide,  leur  .«erqnt  précomptées. 

Le{}  jGDsioos  sur  la  caisse  de  vélérancedont  parle 
l'article  if  ,'80  trouvent  dans  une  catégorie  à  part; 
ceux  qui  peuvent  réclamer  les  pensions  ont  un 
droit  acquis,  et  qui  leur  est  garanti  par  rkrttcle 


IGhambré^  he^  Bépntés.]         RËti^lë  DE  lOmS-PUlUPPE.         \lt  férrier  1831.] 


691 


17  de  la  lo!  da  8  novembre  1814.  Cette  caisse, 
dan^  IVtat  actuel  d^s  choses,  ne  présentera  pas 
d'avantage  à  lanooTelle  liste  civile,  car  il  parait 
démontré  que  ses  charges  excéderont  ses  resi^dN 
ces  pendant  quelque^  ^jjnées.  Lès  con3iclératlq(]8 
d'ordre  et  d'éqHité  qyà  ont  déteripip^  le  gouvt^r- 
nemeot  4  proposer  d'abandonner  la  caisse  de 
Yétéraoce  à  la  oouvelle  liste  civile  qui  serait 
obligée  d*en  supporter  les  charges,  nous  ont 
ponôà  adopter  8ao3  hésitation  Tarticle  11. 

Quant  à  Ti^rticle  t2  qui  propose  d*appliquer 
^ux  ei^plpyés  l'éfprmés  de  rintendance  de  l'an- 
cieor]^  liste  ciyilie,  e^  qui  ne  feront  pas  partie 
de  I4  nouvelle  intendance,  la  loi  du  1*'  mai  1822 
et  t'ordoopahc^  du  i  octobre  de  la  même  année, 
noua  avons  été  d'avis  qu'il  fallait  fixer  une 
limite  qu'on  ne  pourrait  pas  dépasser  lors  de 
la  liquidation  des  retraites  auxquelles  ne  pour- 
raient d'ailleurs  avoir  droit  que  les  employésdont 
les  traitements  étaient  sujets  à  une  retenue. 

Lhs  articles  ^3, 14,  15  et  16  ont  été  adoptés  sans 
modiGcation;  leur  lecture  suftit  pour  établir  que 
leur  examen  ne  présentait  aucune  difficulté. 

Je  suis  arrivé  au  terme  d'un  rapport  dont  vous 
excuserez  la  longue]tir  par  la  nécessité  où  se 
trouvait  votre  commission,  de  vous  faire  coo- 
naître  l'état  vrai  des  choses  ^fln  que  vous  puissiez 
prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause  sur 
l'adoption  qu'elle  vous  propose  du  projet  amendé. 

Cette  adoption  sera  une  nouvelle  preuve  d^ 
cet  esprit  de  sagesse  et  de  modération  qui  écjate 
de  toutes  parts  et  témoigne  du  haut  degré  de 
civilisation  où  est  arrivée  la  France.Jamais  na- 
tion n'a  donné  d'aussi  grands,  d'aussi  beaux 
exemples  à  l'Europe  étonnée.  Fermeté  dans  Ie6 
résolutions,  intrépidité  dans  l'action,  clémence 
dans  la  victoire,  protection,  secours  au  roi  déchu, 
équité,  générosité  dans  Tekamen  de  ses  droits 
personnels  et  privée  :  voilà  quelques-uns  deé 
traits  qui  signalent  les  Français  à  l'admjration 
des  peuples  et  des  rois,  et  9U1  semblent  garantir 
davance  à  votre  commission  que  son  opinion 
obtiendra  vos  suffrages.  {Mouvement  général  (TaS' 
sentiment,) 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  Dl  LOI 

firésenté 
par  le  gouvernement. 


Art.  1**^.  La  liste  civile  et 
la  dotation  annuelle  accor- 
dées au  roi  Charles  X,  ainsi 
qu'aux  princes  de  sa  fa- 
mille, parla  loi  da  15]an- 
TÏer  1825,  sont  déclarées 
éteintes  à  partir  da  l***  août 
1830. 

An.  2.  Le  crédit  oarert 

Îiour  le  payement  desdites 
iste  civile  et  dotation,  par 
la  loi  de  finances  du  %  août 
1829,  est  annulé  à  partir 
dudit  jour,   l*'  août  1830. 

Art.  3.   11  sera  procédé, 

Sour  le  compte  et  aux  frais 
e  TEtat,  à   la  liquidation 
de  Pancienne  liste  civile» 


PROJET   DE  LOI 

amendé 
par  la  commission. 


Art.  t*'.  La  liste  civile 
et  la  dotation  annuelle  ac- 
cordées îi  Charles  X  et  aux 
Ïirinces  de  sa  famille,  par 
a  loi  d^  ^5  janvier  l§p, 
sont  déclarées  éteinte^  ^ 
partir  du  !•'  août  1^0. 

Art.  f .  (Comme  fu  pro- 
jet.) 


.  ^'•t•  ?•  (Cp>«ff«  W  pro- 
jet.) 


Art.  4.  Il  sera  ouvert,  à  Aft.  4.  H  sera  ouvert,  à 
cet  effet,  un  compte  de  li-  cet  e^fet,  an  copopte  de  li- 
quidation. Seront  admises  <]mi^^tipf}.  Serpi^t  exclnsi- 
au    passif ,    les     sommet  rement  admises  au  passif. 


Projet  d$  loi. 

payées  ou  r^^|aixt  à  payçr 
pour  : 

1*  Services  effectués  an- 
térieurement et  DOR  Micor6 
soldés; 

B*  frais  de  réparadon  ou 
d'entretien  des  domaines  de 
la  couronne,  josqu-aa  jour 
de  l'entrée  en  possession  da 
roi  Loois-Philippe  !•': 


3*  Dépenses  de  la  famille 
du  roi  Charles  X,  entretien 
des  troupes  et  frais  quel- 
conques pendant  son  trans- 
port en  Angleterre; 

4"  Arrérages  de  pension 
jusqu'au  l**"  apû^,  ^coprs. 
aux  pepsioijna^re^  paye?  ou 
à  payer,  jqçqu'ai^  jqpnoù  jf 
sera  statué  sur  le?  pensons 
de  l'ancienne  uste  ciyile. 
indemnité  ^ux  epipfqy^ç 
reformés  ; 

5"  Prix  des  objets  aoqnis 
par  Charles  X  et  non  payés 
par  lai,  et  qui  sont  réunis 
par  la  présenie  loi  an  do- 
maine de  l'fitat  OA  ^  la  do- 
tation de  la  couronne; 

6*  Marchés,  commandes 
dans  les  fabriques  on  sous- 
criptions, dont  la  résolution 
n'aurait  pu  être  obtenue, 
ou  dont  il  ne  convieadrait. 
pas  à  l'administration  de  la 
nouvelle  liste  civile  d'ac- 
cepter la  continuation. 


Amendements, 


Art.  5.  Seront  admises  ^ 
l'actif: 

1*  Les  créances  à  reeoa- 
Trer; 

2*  Les  recettes  effectuées 
ou  à  effectuer  sûr  le  revenu 
des  domaines  jusqu'au  jour 
de  l'entrée  en  possession  dti 
roi  Louis-Philippe  I«%  étant 
néanmoins  entendu  gue  les 
coupes  de  bois  de  l'ordi- 
naire de  1831  appartien- 
dront a  la  liste  civile; 

3^  Les  valeurs  provenant 
de  Ventes  njbbîlières  (PeffëU 
dé  toute  ttattire'.  appaîrte- 
nàntaranèienne  lisftb  ciyiie, 
recouvrées  ou  à  rec'ôutVfjr. 

Art.  6.  L'fitat  acquittera 
l'exoédent  '  da  panif  sdr 
l'actif. 


les  sommes  payées  ou  res- 
tant à  payer  pour  : 

1*  Services  effectués  an- 
térieurement et  non  encore 
soldés  ; 

2*  Fr^s  de  réparation 
on  d'entretien  des  domaines 
dont  jouissait  l'ancienne 
liste  civile  l  jusqu'au  jour 
de  l'entrée  en  possession 
du  roi  Louisi^Phiiippe  !•% 
de  la  nouvelle  dotation  de 
la  couronne: 

3*  Dépenses  de  Charles  X 
et  de  sa  famille,  entretien 
des  troupes  et  frais  quel- 
conques pendant  leur voyage 
pour  Cherbourg  ; 

4«  Distribution  d'argent 
faite  aux  troupes  pendant 
les  ioufnées  des  28  et  29 
juillej;,  ^uf  ^-^purs,  s'il  y 
y  à  lieu,  cpnjtre  ij^  f^injstre 
ordonna)iepc  de  pes  dé- 
p^nsep i 

}Sfl  Secours  aax  pension- 
naires, payés  ou  à  payer, 
jusqu'au  jour  oà  il  sera 
statué  sqr  les  pensions  dd 
l'ancienne  liste  civile,  in- 
demnités aux  employés  ré- 
formés ; 

6i  J*ri^,  restant  ejQoore 
à\^f^  lips  ol^ets  n^obiliera 
ou  immpb^jerp  a^qui^  par 
Charles  X  et  ^ui  sont  dé- 
clarés rétinis  au  domaine  de 
l'Etat  par  l'article  7  de  la 
pyés^tejoi; 

!•  Ma^ç)iés  e^  b^ux  dont 
r^timulation  ou  la  résolu- 
tipjii  uq  pourrait  être  obte- 
nt^e,  *9^  dont  ij  ne  con- 
viei^(}^i(  p^s  à  la  nouyelle 
listiB  civile  dac'cepter  la 
continuation. 

Art.  5.  (Gomme  au  pro- 
jet.) 


3*  Le  prix  des  ventes 
d'effets  mobiliers  de  toute 
nature  appartenant  à  l'an- 
cienne liste  civile. 


Art.  6.  L'Etat  acquittera 
l'excédent  du  passif  sur 
racUf. 

Les  créanciers  seront  te- 
nus, sous  peine  de  déché- 
ance, de  déposer  leurs  titres 
dans  le  délai  de  3  mois,  à, 

{>artir  de  la  publication  de 
a  présente  loi. 

Le  ministre  des  finances 
présentera,  &  la  prochaine 
session  des  Cliambret,  le 
tableau    définitif  des   eré- 
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Projet  de  loi. 


Art.  1.  Eo  conséauence 
de  la  liquidation  oraoDnée 
par  la  précédente  loi^  sont 
et   demeurent    acquis    au 

Srofii  de  l'Etat  et  rénnit  à 
i  dotation  de  la  couronne, 
les  statues,  tableaux,  ob- 
jets d*art  ou  d'antiquité, 
effets  préeieui  aiontôs  aux 
biens  meubles  de  la  cou- 
ronne;  ainsi  que  les  terres, 
bois ,  bâtiments  ajoutés 
comme  enclaves  on  anexes 
à  ses  biens  immeubles  , 
pendant  le  rèf  ne  de  Char- 
les X. 

Art.  8.  Sont  laissés  on 
toute  propriété  au  roi 
Charles  X,  &  ses  héritiers 
ou  k  ses  ayants- cause,  los 
biens  qu'il  a  recouvrés  en 
vertu  de  la  loi  du  6  dé- 
cembre 1814,  et  dont  il 
avait   donné    la   nuepro- 

Sriété  à  son  fils  le  feu  duc 
e  Berry. 

11  pourra  réunir  l'usu- 
fruit à  la  nue  propriété. 


Amendement. 

ances  qui   auront  été  véri- 
fiées et  admises. 

Art.  7.  Sont  et  demeu- 
rent acquis  au  profit  de 
l'Eut,  sauf  la  réunion  qui 
pourra  en  être  faite  à  la 
nouvelle  dotation  de  la 
coaronne,  les  statues,  ta- 
bleaux ,  objets  d'art  ou 
d'antiquité  et  effets  pré- 
cieux, ainsi  que  los  biens 
immeubles  achetés  par  la 
liste  civile  pendant  le  règne 
do  GharleiX. 


Projet  de  loi. 


Amendements. 


Il  n'est  porté,  par  le  pré- 
sent article»  aucune  atteinte 
aux  droits  des  tiers. 

Art.  9.  Les  pensions  à 
la  charge  de  l'ancienne  liste 
civile  seront  revisées  dans 
l'espace  de  6  mois;  l'eut 
de  celles  qui  mériUront 
d'être  conservées  sera  sou- 
mis  à  la  prochaine  session 
des  Chambres,  et  elles  pour- 
ront être,  s*il  y  a  lieu,  por- 
tées au  budget  de  l'Eut. 


Art.  8.  Charles  X  conti- 
nuera à  jouir  de  l'usufruit 
des  biens  qu'il  a  recouvrés 
en  vertu  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814,  et  dont  il  a 
donne  la  nue  propriété  à 
son  fils  le  feu  duc  de  Berry, 
par  acte  authentique  nu 
9  novembre  1810. 

11  n'est  porté  aucune  at- 
teinte, par  le  prcscnl  ar- 
ticle, aux  droits  des  tiers, 
ni  à  ceux  résultant  en 
fonds  do  l'Eut  des  lois  re- 
latives aux  domaines  en- 
gagés. 


Art.  9.  Les  pensions  à 
la  charge  de  l'ancienne 
liste  civile  seront  revisées 
dans  l'espace  de  6  mois 
par  une  commission  K^a- 
tuite,  composée  de  7  mem- 
bres nommés  par  le  roi. 

Celles  de  250  francs  et 
au-dessous  sont  dispensées 
de  toute  revision,  à  moins 
que  plusieurs  de  ces  pen- 
sions n'aient  été  accordées 
à  la  même  personne  et 
n'excèdent,  par  Imr  réu- 
nion, le  Uux  de  S50  francs. 

Lors  de  la  revision,  au- 
cune pension,  quelle  que 
soit  sa  quotité,  ne  pourra 
être  définitivement  allouée 

Sour  une  somme  annuelle 
e  plus  de  1,000  francs. 

La  masse  des  pensions 
vérifiées  et  admises  no 
pourra  dépasser  la  summe 
totale  de  ^500,000  francs. 
En  conséquence,  la  com- 
mission fera,  le  cas  échéant, 
des  réductions  proportion- 
nelles sur  les  pensions  au- 
dessus  de  150  francs. 

Toutes  les  pensions  s'é- 
teindront à  la  mort  des 
titulaires  actuels  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
réversibilité. 

L'état  des  pensions  qui 
seront  conservées  en  tota- 
lité ou  en  partie  sera  sou- 
mis à  la  prochaine  session 
des  Chambres,  et  elles  se- 
ront portées  au  budget  de 
l*Eut. 

Art.  10.  En  attendant  la       Art.    10.    Les  arrérages 


revision  des   pensions ,   il    des  pensions  qui   «ont   on 
sera  payé   un  trimestre  a   pourront     être    définitire- 
titre  de  secours,  à  ceux  des    ment  admises  courrout  lin 
pensionnaires  dont  la  situa-    1"  août  dernier, 
tion  pourra  l'exiger.  Ceux    des    pensions    1' 

250  francs  et  au-dessous 
seront  payés  en  totalité,  à 
partir  de  ladite  épooue. 
dans  le  mois  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi. 

En  attendant  la  révision 
des  autres  pensions  ,  il 
pourra  être  payé  no  tri- 
mestre k  ceux  des  pensioe- 
nuires  dont  la  situation  |is- 
raltra  l'exiger.  NéaiiMOiD« 
ce  trimestre  ne  poarra  ex- 
céder 250  francs. 

Les  sommes  dèj4  dch- 
vrées  à  titre  de  s«eour% 
seront  précomptées  sur  I^^ 
arrérages  auxquels  les  >{•- 
vers  pensionnaires  aurf 
droit. 


Art.  11  La  nouvelle  liste 
civile  recueillera  toutes  los 
valeurs  appartenant  à  la 
caisse  des  retraites,  dite  de 
vétérance,  créée  en  vertu 
de  rarlicle  17  de  la  loi  du 
8  décembre  1812,  et  elle 
reste  chargée  d'acquiiur 
les  pensions  qui  sont  on 
seront  liquidées  à  la  charge 
de  cette  caisse. 

Art.  12.  Les  employés  de 
l'ancienne  intendance  de  la 
liste  civile  et  de  la  direc- 
tion des  beaux  arts,  réfor- 
més depuis  le  1*'  août  der- 
nier, ou  qui  ne  feront  pas 
Sartie  de  la  nouvelle  inten- 
unce,  seront  traités  con- 
formément aux  dispositions 
de  l'article  4  de  la  loi  du 
1*'  mai  1822,  et  des  art.  1 
et  2  de  l'ordonnance  du 
2  octobre  1822. 


Art.  11.  (Comme  an  prr» 
jet.) 


Art.  13.  Les  dépenses 
d'entretien  des  maisons 
royales  cesseront  d'être  à  la 
charge  de  l'ancienne  liste 
civile,  et  passeront  à  la 
charge  de  la  nouvelle  le 
jour  de  l'entrée  en  posses- 
sion du  roi  Louis -Phi- 
lippe l*'. 

Art.  14.  Le  ministre  des 
finances  sera  chargé  d'opé- 
rer la  liquidation  ordonnée 
par  la  présente  loi. 

Art.  15.  Toutes  les  ac- 
tions judiciaires  relatives  à 
ladite  liquidation  seront  di- 
rigées par  ou  contre  l'agent 
judiciaire  du  Trésor. 

Aru  16.  il  sera  pourvu, 
par  des  ordonnances  royales 
à  l'ouverture  des  crédits 
nécessaires  &  ladite  liqui- 
dation, sauf  la  régularisa- 
tion législative  ultérieure. 


Art.    12.    Les    emplo>f« 
dea  bureaux    dos    dirrr<<« 
administrations     de    l-io- 
cienne    liste    civile,   refor- 
més    depuis    1^    1**  aoé^ 
dernier,    dont    les    trait^- 
menU  étaient  sujeu  a  ud« 
retenue,    et  qui    no    feroi't 
pas  partie  do    la  noav«  H 
administration    do    ta  l»!* 
civile,  seront    traita  con- 
form*  ment  aux  di$fk>Mtioi«« 
de  Tarticle  4  de   la  foi  du 
l*'  mai  1822  et  des  articU  ^ 
1  et  2   de  l'ordonnance  di 
S  octobre  1822  :  sans  nées- 
moins  que   les    indeomitr» 
ou  retraites  qui  leur  serett 
accordées   puissent  excr«1rr 
1,000  francs  par  anoée. 

Art.  13.  (Comme  as  pro- 
jet.) 


Art.  14.  (Comme  aii  pr«* 

jet.) 


ArL.  15.  (Comm<^  an  pr- 
jet.) 


Art.  16.  (Commo  au  pr 
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(La  Gbambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution du  rapport.) 

M.  le  PréaMenC.  A  quel  jour  la  Chambre  veut- 
eile  fixer  la  discussion  de  ce  projet  de  loi? 

H.  Sal verte.  Âpres  la  loi  électorale. 

A  gauche  :  Oui  1  oui  I 

M.  de  Joaveueel.  Messieurs,  nous  voyons 
par  le  rapport  qui  vient  de  nous  ôtre  fait,  que 
rancienne  liste  civile  e?t  restée  grevée  de  plus 
de  7  millions  et  demi  de  dettes. 

Plutieurt  voix  :  Vous  parlez  sur  le  fond,  atten- 
dez que  la  discussion  soit  ouverte. 

M.  de  Joaveiieel.  Cette  somme  énorme  est 
due  à  de  malheureux  pensionnaires  et  à  des 
emiiloyés,  ponr  qui  M.  le  rapporteur  vient  de 
solliciter  votre  bienveillance,  ainsi  qu'à  des  four* 
nisseurs,  à  des  marchands,  à  des  manufacturiers, 
rréanciorsde  bonne  foi,  qui  ont  des  titres încon- 
te:«tés  et  dont  la  position  commande  aujourd'hui 
plu.^  que  jamais  des  égards. 

M.  de  Ooreellea.  Vous  direz  cela  dans  la  dis- 
cussion. 

M.  Gaétan  de  l«a  lleeliere«ca«ld.  On  a  le 

droit  de  parler  sur  la   fixation  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  Joaveaeel.  Je  pense,  Messieurs,  que 
nous  ferons  un  acte  de  justicr»  et  d'humanité,  en 
donnant  la  priorité  à  ce  projet  de  loi  sur  tous 
reux  qui  ont  été  indi  )ués  pour  venir  è  Tordre  dn 
jour  après  la  loi  municipale.  Sa  discussion,  je 
res;iëre,  ne  retardera  pa<9  beaucoup  celle  des; 
siUlD  s  lois  que  nous  sommes  impatients  do  don- 
ner au  pays.  Messieurs,  il  y  aurait  une  s  rte  de 
cruauté  à  retarder  pins  longtemps  le  payement  de 
cet  arriéré,  maintenant  que  nous  en  connaissons 
Ténormité,  et  les  sonff>ances  de  tant  dn  familles 
créancières,  et  combien  ne  devons-nous  pas  déjà 
regretter  que  M.  le  ministre  des  finances  ne  nous 
ait  pas  demandé  plus  tôt  un  crélit  pour  paye**, 
au  moins  en  partie,  le  B*'mestre  échu  des  petites 
pensio'^s  au-d*  ssous  de  3  ou  400  francs,  qui  sont 
au  nombre  de  4,900.  lesquelles  ne  sont  r^as  des 
faveurs  de  conr,  mnis  représentent  ces  soulage- 
ments généraux  que  la  couronne  est  faite  pour 
distribuer  à  toutes  les  infortunes. 

M.  le  ministre  tous  Ta  dit,  Messieurs,  et  M.  le 
rapporteur  vous  Ta  confirmé:  un  grand  nombre 
de  ces  pensions  étaient  données  à  des  militaires, 
à  de  vieux  soldats  ou  à  leurs  veuves,  elles  sont 
un  héritage  de  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé. 

Je  voiisIp  répète,  Mepsieurs,  av<c  un  sentiment 
bien  pénible,  rétat  de  ces  pensionnHÎres  et  de  la 
plupnrt  de  ces  employés  doit  exciter  toute  votre 
commisération.  Il  en  est  un  grand  nombre  qui 
sont  au  bout  de  leurs  pi>tites  ressources,  après 
avoir  vendu  leurs  effets  pour  vivre  ;  le  désespoir 
s'empare  d^eux  ;  et  taet-il  vous  révéler  un  f lit 
qui  ne  le  prouve  que  trop  :  il  n^y  a  pas  huit  jours 
que  Versailles  a  eu  le  triste  spectacle  de  la  mort 
d'un  de  ces  malhenrux  qui  s'est  suicidé  pour 
mettre  un  terme  à  m>  maux  I 

Je  demnnie  donc,  Me^^sieurs»  que  le  projet  de 
lei  sur  Tancienne  liste  civile  dont  le  rapport  vient 
de  vous  être  fait,  soit  discuté  tout  de  suite  après 


la  loi  Rur  les  municipalités  qui  nous  occupe  en 
ce  moment. 

M.  Salverte.  Je  demande  que  la  discussion  de 
la  loi  sur  laquelle  un  rapport  vient  de  vous  être 
fait,  soit  placée  à  son  tour,  après  la  discussion  de 
la  loi  électoral^.  Sans  doute,  vous  apprécierez  les 
raisons  que  vient  de  vous  donner  l'honorable 
M.  Jouvencel  ;  mais  songez  que  c'est  la  nation 
entière  qui  réclame  la  loi  électorale,  comme  la 
pierre  r  ndamentale  de  notre  gouvernement 
représentatif.  J'observerai  en  second  li^u  que  l<'s 
titres  des  créanciers  ou  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile  m'ont  semblé  très  contesta- 
bles ;  ils  sont  susceptibles  d'une  grande  discns- 
sion,  et  dès  lors  il  n'y  a  aucune  raison  pour  leur 
sacrifier  un  intérêt  aussi  pressant  que  celui  de 
la  loi  électorale. 

M.  ttaêtaa  de  l«a  Roelieroaeaald.  Je  suis 
d'accord  avec  le  préopinant  sur  la  nécessité  de 
faire  le  plus  tôt  possible  une  loi  électorale  que 
la  France  attend  :  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  lor^iqne  le  rapport  de  la  loi  électorale 
n'est  pas  encore  fait,  lorsqu'il  se  f  présente  une 
loi  urgente,  et  dont  la  discussion  ne  durera  que 
quelques  Jours,  nous  pourrions  fort  bien  la  dis- 
cuter après  la  loi  municipale.  Les  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile  sont  dans  une  situation 
fâcheuse,  et  celle  de  l'intendant  de  la  liste  ci- 
vile est  aussi  très  embarrassante  ;  il  reçoit  tous 
les  jours  des  demandes  très  vives  et  très  pres- 
santes de  personnes  qui  ont  besoin  de  leurs 
pensions  pour  vivre,  et  il  m'a  exprimé  le  désir 
qu'il  aurait  que  la  loi  qui  nous  est  présentée  fût 
votée  le  plus  tôt  possible. 

L'orateur  auquel  je  succède  vous  a  dit  qu'un 
grand  nombre  de  titres  étaient  contestables;  il 
me  semble  que  c'est  une  raison  de  plus  pour 
que  ceux  qui  les  possèdent  sachent  bientôt  sur 
quoi  ils  peuvent  compter,  si  on  les  leur  conti- 
nuera ou  si  on  ne  les  leur  continuera  point. 

M.  Dvvergier  de  HaaraMie.  Je  pense 
qu'il  est  urgent  que  la  discussion  de  la  loi  élec- 
torale arrive  le  plus  tôt  possible:  le  retard  de 
cette  discussion  fait  naître  conire  la  Chambre 
iJes  attaques  qui  sont  de  véritables  calomnies  ; 
elle  les  repoussera  en  discutant  cette  loi.  Mais, 
en  'oa  qualité  de  commissaire  liquidateur  de 
l'ancienne  liste  civile,  je  crois  remplir  un  devoir 
en  montant  à  cette  tribune  pour  vous  dire  qu'il 
y  a  des  souffrances  infinies  qui  se  prolongeront 
lant  que  cette  liquidation  ne  sera  pas  terminée  ; 
chaque  jour  le  cœur  me  saigne  des  malheurs 
que  je  vois  autour  de  moi.  Beaucoup  de  per- 
sonnes ont  traité  de  bonne  foi  avec  l'intendance 
de  la  liste  civile,  elles  ont  passé  des  marchés  et 
fait  des  fournitures  ;  la  plupart  sont  des  chefs 
d'atelier,  une  quantité  d'ouvriers  se  trouve  inté- 
ressés à  leur  sort.  Ces  personnes  n'ont  pas  pu 
prévoir  un  événement  comme  celui  du  mois  de 
juillet,  elles  ont  cru  traiter  avec  un  gouverne- 
meot  qui  durerait  et  qui  pay  rait. 

Il  y  a  là  des  souffrances  qui  se  portent  sur  le 
commerce  en  général  et  qu'il  est  important  de 
faire  cesser.  Il  serait  bon  que  vous  pussiez, 
puisque  le  rapport  de  U  loi  électorale  n^est  pas 
prêt,  diKC  tter  la  loi  sur  la  liste  civile  après  la 
loi  communale;  cette  discu.^sJon,]ele  reconnais, 
présentera  quelques  diflicultés,  mais  je  ne  crois 
pas  cepend»nt  qu'elle  soit  longue.  Je  le  répète, 
en  hâtant  cette  discussion,  en  la  plaçant  même 
avant  la  loi  électorale  dont  je  reconnaîB  tonte 
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l'arg^pce;  je  crois  qae  nous  ferons  lue  r^qpe 
humaine  et  infiniment  utile  peut-être  à  30,000 
personnes  qui  sont  intéressées  dans  la  question. 


•  *.* .. 


Û.,Wmj^w^*Arà^uamm,Je  iiq  ^^f^x  pas  traiter 
la  question  dès  créanciers  fourj^lçseors  de.  Taq- 
cienne  liste  civjîe^;  oou^  soimnjeç  |ons  4isposés 
à  re6<>npaltre  le^  dr^ùs.  Ma^p  on  /|  parlé  des 
pensionnaires  :  ils  sont  fs^ts  ..pour  ijisniref  de 
l'intérêt,  sans  douté;  capendanij  je  ferai  ob- 
server gue  M.  le  jnippqjj;tèur>^9f  ce  Qie  sefnbk, 
décidé  la  question. à  Jeiyrégard/  er^  di.santqu'Âls 
n'aTaient  pas  acquis  .un  droit,  b'esjt^dopc  un 
acte  de  fa?eur,  ^  cet  açt^,  nojis  sommes  to^s 
disposés  à  le  faire.;  ripais  s'ii  s'agit  de  Yenir 9«u 
secours  des.  malbeur/éui^,  il  y  ep  a  .  une.  foqle 
qui  demandent  du  travail  el  d^.pain.   J'espère 

Sue  Tordre  du  jour  viendra  exinn.  pour  eux. 
ais  puisque  vous  ne  pouvez  pas  secourir  tous 
les  niai|ieivaeux4,iyflofn9  .eiipm  Mit  .ave^tion 
qui  n'en  intéres^  qu'finpejUtonmlMPe,  et  songez 
a  rimportance  de  la  loi  électofalé- 

.  M*  B^rryei:*  Jq  q^  mis  pas  touché  des  côn^i- 
d6raiÎ9Ji)8  qu^om  Tjent  anjairc^  valoir  pour  exci- 
ier  Tolre  inlérôt  ey  Ja^wr  d<  s  malheur^xj)ep- 
fiionoaires  dp  la  IMO  rivilc,,,et  des  fouroisseyrs 
et  .créanciers dct  tQjiit.ffeiire  quijifien^Bnt  dépjuis 
6  moisJevir  payeoMii^rtjC^pendQnt^j.l.  a^^t,  impos- 
sible de  ne  pas  s  arrêter  {i  it/ss  coasidéri^tipns 
aussi  graves,  et  uotre,  «M^^poùr.  le  J^en  public, 
poqr  lé  repuÂ,  pqor.44  aatisfa,4;fion  tijês  ouvriers, 
ne  doit,  pas  ^e  borner  à  de  vai^s  piirolés  ;  qu^nd 
nous  trouvons  occasion  de  leur  être  uiilOi  il  faut 
la  saisir» 

La  discussion  sur  la  liqulia^idn  de  la  liste  ci- 
vile amènera  nécessaipemeot  des  .questions  très 
impdrtatites  sur  \è  droit  des  pensionluËres  ;  mais 
il  ne  fiéut  s'élever  de  dlfflcttltés  sur  le  payemc^ht 
des  fodrnisàeurs,  des  ntenufoctlirrers,  îles  fabri- 
cants de  Paris,  qui  emploient  un  grand  nombre 
d'ouvrier^.  Nous  devons  donc  non  empresserde 
mettre  de  l'argent  dans  les  mains  de  ceux  qui  en 
ont  besoin  pour  teiN  tntvaillel'«JeurB'ouvrièrs. 
Ce  n'est  pas  seuleneot  tin  acte  d'taumtniié,  mais 
encore  un  afcte  de  Justice. 

Darli^  une  GHattibre  lëjdsIàtiVe,  <lil  de  HèoTt^pas 
seulehiént  écôUtef  Ifs  Ëohsidé^tttidris  cftri  tou- 
chent viveofledt  le'cœOï't  on  db'lt  encore  S'edéter- 
minëi-  par  i 
lettieTirnlre: 
pourri! 
rapport 

dottt  Mi  rafibbrt  ^léHt  d'ètfë  fttlt.  ïè  sais  qu'bn 
nous  si  in'ilrjué  jeudi  ou  vendfëdi  de  la  sethalne 
rirôicHIline  torHdë'étfrtt  lejoûp  où  lé  Wnpbn  de 
la  loi  ël<'dibtall'  keh-i  fait.  Hai^  d^jâ  diverses ctiu- 
se$)  dtil  fètarU»  ce  rafphrt;  il  peut  êtfè  de  hou- 
ii^iû  ^éta^dé  par  d^^ttlres  cduseb.  Ce  n'eèt  [ias 
rordrrvtll^  pré>entalIon  des  rapporté  qui  doit  re- 
nfler l'urdrë  de  discliSéion. 

Il  y  a  dans  la  b^dmbre  (in  gr^rid  US  de  s'/èk- 
pliquer  promptement  sur  la  loi  électorale;  elle 
épr^^ye  .le  bfjsoin  de  satis^air^^  à„uue  iorte  do 


dont  le  rapport.  Tient  d'être  fait,  soU 
l'ordre  du  jour. 


mise  a 


lui  Ijui  vient  en  ordre  utile. 
î'inaiste  doac  pour  4iie4aitiaMaîsion  de  ia  loi» 


*4, 


IL  de  Tmev,  Je  reconnais  avec  les  orateor^ 
qui  oui  demariaé  la  priorité  pour  la  discus-i  .« 
de  la  loi  pour  la  liquidation  de  la  liste  civtit% 
que  celte  loi  touche  à  des  intérêts  que  vous  êi*  > 
très  disposés  à  prendre  en  considération.  Le  pK'L>- 

{linant  a  cru  vous  déterminer  en  vous  préseaa-  . 
a  position  des  créanciers  de  la  liste  civile  comm 
très  intéressante.  Je  ne  conteste,  pas  cet  intérêt , 
cependant  je  ferai  remarquer  que  ce  ne  sont  pa; 
des  créanciers  de  TBtat,  mais  bien  des  créanciers 
de  l'ancien  roi,  et  que  vous  ne  leur  deves  pas 
une  préférence  sur  les  intérêts  généraux. 

M.  Berryer.  Vous  voulez  donc  fes  punira. .. 

M.  4^  Tnicj.  Certes,  oe,  ;a'eist  pas  les  punir 
que  (le  faire  passer  ayant  eux  le  premier  t>esoi  • 

2uf  la.  France  réclanie,  la  loi  électorale,  h  est* 
'ailleurs,  d'autres  lois  qui  préseiiteot  aussi  un 
grand  intérêt,  et  pour  lesquelles  on  ne  réclame 
pas  la  même  faveur. 

H.  Berryer.  Noua  réclamions  ioiit  à  l'heure 
la  loi  sur  la  liberté  de  renseignement;  on  a 
passé  i.  l'ordre  du  jour. 

M.  deTrttcy.  Je  ferai  remarquer  que  la  loi 
fjlonton,yi^  d^m^fd^  1a  P^^Vtfiil^Wll^iûn  a 

eié  présentée  a  la  Cbaiiibre  il  y  a  ir5  longtemps, 
el  je  m'étonne  que,  comme  loi  d'urgence,  on 
n'en  ait  pas  plus  tôt  fait  le  rapport.  On  aurait  pu 
troujfei;  lempyt*a  d§  s*qn  occuper,!  tu  in)  rrom- 
pre  pour  cela  dçs  travaux  tres^  urgents*  et  c'est 

gréciséinent  lorsqi^e.  vous  êtes  au  moment  de 
iscnler  \^\fi  électorale,  loi  importante,  si  dé.^i- 
rée,  qu'on.,vien^  réclamer  la  priorité  en  favear 
d'une  loi  qui  pf|  touche  qu'à  aef  intérêts  privés, 
flui^  §açi6  dqul^  ne  doivent  pas  être  ^pégl  gé^, 
{pnifq^i  aiissi  i^s  doivent  pas  pas/er  avant  les 
inUré(s£éaéraux.  ,. 

,  riqpite  ibrtemLnt  pour  que  la  loi  électorale  ait 
la  priorité. 

M.  JUberLainpf.  Je  demande  la  parole. 

H,  M-  le  Préaldèttî.  M.  le  rapporteur  Ta  daman* 
dée  avant  vous* 

H.  Thily  ravporteur.  J'ai  deqi^udé  la  paixile 
*pour  répondre  a  une  espèce  de  reji^che  que  rbo- 
norable  préupiuant  a  adressé  à  la.cumiiiissioDet 
i  .Son  rapporteur.  (1  est  vrai  que  le  projet  de  loi 
4ur  la  liquidation  de  la  liste  civile  a  été  pr>senie 
le  15  décembre.  Mais  je  puis  dire  que  la  com- 
mi^i'ion  qui  Ta  examine,  n'a  pa«  perdu  un  mo- 
ment, fille  ti  eu  de  nombreuses  réunions  ;  elU 
s'est  livrée  à  des  travaux  préliminaires  indisjteo- 
sables)  elle  a  d4  consulter  de^  éuts  et  .pne 
foule  de  documents,  afin  de  dt^termmer  d'une 
manière  aussi  précise  que  possible  toetes  le« 
c|iarges  qui  pesaient  sur  la  liste  civile.  Voilè  c- 
qui  a  ctmpécbé  la  commission  de  se  former,  au^ 
sitôt  qu'elle  l'aurait  dééiré,  une  opinion  délini- 
tive  sur  le  projet  de  loi.  Quant  au  rapporteur,  11 
s'abstient  de  se  justiMer  devant  Ja  GhaïUhre;  il 
pense  qu'il  n'a  pas  perdu  de  temps*  depuN  qu'il 
a  eu  l'honneur  d'être  chnisi  par  ses  00  lèg»t>  $ 
pour  fiiire  le  rapport* . 

(M.  Restai ier  se  im^hentt;  à  la  tnbuoe.  t)ii 
demàadf  vivement  la  dêtiire  de  la  diseus>ion 
et  ^  aller  aux  voix») 
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M.  Hestadler.  Alors  je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  (AtAX  voix  I  aux  voix  I) 


[.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  empê- 
cher de  parler  contre  la  clôture. 

M.  niestadier.  Je  n'ai  qu*un  mot  à  dire.  (Con- 
tre la  clôture  t)  Oui.  contre  la  clôture.  Il  est  de 
toute  évidence  qu*il  n)y  a  pas  dans  cette  (Cham- 
bre un  seul  député  qui  veuille  retarder  la  discus- 
sion de  la  loi  électorale,  l^  ferai  remarauer  que 
parmi  les  pensionnaires  de  |a  liste  civile,  il  en 
est,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  qui  ne  tien- 
nent d'aucune  façon  à  l'émigration. 

Voix  à  gauche  :  Il  n'est  pas  question  de  cela. 

M.  Hestadier.  Je  citerai  une  famille  malheu- 
reuse revenue  du  Sénéffal,  qui  n*a  qu'une  pen- 
sion médiocre...  U  y  a  la  plus  grande  urgence... 
{Aux  voix  I  aux  voix  !) 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.^ 

M.  le  Président.  M.  Jouvencel  a  propose  de 
renvoyer  la  discdsslbn  de  la  loi,  dont  le  rapport 
Tient  d'être  fait,  avant  là  discussion  sur  la  loi 
électorale. 

Voix  diverses:  Non,  non  1  Ce  n'est  pas  cela... 
Après  la  loi  municipale. 

M.  de  Salvandy.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question.  La  difficulté  qui 
g*élève  prouve  que  la  discussion  qui  vient  d'avoil* 
lieu  était  prématurée.  Quand  le  rapport  sur  la 
loi  électorale  sera  présenté,  la  Chambre  aura  à 
délibérer  sur  la  question  de  priorité  ;  il  pourra 
arriver  alors  que  la  question  constitutionnelle 
tranche  la  difficulté  et  que  la  Chambre  soit  obli- 

f^ée  d'ouvrir  sur-le-champ  la  discussion  sur  la 
oi  électorale.  Mais  aujourd'hui  il  est  Impo.^sihle 
Sue  la  Chambre  ne  décide  pas  que  la  loi  qui  vient 
'être  rapportée  ne  soit  discutée  à  son  tour. 

M.  Voyer-d*Argensott.  Je  répondrai  que  la 
Chambre  a  fréquemment  statué  sur  des  questions 
semblables  et  notamment  elle  a  décidé  bien  des 
fois  que  tel  projet  de  loi  serait  discuté  après  le 
budt^et,  bien  que  le  rapport  sur  le  budget  n'eût 
pas  encore  été  présenté. 

M.  le  Président.  Les  précédents  sur  ce  point 
sont  nombreux.  Déjà  la  Chambre  a  décidé  que 
la  discussion  des  lois  sur  le  cumul  et  sur  la  traite 
des  noirs  auraient  lieu  après  celle  de  la  loi  élec- 
torale. 

M.  Jouvencel  propose  que  la  discussion  du  pro- 
'et  de  loi  sur  la  liquidation  de  la  liste  civile  ait 
iea  Immédiatement  après  le  voie  de  la  loi  mu- 
nicipale. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée^; 
de  sorte  que  la  Chambre  aura  à  fixer  ultérieu- 
rement l'ordre  de  la  discussion.) 

M.  le  Préirtdent.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt 
de  i5  millions  de  francs, 

M.  Ûuboys-Aymô  a  la  parole. 

M.  Ilnliels-Aj^iné.  Messieurs,  leS  emprultts 
faits  par  le  gouvernement  et  la  plupart  de  nos 
grandes  villes,  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  soti^ 
une  forme  bizarre  dont  il  importe,  je  crois,  pour 
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la  morale  publique  et  l'intérêt  du  Trésor,  que 
nous  nous  débarrassions.  On  s'est  dit  :  la  loi  a 
fixé  le  taux  de  l'intérêt  à  5  0/0,  nous,  ne  pouvons 
donc  pas  emprunter  ouvertement  au-dessus  de 
ce  taux;  mais  comme  la  nécessité  ne  connaît  pas 
de  lois,  faisons  avec  le^  capitalistes  comme  les 
jeunes  étourdis,  les  fils  de  famille  font  avec  leurs 
créanciers,  souscrivons  des  billets  dans  lesquels 
nous  reconnaîtrons  avoir  reçu  plus  qu'on  ne  nous 
aura  réellement  prêté  M  au  moyen  de  cette  ruse, 
nous  pourrons,  sans  avoir  l'air  de  braver  lès  lois 
que  nous  sommes  chargés  de  faire  exécuter, 
chercher  des  prêteurs  qdi,  sans  se  compromettre, 
nous  livreront  leur  argent  à  10,  à  12,  à  20  0/0, 
s'il  est  nécessaire*  ^        , 

.  De  là  ces  emprunts  en  apparence  à  5,  à  4  0/0, 
et  en  réalité  à  7^  à  8^  à  9,  et  toujours  plus  oné- 
reux à  3  qu'à  4,  à  4  qu'à  5,  à  cause  de  lat  recon- 
naissance d*un  capital  fictif  d'autant  plus  diffé- 
rent dil  capital  réel  versé  par  le  prêteur^  queTin- 
térêt  est  moiddre. 

Remarquez  combien  ce  système  est  mensonger  ! 
Combien  il  renverse  toutes  les  idées  ordinaires  de 
cherté  et  de  t)o^  marché.  11  fascine  les  yeux  de 
la  multitude;  il  trompe  sur  Tliabileté  dés  mi- 
nistres. Emprunter  à  S  0/0,  qiiand  des  particu- 
liers ne  trouvent  d'argent  qu^à  6,  qu'à  7,  quel 
talent  1  Ce  raiëonnement,  ce  n'est  pas  seulement  à 
des  gens  sahs  instruction  que  je  l'ai  entendu 
faire,  mais  à  des  hommes  qui,  instruits  en  beau- 
coup de  choses,  ignoraient  néanmoins  cette  lan- 
fue  des  gens  de  finances  où  5  ne  veut  pas  dire 
,  et  où  perpétuel,  si  vous  vous  souvenez  du  dé- 
sappointement des  rentiers  de  Tfitat  en  1823,  ne 
signifie  pas  pei^étuel. 

Parmi  les  emprunts  que  nous  avons  faits  de- 
puis 1815,  je  puis  citer  une  négociation  de  rentes 
5  0/0  qui  eut  lieu  à  56  francs.  Ainsi,  c'étaiit 
d*abord  à  9  environ  <:|u'on  empruntait,  et  si  la 
Frarice  eût  voulu  racheter  cette  dette  au  botit 
d'un  an,  sans  employer  ces  moyens  qu^On  re- 
garderait comme  honteux  pour  un  particulier  et 
qui  consistent  à  faire  racheter,  en  dessous  main, 
ses  contrats  par  des  tiers,  elle  eût  payé  100  francs 
pour  56,  ce  qui  eût  porté  le  bédéhce  du  p^êtëUr, 
intérêt  compris,  à  87  0/0  environ. 

'le  pu^  Diter  cet  emprunt  si  onéreux  pour  la 
ville  de  Paris,  dont  tous  à  parlé  votre  rappor- 
teur; pour  obtenir  «  31  millions,  la  ville  sous- 
crivit (les  effets  portant  intérêt  à  5  0/0^  et  paya- 
bles en  12  années  et  par  trimestre,  suivant  des 
tirages  périodiques  qui,  eh  élevant  le  capital  et  les 
intérêts  à  plus  de  52  milliotis  firent  ressortir  le 
taux  de  IMnlérêt  à  9  1/2  0/0  par  an.  » 

Pourquoi  toutes  te^  combinaisons  qui  donnent 
aux  affaires  graves  d'un  pays  Ifes  appal^ences  fri- 
voles d'ijtt  jeu  réprouvé,  d*une  loterie?  pourquoi 
ne  pas  agir  tout  bonbement  comme  le  ferait  un 
piinple  t)aMiculier?  Pourquoi  ne  pas  stipuler  sur 
l'inscription  de  rente  le  capital  réel  et  lé  taux 
réel  de  l'intérêt?  Objeclera-t-on  que  l'appât  ne 
sera  pas  aussi  grand  pour  les  prêteurs  que  dans 
le  mode  actuel  qui  lear  laisse  apercevoir  dans 
l'avenir  un  remboursemeht  supérieur  au  capital 
qu'ils  ortt  réellement  versé.  C'est  possible  ;  mais 
ce  que  je  sais,  c'eU  que  les  encouragements  don- 
n<^B  à  la  cupidité,  ne  sont  pas  toujours  profitables 
au  iay<.  D'ailleurs,  les  prêteurs  se  divisent  en 
deux  classes,  on  vous  Fa  dit  récemment  :  les 
possesseurs  des  9/10*  de  nos  t-eufteé,  ne  fôs  ont 
acquises  que  pour  avoir  un  revenu  fixe.  Ces 
hommes  n'ont  besoin  ni  d'appât,  ni  de  séduc- 
tions, il  suffit  (iuè  le  gouverneftieht  par  là  sa- 
gesse de  son  administration,  leur  inspire  «le  la 


696 


(Chambre  des  Députés.]         AÉGNE  DE  LOUS-PUIUPPË.         [i^  féyner  ISdl.J 


coaHance;  ils  achètent  alor$<  des  rentes,  comme 
on  achète  une  l^rre.  Les  autres  no  placent  pas 
leurs  fonds^  ils  les  jouent  à  ce  jeu  effroyable  qui 
fait  et  défait  en  quelques  mini;tes  les  fortunes 
les  plus  colossales.  Ës(-il  donc  bien  avantageux 
d'exciter  à  ces  opérations  honteuses,  ou  Ton 
vend  ce  qu'on  n*a  pas,  ou  Ton  achète  ce  qu'on 
ne  peut  piayer? 

Le  mode  que  je  propose  diminuerait  In  fureur 
de  ce  jeu,  et  la  rente,  devenue  plus  tixe,  serait 
bien  mieux  qu'aujourd'hui,  Pexp  ession  du  plus 
ou  du  moins  de  confiance  dans  les  ressources  de 
TBtat  et  dans  la  bonne  foi  du  gouvernement. 

Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  bien  certain,  c'est 
que  Facrroissem  nt  de  confiance  serait  toujours 
avantageux  au  Trésor,  tandis  qu'aujourd'hui  le 
crédit  aug'iiente-t-il,  le  gouvernement  le  plus 
souvent  n^n  profite  pas  ;  car  ce  n'est  pas  alors 
ordinairement  qu'il  a  besoin  de  contracter  de 
nouveaux  emprurtts.  Ses  fonds,  tant  qu'ils  n'ont 
)as  atteint  le  pair,  ne  montent  guère  que  dans 
'intéi  et  de  ses  créancier.'^  ;  il  ne  peut  racheter 
e^'rd  titres  qu'en  déboursant  de  plus  fo  tes  som- 
mes que  c.el\e^  qu'il  n'avait  reçues.  Ainsi  ses 
fonds  baissent-ils,  on  ne  sait  s'il  en  est  cot  tra- 
rié  ou  satisfait.  Car  je  pense  qu'il  nous?  est  bien 
permis  de  le  considérer  quelquefois  comme  un 
débiteur  sacre  qui  veut  payer  ses  dettes,  et  non 
pas  toujotirs  comme  un  homme  embarrassé,  qui 
veut  contracter  de  nouveaux  emprunts. 

Dans  le  mode  aeiuel  la  rente  5  0/0  que  le 
gouvernement  nurait  placée  à  60  frmcs,  monte- 
rait à  80  francs  qu'il  ne  pourrait  profiter  de  cet 
accrois8em(  nt  de  crédit  pour  éteindre  sa  dette 
par  une  nouvelle  dette  moins  onéreuse ,  car  en 
admettant  que  la  rente  qu'il  émettrait  fût  placée 
è  80  francs  ;  ce  n'est  pas  avec  80  francs  qu'il 
peut  en  remb'iurser  100,  et  c'est  100  francs  qu'il 
a  reçus;  tandis  que  s'il  eût  stipulé  qu'il  n'avait 
réellement  emprunté  que  60 francs  à  rintérètdu 
5  pour  60,c'e  t-à-dire  du  8  1/3  0/0,  il  aurait  pu, 
avec  la  même  somme  affectée  au  service  de  la 
rente,  se  procurer  autant  de  fois  80  francs  qu'il 
devait  de  60  francs,  ou  ce  qui  revient  au  môme, 
diminuer  d'un  quart  l'intérêt  à  servir. 

Un  autre  avantage  me  parait  dériver  de  ce 
mode  d'emprunt.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  il  procurerait  réellement  1<  s 
15  millions  dont  la  ville  de  Paris  a  besoin,  tan- 
dis qu'en  lui  accordant  la  faculté  de  créer 
750,000  francs,  vous  lui  donnez  peut  être  moins 
que  ce  qu'elle  vous  demande, 

Ainsi,  spécifier  sur  les  contrats  de  rente  lu 
somme  réellement  empruntée  et  l'intérêt  réelle- 
ment consenti,  c'est  substituer  la  vérité  à  la  fic- 
tion, et  empêcher  que  l'accroissement  du  crédit 
puisse  occasionner  des  rachats  onéreux.  Je  ne 
prétends  pas  pour  cela  qu'il  n'y  ait  pas  des  cir- 
constances telles,  que  le  gouvernement  ou  la 
ville  de  Paris,  ou  tout  autre  emprunteur,  ne 
puisse  trouver  plus  avantageux  de  se  procurer 
des  fondis  en  vendant  des  rentes  h  un  intérêt 
déterminé,  comme  cela  aeu  lieu  jusqu'à  présent  : 
mais  ces  cas  doivent  être  rar^s  et  il  me  semble 
Que  quelles  que  soient  les  opinions  divers  «s  que 
Ton  peut  avoir  à  ce  sujet,  toujours  est-il  que  le 
gouvernement  ne  devrait  pas  être  forcé  à  n'em- 
ployer que  le  seul  mode  d'emprunt  qu'il  a  suivi 
jusqu'à  ce  jour. 

Pourquoi  donc  ne  jouit-il  r  as  à  cet  égard  de 
toute  latitude?  Pourquoi  I  parce  qu'une  loi  ab- 
surde, basée  dans  les  siècles  derniers  sur  des 
préceptes  religieux  mal  "interprétés,  et  de  nos 
jours  sur  de  fausses  idées  d'ordre  et  de  morale 


publique,  est  venu  défendre  le  prêt  à  intérêt, 
puis  le  permettre  dans  les  limites  de  certains 
rapports. 

Les  casuistes  disaient,  je  crois,  que  l'argent 
n'ayant  pas  en  lui-même,  comme  la  terre,  an» 
force  productive,  on  ne  devait  pas,  comme  \oiiT 
celle-ci,  se  faire  payer  ce  prix  de  location  qui  re- 
présente une  portion  de  la  récolte  ;  ils  ne  voyaient 
pas  que  l'argent  prêté  n'était  pas  resté  sous  5« 
forme  inétallique  dans  la  main  de  l'emprunteur, 
que  celui-ci  l'avait  employé  à  se  procurer  et  se- 
mence et  terrain,  ou  toute  autre  matière  dont  il 
avait  retiré  de  nouveaux  riroduits  supérieurs 
en  valeur  au  capital  emprunté.  J'abuserais  de« 
instants  e  la  Chambre  si  je  m'attachais)  da- 
vantage à  réfuter  de  semblables  erreurs;  per- 
sonne ne  les  soutient  plus  depuis  lonijtemo.''; 
mais  n'est-il  pas  singulier  que,  sous  l'BmpKe, 
en  1807,  alors  qu'on  eût  regardé  comme  une  ab- 
surdité de  défendre  que  l'argent  produisit  un  r«^ 
venu  à  son  possesseur,  on  croyait  raisonnable  de 
fixer  le  maximum  de  ce  qu'il  pourrait  rapporter, 
et  que  ce  soit  là  encore  aujourd'hui  l'état  Ue 
notre  législation. 

Lu  loi  du  3  septt  mbre  1807  règle  l'intérêt  légal 
et  conventionnel  à  5  0/0  en  matière  civile,  et  à 
6  0/0  en  matière  de  commerce. 

Cette  loi,  si  elle  n'est  pas  aussi  dangereuse,  ^st 
du  moins  nussl  bizarre,  il  faut  en  convenir,  que 
celle  dite  du  maximum  qui,  en  1793,  ar  êta  toute 
production,  ruina  tant  de  famille  .  <*n  voulmt 
fixer  le  prix  de  toute.«  les  marchandises,  et  que 
ce  décret  de  Napoléon,  qui  vint  un  jour  déter- 
miner la  valeur  du  blé  et  substituer  la  lamine  à 
la  disette".  Ces  deux  lois  n'eurent  pas  heureuse- 
ment une  longue  durée;  le  bon  sens  de  la  nation 
en  tit  prompte  ju^^lice  :  s'il  n'-'U  a  pas  été  de 
uiéuie  de  celle  db  septembre  18o7,  c'est  que  ses 
dispositions  pénales  s  )nt  facile^  à  éluder,  le  mai 

3 u  elle  fait  n'en  existe  pas  moins,  il  est  instmt 
'y  apporter  remède  ;  il  est  lécessaire  de  faire 
cesser  ce  scandale  de  citoyens  violant  chiiue 
jour  forcément  la  loi  à  laquelle  W»  doivent  obéir, 
et  d'un  gouvernem*  nt  forcé  de  violer  sans  cei»se 
la  loi  qtril  doit  faire  exécuter. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'appesaotir,  je  pense, 
sur  Qje  que  cette  loi  a  d'onéreux  pour  les  parti- 
culiers; ils  ne  l'ont  jamais  éludé' ^ans  payer  une 
pri  ne  au  préteur  pour  le  risque  auquel  il  s'ex- 
posait, ou  sans  se  jeter  dans  un  labyrinthe  d'actes 
fictifs  toujour:^  plus  ou  moins  nuisibles  et  tou- 
jours réprouvés  i  ar  une  saine  morale. 

11  en  a  été  ie  tnême  du  gouvernement:  fon:é 
d'avoir  recours  aux  mérries  moyen-,  aux  méuiej 
fictions  que  les  particuliers  il  en  est  résulté  piur 
lui  les  graves  désavantages  que  j'ai  sii:nalé<plus 
haut.  Il  est  instant,  ce  me  semble,  de  le  déba  - 
rasser  des  entraves  de  la  loi  du  3  8<'iiteuibre  1807; 
il  est  in<:tant  de  lui  laiss*  r  la  facilité  de  •  ouvoi , 
avec  Papprobation  des  Chambres  contracter  «es 
emprunts  à  venir  (et  tro  >  prochaifis  peut-être) 
de  la  minière  la  plus  avanUigeuse  au  pays. 

Ce  que  je  dis  des  emprunts  du  i^ouverneine  .C 
s'applique  entièrement  à  relui  de  la  ville  «e 
Paris,  et  je  dé  ire  en  <  ons«^que  ce  qu'on  ne  fas-e 
pas  nue  obligation  à  la  vi'le  démettre  750,000 fr« 
de  rente  et  de  les  négocier;  je  demande  qu'o  i 
lui  laisse  le  choix  entre  ce  mode  d'emprunt  et 
celui  d'un  ca  ital  à  intérêt  plus  ou  moins  élevé, 
suivant  le  cours  de  la  place. 

Je  propose  dtnc  de  substituer  à  Tarticle  l*"*  du 
projet  de  loi,  les  3  ariicl<  s  ci-aprè>  : 

t  Art.  !•'.  La  Aille  de  Paris  est  :!Utnrl8ée,  con- 
formément aux  délibérattouB  du  coo^eil  muutci- 
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pal  dP8  9  et  23  décembre  1830,  à  emprunter  15  mil- 
lions de  fra  es,  avec  publicité  et  roncurrence 
daits  la  proportion  et  à  mesure  des  besoins  pour 
subven  r  !•,  2®,  3**,  4**  (mômes  paragraphes  qu'au 
projet). 

«  Art.  2.  Les  inscriptions  de  r^nte  ne  devront 
in'Hquer  que  'e  capital  rc^ellement  fourni  par  les 
préteur^,  et  oli(  s  seront  adjugées  aux  soummis- 
siomaires  qui  nuront  demandé  l'intérêt  le  moins 
élevé,  Rans  av*  ir  ég;ird  aux  dispositions  restric- 
tive? de  la  loi  du  3  septembre  1807. 

«t  Art.  3.  La  ville  de  Paris  pourra,  selon  ses 
besoin^,  soit  cré  r  lesdiies  rente:!,  soir  émettre 
des  bons  à  échéance,  jusqu'à  coucurrence  de 
15  millions. 

«  Art.  4.  Corare  l'ariicL»  3  dn  projet. 

«  Art.  5.  Comme  Tarticle  4  de  la  commission. 

c  Art.  6.  Gomme  Tarlicle  4  du  projet.  » 

M.  de  Eiaborde.  Mes<^ieur9,  Pari?  ost  une  es- 
pèce de  petit  Ëtat  dans  un  l'rand  Etat,  et  sa  po- 
sition peut,  jusqu'à  un  ceriai  )  i>oint,  motiver 
quelques  exceptions  en  sa  faveur.  Gomme  l'a  fait 
observer  notre  honorable  col  lingue  auquel  je  suc- 
cède, sans  doute  dans  des  temps  difficiles,  Paris 
a  fait  des  emprunts  onéreux,  comme  l'Etat  en  a 
fait  lui-même  aux  mêmes  époques  ;  car  voilà  la 
factieuse  condition  des  emprunts  :  c'est  que  Té- 
lévatioa  de  leur  taux  est  toujours  en  rapport  des 
besoins  que  l'on  en  a.  Mais  do  pareilles  circons- 
tances ne  se  rencontreront  plus,  je  l'espère  ;  et 
quoique  le  crédit  soit  affaibli  en  ce  moment,  il 
est  à  présumer  que  la  confiance  qu'inspire  notre 
gouvernement  ne  tardera  pas  à  le  relever.       * 

Je  crois  donc  qu'il  faut  maintenant  laisser  à  la 
ville  (le  Paris  la  faculté  de  faire  son  emprunt 
comme  elle  l'entendra  ;  qu'il  ne  faut  la  lier  sous 
ce  rapport,  et  (|u'on  doit  s'en  rapporter  à  son 
coni^eii  municipal,  qui  est  pour  ce  petit  Etat  ce 
qu'en  la  Chambre  des  députés  pour  toute  la 
France.  J'appuie  donc  la  iroposition  du  gouver- 
nementi  telle  qu'elle  a  été  amendée  par  la  com- 
mission. 


M.  Odilon  Barrot.  Ge  n'est  pas  un  acte  indif- 
férent que  la  sanction  que  vous  êtes  appe'és  à 
donner  à  un  emprunt  de  15  millions.  Je  sais  qm* 
votre  responsabilité  est  singulièrement  soulagée 
par  l'examen  préalable  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein 
du  œnseil  municipal  choisi  fiarmi  h  s  hommes 
les  plus  éclairés  de  la  population  do  Paris,  dans 
le  sein  de  votre  commission  ;  cependant  des  ob- 
jections sont  faites  ;  elles  portent  sur  le  mode 
même  de  l'emprunt:  c'est  déjà  beaucoup  qu'il 
ne  s'en  soit  pas  élevé  sur  la  nécessité  de  cet 
emprunt. 

En  effet.  Messieurs,  d'après  le  rapport  très  net, 
très  lumineux  qui  vous  a  été  soumis,  vous  au- 
rez remarqué  que  la  nécessit<^  de  cet  emprunt  e^^t 
démontrée  ;  mais  ce  qu'il  importe  bien  de  pro- 
clamer, c'est  que  les  causes  de  cette  nécessité  ne 
sont  pas  nées  de  notre  Révolution,  qu'elles  sont 
toutes  antérieures.  Il  ne  s'agit  que  de  payer  un 
déficit  de  13  millions,  qui  provient  des  invasions 
de  1815,  de  la  disette  de  1816  et  de  différentes 
causes  plus  ou  moins  anciennes. 

Quant  aux  moyens  d'amortissement  de  cet  em- 
prunt, c*e3^à-di^e  quant  aux  garanties  que  nons 
présentons  pour  payer,  je  crois  que  la  Chambre 
est  parfaiteroent  rassuré'  à  cet  égard. 

Il  est  évident  que  la  ville  de  Paris  est  dans  la 
position  la  plus  satisfaisante  où  puisse  se  pré- 
senter ip»  débiteur. 

fin  1815,  et  par  suite  de  la  double  iuvaaion  et 
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de  la  disette,  elle  s'est  trouvée  obligée  d'em- 
P'unier  69  millions.  Eh  bien  I  elle  a  amorti  la 
presque  totalité  de  cet  emprunt;  et  ce  n'est  que 
pour  le  reste  de  son  déficit  qu'elle  vient  vous  de- 
mander un  nouvel  emprunt  de  15  millions,  c'e.^t- 
à-dire  une  nouvelle  ressource  qui  n'a  pour  objet 
que  de  liquider  cette  vieille  charge. 

G'e  t  donc  une  belle  po-îition  pour  un  débiteur 
que  d'emprunter  après  avoir  amorti  uoe  somme 
aussi  co'sidï^rahle. 

Si  nous  ne  demandons  qu^  15  millions,  c'est 
arce  que  nous  avons  1 1  certitude  que  non  seu- 
cm^nt  nos  dépenses  seront  couvertes  par  nos 
recettes,  mais  que  nos  recettes  offriront  un  excé- 
dent suffisant  pour  amortir  dans  un  bref  délai 
cet  emprunt  de  15  millions. 

Je  n'entre  ici  dans  aucuns  détails  sur  les  rédac- 
tions projetées  d^s  dépenses  de  la  ville  de  Paris, 
et  sur  l'augmentation  éventuelle  de  ses  recettes  ; 
ce  sera  l'objet  de  notre  budget  municipal  de  1831, 
que  je  prépare,  et  qui  ^era  incessamment  soumis 
au  conseil  municî!  al.  Ge  que  je  puis  assurer  à  la 
Chambre,  c'est  qu'au  moyen  de  la  plus  sévère 
économie,  nous  parviendron>,  j'e>pèie,  non  seu- 
lement à  équilibrer  nos  dépenses  avec  nos  re- 
cettes, mais  encore  à  laisser  libre  un  excellent 
de  recettes  assez  considérable  pour  amortir  en 
peu  d'années  l'emprunt  dont  l'ajtorisaiion  est 
demandée. 

H  ne  reste  donc  qu'à  arrêter  le  mode  d'emprunt. 
Et  c'est  avec  plaisir  que  je  déclare  à  cette  tribune 
que  nos  perceptions  ont  été  à  peine  interrompues 
un  seul  jour  dan*;  la  Révolution  de  juillet;  que 
la  pofiulation  de  Paris  a  de  suite  senti  la  néces- 
sité d'assurer  les  sotirces  de  nos  revenus  muni- 
cipaux, et  que  par  là,  tont  autant  que  par  le  cou- 
rage qu'elle  a  déployé  dans  les  trois  journées, 
ell  '  s'est  montrée  dign»  de  la  liberté.  {Sensation.) 

J'annonce  même,  pour  répondre  à  une  insinua- 
tion ans  1  fausse  que  malveillante  ,  contenue 
dans  un  journal,  que  dans  les  40  premiers  jours 
d^M831,  les  reeett^s  de  notre  octroi  ont  excédé 
celés  des  40  premiers  jours  correspondants  de 
1830,  de  plus  de  150,000  francs,  ce  qui  est  un 
symptôme  heureux  et  une  espérance  rassurante 
pour  notre  avenir.  (Même  mouvement.) 

L'honorable  député  qui  a  oulevé  l'ohjr'ciion, 
Ta  appuyée  sur  des  considérations  très  spécieuses, 
même  je  dirai  en  apparence  très  morales  et  très 
utiles  ;  et,  en  effet,  il  vous  a  été  dit  :  Vous  faites 
un  emprunt,  vous  créez  des  rotes,  vous  vendrez 
ces  renies  au  taux  que  le  cours  de  la  place  vous 
donnera  ;  vous  dissimulez  par  là  un  emprunt  de 
8  m'ilions;  vous  vous  gênez,  vous  offrez  une 
prime  à  l'agiotage;  tandis  qu(î  pi  vous  demandiez 
tout  franchement,  tout  sincèrement,  le  capital 
dont  vous  avez  besoin,  et  que  vou:<  n«î  missiez 
en  adjudication  que  le  taux  de  riniérét,  il  en  ré- 
sulterait qu'il  y  aurait  toujours  rertiludedaiis  le 
capital  recouvré  au  moyen  de  l'emprunt,  et  que 
l'intérêt  réel  ne  serait  passitnulé. 

A  cet  éfirard,  je  répondrai  d'ab  )rd,  que  l'ame  i- 
dement  contrarierait  le  but  que  nous  nous  pro- 
posons dans  l'emprunt.  En  effei,  nous  ne  deman- 
dons pas,  quant  à  présent,  un  capital:  nous 
demandons  seulement  à  être  autorisés  à  créer  de^ 
rentes  pour  les  affecter  aux  bons  que  nous  émet- 
trons au  fur  et  à  mesure  de  nos  besoins  ;  il  est 
possible,  il  est  désirable  même,  que  ces  rentes 
ne  soient  jamais  vendues.  Au  moins,  nous  ne  les 
négocierons  que  dans  le  momeut  qui  sera  le  plus 
avantageux  pour  le  prêteur. 

C'est  cette  combinaison  qui  résiste  à  to  ite  es- 
pèce de  mode  spécial  qui  nous  forcerait  à  négocier 
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à  l'instant  même  pour  receroir  an  capital  qoel- 
coDque.  Eq  outre,  i'aoCeor  de  cette  proposition 
ne  s^est  pas  dissimulé  qu'elle  apporterait  UQf.  dé- 
rof?atioQ  grave  et  foodamentaie  à  la  loi  ci?ile  qui 
règle  le  taux  de  Hotérét.  Ce  n'est  pas  que  je 
compte  engager  ici  une  controverse  sur  ce  que 
cette  loi  peut  avoir  de  raisonnable  ou  de  conforme 
aux  iotérèts  de  la  société  ;  mais  peut-être  trou- 
verez-vous  que  Ton  ne  peut  pas  ici  et  acciden- 
tellement modifier  une  législation  sur  le  taux  de 
riniérét.  Ainsi,  Messieurs,  c'est  par  ce  double 
motif  que  je  repousse  Famendement,  tout  en 
rendant  justice  aux  intentions  de  son  auteur. 

M.  Ballllot,  rapporteur.  La  commission  per- 
siste à  approuver  le  mode  d'emprunt  présenté 
par  la  loi  eu  discussion. 

Si  la  ville  était  seulementautorisée  à  emprunter 
15  millions  sans  JSxation  d'intérêt,  elld  Fe  trou- 
Terait  forcée  d'appeler  dé  suite  à  elle  (des  prêteurs 
et  à  consentir  à  fixer  dès  à  prescrit  rintérêt; 
tandis  que,  par  le  mode  indiqué  par  le propt  de 
loi,  elle  poiirra  attendes  un  moment  plus  TaTo- 
rable  pour  aliéner  ses  rentes;  jusqu'à  ce  moment 
elle  conservera  ces  mêmes  rentes  comme  garân* 
ties  des  bons  qu'elle  émettra,  et  pour  le^quels^  si 
elle  donne  d'anorii  un  intérêt  cber,  il  lui  rester^ 
au  moins  Te-^pérance  de  renouvellement  à  bâ^ 
intérêis,  et  d'arriver  à  une  aliénation  convenable 
des  750,000  francs  de  rentes. 

M.  DalMl«-AyBié.  L'article  3  de  inon  amen- 
dement, dont  par  erreur  je  n'ai  pas  donné  lec- 
ture, répond  avec  quelque  avautage..    ,. ., 

(L  amendement  de  M.  Duboys-Aymé  n'est  pas 
appuyé.) 

L'amendement  dé  la  commission  est  conçu  en 
ces  termes  :  j         ., 

«  La  ville  de  Paris  est  autorisée»  conformément 
aux  délibérations  du  conseil  munir.ipai  des  9  et 
23  décembre  1830,  à  créer  750,000  francs  d^ 
renleâ  au  capital  de  15  millions,  et  à  les  négocier 
avec  publicité  et  concurrence,  dans  la  proportion 
et  à  mesure  des  besoins,  soit  par  adjudication 

rubiique,  soit  par  vente  partielle,  criée  et  cotée 
la  Bourse  de  Puri<«;  pour  subvenir: 

«  1<»  A  la  réalisation  définitive  des  dernières 
obligations  municipales  8QUâcri!es  en  venu  de  la 
loi  du  28  ^vril  1816,  poiLr  couvrir  les  dépenses 
causée^}  par  l'occupation  de  Paris  eu  }815; 

«  2''  Au  remboursement  de  l'emprunt  de 
1,200,000  irancs  autorisé  par  ordonnance  royale 
du  19  août  1818; 

«  3<»  Au  n-mbourt^ement  de  l'emprunt  provisoire 
de  4  millions  de  francs,  auiori>é  par  ordonnance 
royale  du  21  décembre  .  828; 

«  4°  Au  règleiuetit  définitif  du  budget  de  1830 
et  à  la  balauce  de  celui  de  1831.  •» 

M.  IMler.  J'observe  que  Tamendeoient  de  îa 
commiséiuD  nuirait  à  la  régularité  (le  l'exécution 
de  la  loi  projetée,  en  ce  qu'il  rendrait  t^ossible 
la  négociation  de  pan ie.<l es  750,000  fruncs  sans 
suivre  les  vaies  de  la  publicité  eA  concurrence; 
que  la  possibilité  de  négocier  des  bons  de.,  la 
ville  jusqu'à  l'époque  de  la  néieociation  des  renies 
esi  suffisante,  qu'il  convient  k  la  ville  li'user  de 
cet\e  ressource  jusqu'à  la  reprise  du  crédit.  Doit- 
elle  nt^gucier  à  6  0/0  des  bons  à. un  an,  pour 
attendre  le  moment  où  elle  pourra  négocier  les 
rentes!  s  ir  le  pied  de  .5  0/0  et  peut-être  de  4  1/2, 
le  crédit  devant  se  rétablir  à  mesure  que  la  cer- 
titude de  oonservatiuB  de  la  paix  augaieuttra? 


M.  BalllUl,  rapporteur.   La  commissioa   a 
fait  une  addition  à  la  rédaction  de  l'article  l*', 
dans  l'intention  de  donner  plus  de  facilités  pour 
la  négociation  de  l'emprunt. 

La  ville  ne  duit  pas  penser  à  faire  des  aliéna- 
tiens  de  la  rente  en  question  aux  cours  actuels 
des  effets  publics. 

Bile  commencera  probablement  par  donner  à 
ses  créanciers  deâ  bons  à  échéance;  elle  s'occu* 
pera  ensuite  de  faire  le  service  de  ses  bon»,  s-<it 
par  renouvellement,  soit  par  des  fonds  qu'elle 
se  procurera  sur  consignation  de  rentes,  s  ii 
enfin  par  des  ventes  partielles  à  la  Bourse  de  Paris* 

Ce  moyen  d'opérer  est  ceini  qae  la  caisse  d'à* 
mortissement  emploie  joumeliemeot,  et  rien  n*6St 
pins  légal. 

Votre  commission  s'en  rapporte  à  la  sagesse  de 
la  Chambre. 

L'article  1*',  proposé  par  le  gouverneraent,  et 
qui  ne  diffère  de  celui  de  la  commission  que  par 
le  premier  para^rraphe,  est  adopté. 

Le  premier  paragraphe  est  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  1*'.  La  Tille  de  Paris  e;it  antorisée,  con- 
formément aux  délibérations  du  conseil  nuini- 
cipal  des  9  et  23  décembre  1830,  à  créer  75O,0UU 
francs  de  rentes  au  capital  de  15  millions,  et  û 
les  négocier  avec  publicité  et  concbrrenee»  dan.< 
la  proportion  et  à  mesure  des  besoins,  pour  sub- 
venir,  etc. 

«  Art.  2.  La  ville  de  Paris  pourra,  selon  ses 
besoins,  soit  négocier  lesdiiesrentes^  soitémeUre 
des  bons  à  échéance  jusqu'à  concorreqce  de 
15  millions;  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  rentes 
créées  par  Tanlcle  l*%et  non  négociées,  seront  s^té• 
cialement  affectées  à  la  garantie  desAu  bon^.  • 
(Adopté.)  .     . 

•  Art.  3.  Pour  assurer  l'amortissement,  (ant 
des  rentes  anciennes  que  de  la  dette  nouTelIe 
à  contracter  par  ta  ville  de  Paris,  en  vertu  de  l.i 
présente  loi,  lé  fonds  de  200,000  francs,  ins(  r  t 
annuellement  au  budget  de  cette  ville,  et  prélevé 
sur  ses  revenus  pour  le  rachat  des  rentes  déjù 
existantes,  sera  porté  i  500,000  francs  au  moins, 
en  outre  delà  somme  nécessaire  an  payement 
des  arrérages  des  rentes,  ou  des  intérêts  an  taux 
légal  des  valeurs  émises,  s'accroîtra  da  montant 
des  arréraj^es  des  rentes  rachetées  on  des  inté- 
rêts des  valeurs  retirées  de  la  circulation  jusqu'à 
extinction  légale.  »  {Adopté.) 

«  Art.  4.  Conformément  aux  délibérations  du 
conseil  municipal  des  21  décembre  1830  et  6jan* 
vier  1831 ,  la  ville  de  Paris  est  auu>risée,  en  oaire, 
à  garantir  les  opérations  de  la  Banque  de  France 
en  faveur  du  comptoir  d'escompte  de  citte ville, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  4  millions, 
pour  laquelle  il  sera  souscrit,  au  nom  de  ladite 
ville,  des  obli$;ations  qui  seront  déposées  à  la 
Banque.  »  (Adopté.) 

«  Art.  5.  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  flxe  de 
1  franc  ponr  l'enregistremeot  des  actes  aoxooels 
liourra  donner  lieu  la  négociation  dès  750,00(1 
francs  de  rentes  ou  dus  valeurs  dont  U  création 
est  autorisée  par  la  préiente  loi.  * 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  voudrais  bien  savoir 
par  quelle  raison  la  faveur  de  8Uppre^slon  du  ^rix 
d'enregistrement  est  accordé  à  lu  ville  de  Pari:?, 
tandis  quele:<  autres  villes,  pour  de  semblabhs 
emprunts,  l'ont  réclamée  en  vain.  Je  citerai  un 
exemple  récent,  belui  de  la  villç  de  Lori'-nt,  m 
B*il  était  besoin  je  pourrais  eu  rappeler  plusienrs 
autres. 

Je  demanderai  seuleinent,  sans  m'élevef  tiiïnttt 
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cette  distpositioD;  qne  la  législation  soit  coordon- 
née par  vif  le.pnnistre  de  l'iniérieur,,  auquel  ces 
projets  dé,,  io^  émauèpt,'  çomnae  slls  émaDaient 
de  M.  le  ministre  des  tioances. 

Je  désirerais  savoir  pourquoi  céttQ  ûnûlitiide 
n^exlsie  pas  envers  les  diverses  cofflffluuL'S. 


i     I 


M%  OidUlon  Banw^  On  .vient  de  dire  que  ta  loi 
en  discussion  proposait  une  dérpgatiofi  »U  droit 
commun.  S'il  s'agissait  de  cootrataw comme  qûiel- 
quës  vilies  eu  passent  avec  t^liOkUtel  partiaulier, 
contrats  daos  lesquels  ces  villes  figurepi  comme 
{[Serties  dsins  lesquelles  elles  contractent  telle 
ou  telle  obligation  déterminée^  vous  concevez 
très  bien  comment  cet  acte  serait  soumis  à  la  loi 
commune,  conment  Temprùoteur  ne  pourrait  en 
être  affranchi  que  par  une  loi  spéciale.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  quelques  exceptions  étant 
réclamées  daiis  Tintérét  de  quelque^  communes* 
elles  devraient  leur  être  refuséef ,  et  si,  daos  tous 
lescas,  lesecbprunts  des  communes  doivent  être 
traités  comme  les  intérêts  des  pariiculier^.,  .La 
question  est  importante  et  mérite  d^être  Attenti'» 
vement  examibée. 

Mais  il  fie  s'agit  p^^  ici  de  cotittats,  il  s'a^^it 
seuleojent  dé  rentes  aiiti  notts  allons  créei*,  qtie 
nous  Dé^ie^otis  énsbité  par  les  voieë  légales. 
Il  n*y  aura  pas  de  contrat  spécial,  il  y  aura  sëu^ 
lement  deé  bons  crééÉI  ((ni  dllroflt  pour  afifècta- 
tion  des  rientes.  Nous  ne  sommes  pd6  dans  là  ca- 
tégorie des  autres  villes,  ^i  par  cônëéqdent  i^  u^ 
a  pas  lieu  à  asseoir  un  droit  de  mutation  ou 
d'enregistrement. 

M.  CalBion.  On  demande  d'accorder  un  privi- 
lège à  la  Ville  de  Paris',  il  est  irijuéte  eh -ce  «que 
seulejii^qnli  présent,  cette  Ville  a  joui  de  cette 
espèce  d'affrancbisseinètit.  Les  villes  dePan  et  de 
Lorient  ont  fait  des  emprunts  en  1827  et  eh  1828; 
elles  ont  demandé  la  faveiir  de  ne  pals  payer  de 
droit  d'enregistrement  proportionnel  ou  de  n'en 
pas  payer  du  tout  :  on  la  leur  a  refusée;  je  ne 
^ois  pas  pourquoi  noud  l'accorderions  à  la  ville 
de  Paris.  Gela  serait  contraire  an  texte  dé  la 
Charte,  qui  dit  que  tous  les  Français  sont  indis- 
tinctement égaux.  Il  est  eerlaio  qu'on  Violerait 
ce  pHueipe  sslus  auctitle  utilité  >pour  la  ville  de 
Paris. 

Mais,  comme  viedt  dé  le  faite  observer  M.  le 
préfet  de  la  Selrie;  je  ^e, pense  pas  que  les  actes 
auxquels  cet  emprunt  donnera  lieu>  soient  suitô 
à  renregi:«trement,  parce  que  ce  seront  des  bil- 
lets négociables  pu  des  rentes  qui  ne  pourront 
pas  paraître  en  justice.  Airi^l  je  demdhae  qiïë  la 
Chambre  admette  Ilarticle  5. 

M.  Odllon  Barrot.  Nous  sommes  tout  à  fait 
d'accord  avec  M.  le  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement. 

M.  ÈàiiÛité^  président  du  con^}iil  des  minUtres. 
C'est  par  erreur  qne  danâ  cet  article  de  la  loi  on 
a  employé  l'expression  d^  'actes.  11  n'y  à  pas, 
là-dedans,  d'actes  sujt'ts  â  l'enreglslrement.  C'est 
une  opération  de  commerce  qui  ne  donne  lieu  à 
aucun  droit. 

Quant  aux  iiëgocialions,  aux  mutations .  des 
effets,  il  n'y  a  rien  là  non  plus  qui  soit  soumis  à 
renregi^tremeiit.  Ainsi,  il  n'y  a  pas. nécessité  de 
faire  aucune  di)«pense  d'enregistrement.  Je  de- 
mande qu'il  soit  bien  entendu  que  la  Chambre, 
en  rejetant  rarticle,  n'a  en  rien  préjugé  la  qu  s- 
tion  de  l'earegistrement. 


,  M^  le^jrësl^enjt*  D'après  les  explications  qi;ii 
ont  été  ddqiiéès,  Farticle  est  retiré. 

bn  membre  :  an  ne  pëiii  pas  le  rétirer,  il  r^at 
qu'il  soit  adopté  ou  réjeté.  (A^^xvoixl  aux  voix!) 

U.  <l|acqâe8  |Liçfebvre.  Je  propose  comme 
amendement  de  meltre  après  actes  le  mot  nota- 
riés.       .  ,  •  I»  ...  nit  M    > 

(Gçt  amënaëment  n'a  p;^^  dp.  suite.) 
t'afticie  es^  mié^u^  .vo^x  et  reiete. ,,         , 
La  Cliambre  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet Jp.  loi.         ,. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  vt)tanfl8 ; . . .  220 

Majorité  absôtlte 111 

Pour 2ît 

Contré....: 8 

La  tlhsupbréjt  adopte. 
(La  séance  est  levée.) 


Ordre  du  four  du  Lundi  14  février. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  du  projet  de  loi  concernant  la  créa- 
tion de  200  millions  d'obli^tions  du  Trésor 
royal  et  raliéaaUQQ.A6.3OO»QU0.jhectares  de  bois. 

A  UAe  beare,  «^oce  publique.  .  .      <     . 

Suitfi  de.  la  déUbéri^tioQ  sur.  Jeç  articles  de  la 
propD?jtion  de  loi  relative  à  l'organisation  coin- 
munaie. 


I      !• 


CHAMBRE  J]ÎBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DB  M.  CASlMia  PÉRIBR. 

Séance  du  lundi  14  février  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie* 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  iPrësl^ent  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Teissier  {Ëure-;et-Loir),  qui  sollicite  iin  congé 
pdur  afl'aires.  (Accordé.) 

L*brdre  du  jour  est  \d.  suite  delà  délibération  sur 
les  articles  de  la  proposition  de  loi  relative  à  Vor- 
ganisation  municipale. 

M.ie  Présidèîil,  après  avoir  donné  lecture 
des  quatre  paragraphes  de  rarticle  11  adoptée)  uai 
lii|,Chadibrq,  annonce  qu'il  a  reçu  depuis  hier  4  pa- 
rajfi;raphes  additionnels  (Ju*il  va  meltre  en  discus- 
sion dans  Tordre  des  pai'agraphes  auxquels  ils  se 
rattachent. 

.  ,Ap  paragraphe  qui  concerne  les  membres  cot- 
réspundanis  des  sociétés  savantes,  M.  Puvis  pro- 
pose d'ajouter  : 

0  Le^  membres  de3  sociétés  savantes  reconnu*  s 
par  le  roi,  et  dont  le  nombre  eat  limité  dans  l'acte 
de  reconnaissance.  » 

Une  voix  :  C'est  voté  i 

^*  Pnviâ.  Je  propose  d^admettre  comn^e  éiel- 
teurs  communaux  les  medibres  des  sociales  su- 
vanies  reconnues  par  le  roi.  Ces  société^  sont  en 
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petit  nombre.  Yoqs  Ti*aYez  pas  encore  voté  sur 
cette  question;  vous  avez  bien  voté  sur  la  ques- 
tion générale  des  sociétés  savantes;  mais  ici  je 
parie  seuloment  di*  celles  qui  sont  reconnues  par 
le  roi.  Je  dis  qu'elles  sont  en  petit  nombre;  et  <  n 
effet,  le  minii&tre  les  connaît.  On  a  exigé  d'elles 
certaines  conditions  ;on  a  exigé  qu'elles  ee  livras- 
sent à  des  travaux  utiles  pour  le  pays,  qu'elles 
donnas^eent  la  liste  de  leurs  membres,  ainsi  que 
des  travaux  que  chacun  de  ces  membres  aurait 
faits;  enfin,  un*)  dernière  condition  essenti<  1  e  a 
été  exigée,  c^est  qu'elles  ne  pussent  être  portées 
qu'à  un  nombre  limité,  par  exemple  à  vingt  ou  à 
trente.  On  ne  doit  donc  pas  supposer  que  ce  nom- 
bre puisse  en  être  indéhnitnent  élevé,  et  qu'il  dé 
pendra  de  ces  sociétés  de  faire  des  électeurs  com- 
munaux. 

J'ajouterai  à  ces  considérations,  que  ces  mem- 
bres offrent  toutes  garanties  qu'on  peut  demander 
à  (ies  électeurs  communaux;  ils  ont  été  nommé-^ 
par  des  hommes  considérables  dans  le  pays,  ils 
n'ont  été  nommés  que  parce  qu'ils  étaient  ins- 
truits, que  parce  que  leur  bonne  conduite  était 
connue.  Je  ferai  observer  enfin  qu'ils  sont  très 
peu  nombreux  ;  h  plupart,  les  tieuf  dixièmes 
d'entre  eux,  peut-èt'e,  seront  éL'cteurs  de  droit 
pur  leur  cens  ou  par  les  adjonctions  que  vous  avez 
admises. 

M.  Félix  Famre,  rapporteur.  Pour  combattre 
les  adjonctions  proposées  par  la  commission,  on 
a  rappelé  les  adjonctions  qui  avaient  eu  lieu  par 
sui'edu  sénatus-consulte  de  thermidor  an  X.G'était 
alors  le  chef  du  gouvernement  qui  choisissait  ies 
metnbres  qu'il  voulait  adjoindre  aux  électeur8;mais 
dans  la  proposition  de  la  commission,  vous  pou- 
vez remarqu  r  que  toutes  les  adjonctions  sont 
priesdans  le^ci'oyens,uyantune  position  sociale, 
non  seulement  indépendante  par  elle-même,  mais 
tout  À  fait  indépendante  du  choix  même  du  mi- 
nistère. Or,  la  proposition  qui  vous  est  faite  ten- 
drait à  mettre  à  la  disposition  du  ministère,  quand 
et  où  il  lui  plairait,  le  droit  de  choisir  un  certain 
nombre  d'électeurs  communaux.  La  commission 
croit  donc  que  vous  devez  la  rejeter. 

M.  Thil.  Je  viens  appuyer  l'amendement  de 
M.  Puvis.  Dans  tous  nos  dé|  àrtements  il  existe  des 
sociétés  pavantes  qui  se  composent  d'hommes  re- 
commandables,  indépendants,  fort  instruits,et  qui 
possèdent  cependant  une  fortune  très  mo  iique. 
Nous  voulons  pas  ici  que  le  gouvernement  puis.^e 
créer  des  élect<^urs  à  volonté,  telle  n'est  pas  la 
pensée  de  M.  Puvis,  telle  n'est  pas  ma  pensée, 
lorsque  je  viens  appuyer  son  amendement.  Mais 
de  même  que  vous  avez  déjà  admis  dans  les  as- 
semblées é'''ctornles  qui  doivent  nommer  le  -on- 
seil  municipal,  les  membres  et  correspondants  de 
l'Institut,  de  même,  et  par  analogie,  il  semble  na- 
turel, je  dirai néiMssai'e, d'admettre  des  hommes 
qui  ont  peut  être  des  connaissances  moins  subli- 
mi  s,  moins  et  ndues,  mais  qni  jouit'sent  de  l'es- 
time et  «le  la  confiance  (te  leurs  concitoyens,  mais 
qui,  pour  la  plupart,  ont  consacré  leur  vie  à  des 
travaux  util  s. 

M.  le  rapportetir  u  fait  observer  qu'à  raison  de 
sa  position  sf date,  le  membre  «rune  société  sa- 
vante de  nos  déniirtenients  entrerait  naturelle- 
U'Ont  dans  Ta  .«semblée  électorale.  Ne  perdons  pas 
de  vue  que  si  on  ne  s'occupait  que  des  petites 
localités,  que  de  tes  communes  où  la  popnl.itioo 
est  pe  '  con.*^idérab'e,  l'<  bjet  lion  de  M.  le  rappor- 
teur serait  snns  rér'lique.  Ma»»  lorsq  l'on  pêne 
aux  communes  plus  importantes,  à  Lyon,  h  iior- 


deauXfà  Marseille,  à  Rouen;  lorsqu'on  pense qoe 
pour  faire  partie  d'une  assemblée  électorale  con- 
voquée dans  ces  villes,  afin  de  nommer  un  con- 
seil municipal,  il  faudra  en  quelque  i^orte  réunir» 
sous  le  rapport  de  la  fortune,  les  conditions  qu'on 
exigera  pour  les  membres  des  assemblées  électo- 
rales qui  nomment  les  députés,  alors  la  c^aestioa 
acquiert  plus  de  gravité;  on  sent  qu'il  importa 
de  faire,  nonr  les  membres  des  sociétés  savantes, 
usage  de  la  faculté  des  adjonctions,  puisau'oa  m 
'}{xué  à  propos  d'en  introduire  dans  la  nouvelle  loi. 

Remarquez  dans  quelle  position  se  trouvent 
les  membres  de  ces  sociétés.  La  loi  du  2  mai  1827, 
relative  au  jury,  fait  figurer  dans  la  seconle  list» 
l 'S  membres  correspondants  de  l'Institut,  ainsi 
que  les  membres  des  sociétés  savantes  dont  les 
statuts  ont  été  approuvés  et  qui  ont  été  autorisera 
par  le  roi.  Or,  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas 
aujourd'hui  invoquer  le  bénéfice  même  de  la  loi 
du  2  mai?  pourquoi,  étant  appelés  pour  figurer 
dans  le  jury,  n*anraient-ils  pas  le  droit,  la  qua- 
lité, l'aptitude  nécessaires  pour  entrer  dans  une 
assemblée  communale? 

Veut-on  éviter  tout  espèce  d'arbitraire,  ré- 
pondre d'une  manière  décisive  à  une  dernière 
objection  de  M-  le  rapporteur?  Au  lieu  d'adopter 
la  ré'iaction  de  M.  Puvis,  on  pourrait  adopter 
celle-ci  : 

«  Les  membres  dessociétés  savantes  qui  ont  é^ 
reconnues  par  le  roi,  et  dont  le  nombre  est  limité 
dans  l'acte  de  reconnaissance.  » 

M.  le  Présldenl.  Hais  celui  de  M.  Puvis  est 
ainsi  rédigé. 

M.  ThlI.  Aiil  je  me  suis  donc  trompé...  Bn  ee 
cas,  j'appuie  l'amendement  sans  modiHcatio'i. 

(L'amendement  de  M.  Puvis  est  mis  aux  voix  el 
rejeté.) 

Au  deuxième  paragraphe,  relatif  aux  membres 
des  Facultés  de  droit,  de  médecine,  etc.,  M.  Pru- 
nelle propose  (l'ajout<'r  : 

«  Les  pharmaciens  reçus  par  ies  écoles  spé- 
ciales de  pharmacie.  » 

M.  JHarehai.  Gomme  la  Chambre  pourrait 
croire  que  cet  amendement  est  le  même  qu*UQ 
autre  sur  lequel  elle  a  déjà  délibéré,  je  dois  lui 
faire  observer  qu'il  en  diffère  en  ce  qu'il  ne  s'a- 
git ici  que  des  pharmaciens  reçus  par  les  écoles 
de  pharmacie,  au  lieu  que  dans  le  premier  amen- 
dement tous  étaient  compris. 

M.  Davergier  de  Hauranue.  Je  rroi^  qae 
e  rameiidement  est  inutile;  tous  les  pharmaciens 
payent  patent',  ils  payent  non  seulement  le  dr<.>it 
fixe,  maisle  droit  proportionnel.  (BruU.) 

M.  Thoavenel.  Pour  prouver  l'importance  de 
l'amendement  qui  vous  est  proposé,  il  suffirait 
de  citer  les  noms  recommanda  blés  aeplu.^ieurs 
pharmaciens.  (Bruits  divers.)  Refuser  d  admettre 
a  réfection  municipale  le  roncours  de  pareils 
hommes...  {Nouvelles interruptions.) 

(L'amendement  est  écarté.) 


M.  le  Président.  Je  crois  que  c'est  au  troi- 
sième paragraph  que  doit  se  railarher  un  pa- 
ragraphe additionnel  de  M.  Gaétan  de  La  Roche- 
foucauld, qui  est  ainsi  conçu  : 

w  Lps  chefs  d'institutions  secondaires  et  pri- 
maire:». » 

M.   iàaëlaa  de  La  Haehefaaeaiild.  Mi'S* 
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sieurs,  permettez-moi  de  vous   rappel  1er  ces  1 
paroles  de  M.  le  miaistre  de  l'iDStruuiiou  publi- 
que que  le  peuple  le  plus  éclairé  sur  ses  droits 
saura  le  mieux  coanattre  et  remplir  ses  devoirs. 

Il  Q^est  donc  pas  possible,  à  ce  qu'il  me  sem- 
ble, de  refuser  le^  droits  de  citoyens  à  ceux  qui 
forment  et  développent  riotelligeoce  des  flld  ues 
citoyeus. 

Assurément  si  le  principe  de  la  capacité  poli- 
tique exposé  à  cette  iribune,  par  un  éloquent 
orateur,  a  été  approuvé  et  adopté  par  vous,  si 
cette  capacité  doit  être  graduée,  ainsi  qu'il  Ta 
dit,  selon  les  lieux,  les  positions  et  la  nature  des 
intérêts,  si  vous  pensez  comme  lui  que  f  homme 
payunt  3  francs  de  contributions  dans  un  pau- 
vre village  est  plus  capable  de  soigner  les  mi- 
nimes intérétd  de  sa  petite  commune,  que  celui 
qui  paye  100  francs  d'impôts  dans  une  ville 
n'est  capable  de  soigner  les  intérêts  plus  impor- 
tants de  cette  ville,  j'espère.  Messieurs,  que  vous 
adopterez  ma  proposition. 

Car  si  les  instituteurs  primaires  sont  assuré- 
ment les  hommes  les  plus  éclairés  des  communes 
rurales,  les  chefs  d*institutiond  secondaires,  pla- 
cés dans  des  villes  dont  les  intérêts  sont  plus 
considérables,  sont  aussi  plus  instruits  que  les 
instituteurs  primaires.  Il  y  a  donc  gradation  ré- 
ciproque entre  la  nature  des  fonctions  à  attribuer 
et  ceux  que  mon  amendement  appelle  à  les 
remplir. 

Si  vous  calculez  ensuite  la  capacité  des  moin- 
dres instituteurs  en  comparaison  des  électeurs 
contribuables  vies  petites  cçmmuues,  vousreiuar- 
querez  sans  doute  combien  ils  sont  supérieurs 
aux  imposés  de  3  ou  même  de  10  francs  qui 
leur  confient  Téducaiion  de  leurs  enfants. 

Remarques  surtout  que  Tinsiituteur  d'une  com- 
mune esi  ordinairement  le  rédacteur  des  actes 
de  la  mairie,  le  secrétaire  et  souvent  le  couseil 
du  maire,  en  rapport  dans  la  plupart  des 
affaires  avec  les  habitants  tes  plus  notables,  et 
leur  donnant  à  chaque  instant  les  renseignements 
qu'ils  désirent  sur  les  intérêts  de  la  commune 
et  les  actes  qui  la  concernent. 

Assurément,  dans  une  telle  situation,  il  est 
rhuiume  le  plus  capable  de  concourir  utilement, 
et  avec  influence,  aux  élections  de  la  commune. 
Remarquez  encore  que  son  tiaitement  lui  est 
alloué  par  le  couseil  municipal,  qui  Ta  nommé 
et  qui  a  le  droit  de  solliciter  sa  révocation,  et 
qu'ainsi,  lorsque  les  conseils  municipaux  seront 
formés  par  réltctioo,  Tinstitution  sera  nécessai- 
rement d*accord  de  sentiments,  d'iutentlpn  et 
de  conduite  avec  les  élus  des  habitants  et  par 
conséquent  avec  les  habitants  eux-mêmes. 

Messieurs,  la  différence  de  capacité  est  encore 
plus  sensible  entre  le  chef  d'une  io6titution 
secondaire  et  les  marchands,  souvent  même  les 
ouvriers,  qui  lui  confient  Têducation  de  leurs 
enfants.  Ils  reconnaissent  eux-mêmes  sasupério^ 
rite;  ils  le  respectent  et  l'honorent;  ils  le  con- 
sultent sur  l'avenir  de  leurs  fils,  et  souvent 
même  sur  leurs  intérêts  de  famille. 

En  outre*  le  chef  de  rinstitution  secondaire 
est  intéressé,  plus  peut-être  que  les  propriétaires 
mêmes,  à  la  prospérité  de  la  ville  où  il  est  établi, 
car  son  existence  et  sa  fortune  en  dépendent; 
aussi  a-t-on  jugé  convenable,  et  ces  choix  n'ont 
blessé  personne,  de  nommer  presque  partout 
les  chefs  des  institutions  secondaires  membres 
des  conseils  municipaux;  il  semble  donc  qu'un 
ne  peut  pas  leur  refuser  le  droit  d*électenr  pour 
la  composition  de  ces  mêmes  conseils.  Bu  un 


mot,  il  semble  juste  que  ceux  qui  font  les  citoyens, 
le  soient  t^nx-mêmes. 

J'ai  l'honneur  lie  vous  proposer,  Messieurs,  d'a- 
jouter à  la  fin  de  l'article  11  :  «  Les  chels  d'insti- 
tutions secondaires  et  primaires.  • 

(L'amendement  est  rejeté.) 

Au  3*  paragraphe,  M.  Martin  {du  Nord)  propose 
d'ajouter  : 

«  Les  greffiers  des  cours  et  tribunanx,  lors- 
qu'ils sont  licenciés  en  droit.  » 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  C'est  ici  également  le  cas 
de  présenter  k  paragraphe  additionnel  de  M.  Ker- 
marec  : 

c  Les  anciens  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif et  judiciaire  jouissant  d'une  pension  de 
retraite.  » 

M.  Vo^er-d'Argenson.  C'est  le  même  que 
celui  que  j'ai  présenté. 

M.  le  Président.  Il  est  question  dans  le  vô- 
tre, eu  même  temps  que  des  fonctionnaires  ad- 
ministratifs et  judiciaiie^s,  des  officiers  de  terre 
et  de  mer. 

M.  Vojer-d'Argenson.  Je  me  réunis  dans 
ce  moment  à  raïuen'iement  de  M.  Kermarec. 


M.  Kemaree.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  en 
faveur  de  mon  amendement.  Des  hommes  qui 
ont  exercé  dea  emplois  administratifs  et  judi- 
ciaires ont  certainement  toute  la  capacité  qu'on 
peut  désirer  pour  en  faire  des  électeurs  commu- 
naux. 

(L'amendement  de  M.  Kermarec  est  adopté.) 

M.  Kemaree.  Je  crois  qu'il  serait  bon  de 
fixer  la  quotité  de  la  pension  de  retraite;  je  pro- 
pose de  la  huer  à  1,200  francs. 

M.  ¥oyer-d'Argenson.  Je  la  réduis  à 
600  francs. 

M.  le  général  Demarfay.  Il  faudra  avoir  été 
cauitaine  pour  être  électeur  communal;  car 
600  francs  c'est  la  pension  qu'on  donne  à  un 
capitaine. 

Pluiieurt  voix  :  Il  ne  s'agit  que  des  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  et  judiciaire. 

M.  le  général  neniarçay.  Ce  que  je  dis  s'ap- 
plique également  aux  employés  de  l'ordre  admi- 
nistratif, car  généralement  le  montant  de  U 
pension  est  proportionné  à  l'importance  des  ser- 
vices rendus.  Je  demande  qu'on  fixe  le  taux  ue 
la  pension  à  100  francs.  {Oh!  oh!)  BU  bien»  à 
200  francs. 

(Le  sous-amendement  de  H.  Demarçay  est  re- 
jeté.) 

M.  le   général  Rémond.    Qu*on  le  fixe  à 
400  francs. 
(Cette  proposition  est  encore  écartée.) 

M.  Pmnelle.  Je  demande  qu'on  ajoute  les 
fonctionnaires  de  TUniversité. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

H.  le  eelenel  PalxhanB  propose  d'ajouter  : 
c  Les  employés  des  administrations  civiles  (  t 
militaires.  » 
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(GetameTidement  est  ddopté.) 

La  Chambre  adopte,  dans  son  entier,  Iç  pj^ra- 
graphe  ainsi  conçu  :  ^     f«   >  .       i    i 

«  Lès  anciens  lonctionnaires  de  Tordre  admi- 
nistratif et  judiciaire,  leà  employés  des  àdrûinis- 
tions  civiles  et  militaire?,  jouissant  d'uné'f/ension 
de  600  francs  et  -au-deôsus.  •>* 

Au  paragraphe  relatif  aux  élèves  dé  l-Çcole 
pol3ftechnit|Ue,  M.  de  Moniozou  propose  d'ajou- 
ter :  .  -       ,     . 

«  Toutefois,  les  officiers  appelés  à  jouir  du  droit 
électoral  en  qualité  d'ancieps  élèves  de  TEcole 
polytechnique,  ne  pourront  l'exercer  dans  les 
communes  où  ils  se  trouveront  en  garhipon, 
qu'jiutant  qu'ils  y  auraient  acquis  leur  doipicilé 
civil  ou  politique  avant  de  faire  partie  de  la  gar- 
nison: »  '         '       ' 

M.  de  Montozon.  Messieurs,  vous  avez 
adopté,  dans  la-  s^ai.cfe  de  vendredi  dernier,  sur 
la  projiosilion  de  notre  honorable  collègue  M.' de 
Tracy,  un  amendement  ponant  que  «  les  élèves 
de  1  Ecole  polytechniqt.e  qui*  ont ^té,  à  leur 
sonie,  déclarés  admis  ot]  admissible^  dans  les 
iBfTVices  pubiic?,  feront  parttedefe  assemblées  élec* 
torales  et  municipales,  après  deux  ans  dé  domi- 
cile réeL  »> 

-  Vous  avez  saisi  avee*  empressement  tîette  occa- 
sion defeèbntiattrè  les  l\)ibiè?ës  ei  le  pëtriotismè 
des  élèves  d'une  Ecole  devenue  si  justement  cé- 
lèbre; vous  avez  sans  doute  atfssi' pensé,  Mes- 
sieurs, qup  la  dlstinclion  ttu'ils  tiendraient  'de 
la  loi  serait  poijt  eux  um  bbliveaù  mètif  c^e  se 
'montrer  totijours  diènes'^d'éfre  offerte  en  léîkem'- 
ple  à  la  jeuiiesse  française.  •  . 

Tout  en  adhérant  pleinement  à  ces  sentiments, 
je  croi^  devoir  cependant;  Messieurs,  vouff  pro- 

Ï)oser  de  soumettre  à  de  certaines  conditions 
'ex'ercice  de  ce  droit,  afin  de  pré?venîr  *les  incon- 
vénients qtïe  je  vais  avoir  rhtljmeur  de  vous  si- 
gnaler, r. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  corps  des  offi- 
ciers du  génie  et  de  rartillerie  se  composent  ea 
très  grande  partie  d'élèves  de  l'Ecole  polytechni- 
que, puisque  les  deux  tiers  des  places  leur  sont 
réservées.  Ainsi,  un»  riment  d'artilkrie  qui 
compte  âujijufd'hui  60  officiers  de  tous  grades, 
renfermé  dans  ce  nombre  40  ancien s^  élèves' de 
l'Ecole  polytechnique.  Les  villes  où  sont  établies 
des  écoles  d'artillerie  ont  en  garnison  un  ou  deux 
régiments  de  celte  arme.  Il  s'y  trouve,  outre 
cela,  lyeaucoop  d'ôrficiers  d'artillerie  attachés 
aux  arsenaux,  aux  fonderies  et  autres  établisse- 
mrnts  militaires.  Si  on  y  ajoute  lesoffiders  du 
génie  militaire,  oh  verra  que  dans  une  ville 
telle  ailé  celle  de  ûodai,  par  exemple,  qui  doit 
bientôt  avoir  deux  régiments  d'artillerie;  il  s'y 
trouvera' réunis  ^lûs  de  fOO  officiera  sortis  de 
l'Ecole  polytechnique,-  aiixquels  Tamendemenf 
adopté  par  la  Chambre  conférera  le  droit'dé  con- 
courir a  l^lection-  du  cdH'S'ttïunicipal  et  njéme 
la  faculté  d'être  élus  conseillers  municipaux,' 
d'après  l'article  16  du  projet  de  loL  Le  nouibre 
total  des  électems  tonhnunaux  sera  dans  ce,tte 
ville  de  8  à  900,  le  corps  d'officiers  pourrait  donc 
former  seul  la  9*  ou  10*  partie  du  collège. 

Dans  la  p<  tite  ville  de  la  Fère,  autre  chef- 
lieu  d'une  école  d'artillerie,  ctet  ititoiivénient 
serait  encore  plus  frappant.  Le  nombre  des  élec- 
teurs de  cette  commune  sera  environ  dé  150. 11 
se  trouve  dans  cette  place  50  à  60  oflîciers  de 
Cl  tle  classe  attachés  à  la  garnison,  à  ^'arsenal, 
à  l'école  d'artillerie.  S'il  y  en  avait  seulëinênt 
50,  ils  formeraient  le  quart  du  collège  électoral.' 


conviendrait  d'examiner' si  ce  doinicile  réel   De 
s'acquerra' pad  par'  le  séulfait  de  la   résideoc**. 
Dans'tbus'les  cas,  qui  empêchera  les  qfrtciérs  de 
cette  catégorie  de  déélarer  à  la  mairie  (m'iîi*  en- 
tendent élire  leur  domicile  dans  la  ville  où  il:? 
tiennent  garnison?  Alors  on  ne  |)ourra  leur  refu- 
ser le  droit  électoral.  Tous  ne  fecoot  p^s,  dira-t- 
on,, cette  déclaration  ;  cela  peut  être,    mais    il 
surfit  que  le  co;)iraire  soit  possible  pour  qaeia 
loi  puisse  prévenir,  doive  prévenir  ce   cas.  Oa 
dira  pei^t-étre  aussi  que  les  mutations  de  garni- 
son pm pécheront  beaucoup  d'oificiers  de  satis- 
faire la  condition' de  2  ans  de  domiii'^  réel.  Je 
répondra  que  les  régimepts  d'ûnillerie  resleat 
ordinairement  4  anâ  dans  la  même  garnison,  et 
que  les  offipiers  de  ces  corps  pourront  consé- 
quemment  y  acqnériç  facjleqient  2  aûs  de  domi- 
cile. 

Ces  obser^aiiops  at^fliroi^},  j^  p^^n^e^. Messieurs, 
poqr  vous  fajre  apprécier  \Qf  gr4*e^  |ucqové- 
nientp  qui  ppiirc^it^o^  réstilipp  ^^  iamendepient 
adopté,  si  op  y  joignait  la  disposition  flué  j'^i  eu 
rhonneur  (|e  vou?  suiimettre. 

ypu>  ^^ntire^s  quîjit)  dpnnunt  upe  trop  gr^pde 
infm^^qpe  aui(  cocps  militaires  09Ps  j'éiectiou  des 
municipalité^  de  c0rUine9  villes,  ce  sépi^  risquer 
d'exciter  entre  les  citoyens  et  les  officiers  ttn*i 
rivalité  propre  h  troubler  la  bonne  harmonie  qui 
doit  régfler  paripi  e^ux. 

J'eçpeje  donc  que  vops  jtccueijlerez  Tamende- 
O^eqf  gup  j  ai  J*{fopneur  die  Ypï}p  prPR,9pef. 

M.  le^f^Unel  |if^  ^poncif y.  Je  ?iqn^  m'oppo- 
ser  à  1  aipènclement  qqon  yog?  propose,  uon 
pas  popme  principe,  piais  .poipm/e  amcDdemiîot 
inutile  à  la  Tqî.  Lautejjr  de  ram,entjement  y.  as 
a  dit  lui-jnêmp  aijp  pro>)abJ<'inen(/ppur  cepx 
dont,  \\  parle,  Ip  domicile  pôlitiqife  ïie  svfiyralf 
pas  le  doipicilé  r^pl.  Par  cela  seul  U  ^,  comb^ta 
sou  aAjendement.  I)  sembla  qu  il  a  oublié  une 
chose  importante,  c'est  qp^  1^'  qualité  d'ôfS- 
cier  en  garnison  n^  fait  pas  perdre  celle  de  ci- 
toyen d'une  commune.     ^'  '  t       -    . 

(M.  de  Montozon  répond  à  M.  de  Grpuchy  par 
quelques  àbservatidnô'quë  nous  né" saisissons  pa9 
complètepjent.)        "'^     "   ^ 


\ 


pour  le?     .    

municipapx,'  laisse  subsister  cette  disposition 
antérieure,  qu'il  y  a  des  fonction^'  incompati- 
bles avec  f exercice  de  cef  droïl. 

M.  ï'féllx  Faare,  rapporteur,  Op  a  proposé 
des  iiîcompaiibifités  pour  tes  fonctions *de  maire, 
d'adjoint  et  de  membre  de  conseil  municipal  ; 
maffiï'ij'y  .ert  a  p9int'ppur'''^e8'  fontUqns  d'élec- 
leurs. 

(L'amendement  de  M.  de  Mpntozon  ^st  adopté.) 

M.  le  i^ësl^enf.  Nouj  passons  actuellpment 
au  dernief  papmphè  de  l'article  il. 

«  Les  "  p^cierâ  de  lé^re'  et  '  de  pier  jouissant 
d'une  pension  de  600  /r^ncç  et  au-dessus.  » 

M.  le^^ën^al  JMIn0  prpptjse  de  supprimer 
le  chiffre  de  1^  pe^nsfpn,  et  qç  dire  rf'j*?t^  pension 
de  retrffiiç  quelconque, 

M.  le  général  Eiamarqae  et  un  autre  mem- 
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bre  demaadent  la  parole  pour  appuyer  le  sous- 
amendement. 

Quelques  voix  :  d'est  inutile,  il  n*y  a  pas  d'op- 
position. 

M.  le  général  DeviarMiyf  Je  ferai  remar- 
quer que  puisqu'on  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  contra- 
diction, et  que  deux  personnes  qui  Youlaient 
parler  en  faveur  de  Tamendement,  ont  peaoBcé 
a  la  parole,  ce  serait  uae  surprise  de  le  Voir 
rejeté.  (Bruits  divers.) 

Quelques  voix  :  Que  les  orateurs  parlent. 

M.  le  général  Eiamarqi|e.  Quelques  mots 
suffisent  pour  démontrer  la  nécessité  d^adopter 
Pameodement.  La  commission  a  ignoré  ou  oublié 
que  plusieurs  législations  différentes  régissent 
rarraée.  Ainsi  par  l'ordonnance  du  29  octobre 
1829,  reiKluepap  M.  de  fiourmont,  les  sous^lîeu- 
tenanis  ont  obtenu  800  francs  ;  ils  avaient  aupa- 
vant  400  francs,  et  les  lieutenants  500  francs. 
Ainsi  vous  donneriez  aux  soldats'  de  Tarmée  de 
1829  le  droit  de  voter,  et  vous  l'ôteriez  aux  au- 
tres. 

Un  homme  qui  a  voué  trente  ans  de  sa  vie  à 
la  défense  de  la  patrie,  qui  a  couru  mille  chances 
de  bonne  et  de'  mauvaise  fontunev^quî  a  con- 
tracté des  habitudes  d'ordre  et  de  discipline, 
offre  toutes  les  garanties'* sulflsantes  pour  faire 
partie  d'un  collège  communal. 

M.  Hély-d'OIssel.  Il  me  semble  qu'on  pouF 
rait  supprimer  le  mot  quelconque, 

M.  le  général  Demarçay.  Je  propage  de 
dire  : 

«  Les  anciens  militaires  leoissaBi  d'une  pen- 
sion de  retraite.  • 

Plusieurs  voix  :  On  a  dit  :  Les  offkien. 
(L'amendement  du  général  Minot  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Ici  le  général  Lamarque 
propose  de  mettre  : 

«  Les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  les 
ofûciers  en  retraite,  les  sous-ofticiers  ou  soldats 
ampuiéis  par  suite  de  blessures  reçues  devant 
l'ennemi.  » 

Un  ameodemenl^dqr  Hfr;  Kératnr,qut  n'est  qu'un 
sous-amendement  &  celui  du  générai  Lamarque, 
et  ainsi  conçu  : 

«  Sont  appelés  à  concourir  à  l'élection  des  con- 
seils municipaux,  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  dans  les  communes  au-dessous  de 
8,000  âmes,  et  les  officiers  de  la  Légion  d'hon- 
neur dans  les  communes  d'une  population  supé- 
rieure. » 

M.  HatUen  Dwnaa:  DaÈsie  focMde  tctte 
importante  discussion;  qu'elle  qu'ait  été  la  diver- 
sité d  opinion  sur  le  choix  dés  moyens,  laCham- 
bre  a  été  constamment 'unanime  sur  le  tmt  à 
atteindre;  nous  voulons  tous  établir  nos  libertés, 
nos  franchises  communales  sur  une  base  iné- 
branlable. On  a  cherché  la  solution*  du  problème 
dans  l'application  de  principes  absolus,  et  cela, 
doue  et  d'autre  pari.  On  a  cru  la  trouver  dans 
une  étendue  presque  infime  du  droit  électoral, 
en poussantcette  liberté  aussi  loin  qu'on  pouvait 
le  faire ,  sans  compromettre  les  intérêts  sociaux; 
d  un  autre  c^té,  on  a  cru  la  trouver  dans  les  me- 
sures restrictives,  WtenWrtflàlhflôllrt)it  élec- 


toral dans  une  plus  étroite  limite; c'est-à-dire  en 
le  réservant  principalement  aux  plus  imposés. 
J'aurais  incliné  à  adopter  le  premier  système, 
parce  qu'il  me  semble  plus  équitable,  parce  que 
je  croyais  y  trouver  une  suffisante  garantie. 
Vous  avei  préféré  le  second  système,  parce  que 
vous  avez  cru  trouver  aussi  de6  garanties  plus 
efficaces. 

Toutefois,  vous  avez  reconnu  l'inconvénient  des 
mesures  trop  restrictives,  èl,  selon  Tavis  de  la 
commission  et  de  l'honorable  auteur  de  Ittptopo- 
sitiôn,  vous  avez  èru  devoir  tempérer  la  rigueur 
dé  ces  inesur'es  trop  restrictives*  par  différentes 
adjonctions  ;  Vdus  ayez  dômpris  dans  cette  excep- 
tion toutes  lés  professions  libérales  et  les  condi- 
tions sociales  honorables.  Je  puis  donc  espérer 
que  vous  ne  refuèere^i  pas  d'accorder  l'admission 
qui  vous  est  demandée  par  mon  honorable  ami 
le  général  Lamarque,  en  faveur  des  membres  de 
la  Lédon  d'honneur  qui  auraient  leur  domicile 
réel  dans  une  commutiè.  Certes,  c'est  bien  aussi 
une  position  sociale  honorable  que  celle  d'un  ci- 
toyen qui,  ayant  bien  mérité  de  la  patrie,  en  a 
ob  tenu  un  témoignage  éclatant  de  reconnaissancje. 
L'institution  (fe  la  Légion  d'honneqr  est  une  dès 
plus  hautes  pensées,  une  des  plus  heureuses  con- 
ceptions du  génie  de  Napoléon. 

(L'orateur  termine  par  quelques  réflexions  que 
la  faiblesse  de  sa  voix  ne  nous  permet  pas  d'en- 
tendre). 

M.  Dannanl.  Je  crois  au'il  v  a  en  général  un  in- 
convénient çrave  à  ce  quron  apane  le  droit  électo- 
ral àceux  qui  sont  porteurs  d'une  décoration  donnée 
par  le  gouvernement;  c'est  'jusqu'à  un  cejtain 
point  conférer  au  gouvernement  le  droit  d'avoir  les 
élections  dans  sa  main.  (Oh!  oh!)  Il  n'est  paspos- 
8it)le  sans  doute  que^dan»  l'intétét  d'une  élection 
communale,  il  donne  une  quantité  de  décorations; 
mais  vous  devez  vous  rappeler  le  déplorable  abus 
qu'on  afaitdebes  décorations^  don  nées  pour  ainsi 
dire  au  hasard  et  par  une  aveugle  faveur.  J'ai  le 
plus  ^nd  espoir  que  ces  abus  ne  se  représente- 
ront plus:  n^ais  si,  cependant,  ce  qui  est  arrivé 
en  1814^ et  en  1815  arrivait  encore,  vous  auriez  à 
re^reite^  d'avoir  conféré  le  droit  électoral  à  ceux 
qui  auraient  ainsi  reçu  la  décoration. 

Je  m*oppose  [de  toutes  mes  forces  à  l'amende- 
ment. 

M.  le  Jfénéral  Mlnot.  J'appuie  l'adjonction 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur;  on  demande 
des  garanties,  et  où  trouvera-t-oti  en  effet  un  patrio- 
tisme plus  pur,undévoumentniieux  prouve  pour 
les  intérêts  du  pays,  que  parmi  des  hommes  qui, 
pour  la  plupart,  ont  versé  leur  sang  sur  plus 
d'un  champ  de  bataille,  et  que  vous  verrez  tous 
au  premier  rang  si  notre  honneur  national  pouvait 
être  menacé? 

On  m'opposera  peut-|&U*e  que  la  ^C9ration  de 
la  lié^ion  d'honpeùr  a  été  prodilguée  dans  des 
temps  de  funeste  mémoire;  mais  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  obtenu  cette  décoration  sans  l'avoir 
méritée,  peut-il  être  comparé  à  cette  quantité  de 
braves,  qui,  sur  tous  les  pdiot!^  de  la  France  por- 
teront cet  amour  du  bien  public  qui  fut  toujours 
le  mobile  de  leurs  actions. 

Ne  craignons  pas.  Messieurs,  d^entourer  de  trop 
de  considération  ces  anciens  militaires.  Ils  ne 
seront  jamais  à  redouter  ceux  pour  qui  l'estime 
de  leur  concitoyens  sera  toujours  la  plus  belle 
récompense  de  leurs  travaux  et  de  leurs  fatigues. 

Je  vote  pour  leur  adjonction. 
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M.  Jules  de  Rim  Roehefoneanld.  Je  vienB 
appuyer  i  ameiidcmei.t  pro,)ot>é  par  i'iionorable 
géuéral  Lamarque;  il  est  important  de  faire  tous 
nos  efforts  pour  relever  cette  Légion  d'honneur 
qu'oQ  a  voulu  détruire  en  la  prodiguant.  Il  laui 
que^  si  l'occasiou  se  présente  jamais,  elle  puis,  e 
exciter  encore  la  uot>le  ambition  de  la  jeu(ies>e 
et  faire  marcher  gaiement  le  soldai  à  la  victoire. 
Pensons  aux  officiers  en  retraite  de  terre,  et  de 
mer;  en  leur  donnant  cet  avantage  dans  leur 
commune,  nous  flatterons  leur  noble  orgueil;  ils 
seront  alors  une  leçon  vivante  puur  nos  jeuui'à 
conscrits  qui  verront  qu'en  servani  bien  la  pa- 
trie, jamais  on  n'est  abandonné  par  elle. 

fin  appelant  ainsi  à  prendre  part  à  notre  sys- 
terne  de  gouvernement,  cette  partie  de  Tarmée 
qui  ne  serait  plus  active,  nou^  développerons 
chez  elle  l'esprit  public  et  Teprit  de  famille. 
Dans  nos  assemblées  communales,  l'uniforme 
français  deviendra  le  signal  de  l'ordre,  et  le  cœur 
du  vieux  foldal  battra  encore  utilement  pour  le 
bien  de  son  pays. 

Je  persiste  donc  à  demander  cette  adjonction  : 
je  verrai  alors  avec  plaisir,  et  sans  jeter  le  cri 
d'alarme,  nos  assemblées  d'électeurs  communaux 
composées  d'une  aristocratie  qui  ne  sera  ni  dan- 
gereuse ni  oppressive. 

M.  de  Hontozoïi.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  Président.  Est-ce  pour  ou  contre  l'a- 
meodement  ? 

M.  de  Montozoïi.  Contre. 

M.  le  Président.  M.  Odilon  Barrot  l'a  de- 
mandé avant  vous. 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  aussi  contre  l'a- 
mendement. 

C'est  avec  un  très  vif  regret  que  je  monte  à 
cette  tribune  pour  combattre  un  amendement 
qui  a. son  principe  dans  les  sentiments  les  plus 
légitimes,  dans  Ks  sentiments  de  reconnaissance 
pour  les  services  rendus  à  la  patrie.  Mais  les 
principes  doivent  dominer  de  pareilles  considé- 
rations. De  quoi  s'agit-il?  de  donner  une  dis- 
tinction, un  ùrivilège,  non  pas  à  une  capacité, 
mais  à  un  Ordre,  et  lorsque  vous  donnerez  la 
décoration  à  tel  ou  tel  individu,  de  lui  conférer 
en  mé  I  e  ti  mps  un  droit  politique. 

C'est  une  très  grave  innovation  dans  nos  ins- 
titutions que  de  créer  uoOrdre  auquel  se  ratta- 
chent des  privilèges  ou  des  droits  politiques. 
Joindre  à  la  distinction  de  la  Légion  d'honneur, 
des  droits  honorabJes,  spéciaux  qui  n'apf>artien- 
nent  pas  à  telle  ou  telle  profession,  à  telle  ou 
telle  position,  mais  à  la  seule  circonstance  que 
vous  faites  partie  de  tel  Ordre,  c'est  modilier 
gravement  le  principe  de  l'égalité  introduit 
dans  Je  pays  et  dans  nos  institutions;  c'est  un 
précédent  qui,  tout  innocent  qu'il  parait  au  pre- 
mier coup  d'œil,  pourrait  avoir  de  très  graves 
conséquences. 

M.  de  Montozon.  Je  voulais,  de  mon  côté, 
faire  ol  server  t|ue  des  inconvénients  qui  étaient 
relatifs  aux  ofliciers  sortant  de  l'Ecole  polytech- 
nique, se  reproduiraient  ici,  quoique  moins 
grands  peut-être. 

M.  Eiemereler.  Sous  le  gouvernement  impé- 
rial, où  Ton  n'était  pas  prodigue  de  liberté,  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur  faisaient  partie 
du  collège  électoral. 


Quelques  voix  :  Non^  pas  tous  I 

M.  Eiemereier.  Il  me  semble  qu'à  l'époii 
où  nous  bouimes,  il  serait  étrange  de  ne  pasii 
y  admettre. 

M.  Hély-d'Oissel.  Les  adjonctions  dont  par] 
notre  collègue  avaient  précisément  étéconçoe^pi 
le  chef  du  gouvernement,  dansTintentiou  d'e\  i 
cer  une  influence  directe  sur  les  collèges.  (Ou. 
oui  !  ) 

M.  le  eolonel  Alariiiler.  Il  me  semble  quel 
général  toutes  les  adjonctions  qui  ont  été  prr 
posées  à  cette  Chambre  oui  été  basées  m" 
mérite  nersonnel  qu'on  reconnaissait  aux  inc* 
vidus.  Selon  moi,  la  croix  de  la  Légion  dî- 
neur, sur  la  poitrine  d'ua  homme,  est  ud  ^' 
de  capacité  et  de  mérite. 

Une  voix  :  C'est  un  gage  de  bravoure. 


M.  Hératry.  Tout  animé  que  je  sais  des  met' 
leurs  sentiments  envers  les  membres  d-  la  Lr 
gioo  d'honneur,  par  les  raisons  que  M.  Odii^. 
Barrot  vient  de  donner,  je  retire  mon  aIDeQd^ 
ment. 

M.  le  Président.  Reste  alors  ramendemeotiii: 
général  Lamarque. 

Un  sous -amendement  a  été  proposé  p-' 
M.  Boissy-d'Ânglas:  il  est  ainsi  conçu: 

«  Les  membres  de  la  Légion  d'hoonear  j^i>* 
sant  de  la  pension  attribuée  à  cette  dh^- 
lion.  )) 

(Le  sous-amendement  est  rejeté,  ainsi  qoe  h 
mendement  du  général  Lamarque.) 

M.  le  Président.  M.  le  général  LaiDanju' 
propose  d'ajouier  : 

«  Les  sous-otficiers  ou  soldats  ampotés  p^^' 
suite  de  blessures  reçues  devant  l'enoeoii.  > 

M.  le  général  E.ainarqne.  J'ai  oublia  <le 
comprendre  les  marins. 

M.  le  Président.  Alors  il  faudrait  mettre  kf 
sous-officiers  de  terre  ou  de  mer. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rqetè  > 

M.  le  générai  E.aniarqne.  Monsieur  te  pr^ 
dent,  il  faut  que  la  Chambre  n'ait  pascomprij'^ 
amendement;  car  si  elle  l'avait  compris,  eU'' 


'aurait  pas  rejeté.  La  position  de  ces  milit^ 
est  forcée  :  ils  n'iront  pas  se  faire  ca>8er  un  w» 
ou  une  jambe  pour  devenir  apte  à  nomœo 
conseiller  municipal.   C'est  un  hommajitî  ji"!; 
vous  rendez  à  leur  valeur  et  non  pas  of  P" 
lège. 

M.  le  Président.  L'auleur  de  ramefl<leo[f'j{ 


en  pleine  connaissance  de  cause 

M.  le  général  E.aniarf  ne,  vivermni*  Tin^ 
pis  pour  ia  Chambre I  (Vives  exclamation*^"} 

Voix  diverses  au  centre  :  k  l'ordre I  *.J?  .h. 
c'est  injurier  la  Chambre  !...  c'est  une  tmpt' 
nencel 

M.  le  Président.  Tinvite  M.  le  général  U- 
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marqae  à  expliquer  ses  paroles.  It  n'est  pas  per- 
mis de  dire  à  la  Chambre  des  choses  désagréa- 
bles parce  qa*elle  n'accepte  pas  un  amende- 
inent. 

Voix  au  centre  :  Nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  recevoir  des  injures...  A  l'ordre  1  à  l'ordre I 

M.  le  Préftldenl.  J'invite,  aux  termes  du  rè- 
glement, M.  le  générai  Lamarque  à  s'expliquer. 

M.  le  séaéral  li«Buir«nie.  J'ai  voulu  dire 
que  cela  était  fâcheux  pour  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  ferai  toojours  observer 
à  l'honorable  général  que  ce  n'est  pas  une  ma- 
nière convenable  de  s'exprimer  envers  la  Chambre. 

M.  Chardel.  Déjà  pareille  circonstance  s'est 
présentée.  L'expression  qui  vient  d'être  employée 
l'a  été  peut-être  indûment,  mais  l'honorable 
membre  a  expliqué  sa  pensée.  11  a  cru  qu'elle 
était  fondée  en  raison,  et  a  pu  s'élever  contre 
l'opinion  contraire  manifestée  par  la  Chambre. 

Je  regarde  ce  que  M.  le  frénéral  Lamarque  a 
dit  comme  tout  à  fait  insignifiant.  (On  rit.) 

M.  le  Président.  Il  est  toujours  permis  à  un 
membre  de  n'être  pas  de  l'avis  de  la  Chambre 
qui  rejette  son  amendement;  mais  il  n'est  ja- 
mais permis  de  se  servir  d'expression  qui  blesse 
les  convenances.  Je  crois  cette  observauon  suffi- 
sante. 

M.  Hajnand.  11  faut  mettre  aux  voix  le  rap- 
pel è  l'unlre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  vote  pas 
sur  le  rappel  è  l'ordre;  c'est  an  président,  s'il  le 
jUKe  convenable,  qu'il  appartient  de  rappeler  To- 
raieur  à  l'ordre.  (Marques  générales  d^assenti- 
ment,) 

M.  le  Président  met  aux  voix  un  amen- 
dement de  M.  de  Vaucelles,  qui  tend  à  com- 
prendre, parmi  les  adjonctions,  les  capitaines 
des  navires  du  commerce, 

S~Set  amendement  est  rejeté.) 
.  de  Yaucelles  propose,  en  oaire,  d'ajouter  : 
«  Les  électeurs  ayant  deux  années  de  résidence 
dans  la  commune.  » 

M.  de  ITaneelles.  Il  peut  arriver  que  les  élec- 
teurs appelés  à  nommer  les  députés  ne  payent 
pas  dans  la  commune  où  ils  résident  un  cens 
suffisant  pour  être  électeurs  communaux  ;  car 
les  contributions  qui  forment  le  cens  électoral 
pour  nommer  les  aénutés,  peuvent  être  payées 
dans  diverses  localité.  Il  serait  absurde  de  ne 
pas  reconnaître  dans  ces  citoyens  asses  de  capa- 
cité pour  en  faire  des  électears  communaux. 


M.  l^oyer-d'Argensen.  L'amendement  est 
fondé.  Il  est  dans  l'intention  de  la  Cbambre  de 
donner  le  droit  de  suffrage  partiel  è  tous  ceux 
qui  réonissent  les  qualités  requises  pour  élire 
les  députés.  Mais  l'amendement  devrait  être  ré- 
digé autrement.  Si  la  commission  le  combat; 
qirelie  fasse  connaître  ses  motifs  ;  si  elle  l'a- 
dopte, qu'elle  présente  une  autre  rédaction. 

M.  le  celenel  Paixlians.  J'avais,  dans  les 
mêmes  iuleuiions,  cwnçu  uu  amendement  dont 

T.  LXVI. 


l'objet  était  plus  étendu.  Dans  le  système  des 
plus  imposés,  il  arrivera  quelquefois  qu'on  lais- 
sera en  dehors  de  l'élection  communale  des 
électeurs  oui  concourront,  soit  à  la  nomination 
des  députes,  soit  à  la  nomination  des  conseillers 
de  départements.  Vous  concevez  qu'une  pareille 
anomalie  ferait  considérer  la  loi  sous  un  iour 
défavorable.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient 
je  proposerai  la  rédaction  suivante  : 

<  Ceux  qui,  domiciliés  dans  la  commune, 
seront  électeurs  d'après  la  loi  départementale  et 
d'après  la  loi  électorale.  » 

Qui  peut  le  plus  doit  pouvoir  le  moins. 

M.  Haniblot-€]onté.  Je  ne  nierai  pas  la  con- 
venance (Tu'il  peut  y  avoir  à  appeler  aux  élections 
communales  ceux  qui  payent  le  cens  électoral 


impositions  qu'ils  payent  dans  tout  le  royaume 


H.  Harehal.  Si  on  adoptait  ce  que  vient  de 

8 reposer  le  préopinant,  on  ferait  un  contre-sens, 
uand  on  choisit  un  député,  on  nomme  quelqu'un 
qui  est  chargé  de  suivre  les  intérêts  généraux  de 
tout  le  pays;  quand  on  choisit  un  oflicier  muni- 
cipal, on  nomme  quelqu'un  qui  représente  un 
intérêt  local  concentré  dans  l'intérieur  de  la 
commune,  et  là  doivent  se  trouver  tous  les  signes 

Îrui  font  reconnaître  l'électeur  municipal.  Il  ne 
aut  consulter  que  la  liste  des  contribuables  delà 
commune.  Si  vous  admettiez  que,  pour  être  porté 
sur  la  liste  des  jplus  imposés,  on  peut  compter 
toutes  les  impositions  que  l'on  paye  dans  toute 
la  France»  vons  commettriez  un  contre-sens 
vous  changeriez  le  système  delà  loi  qui  est  fondé 
sur  les  plus  imposés  de  la  commune  même, 
vous  tomberiez  dans  un  des  roproches  les  plus 
graves  qui  aient  été  adressés  au  projet  de  Im  dé- 
partemental discuté  en  1829.  Je  demande  donc 
que  le  système  de  la  loi  ne  soit  pas  chaneé,  et 
j'appuie  1  amendement  de  M.  le  colonel  Paixnans. 

M.  HaniUot-€}enté.  Je  pense  que  tout  élec- 
teur qui  payera  le  cens  nécessaire  pour  nommer 
les  députés,  payera  aussi  dans  la  commune  qu'il 
habite,  assez  pour  être  compris  sur  la  liste  des 
électeurs  municipaux.  Alors  l'amendement  de- 
vient inutile. 

M.Dnvergierde  Hanranne.  Si  j'ai  bien  en- 
tendu l'amendement  de  M.  le  colonel  Paixhans, 
il  me  semble  qull  a  voulu  comprendre  ces  élec- 
teurs parmi  les  adjonctions.  Ce  n'est  pas  comme 
adjonction  que  nous  pouvons  les  admettre. 
Vous  avez  décidé,  dans  le  paragraphe  premier, 
que  les  plus  imposés  seraient  pris  parmi  les  ci- 
toyens qui  payent  l'impôt  dans  la  commune;  vous 
ne  pouvez  revenir  sur  cette  décision.  Nous  avons 
déjà  admis  beaucoup  d'adjonctions  ;  il  en  est 
qui  ne  se  présentent  pas  avec  autant  de  faveur 

2 ne  les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
es  députés.  C'est  sous  ce  rapport   et  comme 
adjonction,  que  j'appuie  Tamendement. 

M.  Hestadler.  Nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  point  que  les  électeurs  qui  nomment  les 
députés  doivent  être  aussi  admis  à  nommer  les 
conseillers  municipaux,  bien  qu'ils  ne  figurent 

Sas  dans  la  commune  parmi  les  plus  imposés, 
lais  je  ferai  remarquer  que  ce  n'est  pas  sous  le 
rapport  de  la  contribution  qu'ils  peuvent  être  ad- 
joints aux  électeurs  communaux,  car  on  ne  peut 
compter  que  la  contribution  payée  dans  la  com- 
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mnne;  c'est  sous  le  rapport  de  la  capacité.  Vous 
ne  pouvez  pas  non  plus  les  comprendre  en  comp- 
tant les  contributions  qiVils  payent  dans  tout  le 
royaume  parmi  les  plus  imposés  de  la  commune, 
car  ce  serait  au  préjudice  de  celui  qui  dans  la 
commune  même  payerait  une  plus  forte  imposi- 
tion, et  par  conséquent  contrairement  au  prin- 
cipe des  électeurs  forains  que  tous  avez  adoptés. 

M.  de  BerbiB.  L'électeur  appelé  à  concourir 
à  la  nomination  des  députés  est  un  homme  aisé, 
qui  ne  laisse  pas  de  payer  un  impôt  assez  fort 
sur.les  objets  de  consommation,  et  il  n'est  pas 
moins  intéressé  ^  tçut  ce  qui  se  passe  dins  la 
commune,  que  celui  qui  paye  plus  d^impositions 
4irectes.  S'il  fallait  déplacer  un  plus  imposé  de 
la  commune  pour  le  mettre  à  sa  place,  le  m'y 
opposerais;  mais  il  ne  s'agit  que  d  une  aajonc- 
tipn/et  alors  nous  retombons  dans  les  capacités. 
Or,  |l  est  certain  que  vous  avex  admis  comme 
adjoints  beaucoup  de  citoyens  qui  n'ont  pas  la 
capacité  que   suppose  réieotion  des  députés. 

i 'appuie  ramendemenl  de  H«  le  colonel  Paix- 
ans,  qui  remplit  une  lacune  de  la  loi. 

M.  le  Président.  M.  Voyer  d'Argenson  a  pro- 

Êosé  cette  autre  rédaction  da  l'amendement  de 
[.  Paixhans  : 

«  Les  citoyens  appelés  k  votçr  aux  élecUona 
des  membres  de  la  Chambre  des  déimtéa  ou  des 
conseils  généraux  de  défMirtements,  quel  que  soit 
le  taux  de  leurs  contributions  dans  la  commune.  « 
(La  Chambre  accorde  la  priorité  &  cette  rédac- 
tion, qui  est  mise  aux  yoix  et  adoptée.) 

M.  ¥oyer-d'ArseQ«Qii.  Je  propos^  d'alouter: 
ft  Les  coliègiîs  électoraqi^  d'arrMpUiasefnent,  s'ils 
$ont  maintenus,  f^ 

M.  le  Président.  }1  n'en  est  pas  question 
dans  la  loi  actuelle. 

M.  ¥«yer-d'Argeiis#B.  Alors  je  retire  ma 
proposition. 

M.  PvltIs  propose  la  disposition  additionnelle 
suivante  * 

«  11  sera,  dans  chaque  commune»  fermé  une  | 
liste  des  chefs  d'ateliers,  des  ohefMuvriers  de  | 
toute  espèce  d'arts  et  métiers,  qu'on  classera  par 
la  quotité  de  leur  impôt.  U  sera  pris  à  la  tète  de 
cette  liste  un  nombre  d'électeurs  égal  an  hui- 
tième des  autres  électeurs.»  (Murmurer.) 

M.  Pnvls.  U  ne  s'agit  pas  ici,  Messieurs,  de 
corporations  :  les  corporations  sont  des  aggréga* 
tiens  d  ouvriers  de  même  espèce,  de  même  mé- 
tier. Il  s'agit  seulement  des  principaux  ouvriers 
qui  habitent  un  pt^ys  sans  distinction  déposition, 
ni  d'artd  et  métiers.  Je  crois  que  la  paix  publi- 
que est,  jusqu'à  un  certain  point,  intéressée  dans 
cette  question  importante. 

Messieurs,  lé  cnoix  des  conseillers  munici- 

fiaux  exige  beaucoup  moins  de  garanties  et  de 
umières  que  celui  des  députes.  Les  intérêts  bor* 
nés  de  la  commune  sont  b|en  autrement  faciles 
à  apprécier  que  les  intérêts  généraux  du  pays, 
et  les  erreurs  qu'où  peut  commettre  au  sujet  des 
uns  sont  loin  d'avoir  les  mêmes  conséquences 

âu'au  sujet  des  autres.  On  peut  donc,  on  doit 
onc  accorder  le  droit  d'élire  pour  la  commune 
beaucoup  plus  largement  que  pour  la  Chambre, 
et  }v  pense  qu'on  peut  encore»  avec  avantage 
pour  le  pays  et  pour  lea  individus»  ajouter  à  œ 
que  vous  avez  fait. 


Ainsi,  il  me  semble  que  les  plus  nombreux 
entre  lés  chefs  d'ouvriers  remplissent  à  an  asses 
haut  point  les  oonditions  nécessaires  pour  être 
électeurs  communaux. 

Ils  sont  presque  tons  chefs  de  famille,  ils  ha- 
bitent toute  Pannée  la  cité;  ils  représeotermieni 
véritablement  les  ouvriers  qu^ils  emploient;  ûê 
sont,  avec   les  ouvriers  et  leurs  familles,  le^ 
grandes  consommateurs,  ceux  qui  payent  la  plus 
rorte  partie  de  l'ootroi,  de  l'impôt  cmi    fait  la 
principale  richesse  delà  ville;  lerhef  d'un  ateUtt 
de  10  à  12  ouvriers  qtti,  avec  leur  femiile^  toot 
souvent  plus  de  80  individus,  contribue  effecth 
vement,  par  lui  ou  par  ceux  qu'il  emploie,  beau- 
coup plus  au  revenu  de  la  Tille  que  la  plDpan 
des  fort  imposés,  qui   a'habitent  souvent  qse 

Sondant  peu  de  mois;  il  a  donc,  sons  beaucoup 
e  rapports,  grand  intérêt  et  même  des  droits  â 
la  bonne  administration  de  la  cité* 

Mais  en  outre  les  ouvriers  qui  se  $(}Ski  élevé:» 
au  rang  de  chefs,  y  août  presque  toujours  arri- 
vés eq  Taisant  preuve  da  bonne  conduite,  de  dis- 
cernement et  de  jugement  sain;  ils  ont  des  cod* 
naissances  techniques  étendues,  qui  souvent  oe 
se  bornent  pas  à  leur  état;  ils  connaissent  per- 
sonnellement la  plus  grande  partie  des  éligibfes  : 
on  doit  les  supposer  suftisamment  éclairés  pour 
bien  juger  la  plupart  des  intérêts  de  la  cité,  et 
pouvoir  discerner  ceux  des  habitants  qui  seroot 
dans  le  cas  de  les  oiieux  administrer;  il  est  donc 
convenable  de  les  appeler  à  les  choisir* 

Mais  une  considération  d'un  ordre  plus  élevé 
doit  achever  de  vous  déterminer.  Messieurs,  à 
accueillir  ma  proposition  ;  dans  un  grand  nom- 
bre de  villesi  les  ouvriers  de  toute  Mpèce  con- 
poeent  la  plus  grande  partie  de  la  populatioD; 
et  c'est  cette  partie  qui,  dans  les  moments  diffi- 
ciles, est  la  plus  aisée  à  mouvoir;  c'est  celle  daos 
laquelle  il  est  le  plus  important  que  (e«  admi* 
nistrateurs  de  la  cité  aieut  le  plus  d*action,  U 
plus  d'influenee  ;  or,  il  set  bien  évident  qu'ose 
administration,  au  choix  de  laquelle  auront  ceo* 
couru  les  chefs  d'ouvriers,  inspirera  plus  de  ooo- 
Hanoe  à  tous  les  individus  os  la  classe  qu'ils 
soient  électeurs  ou  non;  ils  écouteront,  ils  res- 
pecteront leurs  élus  ;  ils  seconderont  avec  eoiprei' 
sèment  une  admistration  de  leur  choix. 

En  donnant  le  droit  de  cité  à  ceux  d'outre  eux 
qui  ont  le  plus  de  cpnsistance,  qui  ont  le  ^ka 
d'aisance,  et  qui,  par  le  nombre  des  ouvrien 
qu'ils  emploient,  ont  le  plus  de  rapport  ayec  ki 
masses,  nous  leur  inspirerons  l'amour  du  pays 
quils  concourent  à  adipinistoper;  cette  bienveu- 
lance  pour  le  pays  et  ses  administrateurs,  ils  la 
transmettront  a  ceux  qu'ils  emploient.  Nous  ren- 
drons ainsi  amie  de  la  cité  une  populatioQ  saai 
cela  indifférente,  et  qui  peut  devenir  cfiueeùe. 
Maig  après  avoir  ainsi  den^ontrô  la  couvettasce 
et  l'utilité  d'apoeler  à  la  fonction  électoralo  IH 
principaux  chefs  ouvriers  ;  j'oserai  dire,  Me^siaurs^ 
que.  c'est  encore  une  jusUce. 

Avant  la  Révolution,  ils  étaient  organisés  e . 
corporations  qui  leur  donnaient  àe  la  eonsistance, 
de  l'influence  dans  la  cité,  et  quelquefoia  de 
grands  privilèges  :  ce  sont  les  corporations  qui 
en  ont  toujours  fait  la  principale  force;  partout 
amies  de  la  liberté,  elles  ont  d'abord  résit^té  à  la 
tyrannie,  et  bientôt  ont  amené  l'émancipatiou  de 
lu  cité;  c'est  dans  leur  sein  que  s'est  créée  Tia- 
dustrie,  UMiintenant  an  si  grand  élément  de  puis* 
sauce.  Devenues  abusives  par  le  privilège  des 
maîtrises,  la  Révolution  les  a  brisées  sous  son 
rude  niveau  ;  elle  a  détruit  le  bien  comme  le  oial 
qu'elles  pouvaient  faire;  elles  sont  maintenanl 
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réduites  en  ponBsiôre;  il  De  s'agit  aaas  doute  pas 
de  le»  réagglooaérer  :  excelJeoies  pour  produire 
des  résistances  dans  les  paya  despotiques,  elles 

Sourraient  occasionner  des  frottements  dangereux 
ans  on  Btat  libre,  où  les  lois  appellent  plus  uti* 
lement  les  citoyens  à  des  assooiaâons  qui  sont  les 
principales  earanties  de  nos  libertés,  telles  que 
les  collèges  électoraux  des  différents  degrés  et  la 
garde  nationale;  mais  en  refusant,  dans  l'intérêt 
général,  de  rétablir  ces  corporations  détruites, 
tout  aa  moins  faut-il  appeler  à  prendre  part  au 
gouvernement  de  la  cité  les  représentants  natu- 
rels de  toute  la  population  d'ourriers,  oeux  qui 
parmi  eux  ont  pns  la  tête  de  leur  classe  par 
leur  habileté  et  leurs  renrices.  Ge  sera  là  encore 
une  faible  oompeasation  pour  les  ayantages  qu'ils 
ont  perdus;  mais  cette  compensation  est  à  mon 
avis  uoe  justice  rigoureuse. 

Toutefois,  cet  élément  très  bon  à  employer,  ne 
doit  pas  prendre  une  trop  grande  prépondérance 
dans  le  collège  communal.  Par  ce  motif,  je  pror 
pose  de  classer  entre  eux  les  cbefs  ouvriers  par 
rang  d'impôts,  et  d'en  prendre,  à  la  tète  de  la 
liste,  comme  électeurs,  un  nombre  égal  au  hui- 
tième de  tous  les  autres  électeurs  communaux  ; 
si  Ton  remarque  que  déjà  sans  doute  un  asseï 
grand  nombre  de  citoyens  de  cette  classe  fera 
partie  du  coUége,  soit  comme  plus  imposés,  soit 
encore  comsse  oJfGclers  de  la  garde  nationale. 
Cette  classe  me  semblera  doToir  être suftlramment 
repréitentée. 

D'ailleurs,  la  proportion  dans  laquelle  on  leur 
répartit  le  droit  d'être  admis,  doit  être  réglée,  non 
en  raison  de  leur  nombre,  mais  en*  raison  de 
celui  des  autres  électeur?,  parce  qu'autrement 
dans  les  villes  manufacturières  ils  arriveraient  à 
avoir  beaucoup  plus  que  leur  part  d'inilueuoa 
et  souvent  à  dominer  les  choix  aux  dépens  des 
autres  ciasres  de  citoyens  et  de  ceuX"»là  même  qui 
les  emploient. 

Bn  me  résumant  donc,  je  ooiicius  à  ee  que  la 
Chambre  veuille  bien  admettre,  aux  eonditioos 
exprimées  dans  mon  amendement,  Tadjonction 
des  principaux  chefs  d'ouvriers,  parce  qu'elle  est 
juste  en  elle-même,  qu'elle  rattache  au  pays  la 
moitié  de  la  population  des  villes,  parce  qu'elle 
est  utile  à  la  paix  publique,  à  laoite  ell&*méme, 
et  par  conséquent  au  pays  entier 

(L'amendement  de  M.  Puvis  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.   le  Prëeldent.  Je  vais  mettre  auH  voix 

fensemble  du  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 11. 

(M.  Pataille  réclame  et  obtient  ia  parole  sur 
l'ensemble  de  ce  paragraphe.) 

H.  Fatallle.  La  lecture  qui  vient  de  vous 
être  faite  du  deuxième  paragraphe  et  la  diseus-* 
sion  qui  Ta  précédée,  opt  ftiit  ressortir  les  incon- 
vénients du  principe  uouyeau  cur  lequel  cette 
loi  est  fondée.  Ge  rrrincipe  a  été  tellement  étendu 
que  les  électeurs  adjoints  sont  peut-être  plue 
nombreux  que  oeux  pris  parmi  tes  ploa  imposés. 
Je  suis  loin  de  bfàmer  ces  adjonetions;  elles 
étaient  une  conséqoenee  nécessaife  du  principe 
lui-même. 

Que  faisons-nous  en  ce  mement  ?  Nous  créons 
une  noblesse.  (MauvemenU  en  iem  diven.)  L'an- 
cienne noblesse  de  naissance,  fondée  sur  la  force, 
sera  remplacée  par  la  noblesse  de  profession 
fondée  sur  l'intelligence.  Je  dis  une  aoblesse  non 

Sas  nominale,  illusoire  comme  celle  de  la  Charte 
e  Louis  &VUI,  mais  use  noblesse  réelle  avec  le  I 
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double  caractère  dislinûtif  de  l'aristocratie,  c'est^ 
a-dire  privilège  spécial  hors  du  droit  commun 
exemption  des  obarj^s  publiques;  car,  quelques^ 
unes  de  ces  professions  sont,  en  raison  de  leur 
noblesse,  exemptées  de  la  patente. 

Ce  n'est  ni  contre  ces  professions  en  masse*  n 
contre  aponoe  d'ellefi  eu  particulier  que  je  m'é- 
lève; J'honore  toute  les  (dasses;  mais  je  ne  veux 
pas  leur  déceraer  un  honneur  qui  renferme  une 
humiliation  poo#  les  autres,  en  les  frappant  par 
le  mépris  et  Tlnjuatioe.  Je  dis  le  mépris,  fiar  nous 
étabhssoas  les  droits  d'électeurs  adioluts  sur  leur 

2?JS£«1*PV^,^^°®*^-  >"^"»  BOUS  aurous  des 
électeurs  mteUigenta  et  des  éleoteurs  non  intel- 
ligents ;  enfan  des  citoyens  qui  ne  seront  ni  élec- 
^"[8  ni  intelligents.  (Riret.)  Voilà  votre  loL 

Une  loi  basée  sur  un  oens  était  prôférable.Vous 
payex  le  oens  ou  vous  ne  le  payes  pas.  Bu  payant 
le  cens,  vous  donnes  à  la  société  des  garaiities 
d  ordre  et  de  stabilité;  quant  à  ceux  qui  ne  le 
payent  pas  eneoru,  ils  ont  une  ressouice  dans  le 
travail  ;  le  travail  produit  |a  riehease^  et  par 
suite  le  cens  électoral.  ^ 

^  J^  «"nï'lf  xl^^V*  ®?  ^'^^^  ^  «ws.  et  la  porte 
nnt.-fn**^^**'®^^'^  ^^^  ^^  ouverte.  La  loi 
nouvelle  dit,  au  eontraise,  au  classes  adjointes  : 
vous  ne  payes  pas  le  cens,  mais  pulrea  tout  de 
même:  vous  êtes  hommes  et  la  loi  voue  dispense 
même  du  travail,  car  vous  ilaitei  partie  dus  pro- 
fessions déclarées  par  la  lot  noblea  et  pairi- 
ciennei* 

Ainsi,  je  erols  que  Ip  Ghambne,  apercevant  les 
mconvénfienta  qui  résulteraient  des  adjonctions, 
surtout  en  raisQo  de  oeux  qqi  ne  sont  pas  admis 
a  ce  pnTitege,  se  déterminera  dans  sa  sagesse  à 
rejeter  ee  urincîpe,  qui  qie  parait  bieiToioins 
non  que  celui  qui  nous  régissait  précédemment. 

M.  la  F»ë«idMt.  La  parole  est  à  M.  de  Tracy» 

M*  F«telll«.  8i  la  Chambre  le  permet,  j*ai 
encore  quelque  chose  à  ajouter.  (fiarle%l  parletn 

Deux  reproches  m'ont  été  adressés.  On  m'a 
reproché  d'avoir  ftilt  l'apologie  du  double  vote, 
que  j  avais  qualifié  d'odieux,  le  ne  m'attendais 
pas  que  oette  expression  serait  prise  en  si  bonne 
part.  (Rires.)  On  m'a  reproché  ensuite  d'avoir 
fait  un  éloge  pompjBux,  emphatique,  du  système 
des  plus  imposés,  dont  je  tfavais  pas  dit  un  mot, 

Himn^.^5iT®iiV^*^  ^^.^f;®"  appuyant  l'amen- 
dement de  M.  Bérigny,  et  jWis  dans  ma  poche 

un  amendement  contraire  à  ce  système.  {Rires.) 

M.  d«  Trmej.  On  peut  soutenir  le  principe 
des  adjonctions,  en  supposant  môme  que  ia  loi 
eût  adO|.té  le  système  u'un  cens  fixe;  car  cer- 
tain^ capacités  peuvent  être  considérées  comme 
de  véritables  p^rooriétés.  Hais  je  n'entrerai  pas  à 
cet  égard  dans  dep  développeihents  qui  seraient 
superflus  et  sur  lesquels  nous  aurons  occasion 
de  revenir,  losquç  la  question  sera  traitée  avec 
toute  l'étendue  qu'elle  exige.  Je  reste  donc  dans 
la  posiUQU  où  ma  ptaoe  Wat  a^uel  de  la  dis- 
cussion. Je  pria  iTionorabla  préoploant  de  re- 
marauer  que  le  i^ragfiapbe  pr^ler  de  l'ar- 
ticle 11  est  voté  et  qu'il  q^  t*agit  plus  de  critiquer 
le  «ystème  des  pl4»s  impofiés,  Ainsi  tous  les  ar- 
guments que  rhodorabb  i)réopi|iânt  a  fait  valoir 
coutre  le  principe  4es  adjonctions  sont  sans 
force.  Kn  effet,  il  a  raisonné  constamment  dans 
la  supposition  du  cens  fixe.  Or,  les  adjonctions 
reposent  sur  le  cens  verialiie,  mir  le  principe 
des  pl«6  imposée.  On  ne  peet  étra  certain  de 
parv^ir  par  le  travail  à  faire  partie  dee  plus 
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imposés;  car,  quoiqu'on  fasse,  il  y  aura  toujours 
des  plus  imposés. 

PersoDoe  n'a  nié  que  celui  qui  coocourt  à  Vélec- 
tion  de  la  Chambre  des  députés  no  soit,  daos  tonte 
circonstance,  apte  à  voter  pour  un  conseiller 
municipal. 

AiDsi  qu'on  Ta  fait  remarquer  il  y  a  quelques 
jours,  ces  prétendues  adjonctions  n'en  sont  pas; 
ce  sont  de  véritables  réparations  du  vice  de  U 
loi,  des  réparations  apportées  à  des  injustices 
qui  résulteraient  des  exclusions  produites  par  le 
système  des  plus  imposés.  Si  le  système  était 
hase  sur  un  cens  fixe,  variant  seulement  suivant 
la  population  et  la  nchesse,  on  pourrait  avec 
avantage  combattre  les  adjonctions.  Mais  dans 
un  système  qui  ne  vous  permet  pas  de  deviner 
à  ravaoce  qui  sera  admis  à  nommer  les  conseil- 
lers municipaux,  vous  êtes  dans  la  nécessité  de 
prévoir  les  exclusions  qui  seraient  bors  de  votre 

volonté. 

Quant  aux  adjonctions  en  elles-mêmes,  je  ne 
saurais  admettre  l'opinion  du  préopinant,  qui  y 
voit  une  noblesse,  un  privilège.  11  n'y  a  pas  de 
privilège  par  rapport  aux  classes  qui  sont  admises 
au  nombre  des  Mijonctions;  ce  sont  des  notabi- 
lit^'s  que  chacun  peut  obtenir  en  suivant  telle  ou 
telle  direction,  en  se  livrant  à  certains  travaux, 
en  remplissant  tfls  devoirs  envers  le  pays.  Ainsi, 
les  professions  Ub^rales  qui  nécessitent  des  exa- 
mens, tous  les  services  de  terre  ou  de  mer  qui 
résultent  d'obligations  imposées  par  le  pays,  les 
grades  qui  deviennent  la  propriété  de  ceux  qui 
les  acquièrent,  il  n'y  a  là  aucun  privilège,  à 
moins  qu'on    n'appelle   privilège  les   services 
rendus  à  l'Etat  sur  sa  réquisition.  Privilège  dit 
faveurs  réservées  à  quelques-uns  et  auxquelles 
les  autres  ne  peuvent  point  parvenir.  Ainsi  le 
cens  pourrait,  dans  certains  cas,  être  appelé  un 
privilège,  s'il  était  fondé  sur  la  fortune  acquise 
f  ar  un  moyen  privilégié,  et  fous  ce  rapport  le 
cens  est  plus  vulnérable  que  la  faculté  de  capa- 
cité d'après  laquelle  ^e  font  les  adjonctions. 

Je  crois  que  ce  peu  de  mots  aura  sufli  pour 
réfuter  ce  qu'a  dit  le  préopinant.  Je  vote  pour  le 
second  paragraphe. 

(Le  deuxième  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

L  ensemble  de  l'article  il  est  adopté. 

On  passe  à  l'article  12. 

u  Art  12.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux  s'il  ne  paye  au  moins 
10  francs  de  contributions  directes  :  néanmoins, 
dans  aucun  cas,  le  nomhre  des  électeurs  ne 
pourra  être  moindre  de  trente.  » 

M.  le  Président.  M.  D  vergier  deflauranne 
propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

a  Le  nombre  des  électeurs  ne  pourra  être 
moins  de  trente,  sauf  le  cas  où  il  ne  se  trouve- 
rait pas  un  nombre  suffisant  de  citoyens  payant 
une  contribution  personnelle.  » 

M.  Duvergler  de  HavranM.  Mon  amende- 
ment a  pour  objet  de  remédier  à  un  vice  de  la 
toi.  La  commission  veut  qu'il  y  ait  toujours 
trente  électeurs.  Mais  il  n'y  a  des  localités  où 
cela  n'i  st  possible.  Dans  une  commune  de  cent 
habitants  par  exemple,  vous  ne  pourriez  trouver 
un  pareil  nombre  de  citoyens  payant  une  con- 
tribution personnelle. 

M.  Baodet-ljaUrgae.  Messieurs,  en  adoptant 
rarticlell  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe, 
vous  avez  établi  en  principe  quel  nombre  d^élec- 


teurs  auraient   droit  de    nommer   les  cons^zi 

municipaux  de  chaque  commune.  Cette  dispc?*) 

tion  a  reconnu,  dès  ce  moment,  un  droit  po-a 

à   tout  citoyen  faisant  partie  de  cette  qm-t  i 

ainsi  détermmée  ;  nous  n'avons  plus  examiii  i 

si  ce  nombre  d'électeurs  est  trop,  comme  '}*-   i 

crois,  ou  trop  peu   restreint.   La  lioiite  a  é: 

posée,  nous  devons  la  respecter  ;  il  ne  peut  p.. 

nous  être  permis  de  la  rapprocher  oa  de  la  r- 

culer.  Le  temps  et  l'expénence  pourront  sail 

déterminer  l'époque  et  la  nature  deschaogeoieaj. 

dont  ils  auront  démontré  la  nécessité. 

Si  donc  il  était  reconnu  qu'un  article  poste- 
rieur  à  celui  qui  consacre  le  principe  que  j^e 
viens  de  rappeler,  que,  par  exemple,  l'artioe 
soumis  en  ce  moment  à  votre  délibération  aDr«i: 
pour  résultat  de  resserrer  cette  limite^  fixée  pa.- 
vous  d'une  manière  expresse  et  positire;  alors 
certainement,  vous  repousseriez  cette  dispoaiiii? 
restrictive  et  attentatoire  à  des  droits  que  voui 
auriez  Yous-mémes  reconnus  et  consacrée. 

Je  me  propose  d'établir  que  cette  reatrictio: 
cette  atteinte  résulteraient  de  la  première  parur 
de  l'article  12,  qui  dispose  que  nul  ne  pourra  étn 
imcrit  sur  la  liste  des  électeurs  communaux^  liil 
ne  paye  10  francs  de  contributions  directes. 

Sans  doute,  ce  minimum  de  10  fraocs  d'impo- 
sitions directes  n'apporleraitaucuns  cbangemenu» 
aucune  perturbation  dans  le  nombre  oes  élec- 
teurs communaux  des  cités  populeuses.  Là,  it$ 
droits  acquis  en  vertu  de  l'article  11,  ne  seroût 
point  attaqués  ;  ils  ne  seront  pas  retirés  à  ceux 
auxquels  cet  article  les  confère:  là,  le  nombre 
des  électeurs  communaux  attribués  à  de^  fUïn*, 
ne  permettra  jamais  iie  descendre  jusqu'à  a 
minimum.  Cette  disposition  ne  peut  aonc  y  n^ 
cevoir  d'application;  elle  y  serait  dooc  inutile  6 
sans  objet. 

Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  dan^le  plusgninl 
I  ombre  des  communes,  danscellesdoui  la  popu- 
lation n'excède  pas  trois  mille  habitants. 

Veuillez,  Messieurs,  vous  rappeler  que,  lors 
d'une  discussion  qui  eût  lieu  dans  une  de  \(ii 
dernières  séances,  ces  conséquences  du  mémt 
principe  que  i'invoque,  vous  conduisirent  à  ce 
point,  non  seulement  de  déplacer  la  quouté  d'an 
cens  quelconque!  mais  encore  de  reconnillre 
qu'il  y  avait  clés  cas  où  les  prolétaires  reprenaui 
le  titre  de  citoyens,  seraient  nécessairement  ap- 
pelés à  exercer  un  droit  qui  établit  rexistency 
de  ce  titre.  Vous  avez  ainsi  sanctionné  le  pru- 
cipe  que  le  nombre  des  électeurs  commumsi, 
que  vous  avez  établi  pour  chaque  commuir, 
était  la  condition  première,  la  base  fondauies- 
taie  du  système  électoral    de  commune  ;  on  ^ 

Î)eut  plus  y  toucher  sans  ébranler,  sans  détroirt 
e  système  tout  entier. 

Ainsi,  ce  que  vous  avez  reconnu  vrai  pour  les 
communes  qui  ne  peuvent  avoir  que  30  électeur^ 
vous  devez  aussi  le  reconnaître  pour  celles  dau^ 
lesquelles  ce  nombre  d'électeurs  doit  être  pIq' 
con>idérable,  selon  sa  population;  et  ayant  admi« 
pour  compléter  s'il  est  nécessaire  le  nombre  de 
âO  électeurs,  des  hommes  ne  payant  aucutâts 
contributions,  vous  ne  pouvez,  sans  être  en  coo- 
tradiction  avec  le  principe,  tous  ne  pouvi-i, 
dis-je,  refuser  d'accorder  aux  autres  cornmnoa 
de  compléter  également  le  nombre  des  électeor» 
que  vous  leur  avez  attribué. 

Dans  une  commune  de  mille  habitants,  cent 
d'entre  eux  doivent  composer  la  liste  électorale 
des  communes ,  aux  termes  de  l'article  1 1  que 
vous  avez  adopté,  et  qui  attribue  le  droit  éiecto- 
ral  au  dixième  de  cutte  population.  Hais  if  peut 
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arriver  et  II  arrivera  sourent  que  les  cotisés  à 
10  francs  et  aa-de^sus,  ne  pourront  fournir  la 
quantité  déterminée  de  100  électeurs.  Dans  ce 
c^!9,  il  faudra  ou  restreindre  le  nombre  des  élec- 
teurâ  à  celui  des  citoyens,  payant  an  moins 
10  francs  de  contributions  directes,  ou  il  faudra 
compléter  ce  nombre  de  100,  en  appelant  des 
individus  ne  payant  pas  cette  quotité  d^impôt. 

Dans  le  premier  cas,  vous  attenteriez  au  prin- 
ci|>e  consacré  de  l'article  11,  puisque  vous  res- 
treindriez un  droit  que  vous  avez  reconnu,  et 
dont  vous  avez  donné  l'explicatioi  lors  de  la 
diacuBsion  que  j'ai  rappelé;  vous  retireriez  d'une 
main  ce  que  vous  auriez  paru  avoir  donné  de 
l'autre;  vous  dépouilleriez  réellement  un  assez 
grand  nombre  de  Français  d'un  droit  qui  leur 
appartient  et  dont  ils  ont  consigné  le  titre  dans 
Tarticle  lU 

Dans  le  second  cas,  la  disposition  que  je  com- 
bats serait  encore  inutile  et  sans  objet.  Il  est  évi- 
dent que  toute  disposition  inutile  ne  peut  trouver 
place  dans  une  loi»  et  moins»  s'il  est  possibles 
dans  une  loi  organique. 

Je  ferai  remarquer,  Messieurs,  qu'en  complé- 
fanr,  dans  les  communes  de  mille  à  trois  mille 
âmes  de  population,  le  nombre  des  électeurs  assi- 
gné à  cbacune  d'elles,  les  individus  appelés  à 
fournir  ce  complément,  seraient  presque  toujours 
compris  auz  rôles  de  contributions  directes;  po- 
sition bien  plus  favorable  que  celle  des  électeurs 
non  imposés  qui  seront  appelés  à  compléter  le 
minimum  de  trente  électeurs. 

Il  s'agit  Ici,  Messieurs,  de  l'intérêt  du  plus 
grand  nombre  des  communes,  de  celles  qui  for- 
ment la  majeure  partie  de  notre  population  ;  elles 
nourrissent  la  Fiance,  elles  fournissent  le  plus 
grand  nombre  des  bras  qui  la  défendent.  Portons 
aussi  notre  attention  sur  cette  multitude  de 
petites  communes  nourricières;  donnons-leur  un 
juste  témoignage  d'intérêt  ;  soyons  aussi  les  dé- 
fenseurs de  leurs  droits  :  c'est  un  devoir  que 
nous  avons  à  remplir. 

Rappelons-nous  que  leurs  populations  réclament 
le  droit  d'élire  leurs  conseils  municipaux  :  elles 
demandaient,  elles  attendaient  plus  peut-être  : 
cette  attente  paraissait  fondée  sur  une  sorte  de 

firomesse  émanée  des  agents  du  gouvernement, 
orsqu'ils  ajournaient  le  renouTellement  légal  des 
fonctionnaires  municipaux,  ajournement  motivé 
sur  la  prochaine  confection  de  la  loi  que  vous 
discutez  en  ce  moment,  dont  l'initiative  vous 


naires  municipaux. 

Au  moins,  Messieurs,  ne  refusons  pas,  ne  reti- 
rons pas  à  ces  populations  précieuses  le  droit  qui 
leur  est  reconnu  par  l'article  11.  Ne  laissons  pas 
s'établir  dans  des  contrées  encore  peu  éclairées, 
des  ferments  dont  les  ennemis  de  l'ordre  public 
et  de  notre  gouvernement  pourraient  s'emparer  ; 
coiiservoos  autour  du  irône  populaire  cet  accord 
de  confiance,  de  fidélité  et  de  dévouement  qui 
fait  sa  force.  Conservons  dans  leur  intégralité, 
sans  aucune  altération,  ni  changemento,  nos 
principes  constitutionnels  et  le  glorieux  drapeau 
de  France  qui  ont  fondé  ce  trône,  qui  deux  fois 
nous  donnèrent  la  liberté,  et  réunirent  toujours 
les  Français  si  des  ennemis  osaient  tenter  de  nous 
la  ravir. 

Je  crois  avoir  établi  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 12  dont  je  réclame  la  suppression  est  injus- 
tement restnctive,  attentatoire  aux  droits  de  plu- 
sieurs citoyens,  et  en  désharmonie  avec  l'article 


précédent  Par  ces  motifs,  je  persiste  dans  mon 
amendement. 

M.  le  «•lonel  Palichaiia.  L'article  12  ren- 
ferme deux  systèmes  qui  devraient  former  cba- 
cun  un  article  séparé.  Des  deux  systèmes  sont, 
Tun  la  limite  inférieure  du  nombre  d'électeurs, 
et  l'autre  la  limite  inférieure  du  cens.  Il  y  a 
inconvénient  à  réunir  ces  deux  systèmes  dans 
un  même  article.  Je  dirai  d'ailleurs,  que  dans 
certaines  communes  on  ne  pourrait  trouver 
u*ente  électeurs  remplissant  la  condition  voulue 
par  la  commission. 

M.  Hamblot-€>Bté.  La  commission,  en  fixant 
un  cens  au-dessous  duquel  on  ne  peut  être  élec- 
teur municipal,  a  eu  pour  but  de  refuser  ce  droit 
à  ceux  qui  ne  doivent  point  en  user.  Bile  a  voulu 
le  refuser  à  ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires. 
Si  vous  ne  fixez  pas  un  cens  minimum,  il  peut 
arriver  que  dans  t)eaucoup  de  communes  le  droit 
d'élection  se  trouve  placé  entre  les  mains  d'hommes 
non  propriétaires.  Si  la  commune  a  des  biens  à 
administrer,  des  prairies,  des  bois,  ces  hommes 
qui  auraient  intérêt  à  la  dilapidation  de  ces  biens 

r narraient  influencer  les  élections  et  donner  lieu 
une  mauvaise  administration. 
Je  crois  cependant  que  le  cens  fixé  par  la  com- 
mission est  trop  élevé,  et  j'adopte  càui  qui  est 
proposé  par  M.  Marchai. 

L  amendement  de  M.  Dnvergier  de  Hauranne 
ne  me  parait  pas  admissible,  en  ce  qu'il  rejette 
tonte  espèce  de  cens,  mais  je  l'appuie  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  d'électeurs. 

M.  JHarehal.  Je  crois  que  nous  ne  pouvons 
sortir  de  l'article  12  qu'en  commençant  par  délibé- 
rer sur  la  première  partie.  Il  faut  d'abord  déci- 
der s'il  y  aura  un  cens  minimum.  Si  vous  décidez 
qu'il  n'y  aura  pas  de  cens  minimum,  la  partie  de 
l'article,  qui  dit  que  néanmoins  le  nombre  des 
électeurs  ne  pourra  pas  être  moindre  de  30  est 
inutile,  ainsi  que  l'amendement  de  M.  Dnvergier 
de  Hauranne. 

Je  demande  qu'on  écarte  pour  un  moment 
l'amendement  de  M.  Dnvergier  de  Hauranne,  et 
qu'on  s'occupe  des  amendements  qui  ont  pour 
but  de  maintenir  la  fixation  du  cens,  et  qu'on 
mette  en  délibération  l'amendement  de  M.  Tracy 
auquelje  me  réunis. 

(La  Cfbambre.  consultée,  accorde  la  priorité  à 
l'amendement  de  M.  de  Tracy.) 

M.  de  Tracy  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  de  Traey.  Dans  la  dicussion  de  Farticle  1 1 
je  me  suis  prononcé  pour  l'amendement  de  mon 
collée,  M.  Marchait  tendant  à  ce  que  tout  citoven 
portéau  rôledes  contributions  personnellesionisse 
du  droit  d'électeur  communal.  Cet  amendement 
ayant  été  rejeté  par  la  Chambre,  il  en  est  résolté 
la  nécessité  de  rarticle  12;  s'il  avait  été  adopté, 
je  n'aurais  pas  proposé  aujourd'hui  un  amende- 
ment. 

Dans  la  classe  laborieuse: des  campagnes.  Use 
trouve  peu  de  citoyais  qui  payent  une  contribu- 
tion de  10  francs.  Cette  classe  se  recommande  à 
tous  les  égards;  elle  présente  toute  sécurité  pour 
intérêts  d^rdre.  G*e8tellequi  pourvoit  à  la  subsis- 
tance de  la  société,  et  en  grande  partie  à  son  in- 
dépendance par  la  défense  du  territoire;  il  est 
essentiel  de  leur  rendre  justice  et  de  les  favoriser 
autant  que  possible.  Il  est  une  foule  de  cas  od 
l'intervenàon  des  habitants  de  la  commune  éum 
les  délibérations  du  conseil  prat  venir  au  secourt 
des  difficultés. 
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Je  voaB  oitenf  un  fait  qui  t  été  mppoKé  |iar 
le»  feuilles  publiquef;.  Dans  une  coramune  ru-» 
raie,  «ne  somme  de  50  franco  avait  ét^  votée 
pour  la  réparation  des  coemins  vicioaux.  Oo 
avait  besoin  au^si  d'acheter  deux  tambours.  On 
disait  ;  Si  nous  réparons  les  cbemius,  point  de 
tamboura  ;  ai  nous  achetops  les  deux  caisses,  les 
chemins  resterout  Impraticables.  Pour  trancher 
la  difficulté»  les.babitaqts  réunis  8B  mirent  de 
graUii  cœur  4  travailler,  et  réparèrent  eu  peu 
d*heurea  les  chemius.  Voilà  Ie3  enels  de  PaiteQ- 
tion  que  les  citoyens  portent  h  leurs  magistrats 
municipaux. 

Sachons  peor  ^i  noù  MaMs  des  leis,  sa- 
chons que  e*est  peur  «n  paya  diirne  de  liberté. 
11  n'y  a  que  des  hertiolea  asses  malfaeureu  pour 
n'avoir  de  patrie  nulle  prt  qu'on  peut  exclure 
de  la  représentation  natKinale.  N'excluons  aucun 
de  ceux  qui,  par  raappot  pour  l'ortJre,  sont  di- 
gnes de  prendre  part  à  la  nomination  des  een- 
setliers  municipaiXi  et  peQt-.étre  même  d^éire 
choisis  par  leurs  conoitoypns  pour  en  faire  partie; 
que  les  dépositaires  du  ponvoir  n'ignorent  pas 
que  cet  petites  massée,  nrisés  isolément,  ferment 
les  deux  tiers  de  la  France^  et  présentent  un 
élément  de  force  et  de  stabilité,  «t  que  c'est  sur 
ellea  quil  faut  s'appuybr ; 

Par  ces  motifs,  Je  demande  que  ie  oens  fixé  ne 
s'élève  pas  au-oessus  de  5  frailfcs,  et  je  persiste 
dans  mon  amendement,  ainsi  conçu  i 

«  Nul  ne  pourra  être  inscrit  ê^r  la  liste  des 
électeurs  eommunauxt  a^l  ne  paye  au  moins 
5  francs  de  contributiona  directes.  » 

H.  éeFerriseeaé.  Lé  défaut  dés  afflêtidements 
et  de  Tartlcle  de  la  cemmiAsion,  c'est  d*6tre 
iiiexéciitable  dans  la  plupart  des  communes,  lly 
a  6  ou  7,000  communes  en  France  6ù  l'on  ne 
potirr^it  troUyer  20  électeurs. 

Je  tot('  contre  l'article  de  la  cemmisâidr)  et 
codtre  les  amepdeihents* 

M.  de  Sehonen.  Je  demande  le.rejet  de  Tar- 
tldt*  de  la  commission^  qoi  ipe  parait  être  en 
désaccord  dvee  le  principe  de  la  loi,  qui  n'ad- 
met que  les  plus  imposéa.  Si  voua  fixei  un  mi- 
nimum pour  le  cens,  Tonin  fixes  aussi  une  capa- 
cité ;  et  cette  capacité,  eODune  on  TOna  l'a  dit 
dans  un  discours  brillant,  doit  être  relative, 
c'est-à^ire  broportionnelle  à  la  panvreté  de  la 
commune.  Tous  les  oeds  que  yods  fixeres  seront 
pris  an  hasard  ;  Il  y  iiurt  telle  commune  où  vous 
ne  pourriez  trouver  un  nombre  sutfisaut  ti'élec-» 
teur^  payant  le  cens  qa^  voua  aures  déterminé. 
Un  cçps  pxe  me  parait  un  contresens  dans  Totrt; 
loi. 

HHiteurk  ^aix  :  A^pd^ê  !  appuyé  I 

M.  DsvM^ler  ém  Havnuiae.  Mon  honora- 
i>l«  eoilôfue  tombe  dataa  l'erreur  en  demandant 
la  siippresaion  entière  de  l'article  de  la  commis- 
sion. Savez-Yons  ce  qui  résulterait  de  cette  snp- 
pression  t  Le  voici  :  L'artkde  11  dit  i  Dans  les 
yillps  de  1 ,000  âmes  et  an*desaoos,  il  n*y  anra 
qu'un  dixième  appelé  à  Pélection. 

D'aprèa  cela,  dans  les  villes  de  IfOOO  habitonta, 
il  y  aurait  100  électeurs,  dani  lea  villes  de  100 
babitanls,  il  n*y  en  anrail  qae  10.  Il  fant  donc 
eonierver  k  partie  de  rarticle  qui  dit  qnll  n'y 
aura  pas  moins  de  trente  éleetenrs. 

L*artiele  île  la  commission*  Il  ust  vraii  fixe  un 
eeni  trop  élevét  et  ie  asrak  d'avis  qu'on  adoptât 
la  prepoaition  de  M,  Ile  Tracyi  qoi  nonsiste  à  le 
réduire  à  5  hrancs. 


II.  ll««ibl«t#CMilé.  La  commission  adopte 
le  minimnm  propoaé  par  M.  de  Tracy. 

M«  Woyer-4^Argens««.  L'amendement  de 
M.  Ouveigier  de  Uauraone  est  préférable, 

H.  de'friicy.  J*aban  donne  mon  amendement, 
et  me  réunis  à  M.  Duvergier  de  Hauranoa. 

M.  IliilihMot-Coiitë.  L&  éonidilânorl  persiste 
dans  sa  réiac^tion  en  adoptant  le  mlntmam  Hxé 
par  H.  de  Tracy. 

M.  Vëtér-a*JiréeiiwÉi.  Vous  êtes  eh  contra- 
diction avec  le  système  de  la  loi. 

(L*ariicle  de  la  commission  amendé  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettra  âait  ro\% 
ramendemeot  de  M.  Duvergier  tte  Haurannt*. 

M.  Marchai.  Je  demande  qu'on  diae:  •  le 
nombre  des  ôlscieura  domiciliée  dans  la  com- 
mune, etc.  » 

(Qette  proposition  est  adoptée.) 

Une  vMx  :  Bt  S'il  n'y  a  pas  30  cilofens  remplis- 
bant  les  conditions  d'électeurs  t 

M.  Harehal.  L'article  dit  que  le  npmbre  des 
électeurs  ne  pourra  être  moindre  de  30,  sauf  le 
cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  dans  la  commune 
un  nombre  suffisant  de  citoyens  payant  Uue  con- 
tribution personnelle. 

Cette  rédaction  répond  à  la  question. 

(L'amendement  de  M.  Duvei^isr  de  Haurann**, 
Bons-amendé  par  M.  Marchai,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«  Art.  13.  Les  citoyens  qualiflé?  pour  voter 
déns  l'assemblée  des  électeurs  communaux,  con- 
formément au  paragraphe  2  de  Tartlele  tl,  et  qui 
seraient  en  même  temps  tnsEcrits  Sur  la  liste  «s 
pins  imposés,  voteront  en  cette  dernière  qua- 
lité. »  {Adopté.) 

«  Art.  14.  Le  quart  de  la  coMtribtttîon  du  do- 
maine exploité  pàl*  uti  fermieri  à  prix  d'argent  on 
à  portion  de  fhiits,  lui  est  i*x)mptê  pour  être  ins- 
crit sur  la  liste  de<t  plus  imposés  de  le  commune, 
Sans  diminution  des  droits  du  propriétaire  du 
domaine.  » 

M.  io  Piiésidoaa.  M.  8alverte  propose  de  aabs- 
titoer  le  mot  tiêrè  an  tnot  quart. 
(L'article  vsl  adopté  avec  cet  amendement.) 

«  Art.  15.  Les  membres  du  conseil  municipal 
sont  choisis,  pour  les  trois  quarts  au  moln^, 
parmi  les  citoyens  domiciliés  oand  la  commune, 
ayant  droit  de  voter  dans  rassemblée  des  éltc- 
tenrs  en  vertu  de  ^article  11  ci-deSàns;  Taolre 
quart  pourra  être  pris  parmi  les  électeurs  com- 
munaux non  domiciliés  dans  la  commune.  » 

M.  le  PrésWeai.  M.  Marchai  propose  l'àmeo- 
dément  suivant: 

«  Les  membres  du  conseil  municipal  seront 
tous  choisis  sur  la  liste  des  électeurs  rommn- 
uaux  ;  et  les  trois  quarts,  au  moins,  parmi  les 
électeurs  domiciliés  dans  la  commune.  • 

M.  Harekal»  Vous  voulez,  Sans  ilonte,  que 
pour  être  membre  du  corps  municipal  d'une 
commune  on  ligure  an  nombre  dus  électeunK 
coffimuoaax. 

Gela  résulte  mémsd'nn  paragraphe  da  rapport, 
ainsi  oooço: 
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«  Bofia,  rarticle  15  permet  aux  électeurt  de 
choisir  le  quart  da  conseil  muoicipal  parmi  des 
citoyens  domiciliés  hors  de  la  commune,  pourvu 
que  ces  candidats  forains  soient  toutefois  élec- 
teurs dans  le  lieu  de  leur  propre  domicile  :  mais 
les  trois  quarts  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal seront  toujours  composés  d'électeurs  domi- 
ciliés dans  la  commune*  Cette  faculté  peut  être 
utile  dans  des  localités  où  les  candidats  capables 
seraient  rares,  et  elle  ne  peut  offrir  de  danger 
avec  les  limites  que  la  loi  lui  prescrit  et  celle  que 
l'abus  trouverait  naturellement  dans  l'intérêt  des 
électeurs  eux-mêmes.  » 

G*est  pour  mieux  rendre  vos  intentions  que 
j*ai  proposé  ma  rédaction, 

(L'amendement  de  M.  Marchai  est  adopté  en 
remplacement  de  l'article  15.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


0rdr4  diuj9ur  du  mardi  15  févrUr. 

k  une  heure,  séance  publique- 
Suite  de  la  délibération  sur  la  loi  mnoidpaleu 

ComtnUnon  chatgée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
concernant  la  création  de  200  millions  d^oblir- 
aations  du  Trésor  royal^  et  Valiénation  de 
300,000  hectares  de  bois. 


!•'  Bureau,  M.  Accarier  ; 
2*      —     H.  le  comte  Hector  d'Auoay  ; 
.  le  baron  Louis  ; 
.  Salverte  ; 
M.  le  comte  de  Mosbourg; 
M.  His; 


3« 

6- 

7- 

9* 


M.  de  Berigny; 

H.  Périer  (Augustin); 

tt.  Odier. 


CoràMssion  chargée  de  V examen  du  projet  de  Un 
sur  Voecupaiivn,  en  caé  d'urgence,  des  frû- 
priétés  privées,  nécessaires  atue  traifamùc  des  for- 
tifications. 

!«'  Bureau.  H.  GanmartiU; 

2*  —  M.  Bonnefbns; 

3*  —  M.  le  Comte  de  Rambutetiu; 

4«  —  M.  Salverte; 

5*  _  M.  GilloQ  (Jeab-Lahdry;; 

6»  —  M.  ffis  ; 

7»  —  M.  le  baron  Pavart  de  Laogade; 

8*  —  M.  le  baron  Lepeletier  dOLuday; 

9*  ^  M.  de  Montigny. 


»i 


GHAMBRB  DBS  D&PDTâS. 

PHiSUHtNCB  DK  M.  GASIinR  PÉRIER. 

Séance  du  mardi  15  février  1831. 

A  une  heure  et  demie,  M.  Dupin  aîné,  vice- 
président,  prend  place  au  fauteuil. 

Le  procés-verbal  est  lu  et  adopté. 

A  deux  heured,  M.  le  vice-çrési^ent  annonce 
l'ordre  du  jonr,  qui  est  la  suite  de  la  délibéra- 
tion sûr  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  l'0^- 
jganisalioD  municipale. 


Quelques  voix  :  Hais  nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  pour  délibérer. 

M.  de  Oireellefl.  L'appel  nominal. 

(Après  quelques  moments  d'attente,  la  délibé- 
ration s'établit  sur  l'article  16  de  la  commission, 
dont  M.  Tbouvenel  demande  la  suppression.) 

«  Art.  16.  Les  deux  tiers  des  .conseillers  mu- 


ucieii  ;  rauire  uers  peui  eire  cnoisi  parmi  loas 
les  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'assem- 
blée en  vertu  de  l'article  11.  » 

U.  fhoiiveiiel.  fin  montant  à  cette  tribune 
pour  y  soutenir  l'amendement  que  j'ai  déposé, 
j'ai  l'intentioli  de  repousser  quelques  attaques  qui 
ont  été  diriffées  contre  notre  côté,  n^ais  je  dots 
prévenir  la  Chambre,  qu'en  répondant  anx  hom- 
mes qui  se  sont  intitulés  hommes  du  miUeup']en& 
veux  ni  attaquer  leur  caractère,  ni  incriminer 
leurs  intentions.  Je  cçmbats  un  systèaoïe  que  je 
crois  dangereux,  et  je  le  ferai  avec  toute  la  res- 
serve possible. 

Voix  aux  centres  :  11  faut  rester  dans  la  ques- 
tion. 

M.  Th#«vtonel.  Moi  aussi,  Messieurs,  je  suis 
du  nombre  de  ces  radicaux  qui  ont  osé  se  per<- 
mettre  de  dire  et  de  prouver  que  votre  loi  muot- 
cipalene  s'appuyait  ni  sur  les  principes  anciens, 
ni  sur  les  principes  nouveaux;  qu'elle  n'était  en 
harmonie  m  avec  le  passé,  ni  avec  l'avenir  ;  enGn» 
qu'elle  ne  convenait  point  à  notre  époque,  parce 
qu'elle  en  blessait  Tesprit  et  n'en  satisfaisait  pas 
les  besoins. 

(Dans  ce  moment  M.  Dupm  atné  quitte  le  fiiu- 
teuil,  et  U,  Casimir  Perler  le  remplace.) 

En  effet.  Messieurs,  en  ne  permettant  pas  aux 
communes  la  nominatioii  direeta  de  tous  leurs 
officiers  municipaux,  en  enlevant  au  plus  grand 
nombre  de  leurs  habitants  la  faculté  de  concourir 
à  leur  élection,  elle  les  prive  de  l'usadS  d'un  droit 
reconnu  par  les  pouvoirs  de  toutes  fes.époquea» 
elles  les  prive  d'un  droit  à  jamais  inséparable  de 
la  qualité  de  ciU)yeB  de  la  patrie  communale: 
d'un  droit  eolin  qui  nécessairement  du  grand 
principe  qui  nous  régit  et  qui  veut  que  tonte  au- 
torité émane  de  la  majorité  des  citoyens. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  cette  loi  était  en 
désaccord  ayed  les  temps  passés  et  avec  les  temps 
modernes  ;  et  j'ajoute  quec'est  pour  ctria  qu'elle  ne 
plaît  ni  aux  hommes  rétrogrades^  ni  aux  hommes 
prûgressiftftmixUéiTe  est«e  là  aussi  la  caufee  poUr  la- 
quelle  elle  convient  si  fort  aux  hommes  du  juste 
miliêUf  {Murmures  aux  centnes.)  k  eeux  qui,  dit- 
on,  se  plaident  ssseioommedément  outre  l'ancien 
et  lHnonTetnsystème;6t  qui,  ne  voulant  ni  rompre 
oomptètemeni  avec  l'an,  ni  t^engtgtft  tout  à  fait 
avec  l'autre,  aiment  mieux,  comme  on  le  dit  tri- 
vialement, nager  doueemeni  mtre  deux  eaux, 
c'est-à-dire  prendru  patiemment  ce  qu'il  y  a  de 
bon  et  de  positif  dans  lé  présent,  saUs  trop  se  sé- 
parer du  panéy  m  trop  s'avancer  dans  Vavenîr. 

Voix  au  centre  :  Vous  n'êtes  pas  dans  la  ques- 
tion. 

Voix  à  gauche  :  Parlez I  parlez! 

M.  Daterg^^r  àé  ttmiàrmntàe.  U  n'est  pas 
permis  d'attaquer  alh$l  ^es  collées. 

H.  ■^reliiili  Oe  li'accuse  que  des  opibioni'. 
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M.  ThoBTeael.  Oo  a  dernièrement  attaqué 
toot  liD  côté  de  la  Chambre,  et  oo  a  réponiio  à 
i'oratear.  Je  n*atiaqae  pas  les  perEonnes,  je  n'at- 
taque qu'iio  sfstème. 

A  gauche  :  Parlez!  parlez! 

M.  le  PrésMeat.  Plus  que  jamais,  j'invite  la 
Chambre  à  conserver  le  calme  si  nécessaire  à  ses 
délibérations. 

M.  Th^vTeael.  Messieurs,  la  doctrine  des 
hommes  du  juste  mUieu  peut  être  commode;  elle 
peut  être  avantageuse  et  surtout  pmdeote;  maïs 
e8t-ce  bien  celle  qu'il  ooniient  d'avoir  quand  il  y 
a  combat  entre  deux  grands  principes  opposés  et 

3n*on  se  trouve  placé  sortoot  entre  lesennemisdu 
•  hors  et  ceux  du  dedans?  fiien  des  personnes 
penseront  qu'il  n'y  a  que  des  esprits  troublés  oo 
puifillanimes  qui  puissent  Yoir  un  intermédiaire 
entre  la  vérité  et  rerreur»  entre  un  oui  et  un  non  ; 
car  la  question  aujourd'hui  se  réduit  à  cela. 
Cest  comme  si  quelqu'un  qui  ne  voudrait  p  «s 
être  de  l'avis  de  ceux  qui  disent  que  deux  et 
deux  font  cinq,  ni  de  ceux  qui  affirment  qu'ils 
font  quatre,  allait  prendre  le  terme  moyen  et 
déclarer  qu'ils  font  quatre  et  dt*mi. 

Messieurs,  en  politique  ce  n'est  pas  comme  en 
histoire  naturelle  et  en  chimie.  (Mret),  les  neu- 
tres sont  ronsidérés  comme  de»  espèces  de  mé- 
tis toot  à  fait  incapables  de  produire  quelque 
chose  qui  soit  bon.  On  les  repousse  comme  des 
peureux  ou  des  égoïstes. 

M.  Rouillé  de  Fostalne.  Cest  inconcevable  ! 
C'est  une  provocation. 

M.  de  €}ereelle«.  Lisez  les  sermons  de  fiour- 
daloue.  (BruiU  divers.) 

M.  le  Présldeat.  Messieurs,  c'est  au  prési- 
dent à  rappeler  l'orateur  à  l'ordre,  sll  s'en  écarte. 

M.  de  BeribU.  Il  est  tout  à  fait  hors  de  la 
question. 

M.  Theaveael  continue  :  Et  chaque  parti  les 
prend  en  méfiance.  Au  surplus,  voyez,  quand  ces 
mêmes  hommes  politiques  dominent,  qu'elles 
eppérances  ils  font  naître,  et  à  quelles  entrepri- 
ses !'(»!)  ose  se  livrer? 

Les  accusations  des  orateurs  du  Juste  milieu 
ne  m'empêcheront  donc  pas  de  penser  et  de  dire 
que  votre  loi  n'est  pas  bonne  ;  que  cette  loi,  en 
mettant  la  nommation  et  la  destitution  du  pre- 
mier ma^strat  communal  à  la  merci  d*un  agent 
ministénel,  a  détruit  en  partie  la  dignité  de  nés 
fonctions,  et  leur  a  fait  perdre  leur  plus  beau 
caractère,  celui  de  l'indéiiendance.  Bt  comme  ce 
magistrat  est  presque  à  lui  seul  toute  la  machine 
municipale,  qu'il  en  est  le  principal  ressort,  ou 
plutôt  l'unique  moteur,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a 
plus  pour  les  communes  d'autres  libertés  muni- 
cipales possibles  que  celles  qu'il  plaira  à  la  puis- 
sance ministérielle  de  ne  pas  leur  ravir. 

L'erreur  de  nos  adversaires  est  d'avoir  voulu 

Ïirendre  le  maire  pour  le  seul  lien  politique  entre 
a  patrie  communale  et  le  gouvernement,  en 
même  temps  qu'on  le  faisait  chef  dis  intérêts 
locaux;  combinaison  qui  n'était  tolérable  que 
pour  les  communes  rurales.  Une  autre  err  ur 
plus  grave,  c'est  de  lui  avoir  voulu  compoi^er  un 
conseil  qui  ne  ~  ^   réellement  que  la 

plus  faibfe  par'  ^ent  des  habitants. 


mais  aussi  des  intérêts  de  la  commun; 
en  outre,  par  un  excès  de  précaution  su 
des  droits  des  électeurs,  cette  même  loi 


ET 


crit  le  cercle  de  l'éligibilité  de  telle  sort^,     ^lœ 
les  élus  seront  nécessairement  pris  dans  les  pl«^ 
riches  df>s  électeurs  privilégiés.  C'est  ce  <i 
l'article  16  dont  je  demande  lasuppressioo  . 

Messieurs,  quand  je  devrais  être  traité   d 
magogue,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  ^«^ 
loi  qui  prive  ainsi  tant  de  millions  de  ci 
des  droits  les  plus  minimes,  de  ces  drair 
tiennent  le  moins  à  la  polltigue,  et  le  pis 
intérêts  delà  localité»  est  une  foi  souveraine 
injure  et  impolitique.  {Agitation  au  centr^^^y  Je 
dis  impolitique,  car  elle  est  de  nature  à  pr)é*J~' 
poser  les  citoyens,   qu'elle  dépouille  aioai 
motifs  raisonnable?,  à  répudier  les  iKMDbre«J 
charges  qui  pèsent  sur  eux,  et  à  les 
comme  injustes,    puisqu'ils  ne  seront  pas 
suites  dans  la  répartition  qui  en  sera  faite.  ( 
vement  d'interruption,) 

Ceux  qui  nous  combattent  avec  tant  de 
leur  ignorent-ils  donc  qu'en  repoussant  l'infier— 
vention  des  majorités  communales  dans  leiaiv 
•propres  affaires,  ils  méconnaissent  ou   piiaUK 
détruii^ent  les  premiers  droits  de  la  majorité  <le 
tous  Français?  Ne  voyent-ils  pas  qu'en  agisaaoC 
ainsi  ils  se  placent  dans  une  alternative  fftcheiiM*  ? 
Car  ils  s'exposent  oo  à  être  taxés  de  violer  le 
principe  de  l'élection  populaire,  le  seul  aujour— 
d'hui  qui  soit  fondamental  cties  nous,  puisque 
c'est  lui  seul  qui  a  constitué  la  nouvelle  royauté, 
ou  à  être  accusés  toot  au  moins  de  voul  >ir  affai- 
blir la  force  de  notre  gouvernement  en  lui  enle- 
vant l'appui  desi  masses.  Une  autre  opinion  dé- 
sastreuse, et  qu'on  est  venu  professer  dogmaii- 
Suementà  cette  trihune,  c'est  celle  qui  fait  iren- 
re  pour  signe  et  pour  principale  condition  «le 
la  caiiacité  des  électeurs  municipaux  la  contri- 
bution de  quelques  francs. 

Je  conçois  bien  qu'une  fortune  d'une  certaine 
élévation  fasse  supposer,  c.b«zceux  q  li  la  pos- 
sèdent, plus  d'instruction  et  plus  d'indépendance; 
mais  quand  Ton  veut  trouver  ces  avaotag«*s  et 
cette  ffarantie  chez  tous  ceux  qui  payent  une 
contribution  de  10  francs  et  faire  de  cette  petite 
somme  le  bigne  et  la  preuve  de  la  capacité  et  de 
la  moralité  d'«<n  individu,  tandis  qu'on  refuse 
ces  mêmes  qualités  à  tous  ceux  qui  payent  quel- 
(^ues  francs  nu  quelques  sous  de  moins,  cela  est, 
je  l'avoue,  d'une  déraison  et  d*une  absurdité  qui 
sautent  aux  yeux  des  moins  clairvoyants.  Quelle 
différence,  je  le  demande  donc,  peut-il  exister, 
sous  le  rapport  du  talent  et  de  la  probité,  entre 
celui  qui  paye  5,  6  ou  8  francs,  et  celui  qui  eu 
paye  10?  Aucune. 

Mais  la  crainte  si  mal  fondée  que  l'on  a  conçue 
contre  le  peuiilO;  a  fait  passer  sur  toutes  les  «u>a- 
sidérations  et  fait  fausser  les  vrais  princip«*s.  Les 
idées  de  démocratie  sont  un  épouvantait  que  nos 
adversaires  ont  su  habilement  exploiter. 

Gr&ce  aux  restrictions  et  à  toutes  les  précau- 
tions de  votn*  loi.  les  Prançais  auront  en  1831 
moins  de  droits  municipaux  qu'au  dixième 
siècle  ! 

Si  vous  adoptiez  l'article  16,  qui  oblige  le  petit 
nombre  d'électeurs  que  vous  avez  établis  pmr 
privilège  à  choisir  les  conseillers  municipaux 
dans  le^  deux  tiers  des  plus  imposés,  nécessai- 
rement vous  augmenteriez  les  inconvénients  que 
je  viens  de  signaler.  Cet  article.  Messieurs,  est 
une  nouvelle  prenve  qu'on  ne  veut  voir  dans  la 
société  que  les  intérêts  des  riches  ;  intérêts  qui, 
soit  dit  en  passant,  savent  si  bien  se  défendre 
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d^eux-mérBes,  que  je  ne  conçois  pas  qu'il  soit 
bien  nécessaire  de  leur  donner  des  organes  pri- 
vilégiés jusqu'au  sein  des  plus  petiies  munici- 
palités. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  gue  ces  mêmes 
intérêts  sont  déjà  seuls  et  exclusivement  repré- 
sentés dans  les  deux  Chambres;  que  seuls  ils  le 
80Dt  dans  les  conseils  du  «léparleinent  et  d'ar- 
rondissement. Mais  ce  n*est  point  assez  :  Ton  veut 
que  seul  encore,  ils  le  soient  dans  les  assemblées 
communales.  Cependant,  Messieurs*  c'est  bien  là 
où  le  privilège  ae  la  fortune  comme  on  l'entend, 
c'est  à  dire  sa  domination  exclusivf ,  devait  ces- 
ser d'exister. 

C'est  14  où  l'élément  démocratique,  inséparable 
de  4aotre  forme  de  gouvernemen',  devait  natu- 
rellement exister  dans  toute  son  étendue  et  toute 
sa  force,  car  c'est  là  où  il  est  l>'  plus  nécessaire 
el  où  il  a  le  moins  de  danger.  Certes,  il  faut 
ignorer  les  premiers  principes  politiques  pour 
oser  me  démentir.  Mais  nus  plutocrates,  comme 
les  appelle  notre  collègue  Daunou,  ne  pensent 
point  ainsi  :  leur  idée  fixe  est,  qu'en  bas  comme 
en  baat  de  la  société,  il  faut  que  le  pouvoir  appar- 
tienne  sans  partage  aux  plus  fortunés.  S'il  était 
possible,  ils  voudraient  même  qu'il  fût  à  ceux 
qui  en  occupent  les  sommités,  à  ceux  qui  en  ont 
accaparé  les  honneurs,  les  places,  et  qui  en  man- 
dent les  revenus. 

Quant  à  ces  millions  d'artisans  qui  n'ont  pas 
le  plaisir  d'être  riches,  ni  l'honneur  d*avoir  ce 
qu'on  appelle  une  jfosition  sociale^  leur  lot  est 
tout  fait,  c'est  celui  des  travaux  pénibles,  des 
charges  accablantes;  et  au  bout  de  tout  cela,  la 
misère,  la  souffrance  et  le  désespoir.  C'est  là, 
pour  quelques-uns  de  nos  adversaires,  le  non 
plus  ultra  de  la  perfection  sociale.  Messieurs, 
soyons  de  bonne  fui,  et  convenons  que  ces  hom- 
mes à  très  petites  fortunes,  soit  qu'on  veuille 
les  envisager  comme  producteurs  ou  consom- 
mateurs ou  seulement  comme  possesseurs  de  la 
force  active,  sont  de  l'Btat  les  êtres  les  plus 
utiles  ;  car  ce  sont  eux  qui,  en  temps  de  paix, 
le  nourrissent  et  l'enrichissent  par  leurs  tra- 
vaux, et  qui,  en  temps  de  guerre,  le  défendent 
au  prix  de  leur  san^. 

D^un  autre  côté,  si  vous  examiniez  le  chiffre 
des  contributions  que  payent  ces  mêmes  hom- 
mes que  votre  projet  de  loi  prive  de  tout  droit 
municipal,  vous  seriez  forcés  d'avouer  que,  sousce 
rapport  au  moins,  ils  devaient  avoir  quelques 
représentants  dans  les  conseils  municipaux. 
Mais  l'on  s'obstine  à  vouloir  faire  de  tous  ces 
individus  de  véritables  incapables,  tant  qu'ils  ne 

fiayeront  au  juste  5  à  10  francs  de  contribution, 
e  le  répète,  Messieurs,  c'est,  là  la  plus  absurde 
de  toutes  les  absurdités.  J'établis  en  fait  que 
tous  les  ouvriers,  qui  forment  dans  les  com- 
munes la  classe  des  imposés,  comme  charpen- 
tiers, tailleurs   de   pierres,    menuisiers,   etc., 
)088èdent  généralement  plus  de  moralité  et  de 
)oii  sens  que  les  plus  riches  de  leur  commune, 
^a  raison  en  est  toute  simple,  c'est  que  tous 
es  jours  ils  mettent  en  usage  des  notions  de 
géométrie    pratique,    qu'ils   n'ont  pu  acquérir 
sans  beaucoup  refléchir  et  sans  développer  leur 
morali(é,  chacun  sait  qu'il  suffit  d'avoir  l'habitude 
et  l'amour  du  travail  pour  en  avoir  plus  que  les 
iiommes  bien  nés  qui  passent  leur  vie  dans  l'oi- 
siveté et  les  plaisirs. 

Messieurs,  si  ces  hommes  que  votre  loi  déshé- 
rite de  la  faculté  de  se  donner  dans  leurs  muni- 
cipalités des  mandataires  qui  leur  fassent  respi- 
rer un  air  pur,  boire  de  bennes  eaux,  qui  les 


protèeent  et  les  instruisent  au  lien  de  les  ruiner 
par  dN^normes  octrois  ou  de  nouvelles  corvées, 
si,  dis-je,  ces  hommes  venaient  par  hasard  à 
rencontrer  dans  cette  enceinte  un  député  .  bien 
pénétré  de  la  bonté  et  de  la  justice  d'un  système 
tout  opposé  au  vôtre,  et  qu'il  vint  vous  dire,  avec 
cet  accent  qui  annonce  la  conviction  :  <  Messieurs, 
il  est  démontré  par  l'observation  de  tous  les 
siècles,  que  les  richesses  endurcissent  le  cœur 
humain  et  le  remplissent  de  vanité  et  d'égoTsme  ; 
qu'elles  disposent  ceux  qui  les  possèdent  à  la 
paresse  et  les  pous^sent  aux  choses  honteuîtes; 
qu'elles  font  naître  en  eux  l'orgueil,  l'ambition 
et  toutes  les  autres  passions  les  plus  dangereuses 
et  les  plus  anti-sociales  ;  par  conséquent,,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  un  projet  de  loi  dans 
le  but  d'exclure  de  toutes  fonctions  publiques 
tous  ceux  qui  payeront  plus  de  600  francs  de  con- 
tributions. Par  ce  projet,  vous  verrez,  s'il  est 
adopté,  disparaître  leur  ambition  corruptrice  et 
tous  les  vices  qu'on  remarque  dans  les  riches 
fonctionnaires  publics,  et  le  gouvernement, 
n'ayant  plus  pour  agents  exclusifs  des  hommes 
pervertis  par  la  fortune,  en  remplira  plus  facile- 
ment son  rôle  de  protecteur  du  peuple.  » 

Que  répondriez-vous.  Messieurs,  à  une  pareille 
proposition  ?  Sans  doute,  vons  diriez  que  son 
auteur  doit  être  envoyé  aux  Petites-Maisons.  Bh 
bien  1  consultez  sur  votre  loi  les  4  millions  de 
Français  qu'elle  met  en  dehors  de  toutes  fonctions, 
et  vous  verrez  ce  qu'à  leur  tour  ils  répondront*^ 
Pour  moi.  Messieurs,  qui  me  place  entre  ces 
extrême^:,  j'en  tire  la  conséquence  qu'il  fallait 
laisser  à  ta  majorité  des  citoyens  des  communes 
le  droit  de  choisir  parmi  eux,  sans  distinction 
de  fortune,  tous  ceux  qu'ils  auraient  jugés 
capables  d'être  conseillers  municipaux. 

Je  sais  qu'on  va  me  traiter  d'anarchiste  ;  mais 
les  véritables  anarchistes,  selon  moi,  sont  ceux 
qui  en  méconnaissant  les  droits  des  majorités 
les  excitent  à  se  donner  par  la  force  ce  qu'elles 
ne  doivent  tenir  que  de  la  loi.  Malesherbes, 
Turgot  et  Louis  Xvl  lui-même,  qui  voulaient 
les  libertés  municipales,  comme  nous  les  enten- 
dons, étaient  donc  aussi  des  anarchistes! 

Messieurs,  comme  l'article  16  tend  à  renforcer 
les  vices  de  votre  loi,  j'en  demande  le  retran- 
cheme:it;  je  le  demande  surtout  parce  que  : 

{"*  Il  crée,  sans  une  utilité  réelle  pour  la  sociétés 
un  privilège  en  faveur  de  quelques-uns  au  dé- 
pend du  plus  grand  nombre; 

2^  Parce  qu'il  viole  la  Charte  qui  donne  à  tous 
les  citoyens  sans  distinction  ie  droit  d'arriver  aux 
emplois  publics; 

S""  Parce  q^u'il  restreint  les  choix  des  électeurs 
de  telle  manière  que,  dans  les  petites  communes, 
lisseront  forcés  de  prendre  pour  conseillers  mu- 
nicipaux des  hommes  qui  souvent  seront  inca- 
pables ou  très  peu  dignes  d'exercer  ces  fonctions; 

4<»Bnhn,  je  demande  la  suppiessioodecet  article, 
parce  qu'il  me  parait  en  désaccord  (ou  au  moins 
peu  en  harmonie  avec  l'article  15)  et  de  telle 
sorte  qu'il  tera  très  difficile  pour  ne  pa^  dire 
impossible  de  les  exécuter  tous  les  deux. 

M.  Agier.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  Gellibert.  Je  l'ai  demandé  aussi. 

M.  le  Prësideat.  fist-ce  pour  ou  contre  l'a- 
mendement? 

MM.  GelUberi  el  Agier.  Contre. 
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M.  le  PréAldMit.  La  parole  appartient  à 
M»Gellit)ert,  qui  i'a  demandée  ayant  n.  Agier. 

M.  iïelllb#rt.  Je  Tiens  combattre  la  proposi^ 
tlon  que  noire  honorable  collègue  M.  Thouvenel 
▼lent  de  déyelopperi  et  qai  oottelste  à  supprimer 
toutes  les  conditions  d*éligibilitd.  Qette  proposi- 
tion repose  sur  des  idées  qui  me  paraissent 
ftiusses,  sur  celle  entre  antres  qtie  la  garantie 
proTenant  d*an  bon  choix  est  une  garantie  suffi- 
ëante,  et  sur  celle  que  le  choix  résultant  de  l'é- 
lection, est  oresque  toujours  bon. 

La  garantie  qui  résulte  d'un  bon  choix  ne 
suffit  pas,  ^arce  que  le  mandataire,  après  Télec- 
tion,  se  trouve  dans  des  conditions  nouyeiles  qui 
ont  leurs  dinicuUés,  leurs  dangers  peut*étre, 
contre  lesquels  il  est  bon  par  conséquent  qu'il 
soit  prémuni*  11  trouve  un  appui  utile  dans  soh 
intérêt  personne^  lequel  est  évidemment  lié, 
lorsqu'il  est  propriétaire,  avec  tous  les  intérêts 
de  la  communauté.  Je  dis  évidemment,  parce 
queje  conviendrai,  avec  l'honorable  préopinant, 
que  tond  les  habitants  de  la  communauté  ont 
intérêt  à  la  bonne  gestion  de  oette  communauté  ; 
mais  ces  intérêts  ne  se  présentent  pns  à  eux  de  lu 
même  manière^  Pour  les  propriétaires,  Tintérèt 
qui  résulte  de  la  bonne  gestion  est  personnel  ; 
pour  les  ouvriers,  pour  les  simples  Journaliers 
qui  ne  font  qu'une  faible  consommation,  cet 
intérêt  est  éloigné  et  indirect,  il  n'est  pas  évident. 
C'est  de  Tintérêt  évident  qu'il  s'agit  ici. 

Le  système  que  ie  combats  a  tort  suKout  lors^ 
qu'il  admet  que  le  choix  général  eat  presque 
toujours  bon.  Le  choix  peut  s'égarer.  Bahs  doute 
ce  vieil  adage  est  vrai,  et  ie  ne  viens  pas  en 
combattre  le  sens  :  la  voix  au  pguple  est  la  voix 
de  Dieu.  Lorsque,  par  exemple,  le  jugement  pu- 
blic se  porte  sur  des  matitVes  généralement  con- 
nues^  qu^il  se  forme  dans  l'absence  dés  passions, 
avec  Quelque  lenteur,  le  jugement  j)ublic  est  tou- 
jours bon,  il  esl  la  voix  de  Dieu  ;  mais  quand  11 
est  le  fruit  d*un  entratnement  rapide  et  passionné, 
il  peut  être  erroné.  Les  assemolét'S  nombreuses 
sont  sujettes  aux  mouvements  passionnés.  C'est 
le  propre  des  grandes  réunions  d*bommes.  de 
développer  celte  faculté  inhérente  au  cœur  nu- 
main  connue  sous  ie  nom  de  sympathie^  laquelle 
agissant  en  raisun  des  masses,  porte  souvent  et 
instantanément  au  degréde  la  passion,  un  simple 
sentioieot  qiii  n'était  dans  ie  principe  qu'uii  sen- 
timent de  préférence  ou  d'élQignement.  De  cette 
disposition  aux  mouvements jpftssionné?,  provient 
l'erreur  des  choix.  De  là,  l'utilité  ne  fractionner 
les  réunions  nombreuses,  d'interdire  les  discus- 
sions aux  membres  des  collèges  électoraux. 

Puisque,  fût-il  bon,  la  garantie  morale  d'un 
bon  choix  n'est  pas  suffisante,  le  législateur  doit 
prescrire  des  conditions,  et  il  fttut  qu'il  les  aille 
chercher  sur  le  terrain  solide  des  intérêts  maté- 
riels. Ce  sont  les  intérêts  matéHels  qui  donnent 
la  force  de  résister  aux  séductions  d'une  popu- 
larité quelquefois  dangereuse  qui  s'élerce  dans 
les  hameaux  comme  dans  les  villes  les  plus  im- 
portantes. 

Ainsi,  je  trouve  bon  de  resserrer  réligibilité 
dans  le  cercle  des  plus  itu posés,  et  je  voudrais  y 
joindre  aussi  la  garantie  qui  provient  de  Tàge, 
en  le  fixant  à  25  ans. 

Je  vote  ponr  le  maintien  de  l'article  16,  bontre 
la  proposition  de  M.  Tbouvenel. 

M.  Marehal.  Je  viens  soutenir  l'amendement 
de  M.  Tbouvenel,  insister  sur  l'inutilité  de  far- 
ticle  16  du  prdJeC,  et  réfuter  queIqoes-bne6  dès  as- 


sertions du  préopinant.  Gel  article  tend  à  ^^oer 
le  choix  des  électeurs  communaux;  c'est  eo    ~   '~ 
qu'est  le  vice  de  l'article. 

En  matière  d'élection ,  on  choisit  entre  — .... 
systèmes  :  on  l'on  étend  les  droits  électoraux  « 
et  alors  on  impose  des  cooditioos  aux  électeur», 
ou  bien  on  place  toutes  les  précautions  dans  Im 
désignation  des  électeurs,  et  alors  on  leor  laisse 
toute  liberté  dans  le  placement  de  leurs  suf- 
frages. Le  mode  électoral  de  la  loi  appartient  à 
ce  dernier  système.  La  loi,  en  effet,  est  fort  reBtrl«>- 
tive  pour  l'admission  à  l'exercice  du  droit  électo- 
ral ;  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénfeni  à  laisser 
aux  électeurs  toute  liberté  dans  le  choix  des 
conseillers  municipaux.  C^  parti  est  d'autant  pins 
raisonnable  que  les  choix  doivent  se  ftire  dai» 
les  électeurs  eux-mêmes.  Ne  semble^il  pas  être 
d'une  précaution  excessive  et  ridicule  d'imposer 
des  conditions  plus  sévères  à  ces  électeurs  ?  C'est 
cependant  ce  que  fait  la  loi  en  les  contraJf[DSot 
à  prendre  les  deux  tiers  au  moins  des  conseillera 
municipaux  dans  les  électeurs  de  l'ImpOt. 

Que  dit-bn  cependant  pour  jostiHer  cette  me- 
sure Y  Les  électeurs  de  la  classé  ouvriers  ne  se- 
ront pas  asses  éclainfts  pour  entier  dans  le  ct>riM 
municipal  ;  clast  ce  que  vient  de  vou<9  faire  oo- 
server  i'ho&orable  préopinanti  éans  fkire  atten- 
tion que  la  classe  ouvHêre  était  désintéressée 
dans  la  question  actuelle;  il  s'agit  en  effet  d'em- 
pêbtier  que  les  électeurs  prennent  un  trop  grand 
nombi'e  de  conseillers  municipaux  dans  les  élec- 
teurs d'adjonctions  ;  or,  cet  électeut^  d*adjooc- 
tiens  ne  sortent  aucun  de  la  cl&sse  duvrière. 
J'ajouterai  que  ees  mêmes  électeurs  d'adjonc- 
tions donnent  ou  la  garantie  des  lumières,  car 
ild  sont  reçus  à  cAuse  de  leur  InstHietion,  ou  la 
gaHtntie  des  sentiments,  car  ils  sont  reçus  auni 
pour  âvuir  fait  preuve  de  dévoUemettt,  ou  la  ga- 
rantie de  l'expérience,  car  ils  sont  reçus  encors 
à  In,  fin  d'une  éarrièré  laborieuse  et  méritoire. 

L'honorable  préopinant  vous  a  parlé  du  dan- 
ger qu^il  y  aurait  d'abandonner  pour  le  choix 
du  corps  municipal,  le  collège  dés  électeurs  aux 
mouvements  passionnés  qui  entraînent  ordinai- 
rement et  qui  égarent  les  nombreuses  assemblées. 
Mais  les  assemblées  d'électeurs  Communaux  ne 
sont  pas  nombreuses;  dèé  qu'elles  pourraient  le 
devenir,  vous  le  savet,  elles  Pont  fractionnées 
en  sections.  Biles  seraient  nombreuses,  et  même 
très  nombreuses,  qu'aucun  mouvement,  aucauc 

Êassiori  ne  pourrait  les  entraîner  à  l'égarement, 
n  effet,  qu'est-ce  qui  égare  Une  assemblée f  Ce 
sont  les  discours  véhéments,  les  discussions  pas- 
sionnées. Il  hie  semble  que  la  loi,  confbrmeen 
cela  à  la  nature  des  choses,  nous  prémunit  suf- 
fisamment contre  de  pareils  dangers;  n'interdit- 
elle  pas  auji  électeurs  communaux  de  se  livrer 
à  aucune  délibération  V  Nh  frappe-t-el{e  pas  de 
nullité  tous  les  actes  des  électeurs  communanx 
qui  seraient  autre  chose  que  le  dépôt  et  la  simple 
expression  de  leurs  suffrages  t 

Ainsi  vous  le  voyet,  Topération  électorale  ne 
présente  aiicun  danger.  Les  restrictions  de  Tar- 
ticle  16  de  la  loi  sont  inutiles,  et  dès  lors  sont 
une  rigueur  dans  motif.  C'est  pour  sauver  cette 
injustice  à  votre  loi,  dUe  j'éppuie  l'aïuendeffieiit 
de  mon  hobol^ble  ami,  H.  ThouveneL 

H.  Félix  Fénre,  rapporteur.  Je  vieâi  indi- 
quer les  motifs  qui  ont  déterminé  la  cdmmissioo; 
il  est  utile  de  bien  fixer  le  but  de  l'ariicle  16. 
D'après  cet  article  on  prendra  les  deux  tiers  m 
conseillers  municipaux  parmi  les  plus  Imposée, 
et  l'autre  tiers  parmi  les  adjonctions.  Bt,  peur  le 
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dire  en  passaot,  rèmarqueB  combien  cett0  acca- 
aatioD  de  chercher  à  placer  les  fonctions  munici«- 
pates  parmi  1^8  plus  riches,  est  peu  fondée^puir^que 
d'après  i*article  12  adop  é  hier,  la  seule  condi- 
tion pour  étrQ  électeur  dans  les  communes  de 
1,000  âmes  et  au-d^890uS|  par  exemple,  serait 
de  payer  une  contribution  personnelle;  et  par 
conséqueot,  pour  être  conaeliler  muqloipaU  il 
suffirait  aussi  de  payer  une  contribution  per* 
aonnelle.  Mais  pourquoi  la  commission  a-t-^lle 
désiré  que  les  deux  tiers  du  conseil  muoicipal 
fussent  pria  parmi  les  plus  imposés?  la  raison  m 
est  simple;  Il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  les 
attributions  des  conseils  municipaux  seréduisent 
predque  toujours  à  déterminer  des  dépenses  et  à 
chercher  les  moyens  d  y  faire  face.  lH*est-il  pas 
naturel  alors  que  ceux  qui  foul'ûiâsent  les  fonds, 
que  les  plus  imposés,  forment  la  majorité?  Ob- 
servez  que  le  gr<ind  nombre  des  adionclions  gue 
TOUS  ave2  admises?  rend  la  dUposiliûn  de  l  ar- 
ticle 16  encore  plus  nécessaire.  Parmi  les  cheri- 
lieux  d'arrondissement,  il  y  a  plus  de  $0  com- 
munes qui  sont  au-dessods  de  3»uOO  &mes; 
eb  bien,  dans  ces  communes,  les  adjouctions 
peuveht  êtfe  assez  tiombreusespoûr  qu'elles  ^dlent 
en  majorité;  il  se  pourrait  môme  qu^on  parvint 
à  composer  le  conseil  munidipat  en  totalité  de 
membres  pris  parmi  lesadjoQctions,  etdu*on  ex- 
clue ainsi  tes  plus  imposé^.  Il  y  aurait  la  quelque 
chose  qui  blesserait  la  juâticë. 

La  commission  persiste  danâ  le  maintien  de 
l'article  16.     , 

(L*art.  16  est  adopté.) 

H.  cmièn  retire  un  article  additionnel  4U'li 
avait  présenté. 

La  Qbafflbre  adopte  suceeesiTemeiit  les  ar- 
Ueles  17  et  18. 

f  Art»  17.  Les  eonseiilers  mutlicipaux  doîTent 
être  âgés  de  25  ans  aecomplis.  Us  sont  élus  pour 
6  ans  et  toQjonrs  rééligibies. 

«  Les  conseils  sont  renoareléi  par  moitié  tous 
les  3  ans.  » 

«  Art.  18.  En  cas  de  vacance  dans  rinterraile 
des  électioûB  triennales  il  derm  être  procédé  au 
remplacement  dès  que  le  conseil  municipal  se 
trouvera  réduit  aux  troisquarls  de  ses  membres.  » 

M.  l^avUproposeun  article  lis  ^û,  ainsi  conçu  : 
«  Les  membres  des  commissions,  administra- 
tives des  hospices,  des  collèges  et  des  établisse- 
ments ëdmmunaûx,  seront  élus  en  même  temps 
que  le  conseil,  par  les  mêmes  électet)rs.  Ces 
commissions  se  retireront  aussi  par  moitié  tous 
les  3  ans.  Les  conditions  pour  réligibilité  seront 
les  méiries  qtie  pour  les  conseils  municipaux.  » 
(Cet  article  est  rejeté.) 

Section  II.  -—/^  ûorneili  nunicipaux. 

«  Art.  19.  La  session  annuelle  dès  conseils  mu- 
nicipaux s'ouvre  le  1*'  mai.  » 

M.  Praoelld  propose  d'amender  ainsi  l'ar- 
ticle 19  : 

«  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  4  fois 
Tan,  au  commencement  de  chaque  trimestre. 
Chaque  session  peut  durçr  10  jours,  et  en  cas  de 
prolongation  nécessaire  par  la  nature  des  affaires, 
le  maire  en  instruit  le  préfet. 

«  En  outre  des  sessions  trimestrielles,  le  maire 
peut  convoquer  des  réunions  extraordinaireit, 
soit  de  sou  propre  mouyement^  boit  sur  la  de- 
mande écrite  et  signée  par  le  conseil  municipal 
dans  un  nombre  égal  au  qbart  de  la  totalité  des 


membres  du  conàeih  Lt^  maire  informe  le  préfet 
de  l'époque  et  du  motif  de  ces  réunions  extra^ 
ordinaires; 

M.  Proaelle&  La  sefision  annuelle  du  conseil 
municipal,  fixée  au  1*'  mai,  suppose  qd'il  n*y 
aura  qu'une  session,  ce  qui  est  absolument  in- 
suffisant pour  gérer  les  affaires,  soitdei  grandes, 
soit  des  petites  communes;  Dans  oelleê-ci«  il  con- 
vient que  lé  conseil  municipal  se  réunisse  plU- 
sieoré  fois  dans  l'annéei  non  point  que  les  inté- 
rêts de  ces  communes  l'exigenl  ioip^rietisement, 
mais  parée  qu'il  est  dea  améliorations  sur  lei- 
qbelles  il  est  bon  qu'il  délibère.  Quant  aux 
grandes  communes,  une  seule  réunion  annuelle 
est  insufMsante.  Dans  les  grandes  villes,  la  ses- 
sion dans  laquelle  lé  conseil  vote  le  budget  et 
arrête  le^  dépeUses  de  l'année  précédente^  dure 
au  moins  40  jours,  paroe  uu'oti  conseil^  qui  pro- 
cédé d'urie  manière  régulière,  exige  du  maire  le 
rapport  de  bhaqaé  affaire  qui  lui  est  présentée, 
renvoie  ensuite  ce  rapport  à  Texamen  d'une  eom- 
mission  particulière  qui  fait  elle-même  un  nou- 
veau ifapport,  et  ne  délibère  qu'aprèa  ce  double 
rapport.  Dans  l'intervalle  de  la  session  annuelle, 
il  peut  y  avoir  d'autres  affaires  à  réde^  que  celle 
des  dépensée,  et  d'est  pour  ce  motif  que  je  dé- 
manderais que  les  réunions  aient  lieu  de  tri- 
mestre en  trihiestre.  C'est  ce  qui  se  faisnit  autre- 
fois, Biiivant  l'esprit  de  l'édit  de  1764^  qui  avait 
organisé  lea  maires,  et  qui  établissait  que  c'é- 
taient les  officiers  municipaux  nul  convoquaient 
les  conseils  municipatiXi  loutes  leë  fdiê  qu'ils 
jugeaient  la  chose  néceseaire.  C'est  là  la  raison 
qui  me  porte  à  comprendre  daua  mon  amende- 
ment, qu'en  outré  des  aessions  trimestrielleSi  le 
maire  peut  convoquer  des  réunions  extraordi- 
naires éott  de  son  propre  moutement,  soit  sur 
une  demande  formelle  signée  par  le  quart  des 
membres  du  conseil,  en  informant  le  préfet  des 
motifs  et  de  l'époqdë  de  cette  convocation. 

Je  voudrais  refuser  aux  conseils  muoicipaux 
la  féculté  de  ae  réunir  aads  la  permission  des 
préfets.  On  dira  qu'à  la  vérité  les  préfets  fae  refu- 
sent point  l'autorisation,  mais  je  répondrai  que 
par  cela  seul  qu'ils  l'accordent  116  peuvent  la  re- 
fuser. On  dirsL  que  c'est  simplement  Une  ques- 
tion d'amour-propre;  mais  dans  une  question  de 
cette  nature,  Tamour-prépre  doit  agir  pour  beau- 
coup. Il  importe  de  donner  au  pouvoir  municipal 
une  consldérsition  telle, qu'il  poissé  agirdans toute 
son  étendue.  De  la  maniéré  dont  il  est  aujour- 
d'hui constitué,  c'est  chose  impossible;  il  est  trop 
entièrement  sous  la  dépendance  du  préfet.  Ce  pou- 
voir municipal,  quid'&prës  la  loi  actuelle  n'exis- 
tera pas  pour  les  petites  communes  qui  ne  éoht 
pa0  asdee  forteê,  la  loi  (tue  nous  félsobs  a  pour 
objet  de  régulariser  son  Action  dans  léd  grandes 
communes.  Cette  éciion,  je  ne  la  trouve  pas  ré- 
gulière, si,  comme  par  le  passé,  elle  est  tout  à  fait 
ehtre  les  mains  des  préfetd.  11  est  vrai  que  l'ac- 
tion du  pouvoir  municipal  peut  contrarier  les 
préfets,  lUais  je  ne  Vois  point  là  grand  mal,  parce 
que  cela  obligera  les  ministres  du  roi  à  faire  de 
meilleurs  choix  pour  pourvoir  les  préfectures. 
{Rumeur.) 

Je  profiterai  de  la  circonstance  qui  m^appelle  à 
la  tribune,  pour  relever  quelques  expressions 
sorties  de  la  boUche  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  nous  a  dit  :  Le  gouvernement  ne  doit 
pas  laisser  penser  qu'il  veuille  perdre  entièrement 
cette  centralii^ation  qu'on  voudrait  lui  r^vir.  C'est 
là  une  opinion  qu'il  m'est  imposible  de  partager, 
et  je  Uè  croie  pas  )|u'eUe  le  sdit  par  la  grande 
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majorité  de  cette  Gbambre.  Cette  centraliaatiOQ 
est  précisément  une  chose  contre  laquelle  la 
France  réclame  le  plus  fortement,  et  cela  depuis 
nombre  d'années.  En  effet,  ce  n'est  absolument 
qu'un  embarras  pour  radministration  centrale, 
nous  le  voyons  tous  les  jours;  et  à  cet  égard  les 
ministres  doivent  en  savoir  infiniment  plus  que 
nous-mêmes.  La  centralisation  peut  être  égale- 
ment considérée  comme  un  principe  et  une  source 
de  despotisme,  tandis  que  le  pouvoir  municipal 
est  le  principe  et  la  source  de  toutes  les  libertés. 

C'est  donc  le  pouvoir  municipal  qu'il  faut  or- 
ganiser, et  il  ne  faut  pas  chercner  a  inspirer  la 
crainte  avec  ce  mot  de  quarante  mille  républir' 
que$y  qu'on  a  employé.  Le  pouvoir  municipal  ne 
s'exerce  que  pour  la  commune,  et  n'a  aucune 
espèce  d*»ctioo  politique.  D'ailleurs  ces  40,000  ré- 
publiques ont  U(i  leutre  d'unité  que  la  loi  leur 
assure  par  le  moyen  employé  pour  l'élection  des 
maires,  moyen  a*auiant  plus  puissant,  qu'on  a 
conservé  aux  maires  une  part  à  radministration 
centrale. 

Nous  demandons  que  le  pouvoir  municipal  ait 
sa  plénitude  et  son  entière  action.  Nous  deman- 
dons un  pouvoir  intermédiaire  entre  le  pouvoir 
centrai  et  radministration,  un  pouvoir  qui  gère 
les  intérêts  des  communes,  et  qui  les  fassent  gé- 
rer par  des  gens  capables,  qui  connaissent  les 
localités,  et  qui  ne  renvoie  pas  la  délibération  de 
toute  espèce  d'affaires,  soit  dans  les  bureaux 
de  préfecture,  où  on  les  connaît  mal,  soit  dans 
les  bureaux  des  ministres,  où  on  ne  les  connaît 
pas  du  tout.  (Léger  sourire.) 

On  dira  peut-être  que  le  pouvoir  municipal  a 
besoin  d'une  tutelle;  c'était  la  doctrine  des  mi- 
nistères précédents,  qui  disaient  que  les  com- 
munes se  remueraient,  si  elles  n'avaient  pas  une 
autorité  tuiélaire  qui  contint  leur  action. 

Sans  doute,  certaines  villes,  lorsqu'elles  jouis- 
saient d'une  indépendance  complète,  ont  pu  faire 
des  dettes  considérables;  mais  sous  le  pouvoir 
municipal  tel  qu'il  a  été  organisé  par  les  lois  de 
l'Empire,  le  pouvoir  ministériel  n't  mpècbait  pas 
du  tout  le  mal. 

Au  reste,  quand  je  parle  de  centralisation,  il 
n'est  pa^  question  de  cette  action  que  Paris  doit 
nécessairement  exercer  sur  le  reste  de  la  France, 
comme  centre  des  lumières  et  de  l'industrie;  il 
s'agit  de  cette  centralisation  politique  des  affaires 
entre  les  mains  des  commis.  Je  m'en  réfère  là- 
dessus  aux  paroles  éloquentes  sorties  de  la  bou- 
che de  M.  le  préfet  de  la  Seiue. 

M.  Ëjmngler  de  Chartronse.  Il  y  a  dans 
l'opinion  de  l'honorable  préupinant  deux  ques- 
tions bien  distinctes.  L'une  relative  au  principe  de 
la  centralisation,  et  que  ie  partance  entièrement. 
11  est  certain  que  le  système  qui  soumet  à  l'in- 
vestigation des  bureaux  du  ministère  de  l'inté- 
rieur le  moindre  intérêt  matériel  des  communes, 
est  f&cheux  et  nuisible  pour  elles.  Il  nécessite 
des  formes  si  lentes,  il  livre  des  questions  de  lo- 
calité à  des  personnes  qui  y  sont  si  étrangères, 
que  ces  intérêts  en  sont  trop  fréquemment  frois- 
sés. La  décision  de  cette  question  trouvera  sa 
place  lorque  nous  aurons  à  fixer  les  attributions. 

Mais  si  je  suis  de  l'avis  de  M.  le  maire  de  Lyon 
pour  laisser  aux  communes  à  décider  souverai- 
nement leurs  dépenses  jusqu'à  de  rertaines  li- 
mites, je  ne  puis  reconnaître  que  les  conseils 
municipaux  aient  la  faculté  de  s'assembler  sans 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure  qui 
représente  le  gouverneuient.  Tout  ce  qui  peut 
avoir  une  action  morale,  agiter  d'autres  ques- 


tions que  des  questions  matérielles,  ne  peat 

de  graves  inconvénients  être  étranger  à  la  sor- 
veillance  du  pouvoir. 

Je  combats,  en  conséquence,  la  deuxième  partie 
de  l'opinion  du  préopinant»  et  je  conclus  À  Tordre 
du  jour  sur  cette  proposition. 

M.  KœeUln.  Art.  19.  Le  premier  paragraplie 

sera  remplacé  par  celui-ci  :  «  Le  prefet  ou  le 
sous-préfet  prescrit  la  convocation  extraordinaire 
du  conseil  municipal;  néanmoins  il  est  loisible 
au  maire  de  la  convoquer  toutes  les  fois  que  tes 
intérêts  de  la  commune  l'exigent.  » 

Rien  n'est  plus  vaffue,  plus  incomplet,  rien  oe 
prouve  plus  rinsufusance  du  projet  de  la  loi 
actuel  que  les 2*,  3*  et  4"paragranne8derart.  19  du 
projet,  le  seul  article  qui  touche  à  la  questi  oo 
essentielle,  la  question  vitale  de  Torganisacioa 
municipale.  Dans  la  session  ordinaire»  esC-il  dit 
au  second  paragraphe,  le  conseil  municipaJ  peut 
s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentreul 
dans  ses  attributions.  Quelles  sont  donc  ces  ma- 
tières ?  quelles  sont  ces  attribntionB  T 

11  me  semble  que  l'auteur  du  projet  aurait  dû 
en  dire  quelque  chose,  en  attendani  ie  code  ad* 
ministratif  devenu  indispensable,  et  qui.  d'après 
moi,  devait  procéder  ou  au  moins  accompagner 
le  projet  de  loi  qui  nous  occupe.  Je  sala  Ih^i 
que  cent  ou  deux  cents  lois,  ou  articles  de  lois 
traitent  de  ces  matières  ou  de  ces  attributions  : 
mais  à  force  de  les  augmenter,  de  les  modifier, 
de  les  retreindre  à  un  vote  insignîficatif,  à  des 
délibérations  ou  pour  mieux  dire  à  des  consul* 
talions  contrôlées,  censurées,  on  les  a  réduites  à 
presque  rien. 

Bh  bien.  Je  voudrais  moi,  que  ces  attriboiloos 
fussent  déterminées,  que  l'on  sût  ce  que  doi- 
vent, ce  que  peuvent  faire  les  conseils  munici- 
paux ;  jusqu'où  s*étendra  leur  compétence,  je 
dirai  même  leur  indépendance.  Je  voudrais  que 
l'on  sût  si  encore  aujourd'hui,  malgré  tout  ce 
qui  a  été  dit  contre  la  centralisation,  contre  cette 
malheureuse  tendance  à  tout  ramener  à  l'auto* 
rite  ministérielle,  on  du  moins  à  l'autorité  su- 
périeure administrative,  les  conseillers  muni- 
cipaux, ces  gardiens  naturels  spécialement  inté- 
ressés à  la  conservation  de  la  fortune  des 
communes,  ne  pourront  aujourd'hui  comme  ci- 
devant  rien  décider  comme  sous  le  bon  plaisir 
des  ministres,  préfets  ou  80U8-préfet<<. 

Je  ne  pense  pas  que  l'auteur  du  projet  ait  eu 
rintention  de  donner  aux  préfets  la  faculté  de 
convoquer  extraordinairementles  conseils  muni- 
cipaux,  pour  des  cas  semblables  à  ceux  dont 
déjà  nous  avons  été  scandalisés,  comme  le  vota 
d'adresses  mensongères  ou  adulatrices  ;  le  don 
de  Ghambord,  l'expression  d^une  opinion  qui 
n'était  pas  celle  de  la  commune,  parce  que  it 
commune  n'était  presque  généralement  repré- 
sentée que  par  les  complaisants  du  pouvoir.  Le 
meilleur  juge  de  l'opportunité  de  la  réunion  ex- 
traordinaire est  certainement  le  magistrat  local; 
et  pourquoi  aurait-on  besoin  de  lapprobatioa 
du  préfet  pour  discuter  exclueivemt^nt  sur  des 
objets  d'intérêt  communal? 

M.  Hanblot-Conté.  Messieurs  |la  convoca- 
tion du  conseil  municipal  surun  ordre  du  maire, 
aurait  de  graves  inconvénients.  Dans  un  ^rand 
nombre  de  communes,  et  surtout  dans  les  com- 
munes rurales,  les  conseillers  municipaux  ne 
séjournent  pas  toute  Tannée  dans  la  commone. 
Gela  est  si  vrai  que  vous  aves  adopté  un  article 
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[gAf^^qui  permet  de  cboisiran  certaia  nombre  d'entre 
^eux  hors  de  la  commone. 

Si  les  assemblées  n'étaient  pas  connues  <i*a- 
^^tli«irance,il  pourrailarriverque  le  maire  les  fixàtàun 
loUèfîour  où  ceux  des  membres  qui  seraieot  opposés 
sitiOL    à  son  avis,  seraient  absents,  et  qu'il  obtint  ainsi 

une  décision  contraire  au  vœu  de  la  majorité. 
•Le M  Maintenant  on  propose  d'indiquer  quatre  ses- 
i-ci:i|^^  8lon8  par  an,  à  des  époques  fixes.  Je  pense  que 
oroatiii]  cela  pourrait  convenir  aux  villes,  parce  que  là 
léaQia;  il  y  &  presque  toujours  des  afiaires  à  traiter  ; 
riodsji'  mais  cela  ne  saurait  convenir  aux  campagnes, 
l'ei^,  où  les  affaires  ne  sont  pas  assez  multipliées. 
DlDiitt  ^®  crois  qu'il  couvieot  de  fixer  deux  sessions 
[^dflgs  P^^^°»  ^^^  époques  déterminées. 

11^  M.   €&llleB  {Jean-Landry).  Je  viens  appuyer 

Jik^  Vamendement  tout  entier  de  notre  honorable 

^1.  collè^e^  M.  le  maire  de  Lyon;  mais  en  sous- 

0  0%  amendant  la  première  partie,  en  ce  sens  que  les 


quatre  sessions  n'auront  pas  lieu  au  premier 
03d^;  mois  de  chaque  trimestre,  mais  au  premier  iour 
'^^â  de  février ^  mai^  août  et  novembre.  Le  motif  de 
ribotuï*  ma  proposition  est  fondé  en  raison. 
ir<io^  Dans  la  discussion  générale,  j'ai  établi  l'utilité 
itlenki  de  ces  quatre  sessions,  fixées  précisément  à  ces 
isab^e.  quatre  époques.  Préférer  le  mois  de  janvier^ 
mt  avrils  pùtUlet  et  octobre^  serait  assurément  ôter 
occQpii  aux  réunions  des  conseils  municipaux  la  meil- 
,  001^  leure  partie  des  avantages  qu'on  peut  s'en  pro- 
de  ttf£  mettre  en  plaint  les  assemblées  à  des  temps 
er, à^  bien  choisis.  Bn  effet,  en  janvier^  rien  n'esta 
jn^  discuter  ni  dans  les  villes,  ni  dans  les  villages  ; 
dire  if  on  ne  peut  même  s'y  occuper  de  l'examen  m  de 
oflk  l'apurement  de  la  comptabilité  de  l'exercice 
'  écoulé  ;  il  faut  différer  ce  travail  jusqu'en  février. 

Jusque-là  les  comptables  n'oni  pas  régularisé  les 
^.?  états  de  situation  de  leurs  caisses.  Si  vous  con- 
'  ^  sentes  à  mettre  le  point  de  départ  tel  que  je  vous 
s^  le  propose,  vous  arriverez,  pour  la  deuxième 
^.^  session,  au  l*'  mat.  Cette  époque  a  l'avantage  de 
;  ^^  '  maintenir  une  hahitude  constante,  et,  je  ravou*", 
'*  '^  faime,  dans  la  loi  municipale,  c'est-à-dire  dans 
iQo^'  la  loi  populaire  par  essence,  à  conserver  les  vieux 
^  eouvenirs  nationaux.  Tel  est  celui  des  oisem- 
ï  m  11^  d^  champ  de  mai.  Nous  n'aurons  de  cette 
ancienne  institution  qu'une  ombre  légère,  mais 
qu'il  y  a  toujours  quelque  bien  à  conserver.  La 
réunion  au  l*'  octobre  serait  sans  profit  pour  les 
campagnes;  mais  elle  est  d'uue  nécessité  cons- 
tante au  premier  jour  de  novembre,  parce  qu'alors 
le  laboureur  libre  de  tous  travaux  champêtres, 
peut  aviser  aux  mourons  à  employer  pour  rendre 
une  satisfaisante  facilité  de  transport  aux  mo^reos 
à  employer  pour  rendre  une  satisfaisante  facilité 
de  transport  aux  chemins  publics.  L'automne 
est  éminemment  propre  à  de  pareils  travaux. 

Ainsi,  mon  sous-amendement  a  des  avantages 
qui  ajoutent  à  ceux  de  Famendement  principal 
de  l'honorable  M.  Prunelle.  J'ai  donc  espoir  que 
vous  l'adopterez. 

Mais  je  ne  quitte  pas  la  tribune  sans  appuyer 
la  deuxième  partie  de  l'amendement,  qui  tend 
à  autoriser  les  réunions  sur  la  volonté  du  maire, 
à  la  charge  que  ce  magistrat  en  rendra  compte 
au  préfet.  Celte  condition  sauve  de  tous  dan- 
gers, et  nous  donnerons  enfin  aux  élus  de  nos 
communes  l'affranchissement  du  bon  plaisir  des 
élus  du  bon  plaisir  des  préfets  et  des  sous-pré- 
fets. Donner  aux  maires  le  pouvoir  qu'on  de- 
mande pour  eux,  ce  n'est  là  que  reconnaître  et 
déclarer  la  liberté,  et  non  pas  la  créer.  Quant 
aux  abus,  je  les  redoute  autant  que  personne; 
mais  nous  saurons,  j'espère,  dans  cette  loi,  poser 
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des  principes  et  établir  les  mesures  capables  de 
les  réprimer  avec  sécurité. 

M.  de  Berbts.  D'après  la  première  partie  de 
l'amendement  de  M.  Prunelle,  il  semblerait  que 
vous  ne  puissiez  vous  défendre  d'un  sentiment 
de  défiance  envers  le  gouvernement  déchu,  et 
Ton  conclut  de  cela  qu  il  faut  se  défier  de  tout 

gouvernement,  quel  qu'il  soit.  C'est  en  partant 
e  ce  principe  que  nous  arrivons  à  des  anoma- 
lies dans  les  lois  que  nous  discutons. 

Les  communes  sont  sous  la  tutelle  du  gouver- 
nement, cela  doit  être.  Le  maire  est  l'homme  du 
gouvernement  comme  lui  de  la  commune  ;  il 
épend,  en  partie,  de  l'autorité  du  préfet  ;ce  pré- 
fet est  le  tuteur,  et  en  représente  le  gouverne- 
ment. 

Si  nous  partons  de  là,  il  est  naturel  que  le 
maire  ne  puisse  pas.  en  son  nom  seul,  convoquer 
le  conseil  municipal.  Quelques  raisons  que  M.  Pru* 
nelle  ait  données  à  Pappui  de  sa  proposition,  il 
est  évident  qu'elle  renverse  la  hiérarchie  admi- 
nistrative, et  qu'elle  crée  une  autorité  supé- 
rieure à  celle  du  préfet. 

Je  crois  que  nous  aurions  tort  de  rechercher  à 
restreindre  l'autorité  du  gouvernement  sous  ce 
rapport,  et  à  lui  enlever  des  prérogatives  qui  sont 
toutes  à  l'avantage  des  communes;  car  il  y 
aurait  danger  pour  ses  propres  intérêts  qu'elles 
fussent  livrées  à  elles-mêmes. 

Par  ces  motils,  je  m'oppose  à  la  seconde  par- 
tie de  l'amendement  de  M.  Prunelle. 

Quant  aux  convocations  annuelles,  je  crois 
qu'une  seule  session  de  15  jours  peut  paraître 
insuffisante  pour  les  grandes  villes  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  pour  les  communes  rurales.  Je 
suis  persuadé  que  dans  les  communes  rurales 
une  convocation  de  15  jours  chaque  année  doit 
être  suffisante. 

M.  Gilloa  a  proposé  un  amendement  d'après 
lequel  il  y  aurait  4  sessions  par  année.  Cet  amen- 
dement ne  me  parait  admissible  en  aucune  façon. 
D'abord,  tout  le  monde  sait  que  pour  la  comp- 
tabilité l'année  se  compose  de  15  mois;  qu'il  y  a 
trois  mois  pour  rendre  les  comptes,  et  qu'au 
mois  de  février,  c'est-à-dire  à  l'époque  fixée  par 
M.  Gillon  pour  la  première  session,  on  ne  pour- 
rait régler  les  comptes  de  l'exercice  précédent. 
Si  la  Chambre,  comme  je  le  propose,  admet- 
tait 2  sessions  par  an,  je  crois  qu'il  convien- 
drait de  fixer  l'une  au  1*'  mai,  l'autre  au  1"'  no- 
vembre. 

M.  Salverte.  On  oppose  à  l'amendement  de 
M.  Prunelle  2  motifs.  D'abord,  on  dit  que  si  le 
maire  avait  la  faculté  de  convoquer  le  couseii 
municipal,  il  pourrait  arriver  quil  le  convoquât 
en  l'absence  de  la  majorité  qui  ne  serait  pas  de 
son  avis. 

Cet  argument  produit  par  M.  Humblot-Gonté 
me  semhle  sans  force  ;  car  la  même  chose  pour- 
rait arriver  si  le  maire  était  obligé  de  demander 
l'autorisation  du  préfet. 

M.  de  Berbis  a  paru  opposer  à  cette  amende- 
ment un  argument  pris  d'un  principe  de  défiance 
du  gouvernemeut,  défiance  puisée  dans  l'expé 
rience  que  nous  avons  faite,  durant  14  années, 
d'un  gouvernement  ennemi,  et  qui  ne  doit  pas 
exister  à  l'égard  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Je  suis  d'accord  avec  lui  sur  cette  dé- 
fiance; mais  je  ne  la  voyais  pas  dans  la  faculté 
accordée  au  maire  de  convoquer  le  conseil  mu- 
nicipal. 

Le  maire,  en   effet,  d'après  votre  loi,  est 
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rboiDiDe  du  gouvernement  ;  voue  rarei  voulu 
ainsi.  Ce  o'est  pas  par  défiance  du  gouvernemeat 
que  vous  donneriez  à  rhomme  du  gouverne- 
ment le  droit  de  convoquer  it  conieil  uiuBioipal. 
Tout  ce  qui  pourrait  résulter  de  cette  (acuité, 
serait  un  peu  moins  de  dépendance  dii  maire  ;  et 
en  cela  je  féliciterais  tes  communes,  car,  je  ver^- 
rais  diminuer  cette  centralisation  qui,  inventée 
sous  l'Empirei  n'a  fait  qoe  s'accroître  sous  la 
Restauration,  et  qui  est  contraire  aux  principes 
de  la  liberté,  à  mon  avis.  Je  dis  à  mon  avis,  car 
M.  le  ministre  de  Tinter  leur,  dont  on  citait  tout 
à  l'heure  les  paroles,  va  donner  des  explications 
sur  cet  amendement. 

Sans  doute,  il  proHtera  de  cette  occasion  pour 
nous  éclairer  sur  les  événements  aussi  graves 
qu'affligeants,  qui  troublent  la  capitale  depuis 
2  jours.  Vous  partages  tous,  Messieurs,  l'inquié- 
tude que  j*épruu?e,  et  vous  pardonnerei  a  un 
député  du  département  de  la  seine,  de  se  rendre 
l'interprète  de  Fintérèt  qui  s'attache  à  ces  évé* 
nement^.  Je  ne  fais  que  demanda  r  des  ren:4ei* 
gnements,  dans  un  moment  où  les  troubles 
subsistent  encore.  Mais  je  me  propose,  quand 
le  calme  eera  rétakili,  de  demander  4^s  explica- 
tions uliérieores  sur  leâ  choses,  et  sur  les  me- 
sures qui  devaient  être  prises  pour  les  empè^ 
cher. 

M.  Barthe,  tniniitrê  àe  Vimiruoiionpubliouê 
et  des  cuites.  Les  paroles  qoe  vous  venez  d'en- 
tendre nécessitent  de  courtes  explications.  Deux 
journaux,  la  Quotidienne  et  la  Galette  de  France^ 
avaient  annoncé  à  Paris  ce  que  le  gouvernement 
savait  déjà  par  des  rapports  dignes  de  conflanoe, 
qu'on  avait  demandé  au  curé  de  Saint^Roch  de 
célébrer  Tanniversaire  de  la  mprt  du  duc  de 
Berry.  Messieurs,  le  gouvernement,  qui  a  la 
conscience  de  sa  nationalité,  ne  peut  pas  sans 
doute  aspirer  4  exercer  un  empire  rigooreux 
sur  ce  Qu'on  pouvait  appeler  une  prière  reti- 

Sieuse.  Cepenoantll  était  démontré,  qu'à  l'ombre 
e  ce  prétexte,  l'esprit  de  faetioo  et  la  haine  de 
006  loétitutions  voulaient  adresser  une  provoca^ 
tion  aux  passions  politiques  et  à  la  discorde.  Il 
était  nécessaire  que  le  gouvernement  intervint. 
Quelle  était  la  nature  de  cette  intervention  ?  Vous 
le  saves.  Messieurs,  notre  Révolution  ne  vous  a 
pas  demandé  de  mesures  extraordinaires  ;  elle 
est  restée  dans  les  voies  iégates,  et  les  voies  lén 
gales  n'aotorisi^nt  pas  de  mesures  préventives. 

Cependant  l'administration  qui  m'est  eonnée, 
administration  toute  morale,  qui  n'a  pas  d'action, 
pouvait  agir  moralement.  Je  me  suis  adressé  à 
rarchevéqoe  de  Pans  pour  lui  faire  comprendre 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave  dans  les  apprêts 
annoncés  par  les  journaux.  Je  lui  ai  indiqué,  ce 
qui  était  évident,  que  oe  n'était  pas  une  prière 
religieuse  qu'on  voulait  faire,  que  c'était  un  appel 
aux  passions  politiques  qu\>n  voulait  cacher  sous 
un  masque  religieux.  Je  ne  me  suis  pas  contenté 
de  cette  démarche  ;  [j'ai  fait  appeler  le  curé  de 
Saint-Roch  ;  je  lui  ai  fait  connaître  me^  senti* 
ments.  Je  dois  le  dire  à  son  éloge,  cet  eoclésiasti- 
qoe  a  compris  que  s'il  devait  des  prières  à  ceux 
qui  les  demandent,  un  minisirt»  de  paix  ne  peut 
prêter  son  cODoours  à  des  prières  qui  preodraient 
le  caractère  de  la  provocation. 

Qu*est^il  arrivé?  dette  intervention  du  gouver- 
nement dans  les  limites  d'une  léf^islation  qui  n'est 
point  escortée  de  lois  dVxrefttions  et  de  luis  pré- 
ventives, fût  connue  de  tous,  et  le  lend(*mam  la 
Quotidienne  %*expr\mdL  en  et  s  termes  : 

•  Le  gouvemement  a  fait  défendre  le  service 


anniversaife  qui  devait  avoir  lien  aojaurd'bui  à 
Saint-Roch  en  commémonatioo  de  la  mort  da  duc 
de  Berry.  Noos  livrons  cet  aete  de  rantorlté  au 
juffameut  de  la  conscience  publique.  « 

Le  même  jour  deux  individus  postés  à  Saiii^ 
Rocb  indiquaient  qu*il  fallait  se  reodfe  à  régtise 
de  Saint«Qermain*i'Auxerroia.  Là  IVsprit  de  fao* 
tion  a  déchiré  le  voile  dont  il  avait  voulu  se  cou- 
vrir. Des  actes  coupables  ont  été  commis,  %i  4 
rinstaot  même  la  puissance  des  lois  a  dft  attaîa* 
dre  ceux  que  la  notoriété  publique  avait  sigoa«- 
lés. 

Ainsi,  par  oeia  même  q^e  la  justice  eat  saisie» 
par  cela  même  qu'on  a  fait  des  arrustationa,  qu'il 
V  a  des  prévenus^  l'administration  devrait  garder 
le  silence.  Cependant  elle  éprouve  le  besoin  de 
vous  dire  que  le  parti  vaiaou  en  juillet  s'agite, 
qu'il  a  pris  la  persévérance  du  gooveroeneot  à 
ne  pas  sortir  de  la  légalité  pour  une  faible:«se, 
quand  il  n'aurait  dt^  voir  que  le  seotimenl  d'une 
lorce  nationale  et  la  ferme  volonté  de  ne  jamais 
s'écqrter  des  limites  tracées  par  la  loi. 

Si  des  factieux  voulaient  s  agiter  encore,  qu'ils 
apprennent  que  le  gouvernemeni  ne  demanderait 
jamais  aux  lois  ce  que  les  lois  lui  refusent,  mais 
aussi  qu'il  leur  denundera  toute  la  force  qu'elles 
renfermen  L  Des  attentats  on  t  été  comosiSt  la  France 
aiteud  qu'ils  soient  punis, 

Yoilà^  Messieurs,  les  explioatioos  que  f  avais  à 
vous  donner;  le  gouvernemeot  oompreod  toute 
retendue  de  ses  devoirs,  il  s'efforoera  de  lea  rt- m* 
plir.  (Marques  9énàrales  daiêentimêni.) 

M«  Maagolii.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Psiésié^at.  Permettes,  j'ai  une  eipUca- 
tion  à  donoer  à  la  Qbambre.  Lorsqu'un  membre 
veut  faire  des  Interpellatioos  au  minislére,  il  Mt 

rsé  en  usage  qu'il  iodiquele  jour  eA  il  les  fera. 
8al verte,  en  adressant  une  demande  an 
ministère,  a  lui-*méme  annooeé  qu'il  remetutt  à 
un  autre  Jour  pour  demander  des  explii*atlons 
pins  étendues,  à  Teffet  de  jocer  les  «êtes  et  la 
conduite  du  gouvernement.  Je  crois  qu'il  serait 
plus  sage  d'attendr j  le  jonr  de  ces  explications, 
et  de  ne  pas  praloDger  maintenant  la  duottssion. 
Au  surplus,  je  n'ai  v ien  à  décider  4  cet  é^^rd  ; 
j'émeta  seulement  une  oploiop. 

M.  le  géaéPttl  Deaiarçay.  Vous  ne  deves 
pas  émettre  d'opinion.  (  Vives  réckmaiimsê.) 

M.l#  PvésIdeal.J'al  rappelé  des  fliits.  GomoM 
le  règlement  ne  sVxplique  pas  sur  ce  point,  j'ai 
cru  devoir  soumettre  à  la  Chambre  l'étal  de  la 
queation.  Je  n'émets  pas  d'opinion  en  ce  sens 
que  je  ne  délibère  pas  ;  mais  le  président  a  loo* 
jours  le  droit  de  rappeler  l'état  de  la  question. 
et  je  diS|  comme  l'a  reconnu  M«  Mverie,  qu*!! 
soMit  plus  convenable  d'attendre  le  Jour  oÉ  des 
explications  seront  demandées  au  ministère. 


M.  le  géttét«l 

une  opinion. 


MT^tk'^,  Hus  e^esi  eoectre 


M.  le  Préeldeat.  Je  consulte  la  Ohambre  ;  je 
ne  prends  aucune  délibération. 

(M.  Maugnin  insiste  pour  avoir  la  parole  ;  elle 
lui  est  accordée.) 

M.  Mavfsdn.  Mon  honorable  ami,  M.  SaN 
verte,  m'avait  prévenu  en  effet  qu'il  ne  voulait 
demander  des  explications  que  dans  un  ou  deux 
jours.  Nous  étions  convenus  dVppeler  aajovi^ 
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d*hui  l^aitentioD  de  la  Cbambre  sur  l^  éyénar 
ments  qui  se  passent  et  d'attendre  que  le  calme 
80it  rétabli  pour  demander  dea  explications.  M/je 
minisire  de  l'instruction  publiqi^e  vient  de  don- 
ner des  explications  que  nous  n'avions  pas  ac* 
tuellement  l'intenlion  de  provoquer;  mais  ces 
explioaiious  ne  nous  feront  pas  renoncer  au  plap 
que  nous  nous  sommes  tracé»  Je  suis  mqnté  à  1^ 
tribune  pour  prier  la  Cbambre  de  ne  pas  regarder 
le  débat  comme  terminé,  et  pour  déclarer  que 
nous  provoquerons  des  expUcations  plus  éten- 
dues, lorsque  nous  la  croirons  convenable,  quand 
nous  pourrons  monter  à  la  tribune  sans  qn'il  y 
ait  à  craindre  de  perturbation.  (TY*^  bien  l  trU 
bien/) 

M.  le  ^r^^ldewkt,  M.  Gdlon  a  proposé  de  sous- 
amender  ainsi  le  premier  pjiragrapbe  c|e  l'amen- 
Q^ent  de  M.  Prunelie. 

«  Les  conseils  n^upiçipaux  ee  réunissent  qua- 
tre fois  Tannée»  au  commencement  des  mois  ae 
février,  n)ai«  ao^t  et  uoveo^bre.  Chaque  session 
peut  durer  dix  jours,  et  en  cas  du  prolongatioi) 
nécessitée  par  la  nature  des  affaires,  le  msure  en 
itiStruit  le  préfet,  a 

M.  Prunelle.  Je  me  réunis  à  cet  amende- 
ment. 

(L'amendement  de  M.  Gillon  est  mis  aux  voix 
et  adopté  après  une  double  épreuve.) 

—L'ensemble  de  l'article  19  estensuite  adopté.) 

H.  le  Président  rappelle  les  termes  du  se- 
cond paragraphe  de  Pamendemept  de  M.  Pni-> 
neile. 

M.  Dnver^ier  de  Hanmnae.  U  me  semble 
que  M.  Prunelle  ferait  bien  de  rattaober  ce  para- 
graphe à  l'article  20. 

M.  Prunelle  persiste  à  le  maintenir  surTarti- 
cle  19. 

H.  Veyer-d*Ar|;eMen.  Mais  rien  ne  s'oppose 
è  ce  que  la  Cb^mûre  vote  acttiellemept  sur  ce 
paragraphe^  sauf  à  le  reporter  ensuite  à  Tartl- 
clfi  20. 

Af.  Dnvergler  de  Hanranne.  Ce  n'est  qu'une 
affaire  de  forme. 

M.  Meetndler.  La  Chambre  vient  de  dédder, 
en  adoptar^t  le  premier  paragraphe,  que  les  con- 
seils municipaux  se  réunissaient  quatre  fois  par 
an.  Voilà  pfos  de  réunions  qu'il  n'en  faut  pour 
traiter  des  affaires  de  la  commune.  Pourquoi 
donner  encore  aux  maires  la  faculté  de  convo- 
quer (6  conseil  municipal  à  sa  fantaisie  pour  la 
moindre  affaire  où  il  pourrait  croire  sa  respon- 
sabilité engagée.  Quatre  sessions  à  époques  dé^ 
terminées  suffisent  pour  les  besoins  de  la  eom^* 
mune.  Prenons  garde  de  tracasser  les  citoyens, 
en  les  dérangeant  trop  souvent  de  leurs  occupa- 
tions. Je  vote  contre  l'amendement. 

(Le  second  paragraphe  de  l'uwendemenl  de 
M.  Prunelle  est  mis  aux  yoix  et  rejeté.) 

M.  Msut^bal  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant: 

c  Les  assemblées  des  conseils  municipaux  sont 
publiques,  k  moins  que  9  membres  ne  s'y  oppo- 
sent. 

«  L'examen  du  budget  de  la  commune  et  le 
règlement  du  compte  annuel  seront  rendus  en  sé- 
ance uublique.  » 

M.  Marchai  a  la  parole  pour  développer  sen 
amendement. 
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M*  Ml#fe|i^.  Tout  ce  qqi  intéresse  les  ci- 
tojeus  doit  leur  être  connu.  Qu'il  s'agisse  des 
affaires  de  la  commune  ou  des  intérêts  de  TStat, 
la  publicité  est  un  devoir  pour  notre  gouverne- 
ment q^ui  doit  la  procurer  aux  citoyens;  elle  est 
un  droit  chez  les  citoyens,  qui  peuvent  réxiir»r 
et  l'exercer.  ^ 

Ce  qui  fait  l'essence  d'un  gouvernement  libre, 
c  est  la  parucipaiioo  des  citoyens  aux  affaires 
publique?  :  or,  pour  participer  aux  affaires  pu- 
Dlicjues,  Il  laut  nécessairement  les  connaître.  Les 
affaires  publiques  loas  le  «ouvernement  actuel, 
doivent  dOQp  être  portées  a  la  connaissance  des 
citoyens.  C'est  ce  dont  se  charge  la  publicité. 

Pour  satisfaire  i  ce  devoir  de  la  publicité,  suffir- 
\\a\lB^Uettf^  4tfi  loU,  du  Moniteur,  des  Almanaohs 
offiùukf  des  placarvi«  au  coin  des  rues,  des  pu- 
blications verbales  au  soii  de  caisse?  Assurément 
non. 

Du  moins,  y  aura-t-il  garantie  sulfisanto  pour 
les  citoyens  dans  Taction  de  la  publicité,  que 
leur  livrent  la  liberté  de  la  presse  et  rémancipa- 
tion  des  journaux?  Non  encore.  Ces  moyens  ne 
peuvent  initier  les  citoyens  asses  av^nt  dans  la 
connaissance  des  affaires  publiques  ;  ils  ne  pro- 
curent qu'une  publicité  passive,  une  publicité 
morte,  si  je  puis  m'exjprimer  ainsi. 

11  est  une  autre  publiciié  que  j'appellerai  vi- 
vante. C'est  celle  qui  range  Ivs  citoyons  devant 
le  magistrat  eu  fonctions,  ei  qui  place  celui-ci  en 
face  du  public. 

Cette  publicité  puissante  cl  généreuse  stimule 
le  fonctionnaire  dans  l'accomplisseinent  de  ses 
devoirs  ;  elle  forme  le  citoyen,  non  seulement 
en  lui  donnant  une  connaissance  plus  complète 
des  affaires  publiques,  mais  surtout  en  lai  ins- 
pirant la  soumissioa  aux  lois,  doqi  il  comprend 
mieux  les  garanties,  et  du  respect  pour  ses  m»* 
gistrats.  dont  il  apprécie  le  dévouement. 

La  publicité  des  actes  de  l'autorité  découvre  les 
fautes  lorsQu'eiles  sont  çousommées*  lorsau'uu 
mal  est  à  réparer* 

La  publicité  qui  mat  les  dépositaires  des  pou- 
voirs sociaux  en  contact  aveo  les  citoyens  pré- 
vient le  mal;  elle  le  coiqure»  sans  lui  permettre 
d'arriver. 

La  première  est  répreasive* 

La  seconde  est  essentiellement  préventive. 

Bu  effet t  l'homme  est  ainsi  fait,  qu*il  vaut 
mieux  an  face  de  son  semblable  que  lorsqu'il  en 
est  séparé  ;  seul,  il  s'avoue  à  lui-même  toutes  ses 
pensées,  il  examine,  il  compare  ses  seutiments 
divers,  ses  bopnes  et  ses  mauvaises  inclinations. 
Devant  ses  Bemblables,  il  ne  laissa  paraître  que 
ee  qui  est  digne  d'être  approuvé  ;  il  refuule  ce 
qui  peut  lui  attirer  le  bilune  ou  la  décoosidéra- 
taen«  U  préfère  aussi  l'assentiment  de  plusieurs 
à  une  seule  approbation,  et  sa  oirconapection  a'ac- 
orolt  en  raison  dn  nombre  des  spectateurs.  Lors- 
qu'enfin  il  est  en  face  du  publie,  il  ne  veut  plua 
être  animé  que  de  ces  sentiments  généreux  qui 
peuvent  enfanter  le  dévouement  et  gagner  tous 
les  cœurs. 

Cette  publicité  est  de  l'essence  de  notre  gou- 
vernement, u>ut  autant  aue  celle  dont  la  presse 
nous  procure  le  bienfait.  Voyez-la  dans  cette  en- 
ceinte comme  dans  les  prétoires  des  tribunaux» 
elle  assiste  à  eertains  actes  de  l'autorité  adminis- 
trative; elle  a  pénétré  dans  la  Chambre  des  pairs  ; 
elle  vient  d'être  admise  an  conseil  d'fitat;  elle 
attend  qu'on  Iqi  ouvre  ks  ponea  des  conaeiis  mu- 
nicipaux. 

Admise  dans  la  salle  des  délibérations  munici- 
pales, elle  eu  sera  reconnaissante.  Bile  voua 
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promet,  en  retour,  de  précieux  avautages  pour 
les  citoyens,  pour  tes  magistrats  de  ia  commune, 
pour  le  gouvernement  lui-même  ; 

Pour  le  gouvernement,  qui,  soumis  àTopinion 
publique^  doit  saisir  toutes  les  occa:«iODS  pour 
j'éclairer,  atin  d*ea  recevoir  la  loi  plus  raison- 
nable; 

Pour  les  magistrats  de  la  commune,  qui,  élevés 
sur  le  piédestal  de  la  publicité,  seront  sans  cesse 
devant  leur  juge  le  plus  intègre  et  le  plus  sé- 
vère; 

Pour  les  citoyens,  qui  voudront  se  montrer  di- 
gnes du  lieu  ou  ils  seront  admis  ;  qui  seront  con- 
solés des  exclusions  qui  les  écartent  en  majorité 
de  l'élection  municipale;  qui  ne  pourront  être 
témoins  de  la  prudence  et  du  travail  des  con- 
seillers municipaux,  sans  leur  en  conserver  de 
la  reconnaissance;  qui,  lors  du  renouvellement 
du  corps  municipal,  sauront  mieux  distinguer 
l<*s  conseillers  à  réélire  de  ceux  qui  devront  être 
remplacés. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  considération 
de  tous  ces  avantages  que  vous  devez  ouvrir  au 
public  les  portes  de  ren<  einte  où  délibérera  le 
conseil  municipal;  vous  devez  Ty  admettre, 
puisqu'il  a  le  droit  d'y  entrer.  Chacun  a  le  droit 
en  etfet  d'assister  à  la  gestion  de  ses  propn  s 
afiaires,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  refuse- 
rions aux  membres  de  Tassociation  communale 
l'exercice  de  ce  droit,  en  leur  fermant  les  portes 
du  conseil  municipal.  N'oubliez  pas  que  les  in- 
térêts communaux  tiennent  de  la  nature  du  droit 
civil,  et  que  le  droit  civil  a  ses  exigences  très  ri- 
goureuses. H  n'est  pas  flexible  comme  le  droit 
politique. 

A|>rës  tout,  sur  quoi  fonder  raisonnablement 
l'exclusion  du  public  de  l'enceinte  où  délibéreront 
les  conseils  de  son  choix;  et  que  diront  ceux-ci? 
que  devront-ils  faire  que  les  citoyens  ne  puissent 
voir  etentendre  ?  Je  conçois  qu'entre  une  muni(  i- 
palité  imposée  par  le  pouvoir  central  et  les  ci- 
to^ensde  lacommune,  le  gouvernement  ait  voulu 
élever  une  barrière  insurmontable.  Les  officiers 
municipaux,  en  ce  cas,  sont  les  agents  du  gouver- 
nement, qui  peut  avoir  des  desseins  contraires  à 
l'intérêt  des  citoyens;  mais  pourquoi  interdire 
cette  communication  entre  les  conseillers  muni- 
cipaux et  le  peuple  qui  les  élit  ou  pour  qui  ils 
sont  élus?  L'admission  du  public  aux  délibérations 
municipales  fortifiera  la  confiance  qui  a  donné 
les  suffrages  de  l'élection,  toutes  les  fois  que 
cette  confiance  sera  reconnue  bien  placée. 

Ne  croyez-vous  pas  du  moins  que  la  discus- 
sion du  bU'get  et  des  comptes  de  la  commune 
n'impose  pas  des  obligations  très  étroites  sous 
le  rapport  de  la  publicité? 

Ne  cnerchez  d'ailleurs  aucun  inconvénient  au 
sein  même  de  cette  publicité.  L'amendement  en 
discussion  vous  repond  d'avance  :  il  donne  à 
trois  membres  du  conseil  la  laculté  d'exercer 
leur  prudence,  lorsqu'elle  leur  suggérera  la  vo- 
lonté de  voiler  la  délibération  municipale  aux 
yeux  de  la  publicité. 

M.  Ijepeletler-d'Aunay.  Messieurs,  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  n'est  pas  nouvelle,  elle 
fut  présentée,  admist^  et  convertie  en  loi  en  1792. 
Mais  l'action  du  dehors,  le  mouvement  dts  pas- 
sions populaires  réagirent  tellement  sur  les  déli- 
bérations des  corps  municipaux,  que  la  Consti- 
tution de  Tan  111  substitua  le  dépôt  du  registre 
des  délibérations  au  secrétariat  de  la  mairie  et 
sa  communication  à  tout  habitant  qui  le  récla- 
meiaii  :  cet  exemple  me  parait   concluant.  Il 
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prouve  à  l'auteur  de  la  proposition  que  ce  n*est 
pas  aux  délibérations  des  conseils  muoitnnaox 
que  l'on  peut  appliquer  utilement  le  principe  de 
publicité,  qui,  appliqué  aux  grands  corps  de  l'E- 
tat, est  l'âme  des  gouvernements  représentatif. 

11  ne  suffit  pas.  Messieurs,  de  vouloir  être  libre 
il  faut  encore  savoir  l'être.  Ce  conseil  donné  par 
un  orateur  de  l'Assemblée  constituante  a  encore 
toute  son  opportunité.  Tous  les  cœurs  ^oéreux 
veulent  la  liberté  pour  les  antres  comme  pour 
eux-mêmes;  ils  la  cherchent,  ils  la  dennandem 
avec  le  même  empressement  qui  la  leor  fait  dé- 
sirer. Mais  la  liberté  ne  se  montre  pas  partout 
sous  les  mêmes  formes.  Les  nécessités  d'an  grand 
Empire  sont  autres  que  les  nécessités  d^one  pe- 
tite République.  Les  mœurs  et  les  besoins  d'uo 
peuple  ancien  sont  autres  que  les  mœars  et  \e< 
besoins  d'un  peuple  nouveau. 

Ces  vérités  doivent  être  toujours  présentes  a 
l'esprit  du  législateur.  {Assentiment  général,) 

Etre  libre,  c'est,  à  mon  avis,  échapper  aux  di- 
vers despotismes,  à  celui  de  la  multitude  comme 
à  tous  les  autres,  car  de  tous  c'est  le  plus  dan- 
gereux. Vous  le  savez.  Messieurs,  les  conseils 
municipaux  n'ont  pas  seulement  à  délibérer  sor 
la  défense  des  intérêts  locaux,  ils  doivent  encore 
concilier  ces  intérêts  avec  des  intérêts  privés, 
avec  des  intérêts  généraux.  Or,  je  vous  le  de- 
mande. Messieurs,  Ta  publicité  des  séances  de^ 
constlls  municipaux  donnera-t- elle  plus  de  force 
à  ces  conseils  pour  résister  aux  passions  de  la 
localité,  à  la  tyrannie  qu'elles  enfantent?  Je  oele 
pense  pas,  et  l'expérience  faite  prouve  que  je  ne 
suis  pas  dans  l'erreur.  {Sensation.) 

La  publicité  des  actes  de  l'autorité  municipale 
n'est  pas  la  publicité  des  séances  où  ces  actes  se 
délibèrent.  La  publicité  des  actes  a  l'avantage 
d'appeler  une  surveillance  plus  active,  elle  peut 
désarmer  des  préventions,  elle  facilite  l'exercice 
du  droit  de  réélection. 

Mais  ces  avantages  peuvent  être  recueillis  sans 
cette  publicité  des  séances  des  corps  municipaux, 
qui  n  est  apparue  en  France  qu'avec  ces  essais  de 
République  qui  disséminèrent  l'arbitretire  et  mal- 
tiplièrent  les  tyrannies. 

^e  recommençons  pas,  Messieurs,  une  triste 
expérience  faite  en  1792  ;  ne  nous  montrons  pas 
moins  sages  que  ne  le  furent  les  constituants  de 
l'an  111;  la  législation  qui,si  nous  en  croyons  les 
discours  du  temps,  fut  présentée  pour  sottstituer 
l'ordre  au  chaos,  la  liberté  à  la  licence  et  toutes 
les  vérités  sociales  aux  désastreuses  chimères 
de  l'anarchie.  L'ordre  monarchique  cooslitutioo- 
nel  peut  seul  nous  laire  obtenir  ce  que  promet- 
taient les  législateurs  de  l'an  111.  Sous  ce  gou- 
vernement, le  besoin  de  stabilité  est  sans  cesse 
en  présence  du  désir  d'améliorer  pour  en  tempé- 
rer les  effets  dans  ce  qu'il  pourrait  avoir  de  trop 
aventureux.  Félicitons-nous  de  cette  lutte,  si  elle 
doit  éclairer  notre  marche  et  nous  conduire  à 
rejeter  une  proposition  qui  nous  mènerait  dans 
des  voies  dangereuses  (ce  qui  ne  peut  pas  être 
dans  les  intentions  de  celui  qui  l'a  proposée). 

Félicitons-nous  aussi,  Messieurs,  que  chaque 
jour  des  hommes  de  bien  comprennent  mieux 
qu'ils  doivent  se  grouper  autour  du  trône  du  roi 
Louis-Philippe(JSc(n</^/  écoutez!)  pour  conjurer, 
à  l'aide  de  son  appui  tutélaire,  les  périls  multi- 
pliés que  nous  amèneraient  des  ambitions  déçues 
ou  déréglées,  si  jamais  elles  venaient  à  forcer  ité 
barrières  que  nos  inâtitutions  leur  prâienteot. 
{Mouvement  très  prononcé  d'adhésion,) 

Je  voie  contre  l'amendement.  {Très  bien  !  très 
bien!) 
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M.  Isambert.  Il  mo  semble  que  IVsprit  pu- 
blic a  fait  assez  de  progrès,  pour  que  nous 
n'ayons  pas  à  craindre  les  abus  qui  eurent  lieu 
eo  92  et  93.  Certes,  nous  ne  recommencerons 
pas  le  cercle  d'erreurs  et  d'excès  commis  à  cette 
époque.  Je  pense  donc  qu'on  doit  rendre  assez 
justice  aux  progrès  de  la  raison  publique,  pour 
ne  pas  craindre  de  rétablir  la  publicité  dans  les 
conseils  municipaux. 

je  ne  sais  pas  en  effet  comment,  à  Toccasion 
de  discussions  aussi  peu  importantes  que  celles 
des  conseils  municipaux,  il  pourrait  se  manifes- 
ter ces  symptômes  d'agitations  qui  se  manifes- 
taient àl'époque  signalée  par  le  préopinant,  époque 
où  la  France  était  en  combustion  à  Tintérieur. 

Oq  vous  a  dit  que  le  secret  avait  été  rétabli  en 
Tan  m  ;  mais  on  peut  dire  au^si  qu'à  une  autre 
époque  on  en  vint  à  faire  des  conseils  municipaux, 
des  assemblées  muettes. 

Vous  avez  exclu  une  portion  des  citoyens  du 
droit  d'élection  municipale,  par  le  motif  qu'ils  ne 
coaiprenoeut  pas  la  liberté  et  qu'ils  ne  raisonnent 
pas  assez  pour  prendre  part  aux  discussions  du 
corps  aiunicipal.  Vous  avez  annoncé  que  la  loi 
qui  les  repousse  aujourd'hui  n*est  que  transitoire, 
et  que  bientôt  viendra  le  temps  où  vous  rendrez 
ce  droit  à  tous.  11  me  semble  que,  pour  mieux 
remplir  cette  espérance,  il  convient  de  les  met- 
tre à  môme  de  se  former  à  la  discussion  des  in- 
térêts municipaux,  en  les  admettant  aux  séances. 
La  publicité  des  séances  des  conseils  munici- 
paux est  l'amélioration  la  plus  importante  à  in- 
troduire dans  ces  conseils,  elle  tiendra  lieu  du 
concours  des  citoyens  ;  elle  permettra  de  recon- 
naître ceux  des  membres  qui  savent  défendre  les 
intérêts  de  la  commune. 

Je  ne  vois  aucun  motif  pour  8*opposer  à  cette 
publicité,  qui  est  réclamée  par  nos  mœurs.  {Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Harehal.  Je  demande  la  division,  il  est 
possible  que  la  Chambre  ne  montre  pas,  pour  la 
2"*  disposition  de  mon  amendement,  la  sévérité 
qu'elle  semble  vouloir  attacher  à  la  l**  partie. 

M.  le  Présideat  met  successivement  aux 
voix  ces  deux  parties  de  Tamendement  de 
M.  Biarchal  ;  elles  sont  rejetées. 

M.  le  Président,  ^ous  passons  à  l'article  20, 
qui  est  ainsi  conçu: 

«  Art.  20.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  prescrit 
la  convocation  extraordinaire  du  conseil  muni- 
nicipal,  ou  l'autorise  sur  la  demande  du  maire, 
toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune 
Texigent. 
«c  Dans  la  session  ordinaire,  le  conseil  muoî- 
[  cipal  peut  s'occuper  de  toutes  les  matières  qui 
i     rentrent  dans  ses  attributions. 

u  En  cas  de  réunion  extraordinaire,  il  ne  peut 
s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été 
spécialement  convoqué. 

«  La  convocation  pourra  également  être  auto- 
risée pour  un  objet  spécial  et  déterminé  sur  la  de- 
mande du  tiers  des  membres  du  conseil  municipal 
adressée  directement  au  préfet,  qui  ne  pourra  la 
refuser  que  par  arrêté  motivé,  qui  sera  notifié  aux 
réclamants,  et  dont  ils  pourront  appeler  au  roi. 
c  Le  maire  préside  le  conseil  municipal  ;  les 
fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  de 
ses  membres,  nommé  au  scrutin  et  à  la  majo- 
rité, à  l'ouverture  de  la  session  annuelle. 

M.  le  Président.  Cet  article  va  être  mis  aux 
voix,  paragraphe  par  paragraphe. 

T.  uvi. 


M.  Thabaud-Linetière  propose  de  substituer  au 
premier  paragraphe  l'amendement  suivant  : 

'  Le  maire  peut  convoquer  extraordinairement 
i"^  conseil  municipal,  toutes  les  fois  que  les  in- 
térêts de  la  commune  l'exigent.  • 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

Le  l^'paraj^raphedela  commission  est  adopté. 

Les  2*  et  3*  paragraphes  sont  successivement 
adoptés. 

M.  le  général  Demarçay.  Sur  le  4®  para- 
graphe, je  demande  que  Ton  mette  :  «  ils  pour- 
root  en  appeler  au  Conseil  d'Etat.  » 

M.  Félix  Faare,  rapporteur,  il  faudrait  dire 
alors  :  au  roi  dans  son  Conseil  d'Etat.  Je  pense  que 
cette  rédaction  remplira  les  intentions  de  notre 
collègue. 

M.  Hély-d'OIssel.  Je  m^ oppose  à  ces  amen- 
dements; je  propose  le  maintien  de  Tarticle  de 
la  commission. 

M.  Marehal.  Je  demande  que  l'on  mette  : 
l'appel  au  ministre  de  l'intérieur  ou  bien  à  Vau" 
tonte  supérieure, 

M.  Hély-dMMssel.  Prenez  garde  à  ne  rien 
préjuger  sur  le  Conseil  d'Etat;  vous  savez  que 
son  orjjanisation  actuelle  n'est  pas  définitive. 

(Le  4«  paragraphe  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  Président.  On  propose  de  supprimer  le 
mot  annuelle  qui  termine  le  5*  paragraphe. 

M.  Anbernen.  Je  demande  que  l'on  mette  : 
à  Vouverture  de  la  première  session  de  chaque 
année. 


M.  de  Eiameth.  Dans  les  petites  communes 
rurales,  les  fonctions  de  secrétaire  ne  pourront 
pas  toujours  être  remplies  par  un  membre 
du  conseil;  elles  appartiennent  au  nuiltre  d'é- 
cole. {Rires.) 

(Le  5*  paragraphe  est  adopté.) 

(La  Chambre  adopte  l'ensemble  de  l'article  20). 

«  Art.  21.  Le  conseil  municipal  ne  peutdéli^ 
bérer  que  lorsque  la  majorité  des  membres  en 
exercice  assiste  au  conseil.  » 

M.  Baudet  -  Eiafargne  propose  l'amende- 
ment suivant  : 

«  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que 
lorsque  la  majorité  des  membres  en  exercice  et 
domiciliés  dans  la  commune  assiste  au  conseil.  » 
{Appuyé  I  appuyé  l) 

M.  Dnvergier  de  Hanranne.  Puisque  l'a- 
mendement est  appuyé,  je  crois  devoir  soumet- 
tre à  la  Chambre  quelques  observations.  S'il 
était  adopté,  la  commune  pourrait»  en  certains 
cas,  être  conduite  par  la  minorité,  ce  qu'il  est 
impossible  de  sanctionner.  On  avait  exi^  de 
l'ancienne  loi  la  présence  des  deux  tiers  des 
membres  du  conseil  à  ses  délibérations;  cela 
était  gênant;  la  majorité  suffit;  mais  je  crois 
qu'il  faut  que  ce  soit  la  majorité  absolue,  et  non 
pas  seulement  celle  des  membres  domiciliés  dans 
la  commune. 

M.  Marehal.  Je  sens  tonte  la  force  de  l'ob- 
servation qui  vient  de  vous  être  présentée,  et  je 
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tin  lioaph  «I  (|u)  na  rogoit  fin  la  fille  aucune 
auhvi^nilnn  nVn  oui  paN  mnlni  aurveillé  par  le 
MiMiMs  iimI  PHlIapn^MldiMiUniS  iIm  ruilminifllralion 
«lu  vvi  HiihllMuinonl  ilo  l)ii*nriilNnnce.  Cerien»  le 
rtMM'vunr  un  l'i^rononid  de  riinHplco  ne  daurall 
^irit  ronmillar  mnniolpal.  OWt  re  que  roun 
antpniionntnl  va  (léolunT  il  vonn  lui  donnei 
Vdiia  iMlliANlun.  il  y  uuruli  prrHque  du  ridicule 
k  aonlUIr  rnlln  iiurv«t|llunro  rucipmque  eoire 
diMiR  (MnrlhMMUiirrH  cimrfti^  do  duvoira,  ai  voi- 
alnit  («I  nn^nin  purfoln  Mi  oonnexoH. 
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r*^  roj,'»9e*a  à  c*  que  ka  cocac^-irs  xïs.z- 
P^nx  ûOQ  <îom:c;ii-:5  dass  la  coaxocie  se  i*  ■> 
refit  ^  cBajonié  p^jor  ausoer  mt  km  *»ien<^ 
de^  bautaotâ. 

Voua  De  poQTes  vouloir  cela  aajo«rÉl:Di 
Bana  être  ea  coDirad)cû<jQ  a^ec  oe  q«e  voct 
arez  touIu  précedemmeDl.  {Aux  nnx  /a«x  r^Li 

M.  ■«atodier.  L'ameodeatnt  proposé  ■  dé  à 
été  rejeté,  il  ne  peut  donc  ploa  étfe   mis  es 

déliliéralioo. 

Les  mômes  motift  derraient  amener  le  métne 
résultat. 

En  effet,  il  eat  certain  anloiird*hiiî,  de  méoM 
u*il  y  a  quelquea  jours,  que  les  propnétairvanoo 
omicilié:»  ont,  intérêt  comme  les  domicilies, 
aux  affaires  de  la  commune;  lia  ont  autant  de 
pairiotiame,  ils  voteront  de  préférence  dans  la 
commune  où  ils  jugeront  leur  présence  utile, 
soit  à  leur  intérêt,  soit  à  Tintéret  de  la  com- 
mune; nuis  ils  doirent  avoir  le  droit  de  TOter 
partout, 

(Plusieurs  membres  font  observer  &  M.  le 
président  que  ia  Chambre  n'est  plus  en  nombre 
pour  délibérer.) 

La  séance  est  levée  &  cinq  heures  moins  on 
quart. 

(Depuis  plus  d*une  beure  l*affitatioa  la  plus 
vive  se  remarquait  dans  laChamore.) 


3 


Ordre  du  jour  du  mercredi  16  février. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  de  la 
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proposition  de  loi  relative  à  TorganiftatioD  mu- 
nicipale. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.   GABIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  mercredi  16  fêtfriet  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Jean-Landry  Gillon  demande  la  parole  pour 
une  rectification  au  procès- verbal. 

M.  Gillon  (Jean-Landry).  Le  feuilleton  qui 
nous  a  été  remis  à  rentrée  de  cette  séance  con- 
tient les]  articles  votés  dans  la  séance  d'hier.  Je 
remarque,  sur  Tarticle  19,  que  ramendemeot  de 
Thonorabie  M.  Prunelle  est  transcrit  comme  s'il 
avait  éié  adopté.  Vous  vous  rappelez,  au  contraire, 
que  c'est  au  mien  que  vos  suffrages  se  sont 
arrêtés.  Bn  effet,  vous  avez  accueilli  ma  propo- 
sition de  fixer  pour  les  conseils  municipaux 
quatre  sessions  par  année,  qui  s'ouvriront  au 
premier  jour  de  février,  mai,  août  et  novembre. 
Je  n'ai  pas  entendu  la  lecture  du  procès-verbal, 

S iielque  attention  que  mon  oreille  lui  ait  prêtée, 
ais  je  viens  de  jeter  les  yeux  sur  le  procès- 
verbal,  et  j'ai  reconnu  qu'if  mentionne  expres- 
sément fadoption  de  mon  amendement.  Âingi, 
il  est  fidèle  et  exact;  c'est  le  feuilleton  seul  qui 
est  erroné,  et  il  est  facile  de  remédier  à  ce  mal 
léger,  par  une  réimpression  plus  véridique  qui 
nous  sera  distribuée  demain. 

M.  le  Président.  M.  Gillon  a  été  induit  en 
erreur  par  une  note  qui  se  trouve  dans  sa  distri- 
bution, et  qui  n'a  aucun  caractère  officiel.  11  se 
trouve  que  le  procès-verbal  a  rendu  un  compte 
exact  de  la  délibération  de  la  Chambre.  Ni  le 
président,  ni  laCbambre  ne  répondent  des  erreurs 
qu'on  peut  commettre  à  l'imprimerie. 

(Le  procès-verbal  ne  donnant  lieu  à  aucune  autre 
réclamation  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
de  la  loi  communale. 

La  Chambre  a  voté  hier  le  premier  paragraphe 
de  l'article  22. 

M.  Marchai  a  présenté,  au  2''  paragraphe  de 
l'article  22,  un  ;  r    :  (!(  :n  nt  ainsi  conçu  : 

«Nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils 
municipaux,  ni  de  plusieurs  assemblées  d'élec- 
teurs communaux.  » 

M.  de  Berbls.  L'amendement  de  H.  Marcha) 
tendrait  à  priver  un  propriétaire  qui  adesbiensi 

3ui  est  imposé  dans  plusieurs  communes,  du 
roit  qu'il  a  d'y  voir  ses  intérêts  représentés.  Ce 
n'est  pas  ici  ce  qu'on  peut  appeler  le  double 
vote,  c'est  simplement  la  représentation  des 
intérêts  de  chaque  individu  dans  chaque  com- 
mune séparément.  Un  forain,  dans  le  système 
de  M.  Marchai,  ne  pourrait  être  électeur  que  dans 
une  des  communes  où  il  aurait  des  propriété:^, 
e!  ne  pourrait  exercer  ses  droits  dans  des  com- 
munes où  il  a  besoin  que  ses  intérêts  soient 
défendus.  Si  les  propriétaires  pouvaient  se  faire 
représenter  par  une  délégation,  je  coneevrais 


l'amendement;  mais,  comme  il  n'est  pas  question 
de  délégatioii.il  a  été  tout  naturel  de  laisser  aux 
propriétaires  la  faculté  d'exercer  leur  droit  par- 
tout où  ils  ont  des  intérêts,  d'autant  plus  qu'il 
s'agit  le  plus  souvent  de  charges  que  supportent 
surtout  les  plus  imposés.  Il  me  semble  que  cette 
considération,  déjà  présentée  par  M.  le  rappor- 
teur, doit  suffire  pour  faire  écarter  l'amendement 
de  M.  Marchai» 

M.  Marehal.  Pal  écouté  rhonorable  préopi- 
nant.et  n'ai  nullement  été  touché  de  ses  raisons. 
A  l'en  croire,  les  personnes  sont  étrangères  à 
l'association  munioipale,  cette  association  n'existe 
que  pour  des  Intérets  matériels;  tellement  que 
le  propriétaire  forain,  dont  la  personne  est 
étrangère  à  la  commune,  y  a  autant  de  droit  que 
l'habitant  également  çropnétaire.  Le  préopinant 
conclut  que  le  propriétaire  forain  doit  donner 
son  suffrage  dans  l'élection  du  conseil  municipal, 
partout  où  ses  propriétés  le  font  porter  dans  la 
liste  des  plus  imposés. 

Quelque  effort  que  l'on  puisse  faire  pour  écar- 
ter les  personnes  de  l'association  communale,  on 
n'y  parviendra  jamais.  Indépendamment  des  in- 
térêts matériels  qui  nous  appellent  dans  une  com- 
mune, il  est  pour  celle  que  l'on  habite  un  senti- 
ment dans  le  cœur  qui  nous  y  attache  •  nous  y 
avons  une  famille,  des  rapports  d'affection,  nous 
en  recevons  aussi  chaque  jour  une  large  part  de 
protection  sociale.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui 
n'appartient  qu'à  l'habitant,  et  qui  lui  crée  des 
droits  que  n'a  pas  l'étranger. 

Et  remarquez  que  s'il  était  vrai,  comme  on  le 
prétend,  que  l'étranger  eût  droit  de  suffrage 
dans  toutes  les  communes  où  ses  pro()riétés  le 
font  porter  sur  la  liste  des  plus  imposés,  vous 
devriez  lui  donner  la  faculté  d'exercer  ce  droit 
partout  où  il  se  trouverait  exister,  sans  quoi  la 
loi  qui  le  lui  reconnaît  serait  une  déception.  Or, 
dans  le  système  du  projet  de  loi,  il  eet  impossi- 
ble que  le  propriétaire  forain  puisse  exercer 
son  droit  de  suffrage  dans  6  ou  8  communes 
par  exemple,  où  il  se  trouverait  sur  la  liste  des 
plus  imposés;  car  les  élections  se  feront  toutes 
dans  la  même  journée.  Changez  donc  cette  dis- 
position, rendez  les  élections  successives,  afin 
que  l'opulence  puisse  aller  voter  dans  40  com- 
munes, à  la  face  de  l'honnête  habitant  que  vous 
excluez  des  collèges  électoraux. 

Mais  vous  ne  ferez  pas  une  telle  disposition, 
vous  sentez  trop  ce  qu'elle  aurait  d'exorbitant, 
et  pour  cela  vous  réduirez  la  faculté  du  pro- 
priétaire forain  au  choix  de  la  seule  corn- 
mune  dans  laquelle  il  exercera  son  droit  élec- 
toral. 

Sous  un  autre  rapport,  ne  sentez-vous  pas  ce 
qu'a  d'excessif  un  vote  multiple  exercé  ainsi  par 
la  même  personne?  C'est  sous  une  autre  forme 
le  double  vote  que  la  Charte  a  proscrit  de  nos 
lois  électorales.  C'est  pis,  car  vous  admettez  un 
triple,  un  quadruple,  un  quintuple  vote.  Si  cette 
facilité  que  vous  voulez  laisser  aux  propriétaires 
forains  ne  vous  parait  pas  odieuse,  comme  le 
double  vote  de  l'élection  politique,  c'est  parce 
que  les  sophismes  de  la  théorie  ne  blessent  pas 
autant  que  les  iniquités  de  l'application.  Rap-> 

Îielez-vous  que  le  double  vote  n  était  pas  odieux 
orsqn'on  Ta  introduit  dans  la  loi.  Après  quel- 
ques années  d'exécution,  le  vote  multiple  de  l'é- 
lection communale  sera  au  moins  aussi  odieux 
que  le  double  vote  politique,  dont  nos  lois  sont 
purgées.  Je  dis  qu'il  sera  plus  odieux,  parce  que 
nous  sommes  disposés,  sous  un  gouvernement  h- 
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bre  à  moins  de  résienation  que  sous  e  gouver- 
nement de  Charles  X,  pour  des  droits  qu'on  ne 
peut  raisonoablemeut  nous  contester. 

M.  Daanant.Il  m'est  impossible  de  concevoir 
en  quoi  le  vote  attribué  aux  propriétaires  dans 
les  assemblées  électorales  des  communes  où  ils 
oot  d(  s  biens  est  un  droit  exorbitant.  Cette  dis- 

{ position  est  tout  à  fait  conforme  au  principe  de 
'égalité;  car,  si  vous  empêchez  un  propriétaire 
de  voter  dans  la  commune  où  il  possède  des  pro- 
priétés, il  n'y  est  plus  représenté.  Qu'importe  que 
daus  uue  commune  il  ait  le  droit  de  voter,  cela 
ne  lui  donne  nullement  le  moyen  de  défendre  les 
propriétés  qu'il  possède  dans  les  autres.  11  faut 
donc  qu'il  puisse  voter  dans  ces  autres  com- 
munes, puisqu'il  a  intérêt  à  défendre  les  droits 
attachés  à  ses  propriétés.  Ce  droit  de  voter  dans 
plusieurs  communes  n'u  aucun  rapport  avec  le 
double  vote.  Lorsque  vous  avez  vuté  pour  un 
député,  vous  êtes  sufflsammeitt  représentés; 
mais,  lorsque  vous  votez  pour  un  membre  ducon- 
seil  municipal  de  Versailles,  par  exemple,  il  est 
évident  que  ce  membre  ne  défendra  pas  les  in- 
térêts des  propriétés  que  vous  avez  dans  la  com- 
mune de  Pontoise. 
Je  vote  pour  l'article  de  la  commission. 

M.  Salverle.  L'argumeutatioii  de  l'honorable 
préopinant  renverserait  le  système  de  laloi,  si  elle 
était  exacte.  D'après  ce  qu  il  vieut  de  vous  dire, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  citoyens  désignés 
daDsTartide  11  qui  ont  le  droit  de  voter  dans  une 
assemblée  communale,  ce  sont  tous  les  citoyens 
qui  ont  un  intérêt  quelconque  dans  la  commune; 
car,  selon  lui,  lorsqu'un  citoyen, qui  a  des  pro- 
priétés dans  plusieurs  communes,  ne  peut  pas 
voter  dans  rassemblée  de  chacune  de  ces  com- 
munes, il  n'y  est  pas  représenté.  Mais  beaucoup 
de  citoyens  auront  des  propriétés  dans  les  com- 
munes où  ils  ne  pourront  cependant  pas  voter 
d'après  l'article  11;  ils  n'y  seront  donc  pas  repré- 
sentés. 11  fautconclure  delà,  si  Targumementation 
du  préopinaat  est  valable,  que  vou*e  article  11 
est  mauvais 

Etre  dectênr  communal,  être  membre  du  con- 
seil municipalv  c'est  exercer  un  droit  personnel 
comme  citoyen  ;  vous  avez  attaché  à  l'exercice  de 
ce  droit  des  conditions  de  capacité  ;  vous  ne  pou- 
vez pas  chadger  la  nature  de  ce  droit  qui  est  in* 
dividuel.  Si  vous  le  doublez,  si  vous  triplez,  sui- 
vant le  nombre  des  propriétés,  le  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  communales,  vous  faites  évi- 
demment un  renouvellement  du  double  vote,  avec 
Taddiiion  du  triple  vote,  du  quadruple  vote,  etc. 

J'appuie  l'amendement. 

M.  le  Président.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Sëvin-Mareaa.  Je  demande  la  division 
des  deux  dispositions  que  renferme  l'amendement 
de  M.  Marchai. 

M.  de  Salvaady.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 
(La  Chambre  adopte  la  rédaction  de  la  commis- 
sion et  rejette  l'amendement  de  M.  Marchai.) 

M.  Mareiuil.  Mais  cette  dernière  partie  du  pa- 
ragraphe que  la  Chambre  adopte  seule  est  une 
chose  inutile,  puisqu'il  a  été  décidé  qu'on  ne 
pourrait  choisir  les  membres  du  conseil  munici- 
pal que  parmi  les  électeurs  domiciliés  dans  la 
commune. 


M.  de  Berbis.  Vous  vous  trompes,  un  tiers  peut 

être  pris  dans  les  électeurs  du  dehors. 
(L'article  22  est  adopté.) 

M.  Kermaree.  Je  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer que  l'article  22  qu'elle  vient  d'adopter  est 
uniquement  relatif  à  certaines  incompatibilités 
d'emplois  avec  les  fonctions  municipales  ;  uue  pa. 
conséquent  il  n'a  aucune  liaison  naturelle  avfc 
la  section  où  il  se  trouve,  il  a  pour  titri'  :  Des  assem- 
blées du  conseil  municipal.  Il  devrait  faire  partie 
de  la  section  première  dont  le  titre  est  :  De  la 
composition  du  conseil  municipal^  et  il  me  semble 

Î[u'il  serait  naturellement  placé  après  l'article  18. 
e  ferai  la  même  observation  pour  les  articles  24, 
30  et  41,  lorsqu'ils  viendront  en  discussion;  je 
ne  puis  maintenant  demander  la  transposition 
que  pour  l'article  22  qui  vient  d'être  voté. 


M.  Félix  Fanre,  rapporteur.  La  commission 
ne  voit  aucun  inconvénient,  elle  voit  même  un 
avantage  dans  la  traosjtosition  demandée. 

(La  Chambre  ordonne  la  transposition  de  l'ar- 
ticle 22  après  l'article  18.) 

«  Art.  23.  Le  préfet  déclarera  démissionnain* 
tout  membre  d'un  constil  municipal  qui  aura 
manqué  à  trois  convocations  consécutives,  sans 
motifs  reconnus  légitimes  par  le  conseil.  • 
(Adopté.) 

«  Art.  24.  Tout  membre  d'un  conseil  munici- 
pal dont  les  droits  civiques  aurai^'ut  été  suspen- 
dus, ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouissanc*-,  cessera 
d'en  fairt*  partie,  et  ne  pourra  être  réélu  que 
lorsqu'il  aura  recouvré  les  droits  dont  il  aurait 
été  privé.  » 

M.  de  Podënas.  C'est  un  principe  consacré  par 
notre  législation  que  tout  individu  qai  voit  sus- 
pendre pour  lui  rexercice  de  ses  droits  civils 
on  qui  en  est  privé  ne  peut  coopérer  à  aucun 
acte  de  la  vie  civile.  11  en  est  de  même  pour  les 
individus  qui  sont  privés  de  leurs  droits  poii- 
tiques,et  une  conséquence  nécessaire,  imméuiote, 
ou  de  la  suspension  ou  de  la  perte  totale  de  ces 
droits  est  qu  ils  ne  peuvent  plus  entrer  dans  les 
fonctions  publiques  ni  demeurer  dans  celles 
qu'ils  occupent.  Tous  les  textes  de  nos  lois  rela- 
tifs aux  droits  civils  et  politiques  sont  |K>sitifs 
à  cet  éffard,  et  surtout  le  Code  pénal  qui  nous 
régit.  C  est  donc  une  Téritabie  superfétatioo  que 
l'article  qu'on  vous  propose  ici,  et  s'il  est  vrai 
de  dire  que  ce  qui  abonde  ne  nuit  pas,  il  est 
juste  aussi  de  dire  que,  dans  la  rédaction  d^uoe 
loi,  il  faut  éviter  par-dessus  tout  d'introduire  des 
dispositions  inutiles. 

Je  propose  par  conséquent  la  suppression  de 
l'article  ^4. 

M.  Félix  Fanre,  rapporteur.  Le  principe  que 
vient  d'exprimer  le  preopinant  est  de  tout»*  ju>- 
tice,et  je  n'essayerai  pas  de  le  combattre;  en  ma- 
tière de  législation  surtout,  les  dispositions  mu- 
tiles doivent  être  évitées.  Reste  à  savoir  si  cellr^ 
dont  il  s'agit  est  inutile.  Parmi  les  causes  de  sus- 
pension des  droits  civiques,  se  trouve  par  exem- 
ple, d'après  la  Constitution  de  l'an  YIll,  la  miS" 
en  accusation  ;  si  la  disposition  que  nous  vous 
présentons  ne  se  trouvait  pas  dans  la  loi  muni- 
cipale, il  en  résulterait  l'exclusion  du  conseil  mu- 
nicipal des  membres  qui  seraient  soumis  à  une 
accusation.  Vous  vous  rappelez,  et  c*est  un  exem 
pie  qui  n'est  pas  encore  horti  de  votre  méaioire. 
que,  parmi  les  ministres  accusés,  plusieurs étajeot 
députés,  et  qu'on  n'a  pu  procéder  à  de  nouveiioi 
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élections  dans  les  collèges  qui  les  avaient  nom- 
més, qu'après  que  Taccusation  a  été  finie  par  le 
jugement  rendu. 

Quant  au  fond  de  la  disposition,  n'étant  pas 
contesté,  je  n*insisterai  pas  davantage. 

M.  de  Traey.  Je  viens  signaler  une  lacune 
dans  le  projet  ae  la  commission.  Vous  avez  admis 
qu'un  électeur  pouvait,  dans  certains  cas,  vo- 
ter dans  plusieurs  assemblées  communales,  et, 
comme  un  quart  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal doit  être  domicilié  dans  la  commune  pour 
laquelle  est  nommé  ce  conseil,  il  pourra  arriver 
que  le  même  individu  soit  élu  conseiller  muni- 
cipal dans  plusieurs  communes.  Je  demande  ce 
que  la  loi  a  prévu  sur  le  mode  d'option.  L*ab- 
sence  de  toute  disposition  à  cet  égard  ferait  croire 
que  la  commission  a  pensé  que  nous  n'adopte- 
rions pas  le  vote  indéfini  ;  mais,  puisqu'il  est  ad- 
mis, le  cas  que  je  signale  doit  être  prévu. 

M.  Augustin  Périer.  Une  instruction  minis- 
térielle déterminera  de  quelle  manière  devra  se 
faire  l'option;  la  loi  ne  peut  pas  tout  dire. 

M.  de  Traey.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  ini- 
tié dans  la  pensée  de  la  commission,  mais  je  crois 
({u'il  y  a  dans  la  loi  beaucoup  d'articles  moins 
importants  que  celui-là.  Si  vous  ne  fixez  rien  sur 
le  délai  dans  lequel  Toption  doit  se  faire,  vos  con- 
seils municipaux  pourront  se  trouver  privés  d'un 
certain  nombre  de  leurs  membres. 

M.  Angnstin  Perler.  Proposez  un  amende- 
ment et  la  Chambre  votera. 

M.  de  Traey.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  la 
loi,  je  ne  me  charge  pas  d'en  remplir  les  lacunes. 
Si  je  l'eusse  faite,  peut-être  Taurais-je  mal  faite, 
mais  je  ne  l'aurais  pas  faite  comme  elle  est.  N'é- 
tant ni  l'auteur  du  projet  ni  membre  de  la  com- 
mission, je  me  borne  à  signaler  ce  que  je  laisse 
le  soin  de  remplir  à  ceux  qui  ont  été  chargés  de 
l'examiner. 

M.  Félix  Faore,  rapporteur.  S'il  fallait  pré- 
senter à  la  Chambre  des  projets  de  loi,  surtout 
lorsqu'ils  sont  aussi  compliqués  que  celui  que 
nous  examinons,  dans  lesquels  toutes  les  dim- 
culiés  possibles  fussent  prévues,  je  crois  qu'il  ne 
serait  pas  aisé  de  trouver  quelqu'un  parmi  nous 
qui  eût  le  courage  de  s'en  charger.  Puisqu'une 
lacune  est  aperçue,  on  peut  y  remédier  par  un 
amendement.  Quant  aux  détails  d'exécution , 
nous  nous  en  référons  à  J'administraiion,  et  des 
ordonnances  pourront  y  pourvoir. 

M.  de  Traey.  Je  m'oppose  à  ce  que  le  gou- 
vernement ait  le  droit  de  laisser  incomplets  des 
conseils  municipaux. 

M.  Toyer-d'Argenson.  Je  prendrai  la  li- 
berté de  rappeler  à  la  commission  une  lacune  qui 
a  été  signalée  hier,  et  qui  n'est  pas  de  nature  à 
être  réjdée  par  une  ordonnance  du  roi;  il  s'agit 
de  la  durée  de  la  poss(  ssion  que  doit  avoir  un 
profiriétaire.  Je  demande  s'il  est  possible  qu'un 
ac  luéreur  se  présente  avec  un  contrat  passé  de 
la  veille  dans  une  commune  où  perii^onne  ne  le 
connaît,  et  requière  le  droit  de  suffrage.  On  a 
ait  qu'il  fallait  admettre  le  principe  de  la  pos- 
session annalo.  Comme  il  n'y  a  rien  «ie  décidé  à 
cet  égard,  je  signale  cet  oubli  à  la  commission. 


M.  le  Président*  Cest  l'article  24  qui  est  en 
discussion.  Quand  il  aura  été  voté,  si  l'on  a  des 
articles  additionels  ou  des  dispositions  qui  au- 
raient été  oubliées  à  présenter,  on  les  fera  con- 
naître. Si  les  observations  qui  ont  été  faites  et 
qui  n'ont  pas  été  résumées  par  un  amende- 
ment de  la  part  de  ceux  qui  ont  pailé  devaient 
trouver  place  quelque  part,  c'était  à  l'article  22. 
Les  présenter  ici,  c'est  intervertir  l'ordre  de  la 
discussion. 

M.  de  Traey.  Je  tous  demande  pardon.  J'ai 
été  obligé  déplacer  mon  observation  précisément 
à  la  suite  du  cas  prévu  de  vacances  dans  le  con- 
seil municipal.  Si  on  en  était  arrivé  aux  articles 
subséquents,  on  aurait  pu  me  dire  qu'elle  se 
présentait  trop  tard. 

M.  le  Président.  L'observation  de  M.  de 
Traey  était  relative  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  22.  M.  Voyer-d'Argenson  en  présente  une 
autre  qu'il  ne  résume  pas  non  plus  en  un  amen- 
dement. LaChambre  sentira  qu'il  n'y  a  pas  moyen, 
si  l'on  procède  ainsi,  de  conduire  la  délibération. 

M.  Hnmbiot  -  Conté.  Je  demande  que  la 
Chambre  renvoie  à  la  commission  l'observation 
de  M.  de  Traey. 

M.  de  Traey.  C'est  indispensable. 

M.  le  Président.  Je  ne  sais  pas  comment  !e 
Président  pourrait  mettre  aux  voix  le  renvoi 
d'une  observation  à  une  comminsion;  on  met 
aux  voix  une  rédaction,  mais  jamais  une  obser- 
vation. Si  la  commission  croit  devoir  présenter 
un  article  qui  lève  la  difficulté  indiquée  par 
M.  de  Traey,  elle  peut  le  présenter. 

M.  de  Traey.  Eh  bien  I  Je  fais  une  proposi- 
tion, c'est  que  la  commission  soit  priée  de  pré- 
senter un  article  additionnel  à  l'article  24,  qui 
prévoie  le  cas  que  j'ai  signalé. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  mettre  en- 
core une  telle  proposition  aux  voix  ;  on  ne  met 
pas  aux  voix  une  prière  à  la  commission. 
(L'article  24  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
(Sur  la  demande  de  M.  Kermarec,  la  Chambre 
ordonne  la  transposition  de  cet  article.) 

M.  Isambert  propose  l'addition  suivante  à 
rarUcle  24  : 

•  Toutes  délibérations  auxquelles  il  aurait  pris 
part  sont  nulles,  sans  préjudice  de  la  peine  por- 
tée en  l'article  258  du  Code  pénal. 

«  Cette  disposition  est  applicable  aux  maires 
gui  se  seraient  prorogés,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  hors  du  terme  qui  leur  est  assigné  par 
la  loi,  ou  qui  auraient  pris  l'exercice  de  leurs 
fonctions  quoique  nommés  hors  du  sein  du  con- 
seil municipal,  ou  qui  les  auraient  continuées 
après  la  notification  de  leur  suspension  ou 
re  vocation. 

<  Tout  citoyen  de  la  commune  aura  qualité 
pour  opposer  cette  nullité.  » 


M.  Isambert.  Sous  le  gouvernement  impérial, 
il  existait  une  disposition  qui  obligeait  aussi  à 
ne  choisir  le  maire  que  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal;  cependant  le  gouvernement 
a  choisi  arbitrairement  les  maires  ailleurs  que 
dans  le  conseil. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  n'a  pa  s 
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manqué  de  suirre  de  pareils  errements.  Si  voos 
n'introduiseï  pas  une  disposition  particulière  qui 
déclare  la  nullité  des  aélibératioas  auxquelles 
auront  pris  part  des  individus  n'ayant  pas  la  ca- 
pacité  légale,  et  qui  donne  aux  citoyens  qualité 
suffisante  pour  en  demander  la  nullité,  il  arri- 
vera que^  par  la  suite,  Tadministration  pourra 
aussi  choisir  des  maires  hors  des  conseils  muni- 
cipaux^ et  que,  si  un  citoyen  vient  à  se  plaindre, 
on  lui  dira  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  se  plaindre. 
Il  ne  resterait  alors  que  la  ressource  de  la  péti- 
tion à  la  Chambre  des  députés;  mais  vous  savez 
que  ces  intérêts  sont  en  général  trop  abandonnés 
pour  que  ces  illégalités  soient  vivement  combat- 
tues. 11  vaut  bien  mieux  adopter  la  disposition 
que  je  vous  présente. 

M.  Félix  Faore,  rapporteur.  Il  me  semble 
que  cette  disposition  est  conçue  d'une  manière 
trop  absolue  qui  pourrait  la  rendre  daneereuee. 
Je  ne  crois  pas  que  Ton  doive  prononcer  d'avance 
la  nullité  de  toute  espèce  de  délibérations,  parce 
qu'unseuimembredueonseil.ayantperduse^aroiis 
civiques  y  aurait  pris  part;  on  trouvera  dans  Tarii- 
cle  258  du  Gode  pénal  et  dans  les  circonstances  qui 
auront  accompagné  la  délibération,  les  motifs  de 
nullité  nécessaires.  Je  conçois  aussi  que  les  ci- 
toyens puissent  faire  valoir  des  moyens  de  nul- 
lité; mais,  encore  une  fois,  je  pense  qu*il  est 
dangereux,  de  prononcer  cette  nullité  d'avance. 

M.  Isambert.  Si  c'est  entendu  comme  cela,  je 
ne  tiens  pas  à  mon  amendement. 
(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  25, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  25.  La  dissolution  des  conseils  munici- 
paux peut  être  prononcée  par  le  roi. 

c  L'ordonnance  de  dissolution  fixera  l'époque 
de  la  réélection. 

«  Il  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  plus  de 
4  mois  entre  la  dissolution  et  la  réélection.  Tou- 
tefois, dans  le  cas  où  le  maire  et  les  adjoints  ces- 
seraient leurs  fonctions  pour  des  causes  quelcon- 
ques, avant  la  réélection  du  corps  municip:il,  le 
roi,  ou  le  préfet  en  son  nom,  pourront  désigner, 
sur  la  liste  des  électeurs  de  la  commune,  les  ci- 
toyens qui  exerceront  provisoirement  les  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoints.  » 

Au  premier  paragraphe  de  cet  article,  M.  Kœ- 
chlin  propose  d'ajouter  : 

N  L'ordonnance  royale  donnera  les  motifs  sur 
lesquels  elle  est  fondée.  » 

M.  Koeehlln.  Accorder  tu  roi  la  faculté  de 
dissoudre  les  conseils  municipaux,  c'est  i'accor* 
der  à  ses  ministres;  à  mon  avis  nous  devons  ne 
pas  donner  trop  d'extension  à  l'autorité,  déjà 
considérable,  mise  par  les  lois  entre  leurs  mains. 

Une  dissolution  est  une  espèce  de  punition 
morale  infligée,  et  il  ne  peut  en  être  prononcé 
aucune  que  par  un  corps  judiciaire. 

Le  vice  du  projet  Herait  moins  grand  à  cet 
égard  si  l'on  avait  prévu  les  cas  dans  lesquels  la 
dissolution  pourrait  avoir  lieu  ;  mais  il  n'est  pas 
même  dit  que  Tordonnance  de  dissolution  énon- 
cera les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  or- 
donnance, motifs  qui  nécessairement  devront  ré- 
sulter, non  d^une  simple  irrégularité,  non  («as 
même  d'une  résistance  raisonnée  à  une  proposi- 
tion faite,  ou  à  une  impulsion  donnée  par  le 
gouvernement,  mais  d*une  déviation  formelle 
des  prmcipes  et  des  deTOirs,  'd'une  illégalité  évi- 
dente, d'une  opposition  coupable  à  rexécution 
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des  lois.  Je  vois  bien  dans  les  articles  suivants 
que  quelques  cas  d'illégalité  doivent  être  profioo- 
ces  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  ;  mais 
pense-t-on  sérieus^ement  que  radjonction  au  pré- 
fet du  conseil  de  prélecture  offre  quelques  ga- 
ranties de  plus?  Non,  tant  que  les  conseillers  de 
préfecture  seront  inamovibles,  et  que  leur  aiaio- 
tien  dépendra  de  leur  opinion  plus  ou  aïoios  fa- 
vorable à  l'administration. 

[L'ameudement  de  M*  Kœcblin  est  rejeté.) 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  25 
sont  adoptés. 

M.  HiuttMot-Coatë.  La  Chambre  ayant  dé- 
cidé hier  qu  iiy  aurait  des  sessions  trimestrielles, 
au  lieu  de  4  mois,  on  pourrait  mettre  3  mois 
dans  le  dernier  paragraphe. 

(La  Ghambre.adopte  ce  paragraphe  ainsi  amen  dé). 

M.  de  Podéaas.  La  Chambre  a  déjà  décidé 
que  le  maire  et  les  adjoints  devaient  avoir  leur 
domicile  réel  dans  la  commune  ;  le  projet  de  la 
commission  porte  que,  dans  le  cas  où  le  corps 
municipal  vient  à  être  dissous,  le  préfet  peut 
choisir  parmi  les  électeurs  de  la  commune,  et 
provisoirement,  le  maire  et  les  adjoints.  Il  me 
semble  que,  par  suite  du  principe  adopté  par  la 
Chambre,  il  faudrait  dire  :  Parmi  les  électeurs 
ayant  leur  domicile  réel  dans  la  commune. 

M.  Vëllx  Faare,  rapporteur.  Je  ne  crois  pas 

qu'il  soit  nécessaire  de  répéter  dans  cet  article 
une  disposition  de  la  loi  qui  précède  et  qui  régit 
nécessairement  toute  la  loi* 

M.  de  Pedénas.  Il  pourrait  y  avoir  équivoque, 
il  faut  l'éviter. 

1  L'amendement  de  M.  dePodénasest  rejeté.) 
«^article  25  est  adopté  dans  son  entier. 

Art.  26.  t  Toute  délibération  d'un  conseil  mu- 
nicipal portant  sur  des  objets  étrangers  à  set  at- 
tributions est  nulle  et  de  plein  droit.  Le  pn>fet, 
en  conseil  de  préfecture,  déclarera  la  nullité;  le 
conseil  pourra  appeler  au  roi  de  cette  décision.  » 

M.  Cvlllon  propose  de  rédiger  ainsi  la  dernière 
phrase  de  cet  article  : 

«  Le  conseil  de  préfecture,  présidé  par  le  pré- 
fet, déclarera  la  nullité  et  le  conseil  municipal 
pourra  appeler  de  cette  décision  au  roi  en  Cunâcil 
d'Btat.  n 

M.  Vëllx  Fanre.  rapporteur.  Je  rappellerai  à 
la  Chambre  que  déjà  cette  question  a  été  agitée 
en  1828,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
révision  des  listes  électorales  ;  la  Chambre  alors 
décida,  je  crois  sur  la  proposition  de  M.  Ricard, 
qu'il  valait  mieux  que  la  décision  fût  prise  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  que  par  le  con- 
seil de  préfecture  présidé  par  le  préfet,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  garantie  était  plus  réelle  lorsque 
iadécision  était  prise  par  le  préfet,  que  lorsqu'elle 
était  prise  par  le  conseil,  attendu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  l'influence  du  préfet  étatt  toute  an<si 
grande,  et  que  la  responsabilité  répartie  sur  tous 
les  membres  du  conseil  devenait  illusoire.  L'a- 
mendement de  M.  Oillon,  s*il  est  adopté,  obligera 
de  passer  par  la  voie  du  contentieux  au  Conseil 
d'Btat,  ce  qui  nécessairement  occasionnera  dt^é 
dépendes  et  des  retards;  au  lieu  qu'en  suivant  la 
disposition  proposée  par  la  commission,  ce  sera 
nu  comité  de  l'intérieur  que  les  appels  seront 
adressés,  et  alors  les  consein  municipaux  obtien- 
dront plus  rapidement  la  solution  des  questions 
qui  devront  être  jugées. 
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H.  Marehal.  le  demande  la  parole. 

M.  CUIIon  (Jean^Landry).  Je  prie  la  Chambre 
que  mon  hoaorable  collègue  M.  Marchai  me  rem- 
place pour  défelopper  mon  amendement.  Ma  santé 
ne  me  permet  pas  de  me  faire  entendre  de  la  tri- 
bune. 

M.  Marehal.  La  différence  qne  présente  Ta- 
mendement  proposé  avec  l'article  est  sensible, 
et  je  crois  que  M.  le  rapporteur  n'en  a  pas  senti 
toutes  les  conséquences.  La  préfet  en  conseil  de 
préfecture  regoit  des  avis,  et  il  s't  conforme,  si 
cela  lui  platt;  le  conseil  de  préfecture,  sous  la 
présidence  du  préfet,  est  un  corps  collectif  dont 
tous  les  membres  délibèrent,  et  sous  ce  rapport 
je  vois  bien  plus  de  garanties  dans  le  conseil  de 
préfecture  présidé  par  le  préfet,  parce  qu'alors 
les  avis  des  conseillers  de  préfecture  ne  sont 
pas  de  simples  conseils;  Pavis  personnel  du  pré* 
fet  passe  dans  la  délibération»  lors  même  que 
ropinion  contraire  aurait  la  majorité. 

On  objecte  que  le  |)réfet  exerce  une  influence 
morale  sur  le  conseil  en  délibération,  qui  se 
trouverait  privé  de  son  libre  arbitre.  Je  répon- 
drai que  les  conseillers  de  préfecture  offriront 
une  garantie,  si  vous  comptes  un  peu  sur  leur 
indépendance. 

Sous  le  rapport  de  la  responsabilité  morale, 
on  ditqu^enia  concentrant  sur  un  individu,  il 
y  a  plus  de  garantie  que  lorsqu'elle  est  divisée, 
et  en  quelque  sorte  atténuée  sur  plusieurs  indi* 
vidus.  Mais  il  v  a  une  autre  sorte  de  garantie, 
c'est  celle  des  lumières,  et  certes  il  y  a  plus  de 
chances  que  le  préfet  se  trompe  lui  seul,  qu'il 
n'y  en  a  que  les  conseillers  de  préfecture  se 
trompent  tous  ensemble.  Je  suppose  que  le  préfet 
soit  dans  l'erreur  et  qu'il  y  persévère,  son  erreur 
prévaudra,  s'il  est  le  maître  de  la  décision:  si  au 
contraire  l'erreur  du  préfet  doit  lutter  contre  les 
suffrages  des  conseillers  dans  une  délibération 
connue,  l'opinion  de  ceux-ci  prévaudra  sur  l*er- 
rcur  du  préfet,  parce  qu'alors  chacun  délibère 
et  donne  son  égal  suffrage.  Il  y  a  donc  là  une 
garantie,  et  si  vous  l'appréciez  comme  le  la  vois, 
vous  ne  manquerez  pas  d'en  doter  la  loi  en  déli- 
bération. 

J'insiste  pour  l'adoption  de  l'amendement. 

M.  Dupla  aîné.  Je  crois  que  l'honorable 
membre  qui  descend  de  cette  tribune  est  dans 
l'erreur,  et  qu'en  cherchant  plus  de  garanties,  il 
en  trouve  réellement  moins.  Les  conseils  de 
préfecture  en  tant  que  tribunaux  de  première 
instance,  et  le  conseil  d'Etat  en  tant  que  tribunal 
d'appel,  jugent  en  général  sur  des  matières  con- 
tentieuses.  Mais  quand  la  cboâe  a  un  caractère 
administratif,  c'est  le  préfet,  seul  chargé  de  l'ad- 
ministration, qui  doit  la  décider;  11  peut  et  il 
doit  s'aider  en  quelque  sorte  du  conseu  de  pré- 
fecture, qui  alors  n'est  plus  un  tribunal,  mais 
seulement  un  conseil. 

Il  s'agit  ici  de  toute  délibération  d'un  conseil 
municipal  portant  sur  des  objets  étrangers  à  ses 
attributions;  ce  sont  des  excès  de  pouvoir,  abus 
exorbitant.  Un  conseil  municipal  aurait,  par 
exemple,  pris  une  délibération  politique,  anti- 
constitutionnelle. Vous  allez  soumettre  le  cas  à 
un  conseil  de  préfecture  qui  décidera  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation,  à  un  conseil  d'Btat  qui 
décidera  que  le  corps  municipal  n'est  pas  punis- 
sable; vous  ne  pouvez  pas  faire  le  procès  au 
conseil  de  préfecture,  vous  ne  pouvez  pas  le  faire 
au  Conseil  d'Ktat.  Si  c'est  au  préfet  que  vous 


vous  adressez,  voilà  un  administrateur  qui  ré- 

Sond  par  lui-même,  et  qui  pourrait  être  poursuivi 
evant  les  tribunaux;  si  l'affaire  remonte  au 
comité  de  l'intérieur,  Tordonnance  qui  sera 
rendue  sera  cx)ntresignée,  et  vous  aurez  un  mi- 
nistre responsable. 

11  s'agit  ici  d'une  chose  d'administration,  de 
l'annulation  d'un  acte  exorbitant,  monstrueux. 
C'est  au  préfet  sur  sa  responsabilité  à  déclarer 
la  nullité;  c'est  ensuite  an  minifltre,daris  la  com- 
pétence duquel  l'acte  vient  se  ranger^  à  pronon- 
cer. Vous  avez  là  la  garantie  constitutionnelle 
que  vous  cherchez;  je  ne  la  trouve  ni  dans  le 
conseil  de  préfecture,  ni  dans  le  conseil  d'Etat,  qui 
seraient,  comme  tous  les  tribunaux,  lusticiables 
seulement  de  iMpinion,  à  moins  quils  ne  fus- 
sent tombés  dans  un  état  de  forfaiture,  qui  est 
toujours  exigé  à  leur  égard. 

Je  repousse  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  Gillon  est  rejeté.) 

(L'article  26  est  adopté.) 

Les  articles  27  et  28  sont  successivement 
adoptés  sans  modifications  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  27. 

«  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  toutes 
délibérations  d'un  conseil  municipal  prises  hors 
de  sa  réunion  légale*  Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  déclarera  rillégalité  de  l'assemblée 
et  la  nullité  de  ses  actes» 

«  Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée, 
et  si,  dans  le  nombre  de  ces  actes,  il  s'en  trouve 
qui  soient  punissables  d'après  les  lois  pénales 
en  vigueur,  ceux  des  membres  du  conseil  qui  y 
auraient  participé  sciemment,  pourront  être 
poursuivis.  » 

Art.  28. 

«  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  publiait 
des  proclamations  ou  adresses  aux  citoyens,  il 
serait  suspendu  par  le  préfet,  en  attendant  qu'il 
eût  été  statué  par  le  roi. 

«  Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée, 
ceux  qui  auraient  participé  à  ces  actes  pourront 
être  poursuivis  conformément  aux  lois  pénales 
en  vigueur.  » 

M.  le  Prëftldent.  Nous  passons  à  l'article  29. 

«  Art.  29.  Lorsque,  en  vertu  de  la  dissolution 
prononcée  par  le  roi,  un  conseil  aura  été  renou-* 
veié  en  entier,  le  sort  désignera,  à  la  fin  de  sa 
troisième  session  ordinaire,  les  membres  qui  se* 
ront  à  remplacer.  » 

M.  UamiMil  propose  de  substituer  aux  mots  s 
à  la  fin  de  sa  troisième  session,  ceu^*ci  ;  à  la 
tin  de  la  troisième  année.  • 

(L'article  ainsi  amendé  est  adopté,) 

«  Art.  30.  Les  parents  au  degré  de  pères,  de 
fils,  de  frères,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne 
peuvent  être  en  même  temps  membres  du  con« 
seil  municipal.  » 


M.  AMbemen  propose  d'ajouter  :  «  dans  les 
communes  de  500  àffles  et  au-deasus,  les  parenti 
au  degré  de  pères,  ele.  > 

M.  Mestadler.  L'article  30  doit  s'appliquer  à 
toutes  les  communes,  même  à  celles  qui  n^oot 
pas  plus  de  100  habitants;  car  vous  ne  pouvez 
pas  permettre  que  le  père,  le  fils  et  le  pellt-fils 
se  trouvent  dans  le  même  conseil  municipal.  Je 
m'oppose  par  ce  motif  ft  l'amendement  de 
M.  Aubernoo. 
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(L^amendement  de  M.  Auberoon  est  oiis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  Thabamâ-liiBetière.  Je  demande  la  sap- 
pressioQ  de  l'article.  Mesâieors,  les  iocompaiibili- 
tés  sont  toujours  one  restrictioa  à  la  liberté 
d'élection;  elles  doivent  donc  se  justifier  par  la 
nécessité.  Telles  sont  celles  que  vous  avez  adop- 
tées à  Tarticle  22.  Hais  ici  je  ne  vois  pas  de  né- 
cessité; j'y  vois  au  contraire  beaucoup  d'incon- 
vénients. Presque  toutes  nos  communes  sont  des 
espèces  de  clans  dans  lesquelles  tout  le  monde 
est  parent.  Je  ne  parle  pas  seulement  des  com- 
munes de  500  âmes ,  mais  encore  des  petites 
villes  où  on  éprouverait  un  grand  embarras  à 
composer  le  conseil  municipal.  Je  demande, 
par  ce  motif»  le  retraocbement  total  de  l'article. 

M.  Onvergier  de  llaiir««ie.  Je  ne  deman- 
derai pas,  comme  Tbororable  çréopinant,  la  sup- 
pression totale  de  l'article,  mais  je  crois  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  fondé  dans  ses  observations, 
surtout  par  rapport  aux  petites  communes  de 
100  à  300  babiUnts. 

Voix  aux  centres  :  L*amendement  de  M.  Auber- 
non,  adopté  parla  Chambre,  répond  à  cet  objet. 
(L'article  ainsi  sous-amendé  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Lorain  propose  un  ar- 
ticle additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  composant  Tadministration  des 
hospices  d'une  commune,  dont  la  population 
excède  1,200  Âmes,  ne  pourront  faire  partie  du 
conseil  municipal.  » 

M.  Lorain  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  lierais  {du  Nord),  Messieurs,  avant  de 
vous  exposer  les  motifs  sur  lesquels  repose 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, je  dois  rendre  hommage  aux  lumières  et 
aux  sentiments  honorables  qui  animent  en  gé- 
néral les  membres  composant  l'administration 
des  hospices;  personne  plus  que  moi  ne  rend 
justice  au  désintéressement  quils  apportent  dans 
j 'accomplissement  d'un  devoir  d'une  sage  phi- 
lanthropie, qu'on  peut  appeler  avec  raison  la  pre- 
mière de  toutes  les  vertus.  Mais  nos  lois  exis- 
tantes étiiblissant  une  espèce  d'incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  membre  du  conseil  muni- 
cipal et  celles  de  membre  de  l'administration  des 
hospices,  i'ai  cru  devoir  vous  signaler  cette  in- 
compatinilité  et  proposer  un  amendement. 

Sans  recourir,  Messieurs,  à  l'origine  des  établis- 
sements de  charité  et  de  bienfaisance  qui  furent 
en  tout  temps  l'objet  de  la  sollicitude  particulière 
des  gouvernements,  qu'il  me  soit  permis  de  rap- 
peler à  votre  souvenir  la  loi  du  lo  vendémiaire 
an  y,  qui  confie  l'administration  des  biens  des 
hospices  à  une  commission  de  5  citoyens  nom- 
més par  l'administration  municipale,  pour  re- 
cevoir les  comptes  de  f  administration  des  hos- 
pices et  les  adresser  dans  la  décade  avec  son 
avis  à  l'administration  centrale  du  département. 

Cette  disposition  de  la  loi  du  16  vendémiaire 
an  Y  fut  reprise  dans  l'ordonnance  du  31  octobre 
1821,  sous  1  empire  de  laquelle  nousnous trouvons 
aujourd'hui. 

L'article  11  de  cette  ordonnance  dit  que  «  les 
Ubérations  prises  par  le  conseil  de  charité  ne 
irrontétre  exécutées  qu'aprèsavoir  étéapprou-  1 


vées  par  le  roi,  par  le  ministre  de  rintérieurou 
par  le  préfet,  suivant  les  règles  établies.» 

L'article  12  dédare  ensuite  •  que  l'approbaMon 
doit  toujours  être  précédée  de  Tavis  des  coD^iis 
municipaux  pour  les  délibérations  qui  sont  rela- 
tives à  des  emprunts,  à  des  acquisitions,  ventes 
ou  échanges  d'immeubles,  ou  au  règlement  des 
budgets  et  des  comptes  des  bureaux  de  bienfai- 
sance,  auxquels  les  communes  donnent  des  sub- 
ventions sur  leurs  octrois  ou  sur  toute  autre  bran- 
che de  leurs  revenus  ». 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  de  tout  temps  on  a 
séparé  les  administrateurs  des  hospices,  dont  lei 
les  devoirs  honorables  sont  très  multiplié^,  de 
l'administration  municipale,  qui  est  chargée  d  on" 
sorte  de  surveillance  et  de  contrôle.  J'ajouterai 
que,  dans  un  grand  nombre  de  ville:!,  le^  res- 
sources des  établissements  de  charité  étant  insaf 
fisantes  pour  faire  face  aux  dépenses,  le  const-i: 
municipal  vote  chaque  année  des  snbveoiioos 
plus  ou  moins  élevées.  L'administration  des  hos- 
pices rend  compte  au  conseil  municipal  de  leo- 
ploi  de  ces  subventions.  11  serait  étrange*  Mes- 
sieurs, de  voir  figurer,  parmi  les  membres  da 
conseil  des  hospices,des  personnesqui  viendraient 
donner  leur  approbation  à  leurs  propres  actes, 
qui  seraient  enfin  juges  et  parties  dans  la  mécoe 
cause. 

Cette  circonstance  m'a  paru  déterminante  pour 
donner  lieu  à  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  soumettre,  celui  de  déclarer  rincomjia- 
tibilité  entre  les  deux  fonctions. 

J'ai  dû,  Messieurs,  apporter  une  modificatioD 
à  mon  amendement.  J'ai  pensé  que»  dans  une 
commune  dont  la  population  n  excéderait  pds 
1,200  âmes,  il  serait  peut-être  rdifficile  de  trouver 
assez  d'hommes  éclairés  pour  séparer  entière- 
ment les  membres  du  conseil  municipal  de  ceux 
du  bureau  de  bienfairance;  j'ai  donc  proposa 
une  exception  en  faveur  des  communes  dont  la 
population  n'excéderait  pas  1,200  à  nés,  en  dé- 
sirant toutefois  qu'on  n'en  fasse  usage  que  lors- 
que Ton  y  sera  forcé  par  les  circonstances. 

M.  Augustin  Perler.  Ce  que  l'on  regarde 
comme  un  motif  d'exclusion,  est  à  mes  yeux 
un  motif  d'admission  dans  le  conseil  inunicual. 
C'est  aux  éltcti  urs  communaux  à  voir  si  le^ 
fonctions  des  membres  de  l'administration  de» 
hospices  sont  incompatibles  avec  celles  des  mem- 
bres du  conseil  municipal,  [et  si  la  manière  avec 
laquelle  on  les  a  remplies  n'est  pas  plutôt  un 
titre  à  leur  confiance.  Dans  la  ville  de  Lyon,  par 
exemple,  on  exigerait  plusieurs  années  d'exer- 
cice comme  membre  d'une  administration  gra- 
tuite, pour  pouvoir  prétendre  aux  pla(  es  muni- 
cipales. Pourquoi  multiplier  ainsi  sans  nécessité 
les  incompatibilités  et  les  entraves? 

L'observation  relative  à  la  compatibilité  n'est 
point  fondée.  Nous  savons  que, dans  les  hospices 
des  communes  un  peu  importantes,  il  y  a  des 
receveurs,  et  si  l'exclusion  ne  portait  que  sur 
eux,  je  n'aurais  rien  à  dire;  mais  vous  les  avtz 
déjà  compris  dans  un  article  d'incompatibilité. 
Les  administrateurs  des  hospices  ne  sont  pa5 
comptables;  ils  n'ont  qu'une  responsabilité 
morale;  il  y  a  un  caissier,  qui  fournit  un  eau- 
tionoemenu  Tuut  ce  que  pourrait  faire  un  admi- 
nistrateur des  hospices  membre  d'un  conseil 
municipal,  ce  serait  d'exprimer  le  désir  que  la 
portion  destinée  aux  hospices  fût  la  plus  forte 
possible,  et  vous  n'avez  pas  à  craindre  l'outrai- 
nemeut  d'un  sentiment  aubsi  louable. 
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M.  de  MontoEon.  Messieurs,  je  vous  demande 
la  ptniii-sion  d'ajouter  quelques  nouvellea  obser- 
vations à  celles  qui  ont  été  faites  pour  appuyer 
Tamendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  Lorain.  Je  dois  d*abord  prier  la  Chambre  de 
remarquer  que  le  principe  posé  par  Tamendement 
en  discussion  est  adopté  déjà  par  le  gouverne- 
ment, ainsi  qu*il  résulte  des  dispositions  d'une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets 
du  13  février  1818,  ainsi  conçue  : 

«  Les  conseillers  de  préfecture  étant  appelés  à 
statuer  soit  par  voie  administrative,  soit  comme 
juges  d*exc('ption  sur  les  intérêts  de^  hospices, 
il  ne  convient  pas  de  les  investir  des  font  lions 
d*admini<trateurs  de  ces  établissements,  ils  se- 
raient trop  souvent  juges  et  parties.  Il  en  est  de 
même  des  membres  des  conseils  munici|)aux.  » 

Si  le  gouvernement  a  cru  devoir  se  piononcer 
pour  rincompatibiliié  entre  les  fonctions  de  con- 
seillers municipaux  et  celles  de  membres  des 
commissions  des  hospices,  c'est  qu'il  a  reconnu 
les  inconvénients  résultant  du  système  contraire, 
car  le  gouvernement  était  fort  désintéressé  dans 
cette  question. 

Mais  un  autre  motif  est,  suivant  moi,  plus  dé- 
terminant. Le  mode  actuel  de  nomination  des 
administrateurs  des  hospices  est  fort  vicieux, 
car  ce  sont  ces  administrateurs  eux-mêmes  qui 
présentent  des  candidats  pour  le  remplacement 
des  membres  sortants,  et  il  en  résulte  que  presque 
toujours  les  mêmes  nersonnes  sont  indéfiniment 
prorojiées  dans  ces  fonctions.  Gela  peut  être  un 
bien  sans  doute,  lorsque  les  administrateurs  sont 
bun8,mai8  comme  il  peut  arriver  (iu*ils  ne  soient 
pas  tels  partout,  ce  mode  de  nomination,  je  le 
répète,  me  semble  vicieux  et  doit  être  remplacé 
par  un  système  n^éiection  en  harmonie  avec  nos 
nouvelles  institutions  municipales.  Vous  avez 
rejeté  la  proposition  qui  vous  a  été  soumise  hier, 
de  faire  nommer  les  membres  des  commissions 
des  hospices  par  l'assemblée  des  électeurs  com- 
munaux, et  la  Chambre  a,  je  crois,  agi  sagement 
en  cela,  en  effet,  ces  fonctions  exigent,  de  la 

Î»art  de  ceux  appelés  à  les  remplir,  une  aptitude 
oute  particulière,  car  il  s'agit  non  seulement 
d'.n  conseil  délibérant,  [mais  encore  d'une  com- 
mission administrative.  Or,  dans  une  assemblée 
aus^i  nombreuse  que  celle  des  électeurs  de  nos 
grandes  villes,  il  serait  impossible  de  bien  appré- 
cier les  titres  des  candidats  qui  s'olfriraient  pour 
ce<  fonctions. 

Mais  ce  qui  me  semblerait  tout  à  fait  conve- 
nable, et  qui  sera  peut^tre  adopté  par  vous^ 
Messieurs,  quwnd  vous  vous  occuperez  de  la  loi 
d*attributionsdes  conseils  municipaux,  ce  s^^rait 
de  présenter  les  candidats  pour  les  places  de 
membres  des  commissions  administratives  des 
hospices,  par  les  conseils  municipaux. 

Si  ce  système  était  adopté,  il  y  aurait  inconvé- 
nient à  ce  que  les  conseils  municipaux  pussent 
choisir  dans  leur  propre  sein  les  administrateurs 
des  hospices  qu'ils  auraient  à  élire.  11  pourrait  en 
résulter  des  prétentions,  des  rivalités,  des  cabales 
mêmes,  qui  tendraient  à  faire  naître  des  divi- 
sions dans  les  conseils  municipaux.  C'est  donc  un 
nouveau  motif  pour  adopter  l'amendement  de 
M.  Lorain,  qui,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  Mes- 
sieurs, est  conforme  à  la  jurisprudence  adminis- 
trative suivie  déjà  par  le  gouvernement.  Je  de* 
manderais  seulement  qu'un  retranchât  de  cet 
amendement  Texception  qu'il  renferme  pour  les 
communes  au-dessous  de  1,200  âmes,  parce  que 
l'inconvénient  que  l'amendement  a  pour  but  de 
prévenir  serait  encore  plus  à  craindre  dans  ces 


communes  que  dans  les  grandes  villes.  D'ailleurs, 
il  y  a,  je  crois,  fort  peu  de  communes  au-dessus 
de  1,2()0  habitants  qui  renferment  des  hospices, 
et  il  est  inutile  que  la  loi  fasse  des  exceptions 
pour  dt's  cas  aussi  rares.  Je  vote  donc  pour  l'a- 
mendement, moyennant  la  suppression  que  je 
viens  d'indiquer. 

M.  le  marqois  Dorla.  Il  reste  peu  de  chose  à 
dire  après  ce  que  vous  a  dit  si  bien  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Augustin  Parier.  Les  adminis- 
trateurs des  hospices  remplissent  des  fonctions 
gratuites  avec  un  zèle  et  un  désintéressement  qui 
les  signale  à  la  reconnaissance  de  leurs  conci- 
toyens, et  au  lieu  de  tes  exclure  des  conseils  mu- 
nicipaux, c'est  un  titre  pour  les  y  appeler.  Il  est 
vrai  qu'une  circulaire  ministénelte  établissait 
cette  incompatibilité;  mais  elle  était  depuis  long- 
temps tombée  en  désuétude,  et  je  pourrais  citer 
beaucoup  de  villes,  où  les  membres  de  la  com- 
mission des  hospices  sont  en  même  temps  con- 
seillers municipaux. 

J'irai  plus  loin  que  M.  Augustin  Périer.  Je  dirai 
qu'il  importe  que  les  membres  de  la  commission 
des  hospices  siègent  dans  le  conseil  municipal. 
Ils  peuvent,  avec  leurs  co'lègues,  concourir  à  la 
discussion  qui  s'élève  sur  les  subventions  de- 
mandées par  les  hospices,  et  y  apporter  les  con- 
naissances spéciales  qu'ils  possèdent.  On  n'a  pas 
à  craindre  que  les  membres  de  la  commission  des 
hospices  soient  en  majorité  dans  le  conseil  mu- 
nicipal, puisque  cette  commission  n'est  composée 
que  de  ^  membres.  Ils  ne  pourront  donc  faire  va- 
loir leur  opinion  qu'en  convainquant  leurs  collè- 
gues. Je  crois  donc  qu'il  ne  faut  pas  prononcer  à 
cet  égard  d'incompatibilité,  et  j'aime  à  croire  que 
les  citoyens  eux-mêmes,  appréciant  le  zèle,  Tac- 
tivité  et  le  désintéressement  avec  lesquels  les  ad- 
ministrateurs des  hospices  défendent  les  intérêts 
des  pauvres,  leur  donneront  un  témoignage  de 
confiance  en  les  appelant  dans  le  conseil  muni- 
cipal Je  ferai  d'ailleurs  remarquer  que  le  maire 
préside  le  conseil  des  hospices,  et  qu'il  n'en  est 
pas  moins  membre  du  conseil  municipal. 

Je  repousse  de  toutes  mes  forces  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  Lorain  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

«  Art.  31.  Toutes  les  dispositions  des  lois  pré- 
cédentes concernant  les  incompatibilités  et  em- 
pêchements des  fooctions  municipales  sont  abro- 
gées. »» 

(Cet  article  est  adopté.) 

De  la  formation  des  listes, 

«  Art.  32.  Le  maire,  assisté  du  percepteur  et 
des  commissaires  répartiteurs,  dressera  la  liste  de 
tous  les  propriétaires  de  la  commune,  jouissant 
des  droits  civiques,  et  qualités  à  raison  de  la 

3uotité  de  leurs  contributions,  pour  faire  partie 
e  l'assemblée  communale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 11  ci-dessus. 

«  Les  plus  imposés  seront  inscrits  sur  cette 
liste  dans  l'ordre  décroissant  de  la  quotité  de 
leurs  contributions.  > 

M.  Marehal.  Messieurs,  l'article  en  discussion 
place  le  maire  dans  l'obligation  de  dresser  une 
liste  des  contribuables  qui  jouissent  des  droits 
civiques. 

Les  contribuables  qui  jouissent  des  droits 
civiques  sont  des  citoyens. 
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Or,  Je  demande  à  quels  siRnes,  à  <ttid8  traiti  ' 
le  maire  reconaltra  les  citoyens  de  sa  commuoe, 
pour  les  ioâcrire  sur  laliste  qui  doit  les  constater  ? 

C'est  celte  question  que  j'ai  touIu  trancher 
dans  la  loi  proposée  par  les  dispositions  d*uo  titre 
préliminaire  que  vous  en  avez  écarté. 

Vous  avez  pensé  qu*il  n'était  pas  nécessaire  de 
pourvoir  par  des  dispositions  nouvelles  à  Tinsuf- 
flsance  de  la  loi  politique  en  vigueur  sur  Tétat 
de  citoyen.Quelquee-uns  d*entre  vous  sont  venus 
même  prétendre  &  cette  tribune  que  le  caractère 
du  citoyen  est  clairement  défini  dans  la  loi  ;  que 
cette  loi,  qui  est  la  Constitution  consulaire  de 
ran  Vlll,  suftit  à  tous  les  besoins;  qu'il  n'y  a  rien 
à  y  cbanfçer,  et  qu'il  ne  reste  qu*à  Texéculer* 

Or,  voici  un  cas  d'exécution,  et  nous  allons 
voir  s'il  est  facile,  s'il  est  possible  d'appliquer  la 
loi  dont  il  s'agit. 

Cette  loi  dénnit  ainsi  le  citoyen  : 

«  Art.  2.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France 
qui,  âgé  de  21  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire 
sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement 
communaTt  et  qui  a  demeuré  pendant  un  an  sur 
le  territoire  de  la  République!  est  citoyen  Cran*- 
cuis.  > 

AinBi>  vous  venez  de  l'entendre,  il  fttut  pour 
être  citoyen,  non  seulement  avoir  21  ans,  non 
seulement  ensuite  s'être  fait  inscrire  sur  un  re* 
gistre,  mais  encore  avoir  prolongé  depuis  l'ins^ 
cription,  le  séjour  en  France  pendant  une  année. 
D^où  il  faut  conclure  qu'il  est  impossible  d'être 
citoyen  avant  l'&ge  de  22  ans  accomplis.  Bt  déjà 
'e  signale  une  contradiction  entre  la  loi  de 
'an  vlll  et  le  projet  de  loi  en  discussion,  en  vous 
rappelant  que  vous  aves  admis  des  Français 
à  voter  dès  l'ftge  de  21  ans  dans  l'assemblée  des 
électeurs  communaux .  Vous  n'avet  sans  doute 
voulu  donner  le  droit  de  surPrage  qu'à  des  ci* 
toyens,  et  d'après  la  loi  de  Tan  Vlili  on  ne  peut 
l'être  avant  l'âge  de  22  ans. 

Je  suppose  que  pour  affaiblir  la  difficulté  on 
dise  que  le  registre  civique  ne  fut  établi  que  (lour 
faire  un  recensement  des  citoyens»  et  pour  les 
appeler  ensuite  à  des  assemblées  primaireSi  à 
des  élections  communales;  que,  ces  actes,  ces 
réuniOQs  civiques  ayant  été  supprimées,  le  re- 
gistre civique  dut  létre  aussi;  qu'enfin  l'ab- 
sence de  ce  registre,  désormais  inutile,  ne  peut 
être  un  obstacle  aujourd'hui  pour  caractériser  le 
citoyen. 

J'en  suis  d'accord,  je  ne  veux  pas  me  montrer 
rigoureux;  mais  ii  restera  toujours  cette  inso- 
luble difficulté  :  la  loi  de  l'an  YllI  s'oppose  à  ce 
qu'il  y  ait  des  citoyens  au-dessous  de  l'âge  de 
22  ans,  et  vous  en  reconnaissez  dès  21  ans. 

M.  nnmbUt-CoBté.  Nous  n'avons  pas  fixé 
d'âge. 

M.  Marehal.  Vous  êtes  dans  l'erreur.  Vos 
souvenirs  vous  trompent  sur  votre  propre  ou- 
vrage. Voyez  à  l'article  11,  les  deux  premiers  pa* 
lagraphes  adoptés  tels  que  vous  les  avez  propo- 
sés :  vous  y  accordez  le  droit  de  suffrage  dès 
21  ant:,  et  sans  doute  vous  n'avez  voulu  le  don-* 
uer  qu'à  des  citoyens;  donc,  en  reconnaissant 
des  citoyens  à  21  ans,  vous  vous  êtes  mis  en 
contradiction  avec  l'article  2  de  la  loi  de  l'an  Vlll^ 
sur  Tétat  de  citoyen. 

Ce  n'est  pas  au  reste  le  seul  exemple  des  in  • 
cunvénients  qui  naissent  de  cette  indifférence 
puur  les  déreciuosités  de  notre  législatioD,  sur  ce 
point  capiul,  reUtif  à  i*état  politique  des  Fran- 


çais, le  pourrais  vous  en  dter  beaucoup  d'autres^ 
je  me  bornerai  à  celui-ci  : 

M.  le  ministre  de  l'intérieur»  dans  un  rapport, 
d'ailleurs  fort  bien  raisonné,  sur  les  causes  gai 
ont  nécessité  la  dissolution  et  la  réorganisauoa 
de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  parisienne, 
cite  l'exigence  de  la  législation  en  vigueur.  U 
rappelle  une  loi  de  1791,  qui  exige  la  qualité  de 
citoyen  pour  faire  partie  de  l'armée  de  l'artille- 
rie dans  la  garde  nationale  ;  il  annonce  qu'il  veut 
satisfaire  aux  dispositions  de  cette  foi.  et  il 
entend  la  respecter  dans  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  réorganisation  dont  le  rapport  est 
suivi.  BhbienI  Quarrive-t-il?  M.  le  ministre  de 
rintérieur  appelle,  dans  la  garde  nationale,  des 
jeunes  gens  de  18  ans  qui,  certainement,  ne 
peuvent  être  citoyens. 

Je  n'insiste  pas  autrement  sur  cette  contradic- 
tion. Je  Texplique  par  la  désuétude  d'une  légis- 
lation qu'on  s'efforcera  en  vain  de  faire  revivre. 
Mais  j'en  conclus  la  nécessité  de  créer  une 
législation  nouvelle  sur  ce  point  capital. 

Bn  attendant,  j*appelle  l'attention  de  M.  le 
rapporteur,  de  l'auteur  du  projet,  et  de  M.  le  mi- 
nistre  de  iMntérieur,  sur  la  dimculté  actuelle  du 
projet  en  discussion»  et  je  les  prie  de  vouloir 


qui  s  oppose  a  ce  que 
Français  soit  citoyen  avant  r&ge  de  vingt-deux  ans, 
et  celle  déjà  adoptée  dans  la  loi  en  discussion, 
qui  reconnaît  des  citoyens  à  vingt-un  ans, 

M.  Félix  Vaiire,  rapporteur.  Je  ne  voulais  pas 
revenir  sur  la  difficulté  qui  s'est  déjà  élevée  relati- 
vement  à  la  qualité  de  citoyen  français.  Je  persiste 
icrotreguelesPrançaisattxguels  la  loi  municipale 
reconnaît  àvingt-et-un  ans  le  droit  de  voter,pour 
la  formation  des  conseils  municipaux,  seront 
citovent,  et  que  le  défaut  d'Inscription  sur  les 
registres  de  la  mairie  ne  pourra  enlever  cette 
qualité;  qu*ainsi,  sous  ce  rapport»  la  loi  de 
1  an  Vlll  se  trouve  abrogée. 

Je  ferai  remarquer  que  l'article  en  discussion 
doit  subir  une  modification.  Gomme  la  liste 
pourra  comprendre  des  citoyens  n*ayant  pas  la 
qualité  de  propriétaires,  il  est  nécessaire  de 
substituer  au  mot  propriétaires,  le  mot:  contrit 
buables,  qui  peut  s'appliquer  aux  propriétaires 
et  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

H.  de  PedésM.  J'ai  présenté  un  amendement 
dans  ce  sens. 

M.  iMunkert.  Je  conviens,  avec  H.  le  rappor- 
teur, que  les  Français  auxquels  vous  recounauaes 
le  droit  de  voter  aux  assemblées  élcctoralea,  à 
l'âge  de  21  ans,  s'ils  réunissent  les  conditiooe 
que  votre  loi  impose,  seront  eitoyans,  ei  qu'à 
leur  égard  il  y  a  dérugation  formelle  et  suffisante 
à  la  Constitution  de  Tan  VlU.  C'est  pourquoi  je 
ne  pro|)ose  pas  d'amendement. 

Mais  je  ne  nuis  admettre  que  l'absence  d^ias- 
cription  sur  le  registre  civiquei  ne  soit  qu'un 
accident  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  soit  eiioyen, 
il  d'ailleurs  on  e«t  âgé  de  21  ans  aocomplis.  ie 
remarque  qu'à  cet  ésard  il  y  a  désaccord  entre 
M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  de  l'ioiérieur. 
Le  ministre,  à  une  séance  précédente,  e  déclaré 
qu'à  ses  yeux  la  disposition  de  la  ûonstitution  de 
l'an  Vlll  est  abrogée;  d'autres  orateurs  voua  oni 
soutenu  qu'elle  était  en  pleine  vglueuré 

Voici  cette  disposition  : 

«  Art.  2.  Tout  homme  né  et  résident  en  France 
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qut,  Âgé  de  21  ans  accomplis,  s*eBt  fait  inscrire 
sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement 
communal,  et  qui  a  demeuré  pendant  un  an  sur 
le  territoire  de  la  République,  est  citoyen  fran^ 
çais.  > 

Ainsi,  cette  qualité  est  attachée  à  deuit  condi- 
tions, dont  Tune  est  impossible  à  accomplir  :  car 
je  ne  serai  pas  démenti  par  le  ministre  de  Vin- 
térieur,  en  affirmant  que  depuis  la  Restauration 
de  1814  il  n'a  plus  été  tenu  aucun  registre  civiiue; 
et  dont  l'autre,  celle  de  22  ans,  n'est  plus  exigée 
par  vous  des  citoyens  auxquels  tous  accordez 
des  droits  dans  la  commune. 

La  question  est  excessivement  grate;  il  s'agit 
de  3  ou  4  millions  de  Prançaiâ;  ils  peuvent  reven- 
diquer l'exercice  des  droite)  civiques,  puisqu'une 
disposition  du  Gode  pénal  permet  de  les  en 
priver.  Il  faut  donc  les  mettre  à  portée  de  justifier 
de  leur  qualité.  La  loi  constitutionnelle  de 
de  Tan  VIlI  en  impérative.  et  oe  n'est  pas  par 
des  explications  verbales  qu'on  la  remplacera» 

Ces  trois  ou  quatre  millions,  plus  ou  moins, 
que  nous  privons  de  leurs  droits  civiques^  nous 
avons  statué  sur  leur  sort  sans  aucun  document 
statistique.  Nous  nous  en  sommes  rapportés  aux 
déclarations  assez  vagues  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  de  votre  commission,  et  nous  devons 
le  déplorer* 

Sachons  du  moins  comment  les  antres  Fran- 
çais seront  citoyens,  et  à  quelles  conditions. 

Ici  j'appuierai  l'observation  faite  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Marchai.  Dans  son  rapport  au 
roi  sur  rartillerie  de  la  garde  nationale,  le  ministre 
déclare  qu'on  n'admettra  que  les  citoyens  actifs. 
Mais  il  est  impossible  de  prouver  par  les  voies 
légales  qu'on  réunit  la  qualité  de  citoyen;  c'est 
donc  un  véritable  non-sens.  11  faut  pourtant  qu'on 
sache  à  quoi  s'en  tenir. 

La  qualité  de  citoyen  est  nécessaire  mèmenour 
concourir  à  des  actes  publics,  comme  témoin. 

M.  Félix  Fanre,  rapporteur.  Je  reconnais  que, 
d'après  la  loi  de  l'an  YllI,  il  y  avait  deux  conditions 
à  remplir  :  la  première,  l'inscription  sur  le  re- 
gistre de  la  mairie;  la  seconde,  la  résidence  d'une 
année.  11  serait  injuste  de  refuser  le  titre  de  ci- 
toyen à  celui  qui,  par  une  omission  indépendante 
de'^sa  volonté,  ne  se  trouve  point  inscrit  sur  ce 
registre. 

M.  Marchai.  C'est  une  interprétation  qui  con- 
duit à  annuler  une  disposition  de  loi. 

M.  le  comt^  de  Montallvet,  minisire  de 
l'intérieur.  Il  a  en  effet  été  question  déjà  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII  et  de  sesdispositions  rela- 
tives à  la  Qualité  de  citoyen.  Je  partage  person- 
nellement I  opinion  de  plusieurs  membres  de  cette 
assemblée,  qui  est  aussi  celle  du  savant  H.  Toui- 
ller :  c'est  que  cette  législation  est  aujourd'hui 
abrogée.  Maintenant  quelle  serait  l'utilité  d'un 
article  spécial?  Il  ne  pourrait  qu'être  restrictif 
du  sens  très  large  que  nous  attachons  au  titre  de 
citoyen.  Je  ne  vois  pas,  au  reste,  qu'il  y  ait  une 
connexité  si  étroite  entre  la  qualité  de  citoyen  et 
les  droits  électoraux.  Loinde  là,  le  contraire  a  été 
reconnu  dès  le  commencement  de  la  Révolution, 
où  des  lois  déclaraient  citoyens  des  Français  qui 
notaient  pas  électeurs. 

Quanta  l'article  en  discussion,  les  expression?  : 
jouissant  des  droits  civiques^  me  paraissent  évi- 
demment s'appli(|Uer  à  des  circonstances  dont  la 
constatation  est  laissée  au  maire,telles  que  la  qua- 
lité d'étranger  ou  la  privationdes  droits  civiques. 


D'ailleurs,  avec  le  tague  que  com  porte  cette  rédac- 
tioo.  il  n'y  a,  dans  aucune  hypothèse,  d'objection 
fondée  à  y  opposer.  Si,  plus  tard,  une  loi  sur  la 
qualité  de  citoyen  était  proposée  et  adoptée,  les 
conditions  qu'elle  imposerait  s'accorderaient  na^ 
turellemeot  avec  la  disposition  de  l'article  32. 

M.  Isainlb^rt,  de  sa  plaêé.  On  ne  peut,  sur  une 
question  aussi  grâce,  laisser  la  controverse  exi»* 
tant  entre  ceux  qui  pensent  que  la  loi  de  l'an  VUI 
subsiste  et  ceux  qui»  comme  nous  et  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  croient  qu'elle  est  abrogée.  Puis-^ 
qu'on  ne  peut  rattacher  aucun  amendement  à  la 
loi  actuelle,  je  prie  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
de  prendre  l^engagemeut  de  s'en  occuper. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur.  Je 
conviens  que  c'est  une  grave  question  à  résoudre. 
Je  promets  à  rhonorable  membre  que  le  gouver- 
nement s'en  occupera. 

M.  le  général  Oemarçay.  Ces  engagements- 
là  soqt  peu  de  chose.  (Vive  exclamation...  On  rit.) 
J'ajoute  que  ce  que  le  viens  de  dire  n'a  rien 
de  désobligeant  pour  M.  le  ministre.  Cela  dépend 
de  l'instabilité  des  affaires,  des  événements.  Vous 
avez  vu  depuis  longtemps  des  lois  sans  cesse 
promises  et  sans  cesse  ajournées. 

M.  le  Président.  Cette  discussion  n'a  donné 
lieu  à  aucun  amendement. 

L'article  32  est  adopté»  avec  la  substitution  du 
mot  contribuables  au  mot  propriéiaires^  proposé 
par  M.  de  Podénas. 

«  Art.  33.  Cette  liste  présentera  la  quotité  des 
impôts  de  chacun  de  ceux  qui  y  seront  portés, 
et  sera  affichée  dans  la  commune  et  commu- 
niquée au  secrétariat  de  la  mairie  à  tout  requé- 
rant. 

M.  de  Podénas  propose  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

»  Il  sera  dressé  procè»-verbal  de  l'apposition 
des  affiches.  « 

M.  de  Podénas.  Les  délais  pour  les  réclama^ 
tiens,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  sont  omis  sur 
les  listes,  soit  de  la  part  des  tiers  intéressés,  à 
rinscription,  commencent  à  courir  du  jour  des 
affiches,  en  vertu  du  principe  posé  par  le  pro- 
jet. Vous  n'avez  d'autre  moyen  de  aonner  une 
date  certaine  à  ces  affiches  qu'un  procès-verbal 

Î[ui  constate  leur  apposition  le  jour  où  elle  a  été 
àite  :  sans  cette  formalité,  il  sera  impossible  de 
calculer  avec  exactitude  les  délais  prescrits  par 
la  loi,  et  les  plus  graves  abus  en  résulteront.  Ces 
raisons  justifient  suffisamment  mon  amendement. 
(Cet  amendement  est  rejeté.) 
M.  Emmanuel  de  Las-Cases  propose  d'ajouter 
après  ces  mots  ;  qui  y  seront  portés,  ceux-ci  :  elle 
énoncera  le  chiffre  de  la  population  delà  commune, 

M.  Cmmannel  de  I^as-Cases.  D'après  les 
dispositions  de  Tarticle  11,  j'ai  pensé  qu'il  était 
nécessaire  que  la  quantité  ae  la  population  fût 
connue.  Le  recensement  de  la  populat  on  en 
France  n'est  [)as  exact,  et  cependant  il  est  né- 
cessaire pour  une  foule  d^  calculs  administratifs, 
par  exemple,  pour  la  conscription.  Je  sait^  bien 

a  ne  le  recensement  exact  lésera  quelques  intérêts 
e  localités;  mais  cette  considération  doit  dis- 
paraître devant  un  intérêt  auf^si  majeur  que  Ce- 
lui qui  coufèe  le  droit  électoral.  C'est  pir  c  «tte 
raison  que  Tai  l'honneur  de  proposer  l'amende- 
ment dont  fl  Tient  de  tous  être  donné  lecture. 
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(Cet  amendement  est  adopté.) 
L'article  33  ainsi  amendé  est 


adopté. 

«  Art.  34.  Tout  individu  omis  pourra,  pendant 
un  mois,  à  dater  de  l'affiche,  présenter  sa  récla- 
mation à  la  mairie. 

«  Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur 
la  liste  pourra  réclamer  contre  rinscription  de 
tout  individu  qu'il  croirait  indûment  porté.  » 
(AdopU.) 

Art.  35.  Le  maire  prononcera  dans  le  délai  de 
8  jours,  après  avoir  pris  l'avis  d'une  commission 
de  3  membres  du  conseil,  délégués  à  cet  effet 
par  le  conseil  municipal.  Il  notifiera  dans  le 
même  délai  sa  décision  aux  parties  intéressées.  •* 
{Adopté.) 

«  Art.  36.  Toute  partie  oui  se  croirait  fondée  à 
contester  une  décision  renane  par  le  maire,  dans 
la  forme  ci-dessus,  peut  en  appeler,  dans  le  dé- 
lai de  15  jours,  devant  le  préfet  qui,  dans  le  délai 
d'un  mois,  prononcera  en  conseil  de  préfecture, 
et  notifiera  sa  décision.  »  {Adopté,) 

«  Art.  37.  Le  maire,  sur  la  notification  do  la 
décision  intervenue,  fera  sur  la  liste  la  rectifi- 
tion  prescrite.  »  {Adopté.) 

«  Art.  38.  Le  maire  dressera  la  liste  des  élec- 
teurs appelés  à  voter  dans  l'assemblée  de  la  com- 
mune, en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  11 
ci-dessus.  » 

M.  Mestadier.  Je  propose  d'ajouter  à  cet  ar- 
ticle :  (  Il  y  joindra  Tindication  de  la  date  des 
diplômes,  inscriptions,  domicile  et  antres  con- 
di'ions  exigées  par  ce  paragraphe.  »  On  pourra 
ainsi  vérifier  cette  liste. 

M.  4e  Traey.  Ce  sera  une  dépense  énorme. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 
L'article  38,  amendé  par  M.  Mestadier,  est 
adopté. 

«Art.  39.  La  disposition  des  articles 33, 34,  35, 
36  et  37,  est  applicable  aux  listes  des  électeurs 
dressées  en  exécution  de  l'article  précédent.  » 
{Adopté,) 

«  Art.  40.  L'opération  de  la  confection  des 
listes  commencera,  chaque  année,  le  1*'' janvier  : 
elles  seront  publié^'S  et  affichées  le  8  du  même 
mois  et  close  définitivement  le  31  mars.  Il  ne 
sera  plus  fait  de  changomt^nt  aux  listes  pendant 
tout  le  cours  de  l'année;  en  cas  d'élections,  tous 
les  citoyens,  nui  y  seront  portés  auront  droit  de 
voter,  excepté  ceux  qui  auraient  été  privés  de 
leurs  droits  civiques  par  un  jugement.  •  {Adopté,) 

«  Art.  41.  Les  dii^positions  relatives  à  Tattribu- 
tion  des  coniributions,  contenues  dans  les  lois 
concernant  l'élection  des  députés,  sont  applica- 
bles an  élections  réglées  par  la  présente  loi.  » 
{Adopté,) 

«  Art.  42.  Les  difficultés  relatives,  soit  à  cette 
attribution,  soit  à  la  jouissance  des  droits  civi- 
ques ou  civils,  et  au  domicile  réel  ou  politique, 
seront  portées  devant  le  tribunal  civil  de  1  ar- 
rondissement, qui  statuera  en  dernier  ressort 
suivant  les  formes  établies  par  Tarticle  8  de  la 
loi  du  2  juillet  1828.  »  {Adopté.) 

Section  II.  Des  (Utemhléet  des  électeurs  com- 
munaux. 

«  Art.  43.  L'assemblée  des  électeurs  est  convo- 
quée par  le  préfet. 

•  Dana  les  communes  qui  ont  moins  de 
3,000  âmes,  les  électeurs  se  réuniront  en  une  I 


seule  assemblée  présidée  par  le  maire,  et,    en 
son  absence,  par  l'adjoint. 

«  Dans  les  communes  ayant  3,000  Âmes  et  çla?, 
les  électeurs  se  divisent  en  sections;  savoir  : 

«  Bn  deux  sections  dans  les  communes    de 
3,000  Âmes  à  10,000  âmes; 

«  En  trois  sections  dans  celles  de  10,000  ftmes 
à  30,000  âmes. 

«Dans  les  villes  qui  ont  30,000  âmes  et  plus,  U 
sera  formé  au  moins  3  sections,  et  au  plus  8. 

•  La  division  en  sections  se  fera  par  quartiers 
voisins,  et  de  manière  à  répartir  également  le 
nombre  des  votants,  autant  que  faire  se  pourra, 
entre  les  sections. 

«  Le  nombre  et  la  limite  des  sections  seront 
fixés  par  une  ordonnance  du  roi  pour  chacune 
des  villes  ayant  30,000  âmes  et  au-dessus,  le  con- 
seil  municipal  entendu. 

o  Pour  les  villes  qui  ont  moins  de  30,000 
âmes,  la  limite  des  sections  sera  fixée  par  un 
arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  manici- 
pal. 

«  Chaque  section  nommera  un  nombre  é^al  de 
conseillers;  leur  réunion  aura  lieu  à  cet  effet 
successivement,  à  deux  jours  de  distance. 

c  Les  sections  voteront  par  ordre  de  numéros; 
les  numéros  seront  tirés  au  sort  eu  couî^il  mu- 
nicipal pour  la  première  fois.  A  chaque  élection, 
la  première  â  voter  sera  celle  qui  aura  voté  la 
seconde  à  l'élection  précédente. 

«  Les  sections  seront  présidées;  savoir  :  la 
première  à  voter,  par  le  maire;  et  les  autres  suc- 
cessivement  par  les  adjoints  dans  Tordre  de  leur 
nomination,  et  par  les  conseillers  municipaux 
dans  l'ordre  du  tableau.  Chaque  président  dési- 
gne un  secrétaire  parmi  les  membres  présents  : 
4  scrutateurs  sont  tirés  au  sort. 

«  Lorsque  la  répartition  des  membres  à  élire 
ne  pourra  pas  se  faire  en  nombre  égal  pou* 
chaque  section,  celles  qui  devront  en  nommer  un 
de  plus  que  les  autres  seront  celles  qui  seront 
appelées  â  voter  les  premières.  » 

M.  le  Prësideat.  C'est  à  cet  article  que  la 
Chambre  avait  renvoyé  l'amendement  présenté 
par  M.  Accarier,  et  qui  s'applique  an  paragraphe 
premier.  Je  vais  en  donner  lecture  : 

«  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par 
le  préfet  dans  les  communes  qui  ont  moins  de 
3,000  âmes,  les  électeurs  se  réuniront  en  une 
assemblée  présidée  par  le  maire,  et,  en  son  ab- 
sence, par  fadjoint,  toutefois  si  elles  se  compo- 
sent ne  hameaux  ou  adjonctions  ayant  des  pro- 
priétés ou  des  intérêts  distincts  Je  ceux  de  la 
commune  principale,  il  en  sera  formé  autant  de 
sections  électorales  particulières.  •  {Appuyé! 
appuyé  !) 

M.  llestadtter.  Cet  amendement  est  imprati- 
cable. 

H.  Pmelle.  Je  viens  appuyer  la  seconde 
partie  de  l'amendement  de  M.  Accarier,  et  de- 
mander à  la  Chambre  la  suppression  des  (Ara- 
i^raphes  3,  4,  5  et  6.  Dans  ce  cas,  je  proposerais 
qu'Us  fussent  remplacés  par  un  article  général 
qui  serait  celui-ci,  et  qui  formerait  un  suu*- 
ainendement  :  «Le  nombre  et  la  délibération  dt*^ 
sections  seront  proporées  par  le  conseil  municipal 
et  arrêtés  par  le  préfet*  • 

Voici  mes  uiotiis  :  Bn  proposant  son  amende- 
ment. M.  Accarier  a  eu  l'intention  de  pourvoir 
par  la  ans  intérêts  des  petites  communes.  U  est 
en  effet  très  fréquent  de  trouver  des  communes 
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divisées  en  deux  parties,  et  dont  les  intérêts  de 
chacune  de  ces  parties  ne  sont  pas  du  tout  les 
mêmes.  Chacune  de  ces  portions  a  donc  intérêt 
à  être  représentée  dans  le  conseil  municipal.  En 
ce  qui  touche  cette  partie  de  son  amendement, 
M.  Accarier  a  parfaitement  raison;  je  Tappuie. 

Mais,  quand  il  est  question  d'une  grande  com- 
mune, il  y  a  des  intérêts  qui  sont  bien  plus  con- 
sidérables. On  nous  disait  dernièrement  à  cette 
tribune  que  la  commune  n'était  qu'une  agrégation 
d'intérêts.  Je  crois  que  c'est  une  opinion  tout  à 
fait  erronée,  et,  selon  moi,  la  commune  n'est 
autre  chose  qu'une  agrégation  de  personnes 
réunies  par  un  mtérêt  commun.  Cet  intérêt  com- 
mun se  compose  de  diverses  industries,  et  sur- 
tout dans  les  grandes  communes.  Toutes  les 
industries  ont  un  égal  intérêt  à  être  représentées 
dans  le  conseil  municipal.  C'est  ce  qui  avait  lieu 
dans  les  conseils  municipaux  qui  existaient 
avant  la  Ri^volution  :  chaque  industrie  particu- 
lière y  était  représentée  ;  il  y  avait  des  corpora- 
tions et  c'est  en  ce  sens-là  seulement  que  les  cor- 
porations étaient  véritablement  utiles. 

On  a  vu  dans  l'article  43  que  cette  division  des 
sections  pourrait  faciliter  l'élection  des  conseillers 
municipaux.  Maintenant  j'y  vois  un  autre  avan- 
tage, et  un  avantage  bien  plus  ^rand,  celui  de 
faire  représenter  chaque  industrie  d'une  grande 
ville  dans  le  conseil  municipal,  parce  qu*il  est 
expédient  que  chacune  de  ces  industries  s'exerce 
plutôt  dans  tel  quartier  que  dans  tel  autre.  Cha- 
que quartier,  et  ainsi  chaque  industrie  est  repré- 
sentée. C^est  par  cette  raison  que  ie  voudrais 
qu'il  n*y  eût  la  rien  de  fixe,  qu'on  s^en  rappor- 
tât aux  conseils  rounicipaux^des  communes  pour 
savoir  en  combien  de  sections  doit  être  divisée 
l'ai^semblée  des  électeurs,  et  que  ie  préfet  fût 
admis  à  arrêter  la  delibéraiion  du  conseil  muni- 
cipal, droit  que  vous  avez  laissé  à  ce  fonction- 
naire dans  d'autres  circonstances. 

M.  Aalsson-Doperron.  Messieurs,  j'avais 
présenté  un  amendement  à  cet  article  dans  ie 
même  sens  que  M.  Prunelle,  et  je  me  rattache  à 
sa  proposition. 

La  condition  d'un  bon  système  électoral  me 
parait  être  de  donner  à  tous  les  intérêts  leur 
légitime  part  de  représentation  ;  je  regrette,  par 
cette  raison,  l'absence  de  conseils  cantonaux 
destinés  à  recueillir  les  intérêts  collectifs  des 
communes  dans  leurs  rapports  de  voisinage. 

Mais  une  loi  de  cette  importance  n'est  pas 
l'œuvre  de  la  seule  spéculation  ;  l'expérience  et 
l'application  indiqueront  les  amendements  qui 
nous  auraient  échappé. 

En  attendant,  et  par  une  raison  analogue  à 
celle  qui  me  £ait  regretter  les  conseils  canto- 
naux, je  désire  que  les  intérêts  agglomérés  dans 
les  divers  quartiers  d'une  même  cité  puissent 
tous  se  réfléchir,  s'il  est  possible,  dans  la  compo- 
sition de  son  conseil  municipal.  Là,  ils  doivent 
trouver  leur  garaniie  et  même,  au  besoin,  un 
contrepoids  à  rinfluence  et  à  l'autorité  du  maire, 
il  faut  donc,  je  le  répète,  que  le  con^^eil  soit  dans 
son  ensemble  une  représentation  fidèle  de  tous 
les  intérêts  delà  commune. 

11  s'a(çit  ici  d'intérêts.  Messieurs,  et  non  d'opi- 
nions; il  est  même  bon  que  les  discordes  de  poli- 
tique générale  soient  absorbées  dans  les  villes 
par  les  utiles  occupations  de  l'intérêt  communal  ; 
mais  il  faut  considérer  que  les  intérêts  des  ha- 
bitants, sous  une  loule  de  rapports,  se  trouvent 
souvent  inégalement  répartis  sur  le  sol  de  la  com- 
mune, surtottttians  l'enceinte  et  sur  le  territoire 


des  grandes  villes.  Ainsi,  tel  ou  tel  quartier  de  la 
cité  sera  principalement  occupé  par  des  intérêts 
spéciaux  ;  ici  se  trouveront  groupés  les  relieion- 
naires  de  diverses  persuasions  ;  là,  les  collèges 
et  académies;  là,  les  cours  et  tribunaux;  les  inté- 
rêts de  commerce,  de  fabriques,  de  navigation, 
de  profes^sions  libérales  de  toute  espèce.  Si  l'un 
de  ces  intérêts  se  trouve  prédominer  dans  l'en- 
semble ou  sur  une  surface  territoriale  d'une  cer- 
taine étendue,  la  majorité  pourra  s'emparer  de 
tous  les  choix,  tandis  qu'une  division  plus  frac- 
tionnée admettrait  séparément  uu  plus  grand 
nombre  de  ces  intérêts. 

Je  crois  que, dans  beaucoup  de  localités,  la  di- 
vision proposée  ne  sulOrait  pas  pour  offrir  à  tous 
chance  suilisante  à  une  légitime  représentation, 
et  qu'il  est  utile  de  l'étendre  pour  qoe  des  mino- 
rités respectables  ne  soient  pas  sacrifiées  à  la 
tyrannie  d'une  majorité  exclusive. 

Dans  tous  les  cas,  ce  fractionnement  plus  di- 
visé ne  pourra  offrir  que  des  avantages;  les  assem- 
blées seront  moins  nombreuses,  plus  paisibles, 
et  je  ne  pense  pas  qu'il  en  puisse,  sous  d'autres 
rapports,  résulter  aucun  inconvénient. 

M.  Hestadier.  Je  comprends  l'amendement 
de  M.  Accarier  pour  les  grandes  communes,  et 
encore  serait-il  trop  absolu;  mais  comment  vou- 
lez-vons  former  des  sections  pour  des  villages  de 
200  à  300  habitants,  ou  pour  des  hameaux  sou- 
vent composés  de  deux  ou  trois  maisons?  Qu'il 
y  ait  des  assemblées  particulières  pour  des  vil- 
lages où  à  peine  il  y  aura  ttois  ou  quatre  votants, 
cela  est  tout  à  fait  impraticable,  et  d'ailleurs  ne 
présente  aucun  intérêt.  Voilà  pourquoi  je  vote 
contre  l'amendement  de  M.  Accarier. 

M.  le  Président.  Messieurs,  les  membres  de 
la  commission  et  l'auteur  de  ramendement  pro- 
posent de  renvoyer  à  la  commission  ramende- 
ment proposé  par  M.  Accarier,  et  celui  présenté 
par  M.  Prunelle,  pour  en  coordonner  la  rédaction. 
(Appuyé  !  appuyé  P) 

M.  Gaétan  de  lia  Roehefoaeanid.  Je  de- 
mande la  priorité  pour  l'amendement  de  M.  Pru- 
nelle. 

M.  le  Président.  Ces  deux  amendements 
contenant  des  dispositions  qu'on  pourrait  adop- 
ter, il  est  bon  de  les  renvoyer  à  la  commission. 

J'invite  les  membres  de  la  commission  à  pré- 
senter leur  travail  sur  cet  article  avant  la  fin  de 
la  séance,  parce  qu'alors  il  serait  possible  que 
Ton  pût  voter  ce  soir  sur  l'ensemble  de  la  lui. 

«  Art.  44.  Le  président  a  seul  la  police  des 
assemblées.  Elles  ne  peuvent  s'occuper  d'autre 
objet  que  des  élections  qui  leur  sont  attrioués. 
Toute  aiscussion,  toute  délibération  leur  sont  in- 
terdites. »  {Adopté.) 

«  Art.  45.  Les  assemblées  des  électeurs  pro- 
cèdent aux  élections  qui  leur  sont  attribuées,  au 
scrutin  de  liste.  La  majorité  absolue  des  votes 
exprimés  est  nécessaire  au  premier  tour  de  scru- 
tin. La  majorité  relative  suffit  au  second. 

u  Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir 
lieu  le  même  jour.  Chaque  scrutin  doit  rester 
ouvert  pendant  trois  heures  au  moins.  Trois 
membres  du  bureau  au  moins  seront  toujours 
présents.  »  (Adopté.) 

«  Art.  46.  Le  bureau  juge  provisoirement  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  del'a^- 
semblee.  •  (Adopté.) 
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(proposer  me  paraisseut  suffire  à  oe  que  deuiande 
a  ville  de  Paris,  ils  ont  TavaDtage  de  ne  pas 
reuvoyer  à  une  époque  inceriaine  le  mode  d'é- 
lection qui  est  réclamé  à  juste  raison  par  la  ca- 
pitale. Je  les  ai  communiqués  à  plusieurs 
membres  du  conseil  municipal,  et  ils  m  ont  paru 
y  donner  leur  approbation. 
Je  les  présente  donc  avec  confiance» 

M.  de  Coreelles.  C'est  là  une  proposition  de 
loi.  J*en  demande  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

Plusieurs  voix:  Ce  sont  des  articles  addition- 
nels. 

M.  OdUdn  Barrot,  Je  me  joins  au  vœu  ex- 
primé par  M.  de  Gorcelles.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse,  par  amendement,  régler  ce  qui  est  rela- 
tif au  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris;  car 
sa  nature  est  double,  et  ne  ressembla  pas  au 
conseil  municipal  d'une  autre  ville.  Il  est  tout 
à  la  fois  chargé  des  intérêts  municipaux  de  la 
ville  de  Paris  et  des  intérêts  généraux  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ;  il  est  tout  à  la  fuis  conseil 
municipal  et  conseil  général. 

C'est  une  question  grave  que  celle  de  savoir  si 
TOUS  laisserez  subsister  cette  cumulation  de  deux 
qualités  dans  un  même  conseil,  si  vous  lui  lais- 
serez la  double  représentation  de  deux  intérêts 
qui,  dans  certaines  circonstances,  peuvent  être 
opposés.  Si  vous  n*avez  pas  résolu  préalablement 
cette  question  qui  se  rattache  plutôt  à  la  loi  d'or- 
ganisation qu'à  la  loi  d'élection,  d'après  quel 
mode  réglerez-vous  les  élections?  Si  vous  décidez 
que  le  conseil  municipal  ne  doit  être  que  conseil 
municipal,  qu'il  ne  doit  représenter  que  les  inté- 
rêts de  Paris,  vous  ne  pouvez  y  faire  entrer  que 
les  élections  de  Paris,  d'après  certaines  propor- 
tions déterminées.  Si  vous  lui  conservez  ce  double 
caractère  et  ces  doubles  fonctions,  il  sera  néces- 
saire d*y  apporter  de  nouvelles  combinaisons,  car 
il  faudra  y  uire  représenter  les  intérêts  des  deux 
arrondissements  ruraux  qui  complètent  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Il  y  a  nécessité  pour  la  ville  de  Paris  de  coor- 
donner la  loi  d'attrihuiion  aveola  loi  d'organisa- 
tion, je  crois  même  que  c'était  nécessaire  pour 
toute  la  loi.  11  y  a  une  foule  de  questions  d'inté- 
rêts locaux  qui  sont  relatives  à  des  intérêts  gén^ 
raux,  et  vous  Pavei  vu  à  chaque  paS;  tous  avez 
été  obligés  de  vous  demander  :  Qui  fera  telle 
chose?  Sera-ee  le  maire,  l'adjoint,  le  conseil 
municipal,  le  préfet?  Cette  nécesssité  se  fait  sur- 
tout sentir  pour  la  ville  de  Paris,  par  suite  de 
ces  deux  fonctions  de  conseil  municipal  et  de 
conseil  général. 

J'ajouterai  que  c'est  une  grande  question  que 
celle  de  l'organisation  de  la  municipalité  de  Paris, 
que  c'est  un  problème  qui  divise  encore  les 
esprits  sérieux.  Il  est  difBcile  de  procéder  ici  par 
Yoie  d'articles  additionnels. 

n  faut  que  ces  articles  additionnels  soient  sou- 
mis à  l'examen  dans  les  bureaux,  qu'ils  soient 
livrés  à  une  sorte  de  publicité,  que  tous  les 
incx)nvénients  et  tous  les  avantages  en  soient 
pesés,  pour  arriver  à  la  connaissance  du  pouvoir 
municipal  à  fonder  dans  la  ville  de  Paris. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  I  appuyé  I 

H.  Fëllx  Favre,  rapporteur.  Je  n'ai  rien  à 
ajouter  aux  réflexions  sensées  qui  viennent  de 
vous  être  soumises;  je  viens  seulement  justiOer 
la  conmision.  On  vous  a  dit  qu'il  y  a  ujoe  benne 
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dans  le  projet  de  la  commission,  que  la  commis- 
sion ne  sVst  pas  occupée  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris.  11  faut  avouer  qu'il  y  a  une 
lacune  dans  le  projet  de  loi,  mais  la  commission 
s'en  était  occupée  ;  et  je  demande  à  citer  un  pas- 
sage du  rapport  qui  prouve  qu'une  tiartie  aussi 
importante  de  la  loi  ne  lui  avait  pas  échappé. 

A  la  page  4,  on  lit  ceci  : 

«  Il  en  serait  résulté*  entre  autres  avantages, 
que  les  institutions  destinées  à  Paris,  qui  (telles 
qu'elles  existent  aujourd'hui)  semblent  se  mieux 
rattacher  à  la  loi  départementale  qu'à  celle  qui 
doit  vous  occuper  (puisque  le  conseil  général  y 
remplit  les  fonctions  de  conseil  municipal,  et  que 
le  véritable  maire  de  Paris  est  le  préfet  de  la 
Seine),  que  ces  institutions,  dis-je,  auraient  pu 
faire  partie  de  la  loi  présentée,  et  servir  comme 
de  transition  de  l'une  à  l'autre  administration.  » 

Ainsi,  vous  voyez  que  la  commission  s'était 
occupée  de  cette  question;  mais  il  lui  avait  sem- 
blé qu'elle  ne  pouvait  pas  entrer  dans  le  projet 
de  loi,  et  que  cette  omission  volootaû-e  devait 
être  reparée  par  une  loi  spéciale.  C'est  effective- 
ment l'article  qui  consacre  cette  opinion  qu'on  a 
oublié  de  placer  à  la  fin  de  la  loi. 

(U.  Oelessert  retire  ses  amendements.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  49, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  49.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la 
confection  des  listes  pour  la  première  convoca- 
tion des  assemblées  des  électeurs  devront  être 
terminées  dans  le  délai  de  6  mois,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  La  première  no- 
mination qui  sera  laite  aura  lieu  intégralement 
pour  cbaaue  conseil  municipal. 

c  Lors  ae  la  deuxième  élection,  qui  aura  lieu 
trois  ans  après,  le  sort  désignera  ceux  qui  seront 
compris  dans  la  moitié  sortante. 

«  Bi  la  totalité  du  corps  municipal  est  en 
nombre  impair,  la  fraction  la  plus  forte  sortira 
la  première.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  présente  un 
article  50,  ainsi  conçu  : 

«  A  l'égard  de  Paris,  il  sera  statué  par  une  loi 
spéciale.  » 

H.  Prévot-EieTgoiile.  Tai  proposé  un  amen- 
dement dont  la  rédaction  me  paraît  préférable  : 

«  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'or- 
ganisation municipale  de  la  ville  de  Paris.  » 

Une  voix  :  «  Dans  la  session  prochaine.  • 
M.  le  président  lit  l'amendement  ainsi  sous- 
amendé« 

H.  Prévet-lie^genle.  Je  n*ai  pas  mis  dans 
la  session  prochaine. 

H.  le  Président.  Votre  amendement  a  été 
Bous-amendé. 

Plusieurs  voix  :  Ce  80U8- amendement  est 
inutile. 

(L'amendement  de  M.  Prévot-L*»ygonle  est 
adopté  en  remplacement  de  l'article  de  la  com- 
mission.) 

M.  le  Président.  M.  Marchai  propose  un  ar- 
ticle additionnel  ainsi  conçu  : 

u  L*exécution  de  la  présente  loi  pourra  être 
suspendue  par  le  gouvernement  dans  les  com- 
munes où  il  le  jugera  convenable.  Cette  suspen- 
siou  ne  pourra  durer  plus  de  deuxans^à  moins 
qu'une  loi  ne  ta  prolonge»  > 
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M.  Marchai.  L'article  additiooDel  dont  vous 
venez  d'enteudre  la  lecturt*,  vous  rappellera  une 
disposition  analogue  introduite  dans  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  ^arde  natiouale.  GVst  au 
même  sentiment  de  prudence  que  je  m'adresse. 
Vous  avez  accordé  au  gouvernement  la  faculté 
de  suspendre  la  garde  nationale,  quand  il  le 
jugera  convenable;  je  réclame  pour  lui  la  même 
faculté  à  fégard  des  élections  municipales.  11 
s'agit  de  savoir  si  le  gouvernement  juge  cette 
disposition  nécessaire.  L'article  renferme  tout  ce 
qu'il  faut  pour  en  faire  sentir  les  motifs.  Je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire  davantage.  Si 
un  ministre  veut  s'expliquer  sur  cet  article,  vous 
verrez  si  vous  devez  l'admettre  ou  le  rejeter. 

M.  Eiaflitte,  président  du  conseil.  Une  justice 
que  la  Chambre  rendra  sans  doute  au  ministère, 
c'est  que,  iusqu'à  présent,  du  moins,  on  ne  lui  a 
pas  vu  beaucoup  d'em pieusement  a  venir  de- 
mander une  augmentation  de  pouvoir.  Pour  ma 
part,  je  l'avouerai,  l'impression  que  m'a  faite 
cette  proposition,  c'est  qu'il  est  des  circonstances 
où  elle  pourrait  se  trouver  utile.  Une  semblable 
disposition  se  trouve  dans  la  loi  sur  la  garde 
nationale.  Je  le  répète,  cette  réserve  peut  être 
utile  dans  la  loi  municipale,  et  quoique  mon  opi- 
nion personnelle  soit  en  sa  favt-ur,  je  n'insiste 
~aB  pour  en  faire  la  demande.  Je  m*en  rapporte 

la  sagesse  de  la  Chambre. 
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M.  Marchai.  Je  demande  qu*on  dise  une  sus- 
pension d*une  année  au  lieu  de  deux,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


M.  Isamhcrt.  La  mesure  qu'on  vous  propose 
n'est  pas,  comme  oo  Ta  supposé,  restrictive  des 
droits  assurés  aux  populations  par  la  législation 
exisUinte,  et  je  viens  l'appuyer  comme  une  amé- 
lioration à  ce  qui  existe  en  ce  moment.  {Vives 
exclamations  au  centre,) 

Oui,  Messieurs,  c'est  un  acheminement  à  une 
amélioration;  car  les  communes  peuvent  être 
iniSi  s  en  état  de  siège,  les  habitants  peuvent  être 
livrés  à  rauiorité  militaire,  tandis  que  l'amende- 
ment de  H.  Marchai  laissera  les  habitants  sous  la 
protection  de  l'autorité  civile  administrative  or- 
dinaire. 11  est  vrai  que  c'ebt  une  loi  d'exception; 
car  l'Empire  nous  a  privé  de  nos  libertés  muni- 
cipales; mais  il  faut  savoir  supporter  un  mal 
plus  grand. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  mon  opinion,  la  loi  qui 
permettait  de  mettre  d'autres  communes,  que  des 
places  fortes,  en  état  de  siège  (1)  soit  réélu  ment 
en  vigueur;  mais  on  l'a  appliquée  en  divers  cas, 
notamment,  par  une  ordonnance  du  28  juil- 
let 1830,  à  la  capitale,  et  je  remarque  que  les 
ministres  de  Charles  X  n'ont  pas  été  condamnés 
pour  cet  attentat»  eu  sorte  qu*un  doute  pourrait 
exister. 

Le  gouvernement  ne  demande  pas  un  pouvoir 
aussi  exorbitant;  celui  proposé  i^ar  l'amende* 
ment  n'a  nen  de  bien  inquiétant.  Je  l'appuie  atln 
que  l'on  soit  désormais  sans  prétexte  pour  re- 
courir à  la  mesure  tyrannique  de  l'état  cfe  siège. 


(1)  L'article  39  do  la  loi  du  19  fructidor  an  V  est 
ainsi  codvu  :  «  Le  pouvoir  de  mettre  une  commiiDe  en 
éial  de  siège  est  rendu  au  Directoire.  •  Mais  cette  loi 
du  19  fruciidor  fut  un  coup  d'Etat  dirigé  contre  une 
portion  de  la  représentation  nationale,  qui  n'a  pu  dé- 
truire les  lois  de  l'Assemblée  constituante,  et  celle  du 
10  du  même  mois,  par  lesquelles  Téiat  de  siège  no 
pouvait  résuliar  de  rinvo8tis»emont.  [Note  de  t orateur.) 


M.  de  Berblft.  Dans  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale, il  s'agissait  de  citoyens  armés.  Dans  la  l*.î 
municipale  dont  nous  nous  occupons,  i)  ne  s'agît 
que  de  ciioyeus  réunis  pour  des  intérêts  cooi- 
rou!is.  Aucune  discussion  politique  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  coni>eils  municipaux;  d'ailleurs,  le 
gouvernement  est  nanti  de  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité. 
Si  le  conseil  municipal  s'écartait  de  Tobjet  des 
dc^libérations,  le  gouvernement  a  le  droit  de  le 
Taire  causer,  et  de  le  faire  renouveler  par  la  voie 
des  élections. 

Demander  une  semblable  restriction,  c'est  agir 
contre  tout  l'esprit  qui  vous  a  guidés  dans  celte 
loi,  qui  est  d*uccorder  à  la  commune  tous  les  droits 
inhérents  à  son  existence,  le  droit  de  choisir  les 
délégués  chargés  de  ses  intérêts  particuliers. 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Amilhaa.  Je  conçois  la  différence  qai 
existe  entre  la  loi  sur  la  garde  nationale  et  la  lui 
municipale  Je  conçois  que  la  mesure  proposée  n<^ 
peut  pas  prévaloir  ici  au  même  degré.  Gomme  l'a 
dit  le  préopioaot,  il  p*agissait  de  corps  armé^,  qai 
dans  certains  cas  auraient  pu  être  oppo:*é8  les 
uns  aux  autres.  Ici,  il  ne  's*agit  pas  de  troubles 
de  cette  nature,  mais  il  faut  éviter  toute  espèce 
de  perturbation;  et  je  crois  que,  dans  l'état  des 
chub'e!«,on  pourrait  admettre  la  suspension,  non 
de  deux,  mais  d*une  année.  Le  gouvernement, 
dites- vous,  peut  prononcer  la  dissolution; c'est  là 
un  mauvais  moyen;  il  ne  faut  jamais  placer  l'au- 
torité dans  la  nécessité  de  lutter  avec  les  ci- 
toyens. 

Je  vote  en  faveur  de  la  disposition. 

M.  liafMtte.  Un  an  après  les  6  mois. 

M.  Marchai.  Une  année  après  la  promulaation 
de  la  présente  loi;  les  Chambres  Viendront  d  ici  là. 

M.  le  Président.  M.  Dugas-Montbel  propose 
d'ajouter  daus  ce  cas,  «  le  gouvernement  pour- 
voira à  la  nomination  aux  places  vacantes  ». 

M.  OdIloB  Barrot.  C'est  le  droit  oonunon. 

M.  Marchai.  C'est  l'état  de  choses  actuel  qui 
continuera. 

(L'amendement  de  M.  Dugas-Montbel  n'est  pas 
appuyé.) 

(La  nouvelle  rédaction  de  l'article  addilionoel 
I  est  adopté.) 

M.  Isambert.  Je  demande  la  parule  pour  un 

article  additionnel. 

M.  Isambert.  On  a  dit  que  la  disposition  que 
vous  alhez  adopter  n'emi)êc.(ierait  pas  que  I  on 
mit  dt'S  villes  en  état  de  siège.  Bt  à  ce  sujet,  qu*on 
I  me  permette  une  observation.  La  mise  en  état  de 
siège  est  à  mes  yeux  non  seulement  un  abus, 
mais  un  crime.  Cependant,  il  y  a  des  exemples 
que  des  communt  s  autres  que  des  places  fortes 
aient  été  mises  en  état  de  siège,  et  je  remarque 
que  les  ministres  signataires  des  ordonnances 
n'ont  pas  été  condamnés  pour  ce  fait,  et  que, 
même  aux  yeux  de  qui'lques-uns,  l'ordonnance 
rendue  par  eux  à  cet  égara  était  fondée  sur  une 
apparence  de  loi. 

Pour  éviter  crs  abus,  pour  remédier  à  un  pa- 
reil attentat,  j*ai  l'honneur  de  vous  proposer  un 
articl»?  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Aucune  ville  autre  que  les  places  fortes  ne 
pourra  être  mise  en  état  de  siège.  > 
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Je  crois  que  le  pouvoir  que  nous  avons  laissé 
au  gouvernement  est  suffisant,  et  que  [oi-mêQoe 
n'en  veut  pas  davantage. 

M.  le  Président.  Je  préviens  la  Chambre  que 
la  commission  a  rédigé  Tarticle  43.  J'invite 
MM.  les  députés  à  reprendre  leur  place,  car  si 
cei  article  était  adopté,  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
que  [^ensemble  de  la  loi  fût  voté  dans  la  séance. 

Nous  allons  reprendre  ramendement  deM.  Isam- 
bert. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  viens  m'oppo- 
ser  à  l'amendement  proposé  par  M.  I^amberi.  Je 
n'ai  pas  vu  depuis  longtemps  la  loi  relative  à  la 
mise  en  éiat  de  siégel;  mais  je  crois  me  rappeler 
d*une  manière  certaine  qu'il  faut  que  les  places 
soient  investies  pour  que  cette  mesure  puisse 
être  prise.  Vous  comprenez  bien,  en  effet,  qu'on 
ne  peut  donner  un  pouvoir  aussi  exorbitant  à  un 
individu  sans  un  cas  spécial. 

M.  Isambert  a  dit  qu'il  y  avait  plusieurs  cas  de 
mise  en  état  de  siège,  hors  celui  de  Tinvestisse* 
ment.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  d'autre  exem- 
ple que  celui  du  mois  de  juillet  ;  mais  ce  cas  est 
tellement  hors  des  lois,  qu'il  ne  peut  être  cité 
pour  exemple.  Je  pense  que  M.  Isambert  aurait 
dû,  en  présentant  son  article  additionnel,  nous 
citt  r  le  texte  de  la  loi  et  les  cas  dont  il  a  parlé. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

(Cet  article  additionnel  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  nouvelle 
de  l'article  43.Les  deux  premiers  paragraphes  sont 
les  mômes  que  ceux  du  projet  de  la  commission  ; 
les  paragraphes  3,  4^  5  et  6  sont  remplacés  par 
la  rédaction  suivante  : 

c  Dans  les  communes  qui  ont  3,000  âmes  et 

f^lus,  les  électeurs  seront  divisés  en  sectio il  s,  sous 
a  condition  que  chaque  section  aura  4  conseillers 
au  plus  à  nommer. 

c  Le  collège  électoral,  dans  les  communes  qui 
ont  moins  de  3,000  âmes,  pourra  être  divisé  en 
sections  sur  la  proposition  du  conseil  général  du 
département,  qui  déterminera  le  nombre  des 
sections  et  le  nombre  des  conseillers  à  élire  par 
chacune  d'elles  en  raison  de  leur  population.  » 

Le  reste  de  rariicle  est  le  même  que  celui  de 
la  commission. 

La  Chambre  veut-elle  voter  sur  l'ensemble  de 
l'article  ou  par  paragraphe? 

M.  le  général  Demarçay.  Non,  paragraphe 
par  paragraphe* 

M.  le  Président.  A  chaque  instant  vous  m'in- 
terrompez; si  vous  m'aviez  laissé  achever,  j'allais 
proposer  ce  que  vous  demandez. 

M.  le  cénéral  Demarçay.  11  arrive  très 
souvent  àM.  le  président  de  mettre  si  rapidement 
aux  voix  un  article  qu'on  vient  de  lire,  qu'on  n'a 
pas  le  temps  de  proposer  des  amendements. 
(Oh!  oh!  marque  générale  de  non-adhésion.) 

M.  le  Président  avec  vivacité  et  émotion. 
J'espère  que  la  Chambre  me  lavera  du  reproche 
que  je  n'ai  mérité  sous  aucun  rapport. 


M.  le  général  Demarçay.  Assurément,  il 
n'est  nullement  dans  ma  peugée  d'attaquer  l'im- 
partialité de  M.  le  président,  et  tout  le  monde 
conçoit  qu'en  lisant  successivemeut  de?  articles 
qui  ue  donnent  lieu  à  aucune  réclamation,  on 

T.  LXVI. 


peut  mettre  assez  rapidement  aux  voix  pour 
qu'on  n'ait  pas  le  temps  de  demarder  la  parole 
pour  présenter  des  observations.  C'est  une  re- 
marque que  j'ai  faite  plusieurs  fois,  et  que  js 
signale  comme  un  fait  sans  en  accuser  nulle- 
ment, je  le  répète,  la  partialité  de  M.  le  président. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  je  la  consultais  précisément  pour 
savoir  si  elle  voulait  voter  paragraphe  par  para- 
graphe ou  sur  l'ensemble  de  l'article.  Il  y  a  13  pa- 
ragraphes. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  vois  la  nécessité  de  vo- 
ter paragraphe  par  paragraphe,  et  je  déclare  que 
quoique  la  Chambre  paraisse  très  fatiguée  de 
cette  discussion,  je  ne  pourrai  m'empôcner  d'en 
attaquerjun. 

M.  le  Président.  La  division  est  toujours  de 
droit,  et  le  président  n'aurait  pas  manque  de  faire 
droit  à  la  réclamation  qui  aurait  été  faite. 

(Les  premier  et  deuxième  paragraphes  sont 
adoptés.) 

M.  le  Président.  La  nouvelle  rédaction  pré- 
sentée par  la  commission  complète  le  para- 
graphe iy  et  remplace  les  paragraphes  4,  5  et  6 
du  premier  travail,  et  réunit  les  amendements 
présentés  par  MM.  Prunelle  et  Accarier. 

M.  Gaétan  de  lia  Reehefoneauld.  Je  ne 

conçois  pas  pourquoi  on  tixe  le  nombre  de  4  sec- 
tions; ce  nombre  peut  tantôt  être  trop  fort  et  tan- 
tôt trop  faible. 

M.  Annstin  Perler.  M.  Prunelle  a  expliqué 
les  motifs  de  ce  nombre. 

M.  le  général  Demarçay.  J'appuie  l'obser- 
vation de  M.  Gaétan  de  La  Rocnefoucauld  ; 
elle  est  d'autant  plus  motivée  que,  moins  il  j 
aura  de  sections,  plus  les  membres  du  conseil 
municipal  réuniront  un  grand  nombre  de  suf- 
frages; et  certainement  personne  ne  pourra  con- 
tester que  s'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à 
avoir  des  collèges  électoraux  trop  nombreux,  il 
ne  valût  beaucoup  mieux  n'en  avoir  qu'un  seul 
(Dénégations  sur  quelques  bancs  du  centre),  ou  au 
moins  le  moindre  nombre  possible;  car  certaine- 
ment, moins  il  y  a  de  fractions  au  conseil  muni- 
cipal, plus  chacun  des  membres  de  ce  même 
conseil  réunira  un  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages, plus  la  nomination  indiquera  la  volonté 
de  tous. 

M.  Anlssen-Dnferron.  Moins  il  y  aura  de 
sections,  plus  les  nominations  seront  sincères. 


M.  de  Rambntean.  Je  partage  l'opinion  de 
M.  Demarçay,  quand  il  s'agit  d'élections  politiques, 
c'est-à-dire  d'intérêts  généraux,  mais  non  pas 
quand  il  est  question  d'élections  municipales, 
c^ est-à-dire  d'intérêts  de  localité,  d'industrie;  en 
un  mot,  de  positions  sociales  tout  à  fait  diverses. 
Le  fractionnement  de  l'élection  est  une  nécessité 
dans  les  intérêts  municipaux,  où  il  faut  que  les 
intérêts  des  minorités,  ceux  de  toutes  les  indus- 
tries, soient  représentés.  Je  citerai  Lyon,  Saint- 
fitienne,  villes  importantes  i)ar  leur  industrie,  où 
une  seule  branche  de  cette  industrie,  où  la  pro- 
priété pourraient  emporter  l'universalité  des  suf- 
frages, et  vous  le  pensez,  au  dommage  de  toutes 
les  autres  industries. 
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l^appoie  donc  l'amendemetit  de  M.  Pradelle  et 
Je  demande  que  le  nombre  de  6  soit  substitué  à 
celui  de  4. 

M.  de  Traey.  Je  m'oppose  à  la  proposition  de 
6,  par  la  raison  que  l'on  ne  Votera  que  la  pre- 
mière fois  à  la  majorité  absolue,  et  qu*à  la  se- 
conde fois,  la  majorité  relative  suffira.  U  est 
constant  que, lorsqu'on  vote  par  scrutin  de  liste, 
le  choix  est  moins  éclairé,  moins  spécial»  qae 
lorsque  l*ou  vote  sur  un  individu.  Nous  savons 
que,  sur  une  liste,  on  ne  porte  quelle  premier  et 
le  second  nom.  U  résulte  de  la  qu'an  individu 
peut  être  uommésaus  qu'il  réunisse  les  suffirages 
d^un  grand  nombre  d'électeurs.  Moins  vous  au- 
rez de  scrutin  de  liste,  plus  vous  litlre^  des  choix 
éclairés  et  spéciaux. 

(Le  sou&amendement  de  M.  Rambuteau  n*est 
pas  appuyé.) 

M.  Riivii.  Un  membre  me  fait  l'observation 
que,  dans  les  villes  de  3,100  iodividuë,  on  serait 
obligé  d*avoir  6  sections,  parce  que  les  conseils 
municipaux  sont  au  nombre  de  23. 

M.  de  RambMtemi.  L'obee^Tàtiod  faite  par 
notre  hoUorable  collègue  M.  Puvis  me  parait  moti- 
vée» fin  effet,  dans  les  villes  de  3,100  individus,  il 
en  résulterait  qu'ayant  23  membres  &  nommer^  il 
y  aurait  6  sections;  ce  serait  des  élections  faites 
par  50  électeurs.  Il  y  aurait  donc  une  modiflia- 
tion  du  principe  à  faire*  11  eit  cinq  lieurel  et  de- 
mie ;  je  propose  de  remettre  la  séance  à  deiDain« 

De  toutes  parti  :  Ouil  oui! 
La  séance  est  levée. 


Ordre  dm  jowr  du  jeudi  17  février, 

A  une  heuroi  séanoe  publique. 

CunuQuaicatlon  du  gouvernement.  , 

Suite  de  la  délibération  sur  les  ariides  de  la 
piopositionde  loi  relative  à  Torganisation  mu- 
nicipale. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  forma- 
tion d'une  légion  étranger^ . 

Discussion  de  la  proposition  de  IL  de  Gormanin 
sur  le  cumaL 

Discussion  do  projet  de  loi  sur  la  traite  des 
noirs. 


GHAMBRB  DBS  DâPUTÂS. 

1»RÉSU)EMCK  DE  M.  CàBÏMlK  fÉlUER. 

Séance  du  jeudi  17  février  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  est  adofjté. 
L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  loi  municipale* 

M.  le  Préeident*  La  Chambre  se  rappellera 
que  l'article  43,  présenté  par  votre  commission, 
a  donné  lieu  à  divers  amendements  de  MM.Âcca- 
rier,  Puvis  et  de  Rambuteau.  Voici  une  nouvelle 
réda^OB  divisée  par  la  eommissien  en  4  articles, 
sous  les  n<^  43, 44,  45  et  46. 


M.  CUimnartln  demande  la  ptfeie  pour  protMH 
ser  un  amendement. 


Une  voix  :  Les  nouveaux  articles  proposés  par 
la  commission  sont-ils  imprimés? 

M.  le  Préeldent.  Je  viens  de  reœYoir,  en 

montant  au  fauteuil,  la  nouvelle  rédaction  de  la 
commission;  il  y  avait  donc  impossibilité  à  ce 
qu'elle  fût  imprimée. 

M.  de  Cereellee.  Nous  demandons  à  suspendre 
notre  décision,  jusqu*&  ce  que  Timpressioa  et  la 
distribution  aient  pu  avoir  ueu. 

M.  lé  Prieldéilt.  M.  de  Corcelles  eii  fût4l  la 
proposition  ? 

M.  de  CéreéUee.  Oui. 

M.  le  f^réeldent.  En  ce  cas,  je  dois  la  meUn 

aux  voix. 

M.  le  général  Demarçaj*  je  ne  demuide 
pas  formelleitient  que  ce  que  vient  de  kre  m7  le 
président  soit  imprimé  avant  d'être  mis  en  dis- 
cussion; é'est  a  la  Chambre  à  décider  de  Tutiliié 
et  de  la  nécessité  de  la  mesure.  Mais,  j^ea  appelle 
à  tous  les  membres  de  là  Gbambrei  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  en  ait  Un  seul  qqi,  malgré  la  U  ciaf« 
qu'a  fkite  M.  le  président,  ait  compris  avec  une 
exactitude  passable,  le  sens  de  ce  qui  a  été  lo. 
Remarquez,  en  outre^  qu'il  s  agit  ici  d'un  texte 
de  loi. 

M.  Wlennet.  Si  là  Chambre  vent  le  permettre, 

je  lui  indiquerai  et  oe  qiii  n*a  pas  été  cbangé  et 
ce  qull  y  a  de  nouveau  dàus  la  rédaction  que  la 
commission  lui  présente.  {Ouiî  ouit) 

M.  de  Cetf^ellee.  Je  retire  ma  proposition. 

M.  Wlennel.  à  la  tribune.  Là  commission  vous 
repose  de  faire  4  articles  dittérenia  de  Tar^ 

Voici  le  premier  paragraphe  dé  l'article  43  an- 
cien qui  devient  l'article  H  nouveau;  il  est  ainsi 
conçu  : 
«  Art.  43.  L^assemblée  dei  électeurs  est  conTi>> 
quée  par  le  préfet.  »  (jLdoptéJ) 
Voici  Vartide  44  : 

«  Dans  les  communes  qui  ont  2,500  âmes  et 
plus,  les  électeurs  sont  divisés  en  sections. 
«  Le  nombre  des  sections  sera  tel,  que  cbacaoe 
d'elles  ait  au  plus  8  conseillers  à  nommer  dans 
les  communes  de  2,500  à  10,000  âmes,  6  d^iu 
celles  de  10,000  4  30,000.  et  4  dans  celles  dunt 
la  populat)oa  excède  ce  dernier  nornlve. 
«  La  division  en  sections  se  fera  par  quartiers 
voisins,  et  de  manière  à  répartir  également  le 
nombre  des  votants,  autant  que  faire  se  pourra, 
entre  les  sections. 

^  Le  nombre  et  la  liïnité  dés  sections  seront 
fixés  par  une  ordonnance  da  roi,  le  conseil 
municipal  entendu. 

«  Chaque  section  nommera  ua  nombre  égal  de 
conseillers,  à  moins  toutefois  que  le  uumbre 
des  conseillers  ne  soit  pas  exactement  di  visible; 
par  celui  des  sections,  auquel  cas  les  première 
sections,  suivant  Tordre  des  numéros,  nomme- 
ront un  conseiller  déplus.  Leur  réunion  aura 
lieu  à  cet  effet  successivement  à  deux  jours  de 
distancé. 

«  L'ordre  des  numéros  sera  détermiûd  pour  b 
première  fois  paf  la  voie  du  sort  enaàsemblée 
publique  du  conseil  mutiicipal.  A  chaque  élec- 
tion nouvelle,  k  sectlou  qui  avail  le  premier 
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•^  luméfo  dAtis  réieetioû  préeédente  prendra  le 
M  dernier;  celle  qui  avait  le  second  prendra  le 
«  premier  et  ainsi  de  suite. 

«t  Les  sections  seront  présidées  savoir  :  la  pre- 
«  mière  à  voter  par  le  maire^  et  les  autres  suo- 
«  cessivement  par  les  adjoints  dans  Tordre 
«  de  leur  nomination,  et  par  les  conseillera  mo- 
«  nicipattx  dans  Tordre  du  tableau.  Les  quatre 
«  scrutateurs  sont  les  deuk  plus  âgés  et  les  deux 
«  plus  jeunes  des  électeurs  présents  saôbant  lire 
«  et  écrire;  le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le 

<  secrétaire.  » 

Le  premier  paragraphe  était  imprimé,  on  n*a 
change  que  le  chiffre  3,000  en  celui  de  2,d00. 

La  Chambre  se  rappelle  que  piusieure  amende- 
ments ont  été  faits  à  la  disposition  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe;  la  commission  a 
tàohé  de  concilier  les  aifférentes  opinioai  par  la 
rédaction  qu'elle  propose» 

Le  troisième  paragraphe  est  une  rédaction  déjà 
îmorimée,  et  qui  n*a  pas  été  changée* 

On  a  mis  dans  le  4*  parafçraphe  :  par  une 
ordonnance  du  roi^  sans  laisser  les  mots  :  par  un 
arrêté  du  préfet^  dans  lee  communes  de  %yfm  âmes 
et  eu'4essous. 

Au  cioquième  paragraphe  ou  a  ajouté  cette 
disposition  t  «  Que  lorsque  le  nombre  des  con- 
seillère ne  sera  pas  exactement  divisible  par  celui 
des  sections,  les  premières,  suivant  Tordre  des 
numéros,  nommeront  un  conseiller  de  plus.  » 

Le  sixième  paragraphe  est  la  reproduction  d'une 
rédaction  déjà  imprimée» 

Nous  avonsajouté»  dans  le  septitane  paragraphe, 
cette  disposition  : 

«  Les  4  scrutateurs  sont  les  deux  plus  âgés  et 
les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents,  sa- 
chant lire  et  écrire;  le  bureau  ainsi  coosiitué 
désigne  le  secrétaire.  » 

Vuus  saves  que  dans  la  loi  transitoire  sur  les 
élections  celte  disposition  a  été  introduite. 

Voici  le  troisième  des  nouveaux  articles  que 
la  commission  propose  : 

«  Art»  45.  Dans  les  communes  qui  ont  moins 
«  de  2,500  âmes,  les  électeurs  se  réunissent  en 
«  une  seule  sssenablée« 

•  Toutefois,  sur  la  proposition  du  conseil  ^éné- 
i  rai  du  département  et  le  conseil  municipal 
«  entendu,  les  électeurs  pourront  être  divisés  en 
«  sections  par  un  arrêté  du  préfet. 

«  Le  même  arrêté  filera  le  nt)mbre  et  la  limite 
<•  des  sections,  et  le  nombre  des  conseillers  qui 
«  devront  être  nommés  par  chacune  d'elles. 

«  Les  dispositions  du  précédent  article  relativf^ 
«(  à  lu  conbtitution  du  bureau,  sont  applicables 
«  aux  agsemblérs  ëtectorates  des  communes  qui 

<  ont  moins  de  2,500  âmes.  » 

La  diâ[)osition  du  premier  paragraphe  de  cet 
article  résulte  de  Tamendement  de  H.  Accarier, 
lequel  a  paru  recevoir  Tassentlmen  t  de  la  Chambre. 

«  Art.  46.  Lorsqu'en  exécution  de  Tartide  18, 
«  II  y  aura  lieu  à  remplacer  des  conseillers  muni*- 
«  cipaux  dans  les  communes  dont  le  corps  èlec- 
«  toral  se  divise  en  sections,  ces  remplacements 
«  seront  faits  par  les  sections  qui  avaient  élu 
«  ces  conseillers.  » 

Cet  article  est  tOùt  à  tSiit  âuutttaU  ;  11  U*a  pafi 
besoin  de  commôhtatfe. 


M.  Baudet-Lafal^KUè,  ie  ta  ptaoe.  Je 
mande  Timprerision  des  UooTe&ux  articles,  a 
la  mise  en  délibération. 


de^ 
avant 


M.  Caaittarllii.  Si  la  Chambre  Se  détermine 
&  ordonner  Timpression  de  la  rédaction  nouvelle,  , 


je  crois  qu'elle  pourrait  néanmoins  me  permettre 
de  développer  dès  à  présent  l'amendement  que 
je  propose,  et  juger  si  elle  doit  le  renvoyer  &  la 
commission* 

M<  llMibUt»C)0Bté4  Je  dois  faire  observer  à 
la  Chamtire  que  dans  la  rédaction  nouvelle  qui 
lui  est  présentés,  il  n*Y  a  d*autro  moditioatioa 
à  l'article  primitif  qui  avait  été  proposé,  que  Ta- 
doption  des  amanoemenls  de  Bl«  Prunelle  et  de 
M.  Aocarier*  Gomme  la  Chambre  connaissait  bien 
l'artiole  43,  qu'elle  connaît  les  amendements  de 
M.  Prunelle  et  de  M.  Aocarisri  elle  connaît  tou>^ 
oe  oui  est  dans  la  rédaction  non? ellement  pro- 
poses. La  division  en  plusieurs  articles  n*a  été 
adoptée  que  pour  rendre  plus  facile  la  discussion 
et  la  rédaction* 

M.  le  PrésMent.  J^ajouterai  à  ce  que  vient  de 
dre  Mt  Humblot-Gonté ,  que  non  seulement 
Tamendement  de  M.  Accarier  a  été  imprimé  et 
distribué^  mais  que  la  Chambre  a  déjà  entenda 
M.  Accarier  développer  cet  amendement  dans  la 
discussion  d'un  précédent  article,  et  qu'elle  l'a 
renvoyé  à  l'article  43.  Cependant,  si  M.  Baudet- 
Lafargue  persiste  dans  sa  proposition»  je  dois  la 
mettre  aux  voix* 

M.  CAMinârtla  reuoutelle  la  demande  qu'il  a 

déjà  faite. 

M.  I«  Préalâ«ttt«  Gomme  Tamendement  de 
M.  Gaumartin  aura  le  temps  d'être  imprimé,  il 
me  semble  qu'il  n'est  pas  besoin  de  le  développer 
en  ce  moment,  si  la  Chambra  vaut  le  renvoyer  à 
sa  commission. 

(La  proposition  de  H.  Baudet^Afargue  est 
mise  aux  Voix  et  rejetée.) 

M.  CaumaKin  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M*  C^Misiirtlai.  Ce  qui  vient  de  se  passer 
prouve  encore  plus  cosubieu  la  Chambra  attache 
d'importance  à  cet  article  de  la  loi»  C'est,  en  effiet, 
là  qu'il>outisseAt  (Dtties  ses  dispositions;  cVsst 
dans  cet  article  49  que  doit  «e  trouver  la  solu- 
tion du  problème  qui  consisle  à  faifs  représenter 
dans  le  conseil  municipal  tous  les  intérêts.  U  ne 
suffit  pas,  en  effet,  pour  que  la  loi  atteigne  le  but 
qu'elle  se  propose,  d'élargir  autant  que  possible 
le  cercle  électoral  \  Il  ne  suffit  pas  que  chacune 
des  parties  intéressées  puisse  venir  cféposar  dans 
Turne  son  vote;  Il  faut  eocore  que  toutes  les 
masses  des  intérêts  "soient  représentées  dans  le 
conseil  municipal. 
L'honorable  général  Uemar^y  a  demandé  hier 
n'en  en  tt$vtnt  au  système  de  la  majorité  unique, 
e  système  ne  peut  être  adopté  en  matière  d'élec- 
tions municipales,  moins  encore  qaa  dans  tout 
autre,  puisqu'il  a  pour  objet  d'introduire  dans 
les  conseils  municipaux  ott  daas  les  corps  quel- 
conques délibéraute  la  majorité  eevle,  et  d'en 
exclure  tous  les  intérêts  de  la  mlnorllé«  Bn  effet, 
si  Ton  adopte  ce  système,  il  n'y  aura  de  repré- 
sentée que  la  majorité  sdon  les  éléments  de  la 
population.  Si  la  majorité  est  composée  en  masse 
ne  propriétaires,  au  préjudice  ées  industriels,  il 
en  résultera  que  les  choix  vtrotii  tels,  qu'ils  ne 
représenteront  que  lés  inlérêts  des  propriétaires. 
Au  contraire,  si  les  industriels,  selon  la  popula- 
tion, ont  la  majorité  dans  le  collège  municipal.  U 
est  évident  que  tous  les  choix  porteront  sur  les 
industriels,  et  les  intérêts  des  (inepriétaires  ne 
seront  pas  représentés.  Bl  parmi  les  iniustriels 
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même,  il  pourra  arriver,  dang  cerlaioes  villes  im- 
portantes, que  des  industries  différentes  ayant 
des  intérêts  opposés,  les  intérêts  qui  obtiendront 
la  majorité  voudront  seuls  être  représentés,  et 
certains  intérêts  pourront  se  trouver  sacriOés, 
notamment  dans  ded  circonstances  d*une  grande 
importance  pour  les  industries,  lorsqu'il  H*agit 
de  régler  les  tarifs  de  Toctroi,  de  soumettre  à 
Toctroi  telle  ou  telle  denrée. 

Le  scrutin  de  liste  auquel  on  tient  encore  par 
le  projet  de  la  commission  a  aussi  des  inconvé- 
nients, et  des  inconvénients  graves,  qui  ont  été 
signalés  hier  à  la  >tribune  par  un  de  nos  collègues, 
M.  de  Tracy.  Cest  en  effet  un  mode  d'élection 
dont  chacun  sent  tous  les  vices;  inutile  d'y  re- 
venir. 

Le  système  proposé  au  iourd^bui  par  la  commis- 
sion a  pour  objet  de  remédier  à  ces  inconvénients 
par  le  fractionnement  oes  collèges  en  sections; 
il  remédie  à  une  partie  de  ces  inconvénients, 
mais,  suivant  moi,  il  ne  remédie  pas  à  tous.  Là 
encore  se  retrouvent  les  inc  onvénients  non  moins 
graves  de  la  majorité  unique. 

En  effet,  si  les  industriels  ou  les  propriétaires 
sont  en  minorité  dans  le  collège  municipal,  cou- 
sidérés  en  masse,  il  y  a  bien  lieu  de  craindre 
que  cette  minorité  ne  se  retrouve  encore  après 
la  division  en  sections,  puisque  celte  minorité, 
ainsi  disséminée  dans  chaque  section,  n'y  ac- 
querra guère  plus  de  force. 

H  existe  un  moyen  fort  ingénieux  que  nous 
devons  aux  lumières  d'un  de  nos  anciens  collè- 
gues qui,  après  avotr  longtemps  brillé  dans  celte 
Chambre,  a  été  appelé  à  la  Chambre  des  pairs. 
11  avait  imaginé  un  moyen  de  fractionnement 
des  majorités  qui  me  semble  recevoir  ici  une 
heureuse  application  ;  je  vais  vous  l'exposer.  Ce 
procédé  a  1  avantage  incontestable  d'écarter  les 
inconvénients  du  scrutin  de  liste,  de  détruire  la 
domination  d'une  majorité  unique  dans  un  col- 
lège électoral,  dassuier,  ce  qui  est  le  but  au- 
auel  particulièrement  nous  devons  tendre  ici, 
'assurer  une  represenatiun  réelle,  constante  à 
chacun  des  intérêts  qui  doivent  être  défendus 
dans  le  conseil.  Voici  en  quoi  il  consiste  : 

Chaque  votant  porte  sur  son  bulletin  un  seul 
nom.  La  majorité  nécessaire  pour  l'élection  est 
égale  au  nombre  des  votants  divisés  par  le  nom- 
bre des  conseillers  à  élire;  par  exemnle,  je  sup- 
pose 400  électeurs  et  5  conseillers  à  nommer; 
400divi.'é  par  5  donne  le  chiffre  80,  qui  sera  celui 
de  la  majorité,  ûans  une  ville  de  15  à^20,000âmes 
où  les  électeurs  sont  au  nombre  de  2  ou  3,000, 
il  y  aurait  27  conseillers  à  élire  ;  le  nombre 
de  27  devenant  diviseur  du  nombre  3,000,  il 
fandiait  pour  la  majorité  95  suffrages  environ. 
Voici,  dans  le  premier  et  le  second  cas  proposés 
pour  exemple,  ce  qui  arrivera  : 

Par  la  majorité  unique  que  le  système  qui 
est  proposé  ne  détruit  pas,  soit  par  masse,  soit 
par  sections,  sur  400  électeurs,  il  pourrait  se 
trouver  jusqu'à  199  suffrages  ayant  intérêt 
à  introduire  dans  le  conseil  un  représeniant, 
qu'ils  n'y  arriveraient  point,  parce  que  les 
201  autres  parviendraient  à  composer  la  majo- 
rité du  conseil.  Par  le  système  que  je  propose, 
80  suffrages  repré^entant  un  intérêt,  une  indus- 
trie, par  exemple, suf liraient  pour  introduire  dans 
le  conseilun  organe  pour  la  défense  de  cet  intérêt; 
^t  si  ""  1**""  de  80  voix,  160  ou  deux  fois  80  pou- 
\  Ve,  ils  introduiraient  2  conseil- 

e  population  plus  considérable, 
\  20,000  habitants,  il  pourrait,  1 


sur  3,000  électeurs,  arriver  qu'une  niasse  d'é- 
lecteurs de  la  moitié  moins  un,  par  cooséqoeni 
1,499  votes  nommassent  pour  la  délense  de  leur^ 
intérêts,  et  sur  les  27  conseillers  à  élire,  que- 
ques  conseillers  qui  seraient  écartés  par  la  majo- 
rité. Ce  résultat  est  effravant;  il  pourrait  ^'' 
produire,  soit  dans  un  collège  en  masse,  soii 
dans  un  collège  fractionne.  Par  le  sys  ème  qac 
je  présente,  il  arrivera  que  si  dans  cette  minora^ 
de  1,499  votants,  95  s'entendent  assez  pour  réu- 
nir leurs  suffrages  sur  un  individa  méhtaiit 
leur  confiance,  ils  sont  assurés  de  l'introduire 
dans  le  conseil,  pour  en  introduire  2,  il  faudra 
qu'ils  s'entendent  au  nombre  de  180;  poorea 
introduire  3,  il  faudra  qu'ils  soient  275  ;  pour 
en  nommer  quatre,  il  faut  qu'ils  soient  360. 

Par  ce  moyen,  tous  les  électeurs,  depuis  le 
premier  jusqu'au  dernier,  ont  un  iutéiôt  direct, 
positif  à  rélection;  vous  avez  l'avantage  d'atta- 
cher plus  réellement  au  système  muaicipal  cn»- 
que  habitant  de  la  commune,  vous  oe  le  coo- 
damnez  pas  à  venir  participer  à  l'opératio ri  élec- 
torale, avec  le  chagrin  de  ne  pouvoir  jamais 
faire  prévaloir  ses  intérêts.  Autrement,  vooi 
vous  exposez  à  produire  chez  lui  le  dégoût,  Tiq- 
souciance,  à  l'amener  à  l'abandon  du  système 
électoral  en  matière  municipale.  Par  le  moyea 
que  je  vous  indique,  votre  système  est  un  sys- 
tème de  loyauté,  où  tous  les  intérêts  sont  appe- 
lés et  représentés;  autrement,  ce  n'est  qu'na 
système  de  déception,  une  vaine  illusion. 

Le  mode  d'élection  que  je  reproduis  a  été  in- 
venté par  M.  de  Sainte-Âuiaire,  qui  voulait  l'ap- 
pliquer à  l'élection  des  députas.  Mais  il  est  ici 
d'un  bien  plus  grand  intérêt,  parce  quMci  le  coo- 
seil  municipal  se  compose  des  membres  élus  yar 
un  collège  unique  et  que  la  majorité  y  est  loott; 
puissante,  quVlle  y  a  un  poids  que  rien  ne  ba- 
lance. Quand  il  s'agit  au  contraire  d'élections  a 
la  Chambre,  si  un  collège  électoral  ne  nomaie  pa:* 
tel  candidat,  la  minorité,  qui  n'a  pu  parvenir  i 
faire  nommer  son  représentant  dans  ce  cohè$:e, 
a  la  consolation  que  dans  une  autre  collège  son 
opinion  prévaudra,  que  cet  autre  collège  enverra 
à  la  Chambre  un  homme  qu'elle  aurait  eoYoyé 
elle-même. 

Voici  comme  je  traduis  mon  système  dans  mon 
amendement  : 

«  Chacun  des  votants  portera  un  seul  nom  sur 
son  bulletin,  et  la  majorité  nécessaire  pour  l'é- 
lection sera  égale  au  nombre  des  votants  dîivisé 
par  le  nombre  des  conseillers  à  élire  * 


M.  le  géaéral  Uemarçay.  Je  suis  convaincu 
que  les  tollèges  nombreux,  maid  qui  n'excèdent 

fias  par  exemple  5  ou  600  électeurs,  sont  meit- 
eurs  que  des  collèges  partagés  en  sections,  k 
suis  bien  plus  convaincu  encore  que  dans  toute 
espèce  d'affaires,  soit  qu'il  s'agisse  d'intérêt-  po- 
litiques, soit  qu'il  s'agisse  d'intérêts  pécuniaires 
et  matériels,  les  délégués  des  électeurs  qui  sont 
appelés  à  les  traiter,  doivent  réunir  autant  de 
voix  que  pos:^ible,  et  plus  ils  approcheront  de 
l'unanimité,  plus,  à  mon  avis,  le  cnoix  sera  t>on 
C'cstlà,  d'une  manière  bien  arrêtée,  quelle  est  mon 
opinion;  mais  je  n'abonde  pas  dans  mon  sens  de 
manière  à  croire  que,  dans  l'exécutiou,  les  pro- 
jets que  j'indique  ne  rencontreront  aucune  diffi- 
culté, ni  que  les  propositions  contraires  de  oica 
collègues,  et  les  objections  qu'il  peuvent  élever, 
soient  dénuées  de  fondement. 

Je  reconnais  dans  ce  que  (iropose  M.  <le  Tracy, 
dans  le  scrutin  de  liste,  des  inconvénients.  U  s'a- 
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git  dans  cette  circonstance,  comme  dans  presque 
tout*  8  les  autres,  de  balanccir  des  inconvénients 
et  des  avantages. 

Quant  au  projet  que  vient  de  vous  présenter 
l'honorable  M.  Caumartin,  il  suffit  de  vous  rappe- 
ler le  temps,  le  soin,  la  clarté  qui  lui  ont  été  néces- 
saires alin  de  vous  le  faire  comprendre  (et  peut- 
être  encore  ne  Tavons-nous  pas  tous  compris), 
pour  vous  faire  entrevoir  les  extrêmes  difficultés 
que  ce  projet  rencontrait  dans  l'exécution.  Mais 
je  passe  sur  cet  inconvénient,  je  viens  au  fond 
de  son  arat^ndement. 

Il  consiste  à  diviser  le  nombre  des  électeurs  en 
un  l'ombre  de  fractions  égal  au  nombre  des  con- 
seillers à  élire,  et  l'honoruble  préopinant  vous  a 
fait  Fentir  combien  son  procédé  servirait  à  at- 
teindre ce  but  où  Ton  doit  s'efforcer  d'arriver,  la 
représentation  de  tous*  les  intérêts.  En  y  réflé- 
chissant bien,  que  doit-on  entendre  par  tous  les 
intérêts?  Soni-ce  tous  les  partis  qui  pourraient  se 
former  parmi  les  électeurs,  et  bien  plus  par  es- 

Ï>rit  d'opinion  que  par  esprit  d^iotérêt  commun? 
l  en  résulterait  que...  les  carlistes  par  exemple, 
pour  me  servir  du  mot  propre,  seraient  assurés 
d'avoir  des  représentant^,  que  les  partisans  de 
l'Eglise  romaine,  dans  toute  sa  rigueur,  auraient 
aussi  leurs  représentants  ;  que  les  hommes  ayant 
peu  de  lumières,  des  intérêts  personnels  ou  des 
professions  étran^rères  et  contraires  à  celle  de  la 
majorité,  fieraient  iniroluits  dans  les  conseils,  et 
perst^véreraient  avec  opiniâtreté  dans  leurs  idées 
exclusivt  s.  Le  meilleur  conseil  sera  celui  qui  sera 
composé  des  plus  honnêtes  gens  et  des  hommes 
les  plus  éclairés.  Avec  la  publicité  des  séances, 
car  fors  même  que  les  séances  des  conseils  se- 
riient  secrètes,  le  résultat  doit  toujours  en  être 
(  ommuniquéà  tous  les  intéressés;  avec  la  liberté 
de  la  presse,  avec  l'examen  désintéressé  des  ci- 
toyens, soyez  persuadés  qu'un  intérêt  qui  méri- 
tera d'être  pris  en  considération  ne  sera  pas  dé- 
laissé, etque,8*il  a  été  froissé  par  une  préférence 
injuste,  le  tort  qui  aura  été  commis  sera  redressé, 
par  suite  du  blâme  et  du  scandale  qui  en  résul- 
teront. 

Je  passe  à  la  manière  d'exécuter  les  choix.  Je 
conviens  des  Inconvénients  que  présente  le  scru- 
tin de  li^te;  mais  il  y  a  moyen  d'y  remédier.  Si, 
par  exemple,  la  loi  établissait  qu'aucune  liste  ne 
clevra  porter  plus  de  10  noms,  et  que,  dans  une 
ville  où  le  const  il  municii  al  devrait  être  com- 
posé de  27  per-o  mes,  les  membres  de  ce  conseil 
sont  élus  car  3  collèges,  il  en  résulte  que  iamais 
on  n'aurait  besoin  de  liste  contenant  plus  de 
10  noms.  On  dira  :  ce  nombre  de  10  est  beau- 
coup trop  considérable  ;  l'attention  ne  se  porte 
scrupuleu.-ement,  avec  soin,  que  sur  une  ou  z  per- 
sonnes. Soit;  mais  remarquez  que  l'élection  d'un 
conseil  municipal  est  une  grande  affaire  pour 
une  commune,  qu'elle  Intéresse  plus  fortement 
que  celle  d'un  député.  Un  député  vient  à  Paris, 
il  se  mêle  d'arfaires  qui  regarde  la  totalité  de  la 
France,  et  rarement  des  affaires  d'une  commune; 
mais  celles  dont  s'occupe  un  conseil  municipal 
nous  intéressent  directement  et  exclusivement. 
Persuadez-vous  donc  que  l'élection  d'un  conseil 
municii)al,  annoncée  longtemps  à  l'avance,  ex- 
citera beaucoup  de  sollicitude,  et  fera  prendre 
beaucoup  de  précautions  pour  obtenir  les  meil- 
leurs choix  possibles. 

Pour  en  revenir  au  scrutin  de  liste,  si  la  loi 
porte  que  les  membres  des  conseils  municipaux 
De  seront  nommés  qu'à  la  majorité  des  suffrages, 
en  supposant  qu'il  n^y  ait  que  2  ou  3  noms  qui 
aient  été  portés  avec  connaissance  de  cause,  ces 


2  ou  3  noms  sortiront  au  1*''  tour  de  scrutin, 
tandis  que  les  autres  n'auront  pas  obtenu  un 
nombre  de  voix  suffisant;  le  propre  du  (aient, 
de  la  vertu,  est  de  réunir  la  majorité  à  un  premier 
tour  de  scrutin.  Les  scrutins  successifs  rectifieront 
l'article  1**'.  Il  y  aura  sans  doute  un  peu  de  temps 
perdu;  mais  qui  est-ce  qui  regrettera  cette  perte 
de  temps  lorsqu'il  s^agira  d'intérêts  aussi  pro- 
ches de  nous,  qui  nous  touchent  de  toutes  les 
manières,  qui  sont  ceux  de  nos  amis,  de  nos 
parents  ? 

Je  persiste  à  croire  que  les  membres  des  con- 
seils municipaux  doivent  être  nommés  par  des 
collèges  électoraux  assez  nombreux  et  qu'ils 
doivent  être  nommés  par  scrutin  de  liste.  S'il  y 
a  des  inconvénients  dans  ce  mode  d^élection,  il 
y  a  des  avantages  plus  grands  que  ces  inconvé- 
nients. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre que  la  proposition  faite  par  M.  Caumartin 
n'est  pas  un  amendement  à  la  proposition  de  la 
commission,  c'est  un  système  tout  â  fait  nouveau 
et  qui  ne  peut  pas  être  applicable  aux  articles 
rédigés  par  la  commission,  de  manière  que  si  la 
Chambre  adoptait  le  principe  de  M.  Caumartin, 
il  faudra  nécessairement  renvoyer  la  totalité  des 
articles  subséquents  à  la  commission. 

M.  le  eolonel  Paixhans.  Messieurs,  l'inten- 
tion de  ramendemtnt  de  M.  Caumartin  et  le 
nom  de  son  premier  auteur  me  déterminent  à 
venir,  avec  le  d^^savantage  de  n'y  être  nullement 
préparé,  parler  en  faveur  de  cet  amendement. 

De  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit  d'offrir  aux  mino- 
rités un  moyen  de  n'être  pas  eniièrement  ex-> 
dues  et  d'être  toujours  représentées.  Or, 
Messieurs,  il  est  de  toute  justice,  et  il  est  cer- 
tainement dans  les  intentions  de  la  Chambre  de 
ne  vouloir  jamais  qu'aucune  minorité  soit  exclue. 

Que  la  minorité  soit,  en  définitive,  obligée  de 
céder  à  la  majorité,  oui,  et  c'est  là  l'essence  de 
notre  gouvernement  représentatif;  mais  qu'elle 
soit  jugée  sans  être  entendue,  c'est  ce  qui  ne 
peut  entrer  ni  dans  aucune  intention,  ni  dans 
aucun  gouvernement  ;  et  soit  au  conseil  de  la 
commune,  soit  au  conseil  du  département,  soit 
au  grand  conseil  national  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, partout  le  faible  doit  être  entendu;  et 
d'ailleurs.  Messieurs,  d'où  viennent  à  toutes  les 
assemblées  les  critiques  nécessaires  et  les  meil- 
leures leçons?  N'est-ce  pas  ordinairement  des 
minorités? 

On  dit,  et  cela  est  vrai,  qu'il  pourra  entrer  aux 
conseils,  parle  moyen  proposé,  de8carliste8,quel- 
ques  républicains,  quelque  membre  d'une  mmo- 
rité  perturbatrire  et  coupable  ?Eh  bien  !  Messieurs, 
qu'il  s'en  présente,  on  l'entendra,  on  le  verra  se 
condamner  par  lui-même;  et  quand  il  est  uu 
intérêt  injuste,  ou  une  opinion  dangereuse,  il  vaut 
encore  mieux  l'entendre  et  la  condamner  publi- 
quement, que  de  la  faire  taire,  comme  si  on  aurait 
peur  qu'elle  eût  raison. 

D'ailleurs,  si  une  opinion  quelconque  trouve  un 
nombre  d'électeurs  suffisant  pour  arriver  à  être 
élue,  n'y  a-t-ii  pas  dans  ce  lait  même  un  droit 
évident  à  ne  pas  être  entièrement  exclu  de  l'élec- 
tion? 

Bt  remarquez  bien,  Messieurs  (ceci  est  im- 
portant dans  la  question),  que  le  procédé  qu'on 
vous  propose  ne  saurait,  d.ins  aucun  cas,  permet- 
tre à  la  minorité  de  faire  la  loi,  car  la  mmorité, 
pour  obtenir  une  nomination,  est  obligée  d'épui- 
ser sa  force  en  un  ou  deux  Yotes,  et  en  laissant 
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es  ftutpefl  votes  à  U  muorUd»  d'abandonner  à 
celle*ci  les  déciBioni  iénuii\ye§,  ainsi  qu'il  est 
toujours  a  désircF, 

L'tionprable  orateur  qui  m'ft  ppéeédf)  à  lia  tri-» 
bune  dit  quUl  suffi  t  que  li-coqsoil  suitcomposé  d'hoo- 
nèt68gen8,etque  cettegaraDliQ  présepyeraia  fn^jo- 
rité  )  il  sst  très  \m,  faq  eon viens,  que  |»  n^ino^ 
rite  ae  ecmrra  pas  le  risque  d'^rq  pppnqiee  par 
une  majoriiâ  bonnAtet  mais  eqeore  aimprairt-elle 
mieux  6tN  entendue  eUe-mème;  ^t  o'.un  autre 
côté,  si  elle  n^est  pas  entendue,  on  sefa  privé 
des  leçons  quelquetéis  dores,  mais  presoue  tqu- 
jours  saietaires,  qu'on  aurait  reouei  4  elle.  B( 
d*aiUeuFsJi  y  a  des  bonoAtes  gens  qu^il  faut  Mmet* 
tre  dans  toutes  les  opinions,  de  même  que  daps 
toutes  les  opinions  il  y  en  a  qui  méritent  peu  ce 
beau  nom,  et  qu'il  fout  papeopséquent  reieter. 

On  parle  de  la  difficutté  du  procédé  d'éleation 
proposé  par  ramendement  ;  mais  il  est  aa  con- 
traire plus  facile  d*émre  uo  ^eul  mm»  quf  d'écrire 

une  liste  fort  loogue. 

Peutnétre  opposera-rtHtm  il  ce  procédé  les  incon^ 
Téoieotd  qu'il  aurait  si  on  ? oqlai^  ep  faire  l'appli*- 
eation  àlaloiéleotoralet  maip,  Mepoieufs,  on  ue  le 
propose  ici  que  pour  la  loi  muaieipale  { et  quant  au3^ 
ëlafitionspourlaGbambFedepdépDlésJesminorilée 
trou vei»ont  sansdoute«  d'une  autre  manière,  moyen 
d'y  être  représentées  et  eetendueis  et  elles  le  trou- 
veront par  ce  fait  même,  qu'il  y  a  plus  de  400  dé- 
putés, qu'il  y  aura  autant  di  qpUégee  qge  de  dé- 
putés, et  que,  pour  peq  aucune  opinion,  ou 
un  intérêt,  ait  la  pesQiq  et  le  droit  d^étre  repré^ 
sentô,  il  se  trouvera  Ineu  eoFfauce»quelqMeaFron- 
diasement  où  réleetipn  lui  OPOPeFa  la  pQajoritéi 
tandis  qu'il  n'en  sera  pas  de  puéme  d^uu  conseil 
municipal,  qui  est  ionoiment  piQips  qombreqit, 
et  d'où  les  minorités  eerout  preique  toujours 
exclues. 

Je  n'ose  insister  daf  autafo  en  faveur  d'un  amon^ 
dément  que  je  neoounaiisaip  pas  k  Tayance;  maiSi 
comme  c'est  peut-rétre  pour  p^étr^  pas  biep  connu 
qu'il  est  en  danger  d*étre  rejeté,  je  pHuseqeedans 
une  matière  si  grave  la  Qbaqabre  voudra  ae  donner 
le  moyen  d'v  réfiéobir,  et  tout  eu  appuyant  la  pro» 
position  de  H.  Qaomartin,  je  peuse  que  le  mieux 
serait  d'en  ajourner  le  y ote  et  de  le  renvoyer,  avec 
ks  propositions  nouvelles  de  la  oouiQiission  elle^ 
même,  à  la  séanoe  de  demain. 


M.  HusbMrrCftiiM.  torque  Fauteur  de  la 
proposition  et  votre  oemmisslou  ont  opu  difoir 
diviser  les  oollèges  éleetoraoE  des  cominuDes  en 
sections,  il  était  dans  leur  inteniion  de  prpqqrer 
à  ces  collèges  les  moyens  de  faire  représepter 
dans  le  oonseil  municipal  tqus  las  intérêts,  uisis 
nullement  d'y  faire  représenter  les  opinions»  Ce 
serait  précisément  le  résultat  qu'amêuerait  la  proi 
position  de  M.  Qaumartin  ;  oar,  les  électeurs  de<- 
vant  se  diviser  jusqu'à  un  œrtain  nombre,  il  est 
évident  que  les  opinions  auraient  la  facilité  d'in-i 
tpoduire  dans  le  oonseil,  des  hnmmes  qui  les  re- 
présenteraient. Bt  je  ne  parle  pas  des  opinions 
sur  des  intérêts  locaux,  mail  des  opinions  politi'* 
ques.Je  oroisque  ce  serait  up  grand  ipconvenient 

2UP.  d'introduire  des  opinions  politiques  dans  des 
înseilsmuniolpaux.Grà  ronaeiissont  appelés^  dé^ 
libérer  sur  les  intépèts  de  laoommupeetuonpas 
sur  des  questions  politiques. 

Le  système  d»'  la  eommiaslon  donne  des  repré- 
sentants aux  différents  intéréli  qui  peuvent  divU 
eer  une  ville;  il  leur  donne  les  moyens  de  s'en*' 
iendre  e|  de  se  conoilier.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  opinions;  nous  savons  qu'elles  sont  ioconot<r 
Jiables.  Le  système  de  M.  CaumartiB  aurait  donc 


pour  résultat  d'introduire  dans  le  çouseîl  nau- 
ni<upal  des  bommes  qui  ne  pourraient  jamais 
s'entendre. 

Les  intérêts  de  différents  quartiers  d*one  vile 
sont  des  choses  tr^s  positives.  Âinai,  telle  ville 
est  divisée  en  vjjIh  haute  et  ba^se.  Il  ne  faut  pas 
que  les  intérêts  d'un  quartier  soient  sacriHés  ù 
ceuxderautre*Dan^ les  villes  manufacturières,  et  il 
y  a  des  quartiers  où  »e  réuuissentjes  propriétaire-, 
d'autres  où  se  réupiiseut  les  industriels.  Cette 
division  eat  même  très  nécessaire  pour  la  facilita 
du  commerce;  vous  ne  citerez  jauiais  une  ville  où 
la  propriété  et  l'industrie  babitept  le  même  quar- 
tier. Diviser  par  quartier  est  donc  ioMuiment  prr- 
férabie  auaystéme  de  M*  Oemarçay. 

J'ajouteri»!  que  ce  système  ma  parait  offrir 
beaucoup  de  diflicultés  d'exécqtiop, 

Aipsi  donc  un  coqseit  municipsl  qui  doit  étte 
composé  ue  20  membres,  a  rélection  de-queU 
doiveutooncpurir^tÛSOélecteura,  il  faudra  100  voix 
pour  noq^mer  chacun  dea  conseillers-  Peut-on 
croire  que  dans  le  premier  tour  de  scruUn,  il  j 
ait  iOO  voix  appliquées  précisémeqtè  chaque  tndw 
vidU?Ne  pi>ut*up  pas  présumer  au  coqtrain*  qu'il 
fapdra  10,  20  tours  de  scrutin,  avant  qu'où  par* 
yit^nne  à  obtenir  le  nombre  voulu  f 

Je  conplps,  par  tous  ces  motifs,  au  rejet  de 
ramendement, 

M.  Pavla.  ^amendement  qui  vous  est  proposé 
aurait  pour  résultait  de  faire  trionipuor  ropiniua 
de  la  miporité.  Pour  le  démontrer,  il  me  suflir^ 
de  vous  e»o|Êr  cette  combiqajaon.  lieuf  Crots 
électeure  chargés  dé  nommejr  9  conseillers  mu- 
nicipapx,  peuvent  èire  répartis  de  manière  à  a 
que,  dans  6  collèges,  la  minorité,  par  rappuri 
au  nontbre  tota)  des  électeurs,  nomme  6  oon* 
seillers  municipaii:^  appariepaqt  k  son  opinion* 
Le  reste  des  électeurs  apparten«)nt  à  la  majorité 
réunie  daps  lee  trois  entres  collèges,  nommera 
3  conseillers  municipaux  pris  dans  ropiiuoo 
de  la  maut>rité.  Maie  vous  voyea  qu>u  réf  allai,  a 
minuritè  l'ernporte.  Il  est  inutile  depoua^er  p.u 
loin  l'examen  d'un  système  qui,  dans  beaucoup 
de  eas,  peut  donner  Tavaniage  A  |a  minorité. 
(Aux  Wfixf  am  voUif) 

M»  C^mnartlfi.  |e  ne  pais  pas  jusqu'k  qoe! 
point  le  calcul  présenté  par  rhpnorable  préopi- 
naut  peut  être  es^act  ;  je  ne  puis  en  ce  ipopient  k 
vérifier-  Uaisll  me  semble  que  lesystèqie  Uemoa 
nuiendement  présente  assez  d'avantages  Incontes- 
tables et  jusqu'à  présent  incontestés,  pour  qne 
la  Chambre  paaniret^tf  le  désir  de  le  eoumettr<  i 
un  examen  préalable*  Jh  me  réump  donc  4  U 
proposition  de  (1.  ^^ixbaqs,  pourvu  demandera 

renvoi  k  la  couiqitssion, 

Voix  diverses  :  Non  !  non  [  c'est  inutile. 

M.  Cavniartia.  C'est  un  système  qui  abasoia 
d^èire  coordonné  dans  ses  diverses  dispositions 
avec  celles  des  articles  que  la  commlsMon  vous 
a  présentées  aujourd'hui.  Je  prie  en  oonaèquano* 
la  Chambre  de  remettre  à  demain  pour  aiatat*r 
sur  cette  proposition.  Si  la  commiasion,  après 
avoir  examine,  trouve  que  ce  système  aet  prefe» 
rable  À  celui  qu'elle  présente,  elle  pourra  ei^f» 
donner  ses  dispositions  avec  celles  de  raiticle4l. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Ppéaldanl*  La  propoaitioQ  de  renvoyer 
l'amendement  de  U.  Gaumartin  k  la  cooiniia»toQ 
M)ur  mie  nouvelle  rédaction  eat««Ue  appoyé^i  f 
Natif  non!) 
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H.  de  firéa.  La  proposition  de  M.  Gaamartin 
donnerait  au  goavernement  la  faculté  de  nommer 
des  maires  en  oppositon  directe  avee  l'opinion 
des  habitants. 

(L'amendement  de  M.  Gaumartin  est  mi9  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

(Les  quatre  premifirs  paragntpbea  de  l'ar- 
tidtt  44  sont  succ^oivement  mis  au3^  Yoix  et 
adoptés.) 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Delessert  pro- 
pose rame  ide  ment  suivant  i 

«  Les  bureaux  provisoire  et  définitif  de  chaque 
aasemhiée  ou  section  électorale  seront  organisés 
d'après  le  mode  prescrit  par  les  articles  2  et  3 
de  la  loi  du  12  septembre  1830,  relative  à  Télec- 
tion  des  députés.  » 

M.  Be^lanfai  Delessert.  Ge  paragraphe 
remplacerait  celui  présenté  par  la  commission. 

En  vous  protposant  cet  amendement  à  Tavant* 
dernier  paragraphe  de  l'article  44,  mou  bat  est 
de  demander  gue  les  assemblées  électorales  ne 
soient  pas  présidées  par  le  mair^  et  ses  adjoints, 
mais  par  fea  personnes  choisies  par  les  assem- 
blées elles-mêmes.  Il  me  semble  qu'il  e^^t  plus 
naturel  d'adopter  le  mode  suivi  dans  les  autres 
assemblées  électorales,  afîn  de  leur  laisser  plus 
de  liberté  dans  leur  choix.  Le  dé^ir  bien  natu- 
rel qu'a  la  Chambre  de  terminer  enfin  celte  loi 
municipale  qu'on  a  promis^  et  qu'on  attend 
depuis  si  longtemps  ip*engage  ^  nç  paa  donr 
ner  de  longs  déyeloppements  a  cette  opinion. 

Cette  loi  laisse  sans  doute  beaucoup  à  désirer; 
mais  telle  qu'elle  Qst  cependanti  dqQ9  devons 
nous  féliciter  de  la  yoir  achevée,  et  pous  devoni 
en  attendre  d'heureux  résultats.  Elle  rétablira  la 
contiance  qui  doit  exister  entre  les  p[)agi8trAti 
et  leurs  administréa;  elle  contribuera  ^  fisagrer 
l'exécution  àei  lois. 

Je  regrette  que  Paris  er\  ait  été  exeinptéi  ^r 
la  capitale  plus  encore  que  leq  proviqoes  aprait 
besoin  de  jouir  d*one  administration  paunicipale 
&  la  Ibis  ferme  et  modérée,  qui  pût  garantir  à 
tous  les  citoyens  ja  Récnrité  et  le  repQs.  En 
voyai\t  lea  éyénementp  qui  oqt  Affligé  depuis  quel- 
ques jours  laQapita(e,  pouvoq^rnous  noqs  empê- 
cher de  gémir  sur  ripcurie  du  mini^tèrer  qui  q*a 
su  ni  préyeqir  ce  q^'il  était  si  facile  de  prévoiri 
ni  s*opppser  eux  suitee  qui  devient  en  éire  la 
cooséqueuce?  (Mouv^nept  d'fktientUm,) 

Guqiment  concevoir  que  l'autorité,  qui  a  bien 
su  empêcher  le  service  funèbre  4  Téghse  de  Sain^i 
Rocb,  n'Ait  pas  su  en  faire  autant  {^  celle  cje  Saint- 
QermainrrÂuxerroie,  puisqu'elle  en  était  Avertie 
à  l'avance  par  les  journau^i  de  ce  parti,  la  Ono- 
iidienne  et  la  G(it^ti(f  de  Fjmviw  J  Btait-oe  PAUP 
braver  rppîpion  qu'où  aUisséfeire  qpe  cérémonie 
plus  politique  que  religieuieiet  qqi  n'avait  pins 
lieu  depuis  plusieurs  anqées,  dans  un  emplaoe^^ 
ment  oii  des  souvenir^  palpiianta  et  douloureux 
retraçaient  la  gloire  immortelle  des  victimes  de 
juillet?  Tous  les  cœurs  se  soulevaient  en  pensaut 
a  ce  rapprochement  :  comment  a-t-on  pu  le  tolér 
rer?  Gomment  n'a-t-eq  pas  calculé  les  suites  qui 
ont  affligé  tous  les  amip  de  l'ordre?  Quelle  im- 
prévoyance ou  quelle  témérité! 

Dans  rétat  d'irritation  où  étalent  les  esprits,  il 
a  étéimpo.^sible,  malgré  le  lèle  admirable  de  la 
garde  nationale  et  de  ses  dignes  chefs,  d*empè- 
ehet  les  désordres  qui  ont  été  commis  (  désoMpes 
qui,  dans  la  France  et  dans  rélPtoger,  denseront 
une  fAUBse  idée  des  sentiments  d^  |a  nopqlat|on 
parisienne;  car,  J^ose  le  dire  |i2U^m§nX|  Tes  Par}- 
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siens  comme  tous  les  Français  détestent  Pbypo- 
crisie,  le  fAnatismeet  toutes  ses  pratiques  super- 
stitieuses ;  mais  ils  respectent  la  religion,  son 
culte  et  ses  ministres  lorsqnils  sont  dignes 
d'être  respectés;  et  si  la  dévastation  a  dépassé 
toutes  les  homes  du  ressentiment,  c'est  qu'il  9^ 
été  excité  par  des  homiqes  animés  sans  doutq 
par  des  dessehis  secrets,  qui  voudraient  faire 
croire  que  la  religion  est  proscrite  et  qu'il  n'y 
avait  plus  de  poUoe  ni  dV)rdre  à  Paris,  puisque 
les  églises  étaient  profinées  et  que  le  si^e 
vénéré  par  tant  de  nations  et  tant  de  siècles  ét^it 
abattq. 

Mais  tous  ces  désordres  n'étaient  point  seule* 
ment  dirigés  contre  la  religion;  ils  Tétaient 
surtout  dans  un  but  politique  ;  on  en  voulait  à 
la  représentation  nationale.  Combien  de  fois 
n'a-t*on  pas  menacé  la  Chambre  des  députés,  qui 
gémit  trop  souvent  d'être  obtif^ée  de  délibérer 
entourée  de  la  Ibrce  armée!  Oui  n^a  pas  été  indi- 
gné d*âpprendre  que  la  demeure  q^un  de  nos 
collègues,  depuis  si  longtemps  distingué  par  sa 
haine  contre  l^narcbie,  le  despotisme  et  rhypo- 
crlsie,  et  qui,  à  tontes  les  époques,  n'a  jamaip 
refusé  la  puissance  de  son  talent  ni  le  secours  de 
sa  voix  éloquente  à  la  défense  des  opprimés  ; 
que  sa  demeure,  dis-je,  a  été  envahie  par  une 
troupe  de  furieux,  et  qu'il  d*&  <1û  spn  saint  qu'à 
la  rîrde  natiouAle,  qpe  Ton  retrouve  partout  ôfi 
il  faut  reprimer  le  désordre  et  le  brigandage,  et 
cependant  les  auteurs  de  ce  crime  n'ont  point 
encore  été  arrêtés]  Qouirpeqt  les  chefs  de  pes 
U^ouyeqient^  pqt-îis  pu  écha^pper  i^  toute  recher- 
chef  Gomment  se  ïait-il  que  la  gfM'de  patiqnAlç 
se  plaigne  hautement  que  plusieurs  personnes 
arrètéeti  par  elle  pour  1  avoir  iuiultée,  aient,  été 
relâchées  presque  aussitôt? 

QuAUl  h  moi,  je  ne  puis  m'empêcher  de  croira 
que  le  gqnveraement  aurait  pu  aisément  prévoir 
touA  oea  eyéoeqieqtA*  Avec  un  roi  si  aimé  et  9| 
dévoué  ^  nos  iostitutions,  avec  une  garde  UAtiu* 
nale  h  qui  aucun  sacriQoe  ne  coûte,  (leti  troupes 
de  ligne  toutea  franoai^est  aussi  brayee  que  diir 
ciplinées,  avec  des  Gbambres  qui  ont  peut-être 
été  jusqu'à  ce  jour  trop  disposées  a  appuyer  le 
ministère:  pourquoi  tput  npmArcbe-t-il  pas  bien? 
Pourquoi  les  sourrrances  dii  commerce  et  de  Pin? 
dustrie  augmentent-elles  journellement  ?  Pour- 
quoi la  confiance  est-elle  ant^antle?  Cela  ne  tient- 
il  pas  à  la  faiblesse  du  gouvernement?  D'une 
part,  trop  de  condescendance  enyers  les  partir 
sans  de  Oharlep  X,  en  permettant  qu'on  fasse 
des  services  funëbi'es  avec  un  graqd  çippareil  en 

Bréseqee  4es  tombeaux  des  martyrs  de  juillet, 
^autre  part,  (rop  de  ipollesde  envers  iin  parti 
bien  pfué  dangereux,  parce  qu'il  e^t  fait  pour 
avoir  dé  nombreux  partisans  parmi  ces  jeunes 
têtes  ardentes  qui  ne  voient  que  les  côtés  brtUaqta 
et  les  avantages  d*une  République  ^ans  en  con- 
naître lep  inconvénieqts. 

Voilà  les  causes  de  notre  position  Actuelle  ;  que 
le  ministère  agisse  avec  fern^eté  contre  les  deux 
partis  qui  ne  s^entendent  que  trop  bien  pour 
atteindre  le  but  commun  de  leurs  erforis,  le  ren- 
versement de  l'ordre  établi;  qu'il  agisse  contre 
le  parti  carliste  en  mettant  une  barrière  insur^ 
mootable  entre  la  FrAqce  et  Ia  fAmille  d^bqe, 
en  prenant  des  mesuras  légAles,  mais  pAreillèQ  ^ 
celles  que  Ton  a  adoptées  en  1816  contre  là 
famille  Bonaparte,  Q'est-^-dire  en  lui  étant  tout 
espoir  de  revenir  en  France,  et  en.  |a  forçant  du 
vendre,  dans  un  court  délai*  les  propriétés  qu'on 
lui  laisse. 
Que  par  contre  on  renvo|e  detqqtes  Ige  places. 
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qu'ils  soient  carlistes  ou  républicains»  ceux  qui 
ctiercbeut  à  renverrer  ou  à  entraver  le  dévelop- 
pement de  DOS  institutions  constitutionnelles. 

Que  l*on  agisse  avec  vigueur,  avec  fermeté 
contre  tou<^  les  artisans  de  trouble,  qu'on  ne 
laisse  pas  languir  en  prison  ceuK  qui  sont  arrê- 
tés, mais  qu'Us  soient  promptement  ubsous  ou 
condamnés;  qu'aucune  protection  ne  puisse  les 
faire  échapper  aux  peines  qu'ils  ont  pu  mériter. 

En  prenant  ces  mesures,  la  tranquilité  ne 
tardera  pas  à  renaître,  la  confiance  rétablira  les 
affaires,  et  nous  pourrons  enfin,  en  dépit  de  nos 
ennemis,  jouir  des  bienfaits  de  la  Révolution 
de  juillet. 

Il  en  est  temps  encore;  mais  si  Ton  n'y  porte 
un  prompt  remède,  le  mai  ne  pourra  que  s'ac- 
croître, il  gagnera  nos  déparlements,  le  désordre 
s'introduira  partout;  après  avoir  saisi,  dévasté 
les  églises,  l'on  s'adressera  aux  palais,  aux 
châteaux,  aux  maisons,  aux  boutiques;  le  culte 
profané  par  les  uns  trouvera  ailleurs  de  nombreux 
défenseurs,  la  guerre  civile  s'allumera  dans 
quelques  départements,  et  les  Français,  au  milieu 
d'une  vaste  tempête,  ne  sauront  plus  de  quel 
côté  porter  leurs  vœux. 

Je  souhaite  que  le  ministère  puisse  profiter  des 
avis  que  lui  donne  un  ami  de  la  liberté,  qui  n'a 
d'autre  ambition  que  le  bien  public,  et  d'autre 
désir  qu  •  la  prospérité  de  la  patrie.  (Très  bien! 
vive  approbation.) 

H.  Bande  demande  la  parole. 
M.  le  ministre  de  riotérieur  monte  à  l'instant 
môme  à  la  tribune. 

M.  le  Présideat.  Le  devoir  du  président  est 
de  rappeler  à  la  question  les  orateurs  qui  s'en 
écartent.  Cependant  le  silence  que  la  Chambre  a 
gardé  m'a  empêché  de  remplir  ce  devoir.  Je  dois 
maintenant  consulter  la  Gbambre  pour  savoir  si 
elle  veut  en  ce  moment  interrompre  »%,  discus- 
sion pour  qu'une  discussion  politique  s'engaize 
sur  Tioterpellation  de  M.  Benjamin  Delessert. 

De  toutes  parts  .Oui!  ouil 

M.  le  eante  de  Moatallvet,  ministre  de 
Vintérieur,  Les  inculpations  dirifisées  contre  le 
mini.<tère  sont  très  graves.  On  a  attaqué  ses  prin- 
cipes généraux  et  on  a  de  plus  avancé  des  faiis. 
S'il  s'agissait  seulement  des  principes,  nous  pour- 
rions nous  expliquer  sur-le-cnamp.  Mais  on  a  parlé 
de  faits,  on  a  parlé  d'bommes  arrêtés  et  mis  sans 
raison  en  liberté;  le  commerce,  dlt*on,  n*a  pas 
été  protégé;  le  domicile  d'un  honorable  député 
a  été  violé.  On  n'a  rien  fait  pour  l'empêcher.  Ce 
sont  là  des  faits  sur  lesquels  il  nous  importe 
d'apporter  tous  les  documents  possibles. 

Ik  Chambre,  dan^i  sa  sagesse,  pensera  sans 
doute  qu'il  est  bon  que  dans  une  discussion  où 
toutes  les  paroles  porteront  et  qui  retentiront  en 
France  et  en  Europe,  il  est  nécessaire  que  nous 
ne  paraissions  qu'entourés  de  tous  les  documents 
possibles.  Nous  venons  prier  la  Ghumbre  de  nous 
accorder  jusqu'à  demain  pour  ien  explications 
qui  nous  sont  demandées.  [Ouil  oui!) 

H.  Bavde.  D'après  les  explications  qu'a  don- 
nées M.  le  ministre  de  l'intérieur 

Plusieurs  voi»  :  A  la  tribune I  à  la  tnbunel 
Parles!  parles! 

D'autres  voix  :  Non!  nonl  Demain!  demain! 

M.  le  RrësMeat.  La  Chambre  veut-elle  ren- 


voyer à  demain  la  discussion  sur  les  explications 
demandées  par  M.  Benjamin  Delesseri? 

De  toutes  parts!  Oui!  ouil...  On  ne  peut  le  re- 
fuser I  {Agitation.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  que 
je  meite  aux  voix  la  proposition  de  renvoyer  à 
demain  cette  discussion?  (Oui!  oui!) 

La  Chambre  consultée  renvoie  à  dt^main  la  dis- 
cussion sur  les  interpellations  de  M.  Benjamin 
Delessert. 

M.  Pétou  et  quelques  membres  seulement  s'é- 
lèvent contre  ce  renvoi. 

Cette  décision  est  suivie  d'une  vive  et  longue 
agitation.  MM.  les  députés  quittent  en  partie  leurs 
places  et  se  forment  en  groupes  au  milieu  de  l'en- 
ceinte et  autour  du  banc  des  ministres. 

Au  milieu  de  l'agitation  produite  par  les  con- 
versations animées  de  ces  diverses  groupes,  on 
distingue  la  voix  de  M.  de  Podénaa  et  de  M.  Au- 
gustin Perler. 

M.  le  Président  {après  avoir  agité  sa  son^ 
nette).  J'invite  MM.  les  dépuiés  à  pren<>e  leurs 
places.  Si  le  tumulte  continue,  je  serai  obligé  de 
leviT  la  séance. 

(MM.  les  députés  reprennent  leurs  places,  et  le 
calme  se  rétablit.) 

M.  le  Président  rappelle  les  termes  de  l'amen- 
dement de  M.  Benjamin  Delessert. 
M.  le  rapporteur  a  lu  parole  pour  le  combattre. 


M.  Véllx  Fanre,  rapporteur.  Votre  commii^- 
sion  vous  avait  proposé  de  faire  présider  cbaqiie 
section  par  le  maire,  et  sucressivemeni  i  ar  les 
adjoints  ou  membres  du  conseil  municipul. 
M.  Benjamin  Delessert  propose  de  substituer  tm 
mode  tiré  de  la  loi  du  12  septembre  1830,  c'est- 
à-dire  de  substituer  à  un  bur^^au,  qui  se  trou- 
verait pour  ain^i  dire  tout  fait,  un  bureau  qui 
devrait  être  élu  rar  les  mtMnbres  du  conseil  él^o 
trral.  Je  prie  la  Gbambre  de  me  permetre  sur  ce 
point  quelques  observations. 

Dans  une  assemblée  politique,  on  ne  saurait 
prendre  trop  de  précautions  pour  la  compoeition 
du  bureau,  et  je  conçois  que  l'on  montre  ue  lu 
méfiance  à  cet  égard.  Muis  il  ne  s'agit  point  ici 
d'intérêts  politiques;  le  conseil  municipal  ne  dé- 
libère que  sur  les  intérêts  de  la  commune,  sur 
les  intérêts  privée  et  purement  civHs.  Prenez 
garde  d'imposer  des  conditions  qui  tiennent  trop 
longtemps  réunies  les  assemblées  munitifiaie^ 
et  de  lasser  le  zèle  de  ceux  qui  sont  appelés  à  y 
concourir.  Vous  avez  adopte  un  paragrahede 
l'article  U  qui  porte  que  les  réunions  des  sec- 
tions auront  lifu  successivement  à  deux  jours  de 
distance.  Si  vous  imposez  à  chaque  section  Tobli- 
gation  d'élire  son  bureau,  il  <  st  évident  que 
deux  jours  ne  suffiront  pas  à  ses  réunions.  Il  fau- 
drait donc  changer  cette  disposition  de  la  loi,  si 
voas  ne  voulez  pas  être  en  contradiction  avec 
vous-mêmes. 

D'après  ces  divers  motifs  ie  pense  que  la 
Chambre  n'adoptera  pas  l'amenaement  de  H.  Ben* 
jamin  Delessert. 

M.  Bei^nmln  Delessert.  Je  retire  mon  amen- 
dement. 

(lies  autres  paragraphes  de  l'article  sont  suc- 
cessivement adoptés.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  voler  sur 
l'ensemble  de  Tartiele. 
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M.  Gaillard  de  Herbertlo.  J'avais  annoncé 
l*iuteDiioD  de  proposer  un  paragraphe  additionnel 
à.  la  disposition  qui  devait  former  l'article  45.  Je 
n'étais  pas  à  la  séance  quand  elle  a  été  adoptée. 
Je  viens  maintenant  vous  soumettre  cette  addi- 
tion : 

«  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son  vote 

3u'après  avoir  prêté  entre  les  mains  du  prési- 
ent  serment  de  fidélité  au  roi  des  Français  et 
obf^issance  à  la  Charte  constitutionnelle.  » 

C'est  une  lacune  que  j'ai  remarquée  dans  la  loi, 
et  que  je  propose  de  remplir.  Si  nous  la  laissions 
subsister,  une  ordonnance  ministérielle  y  sup- 
pléerait, mais  ce  serait  un  vice  que  nous  devons 
éviter.  Je  ne  pense  pas  qu'une  ordonnance  puisse 
imposera  quelqu'un  la  privation,  même  condi- 
tionnelle de  tout  ou  partie  de  ses  droits  politiques; 
une  loi  seule  peut  infliger  cette  neine,  et  voilà 
pourquoi  je  demande  que  la  loi  s^explique  à  cet 
égard. 

Quant  à  la  disposition  en  elle-même,  je  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  la  considérer  comme  in- 
juste. Les  conseillers  municipaux  devant  être 
candidats  aux  places  de  maires  et  d'adjoints  ne 
sont  pas  seulement  des  administrateurs  chargés 
des  intérêts  de  la  commune,  mais  ils  peuvent 
devenir  des  agents  du  pouvoir  exécutif  et  judi- 
ciaire. Les  électeurs  qui  les  nomment  concourent 
à  la  nomination  de  fonctionnaires  publics,  et  tout 
élettteur  qui  exerce  un  pareil  droit  doit  déclarer 
franchenient  qu'il  se  soumet  au  gouvernement 
que  nous  ayons  le  bonheur  de  posséder. 


M.  Marchai.  Une  loi  que  vous  avez  récem- 
ment adoptée  prescrit  une  formule  de  serment  : 
}'e  ne  pense  pas  que  l'on  doive  s'en  écarter  ici. 
e  proposerai  donc,  pour  rendre  la  formule  sem- 
blable à  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  d'août 
1830,  d'ajouter  ces  mots  :  «  et  aux  lois  du 
royaume.  » 

L'article  additionnel  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin 
ainsi  modifié  est  adopté. 

L'ensemble  de  l'article  44  est  également  adopté 
ainsi  que  les  articles  45  et  46. 

M.  de  Podéoas  propose  comme  paragraphe 
additionnel  la  disposition  suivante: 

«  La  table  placée  devant  le  président  et  les 
scrutateurs  sera  disposée  d<ï  telle  sorte  que  les 
électeurs  puissent  circuler  à  l'entour  pendant  le 
dépouillement  du  scrutin.  Lorsque  la  bulte  aura 
été  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié,  un 
des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque 
bulletin,  le  dépliera,  le  remettra  ru  président,  qui 
en  fera  lecture  à  haute  voix,  et  le  passera  à  cha- 
cun des  autres  scrutateurs.  La  demande  de  Sélec- 
teurs suffira  pour  que  chaque  bulletin,  après 
qu'il  aura  été  lu,  soit  déposé  sur  le  bureau  du 
secrétaire,  où  il  pourra  en  être  pris  communica- 
tion. » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  procéder  au 
vote  par  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi, 
mais  auparavant  M.  le  garde  des  sceaux  ayant 
demandé  la  parole  pour  une  communication  du 
gouvernement,  la  Chambre  jugera  sans  doute 
convenable  de  la  lui  accorder.  {Oui! oui!) 

M.  ¥iennet.  Mais  nous  avons  à  voter  par  assis 
et  levé  sur  Tarticle. 

M.  le  Président.  J'ai  mis  aux  voix  successi- 
vement les  paragraphes,  et  on  a  ensuite  voté  sur 


l'ensemble,  en  indiquant  les  paragraphes  com- 
pri.<^  dans  chaque  article. 
M.  le  garde  des  sceaux  a  la  parole. 

M.  Mérllhon,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
nous  apportons  à  vos  délibération^  le  projet  de 
loi  sur  la  composition  des  cours  d^assises  et  sur 
les  déclarations  du  Jury  qui  déjà  a  été,  parmi 
vous,  l'objet  d'une  discussion  approfondie. 

La  Chambre  des  pairs  a,  comme  vous,  approuvé 
unanimement  la  disposition  principale  du  projet, 
celle  qui  ôte  aux  juges  du  droit  la  décision  du 
point  de  fait  dans  les  cas  où  un  doute  légal  tenait 
en  suspens  la  conviction  des  jurés,  juges  du  fait, 
par  un  partage  de  7  voix  contre  5.  En  restituant 
au  jury  la  plénitude  de  sa  juridiction  sur  la  déci- 
sion des  questions  de  fait,  la  loi  augmentera  la 
dignité  et  l'indépendance  de  l'une  de  nos  plus 
précieuses  institutions. 

Comme  vous,  la  Chambre  des  pairs  a  pensé  que 
la  réduction  du  nombre  des  juge")  du  droit  de  5  à  3 
est  un  progrès  dans  notre  organisation  judiciaire, 
et  que  cette  mesure  était  par  elle-même  bonne  et 
désirable,  indépendamment  de  son  utilité  incon- 
testable pour  l^s  besoins  et  la  facilité  du  service. 
Sur  un  seul  point  la  Chambre  des  pairs  a  différé 
d'opinion  avec  vous.  Une  majorité  de  9  voix 
contre  3  vous  avait  paru  nécessaire  pour  éta- 
blir la  certitude  légale  de  culpabilité  des  accusés; 
l'autre  Chambre  a  pensé,  avec  le  projet  du  gou- 
vernement, que  le  droit  des  accusés  seront  plei- 
nement garantis  lorsqu'on  exigera  8  voix  sur 
12  pour  prononcer  des  condamnations;  elle  a 
pensé  que  les  droits  de  la  société  ne  seraient 
point  assez  défendus  si  4  doutes  prévalaient 
sur  SafÔnnations  de  culpabilité.  Le  jury,  dans 
son  état  actuel,  n  a  pas  semblé  mériter  le  re- 
proche d'un  excès  de  sévérité:  l'administration 
de  la  justice  criminelle  passe,  à  bon  droit,  pour 
être,  en  France,  humaine  et  éclairée.  Le  projet  de 
loi  agrandit  la  part  faite  à  l'indulgence,  puisqu'il 
prononce  l'acquittement  dans  tous  les  cas  où  le 
doute  du  jury,  par  un  partage  de  7  voix  contre  5, 
transportait  aux  juges  de  droit  forinant  la  cour 
d'assi^e-^,  la  décision  à  prendre  sur  le  sort  de 
l'accusé.  Aller  plus  loin,  ce  serait  tenter  un 
essai  trop  hasardeux  et  diminuer,  avec  les  garan- 
ties de  la  société,  la  confiance  des  peuples  dans 
la  nroteciion  de  la  justice. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs,  et  tel  que  le 
roi  nous  a  ordonné  de  le  soumettre  à  vos  délibé- 
rations : 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippb,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  avec  un  amen- 
dement par  la  Chambre  des  pairs,  sera  présenté 
de  nouveau  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, par  notre  garde  des  sceaux  ministre  secré- 
taire d'Btat  an  département  de  la  justice  et  par 
M.  Renouard,  conseiller  n'Btat,  crue  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  cTen  soutenir  la 
discussion. 

Art.  1^.  Dans  les  départements  où  siègent  les 
cours  royales,  les  assises  seront  tenues  par 
3  membres  de  la  cour,  dont  l'un  sera  président. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  rem- 
plies, soit  par  le  procureur  général,  soit  par  un 
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des  avocate  généraux,  soU»  par  un  des  substi^ 
tuts  du  procureur  général, 

Le  greffier  de  la  cour  royale  y  exercera  ^es 
fonctions  par  lui-même,  ou  par  l'un  de  ses  com- 
mis aaaermentéf. 

Art,  %f  Dans  lep  autres  d^partementp,  Ift  cour 
d'açsises  géra  composée  : 

!<"  D'un  conseiller  de  la  Qour  royale,  délégué  & 
cet  effet,  qui  sera  pr^^idept  de  la  oour  d*assisea: 

%"*  De  2  juges  pris,  soit  parmi  lt:s  conseillers 
de  la  cour  royale,  lorsque  celles-ci  jugera  conve- 
nable de  les  déléguer  a  cet  effet,  soit  parmi  les 
président  pu  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  de  la  tenue  des  assises; 

3p  Du  proQurHur  du  roi  près  le  tribuual  ou  de 
l'un  de  at^s  substUutSt  sang  préjudice  des  disno- 
sitiona  contenues  dans  les  articles  265, 271  et  284 
du  Gode  d'instruction  criminelle; 

i*"  Du  greffier  du  tribunal  ou  4e  TUU  dQ  068 
commis  assermentés. 

Art,  3,  U  décision  du  jury  se  formera  contre 
l'accusé  h  la  majorit<i  de  plus  de  7  voix, 

U  déclaration  pref^crite  par  rarticle  349  du 
Gode  d'instruction  criminelle  constatera  l'exis^ 
tence  de  cette  majorité  h  peine  de  nullité|  sans 
qu'en  aucun  cas  le  nombre  de  voix  puisse  y 

être  exprimé. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  rappellera  au 
jury,  avant  qu'il  p'eutre  en  délibération,  les  dis^ 
positions  du  présent  article, 

Art.  4.  Les  articles  252,  253,  254,  255,  347  et 
351  du  Gode  d'instruction  criminelle,  le  para-^^ 

Î[raphe  2  de  l'article  341  du  même  code,  et  la 
oi  du  24  mal  1821,  sont  et  demeurent  abrogési 
Paris,  oe  14  février  1831. 

LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  roi  ; 

Le  garde  de$  ueanx^  ministre  seerêtaifê  (VBtai 
au  départernent  dç  ^  ju^tioey 

Mériluqu. 

La  Gbambre  donne  acte  &  M-  le  ministre  du 
roi  de  la  présentation  et  de  la  remise  du  projet 
de  loi,  et  en  ordonne  le  renvoi  dsns  les  bureaux, 

(M.  Isambert  a  la  parole  pour  faire  une  obser- 
valion  mr  la  loi  municipale») 

M.  IsAmbert.  Dans  le  tftre  des  dispositions 
générales,  on  a  adopté  un  paragraphe  qui  porte 
que  dans  quelques  communes  Pexéoulion  de  la 
loi  poura  être  suspendue  pendant  un  an.  ie  de«- 
mande  que  ce  paragraphe  soit  compris  parmi 
les  dispositions  transituirt^s, 

iGette  transpositio'i  est  adoptée.) 
Jn  de  MM.  les  secrétaitres  fait  l'appel  nominal. 
Plusieurs  membres  se  pressent  au  pied  de  la 
tribune  pour  aller  voter. 

M.  Hépmtrj.  Je  demande  quH  ehaque  membre 
garde  sa  place,  et  qu'il  ne  se  rende  à  la  tribune 
qu'à  mesure  que  son  nom  sera  appelé. 

Voix  diver$e$  /  Ouil  ouil  Anpuyél  appuyai 
L'appel  nominal  se  poursuit  aveo  ordre. 
Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  t 

Nombre  des  votants 338 

M.ijorité  absolue 170 

Boules  blanches* .,«*#.,,,,.«   252 

Boules  noires, ,.,,..,,..,.,,      80 

(La  Qbambre  a  adopté.) 

Mt  I^  PrëeUeni.  L'ordre  du  Jour  appelle  /a 


discussion  du  projet  delQ^po^rl(^  formation  cT une 
légion  étrangère. 

M.  de  Ferrnssae.  M.  le  ministre  de  la  ^enre 
n'est  pas  présent,  et  il  avait  témoigné  je  déalF 
d'assister  à  cette  discussion. 

piurieurs  voi»  :  Pourquoi  n'estnil  paa  là?... 
Cela  ne  doit  pas  empéoher  la  discussion. 

M.  le  Préeldenl  don  ne  lecture  de  Partiale  1^, 

qui  est  ainsi  conçu  ; 

«  Art.  1*'.  Il  sera  formé  une  légion  d^ôtrangera 
destiné  à  être  employée  hors  da  territoire  coQlî* 
nentalda  royaume.  » 

M,  Pelel  (de  la  I^^re).  )*ei  ^  proposer  ^  la 

Chambre  un  changement  dans  cet  arUdet  Le 

([ouvernemept  n'a  eu  en  fue  que  de  demander 
a  faculté,  et  vous**mémes  ne  vo\ilez  pas  impo* 
ser  robligation  de  créer  une  légion  d  étrangère. 
Le  gouvernement  demande  la  faculté  de  pou- 
voir recueillir  les  étrangers  qui  se  réfugient  sur 
le  territoire,  et  de  pouvoir  les  employer  4  un 
service  utile. 
Le  projet  de  loi  dit  ;  Il  sera  formé  une  lé- 


pourra  être  formé,  etc 
(Cet  amendement  n'éprouve  pas  d'opposition.) 

M.  Amilhaa.  Je  viens  combattre  cet  article. 
Ce  n'est  pas  que  je  pense  qu'il  ne  doit  pas  être 
formé  uqe  légion  étrangère ,  mais  parce  que  la 
destination  Indiquée  p^r  cet  article  ne  lue  paraît 
pas  admissible.  Le  gouverneméo*  vous  dit  que 
cette  légion  sera  employée  en  temps  de  paix  ^ 
un  service  hura  du  roya.uaiei  c*est-à-dire  dana 
nos  colonies-  C'est  cette  disposition  oue  je  viens 


combattre,  parce  que  le  la  crois  contraire  à  la 
morale  et  au  droit  public,  h  Tintérêl  e|  4  la  di- 
gnité de  la  France,  et  parce  que  je  QrOi6  qu'elle 


lot  qui  suppose  une  paîreille  pensée.*  Je  dis  qu'elle 
est  contraire  au  droit  publio  des  nations,  parce 

Îu'un  principe  établi  chez  toU9  les  peuples,  c'est 
u'aucun  citoyen  ne  doit  jamais  porter  les  armes 
contre  son  pays.  Or,  cette  lésion  étent  une  agré- 
gation d'hommes  de  pays  divers,  U  pourrait 
arriver  que  quelques-uns  n)S8çnt  appelé?  h  comr 

battre  leur  propre  ville. 

Cette  disposition  est  contraire  à  la  dignité  de 
la  France.  Bn  effet,  ie  ne  comprends  pas  qa*ji 
soit  possible  qu*uQ  pays  de  t&  miiUoQ$  d'hom-r 

mes  ait  recours  su^  nations  étrangères  dans  au- 
cun cas<  Mais  ce  n'est  pas  là  le  motif  qui  a  di- 
rigé le  gouvernement  ;  il  a  proposé  cet  article 
pour  se  procurer  le  moyen  de  recueillir  les  réfu- 
giés, et  d'employer  des  hommes  qui  pourraient 

être  dangereux  s'ils  n'étaient  soumis  à  aucune 
discipline, 
Eh  bienî  ces  motifs  sont  encore  mal  présentés, 
Vous  craigne?  que  ces  hommes  ne  (>orteqt  ï^ 
désordre  dans  l'intérieur  des  départements,  et 
vous  voule»  les  envoyer  dans  les  colonies?  Ne 
vous  souvenez-vous  plus  de  celles  que  vousaves 
perdues  pendant  les  20  ans  de  guerre  que  vous 
avez  faite  à  l'Europe?  Si  vous  vouM  conserver 
celles  qui  vous  restent,  il  faut  y  employer  des 
hommes  qui  aiont  iulérOt  (t  ne  pu  se  MPftPer  de 

1a  métroPQte*r. 
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Une  voix  :  Bt  Alger? 

M*  Amllhnn.  Alger  ^m  d^n^  un  caa  différeot, 
et  Tarticle  'j  y  a  rappor^t 

Si  voup  foripei  '4^  légtQps  d^étrangerg,  et  c^la 
est  plu»  gr*ye  que  peqtrf tr$  on  p«  peQ«e,  H  voua 
formiez  des  l^giQU»  d*étranger8,  les  eoverriezn 
vous  seules  dans  les  coloni^,  pu  bien  fivfic  d*aU' 
très  troupes  françaises  ?  Si  vous  les  y  envoyez 

seuleei  Biien  seraient  wattre9se3  ^ep  colooiai;  elles 
paurraient  eu  favoriser  laréyolte  9lUSi$par4tiOU 
ae  la  môpexpatrie. 

D^aiiieurs,  av9z«*vo(\s  oublié  ce  qui  eit  arrivé 
daps  une  foule  de  circoqsitauce^?  L'histoire  OQ 
foqrnit-elle  pas  asseï  d'^)^eiuple9  de  transfuses 
qui,  eyant  at)andpnu0  leur  patrie,  Hnireut  par  la 
aecvir  (uérae  pontre  le  pays  qui  leur  avait  donné 
a^ile?  I^es  iudividui)  conniosapt  cep  léglon^i 
q*eyant  point  la9  méme^  intérêt»  que  nous,  9e« 
raieni  P'  uMtra  lea  premier^  k  e;(cibir  le»  çolopg 
à  la  sédition,  Ht  &  faypriser  leur  in(Jépeudance  de 
la  métropole. 

LeeemplPierex^-vouQ  ayecdeptroupes  rranç^ises? 

Mais  vous  n'ignorez  pas  quelle  riyalitô  s'étabHt 

entre  des  oorps  uiilitalreg  de  pays  différents.  Ne 
oraignes-tVQu»  pa^  que  les  p^écontents  ne  s^it^pt 
apj)uyi^s  per  Tune  ou  Tftutre  de  ces  forces? 

Vous  voulez  porter  ces  légions  dans  des  peyf 
oil  vou«  ne  pourras  les  contenir?  Bn  FrapQe»  SI 

elles  sa  révoltaient,  entourét^s  d'aroiées  indigéues, 
elles  seraient  bientét  désarmées;  mais  oarii  les 
colonies»  quel  moyep  euries^yousde  lescontenlrt 
Puurri(^ss^?ous  envoyer  des  secours  de  France? 

Ces  eonsidérations  m'ont  porté  ^  penser  qu'on 
peut  sans  danger  les  employer  en  France,  maie 
qu'on  ne  pourrait  les  envoyer  dans  les  oolonies, 
où  Pon  n  aurait  aucun  moyen  de  les  contenir* 

Je  repousse  le  premier  article  du  projet  de  loi. 

M»  Cfcarl^n  llaplii.  Je  viens  soutenir  Tarti- 

cle  ^^  que  l'honorable  préopjnapt  ft  cru  deyoir 

combattre. 

Il  est  A  craindre  que  dans  les  circonstances 
actuelles  l'opinion  publique  ne  soit  pas  dans 
une  disposition  conyeoAble  pour  juger  evec 

équité  la  question  du  serTioe  des  étrangers 
comme  auxiliaires  de  Tarmée  franceise. 

Durant  la  Resiauretion,  et  jusqu'en  juillet  1830, 
le  gouvernement,  il  faut  le  dire,  n'a  pns  des  étran<- 

§eis  à  se  solde  que  pour  les  faire  servir  li  des 
esseins  contraires  A  noe  libertés.  De  H  i'ani- 
madyersion  générale  contre  l'emploi  des  troupes 
étrangères  eu  service  de  la  France.  Q'est  4  ce  res- 
sentiment qu'il  faut  ettribuer  une  disposition 
que  vous  verrtz  dans  la  loi  proposée  sur  le  re*- 
crutement,  loi  par  laquelle  on  interdirait  aux 
étrangers  tout  service  dans  les  régiments  fraU'»' 
çais. 

J'ose  dire  que  rexpérience  des  guerres  si  glo- 
rieuses que  la  Frenoe  ^  soutenues  pour  défendre 
son  indépendance,  sous  la  République  et  Tfim^ 
pire,  justiGent  la  conllaoce  du  peuple  français  k 
l'égard  des  étrangers  admis  dans  nos  rangs  A 
titre  d*amis  et  non  pas  à  titre  d'ennemis  de  nos 
libertés.  Rappelés*- vous  ces  régiments  de  réfu- 
giés italiens  proscrits  par  leur  môre-patrie  pour 
ayoir  soutenu  dans  leur  pays  natal  la  cause  sa-* 
crée  de  la  civilisetion;  ils  nous  ont  reudu  U'écle^ 
tants  services» 

RappeleE^vous  surtout  ces  héroïques  Polonais 

2 ai  se  consolaient  de  trouver  suus  les  drapeauK 
e  la  France  des  libertés  et  des  lauriers  qu  ils  ne 
pouvaient  plus  trouver  dans  leur  patrie  mdigne- 
meot  déchirée.  De  pareils  souvenirs  pe  IftieeeQt 


aucun  (potif  A  cette  défiance  pusillanime  qui 
craindreit  tout  d'étrangers  éprouvés  déjà  par  les 
sacriQces  qu'ils  ont  faits,  dans  leur  pays.  4  jf^ 

cause  que  h  France  devait  défendre  quand  elle 

serait  partout  abattue* 
J'ose  espérer  que  le  Chambre  ne  sanctionner^ 

jamais  rinterdiction  méticuleuse  et  impolitique 
qui  défendrait  aux  étrangers  de  combattre  pour 
la  Frsnce,  olwçt  de  leur  sympathie  et  de  lewr  ad-» 
miralipn, 

J'arrive  A  la  question  particulière  du  régiment 
dont  le  projet  de  loi  vous  propose  d'autoris  r 
i'e}^i8ience.  On  craint  qu'il  ne  sôlt  d'un  serylcu 
dangereux  dans  nos  possessions  extérieures,  et 
surtout  dans  nos  colonies,  $ans  doute,  si  nous 
ne  faisions  garder  ces  établissements  que  par  des 
étrangers,  nous  aurions  sujet  de  concevoir  de 
justes  craintes.  &(sis  quel  est  |e  gouvernement 
sage  qui  commettrait  une  faute  dont  Tévidence 

frapperait  les  esprits  les  moiua  prévoyants? 

Si,  comme  nous  devous  le  supposer,  le  gou- 
vernement fait  servir  en  concurrence  les  Français 
et  les  étrangers  dans  nos  colonies,  pourquoi 
supposer  Que  les  étrangers  ne  nous  seront  pas 
fidèles?  Vnistoirep'ijutQrise  en  rien  cette  suppo- 
sition, ni  pour  les  colonifîs,  ni  pour  celles  o^un 
peuple  qui  possède  ^  lui  seul  plus  d^^  colonies 
que  toutes  les  autres  nations.  Dans  le  cas  de  la 
plus  grande  rébellion  coloniale  qu*ilsoit  possible 


Unis  pripcipalenoentayecdes  régiments  éirangers, 
et  ces  régiments  sont  restés  udèles  au  drapeau 
du  gouvernement  qui  les  traitait  avec  équité, 
Nouis  pouvons  être  certains  que  les  étrangers  au 
service  de  la  France  ne  la  serviront  pas  avec 
moins  de  dévouement  et  de  fidélité. 

D'après  les  idées  que  je  vieps  d'expoeer,  je 
voudrais  que  le  régiment  d'étrangers  pût  servir 
la  France  non  pas  seulement  hor^  du  continent. 
Cependant  je  ne  propose  à  cet  égard  aucune 
disposition  particulière.  Je  m'en  rapporte  avec 
pleine  conHance  A  la  sagesse  du  gouvernement 
pour  vous  proposer  cette  mesure  aussitôt  qu'elle 
deviendra  nécessaire.  Je  vote,  en  conséquence, 

pour  Tarticie  1"'  sans  modification, 

H.  n^néftt-Mjmtwgnfi.  H.  Amilbau  a  rai- 
sonné dans  rbypoihése  ob  la  loi  subsisterait 
perpétuellement;  mais  outre  que  cette  loi  est  de 
circonstance,  vous  avez  tous  les  ans  le  moyen 
d'en  empêcher  Texécution,  en  refusant  dans  la 
loi  de  finances  les  sommes  nécessaires  &  la 
solde  de  ces  troupes  dans  les  colonies*  Je  ne 

purtsge  pas  son  avis,  et  je  ne  puis  supposer  au 
ministère  un  manque  de  connaissance, 
Je  vote  pour  le  maintien  de  rarticle. 

%  Amllli#a,  On  vient  de  yous  parler  des 
troupes  polonaises  et  italiennes,  qui  A  diverses 
époques  nous  ont  prêté  un  secours  si  utile. 
Messieurs,  quand  les  régiments  sont  formés  dans 
li'ur  propre  pays»  ils  ont  toujours  la  valeur  et 
le  courage  qui  appartient  A  des  hommes  nés 
dans  une  patrie  éclairée,  sur  un  sol  fertile,  dont 
1  éducation  est  parfaite;  mais  ce  n'est  pas  le  cas 
de  la  loi  dont  yous  vous  occupes* 

Cette  loi,  pour  être  bien  jugée,  doit  être  divisée 
en  deux  disposition^,  l'une  comprise  dans  l'ar- 
ticle premier,  qui  autorise  la  formation  d'une 
légion  d'étrangers,  sans  distinction  de  pays.  Ce 
n'est  pas  seulement  une  légioq  de  Polonais, 

d'Italieoii  (<'99(  9ne  ligm  (l'aonmen  yeuus  cbes 


748 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [n  lérrier  4831.] 


nous  chercher  on  adle  contre  les  tourmentes 
politiques  de  leur  pays,  ce  seront  aossi  des 
hommes  coupables  de  fautes  ^ves,  de  crimes 
mêmes,  qui  auront  déserté  la  yeille  d'une  bataille. 
(Réclamations.)  Messieurs,  je  ne  veux  pas  les 
les  exclure,  ce  sont  des  hommes  quoique  trans- 
fuges. 

Le  second  article  renferme  une  disposition 
temporaire,  cela  est  certain;  mais  le  premier 
renferme  une  disposition  permanente,  et  ne  dit 
pas  ce  que  vous  voulez  qu'il  dise.  Il  dit  formel- 
lement qu'il  sera  formé  une  légion  d'étrangers, 
qu'elle  ne  servira  que  hors  du  territoire  conti- 
nental, c'est-à-dire  dans  les  colonies. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  qu'on  envoie 
une  pan  ille  garde  dans  les  colonies,  à  moins 
qu*on  ne  veuille  les  abandonner.  G*est  par  ce 
motif  que  je  repousse larticle  premier  de  la  loi. 

M.  de  Vermssae.  Le  préopinant  me  dispense 
dedéft*ndrerarticlel"',parlemotifqu'ilareconnu 
lui  même  la  nécessité  de  réunir  en  légion,  de 
soumettre  aune  discipline  commune  des  nommes 
qui  viennent  en  France  chercher  un  asile.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'approfondir  les  motifs  qui  ont  sug- 

fréré  au  ministère  l'idée  de  former  une  semblable 
égion,  la  Chambre  les  a  sentis.  Il  e^'t  évident 
qu'en  cas  de  guerre  on  doit  prévoir  au'il  y  aura 
en  France  une  plus  grande  affluence  d'étrangers. 
Voulez-vous  les  laisser  errer  sans  appui,  sans 
secours  et  sans  discipline? Non,  sans  doute.  Bh 
bien  !  l'emploi  de  ces  étrangers  dans  les  colonies 
est  tout  à  fait  subordonné  aux  circonstances  et 
à  leur  nombre.  D'ailleurs  nous  aurons  tout  le 
temps  de  statuer  là-dessus  ;  ou  plutôt  ce  soin 
doit  être  laissé  au  Rouvernement;  bornons-nous 
donc  à  voter  l'article. 

M.  le  eoloDel  Paixhaas.  Ce  que  demande  le 
gouvernement  n'est  pas  une  chose  nouvelle. 
Mais,  la  Charte  nouvelle  ayant  dit  qu'aucun  corps 
d'étrangers  ne  peut  exister  en  France  dans  une 
loi,  le  gouvernement  vient  vous  en  proposer  une 
pour  légaliser  ce  qui  déjà  existe,  et  qui  au  moins 
est  nécessaire. 

Dans  tous  les  temps,  mais  surtout  dans  les  cri- 
ses politiques,  un  grand  nombre  d'hommes  ar- 
rivent en  France  des  pays  étrangers,  soit  par  suite 
de  malheur,  soit  par  suite  de  crime.  La  France 
ne  les  repoussera  pas.  Ce  sont  des  hommes  sans 
moyens  d'existence,  si  vous  voulez  même  des 
hommes  dangereux  ;  si  vons  les  soumettez  à  une 
discipline  sévère,  ils  seront  peu  à  craindre.  Sous 
ce  rapport,  l'existence  de  ces  corps  étrangers  est 
honne.  Dans  \e^  circonstances  actuelles  surtout, 
il  peut  arriver  en  France  des  hommes  victimes 
de  leur  dévouement  au  parti  qu'ils  avaient  em- 
hrassés;  vous  ne  les  livrerez  pas  à  leurs  persécu- 
teurs. Quel  moyen  avez- vous  de  les  entretenir  ? 
Celui  de  les  classer  dans  des  corps  étrangers  où 
ils  trouveront  un  asile  honorable. 

On  vous  a  objecté  que  des  soldats  ne  peuvent 
se  battre  contre  leur  pays.  Mais  qui  empêche  de 
les  classer  par  bataillons  ou  par  compagnies  com- 
posés entièrement  d'hommes  du  même  payï».  Le 
cas  iirrivHnt,  ou  pourrait  distraire  de  la  légion, 
les  bittailionsou  compagnies  composés  d'homuies 
du  pays  auquel  on  ferait  la  guerre. 

On  a  aussi  élevé  une  objection  contre  l'emploi 
de  ces  troupes  dans  les  Ct>lonies.  Il  semble  qu'on 
doit  accorder  au  gouvernement  assez  de  con- 
fiance pour  croire  qu'il  n'ira  pas  lui-même  en- 
voyer, dans  les  colonies  dont  il  est  le  chef,  des 
gens  qui  pourraient  les  détruire.  Uy  a  cependant 


dans  cet  article  1*'  que'que  chose  à  chani^r. 
D'après  cet  article,  la  légion  d'étrangers  seaibte 
spécialement  destinée  aux  colonies,  en  sorte  qne 
son  existence  serait  illégale  en  France. 

Je  pense  que  sous  ce  rapport  la  rédaction  au- 
rait besoin  d'être  changée.  Je  ne  fais  point  de 
changement,  j'adresse  seulement  cette  obsenra- 
tion  à  M.  le  rapporteur. 

M.  de  Caax,  rapporteur.  Les  observations 
qui  viennent  de  vous  être  présentées  n*ont  pas 
échappé  à  votre  commission;  mais  elle  n'a  pas 
eu  à  examiner  les  motifs  du  gouvernement.  11 
s'agit  maintenant  de  savoir  quel  emploi  on  fera 
des  hommes  qui  arriveront  des  pays  étrangers.  La 
commission  a  remarqué  avec  le  gouvemenaent 
que  c'était  un  grand  embarras  que  d'avoir  des 
nommes  sans  fortune,  sans  travail,  et  elle  a 
adopté  cette  idée  qui  n'était  pas  nouvelle,  qui 
avait  été  appliquée  sous  le  gouvernement  précè- 
dent pour  le  régiment  des  Hohenlobe. 

Cette  mesure  n'a  rien  d'alarmant,  en  ce  sens 
que  la  condition  d'être  employé  outre<ner  n'est 
pas  un  appât  pour  la  désertion. 

Maintenant  Ton  demande  si  ces  troupes  de- 
vront être  nécessairement  employées  duns  les 
colonie^.  A  cet,  égard  des  explications  ont  été 
demandées,  et  le  rapport  de  votre  commission  a 
dû  vous  faire  voir  qu'elle  n'avait  pas  négligé  c«^ 
importantes  observations.  Il  lui  a  été  répondu 
qu'Alger  nous  permettait  la  formation  d*un  corps 
étranger,  et  que  même  l'extension  de  nos  pos- 
sessions dans  ces  contrées  nous  fournirait  les 
moyens  d'v  subvenir.  Il  nous  reste  encore  la 
Morée,  oil  1  on  pourrait  employer  quelques-unes 
de  ces  troupes,  comme  auxihaires  des  troupes 
françaises. 

On  a  parlé  des  graves  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  l'emploi  de  cette  légion  dans 
les  colonies.  Nous  avons  cru  devoir  nous  en  ré- 
férer au  gouvernement,  qui  serait  le  premier  à 
reconnaître  ces  inconvénients  et  à  y  |K)rter  re- 
mède. Il  pourrait  d'ailleurs,  je  pense,  les  préve- 
nir en  laissant  aux  troupes  françaises  employées 
dans  les  mêmes  pays  une  supériorité  numérique. 
Votre  commission  a  désiré  savoir  quel  serait  le 
nombre  de  cette  légion  d'étrangers  :  il  a  été  re- 
connu que  ce  nombre  ne  pouvait  être  déterminé. 
Mais  il  est  probable  qu'avec  la  condition  d*étre 
employé  outre-mer,  avec  la  considération  de  la 
force,  de  la  santé,  de  l'aptitude  pour  le  service 
des  colonies,  ce  nombre  ne  sera  pas  très  élevé. 

Il  a  pam  à  craindre  que  des  étrangers  jeunes, 
n'ayant  aucun  moyen  d'existence,  devinssent 
des  chances  de  troubles  pour  le  pays.  C'est  par 
une  mesure  de  sûreté  et  de  police  que  le  gou- 
vernement vous  a  demandé  cette  loi,  et  la  com- 
mission y  a  adhéré. 

Ces  ob<ervatioo8  répondent  à  celles  que  vous 
a  présentées  M.  Paixbans.  Si  le  gouvernement 
jugeait  convenable  de  changer  la  destination  de 
ces  troupes,  il  vous  proposerait  une  loi  à  ce 
sujet. 

M.  le  géoéral  Rëmcod.  Il  pourrait  arriver 
que  vous  eussiez  des  étrangers  de  différentes 
langues,  qu'il  ne  conviendrait  pas  de  mettre 
dans  la  même  légion.  On  pourrait  alors  autori- 
ser le  gouvernement  à  former  non  pas  des  lé- 
f;ions,  mais  autant  de  bataillons  qu'il  y  a  de 
angoes  différentes. 

Quelques  voix  :  Cette  mesure  est  l'affaire  d'une 
ordonnance. 
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M.  le  ip^ëDéral  Rëmond.  Ensuite  je  voudrais 
qu'on  Q*iini>o8ât  pas  l'obligation  de  les  employer 
dans  les  colonies.  Je  propose  de  substituer  aux 
iDuti)  :  légion  d'étrangers,  ceux-ci  :  des  bataillons 
suivant  Uur  langue. 

(Cet  amendemeat  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  M.  Amilbau  a  proposé  de 
supprimer  ces  mots  :  «  Destinée  à  être  employée 
bor8  du  territoire  continentai  du  royaume.  » 

(Cet  amendement  est  appuyé,  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  le  gëaëral  Demarçay.  En  temps  ordi- 
naire, en  temps  de  paix,  jamais  des  corps  mili- 
taires étran((er8  ne  doivent  être  employés  en 
France;  mais  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons  sont  différentes,  et  sans  examiner  en 
détail  la  situation  des  sentiments  qui  animent 
les  différentes  parties  de  TEurope,  chacun  de 
vous  doit  voir  rutilité,  la  justice,  et  peut-être 
môme  la  nécessité  qu'il  y  a  d'incorporer  les 
étrangers  qui  viennent  se  réfugier  en  France  et 
qui  ont  du  goût,  de  l'aptitude  i)our  le  service 
militaire.  Mais,  partant  du  principe  que  j*ai  si- 
gnalé d'abord,  je  crois  devoir  vous  proposer  un 
amendement  qui  remplacerait  le  premier  article, 
et  serait  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  formé  une  légion 
d'étrangers,  dont  l'existence  ne  pourra  outre- 
passer le  1*'  janvier  1833,  et  qui,  dans  le  cas  de 
Î;uerre,  ne  pourrait  exister  plus  d'un  an  après 
a  conclusion  de  la  paix.  » 

Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  rédiger  mon  amen- 
dement; en  voilà  Tesprit. 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  €MLlloB  Barrot.  Je  conçois  très  bien  com- 
ment le  gouvernement,  placé  sous  l'influence  de 
souvenirs  qui  s'attachent  à  des  faits  récents, 
vous  a  proposé  de  disposer  par  une  mesure  gé- 
nérale qu'une  légion  d^étrangers  ne  serait  jamais 
employée  que  hors  de  la  France;  mais  je  crois 
qu'il  a  fait  là  une  concession  inutile. 

De  telles  circonstances,  aujourd'hui  que  toute 
notre  population  est  armée  en  garde  nationale, 
aujourd'hui  que  nous  n'avons  plus  de  corps  pri- 
vilégiés, aujourd'hui  que  toute  notre  armée  est 
une  armée  de  citoyens,  ne  peuvent  se  reproduire. 
Je  ne  conçois  pas  comment  nous  pourrions  avoir 
de  sérieuses  inquiétudes  contre  une  légion  dans 
laquelle  nous  recueillerons  les  hommes  qui  vieu- 
nent  chercher  un  asile  en  France.  Que  si  nous 
reconnaissons  la  nécessité  de  leur  donner  cet 
asile,  que  si  nous  reconnaissons  quelque  utilité 
à  les  faire  entrer  dans  le  cadre  a'un  régiment 
ou  d'une  légion,  pourquoi  leur  faire  expier  cet 
avantage?  Comment  leur  biire  acheter  cette 
hospitalité  au  prix  d'une  véritable  déportation, 
les  flétrir,  pour  ainsi  dire  d'avance,  les  déclarer 
indignesdereodre  les  services  les  plusinsignifiants 
sur  Te  territoire  qui  leur  a  donné  asile,  déclarer 
qu'ils  ne  pourront  jamais  être  employés  qu'à 
1  étranger,  et  cela  sous  des  institutions  qui  nous 
offrent  tant  d'autres  ^^arantiesl  Cette  crainte  de 
dangers  est  puérile  et  indigne  de  vous.  Ce  qui 
me  paraîtrait  le  plus  raisonnable  dans  une  pareille 
occasion  serait  de  laisser  au  gouvernement  la 
faculté  d'employer  ces  étrangers  à  l'intérieur, 
tout  au  plus  a  la  charge  des  ministres,  de  rendre 
compte  aux  Chambres  de  cet  emploi,  et  encore 
cette  précaution  ne  me  paraltrait-elie  pas  néces- 
saire. (Appuyé!  appuyé f) 

Une  voix  :  Hais  cette  disposition  vient  d'être 
rejetée. 


M.  Odilon  ,Barrot.  Voilà  pourquoi  je  propo- 
serais, pour  ne  pas  heurter  la  décision  prise  par 
la  Chambre,  de  laisser  au  ministre  la  faculté 
d'employer  à  rintérieur  la  légion  d'étrangers, 
sous  la  condition  d'en  rendre  compte  aux  Cham- 
bres. 

Peut-être  penserez-vous  qu'une  ordonnauco 
peut  donner  au  ministre  la  faculté  d'employer 
la  légion  à  Tintérieur.  Croyez  que  quand  il  sera 
nécessaire  de  contresigner  une  ordonnance,  d'en- 
gager ainsi  sa  responsalnlité,  il  y  aura  des  ga- 
ranties plus  spéciales  que  s'il  s'agissait  de  signer 
un  ordre  ministériel,  un  ordre  de  bureau. 

M.  de  Canx,  rapporteur.  Le  gouvernement 
vous  a  proposé  d'envoyer  cette  lésion  dans  les 
colonies;  je  crois  que  la  Cbambre  maintiendra 
cette  disposition.  Il  est  à  remarquer  que  dans  la 
situation  politique  où  nous  nous  trouvont:,  il  est 
important  de  ne  pas  donner  de  crainte  aux  Etais 
voisins,  en  employant  chez  nous  des  hommes 
que  souvent  des  fautes  auront  forcés  de  quitter 
leur  pays.  Si  le  gouvernement  croit  plus  tard 
devoir  les  employer  sur  le  territoire,  il  vous  le 
proposera.  La  commission  persiste  dans  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  du  gouvernement.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  eolonel  Paixhans.  La  loi  imposant  au 
gouvernement  la  condition  de  n'employer  cette  lé- 
gion quehors  du  territoire  continental,  le  gouver- 
nement ne  peut,  sans  se  mettre  dans  une  po>ition 
illégale,  en  changer  la  destination.  On  peut,  par 
amendement,  laisserau  ministre  la  faculté  d'en- 
voyer ces  troupesaux  colonies,oude  les  emplover 
à  l'intérieur.  Je  crois  que  cette  destination  n'a  été 
mise  dans  la  loi  que  pour  écarter  des  craintes 
qui  aujourd'hui  ne  pourraient  avoir  aucun  fonde- 
ment. Je  propose  l'amendement  suivant  :  «  11 
pourra  être  formé  une  légion  d'étrangers.  »  Là- 
des^us,  tout  le  monde  me  semble  d'accord.  «  elle 
sera  soumise  aux  mêmes  obligations  que  les 
troupes  françaises,  b  C'est  une  obligation  pour 
les  troupes  françaises  d'aller  dans  les  colonies, 
si  le  gouvernement  le  juge  à  propos. 

(Cet  amendement  est  appuyé.) 

M.  le  gëoëral  Denarçay.  Je  persiste  à  croire 

3ue  c'est  prendre  l'initiative  dans  la  consécration 
u  principe  de  remploi  permanent  des  corps  mi- 
litaires étrangers  en  France.  Presque  toutes  les 
Constitutions  qui  ont  gouverné  notre  pays  se  sont 
opposées  à  cette  mesure;  je  la  crois  dangereuse 
en  politique.Mais,  en  même  temps,  je  crois  qu'il 
est  avantageux  de  former  le  corps  étranger  que 
demande  le  ministre  de  la  guerre,  par  le  rtroiet 
de  loi  actuel.  Ainsi  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  lire  l'amendement  que  je  viens  oe  rédi- 
ger^ qui  a  pour  objet  d'accorder  ce  corps  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  en  fixant  la  limite  au-delà 
de  laquelle  le  corps  oe  pourra  exister  sans  une 
nouvelle  loi. 

Mon  amendement  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera 
formé  une  légion  d'étrangers  qui  ne  pourra  sub- 
sister au  delà  du  1"  janvier  1833  »...  On  me  dit 
d'ajouter  ces  mots:  sans  une  nouvelle  loi.  Il  est 
évident  qu'une  loi  à  intervenir  pourra  autoriser 
ce  que  la  loi  qui  nous  est  demandée  autoriserait; 
mais  je  vous  prie  de  remarquer  que  je  respecte 
ainsi  le  principe  de  ne  pas  avoir  habituellement 
des  corps  étrangers  en  France. 

M.  fNUUn  Barret.  Le  droit  commun  offre 
plus  de  garanties  que  Tamendement  de  M.  De- 
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mardiy  ;  caf  tous  leâ  ânft,  éfl  toiaflt  totHi  budget, 
toQB  vote£  reiistenee  ou  la  noD«-6iUteiice  dt 
Yotr6  légion. 

m 

H.  â«  nâMlMitMiii.  L6  budget  comprend  la 
somme  totale  de  l'armée,  mais  les  sommes  par^ 
tielleÉ  b'v  sont  pad  iodiquéed.  J'appulê  TMlea- 
dement  aé  M.  Demàrcay. 

M.  de  €hn%.  mffpotteHtt  \A  comtniBsioti  ne  voit 
aucun  idconvénlent  à  l'amendettieat  de  M»  De« 

toarÇay- 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  ne  saurais  partaiier 
ra¥ls  de  \A  commissiod.  Si  l'on  ddmet  un  délai, 
ce  délai  sera  trop  long  ou  trop  court  (  trop  loog, 
parce  que  la  loi  n'engage  pas  pour  plus  d'une 
année;  trop  court,  parce  que,  «i  le  gouferttt- 
ment  doit  envoyer  ce  corps  outre-^ner,  le  délai 
jusqu'en  1B33  ne  serait  pas  assex  long  pour  per^ 
mettre  un  p&réit  déplacement. 

C'est  aiec  raison  qu'on  a  pensé  que.  Sans  lacon; 
dltion  de  la  destination  coloniale,  la  loi  serait 
itop  propre  à  altirer  les  étrangers  en  France,  et 
à  foire  peser  sur  nous  une  charge  considérable. 

M.  le  Kéaénl  Oemmr^j.  M.  Pelel  {ié  la 
Lozère)  tTesi  absolument  troupe  en  disant  que  si 

on  flxait  lu  durée  pendant  laquelle  oette  légion 
pourrait  etister,  elle  ne  pourrait  être  envoyée 
dans  les  Colonies,  l'article  2,  auquel  M.  Pelet  (de 
la  Lozère)  n'a  p&S  fait  ftttf ntiun«  donne  précisé*- 
ment  aux  commandante  généraux  dans  noe  coio^ 
nies,  le  droit  d*y  former  des  corps  d^étrangers* 

M.  Pelet  (dé  la  Lotère)  a  dit  encofe  que  la  Qbam- 
bre  n'est  habituée  k  votef  sur  do  semblables  su- 
jets que  pour  un  ad  :  je  ne  connais  à  cet  égard 
aucune  disnositiou  ni  aucun  p^éCédent  qui  em- 
pêchent la  Uhambre  de  voter  la  formation  d'un 
corps  ou  dé  toute  attire  institution  qui  devra 
avoir  plus  d'un  an  d'existence.  Je  ne  connais  que 
le  vote  du  budget  qui  doive  être  annuel. 

M.  le  ^téêlà^mi.  La  Gbambre  n'est  pas  en 
nombre. 

Quelques  voix  :  Si,  si  1  la  Chambre  est  en  nom- 
bre. 

M.  Jtti^,  Vun  des  secritaifts.  IlftiUt  au  moins 
186  membres  et  certes  tous  êtes  loin  dé  ce  nom- 
bre. 

La  séance  est  levée  &  cinq  heures  et  demie. 
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Ordre  du  joût  du  vendredi  18  févtiêr. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  é 
A  une  heure,  péance  publique.       ^      ^     ^ 
Suite  de  la  délibération  du  projet  de  lot  rela- 
tif à  la  formation  d'une  légion  d'étrangers. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  deûormenin 
sur  le  cumul. 

Discussion  dU  Projet  dé  loi  relatif  &  la  réprcS'- 
sion  de  la  traite  des  noirs. 


CHAHmUB  DBS  DfiPUTftS. 

MtÊSIbENCK   DE   M.  CASIMIR  PÉftlSR. 

Séanée  d/d  vendredi  l8  février  1831. 

L'affluance  eat  considérable  dans  les  Mbones 

f publiques ,   dans  les  tribunes  réservées  et  dans 
es  couloirs  Intérieura  de  la  sallOi 

On  remarque  M.  le  duc  de  Nemours  dans  une 
tribune  réservée. 
La  séance  est  ouverte  à  une  héUre  trois  quarts. 
Le  prorès-verbai  est  adopté. 

M.  le  Pi*éaMéiii.  Je  dois  annoncer  k  la 

Chambré  que  8  bureaux  sur  9  ont  refusé 
la  lecture  de  la  proposition  déposée  bier  par 
M.  Marchai. 

L'ordre  du  joUr  appelle  Us  explications  deman- 
dées par  M.  Delessert  au  minisière^  sur  les  derniers 
événements  de  Paris. 

Je  pense  que  chacun  des  membres  de  la 
Chambré  trouvera  dans  sa  conscience  et  dans  la 
gravité  des  circonstances^  Un  motif  suffisant  pour 
apporter  dans  la  discussion  qui  va  s  ouvrir  un 
calme  et  une  modération  qui  servent  tout  à  la 
fois  de  leçon  et  d*exemple. 

La  parole  est  à  H.  le  ministre  de  riûtérietir. 

(Un  profond  silence  s'établit.) 

M.  le  eente  de  MoiltallYel»  ministre  de 
Vintérieur.   Messieurs,   rhonorable  député   qui 
noua  a  adressé  hier  des  ioterp«ilatiOD«a  Biéd'ua 
droit»  La  gouvernement  remplira  ua  devoir»  en 
ne  reculant  devant  aucune  explicatioo* 
I    Mais  il  y  a  ioiiii  et  rbonorable  orateur  le  recoo- 
naîtra  lui-'méme,  d'ioterpellAtions  aur  l'état  dt» 
[faits  i  une  acoysaiion  telle  qu*U  Ta  dirigée,  fti 
Feffet,  ce  ne  soUt  pas  les  déaordrM  de  ces  damiers 
ijoars  que  M«  Dfleasert  eat  venu  aocuaar  seule- 
menti  c'est  le  ministère  tout  entier  qu'il  a  mis 
en  causa)  o'esl  une  relation  vagov  qu'ii  a  cruelle- 
ment établie  entre  la  aoène  de  Baint-Gennain- 
i'Auterrois  et  les  imprévoyancaa  de  l'adminia- 
tratioB,  selon  lui»  aoapable  de  faiblesatf. 

11  est  facilOf  Measieursi  de  disserter  sor  lea  évé- 
nements, loraqu'ila  sont  accomplis  i  le  coosail 
coûte  peu,  quand  il  est  séparé  de  l'action;  et  nous 
voyous  des  esprits  heunfux  qui,  débarraasée  du 
fardeau  du  puuvoiri  ont  toujours  l'bonaeur  d'avoir 
prévui  le  lendemain»  les  erreun  de  k  veille* 

Toutefois,  comme  l'orateur  qui  a*eat  donné 
oette  carrière  n'est  arrivé  k  un  tableau  général 
que  sur  une  dénonoiation  de  faits  peniculiers 
qui  sont  du  ressort  de  mon  mioistèret  je  vous 
dois  d'abord  utae  réponse  à  ces  faits,  des  éclair- 
cissements sur  ses  inculpaiionf  peiaonuellea, 
avant  de  remonter  jusqu'aux  causea  inévitables 
da  malaise  pablic,  juaqu'à  l'aaameo  oonacài^a- 
Oieux  d'one  aituahod  que  toat  complique,  depuis 
lea  eJETorii  des  factions  ennemies  <(ui  eoaapireot 
contra  l'ordre  actuel,  jusqu'aux  dolénocea  de 
quelques  auaiiiéa  qui  se  reprocheal  Tappai  équi- 
voque qu'ils  lui  ont  douné« 

ttn  fait,  M.  Delessert  nous  aisouse  de  d'avoir  pas 
prévenu  le  service  funèbre  du  U  février,  ou  au 
moina  de  n'avoir  pua  arrêté  lea  aailea  que  cet 
événement  devait  produire»  ie  m'empreaia  d'igou- 
ter  que  l'honorable  député  prend  soin  de  réiuler 
lui-même  celte  seconde  psrtie  4é  son  attaque,  et 
celle  justification  doit  paraître  d*autant  plas 
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complite,  que  tt.  Detesàért  à  dû  peâe)r  d&vanta^ 
ses  paroles,  puisqu'elles  tioUâ  accUsdent.  Voici 
les  propres  ÇxpressioDs  dont  il  &'eât  servi  : 
<  Dans  réut  d^irritatiou  où  étalent  leâ  esprits,  il 
a  été  impossible,  malgré  le  zèle  admirable  de  la 

f[arde  nsuiooale  et  de  ses  dignes  Chefs,  d'empêcher 
es  désordres  qui  oui  été  cojimis.  »  Âibsi.  a*aprèB 
l*accuBatioQ»  reprimer  ayaot  été  plus  tard  impos- 
sible, il  ne  reste  plus  que  le  reproche  de  u^avoir 
pas  prévenu. 

Ce  tort.  Messieurs,  serait  gfave;  et.  avafit  de 
Dous  l'imputer»  vemllex  bien  voir  leâ  choses  dans 
leur  origme,  et  nou  dans  les  résultats  que  bous 
déplorons  tous. 

bi,  sur  le  simple  avertissement  d*ttti  acte  Reli- 
gieux, une  église  aVatt  été  occupée  par  la  police 
et  par  la  force  publique,  ou  se  fût  élevé  sabs 
doute  contre  cette  meàure  qu'on  eût  appelée  pro- 
vocation d'un  délit  sbpposé  a  plaisir  ou  suâpension 
arbitraire  d'une  liberté:  et  lé  même  orateur  noUs 
dirait  peut-être  aujourd'hui  avec  la  même  Véhé- 
mence :  Atinistére  imprudent,  qn'avez-vous  fait 
Sar  vos  précautions  puériles?  tnndéle  atl  système 
e  modération  que  nous  vouà  prêchond  chaque 
jour,  vous  avez  transformé,  à  la  fkce  de  l'feurope 
civilisée,  un  temple  de  bail   en   appareil  de 

Suerre  ;  vous  avez  éveillé  les  terrôura  religieuses 
e  certaines  provinces,  semê  deS  prétextes  de 
guerre  civilei  et  mit  reculer  la  liberté  devant  une 
mesde  dont  vous  ayez  eU  peurl 

Oui»  Messieurs,  je  n*en  doute  pàd,  on  aurait 
fait  un  crime  au  gouvernement  d*ayoir  prévenu, 
et  l'on  nous  aurait  démontré  qu'il  eût  été  bien 
préférable  de  réprimer.  Cette  penôée.  qui  nais- 
sait du  sentiment  de  la  forcé  et  de  la  modéra- 


police,  qui  Ya  joindre  quelques  détails  a  nos  ex- 
plications. Connaissaut  toute  l'impuissahce  du 
parti  carliste  ;  supposant,  d'ailleurs,  après  avoir 
vu  échouer  les  tentatives  faites  bar  Ce  parti  au- 
près du  curé  de  Saiot^Roch,  qu*il  ne  s'agissait,  à 
Saint-Germain-i'Auxerrois,  que  de  prières  à  yuli 
basse,  et  non  de  l'appareil  d'une  cérémonie,  il 
avait  cru  devoir  seulement  profiter  de  cette  oc- 
casion pouir  faire  observer  de  près  le  parti  autl- 
national,  qui  semblait  ô*être  donné  rebde^-votts 
pour  venir  se  dénoncer  lui«-méme  dans  la  per- 
sonne de  qUelques-uns  de  ses  chefli. 

Cependant,  peu  d'instants  séparèrent  les  appa- 
rences d'un  acte  purement  religieux  de  la  dé- 
monstration poUtique  qui  eut  heu  dan 8  l'église, 
et  nous  apprîmes  ett  même  temps  t'offense  à  la 
Révolution  de  Juillet  et  les  effets  de  l'indignation 
populaire  :  la  iDUdrd  était  déjà  tombée  ëUf  Salnt- 
Ger  main-l' AuxerlH)i8  • 

Messieurs,  yous  eonnalssez  notre  conduite  à 
partir  de  ce  moment.  Les  ordres  se  sont  suc- 
oédé  aYeo  la  plus  grande  rapidité,  d  abordj  pour 
arrêter  les  efforts  de  la  faction  antinationale,  qui 
Yenait  de  lever  le  masque,  bientôt  pour  caltner 
Tagitation  et  iei  désordres  qui  s'en  étaient  suivie. 
Secondés  par  les  braves  commandants  des  gardes 
nationales,  nous  nous  sommes  rendus  maîtres 
enfln  d'an  mouvement  accompagné  de  dérastres 
dont  le  reproche  n'appartient  pas  seulement  à 
ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Paris  seul,  et  le  caractère  de  la  démonstration 
carliste  nous  le  commandait  asseK»  n'a  pas  été 
l'unique  objet  de  notre  sollicitude»  Dès  le  15, 
12  dépèches  télégraphiques  ont  été  oipédiées 
sur  les  divers  points  du  royaume,  pour  or- 
donner dea  perqôlaltions  cbea  lea  partisans  dé- 


elaféé  de  la  dynaetiè  âéolmê,  avee  l'instruction 
de  détenir  ceux  que  les  perquisitions  pourraient 
Compromettre  i 

J'ai  pénflé  que  C'était  là  une  de  des  OOcasioUs 
dans  leëquellee  un  ministre  doit  engager  sa  res- 
ponsabilité. 

De  plus,  des  coarrtera  ont  dft  partit*  aussitôt 
après  la  rééeptioudeÉ  dépéolieft  des  divers  points 
bû  s'arrêtent  les  ligttea  télégraphiques,  atih  que 
es  préfets  dea  départements  les  plus  importants 
uséeut  prévenue  en  même  lempi  du  véritable 
,  dur  sous  lequel  ou  devait  coasiaérer  les  événe- 
ments de  la  capitale  et  des  meëures  qu'il  y  avait 
à  prendre  cdbtre  les  eunemié  de  notre  Révolution 
et  (le  la  sûreté  publique,  a'ils  voulaient  regarder 
la  tentative  de  Paris  comme  un  signai. 

Déjà  J'ai  reçu  la  nouvelle  que  mes  ordres 
avaient  été  exécutés  dans  plueieUrs  départe- 
mente. 

Je  demande  ici  la  petmiasieu  à  la  Chambre 
d'arrêter  un  moment  son  attention  sur  la  mar- 
che de  ce  parti  incurable,  qui  s'appelle  aujour- 
d'hui le  parti  càHUti^y  et  dont  la  deétittêe  semble 
un  éternel  aveuglement.  Gequi  le  distingue,  c'est 
la  faiblesse,  et  ce  qui  le  dûmide,  C'est  la  présomp- 
tion^ caduc  et  mourant,  on  l'a  vu  rêVer  la  force  ; 
vaincu  et  détri,  il  rêve  toujours  la  viomirei  Du 
re^ie,  «i  ce  parti  n'a  rien  oublié,  il  a  appris  quel- 
que chose,  l'art  de  conspirer  Ugaletnênt.  si  l'on 
veut  a'exnMmer  ainsi»  avec  les  armée  d^une  li- 
berté qu'il  invoque  après  avoir  voulu  naguère 
l'étoufieri  C'est  dans  l'aotiou  plus  IsntOi  mais 

glus  effioacBi  des  éorits  oalomnieux,  des  dé- 
abœa  exeitéésf  des  sf  italiens  sans  cesdS  renou- 
velées et  des  insinuations  perfideé  qu'il  oberohe 
surtout  son  triomphe»  Ainsi  c'e^t  de  lui  que  sont 
partis  ces  bruits  misérables  qu'il  est  presque  la- 
jurleux  pour  le  roi  de  réfuter,  ^ces  bruits  d'une 
intelligence  éloignée  avec  ce  qu'il  a  toujourd  com- 
battUf  avec  ce  qui  a  été  pour  li^i  comme  pour 
nous  robjei  d'une  constante  antipathie.  Lisons, 
pour  connaître  la  source  de  ces  bruits,  des  frag- 
ments d'une  pièce  partie  de  Londres  le  23  ou  le 
25  Jauvler,et  qui  est  entre  lesmaibd  de  quelques 
aftidéà.  L&  edt  toute  la  penâée  du  parti  dont  J'ai 
parlé  ;  C'est  le  miroir  où  11  s'est  reûéchi.  {EôtHi^ 

te%!  étoute%l  Redoublement  d'atimtioH.) 

{Sœitait  (Tunê  imitHùtion  envoyée  ds  Londrei. 
seuê  la  daU  du  tàgou  âé  26  janvier. 

«  On  doit  répéter  partout  que  les  puissances  ar- 
ment pour  réuiblir  lea  princes  légitimes;  que 
dee  agents  accrédités  dea  principales  puissances 
sont  auprès  du  foi  Ghariee  :  que  le  roi  Charles  a 
pris  la  tutelle  du  roi  Henri  son  flls.^.  Il  fitut 
remuer  les  peuplée  avec  lee  bruita  de  guerre: 
qu'ils  sachent  qu'ils  n'auront  ni  paix,  nfrepos, 
ni  commerce,  ni  prospérité  que  par  le  retour 
d^une  dynastie  qui  fit  15  ans  leur  prospérité  et 
leur  bonheur.»  ofAir  la  comparaison  de  l'état 
de  la  France  avant  et  pendant  cette  dernière  Ré- 
voltttion«(.  que  Ton  ne  sait  quels  engagements  le 
duc  d'Orléans  a.pris  en  secret  aveo  le  roi.  Qu'il 
tient  le  pouvoir  pour  que  les  (Uctieux  et  les  tur^ 
bnlents  qui  ont  renversé  le  trône  et  l'autel  ne 
s'en  emparent  pas...  Cela  n'empêchera  pasqn'en 
même  temps  l'on  témoigne  aux  véritables  roya- 
listes l'horreur,  l'indignation  que  doit  inspirerun 
prince  enrichi  des  dépouilles  de  son  roilégiUme... 
que  l'on  ne  peigne  sons  leur  véritable  douleur  la 
perfidie  de  leur  usurpation.. «  Cette  direction  aura 
pour  résultat  d'aliéner  de  ce  duc  lee  révoltés  qui 
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ne  verrûDt  en  lui  qu'un  traître;  en  mémetemps  de 
soutenir  l'espoir  ues  royaiisteâ,  saus  les  attacher 
à  t'hoiume  qui  ne  uoii  pus  longtemps  occuper  le 
trôoeque  l'usurpation  lui  a  donnée.,  les  jouruaux 
libéraux  vous  serviront  meiveilleuseraent. 

«  La  conduite  du  clergé  n'e^tpas  ce  quVlle  de- 
vrait être  après  tau t  de  bienfaits...  iiiou  action 
semble  paralysée;  il  est  à  désirer  qu'il  oppose 
une  résistauce  plus  générale  et  plus  ferme  aux 
nouveaux  pouvoirs...  que  les  conférences  secrè- 
tes soient  employées  à  démontrer  l'odieux  ue 
cette  usurpation...  La  religion  est  perdue  si  les 
souverains  légitimes  périssent...  Le  clergé  sera  à 
peu  prés  desbérité  des  bienfaits  qu'il  leuait  de  la 
munificence  du  roi.  Que  l'on  ne  craigne  pas  de  se 
servir  des  idées  républicaines  pour  miner  le  guu- 
vernemeut  intrus,  le  bien  naîtra  de  l'abus  de  ces 
idées.  La  France  ne  \oulant  pas  la  République, 
l'Europe  la  proscrivant,  il  n'y  a  point  de  danger 
pour  nous  à  les  employer  contre  cette  monarchie 
cie  nouvelle  espèce...  tout  ce  qui  peut  la  détruire 
est  excellent...  Les  agitateurs  mêmes  travaillent 
pour  nous...  Laissez-les  recréer,  ou  plutôt  créer 
un  parti  à  Napoléon  11...  Nous  savons  que  l'Autri- 
che ne  donnera  jamais...  c'est  un  excellenl 
moyen  d'attaquer...  Les  affaires  de  la  Belgique 
amèneront  nécessairement  une   catastrophe;  il 


point  d'être  résolue. 

«  11  faut  travailler  à  dissoudre  la  garde  natio- 
nale... l'on  doit  être  servi  par  l'ennui  qu'inspire 
la  continuité  de  ce  service...  les  dépenses  qu'elle 
impose...  Qu'on  lui  fasse  craindre  d'être  enlevée 
de  ses  foyers...  Pour  l'armée  on  ne  s'en  inquiétera 
point. 

«  Que  l'on  s'attache  par-dessus  toute  chose  à 
ne  représenter  ce  qui  existe  que  comme  un  pro- 
visoire... D'Orléans  n'a  pour  lui  ni  les  puissances 
étrangères,  ni  les  royalistes,  ni  les  républicains, 
ni  les  masses. 

c  Etablissez  cette  opinion  que  rien  n'est  fiui... 
Que  le  Midi  peigne  le  Nord  en  insurreciiun... 
Que  le  Nord  peigne  le  Midi  int^urgé...  Les  journaux 
Que  le  roi  a  payés  doivent  encore  le  servir...  Que 
1  on  agisëe  plus  ouvertement,  et  tant  qu'on  le 
pourra. sans  le  compromettre...  Si  la  nation 
croyait  à  la  stabilité  de  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
tout  serait  perdu...  Agissez...  agissez...  vous 
seriez  peidus  par  le  repos.  »  (Une  vive  agitation 
succède,) 

Ces  habiles  et  perfides  instructions  n'ont  pas 
été  complètement  exécutées.  Le  parti  a  agi,  mais 
il  s'est  compromis;  profitons  tous  des  leçons  et 
des  avertirst  ments  qu'il  nous  donne. 

Les  agitations  du  parti  carliste,  les  métamor- 
l'hotes  dont  cette  vieille  faction  n'a  point  perdu 
leeecret  pour  nous  diviser,  la  provocation  directe 
tentée  par  elle,  nous  ont  révélé  de  nouveau  les 
autres  dangers  contre  lesquels  le  gouverneujent 
doit  se  prémunir.  Outre  ces  ennemis  naturels 
dont  elle  a  accepté  toute  la  haine,  la  Révolution 
de  juillet  nous  a  légué  d'autres  ennemis  dont 
Texistence  te  serait  manifestée  par  les  seuls  cuups 
de  fusils  tirés  sur  les  gardes  nationaux  depuis 
la  grande  SHmaine,  si  déjà  ils  ne  s'étaient  décla- 
rés au  mois  de  décembre.  Ce  n'est  que  de  ces 
hommes  qu'a  pu  nai  tir  l'insulte  faite  au  domicile 
d'un  honorable  député,  insulte  qui  nous  a  ému 
delà  plus  vive  indignation.  M.  le  préfctde  police 
voits  dira  qu'à  l'in^taot  môme  de  fortes  patrouil- 
les oui  été  dirigées  de  ce  côté,  qu'un  commissaire 


de  police  s'y  est  transporté  à  plusieurs  reprises... 
Pour  nous,  nous  avions  ordonné  une  enquête. 

On  nous  répète  sans  cesse  de  prendre  de  la 
force,  et  l'on  multiplie  des  attaques  qui  tendent 
à  l'anaiblir.  La  force  et  la  facilité  d'action  ne 
sont  pas  choses  qui  se  décrètent  et  qui  se  votent. 
Le  gouvernement  a  des  difficultés  et  des  embar- 
ras inévitables  le  letidemaiu  d'une  révolution 
2UI  a  laissé  tant  de  problèmes  sociaux  à  résoud- 
re, qui  a  fait  une  plaie  momentanée,  mais  large 
au  commerce,  qui  a  suspendu  pendant  quelques 
temps  sur  nus  têtes  la  question  de  la  guerre  ou 
de  la  paix,  et  qui  a  puisé  dans  les  aébns  du 
passé  uneinquiéiudeque  l'on  cherche  àexploiter 
de  façons  diverses  et  de  divers  côtés. 

Le  pouvoir  a  toute  la  force  que  la  liberté  et  le 
respect  de  ses  principes  peuvent  lui  lai»?er.  Le 
peuple  nous  avait  donné  l'exemple  de  la  modé- 
ration ei  lie  la  clémence  :  comme  lui,  nous  n'a- 
vons pas  craint  d'être  généreux  et  confiants. 

Mais  voici  qu'un  avertissement  nous  est  donné 
par  un  parti  que  rien  ne  corrige,  et  par  des 
excès  dont  Tordre  s'alarme.  Ce  ne  sera  point  en 
vain  ;  et  lui  d'abord,  et  tous  ceux,  de  quelque 
côté  qu'ils  viennent,  qui  tenteront  de  l'imiier, 
nous  trouverons  fermes  et  résolus;  et  si  le  salut 
public  compromis  par  l'audace  de  ta  contre-ré- 
volution l'exigeait^  nous  n'hésiterions  pas  à  en- 
gager, s'il  le  fallait,  notre  responsabilité. 

Messieurs,  nous  avons  accepté  dans  les  temps 
difficiles  un  poste  pour  lequel  il  y  avait  peu 
d'emi^ressemeiit  et  qui  nous  valut  quelque  jus- 
tice. Nous  nous  efforcerons  de  continuer  à  nous 
rendre  digi.e  de  la  conhance  du  roi;  et  dévoué 
à  laccom plissement  des  devoirs  qui  nous  sooi 
imposés,  nous  espérons  que  la  France  et  tes 
Chambres  rendront  justice  à  nos  efforts.  {Mouve- 
ment (Tadkésion,) 

M.  de  Coreelles.  Je  demanderai  le  dépôt  de 
la  pièce  qui  vous  a  été  lue  au  bureau  des  ren- 
seignements, atln  qu'on  en  constate  rautheocité. 

Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  ma  propo- 
sition. 

M.  le  Présideat.  Le  discours  du  ministre  de 
l'intérieur  seia  imprimé  comme  une  communi- 
cation du  gouvernement,  et  je  crois  inutile  de 
mettre  aux  voixia  proposition  de  M.  deCorcelies, 
puisque  les  pièces  seront  entre  les  mains  de  tout 
le  monde. 


M.  de  €3oreelle«.  Je  demande  rimpresaton  de 
la  pièce  et  le  dépôt  aux  ar&hlves. 

M.  le  Pré«ldeat.Le  discours  du  ministre  avec 
la  pièce  qui  s'y  trouve  sera  imprimé  et  distribué 
à  tous  les  membres. 

M.  de  Coreelies.  C'est  pourqu'on  poisaecons- 
tater  rauthenticité  de  la  pièce  que  je  aemande  le 
dépôt  aux  archives. 

M.  iePrésIdeat.  Le  président  n'a  aucun  pou- 
voir pour  demander  aux  ministres  qat-les  pièces 
qui  sont  entre  leurs  mains  soient  déposées  aux 
archives  de  la  Chambre.  A  la  vérité,  un  membre 
peut  le  demander  ;  mais  les  ministres  sont  libres 
d'y  consentir  ou  de  s'y  refuser. 

M.  de  Ooreelies.  Je  demande,  et  plusieur-i 
députés  le  demaudent  avec  moi,  que  ma  propo- 
sition soit  mise  aux  voix. 

M.  le  Présldeal.  liais  il  ne  dépend  pas  de  U 
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Clmmbret  d'aj^r^  nos  règlements  et  nos  ti&ages, 
d'ordonner  le  dépôt  de  pièces  qne  les  ministres 
ne  déposeraient  pas  eux-mêmes. 

M.  MAugvla.  Je  ferai  remarquer  que  la  doc- 
trine que  professe  M.  le  président  aurait  pour 
résultat  de  limiter  les  droits  de  la  Chambre. 
Quand  il  s'agit  de  négociatioQS  politiques,  il  est 
certain  que  le  ministère  peut  dire  :  les  négocia- 
tions ne  sont  pas  terminées,  nous  refusons  le 
dépôt.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  consom- 
mée, fût-ce  même  une  affaire  diplomatique,  la 
Chambre  a  le  droit  de  demander  le  dépôt.  Ici  il 
s'agit  d'une  instruction  qui  parait  avoir  un  ca- 
ractère grave  ;  cette  instruction,  on  en  a  donné 
un  extrait  dans  un  discours.  M.  de  Gorcelles  de- 
mande que  la  pièce,  telle  au*élle  a  été  saisie, 
soit  déposée  aux  archives  ;  M.  de  Gorcelles  a  le 
droit  de  #alre  cette  demande,  et  la  Chambre  doit 
être  consultée. 

M.  le  Préaldeat.  Le  président  ne  professe  au^ 
tune  doctHne;il  a  reconnu  le  droit  qu'avaient 
les  députés,  soit  de  faire  des  interpellations  au 

fouvernement,  d'après  les  usages  établis,  soit 
e  demander  communication  de  pièces.  Mais  jte 
dédare  que,  d'après  nos  usages  et  notre  rè- 
glement, je  ne  vols  aucun  moyeft  à  ce  que  )a 
Chambre  ordonne  qu'un  dépôt  de  pièces  soit  fait 
par  les  ministres.  C'est  aux  ministres  actuelle- 
ment à  répondre,  et  à  déclarer  s'ils  veulent  ou 
non  communiquer  la  pièce  dont  M.  de  Gorcelles 
a  demandé  le  dépôt  aux  archives.  Jusqu'ici,  je 
reste  dans  la  limite  des  devoirs  du  président,  iet 
Je  respecte  les  droits  de  la  Chambre. 

H.  le  eoiiite  de  Hentallvet,  ministre  de 
Vintérieur.  Le  ministre  n'a  pas  d'autre  commu- 
nication à  faire  que  celle  qui  vient  d'être  donnée, 
et  la  raison  en  sera  facilement  sentie  par  la 
Chambre. 

On  a  parlé  de  circonspection  dans  les  affaires 
de  la  diplomatie  ;  il  y  a  une  circonspection  né- 
cessaire quelquefois  dans  le  ministère  de  l'inté- 
rieur :  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  tou- 
chent à  la  police. 

M.  Hangnin.  11  résulte  delà  réponse  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  que  la  pièce  ne  nous  a 
été  communiquée  que  par  extrait,  et  qu'ainsi  il 
y  a  des  choses  que  nous  ne  connaisâons  pas.  Je 
rais  cette  remarque,  parce  que  j'ai  entendu  dire 
que  la  pièce  avait  été  imprimée  &  Paris,  et  qu'on 
n'avait  pas  encore  pu  découvrir  l'imprimerie. 
J^i  entendu  rapporter  diverses  choses  de  cette 
instruction,  et  puisque  M.  le  ministre  déclare  ici 
qu'il  ne  peut  pas  communiquer  la  pièce,  j'en 
conclus  que  leé  bmilé  qui  circulent  à  cet  égard 
sont  vrais,  et  yen  conclus  aussi...  que  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  ne  peut  pas  nous  communi- 
quer la  pièce.  Je  b^insisle  pas  davantage. 


11.  tlande,  député  de  la  Loire^  préfet  de  pO" 
lice.  Mon  peu  d'habitude  de  cette  tribune  et  les 
circonstances  personnelles  dans  lesquelles  je 
l'àbordô,  voxxè  expliqueiroht  faôilemeilt  l'émotion 
que  j'éph)uviâ  eu  y  montant  {Pim  haut  I  plm 


T.  LXVI, 


h&Ai  1)  J'ai  des  explications  importantes  à  vous 
donner.  Ces  explications  seront  sincères  avant 
tout,  et  par  les  vérités  que  je  dirai  de  mes  pro- 
pres actes,  j'obtiendrai  peut-être  le  droit  de  dire 
des  vérités  élevées  qui  me  semblent  être  ici  le 
fond  de  la  question. 

Je  commencerai  par  remercier  mon  noble  ami 
qui  descend  de  cette  tribune,  d'avoir  accepté  la 
solidarité  de  responsabilité  de  mes  actes,  et  je 
dois  à  son  amitié,  à  la  vérité,  à  la  Chambre  de 
déclarer  que  si,  dans  des  circonstances  récentes, 
des  fautes  ont  été  commises,  j'en  serai  le  prin- 
cipal coupable  ;  plusieurs  de  mes  déterminations 
ont  été  prises  pour  ainsi  dire  instantanément,  et 
sur  celles-là  je  n'ai  pu  consulter  personne,  j'ai 
dû  tout  prendre  sur  moi. 

Je  commencerai  par  écarter  de  la  discussion 
deux  faits  accessoires  d'une  certaine  importance, 
et  qui  ont  été  produits  hier. 

Le  premier  est  relatif  au  rôle  que  la  police  a 
joué  dans  l'attentat  commis  sur  le  domicile  d'un 
de  nos  honorables  collègues  :  la  police  ne  peut 
pas  empêcher  qu'un  attroupement  imprévu  ne 
se  forme,  surtout  à  une  heure  avancée  de  la 
nuit;  mais  la  police  a  été  informée,  et  aussitôt 
des  avis  et  des  ordres  ont  été  donnés  au  quartier 
de  l'arrondissement  et  à  Tétat-major  de  la  garde 
nationale.  La  garde  nationale  s'est  mise  en  mou- 
vement. Il  est  également  inexact  de  dire  que  la 
maison  de  M.  Dupin  aîné  ait  été  complètement 
abandonnée  :  dès  que  l'avis  a  été  reçu,  la  mai- 
son a  été  mise  eu  surveillance,  et  le  commissaire 
de  police  lui-même,  indépendamment  d'autres 
ag;entB  secondaires,  s'y  est  présenté  trois  fois, 
soit  pour  donner  des  avis,  soit  pour  prendre  des 
renseignements.  M.  Dupin,  qui  montera,  je  crois, 
après  moi  à  cette  tribune,  ne  me  démentira  pas. 

On  a  parlé  en  second  heu  des  relaxations  qui 
avaient  été  faites  :  des  personnes  coupables,  ar- 
rêtées par  les  gardes  nationaux,  ont,  dit-on,  été 
relâchées  par  Fautorité.  Si  on  avait  spécifié  un 
fait,  si  on  avait  nommé  une  personne,  je  donne- 
rais des  explications  ;  mais  vous  comprendrez 
que  je  ne  puis  pas  répondre  à  des  allégations 
aussi  va^es.  184  personnes  ont  été  arrêtées  dans 
les  derniers  événements  ;  sur  184  personnes,  69 
ont  été  relaxées.  La  plus  grande  partie  l'a  été 

5our  insuffisance  ou  pour  absence  de  preuves, 
uelques-unes  cependant,  sur  lesquelles  pesaient 
plusieurs  charges.  Tout  été  aussi  :  le  moiif  prin- 
cipal a  été  l'encombrement  du  dépôt  de  la  pré- 
fecture de  police  ;  mais  toutes  ces  personnes  re- 
laxées on  les  trouvera  quand  on  voudra,  parce 
qu'elles  ont  propriété  et  domicile  fixe  à  Paris. 
111  personnes  ont  été  traduites  devant  les  tribu- 
naux. On  a  reproché  enfin  le  peu  d'activité  avec 
laquelle  les  interrogatoires  avaient  eu  lien  ;  eh 
bien  !  au  moment  où  je  quittais  la  préfecture  de 
police,  sur  184  personnes  arrêtées,  il  n'y  en  avait 


qui  a  porté  sur  180  personnes,  n'accuse  certai- 
nement pas  une  perte  de  temps. 

Ces  deux  points  éliminés  de  la  question,  j'a- 
borde Taffaire  principale,  celle  de  Saint-Germain- 
rAuierrois. 

Tout  le  monde  a  su  par  les  journaux  qu'un 
service  funèbre  pour  le  duc  de  Berry  avait  été 
préparé  à  Saint-Koch,  et  devait  y  avoir  un  grand 
appareil.  Sur  cette  annonce,  H.  le  ministre  des 
cultes  a  eu  une  explication  avec  l'autorité  ecclé- 
siastique ;  il  a  fait  des  représentations  ;  elles  ont 
été  enlendues  ;  le  service  de  Saint^Roch  n'a  pas 
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eu  lieu«  Cependant  plusieurs  journaux  avaient 
annoncé  qu'une  messe  basse  serait  célébrée  : 
elle  paraissait  devoir  l'être  à  Saint-Roch  ;  d'autres 
journaux  avaient  annoncé  qu'elle  seruit  dite  à 
Salnl-Germain-l'Auxerrois.  Des  agents  de  la  po- 
lice t-e  sont  transportés  dans  Tune  et  Tautre 
é^'lise,  et  se  sont  établis  en  surveillance.  ASaint- 
Uuchi  on  a  trouvé  une  distribution  d'avis  au 
crayon,  portant  sinopleraent  cea  mots  :  A  Saint- 
Germain- VAuxerr  ois.  Tout  ce  qu'il  y  avaitd'ageuts 
de  la  police  s'est  transporté  à  Saint-Germain* 
TÀuxerrois.  J'avais  donné  des  inëtructions  ;  voici 
dans  quel  sens  : 

Nous  avons  le  bonheur  de  vivre  dans  un  pays 
où  la  liberté  des  cultes  est  complète.  Si  dans 
l'église  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  on  s'était 
horné  à  célébrer  un  service  des  morts  sans  au- 
cune manifestation,  je  ne  crois  pas  qu'aucune 
autorité  eût  eu  le  droit  de  venir  demander  à  des 
personnes  assemblées  pour  prier,  pour  qui  elles 
priaient,  et  quelle  était  leur  intention.  Je  le  ré*- 
pète  donc,  et  j'en  .prends  la  respQnsabilité  sur 
moi,  parce  que  le'  fait  est  vrai,  parce  que  ces 

f)rincipe8  de  liberté  que  je  professe  pour  moi,  je 
es  professe  pour  les  autres,  je  crois  que  la  po- 
lice n'avait  pas  le  droit,  s'il  n'y  avait  eu  qu'une 
prière  ordinaire,  de  demander  pour  qui  elle  était 
faite;  ceci  est  du  for  intérieur,  et  l'autorité  n'a 
aucune  investigation  à  y  porter. 

C'est  ainsi  que  le  service  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  a  commencé,  et  une  grande  partie 
des  personnes  que  rassemblement  des  voitures 
stationnées  sur  la  place  portait  à  prendre  des 
informations,  n'a  pas  su,  je  puis  le  dire,  de  quoi 
il  était  question.  Mais  à  la  un  de  la  cérémonie, 
une  personne,  placée  non  loin  du  catafalque,  s'en 
est  approchée,  et  y  a  attaché'avec  des  épingles 
une  hinographie  représentant  le  duc  de  Bordeaux. 
Une  autre  personne  s'est  emparé  d'une  couronne 
d'immortelles,  qui  était,  comme  c'est  l'usage  dans 
de  pareilles  cérémonies,  sur  la  tête  du  catafalque, 
et  a  posé  cette  couronne  sur  les  pieds,  de  sorte 
qu'elle  se  trouvait  au-dessus  de  la  lithographie 
représentant  le  duc  de  Bordeaux. 

J'oubliais  de  vous  rendn;  compte  d'une  autre 
circonstance  qui  a  été  .également  dénaturée.  On 
a  dit  qu'une  quête  avait  été  faite  pour  les  bles- 
sés de  l'ex-garde  royale.  Mtssieurs,  une  quête  a 
été  faite,  mais  au  nom  des  Polonais.  (Mouvements 
divers.)  Les  agents  de  la  préfecture  de  police,  qui 
Fe  trouvaient  dans  l'église,  m'ont  unanimement 
déclaré  que,  lorsqu'on  leur  présenta  la  bourse  de 
la  quête,  c'était  pour  les  Polondis  qu'on  leur  avait 
deinandé.  (Sourires  d'incrédulité.) 

Je  ne  sais  s'il  est  nécessaire  aussi  de  dire  à  la 
Chambre  que  je  n'tiais  pas  présent,  comme  on 
l'a  djt,  au  service  de  Saini-Germain-l'Auxerrois, 
Quelques  journaux  ont  donné  à  entendre  que  j'y 
avais  presque  fait  les  fonctions  de  maître  des  cé- 
rémonies {liires.)  ;  rien  de  plus  inexact,  je  ne  suis 
surii  de  la  préfecture  de  police  que  plus  tard,  et 
à  l'occasion  que  je  vais  vous  dire. 

Celte  manifestation  dont  je  viens  de  parler  a 
cauté  une  certaine  émotion,  il  était  impossible 
qu'il  en  lût  autrement.  J'ai  envoyé  des  agents  sur 
les  lieux  ;  on  me  rendait  compte  de  l'état  des 
rassemblements  de  10  minutes  en  10  minutes.  On 
se  faisait  sur  la  plac»*.  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois  beaucoup  de  questions;  mais  c'était  delà 
curiosité  plutôt  que  tout  autre  sentiment.  Enfin, 
vers  3  heures  et  demie,  on  vint  m'aimoncer  que 
le  rassemblement  était  complètement  dissipé. 

Mais  pendant  que  les  choses  se  passaient  ainsi, 
^"^  bttïi  S6  répandait  dans  difléreats  quaiiiers 


de  Paris  que  le  buste  du  duc  de  Bordoaux,  sur- 
monté d'une  couronne  et  précédé  du  drapeau 
blanc,  avait  été  promené  dans  l'église  de  Saint- 
Germain-l'Auxérrois.  Alors  des  groupes  se  sont 
formés  dans  divers  quartiers,   ils  sont  arrivée 
presque  instantanément  sur  la  place.  On  a  assailli 
le  presbytère,  et  l'avis  m'en  a  été  immédiatement 
donné,  en  présence  de  M.  le  ministre  des  culte- 
qui  était  venu  chez  moi  recueillir  des  renseigne- 
ments. Je  me  suis  rendu  immédiatement  sur  les 
lieux.  La  garde  nationale  y  était  déjà,  elle  avait 
été  immédiatement  prévenue,  parce  que  lés  avis 
qui  me  venaient  à  la  préfecture  de  police  étaient 
aussi  donnés  à  la  garde  nationale.  Les  garda 
nationaux  étaient  peu  nombreux;  cependant  leur 
bonne  contenance^  leurs  efforts  parvenaient  i 
maintenir  la  multitude.  En  ce  moment»  on  dé- 
couvre dans  la  foule  un  homme  ayant  de  ionfa 
cheveux;  on  était  extrêmement  serré,  on  seot 
des  armes  sous  ses  habits;  on  le  prend  pour  ua 
carliste,  pour  un  jésuite  déguisé,  on  lui  arrache 
ses  armes  et  on  veut  le  traîner  à  la  rivière.  J'ai 
passé  une  heure  et  demie,  luttant  de  mon  corps 
contre  cet  attroupement,  et,  grâce  à  beaucoup  de 
bons  citoyens,  nous  sommes  parvenus  à  arracher 
à  une  mort  certaine  un  homme  qui  n'était  ries 
moins  que  ce  pour  quoi  on  venait  de  te  faire 
passer.  Son  nom  ne  me  revient  pas  dans  ce  mo- 
ment à  la  mémoire;  mais  il  est  de  Besançon,  il 
était  depuis  4  ou  5  jours  à  Paris  et  il  se  rendait 
aux.Florides. 

Pendant  que  cette  lutte  était  engagée,  du  côté 
du  quai,  le  peuple  excité  par  l'apparence  des 
fleurs  de  lis  qui  surmontaient  la  croix  de  Saint* 
Germai n-1'Auxerrois,  a  demandé  la  suppression 
des  fleurs  de  lis.  Le  maire  du  quatrième  arrondis- 
sement était  sur  la  place,  et  il  a  donné  ordre 
que  la  croix  et  les  fleurs  de  lis  fussent  enlevées. 
Voilà  le  récit  exact  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Saint-Germain-l'Auxerroifl . 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  mes  actions,  je 
dois  vous  rendre  compte  de  mes  arriére-pNen- 
sées. 

J'avais  compté  sur  une  messe  basse,  et  le  ser- 
vice  funèbre  pour  le  duc  de  Berry  a  été  au  con- 
traire environné  d'un  certain  éclat.  J'en  ai  été 
prévenu  au  moment  où  le  service  était  com- 
mencé. Devais-je,  avant  qu'il  y  eût  aucune  es- 
pèce de  manifestation,  envoyer  la  police,  la  force 
armée  pour  iuterrom))re  un  service  religieux  et 
faire  fermer  une  église?  Messieurs,  je  vous  le 
demande  à  tous,  tant  que  vous  êtes,  quand  j'au- 
rais hésité,  y  aurait-il  crime  de  ma  nart?  Jdais 
au  moment  où  cet  avis  m'a  été  donné,  j  ai  eu  une 
arrière-pensée,  je  vous  l'annonçais  tout  à  l'heure, 
celte  arrière-pensée,  je  vais  vous  la  dire. 

11  existe  un  parti  carliste,  ce  parti  conspire. 
Impuissant  de  sa  nature  pour  faire  le  bien,  il  ne 
l'est  pas  pour  faire  le  mal,  et  nos  lois  consacrent 
une  telle  liberté,  que  des  hommes  qui  ont  acquis 
une  certaine  habitude,  une  certaine  intelligence 
de  l'intrigue,  peuvent  conspirer  pour  ainsi  dire 
à  cit^l  ouvert,  et  nous  laisser  dans  l'impossibilité 
de  recueillir  des  preuves  juridiques. 

Ëh  bieni  Messieurs,  au  moment  où  j'étais  in- 
formé de  l'éclat  mis  au  service  religieux,  je  me 
suis  dit  :  Ou  il  n'y  aura  aucune  autre  manifesta- 
tion, et  alors  je  restais  dans  l'hypothèse  que  je 
vous  soumettais  tout  à  l'heure;  ou  bien  il  y  tfura 
manifestation  factieuse  caractérisée  par  le  Gode 
pénal.  Le  Gode  pénal  puait  la  provocation  à  la 
guerre  civile.  Ge  n'est  pas  sous  le  gouTernement 
actuel,  et,  j'ose  dire,  sous  mon  administratico» 
qu'il  j  aura  jamais  police  proTocalire.   Hais 
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quand  des  ennemis  acharnés,  perfides,  tendent 
eux-mêmes  un  piège,  faut-il  les  empêcher  de 
s'y  prendre?  Eh  bieni  entre  cette  pensée  là  et  la 
difOculté  d'interrompre  un  service  religieux  qui 
n'avait  encore  aucun  caractère  de  provocation , 
j'ai  laissé  aller,  me  proposant,  s'il  y  avait  provo- 
tation  à  la  guerre  civile,  de  saisir  sur  ce  fait  po- 
sitif des  hommes  insaisissables  de  toute  autre 
manière.  Frappé  de  Miette  pensée,  frappé  de  Tin- 
convénient,  je  le  répète,  d'interrompre  un  ser- 
vice religieux,  d'arrêter  des  gens  qui  priaient, 
et  à  qui  nous  n'avions  pas  le  droit  de  demander 
ce  qu'ils  pensaient  et  des  prières  qu'ils  faisaient 
dans  leur  for  intérieur,  j'ai  suspendu  toute  me- 
sure préventive..  Si  je  SUIS  condamnable,  je  suis 
là  pour  en  supporter  la  peine. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  .faits  relatifs  à  la  jour- 
née du  14;  c'est  ainsi  que  la  cérémonie  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  a  amené  les  plus  graves 
inconvénients. 

Je  voudrais  sincèrement  que  tout  le  mal  pût 
en  être  imputé  à  l'inhabilité  du  préfet  de  police; 
il  n'y  aurait  ici  qu'une  circonstance  malheureuse, 
et  en  choisissant  un  préfet,  ce  qui  serait  facile, 
plus  capable,  si  ce  n'est  plus  dévoué,  on  aurait 
remédié  à  tout;  on  aurait  assuré  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir  la  tranquillité  de  Paris  et  de  la 
France. 

Mais,  Messieurs,  l'insuffisance  du  remède  est 
trop  frappante  et  ne  fait  que  rendre  plus  mani- 
feste la  gravité  de  notre  position;  ce  qui  est 
important  dans  les  événements  de  février,  ce  sont 
des  dispositions  préexistantes  qui  se  sont  mani- 
festées a  cette  occasion  et  qui,  8i  elles  leur  avaient 
manqué,  auraient  probablement  éclaté  avec  plus 
de  violence  et  probablemt  nt  avec  de  beaucoup 
plus  grands  maux  dans  quelque  circonstance  tout 
aussi  imprévue. 

Là  est  la  véritable  question  :  il  faut,  après  les 
journées  de  février,  faire  ce  qu'on  aurait  au  faire 
après  celles  de  juillet  et  de  décembre,  étudier  le 
secret  de  ces  grands  mouvements,  celui  des  dis- 
positions qui  les  produisent;  et  quand  ces  dispo- 
sitions existent,  croyez  que  les  occasions  ne  man- 
quent jamais  à  leur  manifestation.  11  faut  le  dire, 
si  le  gouvernement  (et  ici  j'entends  ce  mot  dans 
son  acception  la  plus  étendue,  j'y  comprends 
le  ministère  et  les  Lhambres)  si.le  gouvernement 
restait  dans  les  errements  qu'il  a  suivis  depuis 
six  mois,  il  laisserait  notre  pays  à  la  merci  des 
circonstatices,  et  nul  ne  peut  prévoir  les  conaé- 
queuces  qui  en  résulteraient. 

Bn  abordant  cette  partie  de  la  discussion,  j'ai 
besoin  de  rappeler,  Messieurs,  qu'avant  d'avoir 
des  devoirs  de.  subordination  que  je  ne  mécon- 
naîtrai ia(Lais  vi^-à-vis  du  pouvoir  exécutif, 
j*avai8  des  devoirs  de  député  et  de  citoyen,  que 
ceux-là  se  conservent  après  qu'on  n'a  plus  les 
autres  à  remplir.  Le  temps  nous  presse  et  la  fran- 
chise est  un  grand  moyen  d'abréger  les  discus- 
sions; et  quand  c'est  un  pressant  devoir  que  Ce 
parler  en  totte  liberté  il  faut  se  dépouiller  de 
tout  ce  qui  pourrait  en  gêûer  l'accomplissement. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu'en  recberchant 
.les  vœux,  les  besoins  du  peuple  et  les  moyens 
d'y  salisfaiie,  je  me  dispose  à  faire  un  appel  à  ses 
passions.  Comme  je  ne  tuis  pas  de  ceux  qui  ont 
adopté  les  journées  de  juillet  après  le  l''^  août, 
comme  je  me  suis  mis  dans  le  mouvement  dès 
le  26  et  lorsque  mes  amis  et  moi  n'avions  d'autre 
espérance  que  de  laisser  à  nos  successeurs  un 
noble  exemple  et  le  soin  de  nous  venger,  je  n'ai 
pas  besoin»  pour  me  créer, une  popolaiitéi  jmroii 


les  vainqueurs  de  juillet,  d'évoquer  à  cette  tri- 
bune les  mânes  des  martyrs  de  la  liberté. 

Je  sais,  d'un  autre  cêté,  ce  que  m'imposent  de 
réserve  les  témoignages  de  confiance  que  j'ai 
reçus  de  mes  nobles  et  honorables  amis  qui 
siègent  au  banc  des  ministres;  je  sais  que  les 
paroles  qui  seront  aujourd'hui  prononcées  à  cette 
tribune  retentiront  dans  nos  provinces,  dans 
rétran^er;  mais  malgré  les  susceptibilités  que 
pourrait  blesser  la  vérité,  je  ne  vois,  ie  l'avoue, 
dans  la  gravité  des  circonstances,  dans  la  majesté 
de  l'auditoire,  que  des  raisons  de  plus  de  la  dire. 
Tâchons  de  déterminer  le  caractère  des  émeu- 
tes de  février;  de  découvrir  si  leurs  causes  sub- 
sistent encore,  et  si  elles  ne  sont  qu'une  irruption 
dont  le  foyer  nous  menace  encore.  Remontons 
courageusement  à  la  source  du  mal  ;  je  ne  mettrais 
pas  ce  soin  pénible  à  la  rechercher  si  je  ne 
croyais  à  la  possibilité  de  la  tarir. 

Un  assez  grand  nombre  de  libérés  et  de  vo- 
leurs se  sont  portés  sur  rArchevêché,  sur  l'église 
de  Saint-Germain-rAuxerrois  et  sur  quelques 
autres  éditices  publics;  mais  il  est  fort  remar- 
quable que  la  masse  des  hommes  égarés  qui  se 
sont  portés  à  ces  excès,  a  tout  cassé,  tout  dé- 
vasté, et  n*a  rien  emporté.  Le  15,  un  ouvrier 
qui  venait  de  prendre  part  à  la  dévastation  de 
rArchevêché,  écoutait  avec  calme  les  représen- 
tions d'un  homme  fort  éclairé  sur  ces  désordres. 
«  Que  voulez-vous  1  répondait  l'ouvrier,  rien  ne 
va,  ni  le  travail,  ni  le  gouvernement;  nous  n'a- 
vons pas  de  journaux  ;  nous  n'allons  pas  chez  le 
roi  m  aux  Chambres,  et  nous  employons  un 
moyen  de  faire  connaître  que  nous  voudrions 
que  les  choses  allassent  autrement.  » 

Ëh  bienl  Messieurs,  le  sentiment  que  cet  ou- 
vrier exprimait  dans  son  langage  naïf  et  par  une 
action  grossière  dont  lui-même  qualifiaii  éner- 
giquement  la  criminalité,  ce  sentiment  n'était 
pas  seulement  dans  le  cœur  des  hommes  qui 
brisaient,  il  était  aussi  dans  celui  de  la  masse 
des  assistants  qui  le  témoignait  par  une  inaction 
presque  approbative.  Ce  que  la  dévastation  a 
d'odieux,  de  barbare,  semblait  atténué  par  la 
leçon  qu'elle  donnait  au  gouvernement.  Des  agi- 
tateurs nombreux  ont  tenté  d'entraîner  le  peuple 
plus  loin,  ils  n'ont  plus  trouvé  aucune  sympa- 
thie. Enfin,  le  caractère  du  mouvement  a  été  ce- 
lui-ci :  Une  indignation  profonde  contre  le'parti 
de  la  contre-révolution;  une  liédeur  indéfinis- 
sable à  prendre  le  parti  d'un  pouvoir  qui  ne  réa- 
lise pas  ce  qu'on  aiiêndait  de  lui,  tiédeur  réchauf- 
fée plus  tard  par  la  confiauce  dans  les  vertus 
personnelles  et  le  patriotisme  du  roi  que  nous 
nous  sommes  donnés. 

Lorsque  le  peuple  disait.  Messieurs,  que  rien 
n'allait,  ni  le  travail,  ni  le  gouvernement,  il  ex- 
primait que  la  nation  a  des  besoins  moraux  et 
des  besoins  matériels,  et  que  les  uns  ni  les  autres 
ne  sont  ss^tisfaits;  et  c'est  t  n  cela  qu'il  diffère  des 
théoriciens  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les 
opinions,  qui  croiraient  pouvoir  satisfaire  à  toutes 
les  exigences  du  temps  en  se  bornant  à  faire 
d'éloquents  discours  tu  des  lois  organiques.  Per- 
sonne ne  soutient  que  notre  pairie,  notre  sys- 
tème électoral,  notre  régime  municipal  soient  ce 
qu'ils  deviaientêtre;  mais  en  même  temps  qu'on 
en  |r<parc»it  les  amélioratioDS,  il  fallait  songer 
que  le  (^euple,  jeté  sans  travail  sur  la  pli?ce  pu- 
blique, y  est  à  la  disposition  des  agitateurs. 

Je  ne  suis  (as  de  ceux  qui  croient  que  le  gou- 
vernement puisse  donner  directeo^ent  beaucoup 
de  travail  ;  j'ai  peu  de  foi  à  l'efficacité  des  secours 
de  30  JDlUions  donnés  au  commerce  et  des  aie- 
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liera  do  Ghamp-de-Hars  ;  mais  le  gouTernement 
peut  donner  du  travail  endoonant  de  la  sécurité, 
et  la  sécurité  est  toujours  compagne  d'une  mar- 
cbe  ferme  et  fondée  sur  les  iniérèts  nationaux. 

Or,  Messieurs,  qu*a-t-on  fait  depuis  6  mois  pour 
ces  besoins  moraux  et  ces  besoins  matériels, 
dont  la  négligence  a  perdu  la  Restauration?  Rien, 
on  à  peu  près;  et  ici  pour  arriver  à  un  meilleur 
état  de  choses  je  demanderais  si  le  ministère^ 
avec  l'organisation  qne  nous  avons  conservée, 
est  un  bon  instntment  pour  satisfaire  à  ce 
double  besoin? 

Je  mVxpliquerai  franchement  et  en  bien  peu 
de  mots  sur  les  besoins  moraux  de  la  nation.  Ma 
position  personnelle  m*a  mis  dans  Tobligation 
d'étudier  les  caractères  de  l'esprit  nublic.  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  de  la  franchise  avec 
laquelle  je  vais  m'expliquer  ;  mais  enfin  je  crois... 

Voix  diverses  :  Parlez  !  Parlez  ! 

H.  Bande,  jn'éfet  de  police.  Eh  bien  !  Mes- 
sieurs, sur  ce  qne  je  vois  de  la  disposition  ex- 
cessivement grave  de  l'esprit  public,  parce  que 
je  crois  que  si  nous  restons  dans  tous  nos  erre- 
ments actuels,  la  circonstance  la  plus  imprévue, 
la  plus  insignifiante,  pourrait  nous  ramener  de 
nouveaux  troubles  ;  et  je  dois  le  dire,  en  mon 
âme  et  conscience,  je  doute  que  la  législature 
actuelle  soit  appelée  à  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins moraux  du  pays.  (On  rit  à  gauche,) 

Si  vous  voulez  que  je  résume  sans  faire  aucun 
appel  aux  passions  que  dans  une  circonstance 
on  voudrait  exciter  autour  de  nous,  si  vous 
voulez  que  je  résume  toute  ma  pensée  en  deux 
mots...  (Oui/  oui!)  Je  dirai  que  je  ne  demande- 
rais que  deux  choses  en  ce  moment  au  patrio- 
tisme de  cette  Chambre.  (Attention.)  Je  lui  de- 
manderais un  supplément  de  douzièmes  qui 
nous  permit  d'aller  jusqu'au  1«'  juillet,  et  après 
ce  supplément  de  douzièmes,  une  loi  d'élection 
telle  quelle  (Mouvements  divers.);  je  ne  serais 
pas  dilficile  sur  les  conditions,  mais  une  loi  qui 
supprime  le  double  vote. 

Plusieurs  voix  :  Il  Test  déjà. 

M.  Bande,  préfet  de  police.  Le  double  vote 
n*e8t  pas  supprimé. 

Voix  nombreuses  :  Si,  Sil 

M.  Bande,  préfet  de  police.  Il  est  seulement 
étendu  à  tous  les  électeurs,  ce  qui  rend  la  chose 
excessivement  gênante  pour  eux.  (Bruit.)  Je  ne 
demanderai?,  si  vous  vouiez,  qu'une  loi  électo- 
rale de  circonscription,  et  la  législature  qui  vous 
succéderait  ferait  la  véritable  loi  électorale. 
(Nouveau  bruit.)  Telle  serait,  Messieurs,  dans  la 
modestie  de  mon  ambition  actuelle,  les  seuls 
vœux  dont  j*ose  réclamer  la  réalisation  im- 
médiate. 

On  pourra  me  répondre  que  c'est  là  bien  peu 
pour  cette  impatience  du  peuplefrançaisquisema- 
nifeste  d'une  manièreaussivive;  mais  Messieurs, 
le  peuple  français  outre  qu'il  est  très  persévérant 
est  très  confiant  :  il  verrait,  je  crois,  dans  cette 
démonstration  qui  n'a  rien  d'hostile  pour  qui 
que  ce  soit,  un  indice  qu'on  veut  gouverner,  un 
fAftuiàÉ»nngQ  de  confiance,  un  gage  de  meilleur 
je  crois  que  cela  suffirait  dans  ce  mo- 
le calmer. 

parlé  encore  de  besoins  matériels 
l2[naiB  pas  de  ftttiguer  rimpatienoe. 


de  la  Ghanbre...  (Par^s/par/^/)  jereniretiea- 
drais  seulement  de  rorganisation  du  travail  des 
ministères.  Il  est  facile  de  se  convaincre,  qfaand 
on  la  voit  de  près,  qne  tant  qu*on  conservera  la 
division  du  travail  entre  les  ministères  comoie 
elle  a  été  faite  par  la  Restauration  et  pour  les 
besoins  de  la  Restauration. 

Une  voix  :  Et  de  TBmpire. 

M.  Bande,  préfet  de  police.  Bt  de  TEmpire 
aussi,  on  se  méprendra  sur  des  faits  fort  graves, 
et  quil  sera  impossible  de  satisfaire  les  intérèU 
matériels,  à  cause  de  leur  confusion  perpétueUe 
avec  leurs  intérêts  politiques... 

Tout  est  en  souffrance  danstous  les  ministères, 
pourquoi?  Parce  que  les  questions  déroutes,  de 
canaux,  de  commerce,  d*indnstrie,  qui  s^appU- 
quent  à  la  vie  commune  du  pays,  sont  cou timtel- 
lement  compromises  par  leur  contact,  leur  mé- 
lange avec  des  discussions  de  doctrine.  Ainsi  on 
interrompt  les  travaux  d'une  route,  d'un  canal, 
parce  qu'un  ministre  aura  ma)  pensé  sur  la  ques- 
tion du  jury  et  sur  la  politique  delà  Russie. 
(Bruits  divers.) 

Si  la  Chambre  souhaite  oue  j'explique  ma 
pensée...  (Oui! oui! parlez!)  Bh  bieni  puisque 
vous  m'ordonnez  d'entrer  dans  cette  discusaoa 
je  vais  le  faire. 

Ce  n'est  plus  une  discussion  dehaute  politique, 
c'est  une  discussion  de  simples  intérêts  du  pays, 
comme  il  serait  peut-être  à  désirer  qu'on  en  en- 
tendit plus  souvent   dans   cette  Chambre.  (On 

Une  chose  que  je  ne  comprends  pas  avec 
notre  régime  actuel,  c'est  l'existence  d'un  minis- 
tère des  cultes  et  de  l'instruction  publique. 
(Mouvement  de  surprise.) 

Ce  ministère  se  compose  de  2  branches  bien 
distinctes,  la  comptabilité  et  la  partie  politique. 
Avec  la  liberté  que  nous  possédons  déjà,  et  celle 
vers  laquelle  nous  marchons,  il  me  semble  que 
Ics  cultes  et  l'instruction  publique  ne  peuvent 
être  autre  chose  qu^un  objet  de  haute  police  ad- 
ministrative. 

Les  cultes  n'ont  dans  un  pays  libre  qu'âne 
existence  pour  ainsi  dire  relative. 

Le  gouvernement  doit  se  borner  à  maintenir  la 
bonne  harmonie,  à  prévenir  les  frottements  qui 
peuvent  résulter  des  différences  de  croyance,  et 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  chargé  de  la 
haute  police  du  pays,  devrait,  ce  me  semble,  re- 
cueillir ces  deux  attributions.  Biles  ont  été  créées 
sous  la  Restauration  et  sous  l'Bmpire,  dans  un 
esprit  diamétralement  opposé,  selon  moi,  à  celai 
qui  doit  nous  régir  aujourd'hui. 

L'Bmpire  a  voulu  dominer  le  clergé,  la  Res- 
tauration a  voulu  en  faire  une  classe  à  part,  et 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  les  affaires 
du  clergé  devaient  faire  des  affaires  spéciales. 
Mais  il  me  semble  qu'aujourd'hui  ce  n^t  plus 
le  cas.  On  peut  en  dire  autant  de  llnstruction 
publique. 

L'instruction  publique,  avec  une  université 
constituée  et  une  administration  spéciale,  ne 
verrait  jamais  que  les  nécessités  des  coll^. 
Elle  n'a  jamais  été  mieux  administrée  que  du 
temps  de  la  République  et  du  Consulat,  et  entre 
les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  qui  juge  des 
besoins,  lui  donne  la  direction  appropriée  à  l'état 
présent  et  à  l'état  futur  du  pays. 

Si,  d'aprèsmon  système,  l'instruction  publique 
était  réunie  au  ministre  de  l'intérieur,  noas  oIh 
tlendriont  une  asses  grande  simplificatioo  ;  mais 
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Yons  remarquerez  qu'alors  le  minigtère  de  Tio- 
rieur  surpasserait  les  forces  d'un  boame,  il  réo-^ 
nirail  des  questions  politiques,  des  çiuestioDS  ad* 
mioistratives.  Le  ministre  deriatérieur  touebaot 
à  tout,  charge  naturellement  du  poids  principal 
de  la  discussion  dans  la  Chambre^  ce  ministre 
n'a  pas  Je  temps  de  s*occuper  des  intérôls  maté- 
riels et  les  laisse  nécessairement  en  souffrance. 
De  plus,  ces  2  rôles  exigeraient  des  qualités  qui 
s'excluent  presque  nécessairement.  Le  ministre 
qui  aura  la  capacité  brillante  avec  laquelle  on 
dirige  les  hautes  discussions  politiques,  a  rare- 
ment la  capacité  quMl  faut  pour  suivre  et  admi- 
nistrer les  intérêts  économiques  du  pays.  Il  fau- 
drait donc  distinguer  dans  lintétrieur  les  affaires 
de  gouvernement  et  les  affaires  d'admistration  : 
meure  d*une  part  ce  qui  s'adresse  aux  personnes 
et  de  l'autre  ce  qui  s'&dresse  aux  choses.  (Bruit.,. 
Interruption.)  Je  réunirais  dans  une  même  main 
les  travaux  publics,  le  commerce,  l'agriculture 
oui  n'ont  d'autre  moyen  d'être  encouragés  que 
raméhoration  des  communications,  et  parcerap- 
procbemenl,  vous  arriverez  à  traiter,  dans  les 
travaux  publics,  les  questions  d'utilité  ;  à  faire 
pénétrer  surtout  l'industrie  particulière  dans  les 
travaux  du  gouvernement. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  quand  viendra 
la  discussion  du  budget,  je  pourrai  m'étendre  sur 
cet  examen  que  le  suis  forcé  d'abréger. 

(M.  Benjamin  Delesserta  la  parole  pour  un  fait 
personnel.) 

M.  Benjamin  Delessert.  Je  demande  à  dire 
quelques  mots  pour  établir  les  faits  sans  entrer 
dans  la  discussion  générale. 

J'ai  dit  hier  que  la  garde  nationale  s'était  plainte 
hautement  de  ce  que  plusieurs  personnes  arrêtées 
par  elle  pour  l'avoir  insultée,  avaient  été  relâ- 
chées presque  aussitôt.  M.  le  préfet  de  police 
nous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  ne  pouvait  répon- 
dre à  une  accusation  aussi  grave  lorsqu'on  ne 
citait  aucun  fait.  Je  vais  donner  connaissance 
de  quelques  notes  qui  viennent  de  m'être  remises 
par  des  gardes  nationaux  qui  m'ont  assuré  que 
le  renvoi  des  personnes  arrêtées  avait  produit  le 
plus  mauvais  effet  dans  leur  légion,  et  qfu'ils  se 
proposaient  de  faire  une  réclamation.  Ge  n'est 
qu'à  regret  que  je  donne  lecture  de  ces  notes. 
Mais  il  est  urgent  de  donner  satisfaction  sur  ce 
point  à  la  garde  nationale.  Seulement  je  deman- 
derai la  permission  de  taire  pour  le  moment  le 
nom  des  personnes  arrêtées,  et  qui  ont  été  relâ- 
chées. 

Uu  membre  de  la  société  Aide^toif  le  ciel  Vai-- 
dera,  a  insulté  la  compagnie  à  laquelle  il  appar- 
tient. L'un  des  gardes  nationaux  ue  cette  compa* 
gnic  lui  ayant  dit  :  «  Vous  êtes  un  paresseux,  un 
mauvais  soldat,  vous  ne  faites  pas  le  service,  » 
il  a  répondu  :  «  Vuus  êtes  des  soldats  du  pape,  » 
et  il  a  asséné  un  coup  de  poing  au  sous-ofticier 
qui  lui  avait  adressé  la  parole.  Arrêté,  interrogé 
pour  ce  fait,  il  a  été  mis  peu  de  temps  après  en 
liberté. 

Monsieur  un  tel  a  insulté  la  garde  nationale  à 
lusieurs  reprises.  11  a  dit  qu'on  ferait  bien  de 
ui  tirer  des  coups  de  fusil.  11  a  été  arrêté  et  en- 
suite mis  en  liberté. 

Un  autre  a  dit  à  la  garde  nationale  :  Vousfai- 
tes  un  vil  métier.  Je  suis  heureux  de  ne  pas  me 
trouver  dans  vos  rangs  pour  marcher  contre 
ceux  qui  abattent  les  signes  extérieurs  du  culte. 
Il  a  été  arrêté  et  puis  ensuite  relâché. 

Un  sergent  a  contribué  à  faire  arrêter  deux 
hommes  qui  injuriaient  la  garde  nationale.  Us 
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ont  été  arrêtés  et  ensuite  mis  eu  liberté.  Peu  de 
temps  après  ils  sont  venus  au  domicile  du  ser- 

fent  avec  beaucoup  d'individus,  et  l'ont  menacé 
'une  manière  violente. 

Je  tiens  une  lettre  d'un  grenadier  de  la  4''  lé- 
gion qui  s'exprime  aiusi  : 

•  Monsieur,  c'est  avec  raison  que  vous  avez 
dit  à  la  séance  d'hier,  que  des  individus  arrêtés 
par  la  garde  nationale  dans  les  rassemblements 
avaient  été  immédiatement  relâchés.  Nous,  gre- 
nadiers de  la  4*  légioa,  nous  attestons  que  les 
perturbateurs  arrêtés  par  nous  et  confies  h  U 

Î[arde  du  gouverneur  du  Louvre,  ont  été  mis  en 
iberté,  malgré  les  insultes  dont  Us  nous  or^t 
accablés.  » 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  relever 
une  phrase  du  discours  de  l'honorable  préopi- 
nant dans  laqueUe  il  a  dit  qu'U  n'était  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  attendu  le  X"^^  août  pour 
se  jeter  dansle  mouvement  de  juillet.  Je  ne  pense 
pas  qu'U  ait  eu  l'intention  de  me  désigner.  {Dé- 
négations.) S'il  en  était  aulremetnt,  je  lui  répon- 
drais que  n'ayant  jamais  eu  l'in  ention  d'exploi- 
ter ces  journées  à  mon  profit,  je  mets  fort  peu 
d'importance  à  constater  les  dates  précises,  et 
que  le  28  juillet  j'ai  protesté  avec  mes  collègues, 
au  bruit  des  fusillades  de  la  porte  Saint-Denis, 
contre  les  fatales  ordonnances.  (Adhésion  au  cen^ 
tre.) 

M.  Bande,  préfet  de  police.  Je  ne  sais  si  la 
première  personne  dont  parle  l'honorable  préo^ 
pioant  s'appelle  H.  Marchais,  dont  î'ai  entendu 
prononcer  le  nom  autour  de  moi.  M.  Marchais  n'a 
pas  été  relaxé  par  la  préfecture  de  police  ;  U  a  été 
relaxé  par  la  gardie  nationale  elle-même,  le  vous 
ai  dit  que  184  personnes  avaient  été  arrêtées  en 
trois  jours.  Ces  184  personnes  ont  été  arrêtées 
en  sus  des  arrestatioris  ordinaires  qui  ont  lieu  à 
Paris,  et  qui  sont  d'environ  60  personnes  par 
jour.  Le  dépôt  de  la  préfecture  a  éiô  encombré, 
et  j'ai  dû,  pour  prévenir  les  suites  de  Vencom- 
brement,  faire  mettre  beaucoup  d'individus  en 
liberté.  (Violents  murmures  aux  centres..:)  Mais 
ceux  qu'on  aurait  intérêt  â  retrouver  se  retrou- 
veront. 

M.  Jaeqneminet.  Je  demanderai  la  permis- 
Fion  de  vous  donner  quelques  explications  sur 
l'arrestation  de  M.  Marchais,  dont  il  vient  d'être 
question. 

M.  Beijanrin  Delessert.  Je  n'ai  nommé 
personne. 

M.  Jaeqnemlnal.  On  vient  de  le  désigner  suf- 
fisamment. M.  Marchais  a  été  arrêté  par  sa  com- 
Eagnie.  U  était  du  corps  de  garde  du  pavillon 
[arsan.  J'ai  vu  courir  les  gardes  nationaux  ;  ie 
m'y  sois  rendu  moi-même  ;  et  dans  le  moment 
d'effervescence,  même  fort  grave  pour  M.  ttar- 
chais,  j'ai  pu  dans  cette  circonstance  lui  èlte  de 
quelque  utilité,  en  disant  aux  gardes  nationaux 

5ue,  quand  on  avait  fait  des  prisonniers,  on 
evait  les  respecter.  Ils  se  sont  rendus  à  ceue 
observation. 

Je  ne  me  suis  pas  fait  rendre  compte  de  l'affaire, 
j'ai  fait  interroger  M.  Marchais  ;  des  proeès-verbaux 
sont  faits.  U  a  été  rendu  à  la  liberté,  parce  qu'il 
n'y  avait  rien  contre  lui.  Du  reste,  le  procès-verbal 
est  là.  M.  Marchais  a  son  domicile  à  Paris. 

Je  dois  faire  savoir  à  la  Chambre  que  le  ser- 
gent qui  a  été  insulté  par  M.  Marcha»,  m'a  en- 
voyé un  désistement  que  j'ai  là;  que  le  capitaine , 
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commandant  la  compagnie  qni  a  arrêté  M.  Mar- 
chais, est  venu  me  supplier  au  nom  de  la  com- 
pagnie qui  avait  rendu  de  grands  services  sur  la 
place  Saint-Germain-FAuxerrois  de  rendre  M.  Mar- 
chais à  la  liberté,  attendu  que  toute  la  compagnie 
reconnaissait  que  c'était  une  plaisauterii^.  Voilà 
les  explications  que  j'ai  cru  devoir  à  la  Chambre; 
s'il  y  avait  besoin  d'autres  explications,  je  les 
donnerais;  j'ai  les  pièces  dans  ma  poche. 

M.  de  Salvandy.  De  tous  les  spectacles  qui 
nous  entourent,  le  plus  étrange  peut-élce  c'est 
celui  qui  vient  de  nous  être  donné  tout  à  Theure. 
Nous  avons  vu  pendant  3  jours  l'anarchie  s'agi- 
ter dans  les  rues  autour  de  nous,  et  nous  venons 
de  la  voir  sous  un  aspect  plus  pénible  encore; 
nous  venons  de  la  voir  au  sein  de  Tautorité 
même.  (Vive  agitation.) 

Dans  les  explications  que  vient  de  donner  M.  le 
minisire  de  Tintérieur,  vous  avez  pu  reconnaître 
une  grave  méprise.  Le  ministre  a  paru  penserque 
dans  les  mouvements  séditieux  et  coupables  qui 
ont  éclaté  à  Sainl-Germain-rAuxerrois,  il  avait 
fait  tout  ce  qui  était  en  lui,  soit  pour  les  préve- 
niri  soit  pour  les  arrêter.  Mais  une  préoccupa- 
tion plus  grave  domine  vos  esprits  :  vous  avez 
remarqué  un  fait  |)lus  digne  de  vos  méditations. 
La  faction  vaincue  au  29  juillet,  cette  faction  gue 
nous  supposions  abattue  sous  le  poids  de  Tim- 
mense  pariure  dans  lequel  elle  a  entraîné  et 

Serdu  la  Restauration,  cette  faction  relève  la 
^te«  Vous  vous  êtes  demandé  pourquoi,  et  vous 
auriez  désiré  remonter  aux  x^uses  de  ces  faits 
étranges.  Le  ministre  ne  vous  a  pas  donné  d'ex- 
plications. En  parlant  des  désordres  dont  la  capi- 
tale a  été  affligée  pendant  3  jours,  le  ministère 
n'a  songé  qu'à  vous  prouver  sa  vigilance  et  sa 
sagesse. 

Mais,  Messieurs, une  autre  pensée  nous  anime; 
ce  n'est  pas  seulement  ce  désordre  des  3  jours 
qui  a  provoqué  les  interpellations  de  nos  col- 
lègues, c'est  un  autre  désordre  plus  général,  plus 
grave,  dont  les  symptômes  ont  été  plus  anciens 
et  non  moins  marqués;  vous  avez  voulu  qu'il  y 
eût  enfin  des  explications  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  la  France,  afin  de  savoir  à  quoi  vous  en 
tenir  sur  la  nature  delà  Révolution  de  juillet,  et 
sur  l'avenir  tout  entier  qui  est  réserve  à  notre 
patrie. 

Le  lendemain  de  la  Révolution  de  juillet,  la 
faction  qui  l'avait  provoquée  a  repris  ses  anciens 
organes;  elle  n'invoquait  plus  1  oppression  des 
libertés  publiques,  elle  n'invoquait  plus  Tordre 
ancien,  elle  s'accommodait  de  l'ordre  nouveau, 
elle  a  paru  soumise  et  résignée;  mais  depuis  elle 
a  changé  de  langage.  Nous  comprenons  que  l'ex- 
périence n'ait  pas  éclairé  certains. hommes  pen- 
dant qu'ils  étaient  au  pouvoir,  nous  comprenons 
aussi  que  même  en  Angleterre  on  ne  se  rende 
compte  de  l'exil  irrévocable  des  Stuarts  dans  le 
palais  même  des  Stuarts.  (Vive  sensation);  mais 
ce  que  nous  ne  comprenons  pas,  c'est  que  l'on 
conspire  pour  rendre  l'anarchie  à  cette  France  si 
heureuse  d'y  avoir  échappé.  Aussi,  Messieurs, 
avons-nous  été  douloureu.^ement  surpris  de  voir 
le  ministère  souffrir,  depuis  2  mois,  que  le  prin- 
cipe du  gouvernement  qui  nous  régit  soit  sans 
cesse  attaqué. 

La  liberté  de  la  presse  n'accorde  pas  ce  droit, 
elle  ne  permet  point  qu*on  attaque  le  principe 
mêiue  du  gouvernement,  car  attaquer  ce  prin- 
cipe, c'est  attaquer  la  solidarité  de  tous  les  ci- 
toyens. Tous  les  jours  ces  insultes  se  renou- 
vellent; potursuivies,  une  fois  seulement,  le  jury  | 


en  a  fait  justicei  et  ce  serait  seuleoieat  dans  le 
cas  où  l'impunité  serait  établie  par  le  fait  des 
tribunaux,  que  l'on  pourrait  se  plaindre  de  Tm- 
suffisance  des  loi?,  et  demander  des  armes  nou- 
velles que  les  Chambres  ne  refuseraient  pas. 
(Sensation  très  marquée,) 

Je  n'attaquerai  pas  M.  le  préfet  de  police  sur 
la  tolérance  qu'il  a  accordée  à  une  cérémonie  fu- 
nèbre; c'est  sans  doute  une  étrange  destinée 
pour  l'infortuné  duc  de  Berry  (Agitation)^  dont 
le  cercueil  a  failli  servir  deux  fois  de  marche- 
pied à  la  même  faction,  pour  tenter  les  entre* 
brises  les  plus  odieuses.  Les  cendres  du  duc  de 
Berry  n'-étaient  pas  froides  encore  en  février  1820, 

auand  un  journal  imprimait  qu*il  fallait  profiter 
e  cet  événement  tragique  pour  avoir  une  jour^ 
née,  et  celte  journée  aurait  consisté  à  exhéréder 
la  maison  d'Orléans  au  profit  des  Bourbons  d'Es- 
pagne. (Nouveau  mouvement).  Aujourd'hui,  ces 
mêmes  hommes  ont  voulu  exploiter  un  triste  an- 
niversaire. L'administration  a  fait  bien  du  mal, 
en  n'interdissant  pas  cette  cérémonie  funèbre;  je 
n'entrerai  pas  dans  cette  question  qui  dévoilerait 
trop  les  faiblesses  du  pouvoir. 

L'irritation  provoquée  dans  les  masses  popu- 
laires par  un  acte  aussi  important  d'un  côté,  aussi 
coupable  de  l'autre,  n'a  rien  qui  puisse  nous 
étonner;  mais  peut-on  comprendre  que  pendant 
3  jours  les  temples  aient  été  détériorés,  et  la  force 
publique  insuffisante  pour  faire  respecter  des 
propriétés  publiques?  (Mouvements  divers.) 

Il  y  a  quelque  chose  de  pis  que  cet  attentat, 
c'est  la  toléra.jce  du  pouvoir.  Une  croix  fleurdeli- 
sée avait  été  abattue,  je  le  comprends  très  bien, 
c'était  l'effet  d'un  premier  mouvement  d'exaspé- 
ration, mais  fallait-il  envelopper  dans  cette  pros- 
cription les  croix  de  toutes  les  autres  églises  ? 
Fallait-il  tolérer  la  profanation  d'un  saint  révéré 
des  chrétiens?  11  suffisait  d'abattre  les  fleurs  de 
lis  qui  chargeaient  les  croix;  mais  là  aurait  dû 
s'arrêter  le  désordre.  Fallait-il  que  nous  eussions 
le  spectacle  qui  nous  a  été  donné  ici  à  notre 

Eorte?  Fallait-il  que  sous  le  gouvernement  de 
ouis-Phiiippe  d'Orléans  nous  vissions  les  fleurs 
de  lis  arrachées  de  l'écu  de  Bayard  et  du  bâton 
de  Condé?... 

Plusieurs  voix  de  gauche  :  Que  voulez-vous  ?  La 
statue  de  Goiidé  et  celle  de  Bayard  auraient  été 
renversées^  si  l'on  n'eût  pas  ôtô  les  fleurs  de  lis. 

M.  de  SaKandy.  Je  comprends,  Messieurs, 
les  désordres  qui  suivent  une  grande  irritation; 
mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  ce  sont  les 
réactions  contre  le  pouvoir,  et  la  division  qui  se 
manifeste  entre  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires; 
de  là  le  malaise  profond  qui  agite  le  pays.  Si  on 
en  cherchait  les  causes,  on  les  trouverait  facile- 
ment ;  elles  tiennent  à  ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  le 
pouvoir  cet  accord  sans  lequel  le  gouvernement 
représentatif  n'a  pas  la  force  d'action  néces- 
saire; l'autorité  royale  n'est  forte  qu'appuyée 
sur  la  Chambre  qui  rer)résente  tous  les  intérêts. 
£b  bien  I  je  le  demande  à  vos  consciences,  je  le 
demande  au  ministère  lui-même,  alors  que  des 
interpellations  lui  ont  été  faites  pour  savoir  s'il 
voulait  ou  ne  voulait  pas  marcher  avec  la  majo- 
rité de  là  Chambre,  n'a-t-il  pas  répondu  qu'il  ue 
connaissait  de  la  Chambre  que  son  vote,  qu'il  ne 
connaissait  ni  majorité  ni  minorité.  Et  quand  un 
honorable  membre  de  cette  Chambre,  en  parlant 
à  cette  tribune  des  intérêts  généraux  du  pays, 
rappelait  sans  cessé  son  opposition  aux  actes  de 
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radministration  supérieure,  le  ministère  lui-même 
était-il  par  hasard  de  ropposltion  ? 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pourrait  se  prolon- 
ger qu'au  détriment  du  pays;  il  ébranlerait  tout 
Sentiment  de  stabilité,  en  faisant  croire  que  le 

fouvernement  cède  à  des  influences  extérieures. 
out  à  rheure  le  magistrat  chargé  de  veiller  à  la 
sûreté  de  la  capitale  vous  pariait  d'un  ouvrier 
qui  se  plaignait  de  ce  que  rien  n'allait,  ni  le  tra- 
vail  ni  le  gouvernement.  Cet  ouvrier  a  donné 
eD  effet,  suivant  ses  expressions,  à  lui-même, 
une  grande  leçon,  en  provoquant  des  démoli- 
tions. (Rire  général,) 

M.  EiOlieao.  Je  suis  heureux,  dans  cette  occa- 
sion, de  rendre  hommage  au  zèle  et  au  dévoue- 
ment de  la  garde  nationale  qui,  dans  toutes  les 
circonstances,  a  fait  moralement  et  physiquement 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle,  nonobstant  re  qu'a 
pu  dire  de  contraire  le  préopinant. 

M.  de  Salvandy.  Je  n'ai  pas  attaqué  le  zèle  ni 
le  dévouement  de  la  garde  nationale  et  de  ses 
chefs.  Je  me  suis  plaint  seulement  de  ce  que, 
lorsque  les  rassemblements  avaient  eu  lieu,  et  que 
les  croix  avaient  été  abattues,  le  gouvernement 
n'avait  pas  trouvé  en  lui-même  assez  de  force 
pour  que  d'autres  croix  ne  tombassent  point. 

M.  Eioliean.  Je  regrette  infiniment,  autant  que 
le  préopinantt  que  nous  n'ayons  pu  arrêter  le 
mouvement  plus  promptement  ;  mais  nous  avons 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous. 

M.  Persil,  député  du  Gers,  procureur  général 
à  la  cour  royale  de  Pans.  Messieurs,  des  faits 
d'une  extrême  gravité  ont  eu  lieu  sous  nos  yeux  : 
de  véritables  conspirateurs  se  sont  réunis  en 
plein  jour,  à  deux  pas  de  la  résidence  royale. 
Sous  le  prétexte  d'adresser  à  Dieu  des  prières 
pour  les  morts,  ils  ont  fait  des  vœax,  manifesté 
des  espérances  pour  une  famille  que  h  France 
entière  abhorre,  et  couronné  un  enfant  qui  ne 
pourrait  régner  qu'après  avoir  fait  couler  sur  la 
France  un  torrent  de  sang.  (Cest  vrai!  Cest  vrai  /) 

Des  scènes  déplorables  ont  suivi  cette  auda* 
cieuse  entreprise.  Des  agitateurs  qui  veulent  le 
désordre  pour  piller,  des  troubles  pour  changer 
la  face  et  le  principe  du  gouvernement,  ont 
excité  le  peuple  et  amené  des  actes  de  vandalisme 
dont  on  ne  trouvera  d'exemple  que  dans  les 
siècles  de  barbarie. 

Dt»  monuments  publics  horriblement  et  lâche- 
ment mutilés,  on  a  es.-ayé  de  passer  aux  per- 
sonnes et  aux  corps  constitués. 

On  s'est  présenté  avec  des  cris  de  mort  au 
domicile  de  l'un  de  nos  plus  célèbres  magistrats, 
d'un  honorable  député,  à  qui  l'on  ne  peut 
adresser  d'autre  reproche  que  de  se  montrer  le 
premier  à  la  tribune,  pour  y  défendre  avec  cou- 
rage, malgré  les  insultes  qu'on  lui  prodigue 
journellement,  les  principes  sagement  entendus 
de  la  Révolution  de  juillet. 

{Au  centre  :  Très  bien  î  très  bien  I) 


Persil,  procureur  général.  La  fureur  de 
ces  forcenés  est,  comme  de  coutume,  venue 
expirer  aux  portes  de  votre  palais,  que  les  agita- 
lions  ne  cessent  de  désigner  à  la  passion  du 
peuple  alors  qu'ils  ont  réussi  à  s'en  faire 
entendre. 

Tels  sont  les  fiits  qui  viennent  d'affliger  la 
capitale,  et  qui  pourraient  effrayer  nos  provinces. 
Si  vous  en  rechercliez  la  cau8<;,  quelques-uns  la 


trouvent  dans  les  principes  et  dans  la  faiblesse 
du  ministère,  à  qui  ils  reprochent,  soit  de  n'a- 
voir rien  prévenu,  Foit  de  n'avoir  pas  sévi  à 
temps.  Permettez-moi  d'en  dire  aussi  mon  opinion 
avec  cette  franchise  et  avec  celte  rudesse  d'expres- 
sion que  peut-être  vous  me  connaissez.  (On  rit.) 
La  cause  des  derniers  év(''nements  ne  peut  se 
trouver  dans  les  principes  du  ministère.  Il  n'est 
aucun  de  nous  dans  cette  enceinte,  il  n'est  per- 
sonne au  dehors,  qui  ne  sache  que  les  principes 
de  chacun  de  ceux  qui  en  font  partie  reposent 
sur  l'exclusion  de  la  famille  déchue.  Le  prési- 
dent du  conseil  a  été  condamné  à  mort  par 
Charles  X  :  son  intérêt  personnel  répondrait  de 
son  opinion,  si  sa  vie  entière  n'était  là  pour 
l'attester.  (Adhésion.) 

Ainsi,  quand  des  hommes  de  mauvaise  foi 
répèlent  au  peuple  trop  crédule,que  Ton  gouverne 
dans  l'intérêt  de  Charles  X  ou  de  son  petit-fils, 
auquel  Louis-Philippe  résignerait  sa  couronne, 
ils  le  trompent,  ils  le  trompent  sciemment,  ils 
lui  disent  une  absurdité. 

D'un  autre  côté,  je  ue  crois  pas  que  le  ministère 
ait  plus  de  dispositions  pour  le  républicanisme 
que  pour  la  dynastie  de  Charles  X;  il  sait  par 
expérience  que  l'un  conduit  au  pouvoir  absolu, 
à  la  tyrannie,  l'autre  ch  z  un  peuple  de  32  mil- 
lions d'individus,  à  la  licence,  cette  ennemie  la 
plus  implacable  (te  la  liberté. 

Quels  sont  donc  les  principes  do  ministère,  les 
nôtres  à  nous  qui  voulons  l'appuyer,  puisque 
comme  lui  nous  repoussons  à  la  fois  legouverne- 
nement  absolu,  et  la  licence  sous  le  nom  de  Ré- 
publique? 

Ses  principes  sont,  ils  doivent  être,  ceux  pro- 
mis à  l'Hôtel  de  Ville,  réalisés  dans  cette  enceinte 
leTaoùt,  offerte  au  roi  comme  conditions  de  son 
avènement,  juréspar  lui  le  9  du  même  mois,  et 
garantis  ensuite  par  le  serment  individuel  de 
chacun  de  nous. 

Si  c'est  là  ce  que  ironiquement  on  se  plaît  à 
appeler  le  système  du  juste  milieu^  nous  devons 
en  convenir,  nous  sommes  de  ce  juste  milieu  : 
nous  n'en  voulons,  nous  n'en  reconnaîtrons  pas 
d'autres,  non  seulement  parce  qu'il  est  Tœuvre 
de  la  sagesse  et  delà  raison  nationale  au  moment 
même  de  la  Révolution,  mais  parce  que  nous 
avons  juré  de  lui  être  fidèle,  et  qu'on  ne  nous  a 
pas  reproché,  nous  qui  n'avons  pas  traversé  la 
Révolution,  et  qui  n'avons  pas  prostitué  les  ser- 
ments, d'y  avoir  jamais  manqué. 

Je  sais  que  ces  principes  sont  en  opposition 
avec  ceux  proclamés  par  ces  hommes  que  nous 
avons  vus  dans  tous  les  complots,  et  qui  ont  pour 
objet,  suivant  leurs  expressions,  de  replacer  les 
choses  dans  Vétat  où  elles  étaient  le  ISi  juillet. 

Je  sais  encore  qu'ils  contrarient  la  doctrine  de 
ceuxqui  contestent  à  la  Chambre  ses  pouvoirs  et 
en  appellent  à  une  Assemblée  constituante. 

M.  JLodrj  de  Pnyravean.  Qui  a  dit  cela?... 
(Agitation  a  gauche.) 

M.  Persil,  procureur  général.  Je  maudis,  et  je 
crois  pouvoir  affirmer  sans  crainte  d'être  démenti, 
que  le  ministère  maudit  ces  criminelles  doctrines. 

Il  veut,  et  nous  voulons  avec  lui  la  stabilité 
du  gouvernement  et  des  institutions.  Nous  avons 
juré  fidélité  à  Louis-Philippe  et  à  la  Charte  du 
7  août,  il  n'y  a  que  des  nommes  parjures  qui 
puissent  contester  aujourd'hui  et  les  droits  de 
l'un  et  l'autorité  de  l'autre.  11  n'y  a  que  des  mau- 
vais citoyens  qui  puissent  avoir  la  pensée  de 
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nous  reporter  aa  29  juillet,  et  d'eo  appeler  eocot^. 
Si  une  ÂBsemblee  cooslituaote. 

Voix  à  gauche  :  Personne  n'a  dit  cela. 

M.  Persil,  procureur  général.  Tout  est  ronslitué 
chez  nouB.touteai établi, gouvernenientetinstiiu- 
tioDsic'estexciteràuneRéyolutionnouvellequede 
demander  autre  chose  que  les  condéquences  de  ces 
iostitu  lions. 

Le  ministère  et  la  Chambre  n*nnt  pas  cessé  d'y 
trayailler  depuis  six  mois  ;  ils  y  travaillent  encore, 
et  si  quelques  esprits  de  bonne  foi  se  plaignent 
de  ce  que  Ton  ne  ferait  pas  assez  pour  le  peuple, 
je  leur  dirai  : 

•  Voyez  notre  situation  au  commencement  de 
juillet;  le  peuple  auruit-il  osé  prétendre  à  tout 
ce  qu'il  a  obtenu  ou  obtiendra  enc  ore?  {Mouve- 
ments en  sens  divers.)  Quand  le  mercredi  28  juillet 
M.  Mauguin  est  allé  demander  au  duc  de  Ra^use 
le  rapport  dos  ordonnances,  le  renvoi  du  minis- 
tère, aurait -il  osé  concevoir  l'espérance  de  la  li- 
berté illimitée  de  la  presse,  et  son  jugement  par 
le  jury;  du  rétablissement  de  la  garde  nationale, 
d'une  loi  municipale  qui  appelle  un  dixième  de 
la  population;  d'une  loi  électorale  qui  au  lieu  de 
80,000  électeurs,  en  donnera  300,000.  » 

M.  Dvpont  {de  VEure,)  Allons  donc,  on  n*a 
rien  demandé  au  duc  de  Raguse. 

Voix  diverses  à  gauche  :  C'est  une  supposition 
absurde...  c'est  un  mensonge  l 

M.  Persil,  procureur  général.  Messieurs,  ayez 
la  bonté  de  m'écouter,  vous  jugerez  ma  pensée 

M.  Jkndrf  de  Payravean.  Bt  il  faut  dire  des 
choses  justes...  la  commission  n'a  pu  demander 
ces  choses-là  au  duc  de  Raguse... 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  permis  d'inter- 
roger, vous  aurez  la  parole  pour  répondre. 

M.  Persil,  procureur  général.  Certainement 
M.  Mauguin  ne  Teût  pas  môme  demandé.  Eh  bienl 
le  peuple  a  tout  cela,  on  est  à  la  veille  de  l'ob- 
tenir. Ne  serait-ce  pas  compromettre  son  avenir 
que  d'exiger  davantage? 

Le  gouvernement  représentatif  est  un  gouver- 
nement d'essai  et  de  progression.  Tout  doit  s'y 
faire  progressivement,  et  à  mesure  que  les  besoins 
se  font  sentir;  à  la  différence  du  gouvernement 
républicain  où  tout  est  livré  au  peuple  au  risque 
de  tout  confondre  et  de  tout  tuer.  La  France  en 
a  fait  la  dure  expérience;  j'en  appelle  à  sa  sagesse 
pour  l'empêcher  de  la  renouveler.  {Inteiruption.) 

J'entends  dire  à  mes  côtés  qu'on  n'en  veut  pas. 
Je  n'attaque  personne,  surtout  dans  cette  enceinte, 
mais  c'est  pour  moi  un  devoir  de  le  dire  :  on  en 
veut,  je  le  sais,  parce  que  j'ai  les  statuts  de  la 
République  dans  les  mains,  et  bientôt  je  pourrai 
les  connaître.  J'ajouterai  que  nous  avons  mieux 
que  cela,  que  nous  avons  plus  de  franchise  de  la 

Îiart  de  ceux  q^ui  sont  accusés;  ils  l'avouent  dans 
es  interrogatoires  qu'ils  ont  subis,  et  avec  une 
audace  dont  on  ne  pourrait  pas  se  faire  d'idée. 

M.  Dupont  (de  VEure,)  C'est  devant  les  tribu- 
naux que  nous  devons  savoir  tout  cela  :  nous 
n'avons  pas  besoin  de  voire  témoignage. 

M.  Persil,  procureur  général.  Je  dirai  ici  toute 
ma  pensée  :  je  ne  crains  pas  le  peuple,  tant  qu'il 
sera  livré  à  lui-même.  Quand  il  agira  par  sa 
propre  iospiration,  ses  jugements-serouties  Juge- 


ments de  Dieu  ;  maîa  le  peuple  se  laisee  fMâle- 
ment  imposer  :  on  excite  ses  passions,  oo  le  do- 
mine, on  l'entratoe;  c'est  alors  que  je  le  crains  : 
c'f  st  pour  cela,  pour  cela  seul  que  je  cbercbe  la 
limite  où  doiieni  s'arréterles  droits  que  la  sooiélé» 
pour  sa  conservation,  à  intérêt  de  lui  recoonalue. 
Voilà  les  principesque  j'ai  cru  apercevoir  dans 
la  conduite  du  iQioisière,  et  je  ne  pense  pas  qu'oa 
puisse  dire  qu'ilsaient  donné  lieu  aux  événemeala 
que  nous  déplorons  tous. 

Si  on  lui  reproche  de  n'avoir  pas  assez  montié 
ses  principes,  je  pense  qu'il  peut  répondre  par 
ses  actes,  par  les  projets  de  lois  qa'ii  vuus  a  pré* 
sentes.  Il  montre  son  pavillon,  c'e.-^t  à  nous  de 
nous  rallier  autour  ou  de  le  combsitre  ouverte- 
ment. 

Une  seule  chose  me  semble  digne  d'attirer  son 
attention  :  c'est  le  choix  des  hommes  qu'il  emploie; 
il  en  est  (qu'on  me  permette  de  le  faire  obser- 
ver, car  nous  sommes  ici  pour  dire  toute  la  vé- 
rité), qui  passent  pour  avoir  des  opinions  con- 
traires aux  siennes,  et  qui,  même  souvent,  Tool 
moDtré  en  attaquant  ses  mesures  ou  sa  conduile. 
C'est  à  eux  et  à  leur  insu  sans  doute,  que  se  rat- 
tachent tes  hommes  du  parti  que  nous  trouvons 
dans  toutes  lesémeutes,  dans  touslesmouvemeols  ; 
ils  servent,  sans  le  vouloir,  de  drapeau  et  de 
chef  à  des  conspirateurs  que  rien  ne  peut  rebu- 
ter, tant  ils  ont  de  foi  dans  leur  crédit  et  leur  con- 
sistance pohtique. 

Le  ministre  doit  se  séparer  de  ces  hommes  oa 
se  retirer  devant  eux  ;  ainsi  le  veulent  les  prin- 
cipes du  gouvernement  représentatif,  qui  exigent 
unité  de  vue  et  d'action.  (Adhésion  au  centre.) 
Ne  le  pas  faire,  c'est  manquer  de  courage,  c'est 
s'exposer  à  faire  suspecter  ses  intentions  et  à 
s'entendre  dire  ce  que  ne  mérite  pas  ie  ministère, 
qu'il  tend  à  se  jeter  dans  les  bras  de  ceux  dont 
il  afrecte  de  combattre  les  principes. 

Nous  venons  de  voir  que  les  principes  du  mi- 
nistère n'ont  pas  occasionné  les  événements  du 
14  février,  voyons  au  moins  s'il  n'aurait  pu  les 
prévenir,  et  sil  a  fait  ensuite  pour  les  réprimer 
tout  ce  qui  était  en  lui. 

Prévenir  est  un  mot  presque  banni  de  notre 
législation  actuelle  ;  dans  les  circonstances»  il 
ne  pourrait  être  d'aucune  utilité  :  tout  ce  que 
pouvait  faire  le  ministère,  c'était  de  placer  des 
agents  dans  l'église,  &  l'effet  de  bien  constater 
ce  qui  s'y  passerait.  Il  a  été  fidèle  à  ce  devoir  : 
des  commissaires  de  police  ont  dressé  des  pro- 
côs-verbaux,  des  arrestations  nombreuses  ont 
été  faites,  et  la  justice  régulière  est  saisie.  Noss 
ne  pouvons  qu'attendre  ses  décisions  :  c'est  la 
cour  royale  qui  instruit  ;  c'est  le  premier  prêté- 
dent  lui-même  qui  a  bien  voulu  se  charger  de 
diriger  les  investigations.  Vous  pouvez  être  as- 
surés que  rien  ne  sera  négligé  pour  arriver  à  la 
punition  des  coupables.  (Adhésion.) 

Après  cette  première  scène  de  desordre,  on  en 
a  commencé  une  autre  dans  les  rues. 

Sous  prétexte  de  venger  la  Révolution,  qu'avec 
raison  on  croyait  insultée  par  les  cérémonies  de 
Saint-Germain-l'Âuxerrois ,  des  instigateurs  de 
troubles,  que  nous  connaissons  bien,  ont  excité 
le  peuple  contre  la  garde  nationale  et  la  Chambre 
des  députés;  ils  ont  tiré  contre  la  garde  natio- 
nale et  désarmé  un  de  ses  postes  ;  ils  sont  allés 
ou  avant  ou  après  au  domicile  de  l'un  de  dos 
collègues,  (aire  entendre  des  cris  de  mort. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  le  ministère  et 
ses  agents  ont-ils  fait  leur  devoir?  Vous  ailes  en 
juger. 
1  peine  antfOtai  coanu  ce  qai  s^élait  passé  cbes 
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M.  Dupio^  que  le  procureur  du  roi  lui  a  demandé 
sa  déclaratioQ.  Cet  honorable  député  la  lui  a 
envoyée  avec  deux  lettres  anonymes  qu'il  avait 
reçues  la  veille.  L'instruction  a  été  immédiate- 
ment commencée,  et  la  Cour  royale  la  coniinue. 

Ceux  qui  ont  désarmé  le  poste  de  la  garde  na- 
tionale et  tiré  sur  ceux  qui  en  faisaient  partie 
ont  été  arrêtés  ;  on  a  saisi  leurs  armes  :  le  fla- 
grant délit  est  constant,  justice  sera  faite.  (Adhé- 
sion,) 

Maintenant,  parlerai- je  des  dévastations  et 
des  démolitions  qui,  dans  cette  circonstance, 
auront  fait  perdre,  non  à  Tarcbevéque  ni  à  son 
clergé^  maia  à  la  ville  de  Paris,  au  delà  de 
1  m\\\io\\*i  {Sensation,) 

Gela  refsarde  le  premier  magistrat  de  cette 
cité,  celui  qui,  sous  le  nom  de  préfet,  remplit 
les  fonctions  de  maire  de  Paris.  Je  ne  doute  pas 
qa*il  ne  se  soit  trouvé  sur  1<  s  lieux*  qu'il  ait 
parlé  à  cette  multitude  égarée  et  que  ce  ne  soit 
qu'après  avoir  passé  sur  son  corps  qu*on  ait  en- 
levé le  premier  meuble  et  arraché  la  première 
pierre  de  ce  vieil  édiQce.  (Mouvements  divers,) 

Pour  moi,  je  puis  assurer  la  Chambre  que  les 
auteurs  de  ce  délit,  digne  des  temps  d  ignorance 
et  de  barbarie,  ne  resteront  pas  impunis.  La 
justice  doit  un  exempte  qu'e  le  ne  refusera  pas  à 
la  civilisation  qui  la  demande.  (Très  bien  /) 

On  a  fait  d'autres  reproches  que  l'on  adresse 
plus  particulièrement  a  la  justice,  et  que  pour 
cette  raison  je  ne  dois  pas  laisser  sans  réponse. 
On  a  dit  qu'on  arrêtait  des  hommes  qu'on  lais- 
sait longtemps  en  prison  sans  les  interroger,  et 
que  d'autres  étaient  relâchés  immédiatement* 

Le  premier  fait  est  inexact  ;  il  n'y  a  personne 
en  prison  qui  n'ait  été  interrogé  dans  les 
24  heures  ;  je  prends  l'engagement  de  représenter 
le  procès-verbal  à  tous  ceux  qui  réclameront. 

Le  Eecond  demande  quelques  explications; 
des  hommes,  dit-on,  ont  été  relâchés,  par  qui? 
Par  la  garde  nationale  ;  je  Tignore. 

Quant  aux  élargissements  ordonnés  par  la  jus- 
tice, on  conçoit  qu*ii  doit  en  exister  beaucoup. 

Oq  arrête  souvent  dans  la  foule  de  simples 
curieux  auxquels,  du  reste,  on  n'a  rien  à  re- 
procher ;  sur  les  premiers  interrogaioires,  on 
les  met  en  liberté. 

D*un  autre  côlé,  la  garde  nationale  n*a  pas, 
heureusement,  assez  d  habitude  pour  mettre  la 
justice  à  même  de  reconnaître  le  véritable  cou- 
pable. 

11  lui  arrive  souvent  de  conduire  un  homme  au 
poste  et  de  l'y  laisser  sans  dresser  procès- verbal, 
sans  indiquer  ce  qu'on  lui  reprocne;  quand  le 
commissaire  de  police  vient,  on  ne  Bail  pas  la 
cause  de  son  arrestation. 

De  là,  nécessité  de  mettre  en  liberté  souvent  un 
véritable  coupable. 

Je  ne  terminerai  pas  ces  observations  sans  dire 
franchement  ma  pensée  sur  les  véritables  causes 
de  la  perturbation  générale  qui  nous  mine  insen- 
siblement; chacun  de  nous  semble  y  contribuer 
de  son  céié. 

Le  ministère,  non  par  ses  principes,  je  les  crois 


droit  de  lui  reprocher,  surtout  à  l'égard  des  at- 
troupements: qu*il  les  empêche,  qu'illes  dissipe; 
il  en  a  les  moyens.  Quand  il  pariera  au  nom  de 
la  loi,  quand  la  Force  armée  n^agira  que  pour  la 
faire  exécuter,  il  trouvera  partout  soumission  et 
obéissance.  11  faut  que  le  pouvoir  sache  que  c'ea4 
&  U  tête  d«  k^  gaffde  monnaie  qu'il  doit  se  moaT 


trer,  et  non  à  sa  suite.  (Vive  adhésion  au  e^re^} 

Yous,  Messieurs,  permettez-moi  do  vous  le  dire» 

vous  avez  aussi  des  torts  qui  nuisent  au  pouvoir 

et  à  la  tranquillité  publique.  (Mauv$ments  divers.) 

Voix  nombreuses  :  Ecoutez,  éoouteil... 

M.  PersiL  procureur  général,  Yous  vous  êtes 
laissés  publiquement  insulter;  par  une  délicatesse 
mal  entendue,  vous  avez  nééligé  de  vous  faire 
justice  ou  de  vous  la  faire  rendre  :  de  là,  un  pré^ 
texte  d*attaque  pour  chaque  attroupement;  de  là 
la  nécessité  de  ne  vous  faire  délibérer  qu'au  mi- 
lieu des  baïonnettes;  de  là  la  déconsidératicm 
pour  le  pouvoir  qui  veut  s'appuyer  sur  voas. 

Yotre  silence  a  produit  ses  fruits.  De  vous,  oa 
passe  à  la  garde  nationale  que  depuis  deux  jours 
on  parait  vouloir  mettre  en  opposition  avec  la 
classe  du  peuple  qui  n'en  fait  pas  partie. 

Mais,  nous  veillerons  attentivement  à  cette 
nouvelle,  disposition  des  esprits,  et  chacun  de 
nous  prenant  rengagement  de  suivre  les  prin- 
cipes de  la  Charte  qui  contient  tout  l'esprit  de  la 
Révolution  de  juillet,  nous  arriverons,  11  faut  l'es- 
pérer, à  cette  tranquillité  intérieure  sans  laquelle 
il  n'v  a  ni  force  ni  dignité  pour  un  état.  (Marquer 
d'adhésion  au  centre.  Sensation  prolotigée.) 

M.  Wtll«ii  B^rrot.  Messieurs,  je  ne  croyais 
pas  avoir  à  me  justitier  devant  vous  sur  un  fait 
personnel  ;  je  croyais  n'avoir  tout  au  plus  à  émet^ 
tre  à  cette  tribune  une  opinion  que  comme  dé- 
puté. 

Gomme  magistrat,  je  suis  resté  complètement 
étranger  aux  actes  et  aux  mesures  officieUes 
que  Ml  le  minisire  et  M.  le  préfet  de  police  ont 
crns  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre;  el  cela, 
non  pas  par  Telfet  de  ma  volonté,  ni  môme  par 
une  réserve  que  j*aurais  pu  m'imposer,  et  qui 
aurait  disparu  au  moment  du  danger,  mais  par 
la  nécessité.  Je  n'ai  connu  les  proclamations,  les 
réquisitions  à  la  garde  nationale,  je  n^ai  connu 
les  instructions  aux  maires  que  par  les  journaux 
et  non  par  des  rapports  officiels»  (UouvemenU) 
Cependant,  je  dois  le  dire,  j*ai  cru  au  rlsqoe 
même  de  sortir  de  cette  enceinte  dans  laquelle  on 
semblait  vouloir  me  circonscrire;  j*ai  cru  pouvoir 
écrire  à  MM.  les  maires  de  disposer  des  réserves 
de  la  garde  nationale,  et  de  les  porter  de  suite 
sur  les  églises.  Je  l'ai  fait  après  m*être  transporté 
de  ma  personne  à  Saint-Germain-rÂuxerrois, 
après  avoir  employé  tous  les  inoyens  que  je  pou- 
vais avoir  comme  citoyen,  peut-être  même  comme 
magistrat  civil,  pour  fortifier  la  garde  nationale 
dans  ses  bonnes  vésolutions,  et  désarmer  l'effer- 
vescence du  peuple.  Je  me  suis  transporté  aussi 
à  l'archevêché  ;  j'y  ai  conféré  avec  mon  honorable 
collègue  M.  de  Schonen,  et  nous  nous  sommes 
enteniius  officieusement,  car  je  n'avais  aucun  ca* 
ractère  officiel,  snr  les  mesures  à  prendre,  pour 
garantir  la  sûreté  de  l'archevêché,  et  opposer  une 
force  respectable  aux  attroupements  qui  pour- 
raient survenir. 

Voilà  ce  que  j'ai  fait,  par  la  seule  impulsion  de 
ma  conscience,  par  le  seul  besoin  de  concourir, 
autant  que  je  le  pouvais,  aux  mesures  qui  pou- 
vaient servir  à  ramener  l'ordre  et  le  calme.  Je  l'ai 
fait  sans  instruction  supérieure,  sans  direction, 
sans  qu'on  m'eût  communiqué  aucun  ordre,  et 
alors  même,  je  m'en  plains  franchement  à  cette 
tribune,  alors  même  que  ces  réquisitions,  ces 
instructions  aux  maires,  qui  relèvent  de  moi, 
auraient  dû  passer  par  mon  intermédiaifo;  car, 
lee  réqnititioa»  à^  la  garde  naCiooale,  fw^eel  uw 
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corps  essentiellement  civil,  devraient  m'étre  corn- 
muoiqués:  cela  n'a  point  eu  lieu.  {Mouvement 
dans  V Assemblée,) 

CVst  avec  de  bien  vifs  et  bii^n  profonds  regrets 
que  j'entre  dans  ces  détails  et  c'est  même  tout  à  fait 
à  rimppoviste  que  je  les  présente  à  la  Chambre; 
car  je  ne  croyais  pas  être  accusé,  je  ne  croyais 
pas  qu'on  eût  à  me  demander  compte  de  n*être 
pas  sorti  cette  fois  du  cercle  de  mes  attributions 
purement  civiles,  alors  qu'on  avait  pu,  dans  un 
temps,  me  reprocher  d'en  être  sorti. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  qu'à  l'instant  même 
les  dévastations  déplorables  qui  avaient  été  com- 
mises dans  les  églises  fussent  réparées;  et  dès 
le  lendemain  des  troubles,  les  ouvriers  y  ont  été 
occupés.  J'ai  fait  en  sorte  qu'à  la  face  de  toute 
la  France,  l'exercice  du  culte  pût  être  repris,  pour 
répondre  de  suite  aux  calomnies  que  nos  enne- 
mis ne  manqueraient  pas  de  répandre.  (Marque 
d'approbation,) 

Je  le  sais,  comme  Ta  dit  M.  le  procureur  géné- 
ral, ei  il  n'était  pas  besoin  demelerappeler,  c'est 
une  nouvelle  charge  qui  pèse  sur  la  ville  de  Pa- 
ris, qui  déjà  en  a  supporté  tant  d'autres.  Je  sais 
que  ces  avertissements  du  peuple,  dontparleM.  le 
préfet  de  police,  ces  avertissements  qu'il  donne 
quelquefois  aux  rois,  c'est  lui,  en  délinitive,  qui 
tes  paye.  La  ce-^sation  de  travail,  la  nécessité 
d'augmenter  les  impôts  pour  réparer  les  désastres 
c'est  le  peuple  qui  en  définitive  les  subit.  Il  le 
comprendra  un  jour,  grâce  aux  nouvelles  insti- 
tutions qui  l'appelleront  à  concourir  à  l'adminis- 
tration municipale,  qni  lui  rappelleront  qu'il  a 
aussi  une  propriété  à  défendre,  que  cette  pro- 
priété communale  est  collective,  et  que  quand 
il  la  dévaste,  il  dévaste  aussi  la  sienne.  {Nouvelles 
marques  d'adhésion.) 

Voilà  les  explications  que  j'avais  à  donner  sur 
les  faits  en  eux-mêmes.  Que  si,  suivant  i'exem- 

Sie  des  préopinants,  je  voulais  étudier  les  causes 
e  ces  événements,  afin  de  pouvoir  préjuger  les 
remèdes  possibles  qui  fourraient  les  faire  dispa- 
raître. J'entrerais  alors  dans  une  carrière  plus 
vaste,  dans  laquelle,  peut-être,  je  mériterais  votre 
indulgence,  en  y  portant  la  même  franchise  que 
M.  le  préfet  de  police.  {Parlez!  parlez!) 

Quant  aux  causes  de  ces  événements,  il  est 
certain  que  par  cela  que  nous  avons  fait  notre 
Révolution  de  juillet,  nous  n'avons  pas  détruit  à 
l'instant  même  toutes  les  mauvaises  habitudes, 
tous  les  préjugés,  toutes  les  prétentions  inconci- 
liables qui  existaient  auparavant  dans  la  société. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  aura  toujours  un  cer- 
tain nombre  individus  qui  trouveront  commode 
d'exploiter  la  légitimité,  une  couronne  ou  un  trô- 
ne quelconque;  que  cesindividus  sont  froissés  par 
cette  Révolution,  et  ne  nous  la  pardonnent  pas  ; 
qu'ils  ne  se  sont  pas  encore  reconnus  vaincus,  et 
qu'ils  auront  leur  revanche.  Ces  individus  sai- 
sissent toutes  les  occasions  pour  chercher  à  dé- 
moUr,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression, 
le  gouvernement  national  que  nous  avons  fondé. 
Et  lorsque  dans  nos  généreuses  illusions,  nous 
croyons  qu'à  force  de  modération,  de  générosité, 
de  liberté,  nous  les  associerons  à  notre  patrie; 
lorsque  nous  croyons  que  nous  les  rallierons 
ainsi  au  nouvel  ordre  des  choses^  nous  nous 
trompons;  ils  prennent  notre  modération  pour  de 
la  faiblesse,  ils  se  servent  de  la  liberté  comme 
d'une  arme  pour  la  détruire. 

Et,  bien  que  l'expérience  nous  apprenne  qu'il 
y  a  peutr-être  quelquecbose  de  trompeur  dans  ces 
illusions  de  liberté  de  droit  commun  de  générosité 
le  lendemain  d'une  Révolution.  Cependant,  je  suis 


éloipné  de  reprocher  ces  illusions  au  gouTcme- 
ment,  il  doit  s'en  honorer.  C'est  parce  qu'il  est 
pur  et  né  de  la  liberté,  de  la  légalité,  parce  qu*il 
est  patriote  et  s'appuie  sur  le  f»ays,  sur  des  in- 
térêts nationaux,  parce  qu'il  a  la  conscience  de 
sa  force,  que  le  mini^tère  a  cru  pouvoir  laisser 
subsister  le  droit  commun,  qu'il  a  cru  pouvoir 
couvrir  de  la  liberté  la  plus  étendue,  ceux-là 
mêmes  qui,  à  l'ombre  de  cette  liberté,  venaient 
l'attaquer.  Ainsi  dans  ce  fait  particulier,  à  Dien 
ne  plaise  que  je  reproche  au  ministère  de  n'avoir 
pas  pris  des  mesures  par  lesquelles  il  aurait  em- 
pêché une  messe  en  faveur  des  mânes  de  tel  ou 
tel  individu,  comme  une  de  ces  causes  générales 
de  perturbations,  qui  peuvent  éveiller  à  l'instant 
toute  sa  sollicitude,  autoriser  le  déploiement  ap- 
parent de  force  publique  ou  de  moyens  préventifs. 
Non,  la  liberté  pour  tous  jusqu'à  ce  qu'ils  en  abu- 
sent au  point  de  se  rendre  responsables  des  ces 
abus  vis-à-vis  de  la  société. 

Je  n'examinerai  pas  si  ta  police  a  été  assez  tôt 
prévenue,  si  dès  l'instant  qui  venait  enlever  à 
ces  prières  un  caractère  purement  religieux,  sa 
force  a  été  disposée  à  tout  événement  pour  répri- 
mer les  conséquences  politiques  de  ces  actes.  Ce 
sont  des  détails  dans  lesquels  je  n'entrerai  pas, 
sur  lesquels  j'avouerai  que  je  suis  pleinement 
satisfait  comme  député,  après  ce  qu'en  a  dit 
M.  le  préfet  de  police;  mais  il  y  a  un  symp- 
tôme plus  grave  qu'il  faut  que  la  France  con- 
naisse, sur  lequel  il  importe  qu'elle  ne  se  mé- 
prenne pas. 

Vous  savez,  à  peine  le  trône  du  droit  divin 
était  rétabli  en  France,  que,  conséquente  avec 
son  origine,  la  Restauration  a  cherche  son  point 
d'appui  ailleurs  que  dans  les  intérêts  natio  -aux  ; 
elle  l'a  cherché  dans  une  origine  céleste,  elle  a 
fait  alliance  avec  le  clergé,  qui  croyait  avoir  à 
réparer  les  pertes  ou  à  venger  les  injures  de  la 
Révolution.  Le  cri  de  la  Restauration  était  : 
le  trône  et  V autel,  V autel  et  le  trône.  Une  con- 
fiance réciproque  s'établit  entre  le  pouvuir  spiri- 
tuel et  le  pouvoir  temporel  ;  ils  lirent  une  espète 
d'alliance  offensive  et  défensive  contre  le  prin- 
cipe de  notre  Révolution,  alliance  qui  est  deve- 
nue de  plus  en  plus  forte,  à  mesure  que  la  res- 
tauration de  la  légitimité  a  produit  toutes  ses  con- 
séquences. Dans  ces  derniers  temps  n'avons-noas 
pas  vu  des  ministres  du  culte  descendre  dans 
l'arène  politique  et  mêler  les  mandements  reli- 
gieux aux  actes  mêmes  de  l'administration,-  pro- 
voquer l'action  du  gouvernement,  accuser  sa 
lenteur,  encourager  sa  hardiesse. 

Ce  sont  là  des  faits.  Quand  nous  avons  été  ras- 
surés sur  notre  immortelle Bévolutioc de  18>0,  tel 
est  le  bon  sens  du  pays,*  tel  est  son  iustiuct  de 
raison,  qu'a  llnstant  même  où  le  pouvoir  du 
droit  divin  a  été  brisé;  nous  n'avons  plus  eu  à 
redouter  cette  alliance  entre  ce  droit  divin  et  on 
clergé  politique  ;  même  il  y  a  eu  une  sorte  de 
réhabilitation  :  les  deux  causes  se  sont  sépanes, 
on  n'a  plus  vu  que  le  culte  religieux,  l'exerciccdu 
droit  de  conscience  ;  le  peuple  s'est  arrêté  au 
seuil  des  églises,  il  a  frappé  le  pouvoir  politique 
et  a  respecté  le  pouvoir  religieux,  parce  qu'il  a 
espéré  que  ce  pouvoir  ne  sera  plus  que  reli- 
gieux. 

Cependant  dans  la  conscience  de  cette  société 
nouvelle,  qui  n'était  pas  pleinement  rassurée 
sur  sa  conquête,  il  y  avait  dfs  souvenirs,  des 
défiances;  et  lorsqu'à  peine  six  mois  s'étaient 
écoulés  depuis  notre  Révolution,  lorsque  les 
blessures  de  nos  héros  de  juillet  n'étaient  pas 
encore  cicatrisées,  voilà  qu'en  plein  jour,  en  pré- 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  HE  LOUIS-PHIUPPE.         [18  février  1831.] 


763 


sence  d'une  population  à  quelques  pas  des  tom- 
beaux de  nos  martyrs,  voilà  qu'une  cérémonie 
se  fait,  une  cérémonie  qui  n*est  pas  simpiemeot 
religieuse,  mais  qui  est  une  occasion  de  manifes- 
tation politique;  et  c'est  alors  que  toutes  ces 
défiances,  tous  ces  souvenirs  couvaient  dans  le 
sein  de  la  société,  qu'est  venue  se  renouveler 
celle  espèce  de  religion  politique,  qui  cette  fois 
ne  8'associait  pas  au  pouvoir  dominant,  mais  à 
UQ  autre  élément  politique,  pour  nous  rejeter 
dans  le  désordre  et  dans  la  guerre  civile.  C'est 
alors  que  les  sentiments  ont  fait  une  vaste  explo- 
sion. 

Vous  n*attendez  pas  d'un  magistrat  qui  déplore 
les  excès  commis,  une  justification  de  ces  excès, 
qui  serait  tout  à  fait  indigne  de  lui;  mais 
remarquez  bien  le  caractère  de  ces  faits:  remar- 
quez, carc'est  au  nom  de  la  population  de  Paris 
qu'ici  je  proteste  contre  tout  ce  qui  sera  dit  de 
contraire,  que  dans  ces  croix  fleurdelisées,  qui 
n'ont  dominé  nos  édifices  qu'au  moment  de 
l'alliance  du  clereé  avec  le  pouvoir  est  devenue 
plus  intime  et  plus  éclatante;  remarquez  gue 
c'est  cette  alliance,  que  c'est  l'institution  politi- 
que qui  a  été  poursuivie,  et  que  c'est  ce  qui  a 
excite  la  colère  illégale  et  à  jamais  déplorable  du 
peuple.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  la 
religion  est  opprimée  à  Paris  ;  qu'on  ne  vienne 
pas  dire  que  l'exercice  du  cuite  n'est  pas  libre  : 
il  est  libre,  la  religion  est  respectée;  elle  le  sera 
comme  la  pins  sacrée  de  toutes  les  propriétés, 
comme  le  plus  inviolable  de  tous  les  droits,  tant 
qu'elle  ne  sera  que  l'application  des  croyances, 
rexercice  du  culte  intime,  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  un  instrument  d'oppression  ou  une  provoca- 
tion à  la  guerre  civile. 

Messieurs,  d'autres  causes  ont  été  assignées  à 
ces  déplorables  événements,  la  faiblesse  du  mi- 
nistère :  il  faut,  a-t-on  dit,  frapper  les  carlistes 
et  les  républicains;  il  faut  être  forts.  Les  amis 
du  pouvoir  ont  leurs  lieux  communs,  commeles 
amis  de  la  liberté^  et  j'appelle  lieux  communs 
ce  qui  ne  résout  rien.  En  effet,  il  est  bien  facile 
de  dire:  il  faut  frapper  les  carlistes,  les  républi- 
cains, il  faut  être  forts;  et  alors  tout  ira  bien;  le 
commerce,  l'industrie,  la  garde  nationale  et 
i'agriculture,  en  un  mot  tous  les  éléments  de 
prospérité  vont  recevoir  tous  leurs  dévelop- 
pements. 

Mais  il  me  semble  que  si  M.  le  préfet  de  police 
nous  avait  fait  l'énumération  des  individus  en 
prison,  il  nous  aurait  dit  qu'il  y  a  des  carlistes 
et  des  républicains,  car  on  a  arrêté  des  carlistes 
et  des  républicains  en  décembre;  les  prisons  en 
regorgent,  elles  ne  sont  pas  assez  vastes  pour 
les  contenir;  et  cependant  la  sécurité  ne  règne 
pas,  la  confiance  nest  pas  rétablie:  notre  pros- 
périté commerciale  et  industrielle  est  toujours 
sous  l'influence  d'une  sorte  de  paralysie,  si  je 
puis  parler  ainsi,  qui  est  inexplicable.  Ce  n'est 
donc  pas  là  qu'est  la  solution  du  problème. 

Le  Directoire  avait  cru  aussi  qu  en  frappant  à 
droite  à  gaucbe,  et  en  se  tenant  au  milieu,  il 
serait  bien  solide.  (On  rit.)  Qu'est-il  arrivé?  il  I 
n'a  eu  d'appui  ni  à  droite,  ni  à  gauche,  il  est 
tombé.  (^Nouveaux  rir^«.)  Ah I  si  l'on  ne  s'était 
pas  servi  à  cette  tribune  d'une  expression  qui 
est  sortie  d'une  bouche  auguste;  si  on  ne  lui 
avait  pas  donné  une  interprétation  imprudente 
et  téméraire,  je  me  serais  bien  gardé  de  parler 
du  juste  milieu;  qui  est  en  effet  l'expression  de 
toute  sagesse  et  de  toute  prudence.  Sans  doute  il 
fout  être  du  juste  milieu;  et  quel  est  le  parti  qui 
se  respecterait  an  peu,  je  prends  l'expression  en 


bonne  part,  qui  avouerait  qu'il  est  partisan  d'un 
excès  quelconque.  Sans  doute  il  faut  les  éviter, 
et  par  conséquent  se  trouver  entre  ces  excès; 
mais  tel  qui  croit  être  placé  dans  le  milieu, 
pourrait  bien  être  à  Tune  des  extrémités.  Ne 
nous  en[iparons  donc  pas  de  ces  expressions,  ne 
les  traduisons  pas  à  cette  tribune  ;  ne  compro- 
mettons pas  la  haute  sagesse  du  monarque. 
(Marques  d'approbation.) 

Messieurs  ,  on  est  ici  assez  accoutumé  à 
parler  de  République:  depuis  quelque  temps  ce 
mot  est  assez  souvent  prononcé  à  cette  tribune. 
M.  le  procureur  général,  un  homme  grave,  vous 
a  parlé  de  République;  il  a  dit  qu'il  en  avait  les 
statuts  dans  tes  mains,  qu'il  en  connaissait  les 
chefs,  qu'il  en  tenait  peut-être  le  dictateur. 
(Rires.).,..  soUs  l'influence  de  ses  réquisitoires. 
0  dieux  1  je  ne  nierai  pas  que,  dans  la  jeunesse, 
il  n'y  ait  quelques  nommes  qui,  n'ayant  pas 
encore  suffisamment  étudié  les  éléments  de  la 
société,  ne  s'étant  pas  trouvés  aux  prises  avec  les 
hommes  et  les  difficultés,  qui,  ne  s'étant  pas 
même  bien  rendu  compte  de  la  position  géogra- 
phique de  la  France  (  car  la  question  pourrait 
bien  être  résolue  par  cette  seule  considération  ) , 
ont  rêvé  la  République.  C'est  peut-être  la  faute 
de  nos  livres.  Le  sont  des  livres  tous  écrits  au 
profit  de  la  République;  tous  les  souvenirs  de 
gloire,  de  force,  dont  on  entretient  notre  enfance, 
qui  revêtissent  d'un  charme  inexprimable  ces 
rêves  de  démocratie  absolue,  de  République.  Mais 
lorsque  la  responsabilité  des  affaires  pèse  sur 
eux,  ces  rêves  s'évanouissent  bientôt. 

Evidemment  aussi  le  cri  de  République  dans  le 
sein  de  Paris,  de  cette  cité  populeuse  dans 
laquelle  il  y  a  un  si  profond  attachement  aux 
idées  positives,  ce  cri  est  très  peu  dangereux,  et 
il  a  trouvé  jusqu'à  présent  fort  peu  d'échos  ;  si 
M.  le  procureur  général  parcourait  les  corps  de 
garde,  comme  j'ai  quelquefois  l'honneur  et  le 
véritable  plaisir  de  le  faire,  il  verrait  que  ce  ne 
sont  pas  les  républicains  qu'on  y  redoute  ;  que 
les  ennemis  qu'on  y  craint  ne  sont  pas  ceux  qui 
pui.^ent  leurs  principes  dans  une  exaltation  irré- 
fléchie de  vertu  et  d'abnégation,  mais  ceux  qui 
ont  vécu  jusqu'à  présent  de  tous  les  abus  de  la 
société.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  y  a,  je  le  sais,  des  actes  qui  ont  été  commis^ 
et  qui  attestent,  dans  une  partie  très  faible  de  la 
population,  on  reste...  (Je  me  permettrai  l'expres- 
sion, et,  bien  qu'on  ait  dit  quelquefois  que  je 
flattais  le  peuple,  personne  ne  lui  a  dit  plus  du- 
rement la  vérité),  un  reste  de  barbarie  qui  tient 
à  l'ignorance  dans  laquelle  ont  été  entretenues 
les  classes  inférieures  de  la  population.  C'est 
ainsi  qu'an  lieu  d'avoir  foi  dans  les  institutions 
qui  garantissent  notre  avenir,  dans  le  mouve- 
ment progressif  de  ces  institutions,  dans  le  ré- 
sultat inévitable  auquel  le  mouvement  légal  de 
ces  institutions  nous  conduit,  au  lieu  Savoir 
pleine  confiance  dans  le  souverain  que  la  nation 
a  porté  sur  le  trône,  dans  le  souverain  honnête 
homme,  personne  ne  le  conteste,  qui,  au  dépens 
de  son  bonheur  et  de  toutes  les  jouissances  inti- 
mes, s'est  chargé  du  bonheur  et  de  la  liberté  de 
notre  patrie.  (Bravo!  bravo  !)  Eh  bien,  ces  vieilles 
habitudes  de  déception,  que  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  ont  données  par  leurs 
systèmes  et  par  leur  administration,  Tignorance 
intéressée  dans  laquelle  ils  ont  entretenu  cette 
classe  de  la  population,  font  que  tous  les  bruits, 
que  toutes  les  inquiétudes,  que  toutes  les  versions 
les   plus    absurdes   prennent  une   consistance 
effrayante,  font  qu'il  y  a  une  nécessité  indispen- 
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sable,  pour  un  gouveraemeiit  qui  Tient  de  s'éta* 
btir  an  milieu  d'une  société  travaillée  d'une 
pareille  disposition  morale,  de  redoubler  de  fer- 
meté et  de  franchise,  parce  qu'il  a  affaire  à  une 
population  toute  défiante  qui  n'a  pas  une  assez 
forte  dose  d*instructioQ  pour  attendre  le  progrès 
des  institutions  politiques. 

C'est  à  cette  très  fâcheuse  disposition  que  vous 
devez  attribuer  les  préventions  qui  se  sont  mani- 
festées contre  cette  Chambre,  contre  quelques 
membres  de  cette  Chambre  en  particulier  ;  ces 
préventions  sont  injustes:  ce  que  vous  avez  fait, 
▼OBs  avez  cru  devoir  le  faire  :  vous  avez  agi  sui- 
yant  l'impulsion  de  votre  cooscience.  Vous  avez 
cru  qu'il  était  nécessaire  pour  le  salut  de  la 
France  de  ne  pas  laisser  cette  Révolution  de  1830 
à  eliennéme  ;  vous  avez  redouté  ses  conséquen- 
ces, si  elles  n'étaient  pas  dirigées,  si  vous  n'or- 
ganisiez pas  ses  principales  bases.  Ce  que  vous 
avez  fait,  vons  l'avez  fait  parce  que  vous  avez 
cru  que  tel  était  votre  devoir  envers  le  pays. 

Mais,  Messieurs,  ces  fâcheuses  préventions  dont 
je  parla  ne  peuvent  pas  venir  s'exprimer  à  cette 
tribune,  discuter  avec  tous  les  motifs  qui  oot 
déterminé  votre  conviction  :  elles  ne  peuvent 
pas  vous  dire  avec  la  même  franchise  que  M.  le 
préfet  de  police:  Retirez-vous;  donnez  à  la  France 
une  représentation  qui  lui  soit  propre.  Elles 
s'expriment  par  des  actes  de  violence,  de  bruta- 
lité barbare  contre  des  membres  de  cette  majo- 
rité, actes  qu'il  faut  réprimer  avec  sévérité  ;  car 
la  représentation  glt  non  seulement  dans  la 
ChamDr,e  collectivement,  mais  dans  chacun  de 
vous  individuellement.  (Bien!  très  bien!)  Et  le 
jour  où  notre  indépendance  individuelle  serait 
violée  par  des  voies  de  fuit,  il  n'y  aurait  plus  de 
représentation  nationale  (firavo  !  bravo  l) 

Quant  au  remède  qui  pourrait  opérer  cet  heu- 
reux phénomène  de  rallier  les  elasses  de  la 
société  qui  se  rattachent  à  l'ancien  ordre  de 
choses,  de  faire  qu'au  lieu  de  rêver  des  jouis- 
sances de  luxe,  d'argent,  de  vanité,  qu'elles 
pouvaient  goûter  sous  l'ancienne  monarchie  ; 
elles  prétendent  à  des  jouissances  plus  pures  qui 
seraient  le  prix  de  services  publics  rendus  dans 
les  communes  ou  dans  les  chambres  ;  quant  au 
remède  qui  pourrait  faire  disparaître  dans  les 
classes  inférieures  du  peuple  cette  impatience, 
cette  fausse  prévention,  cette  disposition  à  se 
faire  justice  par  soi-même^  à  substituer  la  force 
matérielle  à  la  force  des  lois,  c'est  la  liberté,  la 
franchise,  la  confiance  :  voilà  le  seul  remède  que 
je  puisse  apercevoir. 

La  dissolution  de  la  Chambre  (j'8ii  J®  crois, 
débuté  à  cette  tribune  par  exprimer  cette  pensée 
que  vous  avez  bien  voulu  accueillir  avec  indul- 
gence parce  qu'elle  était  exprimée  avec  fran- 
chise), la  dissolution  de  la  Chambre  pourra,  je  le 
crois»  être  aussi  un  moyen  de  faire  disparaître 
les  préveaiions,  en  donnant  à  la  Révolution  de 
juillet  une  représentation  qui  lui  soit  propre, 
qui  satisfasse  à  tous  ses  besoins,  qui  la  connaisse, 
parce  qu'elle  est  née  d'elle.  Peut-être  y  aura-t-il 
pins  dmrmonie  entre  les  inQuences  vives  de 
cette  société  et  sa  représentation,  peut^tre  aura* 
t-elle  plus  é'action  sur  le  pays,  peut^tre  ne 
viendra-t-on  pas  contester  à  tort  ou  à  raison  la 
légitiffliié  de  ses  pouvoirs,  et  alors  elle  pèsera 
de  toute  la  force  de  la  loi  dans  la  balance  de  la 
société.  {Mouvement  d'adhésUm  à  gauche..,  ifc»r- 
murei  au  centre,) 

Je  n'enienda  pas  contester  la  légitimité  de  ce 
que  vous  avez  (Uit.  Vous  avez  reçu  votre  mission 
de  la  nécesaité  ;  vous  Faves  remplie  sdoa  votre 


conscience.  Les  actes  émanés  de  cette  Chanobre 
sont  égaux  :  la  légalité  n'en  saurait  être  contes- 
tée sans  qu'il  en  résultât  des  troubles.  Mais  lors- 
que cette  nécessité  à  cessé»  lorsque  le  trôoe 
populaire,  par  une  heureuse  coïncidence,  est 
entouré  d'une  force  morale  immense  qui  nVst 
contestée  par  personne;  lorsque  par  coosèqneat 
nous  avons  là  un  point  de  ralliement  qui  nous 
suffit,  peut-être  pouviez-vous  sans  danger  poar 
le  pays,  sans  danger  pour  notre  Révolution,  céder 
la  place  à  cette  représentation. 

Voix  au  centre  :  Cela  ne  dépendait  pas  de 
nous...  La  dissolution  de  la  Chambre  appariient 
au  roi. 

M.  CMIIon  Barrot.  L'interpellation  est  par» 
faitement  juste.  La  dissolution  de  cette  Cham- 
bre  ne  dépend    pas   d'elle-même,  mats  d*un 
>ouvoir  supérieur.   Cependant  vous  excuserez 
'opinion  que  je  viens  d'émettre  en  vous  rappe- 
ant  qu'à  cette  tribune  la  question  de  la  diaso- 
ution  de  la  Chambre  a  été  présentée  comme  une 
question  toute   politique  :  que  quelques  mem* 
ores  ont  soutenu  qne  la  dissolution  serait  une 
mesure  funeste  pour  le  pays  ;  et  je  suis  com- 
plètement dans  mon  droit,  lorsque  dans  une 
opinion  contraire,  et  non  moins  consciencieuae, 
je  soutiens  que  la  dissolution  eût  été  daas  ses 
intérêts.  {Mouvements  en  sens  divers.) 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  doit 
répondre  à  une  accusation  que  j'étais  loin  de 
prévoir.  J'éprouve  le  besoin  dans  l'iniéréi  des 
opinions  que  je  représente  plutôt  que  dans  un 
intérêt  individuel,  de  repousser  une  attaque  di- 
rigée personnellement  en  apparence  contre  moit 
mais  plus  directement  contre  le  ministère. 

Le  ministère,  a-t-on  dit,  ne  peut  être  fort  tant 
qu'il  conserve  des  agents  qui' ne  sont  pas  dans 
ses  principes,  qui  contrarieut  ses  mesures,  qpî 
sont  un  point  de  ralliement  pour  les  séditieux, 
qui  leur  donnent  une  consistance  qu'ils  n'au- 
raient pa»  sans  cela.  Le  même  reproche  était 
adressé  au  ministère  avant  que  deux  person- 
nages plus  importants  qne  moi  eussent  disparu 
delà  scène  politique,  ou  plutôt  se  fussent  reti- 
réSj  le  fféoéral  La&yeite  et  mon  honorable 
ami,  M.  Dupont  {de  VEute).  Alors  on  se  disait 
aussi  :  le  gouvernement  n'aura  jamais  do  foica 
tant  qu'il  aura  dans  son  sein  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  en  parfaite  identité  de  prineipes  avec 
ceux  qu'on  suppose  au  ministère.  Bh  bîea  ! 
je  crois  que  la  retraite  du  général  Labyetta 
et  du  ministre  de  la  justice,  telle  est  au  moins 
ma  conviction,  n'ont  pas  fortifié  le  oiinisière. 

Je  crois  que  ma  présence  dans  une  position 
subordonnée  ne  l'a  ni  fortifié  ni  affaibli.  Je  n'ai 
pas  tant  de  prétention  que  de  supposer  que  je 
sois  pour  lui  une  cause  de  faiblesse  ou  de  force. 
Cependant  la  Chambre  se  rappellera,etj'aibe9oifl 
de  le  redire  à  cette  tribune,  que  si  je  pouvais 
être  une  entrave  pour  le  ministère,  uia  démis- 
sion était  à  sa  disposition.  Je  l'ai  donnée,  et  c'est 
parce  que  le  ministère  n'a  pas  pensé  que  mes 
principes  fussent  en  opposition  avec  les  siens, 
que  ma  démission  n'a  pas  été  acceptée,  et  qao 
je  suis  resté  dans  le  poste  oîi  j'étais  piaeé«  Ma 
démission  a  été  tout  à  fait  franche  et  entiè- 
rement parlementaire,  ie  n'ai  aucune  espèce  de 
reproche,  ni  de  politique,  oi  de  conscience  à  me 
faire. 

Quant  aux  opinions  que  j*ai  pu  émetlre  à  la 
tribune^  M.  le  procureur  géoérak  me  permettra 
d'être  sui|>xiset  douloqrepèomeataffeotéés  oetu 
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supposition  que  par  cela  qu'on  est  fokictioatiaire, 
OQ  abandonne  rmdépendance  de  s 


ses  opinions. 


A  gauche  :  Bien  I  très  bien  I 


M.  Odilon  Barrot.  Quoi  I  parce  que  je  n'au- 
rai pas  été  du  môme  avis  que  M.  le  ministre  de 
rintérieur  sur  la  question,  par  exemple,  de  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  par  canton; 
parce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  sera 
rallié  à  l'amendement  de  la  commission  qni  frac- 
tionnait cette  organisation;  gue  }!aurai  pensé, 
au  contraire,  quli  fallait  lui  laisser  son  ensemble, 
sa  force,  j*aurai,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes  placés,  manqué  à  mes  devoirs,  et  le  mi- 
nistre, en  respectant  mon  indépendance  comme 
député,  quoique  je  sois  fonctionnaire,  aurait 
manqué  aux  siens?  Eh  I  quelle  est  donc  cette 
nouvelle  doctrine  ressuscitée  d'un  vieux  système 
que  nous  croyions  avoir  combattu  et  vaincu  dans 
notre  Révolution  de  1830  !  Quelle  est  cette  doc- 
trine, qui  ne  permettait  pas  à  un  fonctionnaire 
d'entrer  dans  cette  Chambre  avec  honneur,  parce 
que  ses  opinions  ne  pourraient  jamais  être  con- 
sidérées comme  libres  etindépendantes?(iVbtit;^atf 
mouvement  (Tadhésion  à  gauche.) 

Je  ne  rappellerai  pas  non  plus  le  dissentiment 
qui  a  pu  s*élever  entre  H.  le  ministre  et  moi  à 
l'occasion  de  la  loi  municipale. 

Voix  au  centre  :  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  conçois  Timpatience 
de  la  Chambre. 

Voix  à  gauche  :  Non  I  non  !  Parlez  I  parlez  I 

M.  Odilon  Barrot.  Ëh  bien  I  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  se  soit  rattaché  au  projet  de 
la  commission,  qu'il  ait  vu  dans  le  cens  déter- 
miné par  la  commission  une  distribution  juste  et 
prudente  de  la  liberté  municipale;  je  le  conçois 
très  bien.  Des  hommes  que  j'honore  complète- 
ment, comme  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ont 
pu  avoir  sur  ce  point  une  opinion  très  conscien- 
cieuse; ils  ont  pu  être  préoccupés  des  consé- 
quences fâcheuses  pour  la  liberté  même  que 
pourrait  avoir  une  transition  subite  d'une  espèce 
de  servage  complet  à  une  liberté  complète,  à 
une  élection,  à  un  droit  électoral  indéfinis.  J^a- 
voue  que  ces  scrupules  que  j'aurais  pu  partager 
avec  H.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  rélection 
des  maires  et  des  adjoints,  je  ne  les  ai  pas  par- 
tagés pour  celles  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal, parce  que  je  n'ai  vu  là  qu'une  association 
de  propriétaires  statuant  sur  les  intérêts  de  la 
commune. 

Mais  dans  ces  dissentiments,  vous  n*avez  vu 
que  l'expression  de  deux  consciences,  qui  bien 
loin  d'auaibllr  le  pouvoir,  le  fortifient  de  toute 
la  force  morale  que  lui  donnent  toujours  des 
fonctionnaires  indépendants  et  consciencieux. 
Certes,  la  dépendance  et  subordination  ne  man- 
quaient pas  dans  un  certain  temps.  Eh  hieni 
quelle  a  été  la  force  de  ce  pouvoir  en  présence 
(Tune Révolution,  lorsqu'il  s'est  agi  de  s'entourer 
de  ses  fonctionnaires  et  de  ses  agents?  il  est 
tombé  en  trois  jours  1 

Messieurs,  rendons-nous  tous  la  justice  que  nos 
opinions  sont  l'expression  de  nos  convictions 
intimes,  qu'elles  ne  sont  jamais  déterminées  par 
des  arrière-pen.^ées  ou  de  despotisme,  ou  de  ré- 
publicanisme, ou  d'anarchie;  que  nous  tous  nous 
voulons  la  consolidation  de  l'ordre  de  choses  ac- 
tuel; que  les  amis  les  plus  ardents  de  la  liberté 


ont  aussi  en  très  grande  considération  le  soin  de 
maintenir  l'ordre  et  de  ne  pas  le  compromettre. 
Croyez  enfin  qu'ils  ont  assez  réfléchi  8ur  les  con- 
ditions auxquelles  existe  une  société,  pour  être 
tout  aussi  convaincus  que  personne  qu'une  so- 
ciété n'existe  jamais  sans  ordre  public.  On  peut 
concevoir  des  sociétés  qui  pourraient  momenta- 
nément exister  sans  liberté  politique,  sans  liberté 
municipale  :  elle  végéterait  sans  doute,  mais  en- 
fin elle  végètorait,  mais  sans  ordre  public*  sans 
ce  qui  garantit  le  produit  du  travail,  de  l'indus- 
trie, de  la  propriété,  cette  société  n'existerait  ja- 
mais. Il  serait  insensé  celui  qui,  entrant  par  la 
confiance  de  ses  concitoyens  dans  l'enceinte  d'une 
Chambre  législative ,  n'^aurait  pas  toujours  les 
yeux  fixés  5ur  la  liberté  et  l'ordre  public,  et  ne 
les  regarderait  pas  comme  deux  corrélatifs  qui 
ne  peuvent  jamais  se  séparer.  (Très  bien!  très 
bienf) 

M.  le  eomte  de  Moatallvet,  ministre  de 
l'intérieur.  Ce  n'est  que  parce  que  mon  honneur 
y  est  intéressé,  parce  que  ma  conscience  m'en  fait 
une  loi  impérieuse,  que  je  vais  continuer  à  don- 
ner à  la  Chambre  le  triste  spectacle  qu'on  ne  me 
reprochera  pas  d*avoir  provoqué,  car  l'honorable 
membre  qui  a  parlé  après  moi,  m*a  rendu  cette 
justice,  que  j'avais  su  prendre  sous  ma  responsa- 
bilité les  actes  d'un  fonctionnaire  que  je  n'avais 
pas  destitué. 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  défendu 
le  ministère  :  je  lui  adresse  des  remerciements. 
Hais  dans  ce  qu'il  a  dit  il  y  a  une  inculpation 
grave,  qui  m^est  nersonnelie.  11  a  donné  à  la 
Chambre  le  spectacle  d'un  préfet  qui  est  venu  en 
quelque  sorte  citer  son  ministre  à  la  barre  ;  il  lui 
a  adressé  un  reproche  &  son  banc,  c'est  là  le  mot 
dont  il  s'est  servi. 

Eh  bien!  Messieurs,  apprécions  ce  reproche, 
voyons  si  l'on  s'était  mis  dans  une  position  grave, 
nouvelle,  fâcheuse  pour  tous  les  intérêts,  parce 
qu'on  ne  s'est  pas  bien  rendu  compte  des  fonc- 
tions qu'on  avait  à  remplir.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'à  rappeler  à  la  Chambre  que  dans  cette  affaire 
il  s'agissait  malheureusement  de  spoliation,  de 
dévastation,  de  dégradation  des  ^lises.  L'arrêté 
du  Directoire  du  10  messidor  an  Villa  mis  dans 
les  attributions  du  préfet  de  police  la  conservation 
des  églises  et  des  monuments  religieux.  Aussi 
c'est  au  préfet  de  police  qu'à  chaque  instant  j'ai 
adressé  des  ordres  ou  des  instructions. 

Un  autre  fait  a  été  cité.  J'ai,  dit*on,  adressé 
aux  maires  une  circulaire,  dont  M.  le  préfet  n'a 
pas  eu  connaissance.  C'est  beaucoup  de  suscep^ 
tibilité  d'étiquette,  dans  des  moments  pareils.  Si 
c'était  un  acte  de  responsabilité  (et  ce  n'en  est 
pas  un),  je  voudrais  m'expliquer  ici,  et  sur-le- 
champ  la  Chambre  m'approuverait. 

La  force  matérielle,  la  force  physique  sem- 
blaient devoir  s'opposer  à  cette  autre  force  qui 
voulait  envahir  les  églises.  On  venait  me  dire  de 
toutes  parts  que  la  garde  nationale  n'était  pas 
assez  nombreuse,  mais  malgré  tout  son  zèle,  tout 
son  dévouement,  elle  ne  pouvait  plus  tenir. 
Dans  ce  moment  extrême,  i'ai  adressé  aux  maires 
une  circulaire  dans  laquelle  je  disais  qu'ils  de- 
vaient à  l'instant  même  se  montrer  sur  le  seuil 
des  ég:li^es  avec  leurs  écharpes  tricolores,  et  qu'ils 
sauraient  en  imposer  plus  an  peuple  que  par  la 
force  des  baïonnettes.  Je  n'ai  pas  voulu  passer 
par  l'hôtel  de  ville;  il  était  urgent  que  cette  cir- 
culaire arrivât  suMeHshamp  à  sa  destination* 
{Marques  d'adhésion  an  centre.) 

Au  risstO;  eette  susceptilâité  d'éttqoitte  m 
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pourrai-je  pas  Tàyolr  à  mon  tour  et  peut-être 
avec  plus  ae  raison?  Elle  peut  plutôt  se  conce- 
voir de  haut  en  bas  que  de  bas  en  haut.. .  {Inter- 
ruption à  gauche»)  Je  ne  demande  pas  mieux, 
Messieurs,  que  de  me  reprendre  si  l'on  a  donné 
à  mes  paroles  un  sens  que  je  n*y  attache  pas.  Je 
veux  dire  que  la  susceptibilité  de  l'étiquette  est 
plus  naturelle  du  supérieur  à  l'inférieur  que  de 
rinférieur  au  supérieur.  (Nouveau  mouvement.) 

L'émotion  que  tout  à  l'heure  on  avait  à  cette 
tribune,  poun^uoi  n'a-t-elle  pus  porté  à  venir  me 
demander  une  seule  fols  des  ordres  et  des  ins- 
tructions? C'est  cependant  ce  qui  est  arrivé  pour 
moi,  et  quoique  je  ne  pusse  statuer  sur  des  rap- 

Gorts,  je  n'attendis  pas  pour  agir  qu'on  m'en  fit. 
n  bruit  était  arrivé  jusqu'à  mes  oreilles  :  on 
m'avait  dit  que  la  demeure  d'un  honorable  et 
éloquent  député  avait  été  violée,  et  sur-le-champ 
j'ai  ordonné  une  enquête;  je  n*ai  pas  attendu  un 
rapport,  ie  n'ai  pas  mis  d'étiquette  dans  cette  dé- 
plorable journée,  et  j'ai  lieu  de  m'étonner  de  cette 
suBceptibilité.  En  a-t-on  eu  autant  au  mois  de 
décembre?  Ai-je  donnédes  ordres,  lorrque  chaque 
jour  le  préfet  de  la  Seine  se  présente,  soit  uu 
Palais-Royal,  soit  au  Luxembourg,  pour  baran- 

f[uer  leâ  mutins  et  tâcher  de  les  faire  rentrer  dans 
'ordre.  GVst  une  justice  que  je  dois  lui  rendre, 
il  ne  paraissait  pus  alors  seulement  officieuse- 
ment mais  officiellement,  il  y  arrivait  avec  son 
écharpe  et  son  uniforme. 

M.  le  préfet  a  cédé  à  une  émotion  toute  uata- 
jelle  et  de  bon  citoyen  ;  il  n'a  pas  attendu  les 
ordres  du  ministre  pour  se  porter  sur  le  seuil  de 
l'Archevêché.  Cependant,  ayant  appris  que  par  l'or- 
dre du  maire  du  4^  arrondissement,  une  croix 
avait  été  descendue  du  sommet  d'une  église,  je  de- 
mandai si  M.  le  maire  avait  fait  son  devoir,  et  si 
M.  le  préfet  avait  pris  des  mesures  contre  lui.  (C'est 
ici  une  affaire  administrative.)  M.  le  préfet  me 
répondit  que  M.  le  maire  du  4*  arrondissement 
avait  bien  fait,  qu'il  s'était  transporté  sur  les  lieux, 
qu'il  avait  vu  la  nécessité  de  faire  abattre  la 
croix,  qu'il  avait  cédé  à  un  devoir  impérieux. 
Si  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  trouvé  tout  naturel 
de  Jouer  le  maire  du  4"^  arrondissement,  pour 
s'être  porté  de  son  propre  mouvement  là  où  il  y 
avait  désordre,  le  ministre  aurait  désiré  pouvoir 
rendre  ie  même  hommage  au  préfet  de  la  Seine 
pour  sjêtre  ainsi  porté  partout  où  sa  présence 
aurait  pu  faire  du  bien  et  rétablir  la  tranquillité. 

M.  Odilon  Barrit.  Un  magistrat  m'ayant 
reproché  à  ct^tte  tribune  de  n*éire  pas  intervenu 
oluciellement  dans  les  troubles,  et  d'avoir,  en 
qiu^lque  sorte,  déserté  l'autorité  dont  je  suis  re- 
vêtu, j'avais  un  motif  légitime  pour  expliquer  ce 
que  jiil  lait,  et  pourquoi  ce  que  j*ai  fait  D*avait 
pas  eu  un  rafaclère  plus  public  et  plus  oHiciel. 
J'ai  expliqué  comment,  n'ayant  reçu  aucun 
ordre,  aucune  ii  struction,  lorsque  dans  les  trou- 
bles de  décembre  (et  ici,  la  mémoire  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  été  infidèle),  j'avais  été  ap- 
pelé au  sein  uu  conseil,  où  l'on  avait  daigné  me 
communiquer  les  mesures  qu'on  croyait  devoir 
[•rendre pour  asi'urcr  la  tranquillité  puLlique,  j'ai 
dû  êtreéionnéque,  dans  ces  circonstances,  on  ait 
cru  devoir  s'adresser  aux  maires  sans  passer  par 
mon  inteimédiaire,  funs  m'en  prévenir  en  au- 
cune manière.  {Murmures  aux  centres,)  Je  lésais, 
on  a  pensé,  av(C  raison  sars  douie,  que  l'auto- 
rité de  la  police,  exercée  immédiatement  |)ar  le 
4>réfet  de  police  et  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
pouvait  suffire  à  la  répression  de  cea  trooblea; 
3Dn  a  peDBé  qm  ce  n'elaii  qu'om  question  de 


police;  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'y  faire  in- 
tervenir les  magistrats  civils. 

Je  ne  m*en  plains  pas,  mais  je  me  plains  de  ce 
que,  par  la  plus  étrange  fatalité,  lorsque  j'iii  été 
appelé  à  agir  officiellement  dans  les  troubles  de 
décembre,  lorsque  j'ai  revêtu  Técharpe,  que  je 
me  suis  porté,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  au  Palais-Royal  et  au  Luxembourg, 
faisant  front  aux  attroupements,  cherchant  à  les 
dissiper,  j'ai  été  l'objet  d'accusation,  lorsque,  au 
contraire,  dans  des  circonstances  analogues,  je 
me  renferme  dans  mon  ministère  purement  civil, 
que  je  ne  vais  pas  au-devant  d^une  intervenlioa 
qu'on  ne  me  demande  pas,  que  je  fais  comme 
homme  ce  qu'il  est  possible  de  faire,  je  suis 
encore  l'objet  d'accusation. 

Je  le  déclare,  celte  nécessité  d'entrer  dans  des 
débats  individuels  rapetisse  la  question,  détourne 
l'attention  des  véritables  questions  générales 
auxquelles  se  rattache  réellement  l'intérêt  po- 
blic.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  si  sa  suscep- 
tibilité a  été  blessée,  a  des  moyens  plus  as^urt^ 
pour  se  donner  satisfaction.  {Marques  d'ad/iést  i 
à  gauche,,.  Agitation,) 

(M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  de- 
mande à  être  entendu.) 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Messieurs,  les  reproches  adressés  hier  à  cate 
tribune  par  l'honorable  M.  Dele^sert  avaient  u.e 
telle  i^ravité,  que  sans  doute  venant  après  des 
circonstances  si  graves  par  elles-mêmes,  ils  du- 
rent frapper  vivement  vos  consciences,  il  avjit 
fait  entendre  ces  paroles,  que  ce  n'éuût  pas  pour 
hraver  l'opinion  que  le  gouvernement  avait 
laissé  faire  une  cérémonie  plus  politique  que 
religieuse.  J'en  ap[)elle  à  l'orateur  qui  a  f«iit  en- 
tencTre  ces  paroles.  Le  doute  qu'il  a  exprimé  n'a 
pu  se  trouver  que  dans  ses  phrases;  il  n'était  pas 
dans  sa  conviction,  dans  sa  pensée.  La  pureté 
des  intentions  du  Gouvernement  n'a  pu  être  mé- 
connue par  lui.  Je  dois  donc  laisser  quelque 
phrases  de  cette  nature,  parce  que  tout**  amer- 
tume doit  disparaître  d'une  discussion  de  ceae 
gravité. 

Je  ne  reviendrais  pas  sur  les  faits  qui  vous  ont 
été  exposés,  si  des  préventions  graves  qui  y^ 
sent  sur  un  des  hommes  qui  ont  été  signalés  i 
cette  tribune,  ne  me  mettaient  dans  la  nécessite 
de  donner  une  explication. 

Quelles  que  soient  les  préventions,  il  faut  être 
juste  envers  tous.  Je  vous  avais  dit  que  quoi^u- 
mon  administration  ne  soit  pas  une  admintstra- 
tion  de  police,  quoique  la  police  des  églises  «.  it 
en  d'autres  mains,  j'avais  cru  devoir  offrir  à 
H.  le  ministre  de  l'intérieur  ma  médiation  per-  j 
sonoelle  auprès  du  chef  du  clergé  de  Paris.  Je 
dois  ajouter  que  j'ai  acquis,  depuis  ces  parole?,  (a 
conviction,  la  preuve  que  M.  rarche\èque  de  Paris 
con>ulté  par  un  curé  de  cette  capitale,  sur  M 
anniversaire,  avait  déclaré  qu'il  pouvait  avoir 
tie  fâcheux  résuitiits;  que,  o'un  autre  côté,  c 
s'était  rendu  chez  te  curé  de  Saint-Rccb,  qu  u 
ïivait  trouvé  très  bien  diS|  o<é.  Je  dois  être  ju^^r. 
vous  faire  conraltre  les  faits;  je  ne  joge  f<r* 
sonne  {Sensation.). 

Les  faits  vous  étant  connus,  vous  aves  pu  r**- 
tendre  les  explictitiona  qtji  vous  ont  été  don^.^< 
par  M.  le  préfet  de  police  et  vous  aves  fu  les  .p- 
préder. 

Des  désordres  graves  ont  été  commis  danser:!' 
capitale  ;  il  faut  le  dire,  nn  attentat  s'était  pUt-v 
dai.8  ie  sein  d*nne  église;  mais  les  cospablr» 
sont  entre  les  mains  m  la  jiutice  et  le  jv;  dut 
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les  absoudre  ou  les  frapper.  Cependant,  une 
grande  agitation  a  fait  naître  ces  désordres. 
Nous  déplorons,  autan!  que  rhonorable  député 
qui  a  précipité  hier  cette  discussion,  et  les  dé- 
vastations des  églises  et  les  dégradations  des  mo- 
numents publics.  La  capitale  de  la  France,  la 
ville  qui  peut  se  dire  être  à  la  tête  de  la  civilisa- 
tion, a  vu  des  dévastations  dont  Timmeose  ma- 
jorité de  ëes  habitants  rougiraient,  s'il  ne  fallait 
pas  trouver  une  sorte  d'excuse  dans  une  provo- 
cation malheureuseineni  déplorable.  Quand  je  dis 
excuse,  vous  comprenez  tous  ma  pensée  :  ces 
dévastations  sont  un  crime  à  mes  yeux  ;  mais  je 
présente  les  faits,  et  je  ne  peux  légitimer  ce  que 
ma  conscience  réprouve. 

On  a  ajouté,  et  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à 
m'expliquer,  l'une  des  plus  graves  accusations  qui 
puissent  être  dirigées  contre  un  gouvernement, 
c'est  que  le  gouvernement  avait  autorisé,  pour 
ain^i  dire,  ces  dévastations,  et  que  les  signes  de 
la  religion  de  la  majorité  des  Français  avaient  été 
insultés^  pour  ainsi  dire,  par  ses  ordres.  Voilà  ce 
que  vous  avez  eniendu.  Je  demanderai  à  Thono- 
rabbi  M.  de  Salvandy,  s'il  a  vu  un  ordre  du  gouver- 
nement, entendu  des  paroles  qui  pussent  l'auto- 
riser à  faire  entendre  contre  nous  une  accusation 
de  cette  nature.  J'en  appelle  à  sa  conscience;  il 
avait  été  trompé  par  un  calomniateur. 

M.  de  Salvandy.  M.  le  ministre  veut-il  per* 
mettre  de  l'interrompre  un  instant  ? 

M.  Bartbe.  Vous  le  sentez,  Messieur8,au  milieu 
de  ces  agitations,  des  faits  peuvent  surgir  impré- 
vus, que  quelques  jours  expliquent.  On  en  con- 
naît les  causes,  on  peut  en  connaître  aussi  la  res- 
ponsabilité' ;  mais  dire  qu'un  gouvernement  a 
voulu  ces  faits,  sans  preuves  aucunes,  il  me  sem- 
ble que  cette  incutpaiion  est  de  nature  à  appeler, 
non  pas  la  susceptioiiité  du  gouvernement,  mais 
un  sentiment  d'une  autre  nature.  M.  de  Salvandy, 
je  le  répète,  avait  été  trompé. 

J'ai  encore  quelques  mots  à  ajouter.  Ces  faits 
ont  fuit  naître  dans  l'esprit  de  chacun  des  réfle- 
xions que  M.  le  préfet  de  la  Seine  vous  a  fait  eu- 
tendre.  11  n'est  que  trop  vrai  que  le  clergé  catho- 
lique, par  son  intervention  politique  dans  le 
système  de  la  Restauration,  avait  porté  Tirritation 
dans  beaucoup  d'esprits. 

Désormais,  sous  la  Charte  nouvelle,  et  fOus  le 
règne  de  Louis-Philippe,  le  clergé  comprendra 
qu'ayant  un  mandat  d  union  et  de  paix,  toute  in- 
tervention politique  lui  est  à  jamais  interdite  en 
France.  Cette  déclaration  formelle  de  la  marche 
du  gouvernement  rassurera  h  s  esprits  encore  pré- 
venus; et  la  hberté  des  cultes,  placée  sous  la 
firme  protection  du  gouvernement,  lorsque  la  sé- 
paration sera  bien  établie  et  sera  bien  prouvée 
aux  yeux  de  tout  le  monde,  n'exposera  plus  le 
culte  de  la  majorité  des  Français  a  des  outrages 
que  nous  sommes  les  premiers  à  déplorer. 

Ces  incidents,  que  nous  regrettons  tou?,  ont 
donné  lieu  à  quelques  conseils;  il  faut  les  retenir 
avec  soin  et  tacher  d'en  profiter  s'ils  sont  bons. 
Je  ne  parlerai  pas  des  conseils  donnés  par  M.  le 
préfet  de  police.  (Rires,)  M.  le  préfet  ne  police, 
parlant  comme  député  et  avic  cette  indépeudance 
qui  appartient  à  tout  député,  et  que  le  gouverne- 
ment reconnaît,  après  avoir  fuit  le  tableau  d'une 
situation  un  peu  chargée,  a  dit  que  peut-être 
c'était  dans  des  moditicatiODS  d'organisation  mi- 
nistérielle que  se  trouvait  le  remède.  Pour  mon 
compte,  je  Ferais  heureux  que  l'existence  du  mi- 
nistère, qu'on  appelle  de  l'instrueHan  pubUqueet 


des  cultes,  pût  être  pour  quelque  chose  dans  les 
embarras;  pourconsotiderle  bien  de  la  patrie,  jese- 
rais  le  premier  à  provoquer  de  la  sagesse  du  roi  et 
de  l'assentiment  des  Chambres,  la  destruction 
de  ce  ministère  ;  mais  il  serait  fort  inutile,  je 
crois,  de  s'occuper  en  cette  occasion  de  l'orga- 
nisation des  ministères. 

Un  autre  conseil  a  été  donné.  On  vous  a  dit 
qu'il  serait  bon  de  présenter  une  loi  qui  pro- 
clamât le  bannissement  de  la  famil'e  décbue.  Si 
celte  loi  était  proposée  par  1  s  Chambres,  le 
gouvernement  s'empresserait  d'y  donner  son 
adhésion.  Jusqu'à  présent,  nous  avions  pensé 
que  cette  dynastie,  qui  datait  pour  nous  de  l'in- 
vasion étrangère,  qui  avait  trouvé  sa  fin  dans  le 
parjurede  juill<  t,  avait  été  bannie  par  les  barri- 
cades, et  que,  du  sein  de  cette  Révolution,  une 
dynastie  nouvelle  était  fondée  à  jamais  pour 
consolider  la  liberté  et  l'avenir  de  noire  pays, 
sans  que  le  gouvernement  dût  prendre  l'initia- 
tive d'une  loi  de  bannissement.  Jh  livre  ces 
réflexions  à  votre  sagesse.  (Sensation  prolongée.) 

Dans  tout  ce  que  j'ai  vu,  j  ai  constaté  cepen- 
dant quelque  chose  de  grave  :  avant  la  Révolution 
de  juillet,  l'union  de  l'immense  majorité  des 
Français  pour  renverser  un  gouvernement  anti- 
national. Mais  si  'a  Révolution  renverse  d'une 
main,  de  l'autre  main  il  faut  fonder  un  gouver- 
nement. C'est  ici  qu'il  peut  y  avoir  quelques 
divisions  dans  les  amis  de  la  Révolution. 

Le  gouvernement  veut  entrer  avec  francbise, 
avec  iovauté,  dans  ce  mouvement  de  juillet, 
sans  défiance,  sans  peur,  mais  avec  prudence. 
Le  gouvernement  que  je  représente  en  partie 
dans  celte  circonstance,  ne  demandera  jamais  à 
un  administrateur  que  de  la  conscience  ;  il  ne 
demamlera  jamais  a  un  fonctionnaire  envoyé 
par  ses  concitoyens  à  cette  tribune,  de  laisser  à 
la  porte  de  cette  enceinte  sa  conscience  de 
citoyen,  et  de  formuler  ses  opinions  sur  la  circu- 
laire d'un  administrateur  supérieur.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  ces  dissi- 
dences qu'il  faudra  trouver  des  causes  de  re- 
traites, de  démissions  ou  de  destitutions.  Si  ces 
dissidences  se  trouvaient  dans  l'administration 
elle-même,  si  dans  le  rouage  de  l'administration 
et  non  dans  d'autres  opinions,  il  était  évident 
qu'il  y  a  embarras  pour  le  pays,  alors  le  gou- 
vernement emploierait  tous  les  moyens  pour 
rétablir  cette  unité  d'action  dont  tout  le  monde 
reconnaît  la  nécessité.  Telle  sera  notre  pensée. 
Que  la  conscience  des  administrateurs  se  rassure, 
on  ne  leur  demandera  jamais  compte  des  opi- 
nions émises  à  cette  tribune  ;  mais  quand  il 
s'agira  d'administration  et  d'actionsi  il  saura 
maintenir  la  discipline  de  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs administratifs,  parce  que  sans  elle  l'admi- 
nistration est  impossible.  C'est  d'après  cette 
pensée  que  nous  répondrons  à  ceux  qui,  le  len- 
demain des  événements,  sont  venus  nous  dire  : 
Vous  ne  destituez  pas  assez  de  carlistes  ;  vous 
ne  destituez  pas  assez  d'anarchistes.  C'était  dans 
le  discours  de  M.  ûelessert.  La  pensée  du  gou- 
vernement vient  de  se  montrer  dans  les  consi- 
dérations que  je  viens  de  vous  exposer.  Partout 
où  il  serait  démontré  qu'il  existe  un  fonction- 
naire ennemi  de  nos  institutions,  qui  peut  s'ar- 
mer de  nos  institutions  pour  les  combattre, 
aucune  coiisidération  ne  devra  le  maintenir  dans 
la  position  où  il  serait  trouvé.  Voilà  les  prin- 
cipes. Quant  à  l'application,  la  Chambre  s'en 
rapportera  à  radministration;  elle  ne  désire  pai 
administrer  elle-même. 
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Il  M  une  autre  considération  que  je  dois  vous 
floomettre,  pour  les  institutions  que  nous  vouloos 
fonder.  Le  gouvernement  ne  craint  pas  le  parti 
carliste,  qui  n'a  aucune  racine  en  France;  c'est 
d'ailleurs  un  parti  déshonoré:  avant  la  chute 
de  la  dynastie,  le  déshonneur  Tavait  tué  autant 
que  la  force  matérielle  de  la  nation.  .Un  autre 
parti,  le  parti  anarchiste  n*a  pas  non  plus  de 
londement,  de  racines  dans  le  pays.  J'attesterai 
tous  les  faits  gui  ont  donné  occasion  au  pays  de 
se  produire  ;  j'eo  appellerai  au  zèle,  à  la  con- 
duite de  cette  sarde  nationale  qui  veut  la  liberté, 
mais  qui  veut  l'ordre  public. 

Le  parti  anarchiBte  et  le  parti  carliste  ne  sont 
pas  le  danger  du  pays;  mais  il  faut  le  dire,  les 
véritables  amis  des  institutions,  de  la  liberté  et 
de  l'ordre  public  peuvent  se  diviser.  Un  certain 
parti  épie  ces  divisions,  s'efforce  à  les  faire 
naître  ou  à  les  entretenir,  se  réjouit  de  les  voir 
pénétrer  dans  une  enceinte  où  il  ne  se  trouve 
que  des  hommes  dévoués,  au  fond  des  choses, 
aux  mêmes  institutions.  Au  nom  du  patriotisme 
marchant  vers  le  même  but,  abjurons  ces  divi- 
sions pénibles  :  c'est  ainsi  que  nous  obtiendrons 
ces  institutions,  et  ce  que  la  France  désire.  C'est 
le  désir,  le  vœu,  je  ne  dirai  pas  le  conseil,  mais 
la  pensée  que  j'éprouvais  le  besoin  de  vous  faire 
entendre.  (Très  bien!  très  bien!) 


mi- 
trouvé 


M.  de  Salvan^y.  Je  regrette  que  M.  le 

nistre  de  Tinstruction  publique  n'ait  pas  tr 

bon  que  je  répondisse  sur-le-champ  à  son  inter- 
pellation. Le  ministère  n'aurait  pas  été  exposé  à 
ce  que  la  Chambre  nensàt  quelques  instants  de 
plus  qu'un  homme  d'honneur  avait  pu  adresser 
au  cabinet  une  accusation  aussi  grave  que  celle 
qu'il  a  supposée.  Non,  Messieurs,  j'ai  dit  sim- 
plement ce  que  le  Moniteur  m'avait  appris,  ce 


que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  les  2  préfets 
ont  répété,  que  l'autorité,  pour  mettre  un  tense 
plus  prompt  au  désordre,  avait  elle-même  foit 
renverser  les  croix  qui  couronnaient  quelques- 
unes  de  nos  églises.  J'ai  trouvé  dans  cette  con- 
descendance un  symptôme  funeste,  un    grvwe 
sujet  de  blâme,  une  preuve  de  cette  faiblesse  du 
pouvoir  dont  a^^surement  la  séance  qui  yienc 
d'avoir  lieu  nous  a  révélé  les  causes  trop  fla- 
grantes. Mais  loin  de  moi  la  pensée  d'avoir  rien 
voulu  dire  de  plus!  Ce  n'est  pas  surtout  au  chef 
du  déf)artement  de  l'intérieur  que  j'aurais  fait 
d'injurieux  reproches.  Je  lui  sais  trop  de  gré.  Mes- 
sieurs, comme  toute  la  Chambre,  d'avoir  osé  de- 
puis bien  des  jours  engager  une  lutte  souteoae 
contre  l'un  de  ses  préfets.  C'est  un  choc  redou- 
table aux  ministres  :  il  l'a  bravé  avec  courage. 
Reste  maintenant  à  voir  si  cette  fois  ehcore  un 
ministère  s'y  brisera,  {fin  rit.) 

Voix  divei'ses  :  Â  demain  !  à  demain  ! 
La  discussion  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Ordre  du  jour  du  samedi  19  février. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d^examioer 
la  proposition  de  M.  de  Perrusâtic,  tendant  à  pro- 
voquer une  enquête  sur  la  situation  des  routes 
et  des  canaux. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  Feuil- 
letons n-  119,  126  et  137. 

Suite  dé  la  délibération  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  formation  d'une  légion  étrangère. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répres- 
sion de  la  traite  des  noirs. 
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llTrtÂTli'^ib  *  .'*   ^^"°»o"  de  la^BeI^qu<»  à 
la  France  (C.  D.,  15  janvier  1831,  t.  LXVI,  p     167)' 

-.  discussion  :  général  Lamarque,  comte  Sé&Utiaît* 

ministre  des  affaires  étrangère?.  Casii^rPérie^^lréS: 

ministre  des  affaires  étrangères,  Mauguin.  Dupin  aî^L 
passe  à  l'ordre  du  jour  {iàid,  p.  177).  «**»""» 

Belgique.  —  Voir  Interpellations. 

Bellemarb  (De)  député  du  Calvados.  Parle  sur  un  em- 
prunt  d'mlérél  local  (t.  LXVI,  p.  566  et  suiv.) 

Bellevue.  —  Voir  Fleuriau  de  Bellevue. 

^  ^''^3)  ^^^°**®''  P**'-  ^^^^^  ^^  "»*«  pétition  (t.  LXVI, 

BsRBis  (De),  député  de  la  Cdte-d'Or.  Parie  sur  le  trai 
tement  des  députés  fonctionnaires  (t.  LXVI.  d    ImC 

—  sur  1  amortissement  (p.  183),  (p.   185).  —  sur  l^l 

n  ^\    /Ç^"  ^1  i:  ""    ^'^^  l'organisation    mànicîpate 
(p.  509),  (p.  514),  —  sur  le  Conseil  d'Etet  (p.  5801   — 
sur    1  organisation    municipale    (p.    621)     /n    a^'7\ 
(p.  706),  ?p.  717),  (p.  723),  (^736)^        ^'    ^^'   ^^^^' 

Bérigny,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  un  ran- 
port  sur  6  projets  de  loi  ayant  pour  objet  d'autorisée 
ment^^'i^'î  V vT^^^Î!'  ''  ^  ^'*"^'«^  itraordh^a^J 

—  Parle   sur  Porganisation  municipale  (p.    634   et 

Berryer,  dépaté  de  la  Hauie-Loire.  Parle  sur  les  con- 
tributions directes  (r.  LXVI,  p.  276  et  suiv.),  (p    33T), 
(p.  344),  —  sur  1  organisation  municipale   (i    506  el 
suiv.K  (P.  508  et  suiv),  (p.  514).  rp.%29^et  l^v.'» 
S.*  6^4).     ^  liquidation   de  la  liste   civile 

BE88IÉRES,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  las  con- 
tnbutions directes  (t.  LXVI,  p.  357). 

BiGwoN  (Baron)   député  de  l'Eure.  Parle  sur  les  affaire. 
de  la  France  à  l'extérieur  (t.  LXVI,  p.  382  et  suiv^! 

^\?n?«^/.i^*^/î''».t*«?*^  ^^'^  CdtesKiu-Nord.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  LXVI,  p.  166),  (p.  683). 

®  D^.u''  ^^^""^^  (Vicomte),  député  de  la  Somme. 
S^uiv  r        ^""^^^^^^^^  <'»''««IM  (t.   LXVI,  p.  211 

BoiSBERTRAifD  (De),  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  l'a- 
mortissement (t.  DfVI,  p.  91  et  suiv,). 

BoPfNEFONS,  député  du  Cantal.  Parle  sur  les  contribo- 
tions  directes  (t.  LXVI,  p.  266  et  suiv.).  (p.  324  «t 
SUIV.),  —  sur  1  organisation  municipale  (p.  546). 

Bons  DU  Trésor.  -  Voir  Crédit  extraordinaire. 

BoRELLT  (M«».  Sa  demande   en  autorisation  de  pour- 
*"  mÎ      ""^  ^^^^^  *•  vicomte  Dobouchage  (t.  LXVl, 
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BoDCHOTTE,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  l'organisa - 
tion  muaicipale  (t.  LXVI,  p.  623). 

BooRooN.  •—  Voir  BUn  de  Bourdon, 

Briquevillb  (De),  député  de  la  Manche.  Parle  sur  les 
affaires  de  la  France  à  Textérieur  (t.  LXVI.  p.  390 
et  suiv.). 

Broglie  (Duc  de)»  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  de  1807  sur  les  pensions  (t.  LXVI,  p.  32  et 
suiv.) .  —  Parle  sur  la  traite  des  noirs  (p.  61) , 
(p.  62).— Défend  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'abrogation  de  la  loi  de  1801  sur  les  pensions 
(p.  65).  —  Parle  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  contre  un  pair  de  France  (p.  408  et  suiv.) .  — 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
composition  des  cours  d'assises  et  du  jury  (p.  568 
et  suiy.). 

Budget  de  1831.  Présentation,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour 
fexerrice  1831  (C.  D.,  11  février  1831,  t.  LXVI, 
p,646);  —  exposé  des  motifs  ((t'Md.  et  p.  suiv.); 
'  projet  de  budget  {ibid.  p.  652   et    suiv.). 

Budget  extraordinaire.  —  Voir  CrMt  de  200  mil- 
lions. 


Caisse  D*AiiORTi9SEMEifT.  Candidats  pour  les  fonctions 

de  membres  de  la  commission  de  surveillance  (CD., 

5  février  1831,  t.  LXVI,  p.  568),  (1  février,  p.  589). 

Candidats   à  la  présidence  de  la  commission   de 

surveillance  (C.  P.,  7  février,  p.  5T7). 

Calmon,  député  du  Lot.  Parle  sur  l'emprunt  de  la 
viUe  de  Paris  (t.  LXVI,  p.  699). 

Cassaig'iolks  (De),  député  de  l'Ardèche.  Parle  sur  la 
composition  des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVI, 

p.  43),  (p.   13). 

Catblar  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  un  pair  de  France 
(t.  LXVI,  p.  407). 

Gadhartiiv,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  la  composi- 
tion des  cours  d'assises  et  du  jurjr  (t.  LXVI,  p.  49 
et  suiv.),  —  sur  l'organisation  municipale  (p.  540  et 
suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  548 
et  suiv.),  (p.  552  et  suiv.),  (p.  679  et  suiv).  —Parle 
sur  l'organisation  municipale  (p.  739  et  suiv.),  (p.  742). 

Caux  (Lieutenant  général,  vicomte  de),  député  du  Nord. 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  for^ 
mation  d'une  légion  d'étrangers  (t.  LXVI,  p.  677  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  749). 

Chaurre  des  dépotés.  Hommages  (17  janvier  1831, 
t.  LXVI,  p.  177),  (19  janvier,  p.  206),  (21  janvier, 
p.  278). 

Chambre  des  dépotés.  Voir  Dii$olution,^Comptalnlité 
intérieure  de  la  Chambre  des  députés. 

Chambre  des  pairs.  Hommages  (8  janvier  1831,  t.  LXVI, 

p.  24). 

Chaptal  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'exereice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  un  pair  de  France  (t.  LXVI, 
p.  406). 

Chartrousb.  —  Voir  Laugier  de  Chartrouse. 

CLÊMBifT  DE  Bis  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
péUtions  (t.  LXVI,  p.  228  et  suiv.),  (p.  291),  (p.  57S 
et  suiv.). 

Clergé.  Rapport  par  Thil  sur  une  pétition  du  sieur 
Catillon,  demandant  que  les  ecclésiastiques  employer 


dans  l'instruction  publique  soient  envoyés  dans  les 
communes  qui  manquent  de  curés  (22  janvier  1831, 
t.  LXVI,  p.  315)  ;  —  discussion  :  Isamnert,  Barthe, 
ministre  de  l'instruction  publiaue,  Jules  de  La  Roche- 
foucauld, de  Vatimesnil,  Mériloou,  garde  des  sceaux, 
Laugier  de  Chartrouse,  Isambert,  Odilon  Barrot, 
Barthe,  ministre  de  l'instruction  publique  {ibid,  et 
p.  suiv.); — la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid, 
p.  318). 

GoLoxiEs  DE  FORÇATS  uBÉRÉs.  —  Voir  Déportation, 

Comptabilité  iirrÉRiEURE  de  la  Chambre  des  députés. 
Rapport  par  Bailliot  sur  les  dépenses  de  l'exercice 
1829  et  le  budget  de  1831  (C.  D.,  !•'  février  1831, 
t.  LXVI,  p.  472  et  suiv.);  —  compte  des  dépenses  de 
1829  {ibid.  p.  474  et  suiv.);  —  budget  de  1831  (ibid. 
p.  482  et  SUIV.);  «  observations  des  questeurs  sur  le 
projet  de  budget  présenté  par  la  commission  [ibid, 
p.  491  et  suiv.). 

Conseil  d'Etat.  Dépôt  par  Cormenin  d'une  pro- 
position relative  au  règlement  des  affaires  conten- 
tieuses  (4  février  1831.  t.  LXVI,  p.  532  et  suiv.);— déve- 
loppement (7  février,  p.  577  et  suiv.);  —  proposition 
de  loi  {ibid,  p.  579  et  suiv.);  —  discussion  sur  la 
prise  en  comsidération  :  Barthe,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  Devaux,  de  Berbis,  Salverte,  Duptn 
aîné,  Barthe,  ministre  de  l'instruction  publique, 
Gaétan  de  La  Rochefoucanid,  Isambert  {ibid.  p.  580 
et  suiv.)  ;  —  prise  en  considération  {ibid,  p.  583);  — 
commission  (p.  607). 

Contrainte  par  corps  contre  un  pair  de  France.  — 
Voir  Poursuites. 

Contributions  personnelle,  mobiliérb,  dis  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes.  Rapport  par  Saunac  sur 
le  projet  de  loi  v  relatif  (C  D.,  13  janvier  1831,  t.  LXVI, 
p.  105  et  suiv.);  — texte  du  projet  modifié  (t'^id.  p.  110 
et  smy.),^  Discussion  générale  :  Cunin-Gridaine,  co- 
lonel de  Gronchy,  Lepeletier-d'Aunay,  Enouf,  Sapey, 
Pataille,  Voyer-d'Argenson,  Falguerolles,  (18  janvier, 
p.  189  et  suiv.)  ;  —  de  Laîs-Cases,  Salverte,  Blin  de 
bourdon  (19  janvier,  p.  206  et  suiv.)  ;  —  de  Ram- 
buteau,  Estaneelin,  Thiers,  commissaire  du  gouver- 
nement, Dêlpon  {ibid.  p.  218  et  suiv.);  —  baron  de 
Ganial,  Huniblot-Conté,  Prunelle,  Mestadier,  Viennet, 
Lafntte»  ministre  des  finances,  Bonnefons,  Saunac, 
rapporteur  (20  janvier,  p.  254  et  suiv.).  —  Discussion 
des  articles.  —  Art.  1*^  :  Sapey,  J.  Laffitte,  ministre 
des  finances,  Thiers,  commissaire  du  roi,  Duvergier 
de  Hauranne,  Berryer  {ibid.  p.  273  et  suiv.)  ;  —  Anis- 
son-Dup'^rron,  Lachèze,  Pataille,  Voyer-d'Argenson, 
Sapey,  Saunac,  rapporteur,  Lachèze,  Saunac,  rappor- 
teur, Gillon  (Jean-Landry),  Augustin  Périer,  Isambert, 
Voyer-d'Argenson,  Augustin  Perier,  Voyer-d'Argenson, 
deRambuteau,  Voyer-d'Argenson,  de  Rambuteau,  de 
Riberolles,  de  Tracy,  de  Berbis,  de  Rambuteau,  de 
Tracv,  Saunac,  rapporteur,  Gaétan  de  La  Rochefou- 
cauld, de  Berbis  Voyer-d'Argenson  (21  janvier,  p.  279 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  (ibid,  p.  290)  ; 
—  nouvelle  rédaction  de  la  commission  (22  janvier, 

L304)  ;  ^  discussion  :  Hector  d'Aunav,  Gaétan  de 
Rochefoucauld,  Jules  de  La  Rochefoucauld,  de 
Tracy,  Humann,  Voyer-d'Argenson,  Thiers,  commis- 
saire du  roi,  Lebastard  de  Kerguiffinec,  Prunelle, 
Thiers,  commissaire  du  roi,  Charles  Dupin,  Thiers, 
commissaire  du  roi,  Gillon  (Jean-Landry)  {ibid, 
et  p.  suiv.);  —  la  Chambre  adopte  l'article  l*'  sous- 
amendé,  et  ordonne  que  cet  article,  avec  les  amende- 
ments et  l'ensemble  oe  la  loi,  seront  renvoyés  &  la 
commission  {ibid,  p.  315);  —  nouvelle  rédaction  de 
la  commission  (24  janvier,  p.  319);  —  discussion  :  de 
Gaujal,  Voyer-d'Argenson,  Jacquinot-Pampelune,  Sau- 
nac, rapporteur  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  320);  —  art.  2  :  Emmanuel 
de  Las-Cases,  Saunac,  rapporteur,  Voyer-d'Argonson, 
Prunelle,  Baudet^Lafarnie,  Saunac,  rapporteur,  de 
Las-Cases,  de  Tracy,  Gaëlan  de  La  Rochefoucauld, 
Humhlot-Conté,    Gillon    (Jean-Landry),    J.   Laffilte, 

Président  dn  conseil  des  mitùstres ,  de  Tracy , 
hiers,  commissaire  du  roi,  Gillon  (Jean -Landry) , 
Saunac,  rapporteur,  Gillon,  J.  Laffitte,  président  du 
eonseil,     Bonnefons,    Thiers,    commissaire  du    roi, 


773 


TA9K  AH>|I49I^W  ET  i^AI^THaOK  VfS  ÀRCmVGS  PARPlfENTAIRES 


Duvergier  de  PaQranne,  AnissoD-Duperrop.de  Berbis, 
de  Traçai  Gtutrleft  DqpiQ,  Barrols,  Saankc.  ^JPPor- 
tfiujt  thiers,  commissaire  du  roi,  Méohin,  ao  *  Bîbé- 


tioq  i^yec  ame<idei|ieo(  (ilfid»  p.  3%);  —  im^.  3: 
Qaëtai)  de  La  Kocliefoucauld,  colonel  de  Grouchy, 
Saunac,  rapporteur,  Paixhans,  Gaëtao  de  La  Roche- 
foucauld, Lemercier,  de  Berbis,  général  Demarçay, 
Lemercier,  Maugnin  {ibid,  e(  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid,  p.  329);  —  art.  4:  baron  Lavette  de  Mornay 
{ibid,  et  p.  sui?.)*  -^  adoption  {tbid.  p.  330);  — 
adoption  de  l'article  5  (ibid.  \  ;  —  rejet  d'un  article  ad- 
ditionnel a  Tartide  proposé  par  le  baron  Laguette 
de  Mornay  libid.)  ;  —  art.  6  :  Mestadier,  Saunac, 
rapporteur,  Humann,  de  Berbis,  de  Rambuteau,  J.  Laf- 
fîtte,  ministre  des  finances,  Berryer,  Bumblot^onté 
(ibid.  Ht  p.  suiv.)  ;  —  Lepeletiernd'Aunay,  Humann, 
Salverte,  de  Berbis  (25  janyier,  p.  342  et  fuir.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid,  p.  343)  ;  —  art.  7  : 
Tbiere,  eommiasaire  du  roi,  Humblot-Conté,  Thiera, 
commissaire  du  foi,  Saun^e,  rapporteur,  Mestadier, 
Tbiers,  eomoûssaire  du  roi,  Berryer»  Pataille,  Lepe- 
letier-d'Aunay,  Tbiers,  oommissaire  du  roi,  La^f  >er 
de  Chartreuse,  Yo^^er-^l'Argensoo,  Pelet  (de  la  Lo- 
zère), Augustin  Périer,  Voyer-d'Ar^enson,  A*  Périer. 
Mestadier^  PataUle,  Gillon,  Lepeletier-d'Aaaay  {ibid, 
et  p.  suiv.)  ;  «*»•  adoption  {ibid.  p.  346)  ;  —  adoption 
de  rarUeJe  0  (ibid,);  —  art.  9 1  Gravier  (ibtd*  et 
p.  suiv.)  ;  ~*  adoption  (ibid.  p.  347)  ;  —  adoption  des 
articles  10,  11, 12,  13,  14  et  15  {ibid,)]  --  art.  16: 
Puvis,  Prunelle,  Saunac,  rapporteur,  Salverte,  Hnm- 
blot-Gonté,  Voyer-d'Argenson,  Odiion  Barrot,  de  Ram» 
buteau,  Odiion  Barrot  Ubid,  et  p.  suiv.)  ;  -^  Pataille, 
Saunac,  rapporteur,  Pataille,  Voyer- d'Argenson , 
Tbiers,  eommissaire  du  gouvernement,  Pataille,  Ou* 
nin-Gridaina  (26  janvier,  p.  3S2  et  suiv.)  ;  -^  adop- 
tion {ibid.  p.  353);  ^-^  adoption  sans  discussion  des 
arUcles  1*^  18  et  19  (iAtd.  )  ;  —  act.  20:  Pataille 
(ibid.)  ;  •*-  aidoption  avee  amendement  (I^M.  p4  854)  ;  — 
art.  21:  Sapey,  Prunelle,  Odier,  Èumeilet,  Unm- 
btotfConté  {tbidé  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p«  356^  ;  —-  art.  M  :  Duvergier  de  HauranAe  {ibid.)  \  — 
adoption  avee  amendement  {ibid.)]  -^  art.  23 s  Bes- 
sières,  Mestadier,  Saunac,  rapporteur^  Puvis,  Sau- 
nac, rapporteur^  Odiion  Barrot,  généraf  Damarçay, 
Anisson*Duperron  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  -^  adoption 
(t'Md.  p.  85T)  ;  ^  adoption  de  l'article  24  {ibid.  p. 858) ; 
-*-  art.  25:  ^nftnéral  Demarçay,  Tbiers,  commissaire 
du  roi  {ibid^;  -^adoption  {ibid,);  —  art.  16: 
Dumoot-Saint^Priest,  Lepeletier  d^Aunay,  Odiion  Bar- 
rot, Tbiers,  commissaire  du  roi,  J.  Laffitte,  ministre 
des  Nuances,  Lemercier,  Saunac,  rapporteur,  Odiion 
Barrot,  Saunac,  rapporteur,  Duvergier  de  Hauranne, 
Odier  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  356)  ; 

—  adoption  des  articles  21  et  28  {ibid,  et  p.  suiv.)  ; 

—  art.   29:  Isambert  {ibid.  p.   360);  •—  adoption 
'  aveo  amendement  {ibid.);  -^  article  30  :  Sapey,  Sau- 

nae,  rapporieur  (ibid,)  ;  -—  adoption  avee  amende- 
ment {ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  81  {ibid.)  ;  — 
scrutin  affirmatif  sur  Tensemble  {ibid,). 

OoROBLLBs  (ûeK  député  da  la  Seine.  Parle  sur  les  af- 
faires de  la  France  à  Teitéfieur  (t.  LXVI,  p.  3T7  et 
suiv.). 

GoRMBNm  (Vicomte),  député  du  Loiret.  Dépose  une  pro- 
position de  loi  concernant  le  règlement  des  affaires 
contentieuses  au  Conseil  d'Eut  (t.  LXVl,  p.  932  et 
suiv.);  —  la  développe  (p.  877  et  stiiv.). 

GoRHDBET  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
titions (t.  LXVI,  p.  229  et  suiv.),  (p.  996)<  ' 

Cours  p'assisks.  —  Voir  OrganUatian  judtciairf. 

Crédit  de  200  millioî^s.  Présentation  h  la,  Chambre  des 
députés  d'un  projet  de  loi  concernant  la  création  de 
200  millions  d  obligations  du  Trésor  royal  et  l'aliéna- 
tion de  300,000  hectares  de  pois  de  l'Etat  pour  assu- 
rer les  voies  et  moyens  au  bu(Jget  extraordinaire 
(11  février  1831,  t.  LXVl,  p.  663)  ;  -  exposé  des  mo- 
tifs ({6i(f  et  p.  suiv.)  :  —  projet  de  lot  Ubid.  p.  668), 

—  comimssion  (p,  7llJ. 


Crédit  extRAOROiitaire.  —  Voir  Peruionê  mUif aires. 

CoLTE  ISRAÉLITE.  —  Volr  Traitement  éê$  wmiMrm  eu 
culte  ieraélite. 

CainiL  DES  EMPLOIS  OD  COMMISSIONS.  Rapport  par  Ami- 
Ibau  sur  1^ proposition  de  Gormetiiii  y  ndaliva  (15  Jasi- 
vier  1831,  t.  LXVI,  p.  932  et  suiv.);  -^rédactloa  pro- 
posée par  la  commission  {ibid,  jf.  337);  —  débat 
Êréalable  :  Aubernon,  Salverte,  Prunelle,  de  Tracr, 
tienne,  général  Demarçay,  Pelet,  de  Tracy,  de  Sal- 
vandy,  Voyer-d*Arffenson,  Hécbin.  vlennet  ^jikid.  et 
p  spiv.); — la  Cbampre  dééide  que  fa  loi  s^r  le  «ubmI 
vieadra  après  celle  de  la  loi  municipale  {W^.  p.  341). 

Cumir-GRiDAiNE,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  les 
contributions  directes  (t.  lAVI,  p.  180  at  saiT.)« 
(p.  353),  —  sur  les  affaires  de  ht  Franee  à  Intérieur 
(p.  378  et  suiv.). 


Dalmatie  (Duo  de).  ^  Voir  SouU  {éae  de  BakuUiài, 

DAUifAiiT  (Baron),  député  du  Gard.  Parle  sur  la  compo- 
sition des  cours  d  assises  et  du  jury  (t.  LXVI,  p.  71)  ; 
—  sur  l'organisation  municipale  (p.  624),  (p.  «75), 
(p.  703),  (p.  724). 

Dautt CD,  député  du  Finistère.  Parle  sur  PorganisatioB  mu- 
nicipale (t.  LXVl,  p.  435  et  suiv.). 

DnjBAM  (Comte),  pair.  Parle  sur  una  pélitioa  {%.  LXVL 

p.  •94). 

Delbssert  (BaroQ  Benjamia),  député  d*  Maiafat-Loire. 
Parle  sur  Torgaiiisation  municipale  (t.  UCV(,  p.  639 
et  suiv.},  (p.  734  et  suiv.),  (p.  743).  ^  Demande  dos 
explications  au  sujet  des  traobles  de  Paiia  (p.  743  et 

SUIV.),  (p.  757). 

DELPOif,  député  du  Lot.  Parle  s«r  le?  ooatntwitiqps  di- 
rectes (t.  LXVI,  p.  225  et  suiv,),  ^  vfx  l'organisatioD 

municipale  (p.  462  et  suiv.). 


et  suiv.),  (p.  319),  (p.  580),  (p.  581),  (p.  m),  (p.  H«), 
(p. 544  et  suiv.),  -^  sur  uae  imposition  locale  extmor- 
dinaire(p.  564),--<^sur  l*organisatioUmiiBieipale(p,586), 
(p.  587),  (p.  602),  (p.  703\  (p.  731),  (».  737),  (p.  788} 
(p.  740  et  SUIV.),  -*•  sur  la  oréation  dTuDe  lénaB  d  é> 
trangers    (p.  749),  (p.  180). 

DÉMISSIONS  DE  DÉPUTÉS.  Desmaiièras  (13  Janrar  1821, 
t.  LXVL  p.  151);  ^  Teulon  (17  ianvien  p.  ITI);  — 
André  Gallot  (31  janvier,  p.  485)  t  i-  LejrijL  U  La 
Salle  (11  février,  p.  646). 

DiFORTATioif.  Rapport  par  de  Traey  sur  «ae  pétitiaii 
demandant  la  création  de  colonies  df  forçats  libérés 
(29  Janvier  1831,  t.  LXVI,  p.  430  et  suit.);  —  di*- 
cussion  :  Pétou,  comte  de  Montalivet,  ministre  de 
rintérieur,  de  Laborde,  comte  d'Argout,  mioislfa  da 
la  marine,  Odiion  Barrot,  Isamberl  \ibid,  p.4aft);  — 
renvoi  au  ministre  de  la  marine  (ilnà,  p.  432). 

Dépotés.  —  Voir  DémisHon. 

Députés  roN^fioifiAiRES.  *^  Voir  Trai$0Êm$n9. 

DesmaziéreS,  député  de  Maine-et-Loire.  Donna  sa  dé- 
mission (t.  LXVI,  p.  151). 

Dette  purliqite.  —  Voir  Amoftitsemeni. 

Devaux,  député  du  Cber.  Parle  sur  le  Coasell  d*euc 
(t.  LXVI,  p.  580). 

DissoLDTiON  de  LA  Ghahbrb  d|;9  DÉPirrÉs.  Discussion  iq- 
ddente  sur  ee  so|e|j  ptov^t^ûée  par  Jars  :  I.  Laflitie, 
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DoLLOn  (Marquis  de  La  Goupitliira  d«),  dJpuW  d«  la 
Sarthe.  Présenta  uns  proposilion  relaliva  au  traite- 
meot  des  députêi  foactionfaairM  bon  P»rii  (I.  LXVI, 
p.  es]  :  —  développa  sa  proposition  (p.  ISl). 


DoDirar  ().-6.)>  f>brie&nt.  Sa  Htau 
de  pojrinite»  form'  ""  ' 

(t.  LXVI,  p.  S90). 


(«aanda  ea  HiltorltAMon 
l«  Vieomid  DubouchAgB 

Dpboii-A™*,  itmi  dine-el-Tllalni.  Pu\e  nqr  I'b»- 
prun»  de  U  m^  àa  !•«■(*  [I.  tXVf,  p,  ^1i  çi  jhIï.). 

Dpbodchacs  (Y>niqie}i  pur,  Dtmandq  «n  antonti^tiaii 
d4  pauranilea  foruâe  «onir»  1«l  par  W—  Borélly 
(1,  (.xyi,  p.  53J,  ^  pjr  )é  »Uof  Dij^inei.  fti,  SM). 

OccAg  ht  HntTkit,  dtpitié  da  lUtAoe,  P»n«  Sijf  l'of^ 
nisation  mnnldpals  (t.  tXfl,  il.  DIT). 

DyrAfl  (Général  comte  ll»ltiî«p),  d^nnlé  de_l4  Seiae. 
Pftrle  sor  fçffânniUoo  li])i9i<:lp<4e  (t,  t3lTl,p,"ie31. 

DnKiLET.  dépau  i»  Ï^Tp.  farto  snr  It  Irslkneol  (|bi 
d«patê«  foisniDnntJrM  (t-  MVI,  p,  m  ft  tnlT-li  — 
«y?  iM  «ontribnUooï  dlrf«ttt  (p-  Wl- 

DmtoNr^AiHT-PRiMv,  MpaW  dsU  B4ai»-Vi*Bfl*.  Parle 
r  la  composition  det  eoura  d'usisas  et  dn  Jury 
'  "'"         -.---.         -jj  [jj  eontribodoDi  di- 

Parl*  m  la  traits  dm 

Demi  Ma*,,d*îut*  ti^  ta  Kiêm.  Pwle  tv  l'm^i^m- 
meni  (i.  LXvr,È,  ni],  (p.  loJ«  sntv,),  (p.  Jm,  — 
SOT  la  Tdnnioa  de  la  Belgique  &  U  Franc»  (p.  l?t  el 
juiT.),— (or  one  pitition  (p.  30î),»-IBr  tW  aff»jw  ds 
la  Fr^nc»  t  reilinaiir  (p.m  «  smT.),  —  «ur  l'Or«- 
msatioo  muaicipale  (p.  BlO),  (p.  SU],  [p.  531  el  «iiir-]' 
—  sar  le  Conseil  d'Etal  (p.  SSl  et  iaiv.)>— 'ir  j'orga- 
nisatiDi  nviMinB»<((D<  ifw M mir*).  Oli  «M]*  (p.  ffli). 
(P-  W). 

Itorni  (Bjtron  Cliwî«»^_fMpal6  de  U  Seine.  P^rlç  ipr 
l'«inonii«emeqUt.  UtT'i  !■•  Ut  RfsqtVi)'  (P-  '^/>— 
■arone  péliLioD  (?■  S»  et  soir.),—  tmm  WOtniiD- 
liona  directes  [p.  311] ,  (p.  3U  et  siiiT.),—  sur  la  créa- 
tion d'nqe  léfiftR  4'itr^nnn  (B.  W): 

DuPd»  (Philippe),  dipméda  IftHiSTr».  Parle  tur  laciun- 
poution  dea  cours  ^auXMel  an  Jnr;  (i.  LXVI, 
p.  34).  (p.  Sfi  etsoi*.),  [p.  13!),r~t)|rlorgw'Mion 
maniai) w  (p-  $7t0. 

Parla  sur  1 

(p.  18B1,  ^  l 

•lUT.l,  (p.  î  1 

manliiip&le  k 

liquidai  Ion  r 


luoTran.  FA'J^eaHasi  dM  jtMMA-t. 


Earnmrs  n'inT^Rtr  local.  DépAt  par  le  comte  de 
HontaliTst,  ministre  de  l'iotériear,  de  6  projets  de 
loi  tendant  *  autoriser  lei  villas  de  Ronen,  Hootauban, 
Poitiers,  Lisieai,  Aa|er>  et  Heti  t  contracter  des 
emprunts  el  à,  a'impo<ier  extraordiaairamont  (C.D. 
UjasïiM  IM'i  l  LXVIi  P.  »33  et  r  "' 

Wislionfp.  ""■        ■ --- 

.  431  et   I 

irai    Demâr^ay,   Vover-d'Àrgenson  '[  -         , 
.;_,.        -j__.z._  ,A,j   „   -•""; -,.-^- projet;  de 
lortOB'    {>l>i^:    et 

.__  , ^.  __..i;  —  adoption  du 

projet  [ilfld.y,  ^  tl*  prpjel:  çotûneJ  Paiilians  libid, 
«i.\niT.)i  —  adopildn  md.  p,  568); 

Fcjseniqtloq  de;  e  projets  da  loi  à  la  Chtiubrs  des 
pair;,  par  le  comte  à»  ÛpDiallvet,  tafBls(re  (le  l'inlé- 
rieqr  (t  P.i  **  (in'e'  '831,   p,  B14\, 


>n  (p.  ««):  --  rapport  par  Bérignj  (31  janvier, 

I  et   ■Biv.)-   --r   Di*cm*iai-   -•<   Adoplivn   de* 

!•  projets  (t  tùTrier,  p.  S5i  «(  »Bit.);-^^'  proiet  : 

gênerai    Demar^ay,   Voyer-d'Argenson   iibl 

M  iBi»o;  —  adoption  (iSW,  p,  b66);  -^  r  i 

BflUemare.    GuuoL    Piriiny,    rapportOB' 
p.  sutT.);  —  adopttoQ  {{Md.-p.  SOT);  —  ad 


-  Voir  f 


HiVaUiéit. 


SsoLtna.  -^  Voir  Trfit*  dm  notri. 


dépnti  t(a  1»  ftomme,  P»r)p  mt  iv  ÇQdtti- 
EtiRMRt,  dAptité  de  la  Mense.  Paît  de»  rapport}  sur  des 


Nlipni  Srectes  (|,  IXV\,  p.  Wi  e\  ânÏT.). 

rapport»  SU 
péUlion»  (l.  LXVI,  p.  166  et  auiT.),'|p.  Z98  el  %i 


œ-Vi  n»  fTofi^  -."="85: 


p.  m  «  iniT.);  — 


'*MiiiWtU,».  d*BilM  dp  Tarn.  P»»!»  wr  l'worlis- 
semeot  (t.  LXVT,  p.  liât  luJT. ,  (p.  IVn,  (p.  1^!), 
(p,  183  (If  (iqiT.)i  —  sur  les  cootribulloas  directes 
(p.  «13  et   Bulv.),   —   sur   l'orfanisadon  municipale 


p.  44  et  sniT.).— Défend  i 


ipportsurroriasisation 

I   et   suiv.),   (p.   B06), 
(p.  M2),  (p.  5431,  (p.S4i], 


municipale  (p.  450),  (p.  499  et 
(p.  516),  (p.  535  et  loir.),  (p.  542 
'p.  S4SJ,  (p.  415  etsniT.),  |i.  «8),  (p.  615],  (p.  AM), 

'-   674  et  sai*.),  |p.  ffll),  (p.  100),  (p.  114  el  suit.), 
,    TU  el  saiir.l.  (p.    TU),    (p.    W],    (p.  180), 

p.  Ml),  (p.  138),(V  T44r. 

FmamiAfl   (fh),  dtpoti    de     Tarn-at.OftroBBe.  Parle 
anr  nne  pelitloD  (t.  LXTl.  p.  aOS),  —   sa?  la»  c — 

^     .         'fp.  flïl],  {p.  710,- 

ti«i  d'une  légion  d'iti»Q|ar»  (p.  748). 

FLinraïAD  BEBELLtnrC,  député  de  la  Cbarente-Iorârjenre. 

Parle    sur     l'organisation     municipale     (t.     LXVI, 

p.  W).  "^ 

POTTAi»  (Do).  —  Voir  RautlU  de  Fontaine. 
nnçtrs uatais.  —  Voir  DépêrtaUon. 
FwnriaAiioiu  (Tr*»au  de*}.    —  Tair    Esfrtptia- 
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Gaillard  de  KERBCRTin,  dépoté  du  Morbihan.  Parle 
sur  la  compositioa  des  cours  d'assises  et  du  jury 
(t.  LXVI,  p.  28  et  suiT.)t  (P-  ^3),  (p.  i8  etsniv.),  — 
sur  Torganisalion  municipale  (p.  745). 

Gallot  (André),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Donne  sa  démission  (t.  LXVI,  p.  435). 

Garde  natioivalb.  Présentation  à  la  Chambredes  pairs 
par  le  comte  de  Montalivet,  du  projet  do  loi  relatif 
à  son  organisation,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés (C.  P.,  SO  janvier  1831,  t.  LXVl,  p.242);~ex- 
posé  des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.); — texte  do  projet 
de  loi  {ibid.  p.  244  et  suiv.);  —  commission 
(p.  Î91). 

Gaujal  (Baron  de),  député  de  la  Corrèze.  Parle  sur  la 
composition  des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVI, 
p.  13  et  suiv.),  (p.  51  et  suiv.)>  (p*  56  et  suiy.), 
(p.  67  et  suiv  ).  —  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (p.  165  et  suiy.).  — Parle  sur  les  contributions 
directes  (p.  254  et  suiv.),  (p.  319),  ^  sur  l'orga- 
nisation municipale  (p.  446  et  soiv.),  (p.  537), 
(p.  621  et  suiv.)- 

Gaoticr,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  l'amortisse- 
ment (t.  LXVI,  p.  77  et  suiy.),—  sur  l'organisation 
muniapale  (p.  449  et  saiT*). 

Gillibert,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  l'organisa- 
tion municipale  (t.  LXVI,  p.  714). 

GiLLON  (Jean-Landry),  député  de  la'  Meuse.  Parle  sur 
les  contributions  directes  (t.  LXVI,  p.  284  et  suiv.), 
(p.  312  et  suiv.),  (p.  322  et  suiv.),  (p.  323  et  suiy.], 
(p.  345).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réunion  des  vil- 
lages de  Gomps  et  de  Laganoe  à  la  commune  de  Pey- 
reîayade  (p.  434).  —  Parle  sur  l'organisation  munici- 
pale (p.  443  et  suiv.),  (p.  515),  (p.  530),  (p.  545), 
(p.  546),  (p.  547),  (p.  636  et  suiv.),  (p.  676).  —  Fait 
aes  rapports  sur  des  pétitions  (p.  681  et  suiy.), 
(p.  683  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  munici- 
pale (p.  717),  (p.  722),  (p.  726). 

GiROD  (de  l'Ain),  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  la 
composition  des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVI, 
p.  52),  (p.  54),  (p.  58),  *-  sur  l'organisation  munici- 
pale (p.  675). 

GoupiLLiftRE.  —  Voir  Dollon, 

Gravier,  député  des  Basses- Alpes.  Parle  sur  les  contri- 
butions directes  (t.  LXVI,  p.  346  et  suiv.). 

Grèce.  Rapport  par  de  Tracv  sur  une  pétition  du  sieur 
Schirmer  demandant  que  (a  Chambre  supplie  le  roi 
d'accorder  un  de  ses  fils  pour  gouverner  la  Grèce 
(29  janyier  1831,  t.  LXVI,   p.  428)  ;  r~  discussion  : 

»;L».r__|      fl .  0*l M.1  •       T_i_._         1 _# 


(ibid,  p.  430). 


Grodcht  (ColoBel  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur  les 
contributions  directes  (t.  LXVI,  p.  191  et  suiv.), 
(328  et  suiy.),—  sur  l'organisation  municipale  (p.  702). 

GcizoT,  député  du  Calyados.  Parle  sur  la  composition 
des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVI,  p.  40  et  suiy.), 
—  sur  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  (p.  16^ 
et  suiv.).  —  sur  les  afiaires  de  la  France  à  l'exté- 
rieur (p.  373  et  sniv.),  —  sur  l'organisation  munici- 
pale (p.  507  et  suiy.),  —  sur  un  emprunt  d'intéràt 
local  (p.  567),  —  sur  l'organisation  municipale  (p.  604 
et  Boiy.). 


Hélt  d'Oissbl  (Baron),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  l'amortissement  (t.  LXVI,  p.   180),  —  sur 
les  contributions  directes  (p.  328),  —  si     ~ 
tion  monieipale  (p.  704). 


sur  l'organisa- 


Heulard  de  MoifTiGinr,  député  du  Cher.  Parle  sur  U 
composition  des  cours  d  assises  et  du  jury  (t.  LXVI^ 

£.  1  et  suiv.),  (p.  52),  (p.  54  et  suiy.),  —  sur  les  mt- 
ires  de  Grèce  (p.  428  et  sniy.),  —  sur  l'organisatioa 
municipale  (p.  540). 

HuMANN,  député  du  Bas-Rhin.  Défend  son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  &  l'amortissement  (t.  LXVI, 
(p.  125  et  suiv.),  (p.  138  et  suiv.),  (p.  161  et  suiy.), 
(p.  179  et  suiy.),  (p.  181),  (p.  183),  (p.  186),  (p.  187)« 
(p.  188).  —  Parle  sur  les  contributions  directes  (p.  3&1 
et  suiy.),  (p.  331),  (p.  342). 

HuMBLOT-GoNTtf ,  député  du  Rhdne.  Parle  sur  les  contri- 
butions directes  (t.  LXVI,  p.  257  et  sniv.),  (p.  322), 
(p.  331  et  suiy.),  (p.  343),  (p.  348),  (p.  356).  ~  sur 
l'organisation  municipale  (p.  469  et  suiy.),  (p.  541), 
(p.  543),  (p.  544),  (p.  587),  (p.  594  et  sniv.),  (p.  630), 
(p.  668  et  suiv.).  (p.  677),  (p.  705),  (p.  709),  (p.  716 
et  suiy.),  (p.  726),  (p.  739),  (p.  742). 


Impositions  locales  extraordinaires.  —Voir  Emprunts 
^intérêt  loûaU 

iNiTiATiyR  PARLEMENTAIRE  (Droit  de).  Discossiou  inet- 
dente  yrelative(C.I>.,2  février  1831.),  t.  LXVI,  p.  504 

iuiv.). 

Instruction  primaire.  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  d'un  projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.,  20  janyier  1831, 
t.  LXVI,  p.  232)  ;  —  exposé  des  motifs  [ibid,  et 
p.  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  de  loi  {ibid.  p.  234  et 
suiy.);  —  état  annexe  (ibtd.  p.  235  et  suiy.);  — com- 
mission (p.  291). 

Interpellations.  Affaires  ds  la  France  à  Vextérieur 
Mauguin  demande  aux  ministres  des  renseignements 
sur  ce  qui  yient  de  se  passer  en  Pologne  et  sur  leur 
conduite  dans  la  question  belge  (C.  D.,  r7  janvier  1831, 
t.  LXVI,  p.  361  et  suiv.)  ;  —  sont  entendus:  général 
comte  Sébastiani.  ministre  des  affaires  étrangères,  gé- 
néral Lamarque,  Dupin  atné.  Salverte,  Goizot,  de  Cor- 
celles  (ibid,  p.  362  et  suiv.), —  Cunin-Gridaine,  do 
Schonen,  maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie,  ministre 
de  la  guerre  ;  Bignon,  général  Sébastiani,  ministre  des 
affaires  étrangères,  Alexandre  de  Laborde,  général  La 
Fayette,  de  Briqueville,  Mauguin,  Barlhe,  ministre  do 
l'instroction  publique,  général  Sébastiani,  ministre 
des  affaires  étrangères  i28  janvier,  p.  379  et  suiy.); 
—  la  Chambre  passe  &  l'ordre  du  jour  (ibid,  p.  401). 

Désordres  commis  à  V église  Saint-Germain-VAuxer- 
rois  et  troubles  de  Paris,  Benjamin  Delessert  demanda 
des  explications  au  sujet  des  éyénements  qui  se  soat 

Sassés  dans  la  capitale  à  l'occasion  de  l'anniversaire 
e  la  mort  du  duc  de  Berry  (C.  D.,  17  février,  p.  743 
et  suiv.);  —  sont  entendus:  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  l'intérieur,  Mauguin,  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  l'intérieur.  Mauguin,  Baude.  préfet  de  po- 
lice, Benjamin  Delessert.  Baude,  préfet  de  polico. 
Jacqueminot,  de  Salyandj,  Persil,  procureor  général 
à  la  cour  royale  de  Pans,  Odilon  Barrot,  comte  de 
Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  Odilon  Barrol, 
Barthe,  ministre  de  l'instruction  publique,  de  Salvandy 
(18  février,  p.  750  et  soiy.). 

IsAM sert,  député   d'Eure-eV-Lolr.  Parle  sur  l'organisa- 
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tioa  des  cours  d^assises  et  du  jury  (t.  LXVI,  p.  43), 

—  sur  les  contributions  directes  (p.  285),  —  sur  une 

Îétition  (p.  303),  —   sur  les  ecclésiastiques  employés 
ans  l'enseignement  (p.  315  et  sniv.),  (p.  317  et  suiv.), 

—  sur  les  contributions  directes  (p.  360),  —  sur  la 
déportation  (p.  431),  —  sur  l'organisation  municipale 
(p.  464  et  SUIT.),  (p.  514),  —  sur  le  Conseil  d'ÈUt 
(p.  582  et  suiv.)»  —  *^  l'organisation  municipale 
(p.  599  et  sniv.),  (p.  618),  (p.  624)  (p.  721),  (p.  725  et 
suiT.)»  (p.  730  et  suiv.),  (p.  731),  (p.  736). 


Jacquemitiot  (Colonel),  député  des  Vosges.  Parle  sur  les 
troubles  de  Paris  (t.  LXVI,  p.  757  et  suiy.). 

Jacquinot-Pampeluiie,  député  de  ITonue.  Parle  sur  la 
composition  des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVI, 
p.  8  et  suir.),  (p.  43  et  suiy.),  (p.  46  et  suiv.), 
(p.  54),  (p.  59),  (P*  "71))  (p-  73  et  suiy.),  —  sur  les 
contributions  directes  (p.  319),  —  sur  l'organisation 
municipale  (p.  542). 

Jars,  député  du  Rbdne.  Parle  sur  l'organisation  muni- 
cipale Jt.  LXVI,  p.  422  et  suiv.),  —  sur  la  dissolution 
de  la  Cbambre  des  députés  (p.  425),  (p.  427). 

JoDVENCKL  (De^,  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  la 
liquidation  ae  la  liste  ciyile  (t.  LXVI,  p.  693). 

JuRT.  —  Voir  Organisation  Judiciaire, 


Kératrt,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  Torganisation 
municipale  (t.  LXVI,  p.  453  et  suiy.),  (p.  523),  (p.  602), 
ip.  704). 

Kerbbrtw  (De).  —  Voir  Gaillard  de  Kerbertin. 

Kerguiffinkc  (De).  —  Voir  Leboitard  de  Kerguiffinee. 

Kermarkc  (De),  député  d'Ille-et-Vilaine.  Parle  sur  la 
composition  des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVI, 
p.  42),  —  sur  l'organisation  municipale  (p.  631), 
(p.  701),  (p.  722),  (p.  724). 

Kgechlin,  député  du  Haut-Rbin.  Parle  sur  Tamortis- 
sement  (t.  LXVI,  p.  143  et  suiv.),  ~  sur  l'organisa- 
tion municipale  (p.  589  et  suiv.),  (p.  716),  (p.  726). 


Laborbc  (Alexandre  de),  député  de  la  Seine.  Parle 
sur  l'amortissement  (t.  LXVI,  p.  159  et  suiy.),  (p.  165), 

—  sur  les  affaires  de  la  France  à  Textérieur  (p.  388 
et  suiy.),  —  sur  les  affaires  de  Grèce  (p.  430),  —  sur 
la  déportation  (p.  431),  —  sur  Torganisation  muni- 
cipale (p.  533  et  suif.),  (p.  537),  (p.  630  et  suiv.)»  — 
sur  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris  ^.  697). 

Lachèzs  (De),  député  de  la  Loire.  Parle  sur  U  composi- 
tion des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVI,  p.  73), 

—  sur  les  contributions  directes  (p.  280  et  suiv.), 
(p.  283). 

La  Fayette  (Général  marquis  de),  député  de  Seine-et- 
Marne.  Parle  sur  la  composition  dis  cours  d'assises 
et  du  jury  (t.  LXVI,  p.  58),  (p.  70),  ~  sur  la  réu- 
nion de  la  Belgique  à  la  France  (p.  176  et  suiv.),  — 
sur  les  affaires  de  la  France  à  l'extérieur  (p.389  et  suiv.). 


Làffttte  (Jacques),  député  des  Basses-Pyrénées,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  ministre  des  flnances.Parle 
sur  l^amortissement  (t.  LXVI,  p.  135  et  suiv.),(p.  148  et 
suiv.),  (p.  164),  (p.  178),  (p.  180),  (p.  182  et  suiv.) 
(p.  186),  (p.  187),  (p.  188),  —  sur  les  contributions 
clirectes  (p.  265  et  suiv.),  (p.  274  et  suiv.),  (p.  323), 
(p.  324),  (p.  331),  (p.  359).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députes  le  projet  de  loi  sur  l'amortissement  de  la 
dette  publique  (p.  401  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  dis- 
solution de  la  Cbambre  des  députés  (p.  425  et  suiv.) 
—  sur  l'organisation  municipale  (p.  528).  —  Présente 
à  la  Cbambre  des  députés  le  budget  des   dépenses 


cipale  (p.  736). 

Là  GoDPiLutRE.  —  Voir  Dollon, 

Lagubttb.  —  Voir  Mornay, 

LAiB?tÉ  DE  ViLLEVESQUE,  député  du  Loiret.  Parle  sur 
la  composition  des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.LXVl, 
p.  71),  —  sur  la  surveillance  de  la  baute  police  (p.  553 
et  SUIV.). 

Lamarque  (Général  baron),  député  des  Landes.  Parle 
sur  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  (u  LXVI, 
p.  167  et  suiv.),  (p.  169^,  ^  sur  une  pétitiou  (p.  302 
et  suiv.),  —  sur  les  ailaires  de  la  France  à  l'exté- 
rieur (p.  364  et  suiv.),  —  sur  les  affaires  de  Grèce 
(p.  428),  —  sur  l'organisation  municipale  (p.  603  et 
suiv.),  (p.  617  et  suiy.),  (p. 637),  (p.  703),  (p.  704). 

La  PiRSONifitRE  (De),  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur 
la  composition  des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVI, 

5.  67),  ^  sur  l'organisation  municipale   (p.    519), 
».  546). 

Laporte,  bomme  de  loi  à  Hons.  Sa  pétition  relative  à 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  (t.  LXVI, 
p.  167). 

La  Rochefoocauld  (Marquis  Gaétan  de),  député  du 
Cber.  Parle  sur  la  composition  des  cours  d'assises 
et  du  jury  (t.  LXVI,  p.  65  et  suiv,),  —  sur  l'amor- 
tissement (p.  187),  (p.  188),  —  sur  les  contributions 
directes  (p.  290),  /p.  304  et  suiv.),  (p.  322),  (p,  328), 
(p.  329),  —  sur  l'organisation  municipale  (p.  460  et 
suiv.),  (p.  510),  —  sur  le  Conseil  d'Etat  (p.  582),  — 
sur  1  organisation  municipale  (p.  700  et  suiv.). 

La  Rochetoucaold  (Comte  Jules  de),  député  du  Loiret. 
Dépose  une  proposition  de  loi  sur  les  tbeàtres  (t.  LXVI, 
p.  189J;  — la  retire  (iWd.).  —  Parle  sur  lesconiribu- 
uons  oirectes  (p.  306),  —  sur  les  ecclésiastiques  em- 
ployés dans  l'instruction  publiaue  (p.  316  et  suiv.), 
—  sur  l'organisation  muuicipale  (p.  516),  —  sur  la 
liquidation  de  la  liste  civile  (p.  693),  —  sur  l'orga- 
nisation municipale  (p.  704). 

La  Salle.  —  Voir  Legrix  de  La  Salle, 

Las  Cases  (De),  député  du  Finistère.  Parle  sur  les  con- 
tributions directes  (t.  LXVI,  p.  206  et  suiv.),  (p.  320), 
(p.  321), —  sur  l'organisation  municipale  (p.  731). 

Laogier  de  Chartroube  (Baron),  député  des  Boucbes- 
du-Rbône.  Parle  sur  les  ecclésiastiques  employés  dans 
l'instruction  publique  (t.  LXVI,  p.  317),  —  sur  les  con- 
tributions directes  (p.  344),  —  sur  l'organisation 
municipale  (p.  519),  (p.  586),  (p.  716). 

Lebastard  de  Kergoiffuvec,  député  du  Finistère.  Parle 
sur  la  composition  des  cours  d'assises  et  du  jury 
(t.  LXVI,  p.  70  et  suiv.),  —  sur  les  contributions  di- 
rectes (p.  309  et  suiy.). 

Lecouteulx  de  Cahteleu  (Comte),  pair.  Parle  sur  la 
traite  des  noirs  (t.  LXVI,  p.  60  et  suiv.) 

Lbfebvre  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  l'a- 
mortissement (t.  LXVI,  p.  137),  (p.  147),  (p.  163  et 
suiv.),  (p.  178),  (p.  186 et  suiv.),  —  sur  1  organisation 
municipale  (p.  635). 
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Le«ini>bb,  diépvté  do  rÉore.  Parle  i.ur  l'organisation 
munioipaU  ((.  IXYl,  p.  419  et  suiy.)* 

LEGION  ÉTRANGÈbB.  Projôt  de  loi  boncernaài  la  crèa- 
lion  d'une  légion  d'élraùgers,  fréseçiô  pa^  le  màté- 
cbal  SouU,  duc  de  Dalmalie.  ministre  de  la  guerre 
\t.  D.,i  février  1831,  t.  LXVl,  b.  &33):  ^  commis- 
sion (p.  60l)j  —  rapport  par  de  Caux  (lî  lévrier, 
p.  en  el  ^uiv.).  — .AwcMffiJo»»  -- Article" l'MPjlet 
(de  la  Lozère),  Amilliau,  Charles  Dupm,  Baudel-La- 
targue,  Amilnau,  Ue  {^pussac,  colonpl  Pàixpàos,  de 
Cauk,  ranporieUr  général,  Àémond,  général  Demar- 
cay,  Odïlon  Barrpt»  de  Caux»  rapporieur,  coloael 
Paixlian»,  général  Bepaarçay,  Odifon  Barrbt,  Pelet 
(de  la  Lozère),  généNd  Bemarçay  (l7  février,  ^,  746  et 
suiv.). 

Legrel  de  La  Salle,  député, de  ia  Gironde*  Donne  la 
démission  (t.  lAYI,  p.  646). 

Lemercier  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  composition  des 
eours  d'assises  et  dn  jury  (t.  LXYl,  p^  e4¥). 

Lemercier  (Vicomte),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  les 
coniributions  directes  (t.  LXVI,  p.  329),  (p.  âô»),  ^ 
sur  l'organisation  municipale  (p.  704). 

Lëi>£letier  n'AtufAY  (Baron),  député  de  Seine-ei-Ôise. 
Parle  sur  les  contributions  directes  (t.  LXYl>p.  193  et 
suiv.),.(p*  34i),.(t.  W4)j  (p.845|,  (d.  358), -sur l'or- 
gamsation  liinnieipale  (p.  516),  y[».  ai7)^  (p;  5ie), 
^t  120  et  sniT^ji 

LEPkÉvosf ,  députe  des  Côteà-dù-rîord.  Parle  suir  l'orga- 
nisation manioipalo  (t.  LXYI|  p.  681). 

LteàRD.  -*-  Voir  Biiien  dm  UitQf4< 

Limites  et  eivclaves  de  communies.  Dépôt  par  Mdntali^t, 
ministre  .de  l'intérieur»  d'un  projet  do  loi  reJatU  l^  la 
réunion  des  villages,  de  Comps  ty  dé  Lapanae  an  dé- 
partement de  la  Corrèze  (  C.  D.,  14  lanyier  1831, 
t.  LXYl,  p.  135);—  commission  (p.  206)  ;— rapport 
par  6illon  (81  |anvier,  p^  434);  -^  adoption  sans 
discnftsiott  (7  févrierk  b»  568).  -^  Préseniation  à  la 
Ghaihbre  des  pairs  par  le  copite  de  Montalivet,  Ininis- 
tro  de  rintérieUr  (il  févH^f,  p.  644)i 

UsTK  ciViLÎ»  Rapport  par  Thîl  aii  nom  de  Is  ennunis- 
sion  chargée  de  reiamen  de  la  liste  civile  (G<  D., 
12  février  1831,  t.  LXYl,  p.  686  et  suit.)  \  ^  projet 
de  loi  amendé  par  la  commission  (ibid,  p.  691  et 
sniv.)  )  -«  débat  sar  la  fixation  du  jour  de  la  discus- 
sion :  de  louveneeL  8alverte>  Gaétan  de  La  Rochefou- 
cauld, Dnyerfier  oe  Uanranne^  Voyèr-d'Arcenson, 
Berryer,  de  Tracy,  Thil,  rapporteir,  Mestadier,  de 
SaWandy,  Yover-d'Argenson  (fl^d^pi  693  el  sniv.)}— 
ajournement  de  la  fixation  {ibidJ), 

LollAiN,  député  du  f^ord*  Parla  .sur  une  pétition 
(t.  LXYl,  p.  551  et  suiv.),  —  inr  1  organisation  mu- 
nicipale (p.  723). 
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KaÎes,  député  de  là  t«oire4nïérienre.  Parle  sur  ramor- 
tissement  (t.  LXVl,  p.  122  et  suiv.)* 

Malaret,  députe  de  la  tlaiite=Garohne.  ï^arlo  sûr  le 
traitement  des  députés  fonctionnaires  (t.  LXYl,  p«  IKl 
et  suiv.). 

Harbôis  (Itârquis  Barbé  de),  ^air.  I^arlo  sur  la  traite 
des  noirs  (t.  LXYl,  p.  63). 

MArcual,  députe  de  la  tteùrthe.  l^arlô  sur  une  pétition 
(t.  LXYl,  p.  302),  (p.  3o3),  —  sur  le  règlement  (p.  411), 
—  sur  rorfanisation  municipale  (p.  412  et  suiv.), 
(p.  505),  (p.  507),  (p.  511  et  suiv.),  (p.  bl7)i(p.  625  et 
suiv.),  (p.  541  el  suiv.),  (p.  543),  (^.  544^,  (p.  592  et 
suiv.),  (p.  625  et  suiv.),  (p.  069  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  (p.  683),  —  sur  l'organisation  municipale 


(p.  745). 

MXnttN,  dèniilé  dû  Notd.  Parlé  sn^  la  èoilibttiUltttt  Ôes 
cours  dTassiSes  et  dn  jury  (t.  LXYI,  tt.  5^  et  suiv.), 
fïJ.  54),  (p.  SB).  —  t'ait  un  rapport  slir  la  traite  des 
noii-s  (p.  493  el  siilt.).  -^  mW  sUr  rdrgaWsatât» 
municipale  (p.  6l5). 

Maogdin,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  Tamortiase- 
ment  (t.  LXYL  p.  147  et  suiv.),  (p.  150),  —  sar  U 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France  (p.  172  et  suiv.), 
(p.  174)^  —  sur  ramorliàsement  (p.  179),  (p.  181)» 
(p.  182),  —  sur  les  contributions  directes  (p.  329).  — 
Développe  son  interpellation  sur  les  affaires  de  la 
France  à  l'extérieur  (n.  361  et  suiv.),  (p.  393  et  suiv.). 
—  PaHé  sur  lel  troubles  de  Paris  <$,  153). 

lUmin  (Baron),  député  de  J'Aisne.  Parie  sur  les  con- 
tributions 4ireotes.(t.  LXVl,  p.  326),  —  sur  le  cumul 
(p.  341),  ^  sur  l'organisation  municipale  (p.  517), 
(p.  535). 

itÈRiLiiôîJ,  ministire  dé  là  justice.  Présenté  à  là  Cham- 
bre des  pairs  le  projet  de  loi  Relatif  a'd  trailemeot 
Us  ministres  du  cult^  israéliie,  edopté  par  la  Chann 
[re  des  députés  (t.  LXYl,  p.  U  èl  sniv.)^  ^  le, projet 
le  loi  relatif  à  la  composition  des  cours  a  assises  et 
du  jui^,  adopté  par  la  Cbartibre  des  députés  (p.  230 
et  suiy*)*  ~  Parle  sur  Jes  ecelésiastigues  eeeploye* 
dans  l'instructiea  (p,  31T)»  --.  »tir  la  aurveiUance  de 
la  haiite  police  (p.  5^3).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députés  le  prcdet  de  Im  adopté  ateo  médificatioii 
par  la  tCbambre  des  pairs  sur  la  composition  des 
cours  d'assises  et  sur  les  déclarations  du  jury  (p.  745 
et  suiy.). 

Merle-Hassonneau,  député  de  Lo^et-Garonne.  Parle 
sur  Tamortissement  (t.  LXYl,  p.  82  et  suiv.). 

Mestadier,  dépnté  de  la  Creuse.  Parle  sur  la  composi- 
tion des  eours  d'assises  et  du  jury  (fc.  LXYl,  p.  41 
et  suiv.),  (p.  68),  (p,  72).  (p.  •Ï3)i  ^  sur  le»  toolribu- 
tions  directes  (p.  262  et  suiv.);  (p.  330),  (p.  343), 
(p.  345),  (p.  357),  —  sur  l'organisation  municipale 
(p.  632),  p.  675)^  -^  tur  la  liquidation  de  la  liste  ci» 
vile  (p.  695),  —  sur  Torganisation  municipale  (p.  705 

et  stovo»  (p.  7i^t  (P-  •>«?,  (P^  ^27),  (^  -m^  (p*  -My 

MimsTnift  nu  ci itfi  issAitnEA  Yoir  Ttêiteméni  é^ 
mtrHiireM  dn  Mt$  Urémie, 

MiNOT  (Générai),  dépnté  d«  la  CbafenU-IkHiHeure. 
Parle  sur  Torganisation  municipale  (t.  LXYl,  p.  702), 

(p.  Toe). 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  enr  Pexereioe  de  la  eontraiate 
par  corps  contre  un  pair  de  France  fx,  LXYl,  p.  409/ , 
—  sur  le  traitement  des  ministres  du  culte  israelite 
(p.  459). 

MouN,  dépnté  dn  Pny-de-Ddme.  Parle  sur  l'amortisse- 
ment (t.  LXVI,  p.  128  et  suiv.). 

HoNTALEMBERT  (Gomte),  pair.  Parle  sur  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  un  pair  de  France  (t^LXVl^ 
p.  406  et  aniv.),  fp>  40d)( 

MoNiiLiviT  (Comte  de)»  Mft  ministre  de  Kialéfietir. 
Présente  dee  projats  de  loi  tendant  k  aulonear  des 
villefi  à  contracierdet  emprndta  et  à  s'imposer  entiaor^ 
dinairement  (t.  LXyi,  p.  13S  et  sniy^«  -^  «i  projet 
de  loi  relatif  à  la  réumon  des  yillages  de  Comps  et 
de  Lagaénean  département  de  laOerréxe  (p.  t3My— * 
on  projet  de  loi  sur  les  théâtres  (p.  212  et  s«iT.)#  — 
un  pre^iet  de  loi  sar  la  lif  aidatioa  des  dettes  de  la 
ville  de  Paris  (p.  217  et  suiy.),  ^  un  projM  de  loi 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés  (p*  142  et  siliv.}.  -^  Parle 
sar  le  règtenwftt  (p<  411  f^  -«  sur  lA  déportation 
(p.  491),  —  sur  rorgaaisatîon  mttoioipato  (p.  SOS  et 
suiy.),  (p.  M9),  (p.  524  et  saiy.),  (p.  530),  (p^  M5), 
(p.  588),  (p.  089),  (p^  618  et  suit.).  >— Préâcnteâ  la 
Chambre  des  pairs  plusieurs  projets  de  loi  d'intérêt 
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iocai  (p.  644).  -**  I^M'ia  lar  jorg«jii$atio|i  muoicipAle 
(p*  731)»  ^  ior  199  Iroubte^  de  Pitris  (p.  750  et 
BuiT*)t  (p4  758),  (p.  765  «i  suiv*). 

lloifTESQuiOD  (Comte  de),  pair,  fionhe  lecture  d*uD  hom- 
mage k  la  miimwe  du  comte  de  Beaumoot  (t.  IXyif 
p.  26). 

HoifTicNT,  —  Voir  ttèûtttfâ  de  ttontighy. 

Ht^HtozAn  (Comté  dô),  député  dti  Hofd.  parle  sttf  l'or- 
ganlèàllon  IDUbicip^le  [t.  LXVt,  p.  818)^  (tt.  589  et 
ïûiv.),  (p.  708),  (Jf.704),  (p,  •ftg). 

MoNTSAOLirm  (Comté  de),  détmtèdti  Cher,  FaHetfttri'or- 
l^aaisatiod  xAUnlelpale  (t.  LXVl,  p.  M  et  bûIt.); 

MomiA¥  (Baron  Lft|«etle -deh  déMié  dé  l'Alm  Parle  tar 
les  eOAlribtttiôAB  ditrecteè  (l.  uL\li  p.  MO.) 

MoRnaiAftt  (Matqalê  il«),  pair.  Parle  sir  la  composition 
des  oe«rB  ^'assises  et  du  jury  (t^  LXVI,  p.  844  et 
ftuiv.)i 

MosaounG  <Clomto  de^  député  du  Lot*  Parle  sur  Tamor- 
tissement  (t.  LXVI,  p.  00  et  suit.)»  (P»  ^30  et  suiy), 
(p.  13»  M  «uivOi  (p.  178),  (p.  180  et  sttiv.), 
(pi  i95)i  (p.  187  %ï  SUIT.).  ->•  sur  les  conuribqtions 
oiraetes  (p.  8iT  et  suiy.)^  •«*  suf  rorganisAtioa  mu- 
Dieîpala  $.  Md  M  suit.). 

MouNiBK  (Baron)i  pair,  jait  uji  vappori  sur  I0  projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  dct  la  traite  qes  Bègr^s 
(t.  LXTI,  p.  96el  suit.)  ;  w  1^  46f«nd^^.69).  (p.  6à). 
^  Fait  des  rifpofis  sur  des  petîUons  (p*  209  etsuiv.). 


Noiss,  —  Y^lr  îrdiïi  àa  Nom, 


OdIKii.  détttiié  dt)  la  Seiùe.  Parle  stll*  l*^UnortlMement 
(t.  LXVl,  p.  léd),  (p.  181),  (p.  18^,  ^  sur  les  coniri- 
buliotts  dlreétei  (p.  996),  fp.  359),  •-  sur  l'emprunt 
de  la  till6  dé  Paris  (p.  698). 

OiftSCL.  «^  Yoi^  Hap  iFOiiêâlé 

Obganisation  judiciaire.  Suite  de  la  discussioD  féuè- 
raie  du  projet  de  loi  relatif  a  la  composition  des 
cours  d'assises  et  aux  déclaratieos  du  Jury  :  de  Monli- 
gny,  Damont-Saint-Priesl,  Jacquinot-Pampelune,  Ke- 


Art.  l«'(art.  1  et  8  du  projel)  :  de  Ricard  (du  Gard), 
OdUoQ  Barrot,  AmUbau  (ibii.  p.  19  et  suiY.):—  Phi* 
lippe  DuDÎn,  de  Valimesail,  Bar^ne,  ministre  de  riastruc- 
tion  puQli<]Be«  de  Scùonen.  Guizot,  Renouard.  com- 
missaire dujoUTernéiii6nt,de  Kermarec.  de  Scnonen, 
ReQoùard»  Gaillard»  Agiér.  de  Cassaignoles ,  Isambert, 
Per^l,(8iMviér,^«d4et  ftuit.h--ad0Dtion  [iàid.p.  43)  ; 
—  art.  3  :  Jacquinot-Patnpelutte,  Félii  Faure,  de 
Salvandy  («Md.  et  p.  sui?.];  —  Eusébe  Saiverte,  Jac- 
quinoWPampelaae,  Mestadieri  Gaillard  de  Kerbertin, 
Agier,  Renouard,  commissaire  du  gouvernement,  Cau- 
martin,  ThU,  de  GauJaJ,  Giiod  {ëê  fAim),  Heulard  da 
Kontltny,  llafda  {eu  iVord),  Girod  (d#  VAin), 
Jactrainot^^ampeluBef  fieulard  de  Moatignyf  de  Ri- 
oanl,  MartiD  (10  Janner.  p.  46  et  suit.);  «-leiel  {ikid. 
p.  56)  ;  «^  art.  a  :  Bartbe,  ministre  de  rinstroc- 
lion  publique,  de  Gaujal,  de  Tracy,  général  Lafayeite, 
Qiroa  {de  rAiii))  Reaouai^if  commissaii»  du  gouver> 
uemealf  de  Ttaey,  Jaequinot-Pampelune,  Hiilippe 
Dapin  {ibitL  et  p.  soiv.}  ;  ^  GaMan  de  La  Rocbaku- 
eauld,  de  La  PmsonaiMM  de  Gainai,  Mssladier,  de 
Tracy,  Bartbe,  ministre  de  riostmction  publique,  gé- 


néral Là  Pafliyâtte,  Lebastard  de  KergnlCanee,  Datinant, 
Laisoé  de  Villevésque,  Jacqoinot-Pampelune  (11  Jan- 
vier, p.  65  et  dUiV.)  {  -^  adoption  avec  amen  ' 
(t^td.  p.  11);  —  article  additionnel  à  l'artieie 


amendement 
3  pro- 


Pbitippe  Bupin,  Mestadier  (fdM.  et  p.  suiv.); 
[iHd.  p.  72);  —  rejet  de  rarticie  4  de  la  con 
[ibid.]  ;  —  article  additionnel  à  TaiHicle  4  pro] 


—  rejet 
commission 


posé  par  ÂinUbétt^  :  Amilhau«    Jacquinot  -Pampelune, 

I 

r<'.w.}l  —  article  additionnel  à  TaiHicle  4  proposé  par 

le  Lackeze  ;  dé  Lacbète,  de  Sehonen,  de  Ga&saignoies, 

Aenouard,  comfblssaire  du  ^uvernement)  de  Sebo- 

Seo,  Benouàfd.  de  Tract,  lacquinol-^Pampelnncf  Agier, 
iestàdier  {idiâ,  el  p.  suiv.  ;  —  rejet  {ibid.  p.  73)  ;  — 
art.  5:  iacduinot-Pampelttne,  Renouard^  oummis- 
saire  dii  goiivefnemoili  (t^fd.  et  p.  sUiT.)  -^  adoption 
avec  àmeAdèmélit  (IMd.  p.  14)  ;  ««>  scrutin  Sffirmalif 
sur  iWsemblé  [ibidA 
Présentation  à  la  Cbambré  des  pairs  par  Mérilbou, 


•—  rapport  par  le  duc  de  Broglie  (7  février,  p;  866  et 

qiv.};  —  dUcus$iôn  :  m&irquis  de  Mortemart,  eomte 

mercier  (Il   février,  p.  644  et  sttiv.)  ;  ^  adoption 


lui 
Le 


rensembie  (ibid*)* 

ftetouf  à  la  ChafDbfe  des  députés  (G.  D.,  17  février, 
p.  l4S)î  —  projet  de  loi  modifié  {fMd.ei  p.  suit.). 

Oa<aAifiiSLA>Tioil  MONiGl^ÀiÂ,  .(Btectissiôti  dé  la  propdsition 
de  loi  d9  Humblot  -  Conté  ^  relative).  »  Vîicus- 
êiou  géuéraU  :  Marcel.  Aubérnon,  Legendre,    iars 

?d  janvier  163i,  t»  LXYlt  p.liS  et  suiv!)!—  Daunou, 
étou,  Tbottvenel,  Gillon,  bafoti  dé  Gàujal,  Gantier, 
Xbalmud-Linetiére.  Kérairy,  EUsèbe  Salvertb,  Félix 
Fauroi  Busèbe  Saiverte  (3l  iahvier,  p.  435  et  Suiv.)  ; 
^^  marquia  Gaétan  de  La  nocbefoucauld,  Belpon, 
Isambert,  ilumb)ot*Conté,  Baudet-Lafargue  (1"  fé- 
vrier, p.  460  e(  suiv.)  ;  —  Félix  Faufe  (S  février, 
B.499  et  suiv.).—  pUeustion  des  àftichs,-^Xti,  1*': 
Marabal,  comte  de  Hontalivot,  ministre  de  Tinté* 
rieur,  Féli»  faure,  rapporièdr,  Sàl Verte,  Berryer, 
Bartbe,  mimstre  de  l'instruction  publique,  Martbal, 
Guiaot,  de  Tracy.  TbiL  Berryer,  génét'ai  Oémkrçay, 
de  Berbis,  général  Bemarçay,  Yoyer-d*Argenson, 
yiattnet,  Dupio  aîné.  Gaétan  de  La  Rocbefoucauld, 
Dupin  ainét  Marcbal,  de  Berbis,  Berryer,  Dupin  aîné, 
tsambert  {ibid.  p.  505  et  suiv.);  —  Gillon  (Jean- 
Landry),  JAudet-Xafargue,  Duvorgier  de  Uaurande, 
Jules  de  La  Rocbefoucauld  [3  Terrier,  p.  815  et 
•uiv«)  ; —  adoptiob  avec  amendement  [Wid.  p.  816)  ;— 
article  additionnel  proposé  par  Saiverte  :  Saiverte, 
Lepeletier-d'Aunay,  Félix  Faure,  rapporteur,  géné- 
ral DemarcAy*  Bugas  de  Montbel,  LepeIelier-d*Âunay, 
Méobin.  Marcbat,  Pataille  (îMd.etd.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion iwid.  p.  518};  —  art.  2  :  Prévét  -  Leygonle, 
de  MontotoB,   Bûvergier   de  fiauranne,  Lepeletier- 


adopuoa  (t^id. p. 519);'-art.3, (art. 2 dubrojet)  :th()b- 
Venel,  Vi^nnet,  do  Tracy,  Eératry,  SalVefte,  comte, 
de  Hoatalivet)  ministre  de  TintéHeur,  Marcbal,  Bar- 
tbe, ministre  de  nostruotion  publique,  Saiverte, 
Odilon  Barrot,  Pataille,  J.Laftitte,  Baudet-Lafargue, 
Berryer,  oomte  de  Itootalivet,  ministre  de  iTnté- 
rieur^  général  Demarçay,  Gillon  (Jean-Landry),  géné- 
ral Demar«ay,  Bupin  aîné  Ubid.  et  b.  suiv.);  —  de 
Laborde,  Peleti  da  Tracy,  Mécbin,  Félix  Faure,  faD- 


8e   moBUgUj,     %t«uui»rutt.    jauuujivir-vivuMi,     rubuu, 
audei*Lafargue.    général   Bemarçay,  général  Ré- 
raond,  Marcbal,  Tbil,  Félix  Faure,  rapporteur  (4  fé- 


vrier, p.  533  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment (tW.  p.  542)  ;  —  art.  4  (art.  3  et  4  du  projet 
réunis)  ;  Auberfloa,  iacguinot-Pampelune,  de  Kibe- 
rollQS,  Humblot-Gonté,  Fleuriau  de  Bellevue  (f^td.  et 

1>.sttiv.);—  adoption(iMd.  p.543)->art.5;  Marcnal^Félix 
>'aaro,rapporteur,général  l)emarçay,de  Schonen, Félix 
Faure,  rapporteur  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (iMd.jp.944):—  art.  6  :  de  Rambu- 
teau,  Marcbal,  Humbiot^Sonté,  Baudel-Laiargtie,  Félix 


•784 


TABLE  ALPHABËTiUUË  ET  ANALYTiatË  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Faure,  rapporteur,  de  Vatimesnil,  comte  de  Monia- 
livet,  minisire  de  l'iulérieur,  do  Veucelles,  Félix  Faure, 
rapporteur,  Gillon,  Pétou,  de  Schoaen,  Augustin  Pa- 
rier, Gillon,  Baudet-Lafargne,  Boanefonds,  de  La  Pin- 
sonnière,    Gillon,    Augustin    Périer,   Odilon  Barrot, 
GiUon  (ibid,  et  p.   suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement  {ibid,   p.    647  ;    —   art.    7  :  de    Podénas, 
de  Yatimesnil,  de  Montsaulnin,  de   ierrasac.  Pelet 
(de   la  Lozère),   Baudet-Lafargue,  Rouillé    de   Fon- 
taine,   de    Tracy,    Thil,    de    Vaucelles    (7  février, 
p.  583  et  suiv.); —  adoption  avec  amendement  {Ufid^ 
p.  586)  ;  —  adoption  de  l'uriicie  8  (tWd.)  ;  —  art.  9  ; 
de  Montozon,  Baudet-Lafargue,  de  Ferrussac,  Hector 
d'Aunay,  Laugier  de  Ghartrouse,  général  Demarçay, 
Thouvenel,  général  JDemarcay,  Humblot-Conté,  Thou- 
venel,  Pétou,  général  Demarçay,  Accarier,  Pelet  (de 
la  Lozère),  Etienne,  Vo]rer-d'Argenson,  comte  de  Mon- 
tai! vet,  ministre  de  rintérieur  {ioia,  et  p.  suiv.);— adop- 
tion avec  amendement (i^id.  p.  688);  —  adoption  sans 
discussion  de  l'article  10  {ibiU.);  -  art.  Il  :  Kœchlin, 
Duvergier  de  Hauranne,  de  Podénas,  Marchai,  Hum- 
blot-tonté,  de  Tracy,  de  Rambuteau,  Ouilou  Barrot, 
comte  de  Monlalivet,  ministre  de  l'intérieur,  isambert, 
Paixhans,  de  ÎVacy,  Paixhans,  Baudet- Laiargue,  gé- 
nérai Demarçay,  iLératry,  général  Lamarque,  Guizot, 
Salverte  (8  février,  p.  689  et  suiv.)  ;  —   Dupin  aîné, 
de  Podénas,  Dupin  aîné,  de  Tracy,  Félix  Faure,  rap- 
porteur,  Odilon    Barrot,    général    Lamarque,   Félix 
Faure.   rapporteur,   Isambert,  Félix  Faure,  rappor- 
teur, Isamnert,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'in- 
térieur, de  Ricard,  de  Mosbourg,  de  Berbis,  de  Fer- 
russac, Augustin   Périer,  Salverte,  de  Gaujal,  Pétou, 
Bouchotte,    Odilon    Barrot,    Isambert,    Daunant,  de 
Schonen,  Félix  Faure,  rapporteur,  Marchai  (9  février, 
u.  609  et  suiv.)  ;—  Humblot-Contè,de  Tracy,  Pataille, 
Lepréyost,  Kermarec,  Pelet  (de  la  Lozère),  de  Sal- 
vandy,   Prunelle,    Mestadier,    Faiguerolles,    Yoyer- 
d'Argenson,    Hector   d*Aunay,    Paixhans,   Bérigny, 
Viennet,   Jacques  Lefebvre,    Paixhans,  Félix  Faure, 
rapporteur,  Paixhans,  Gillon  (Jean-Landry),  général 
Lamarque,  de  Salvandy,    Hèmond,   Salverte,  Benja- 
min Deiessert,  de  Laborde,  Pataille,  de  Tracy,  Odilon 
Barrot  (10  février,    p.   630   et  suiv.);  —  Uumblot- 
Gonté,  Marchai,   Pelet  {de  la  Lozère),  Odilon  Barot, 
Pelet  [de  la  Lozère)^  de  Salvandy ,  Dupin  aine,  Félix 
Faure,  rapporteur,  colonel  Paixhans,  Girod  [de  VAin)^ 
de   Schonen,   Mestadier,   Daunant,    Persil,    Philippe 
Dupin,  de  Yatimesnil,   Thouveuel,  Martin  (du  Nord), 
Gillon,  Thouvenel,  Prunelle,  de  Salvandy,  de  Tracy, 
Félix  Faure,  rapporteur,  Humbloi-Gontc,  de  Berbis 
(11  février,  p.  668  et  suiv.)  ;  —  Puvis,  Félix  Faure, 
rapporteur,  Thil,  Marchai,  Duvergier  de  Hauranne, 
Thouvenel,  marquis  de  La  Rochefoucauld,  Kermarec, 
général  Demarçay,   Prunelle,    colonel  Paixhans,  de 
Moniozon,  colonel  de  Grouchy,  de  Salvandy,  général 
Minot,  général  Demarçay,  général  Lamarque,  Ma- 
thieu Dumas,   Daunant,   gênerai  Blinot,  Jules  de  La 
Rochefoucauld,  Odilon  Barrot,  de  Montozon,  Lemer- 
cier,  Hély  d*Oissei,  Kératry,  général  Lamarque,  de 
Yaucelles,  Yoyerd'Argenson,  colonel  Paixhans,  Hum- 
blot-Gonté,  Marchai,   Humblot-Conté,   Duvergier  de 
Hauranne,  Mestadier,  de  Berbis,   Puvis,  Pataille,  de 
Tracy  (14  février,  p.  699  et  suiv.);  —  adoption  avec 
amendemeut  {ibid.  p.  708);  —  art.  1^2  :  Duvergier  de 
Hauranne,  Baudet-Lafargue,  colonel  Paixhans,  Hum- 
blot-Gonté,    Marchai,    de    Tracy,  de  Ferrussac,    de 
Schonen,  Duvergier  de  Hauranne,  Marchai  [ibid.  p.  708 
et    suiv.)  ;   —    adoptiou    avec    amendement    (ibid. 
p.  710)  ;  —  adoption  des  articles  13  et  14  (ibid,)  ;  — 
art.  16  :  Marchai  [ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  [ibid,  p.  711);  —  art.  16  :  Thouvenel, 
Gellibert,  Marchai,  Félix  Faure,  rapporteur  (15  fé- 
vrier, p.  711  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  716);  — 
adoptiou  sans  discussion  des  articles  17  et  18  (ibid,); 
—  art.  19  :  Prunelle,    Laugier  de  Ghartrouse,  Ka- 
chlin,  Humblot-Gonté,  Gillon,  de  Berbis,  Salverte,  Mes- 
tadier, Marchai,  Lepeletier-d'Aunay,  Isambert  (ibid. 
p.  716  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  7il)  ;  —  adop- 
tion   avec    amendemeut    de    l'article    iX)  (ibid.)  ;  — 
art.    21  :   Baudet-Lafargue,   Duvergier  de  Hauranne, 
Marchai  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
y  demout  (ibtd.  p.  l'Ut)  ;  —  adoption  d*un  article  addi- 
ï'  iionnel   proposé   par  Isambert  {ibid.};  —  art.  22  : 
Kermarec,  Marchai,  de  Rambuteau,  Gillon,  Marchai, 


Mestadier  (ibid.)  ;  —  de  Berbis,  Marchai,  Daunant, 
Salverte  (16  février,  p.  723  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  722);  —  sur  la  motion  de  Kermarec,  la 
Chambre  ordonne  la  transposition  de  l'articio  22 
après  l'article  18  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion 
de  l'article  22  (ibid.)  ;  —  art.  24  :  de  Podénas,  Félix 
Faure,  rapporteur,  de  Tracy,  Félix  Faure,  rapporteur, 
Yoyer-d'Argensou  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibtd.  p.  726)  ;  —  addition  proposée  ^lar  Isambert  : 
Isambert,  Félix  Faure,  rapporteur  (ibtd.  et  p.  suiv.)  : 
~  rejet  (ibid.  p.  726)  ;  ~  art.  25  :  KoBchUn,  Hum- 
blot-Gonté, de  Podénas  (ibid»);  —  adoption  (iàid,); 

—  art.  26  :  Gillon,  Félix  l'aure,  rapporteur,  Marchai, 
Dupin atné  (ibid.  et  p.  suiv.);—  adoption  {ibid,  p.  727); 

—  adoption  des  articles  27,  28  et  29  (ibii,)^  — 
art.  30:  Aubernon,  Mestadier,  Thabaud-Linetiôre, 
Duvergier  de  Hauranne  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop* 
tion  avec  amendement  {ibid.  p.  728)  ;  —  article  ad- 
ditionnel proposé  par  Lorain  :  Lorain,  Augustin  Pé- 
rier, de  Aiontozon,  marquis  Doria  (ibid,  et  p.  suiv.); 

—  rejet  (ibid.  p.  729);  —  adoption  sans  <uscassioa 
de  l'article  31  (ibid.);  —  art.  32  :  Marchai,  FèUx 
Faure,  rapporteur,  comte  de  Montalivet,  ministre  de 
l'intérieur,  Isambert,  général  Demarçay  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  131)  ; 

—  art.  33  :  de  Podénas,  de  Las  Gases  (ibtd.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (t^û^.  p.  732}  ;  —  adop- 
tion   sans  discussion  des  articles  34  à  37   (i^id.i; 

—  art.  38  :  Mestadier  (ibid.); — adoptiou  avec  amen- 
dement (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  articles 
39  À  42  (f^^.);  —  art.  43  :  Prunelle,  Anisson-Du- 
perron,  Mestadier  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  à  la 
commission  (ibid.  p,  733^  ;  —  adoption  sans  discussion 
des  articles  44  &  48  (ibtd.  et  p.  suiv.)  ;  —  articles 
additionnels  présentés  par  Delessert:  Benjamin  Delea- 
sert,  Odilon  Barrot,  Félix  Faure,  rapporteur  {Udd, 
p.  734  et  suiv.)  ;  —  retrait  (ibid.  p.  736)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  de  l'art.  49  (ihid,);  —  art.  50  : 
Prévôt  Leygonie  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.)  ;  —  article  additionnel  proposé  par  Mar- 
chai :  Marchai.  Lafiitte,  président  du  conseil,  Isam- 
bert, de  Berbis,  Anulhau  (ibid.  p.  766)  ;  —  article 
additionel  proposé  par  Isambert  :  Isambert,  général 
Demarçay  {ibid.    et  p.  suiv.);  —  rejet  (t^.  p.  737;; 

—  art.  43  nouveau;  général  Demarçay,  de  nambu* 
teau,  de  Tracy,  Puvis,  de  Rambuteau  (t7/id.  et  p.  suiv.), 

—  articles  nouveaux  présentés  par  la  commission 
en  remplacement  de  l'article  43  (17  février,  p.  738)  ; 

—  adoption  de  l'article  43  nouveau  (ibid.)  ;  —  art.  44 
nouveau  :  Humblot-Gonié,  Gaumartin,  général  De- 
marçay, colonel  Paixhans,  Humblot-(k>nté,  Puvîs, 
Gaumartin,  Benjamin  Delebsert,  Félix  Faure,  rappor- 
teur, Gaillard  de  Kerbertin,  Marchai  (ibid.  et  p.  suir.); 

—  adoptiou  sans  discussion  des  articles  45  et  46  nou- 
veaux (ibid.)  ;  —  rejet  d'un  article  additionnel  pro- 
posé par  de  Podénas  (ibid.):  — scrutin  affirmatiJsur 
rensemble  (ibid.  p.  746). 


Paixhans  (Colonel),  député  ,de  la  Moselle.  Parie  sur 
les  contributions  directes  (t.  LXYI,  p.  329),  —  sur 
un  emprunt  d'intérêt  local  (p.  667  et  suiv.),  —  sur 
l'organisation  municipale  (p.  600  et  suiv.).  (p.  6USC}, 
(p.  634),  (p.  636  et  suiv.),  (p.  636),  (p.  676),  {p.  701 
et  suiv.),  <p.  705),  (p.  709),  {p.  741  et  suiv.),  (p.  748), 
(p.  749). 

PAHPBLimB.  —  Vdir  Jacquinot-Pampelune, 

Paris  (Ville  de).  Présentation  par  le  comte  de  Monta- 
livet, ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  coa- 
cernant  la  liquidation  des  dettes  de  la  ville  de  Paria 
par  un  emprunt  de  16  millions  (G.  D.,  19  janvier  1831, 
t.  LXVI,  p.  217);  —  exposé  des  moti/s  (ibid.);  — 
projet  de  loi  (t^td.  et  p.  suiv.);  —  commission 
p.  319)  ;  —  rapport  par  Bailliot  (10  février,  p.  616 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
(ibid.  p.  629);  —  discussion  :  Dubois-Aymé,  de  La« 
borde,  Odilon  Barrot,  Bailliot,  rapporteur,    Dubois- 
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Aimé,  Odior,  Bailliot,  rapporteur  (12  février,  p.  695  et 
suiv.);  —  adoption  des  articles  1  à  4  {ibid.  p.  698); 
—  art.  5  :  Polet  {de  la  Lozère)^  Odilon  Barrot,  Cal- 
mon,  J.  J^ffiUe,  {)ré8ident  du  conseil  {Ufid.  et 
p. suiv.);  —rejet  (ibid,  p.  699)  ;  — scrutin  affirmatif 
sur  l'ensemble  {ibid.). 

Patàille,  député  des  Bouches-du-RhOne.  Parle  sur 
l'amortissement  (t.  LXVI,  p.  183),  —  sur  les  contri- 
butions directes,  (p.  200  et  suiv.),  (p.  281  et  suiv.), 
fp.  344),  (p.  345),  (p.  352).  (p.  353),  —  sur  l'organi- 
sation municipale  (p.  517  el  suiv.),  (p.  528),  (p.  630 
et  suiv.),  (p.  641  el  suiv.),  (p.  707). 


municipale  (p.  534),  (p.  584),  (p.  588).  (n.  631),  (p.  671 
et  suiv.)  (p.  674),  — sur  l'emprunt  de  la  ville  ae  Pa- 
ris (p.  698  et  SUIV.),  —  sur  la  création  d'une  légion 
d'étrangers  (p.  746),  (p.  750.) 

Pensions.  Rapport  par  le  duc  de  Broglie  sur  le  projet 
do  loi  relatif  à  l'abrogation  de  la  loi  de  1807  sur  les 
pensions  (G.  P.,  8  janvier  1831,  t.  LXVI,  p.  32  et 
suiv.).  —  Discussion  des  articles.  Art.  !•••  ;  duc  de 
Broglie,  rapporteur  (11  janvier,  p.  65)  ;  — rejet  {ibid.)\ 

—  rejet  de  1  article  ^{ibid.)\  —  rejet  au  scrutin  de 
l'ensemble  de  la  loi  (ibid.). 

Pensioi«s  MiLiTAmEs.  Retrait  du  projet  présenté  le 
17  août  1830  (C.  D.,  5  février  1831,  t.  LXVl,  p.  554). 
Présentation  par  le  maréchal  Soult,  duc  de  Dalma- 
tie,  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  sur  les 
pensions  militaires  |C.  D.,  5  février,  p .  654)  ; — 
exposé  des  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  ^  projet  de 
loi  {ibid.  p.  558  el  suiv.)  ;  —  commission  (p.  677). 
Projet  de  loi  concernant  un  crédit  extraordinaire 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  de  pensions  mili- 
taires, prescrite  par  le  maréchal  Soult,  duc  de  Dal- 
matie,  ministre  de  la  guerre  (5  février,  p.  564)  ;  — 
commission  (p.  677). 

Périer  (AuguslinK  député  de  l'Isère.  Parle  sur  l'amor- 
tissement (t.  LXVI,  p.  188),— sur  les  contributions 
directes  (p.  285).  (p.  286  et  suiv.),  (p.  344),  (p.  34»), 

—  sur  1  organisation  municipale  (p.  537  et  suiv.), 
(p.  546),  (p.  621),  (p.  728). 

PÉRiEii  (Casimir),  député  de  l'Aube.  Parle  sar  la  réu- 
nion de  la  Belgique  à  la  France  (t.  LXVI,  p.  169). 

Persil,  député  du  Gers.  Parle  sur  la  composition  des 
cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVI,  p.  43),  —  sur 
l'organisation  municipale  (p.  675), —  sur  les  troubles 
de  Paris  (p.  759  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  députés. 
Rapports  par  le  baron  de  Gaujal  (C.  D.,  15  janvier 
1831,  t.  LXVI,  p.  165  el  suiv.),  —  par  Etienne 
(ibid.  p.  166  et  suiv.),  (22  janvier,  p.  298  elsuiv.), 
—par  Thil  (ibid.  p.  315),— par  de  Tracy  (29  janvier, 
p.  247  et  suiv.),  (p.  430  cl  suiv.),  —  par  Caumartin 
(5  février,  p.  548  et  suiv.),  (p.  552  et  suiv.),  —  par 
Thcnard  (12  février,  p.  678  et  suiv.),  —  par  Cau- 
martin (ibid.  p.  679  et  suiv.),  —  par  Thil  (ibid. 
p.  680  et  suiv .),— par  Gillon  (ibid.  p.  681  et  suiv.), 
(p.  683  et  suiv.),  —  par  de  Tracy  {ibid.  p.  685 
cl  suiv.), 

PÉTITIONS  adressées  A  LA  Cbambre  DES  PAUis.  Rap- 
ports par  Clément  de  Ris  (20  janvier  1831,  t.  LXVl, 
p.  228  et  suiv.),  —par  le  comte  Cornu  d  et  {ibid. 
p.  229  et  suiv.),  —  par  Clément  de  Ris  (22  janvier, 
p.  291),  —  par  le  comte  do  Sainte-Aulairo  {ibid.  et 
p.  suiv.),  —  par  le  baron  Mounier  (ibid.  p.  292  et 
suiv.),— parle  comte  Tascher  (ibid.  p.  294  et  suiv.), 

—  par  le  comte  Cornudet  (ibid.  p.  2%),—  par  le 
comte  Portalis  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  par  Clément 
de  Ris  (7  février,  p.  575  et  suiv.),  —  par  le  comte 
de  Bastard  (ibid.  p.  576  et  suiv.). 

Pétoc,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  une 
pétition  (l.  LXVI,  p.  300  et  suiv.),  —  sur  la  dépor- 
tation  (p.   431),  —   sur   l'organisation  municipale 
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(p.  439  el  suiv.),  (p.  541),  (p.  545  el  suiv.),  —  sur  la 
surveillance  de  la  haute  police  (p.  553),  —sur  l'orga- 
nisation municipale  (p.  687),  (p.  622  et  suiv.). 

Podénas  (de),  député  de  l'Aude.  Parle  sur  Torganisation 
municipale  (t,  LXVI,  p.  583),  (p.  591  et  suiv.),  (p.  613 
et  suiv.),  (p.  724),  (p.  726),  (p.  731),  (p.  745). 

Police.  —  Voir  Surveillance. 

Pologne.  —  Voir  Interpellations. 

Pontécoolant  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  contre  un  pair  de  France 
(t.  LXVI,  p.  407  et  suiv.). 

Portal  (Baron),  pair.  Parle  sur  la  contrainte  par  corps 
contre  un  pair  de  France  (t.  LJCVl,  p.  409). 

Portalis  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (t.  LXVl,  p.  296  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur 
le  traitement  des  ministres  du  culte  Israélite  (p.  402 
et  suiv.);  —  le  défend  (p.  459). 

PocRSUfTEs.  Demande  en  autorisation  de  poursuites 
formée  contre  le  ricomte  Dubouchage,  membre  de  la 
Chambre  des  pairs,  par  M»'  Borelly,  renlière  (8  jan- 
vier 1831,  t.  LXVI,  p.  33);  —  commission  (p.  60). 
(p.  228)  ;— nouvelle  demande  formée  par  le  sieur  Doui- 
net  (22  janvier,  p.  290)  ;  —  renvoi  à  la  commission 
précédemment  nommée  (ibid.)  ; — rapport  par  le  comte 
de  Ségur  (26  janvier,  p.  350  et  suiv.);  —  discussion  : 
comte  Chaptal,  comte  de  Montalemberl,  marquis 
de  Catelan»  comte  de  Pontccoulanl,  duc  de  Broglie, 
baron  Portal,  comte  de  Montalemberl,  comte  Mole 
(29  janvier,  p.  406  et  suiv.)  ;  —  adoption  des  conclu- 
sions de  la  commission  (ilHd.  p.  409). 

Prévot-Leygo:^ie,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur 
l'organisation  municipale  (t.  LXVI,  p.  518),  (p.  735). 

Prunelle,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  les  contributions 
directes  (t.  LXVI,  p.  259  et  suiv.),  (p.  310  et  suiv.), 
(p.  321),  (p.  328),  —  sur  le  cumul  (p.  339),  (p.  347  et 
SUIV.),  —  sur  les  contributions  directes  (p.  355  et 
suiv.),  —  sur  l'organisation  municipale  (p.  632),  (p. 676), 
(p.  701),  (p.  715  et  suiv.),  (p.  732  et  aiuv.). 

Pdvis,  député  de  l'Ain.  Parle  sur  l'amortissement 
(t.  LXVl,  p.  158  et  suiv.),  (p.  186),  —  sur  les  contri- 
butions directes  (p.  328),  (p.;347),(p.  357),  -i-sur  l'or- 
ganisation municipale  (p.  699  et  sniv.),  (p.  706  et 
suiv.),  (p.  738),  (p.  742). 


Rahbuteau  (Comte  de),  député  de  Sadne-el-Loire.  Parle 
sur  les  contributions  directes  (t.  LXVI,  p.  218  et 
suiv.),  (p.  287  et  suiv.),  (p.  289),  (p.  290),  (p.  331), 
(p.  349),  —  sur  l'organisation  municipale  (p.  544), 
(p.  596  et  suiv.),  (p.  722),  (p.  737),  (p.  738). 

Règlement  de  la  Chambre  des  députés.  De  RiberoUes 
pose  la  question  de  savoir  si  le  député,  censé  démis- 
sionnaire par  raccepiation  de  fonctions  publiques  sa- 
lariées, n'apas  perau  son  mandat  après  l'expiration 
des  deux  mois  fixés  pour  la  convocation  du  collège 
qui  doit  procéder  à  son  remplacement  ou  à  sa  réélec- 
tion (C.  D..  29  janvier  1831,  t.  LXVI,  p.  410);  ^dis- 
cussion :  Marchai,  de  RiberoUes,  comte  de  Moutalivet, 
ministre  de  l'intérienr  (ibid.  p.  411  et  suiv.)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.  p.  412). 

Relégation.  —  Voir  Déportation. 

Rémond  (Gént  i;il),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  l'organi- 
sation municipale  (t.  LXVI,  p.  541),  (p.  638),  —  sur 
la  création  d*nne  légion  d'étrangers  (p.  748  et  suiv.). 

* 

Rémusat  (De),  député  de  la  Hante-Garonne.  Parle  sur 
la  composition  des  coors  d'assises  el  du  jury  (t.  LXVI, 
p.  16  et  suiy.). 
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Rehocard,  commissaire  du  gouvernement.  Parle  sur  la 
composition  des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVi, 
p.  12  et  suiv.),  (p.  42),  (p.  43),  (p.  49),  (p.  58  etsuif.), 
(p.  73),  (p.  74). 

RiBEROLLEs  (De),  dépulô  du  Puv-de-Ddme.  Parle  snr 
les  contributions  directes  (t.  LXVI,  p.  289),  (p.  326  ei 
suiv.),  —  sur  le  réjjlement  (p.  410),  (p.  411),  —  sur 
l'organisation  municipale  (p.  542),  (p.  543). 

Ricard  (De),  député  du  Gard.  Parle  sur  la  composition 
des  cours  d'assises  ot  du  jury  (t.  LXVI,  p.  20  et 
suiv.),  (p.  54),  (p.  56),  —  sur  l'organisation  munici- 
pale (p.  619). 

RooiLLiî  DE  FoxTAiNK,  déoQté  de  la  Somme.  Parle  sur 
l'orgaiiisation  municipale  (t.  LXVI.  p.  584). 


Saiiit-Priest.  —  Voir  Dumont-Saint-Priest, 

SAi^fTE-AuLAiRE  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  291  et  suir.). 

Salyahdt  (De),  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  la  com- 
position des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVI, 
p.  43),  —  sur  le  cumul  (p.  341),  —  sur  Forganisa- 
tion  municipale  (p.  632),  (p.  637  et  suir.),  (p.  674), 
(p.  676),  —  sur  la  liquidation  do  la  liste  civile 
(p. 695),  —  sur  l'organisation  municipale  (p.  702),— 
sur  les  troubles  de  Paris  (p.  758  et  suiv.),  (p.  768) . 

Saltertb  (Eusëbe),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  l'or- 
ganisation des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVÎ, 
p.  46),  —  sur  l'amortissenent  (p.  114  et  suiv.), 
(p.  183),  —  sur  les  contributions  directes  (p.  208  ot 
suiv.),  —  sur  le  cumul  (p.  338  et  suiv.),  —  sur  les 
contributions  directes  (p.  342  et  suiv.),  (p.  348),  — 
sur  les  affaires  de  la  France  à  l'extérieur  (p.  371  et 
suiv.),  — .  sur  Por^anisation  municipale  (p.  455  et 
suiv.),  (p.  456  et  suiv.),  (p.  506),  (p.  516),  (p.  523  et 
suir.),  (p.  528),  —  sur  le  Conseil  d'Etat  (p.  580  et 
suiv.),  —  sur  l'organisation  municipale  (p.  603  et 
suiv.),  (p.  621),  (p.  639  et  suiv.),  —  sur  la  liquida- 
tion de  la  liste  civile  (p.  693),  —  sur  l'organisation 
municipale  (p.  717  et  suiv.),  (p.  72i). 

Sapet,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  l'amortissement 
(t.  LXVI,  p.  119  et  suiv.),  —  sur  les  contributions 
directes  (p.  197  et  suiv.),  (p. 273  et  suiv.),  (p.  283), 
(p.  354),  (p.  360).  *^         " 

Saunac,  député  de  la  Gôte-d'Or.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  contributions  personnelle, 
mobilière,  des    portes  et  fenêtres    et  des  patentes 
"  LXVI,  p.  103  et  suiv.)  ;— le  défend  (p.  269  ctsuiv.), 
283),  (p.  281),  (p.  290),  (p.  319),  p.  320  et  suiv.), 


(p.  343),  (p.  348),  (p.  352),  (p.  337).  (p.  339),  (p.  360) 

Schirmer.  Sa  pétition  concernant  les  affaires  de  Grèce 
(t.  LXVI,  p.  428). 

ScHOXEN  (Do),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  compo- 
sition des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVI,  p.  39 
et  suiv.),  (p.  42  et  suiv.),  (p.  73),  —  sur  les  affaires 
de  la  France  h  Textériour  (p.  380  et  suiv.),  —  sur 
l'organisation  municipale  (p.  544),  (p.  516),  (p.  624), 
(p.  675),  (p.  710). 

SÉBASTU?fi  (Général  comte),  député  do  l'Aisne,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Parle  sur  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France  II.  LXVI,  p.  169),  (p.  174),  — 
sur  les  affaires  de  la  France  A  1  extérieur  (p.  362  et 
suiv.),  (p.  386  et  suiv.),  (p.  400  ot  suiv.),  —  sur  les 
affaires  de  Grèce  (p.  428). 

SiE€OR  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  les  demandes 
en  autorisation  de  poursuites  formées  contre  le  vi- 
comt«  Dubonchage  (t.  LXVI,  p.  350  et  buiv.). 


Sévin-Mareau,  député  du  Loiret.  Parle  sur  l'amortis- 
sement (t.  LXVI,  p.  81  et  suiv.). 

SouLT,  duc  DE  Dalmatie  (Maréchal),  pair,  ministre  de 
la  guerre.  Parle  sur  les  affaires  de  la  France  à  l'ex- 
térieur (t.  LXVI,  p.  382).  —  Présente  un  projet  do 
loi  relatif  à  la  création  d'une  légion  d  étrangers 
(p.  533),  —  un  projet  de  loi  sur  les  pensions  mili- 
taires (p.  554  et  suiv.),  —  un  projet  de  loi  concer- 
nant un  crédit  extraordinaire  pour  Tinscription  au 
Trésor  des  pensions  militaires  (p.  564),  —  un  jtrojet 
de  loi  concernant  quelques  changements  à  la  le^la- 
tion  sur  les  expropriations  (p.  607  et  suiv.). 

Surveillance  de  la  haute  police.  Rapport  par  Can^ 
martin  sur  une  pétition  du  sieur  Renaud  demandant 
sa  suppression    (G.   D.    15  février    1831,    t.    LXVI, 

fK  522  et  suiv.);  —  débat  :  Pôtou,  de  Tracy,  Mcri- 
hou,  ffarde  des  sceaux,  Laisnô  de  Villevesquo,  do 
Tracy  [ibid.  p.  533  et  suiv.)  ;  —  la  Chambre  ordonne 
le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigoements 
(ibid,  p.  534). 


Tascher  (Comte  de),  pair.  Parle  «ur  la  traite  des  noirs 
(t.  LXVI,  p.  62),  (p.  63).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  294  et  suiv.). 

Teulon,  député  de  Lot-et-Garonne.  Donne  sa  démission 
(t.  LXVI,  p.  177). 

Thabauo-Lixetière,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  l'orga- 
nisation municipale  (t.  LXVI,  p.  450  et   suiv.),  (p.  728 . 

Théâtres.  Proposition  do  J.  de  La  Rochefoucauld  y 
relative  (G.  D.  18  janvier  1831,  t.  LXVI,  p.  189;  — 
retrait  [ibid.). 

Prôsetitalion  par  le  comte  de  Montalivet  d'un 
projet  de  lui  sur  les  représentations  théâtrales  (C.  D. 
19  janvier  1831,  t.  LXVI,  p.  212);  —  expo.^é  dns 
motifs  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  4e  loi  [Und. 
p.  214  ctsuiv.); — commission  (p.  319). 

Thénard  (  Baron  ),  député  de  l'Yonne.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  678  et  suiv.). 

Thiers,  commissaire  du  roi»  Parle  sur  ramorlissemcoi 
(t.  LXVI,  p.  97  et  suiv.),  (  p.  121  et  suiv.J,  (p.  tl-> 
et  suiv.),  (p.  180),  (p.  182), —  sur  les  coatrioalioas 
directes  (  p.  223  et  suiv.),  (  p.  275  ),  (p.  30»  el  suiv.  \ 
p.3in,  (p.  323),  (p:  323),(p.  326),  (p.  343., 
(p.  344),  (p.  332  et  suiv.J,  (p.  358),  (p.  359). 

Tbil,  députe  de  la  Soine-Inférieure.  Parle  sur  la  com- 
position des  cours  d'assises  et  du  jurv  (  t.  LXVI . 
p.  51).  —  Fait  des  rapports  sur  dos  pétitiouâ 
(  p.  315  ).  —  Parle  sur  l'organisation  municipalo 
(  p.  508  ),  (p.  542  ),  (  p.  583  ).  —Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  680  et  suiv.),—  un  rapport  sur  la 
liquidation  de  ta  liste  civile  (  p.  686  et  suiv.)  ;  —  le 
défend  (p.  694).  — Parle  sur  l'organisation  municipale 
(  p.  700  ). 

Thouvenel,  député  de  la  Mcurthe.  Parle  sur  le  Irmit'^- 
ment  des  députés  fonctionnaires  (  t.  LXVI,  p.  152  •, 

—  sur  l'organisation  municipalo  (p.  440  et  suit.  )  . 
(p.  519  et  suiv.),  (p.  587),  (p.675),  (  p.  676  . 
(  p.  700  ),  (  p.  711  et  suiv.). 

Tracy  (  Destutt  de  ),  député  do  TAllier.  Parle  sur  la 
composition  des  cours  d'assises  et  du  jor>  (  t.  LXH. 
p.  47  et  suiv.),    (p.  59),   (p.  68  et  suiv.),    (  p.  73  t. 

—  sur  les  contriDutions  directes  (p.  289  et  sni^.-, 
— -  sur  une  pétition  (  p.  303  ),  —  sur   les    contrilm- 


tions  directes    (p.  306  et  suiv.),    (p.  321  et  soiv. 

►.  323),    —    sur    le  cumul     (p.  330 

(  p.  340), —* sur  le    règlement  (p.  409),    (p.  410 


(p.  323),    (p. 


—  snr  la  dissolution  de  la  Chambre  des  ctépuie- 
(p.  427  ).  —  Fait  des  rapports  snr  des  pétitions  (t^id. 
et  p.  SUIV.),  (  p.  430  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'org^am- 
sation     municipale     (p.  508),     (p.  522  et   suiv.. 
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(  p.  534  et  suiv.),  —  sur  la  surveilIaDco  de  la  haute 
police  (  p.  5o3  ),  (p.  554),  —  sur  rorganisalion 
municipale  (  p.  584  et  suiv.)»  (  P*  595  et  saiv.)i 
(p.  601),  (p.  614  et  suiv.),  (p.  630),  (p.  6i3  et 
suiv.),  (p.  676  el  suiv.)>  —  Fail  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  685  et  suiv.)*  —  Parie  sur  la  liquida- 
tion de  la  liste  civile  (p.  694),  —  sur  Torganisatiou 
municipale  (p.  707  et  suiv.)»  (  p*  709  et  suiv.), 
(p.  726),  (p.  738). 

Traite  des  noirs.  Rapport  par  le  baron  Mounîer  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  sa  répression  (G.  P.,  8  jan- 
vier 1831,t.  LXVI,  p.  26  et  suiv.)  ;  —  texte  du  projet 
modifié  par  la  commission  Ubid,  p.  30  et  suiv.)  ;  — 
discussion  des  articles,  —  Art.  l*'  :  comte  Lecouteulx 
de  Ganteleu,  comte  d'Argout,  ministre  de  la  marine, 
duc  de  BrogUe  (11  janvier,  p.  60  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid,  p.  61)  ;  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  2,  3,  4,  5  et  6  Ubtd.  et  p.  suiv.)  ;  —  art.  7  : 
duc  de  Broglie,  baron  Monnier,  amiral  baron  Du- 
perrô,  comte  d'Argout,  ministre  de  la  marine,  comte 
de  Tascher,  comte  d'Argout,  ministre  de  la  marine, 
baron  Mounier,  amiral  naron  Duperré,  comte  d'Ar- 
ffout,  ministre  de  la  marine,  comte  de  Tascher 
[ibid.  p.  62  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  63)  ;  — 
adoption  sans  discussion  de  l'article  8  {ibtd.)  ;  —  art.  9, 
baron  Mounier,  marquis  deBarbé-Marbois.  comte  d'Ar- 
gout,  ministre  de  la  marine  {ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (iàid,)  ;  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  10  et  11  ^ibid.)  ; — article  proposé  par  Tamiral 
Verhuell  pour  faire  suite  à  l'article  11  :  amiral  Yer- 
huell,  comte  d'Argout,  ministre  de  la  marine,  amiral 
Verhuell  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  reiet  {ibid-  p.  W)*»  — 
adoption  sans  discussion  des  articles  12, 13, 14,  15,  |6 
et  17  (t^irf.et  p.  suiv.);  —  scrutin  affirmatif  sur 
Ten^emble  {ibid.  p.  65). 

Présentation  à  la  Chambre  des  députés  par  le 
comte  d'Argout,  ministre  de  la  marine  (C.  D.,  15  jan- 
vier   (p.   153    et    suiv.)  ;  —  texte  du   projet  de  loi 

{ibid.  p.  156  et  suiv.)  ;   —  commission  (p.   206)  ; 

rapport  par  Martin  {du  Nord)  (2  février,  p.  493 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  modifié  par  la  commis- 
sion {ibid.  p.  497  et  suiy.). 

Traitement  des  députés  roNCTioif.xAiRES  hors  paris. 
Proposition  y  relative  présentée  par  le  marquis  de 
Dollon  (C.  D.,  11  janvier  1831,  t.  LXVI,  p.  te)  ;  — 
développement  (15  janvier,  p.  151)  ;  —  débat  sur  la 
prise  en  considération:  Malaret,  Thouvenel,  Du- 
meilet,  de  Berbis  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Chambre 
repousse  la  prise  en  consioération  {ibid.  p.  153). 

Traitement  des  ministres  do  culte  Israélite.  Présen- 
tation &  la  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi  y 


relatif j  adopté  par  la  Chambre  des  députés  (C.  P., 
8  janvier  1831,  t.  LXVI,  p.  24);  —  exposé  des  motifs 
(ihid.  et  p.  suiv.)  ;  —  texte  du   projet  de  loi  {ibid. 

f).  25  et  suiv.)  ;  —  commission  (p.  60)  ;  ~  rapport  par 
e  comte  Portalis  (p.  402  et  suiv.).  —  Discussion  : 
amiral  comte  Verhuell,  comt^  Portalis,  rapporteur, 
comte  Mole  (l***  février,  d.  457  et  suiv.);  scrutin 
afûrmatif  sur  Tensumblo  {tbid.  p.  460). 

Troubles  de  Paris.  —  Voir  Interpellations. 

Troupe  étrangère.  —  Voir  Légion  étrangère. 


Vatimesnil  (De),  député  du  Nord.  Parle  sur  la  compo- 
sition des  cours  d  assises  et  du  jury  (t.  LXVI,  p.  35 
et  suiv.),  —  sur  les  ecclésiastiques  employés  dans 
l'instruction  (p.  317),  —  sur  l'organisation  municipale 
(p.  545),  (p.  583),  (p.  675). 

Vaucelles  (De),  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  l'orga- 
nisation municipale  (t.  LXVi,  p.  545),  (p.  5^), 
(p.  705). 

Verhuell  (Amiral  comte),  pair.  Parle  sur  la  traite  des 
noirs  (t.  LXVI,  p.  63  et  suiv.),  (  p.  64),  —  sur  le 
traitement  des  ministres  du  culte  israéliie  (p.  457  et 
suiv.),  (p.  459). 

ViENNBT,  député  de  THérault.  Parle  sur  l'amortissement 
(t.  LXVI,  p.  183),  —  sur  les  contributions  directes 
(p.  263  et  suiv.), —  surie  cumul  (p.  341),  —  sur  l'orga- 
nisation municipale  (p.  510),  (p.  520  et  suiv.),  (p.  537), 
(p.  635.) 

ViLLEVESQUE  (De).  —  Voir  Laisné  de  Villevesque, 

VoYER-d'ARGENSON,  déoulé  de  la  Vienne.  Parle  sur  l'a- 
mortissement (t.  LXVl,  p.  186),  —  sur  les  contribu- 
tions directes  (  p.  201  et  suiv.),  (p.  282  et  suiv.), 
(p.  285),  (p.  287),  (p.  289),  (p.  290),  (p.  308),  (p.  319). 
(p.  321).  —  sur  le  cumul  (p.  341),  —  sur  les 
contributions  directes  (p.  344),  (p.  345),  (p.  348), 
(p.  352),  —  sur  l'organisation  municipale  (p.  509  et 
suiv.)  (p.  518),  —  sur  une  imposition  localeextraor- 
dinaire  (p.  565  et  soiv.),  —  sur  l'organisation  mu- 
nicipale (p.  588),  (p.  633  et  suiv.),  —  sur  la  liqui- 
dation de  la  liste  civile  (p.  694),  (p.  695),  —  sar 
l'organisation  municipale  (p.  705),  (p.  725.) 
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